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^  1«r.  —  Jdminietration,  —  Coneeil  de  fabrique. 
—  Bien».  —  Chapelle». 

1.  —  Le«  fabriques  d*ég]ise  ne  constituent  pas 
des  administrations  publiques,  mais  simplement 
privées.  — ^  Liège.  6  mai  1846.  345. 

2.  —  L^évéque  peut,  sans  Tintervention  de 
Pautorité  administrative,  nommer  des  fabriciens 
à  une  chapelle  ou  annexe  de  sà  paroisse.—  Liège. 
14  janv.  1836.7. 

5.  —  Le  décret  du  30  novembre  1809  n*attri- 
bue  pas  aux  évéques  le  droit  de  dissoudre  les 
conseils  de  fabrique. 

Le  gouvernement  a  seul  le  droit  de  connaître 
de  la  validité  des  délibérations  des  conseils  de 
fabrique,  et  d^n  prononcer  Tannulaiion,  le  cas 
échéant. 

Le  décret  organique  de  1809  est  obligatoire 
dans  toutes 'et  chacune  de  ses  dispositions. 

Aux  termes  de  Tart.  107  de  la  constitution,  le 
pouvoir  judiciaire  a  le  droit  de  refuser  Tappli- 
cation  ou  Pexécution  de  tout  acte  sortant  des 
attributions  légales  de  Tadroinistration  dont  il 
émane.  —  Liège.  13  juill.  1841. 279. 

4.  —  Le  gouvernement  ayant  été  autorisé'  à 
renàre  au  culte  public  toutes  les  églises  qu'il 
jugerait  nécessaires  à  Texercice  de  ce  culte,  peut, 
en  conséquence,  leur  conférer  le  caractère  de 
personnes  civiles,  et  établir  près  de  ces  églises 
des  conseils  de  fabrique,  -r-  Br.  cass.  S9  mai 
1845.  P.  1846.32. 

5.  —  L^autorité  civile  qui  accorde  à  des  fabri- 
ciens d*une  chapelle  Pautorisation  de  plaider  re- 
connaît leur  autorité.  —  Liège.  14  janv.  1836. 7. 

6.  —  Le  receveur  d*une  fabrique  qui  signe  un 
état  du  personnel  de  la  fabrique,  dans  lequel  un 
autre  est  indiqué  comme  préposé  à  la  recette,  est 
réputé  reconnatire  avoir  perdu  $es  fonctions.  — 
Liège.  10  mars  1836.  50. 

7.  —  La  loi  du  18  germ.  an  z,  ayant  conféré 
au  gouvernement  le  pouvoir  d^tablir  des  suc- 
cursales, de  concert  avec  les  évéques  «  sans  en 
déterminer  le  nombre ,  Tarrété  royal  qui  érige 
une  chapelle  auxiliaire  en  paroisse  n*excède  pas 
\eé  droits  oonstitationnels  da  roi.  Un  arrêté  de 
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FABRIQUES  D  EGLISE. 


Tespèce  n*e8t  qiriiD  acte  dVxécuiioD  de  la  loi, 
dMntéréi  purement  local,  el  qui  est  obligatoire 
du  jour  qu'il  est  porié  à  la  connaissance  des  per- 
sonnes que  la  chose  concerne ,  conFormément  à 
ravis  du  conseil  d'Etal  du  35  prairial  an  xii. 
L*avis  du  conseil  d'Etat  du  35  prairial  an  xiii  est 
encore  en  yi{;ueur  en  cette  matière,  et  D*a  nulle- 
ment été  modifié  par  Part.  139  de  la  constitution 
belge,  qui  se  borne  à  proclamer  le  principe  de 
la  publicité  des  lois  et  règlements ,  sans  en  dé- 
terminer le  mode,  ni  par  les  arrêtés  des  37  no- 
vembre et  10décembi*e  1830. 
*>  La  conséquence  naturelle  de  la  séparation  de 
deux  églises  réunies  antérieurement,  sans  avoir 
été  supprimées,  est  le  retour  à  chacune  d'elles, 
de  leurs  biens  propres  et  le  partage  des  biens 
acquis,  dans  la  proportion  du  nombre  respectif 
des  habitants  des   deux  i       ' 


14  août  1844.  318. 


paroisses.   —   Liège. 


^3.  —  NationaUsatioH  des  biens  dei  anciennes 
fabriques   d'église,    —    Délies    de  ces    fàbri- 
.     ques. 


8.  —  Les  biens  qui  ont  appartenu  aux  fabri- 
ques des  églises  dans  les  provinces  méridionales 
du  royaume  ont  été,  en  vertu  de  Tarrété  du 
17  ventôse  an  vi ,  déclarés  biens  nationaux,  et 
par  suite  réunis  au  domaine  de  PEtat.  —  Br. 
5  nov.  1818. 193.  —  Br.  6  l^v.  1819. 178.  —  Br. 
I»j»ill.l820. 178.— Br.  cass.35juill.  1893.  478. 

9.  —  Les  biens  ayant  appartenu  aox  fabriques 
d^église  ont,  comme  tous  les  autres  biens  du 
clergé ,  été  déclarés  nationaux  par  la  seule  pu- 
blication de  la  première  partie  de  Tart.  1»'  de  la 
loi  du  5  novembre  1790.  —  Gand.  3  août  1839. 
165.  —  Br.  cass.  98  janv.  1841.  196.  —  Lié/çe. 
lUjuill.  1841.  174.— Dr.  cass.  7  juin.  1849.277. 

10.  —  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture, 
qui,  sur  la  réclamation  d^un  évéque,  aécide,  con- 
tradictoirement  avec  l'acquéreur  d'un  bien  na- 
tional, qu'une  telle  chapelle  ne  fait  point  partie 
de  l'acquisition  de  ce  dernier,  peut  être  invoqué 
^ar  une  fabrique  d'église  qui  revendique  contre 

ui  cette  même  chapelle. 

L*acquéreur,  dans  le  cas  (jui  précède,  est  non 
fondé  à  soutenir  que  la  fabrique  est  non  receva- 
ble  à  revendiquer  cet  objet ,  cl  que  le  domaine 
seul  a  qualité  pour  le  faire,  s'il  existe  un  arrêté 
royal  qui  envoie  la  fabrique  en  possession.  — 
Br.  4  mars  1839.  85. 

il.  —  Les  fabriques  d'église,  à  la  différence 
des  cures  non  vacantes,  ayant  été  légalement 
dépossédées ,  et  l'Etat  ayant  succédé  à  leur  actif 
comme  à  leur  passif,  leurs  anciennes  dettes  ont 
été  assujetties  à  la  liquidation  à  charge  du  trésor 
national.  —  Br.  cass.  21  nov.  1844.  P.  1845. 157. 

12.  —  Le  décret  du  91  août  1810,  qui  décharge 
les  communes  des  dettes  qu'elles  ont  contractées 
envers  le  domaine ,  les  corps  et  communautés , 
les  corporations  religienses  supprimées  on  au- 
tres étaolissements  de  bienfaisance  aux  dépenses 
desquelles  elles  pourvoient  sur  les  produits  de 
leur  octroi ,  ne  concerne  pas  les  fabriques  d'é- 
glise. « 

En  supposant  que  Ton  pût  considérer  les  fabri* 
ques  d'église  comme  des  établissements  de  bien- 


f 
lu 


fsifaoce,  encore  le  décret  du  31  août  1810  ne 
ponrrait-il  s'appliquer  qu'aux  fabriques  qui  re- 
çoivent des  subsides  de  la  commune  débitrice. 
—  Br.  cass.  13  fév.  1845.  164. 

15.  —  L'art.  8  du  décret  du  31  août  1810  n'est 
pas  applicable  aux  fabriques.  —  Liège.  3  avril 
1846.  185. 

14.  ~  Dans  les  neuf  déparlements  réunis,  les 
rentes  dues  par  les  communes  aux  fabriques 
n'ont  pas  été  éteintes  par  confusion  pendant  Ki 
mainmise  nationale.  —  Br.  39  mai  1840.  148.  — 
Br.  cass.  35  mars  1841. 177. 

1^.  —  Dans  les  neuf  départements  réunis  de 
la  Belgique,  les  fabriques  établies  pour  la  con- 
servation et  l'entretien  des  églises  paroissiales  , 
nouvellement  érigées  en  exécution  du  concordat 
entre  S.  S.  le  pape  Pie  VU  et  le  gouvernement 
français,  du  33  fructidor  an  ix  (10  sept.  1801), 
sont  passibles  des  dettes  contractées  par  les  an> 
cieones  fabriques. 

De  ce  que  la  république  française,  après  avoir 
vendu  la  presque  totalité  des  biens  des  églises  , 
comme  faisant  partie  du  domaine  national,  a 
rendu  à  leur  destination  le  peu  de  ces  immeubles 
non  aliénés  par  elle ,  les  églises  paroissiales  et 
succursales  de  la  nouvelle  érection  et  circoa- 
scription  ne  sont  pas  tenues  à  l'acquit  des  an- 
ciennes créances.  Des  créances  ne  sont  pas  res- 
tées à  la  charge  du  trésor  public,  au  profit  duquel 
l'actif  des  anciennes  fabriques  a  été  dévolu.  — 
Br.  1«r  juin.  1830.  178. 

16.  —  Les  fabriques  des  églises  d'aujourd'hui 
ne  sont  pas  tenues  des  dettes  des  fabriques  des 
anciennes  églises.  —  Br.  9  mai  1833.  407. 

§  3.  —  Restitution  des  anciens  biens,  —  Biene 
celés  au  domaine,  ~  Biens  des  fabriques. 

17.  —  Les  biens  provenant  de  fabriques  d'é- 
glise, lesquels,  avant  l'arrêié  du  7  thermidor 
an  XI,  avaient  été  compris  au  nombre  des  biens 
affectés  aus  dépenses  de  l'iostruciion  publique 
et  à  celles  des  militaires  invalides,  n'ont  pas  dû 
retourner  aux  fabriques  par  suite  de  ce  même 
arrêté.  —  Br.  18  nov.  1836.  290. 

18.  —  Parmi  les  immeubles  et  rentes  qui  doi- 
vent retourner  aux  fabriques  des  églises ,  ceux 
affectés  à  l'acquit  des  services  religieux  dans  ces 
églises  y  sont  compris,  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
ces  fondations  aient  été  érigées  en  titre  de  béné- 
fice. —  Br.  23  nov.  1830.  358. 

19.  —  L'an.  Iw  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI ,  en  rendant  aux  fabriques  leurs  biens  et 
rentes  non  aliénés,  leur  a  donné  le  droit ^de  ré- 
clamer les  fermages  de  ces  mêmes  biens,  échus 
avant  la  restitution  et  non  payés.  —  Br.  17  janv. 
1828.  34. 

SO.  ~  La  restitution  ordonnée  en  faveur  des 
fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi 
frappe  non-senlement  sur  les  biens  non  encore 
aliénés  à  celte  époque^  mais  aussi  sur  ceux  qui, 
ayant  été  aliénés,  se  trouvaient  rentrés  alors  dans 
le  domaine  de  l'Etat. 

Les  fabriques  ont ,  en  vertu  du  même  arrêté , 
acquis  de  plein  droit  la  possession  de  ces  biens, 
sans  qu'aucun  autre  acte  qiielconqtte  de  l'auto- 
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riié  fît  été  nécessaire  à  cet  effet.  ~  Br.  80  mai 
1827.  Idô. 

SI.  —  L*eovoi  en  possession  administratif 
n*est  pas  nécessaire  pour  attribuer  aux  (tibri<]ues 
la  propriété  des  biens  qai  leur  ont  été  restitués 
par  Parrété  du  7  thermidor  an  xi.  —  Liég^e. 
27  janv.  1841.  186.  —  Liège.  39  mars  1843.  319. 

93.  —  Les  restitutions  accordées  aux  fabri- 
ques d*ég1ise,  par  les  décrets  généraux  portés 
sous  le  gouvernement  français,  ne  concernent 
que  certaines  catégories  de  biens  précédemment 
affectés  au  service  des  églises. 

Les  fabriques  n'obtenaient  Tapplication  de  ces 
décrets  généraux  qu'en  vertu  d'un  arrêté  d'envoi 
en  possession  du  préfet,  approuvé  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Quant  aux  biens  non  compris  dans  ces  décrets 
généraux  et  celés  au  domaine ,  des  dispositions 
*pécial9M  prises  par  le  chef  de  J'Etal  en  faveur  de 
telle  fabrique  en  particulier,  et  pour  des  biens 
déterminés,  ont  seules  eu  pour  effet  soit  de  des- 
saisir le  domaine ,  soit  de  priver  de  leurs  droits 
éventuels  les  établissements  de  bienfaisance  ap- 
pelés i  découvrir  ces  biens  à  leur  profil. 

Cest  à  ces  décrets  et  selon  les  distinctions 
qu^ils  comportent,  que  se  réfère  exclusivement 
l'art.  36  du  règlement  du  30  déc.  1809,  sur  Tad- 
ministration  des  fabriques. 

Ce  décret  n'a  introduit  aucun  droit  nouveau 
par  cet  art.  56,  lequel,  en  tout  cas,  ne  peut  s'ap- 
pliquer que  dans  les  limites  tracées  par  la  con- 
stilntion. 

Le  gouvernement  a  dépassé  ces  limites  en  por- 
tant, pour  l'exécution  du  même  art.  36,  l'arrêté 
dn7janv.;i854. 

Il  devait,  en  tout  cas,  se  conformer  à  cet  arti- 
cle, pour  les  autorisations  à  accorder  aux  fabri- 
ques d'église,  tandis  que  l'arrêté  de  1854  a  mé- 
connu.le  vœu^de  cette  disposition. 

Sons  ce  double  rapport,  l'arrêté  de  1884  n^est 
pas  obligatoire.  —  Br.  13  fév.  1841.  80. 

35.  —  L'arrêté  royal  du  7  janv.  1834,  qui  au- 
torise les  fabriques  d'église  k  se  mettre  eu  pos- 
session des  biens  d'origiue  ecclésiastique  on  re- 
ligieuse celés  au  domaine,  dont  elles  feront  la 
découverte ,  et  ce  jusqu'à  concurrence  d'un  re- 
venu de  100,000  francs,  n'est  pas  inconstitu- 
tionnel. 

Il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  l'art.  36  du  décret 
du  30  déc.  1809  que  rautorisation  dont  il  parle 
soit  spéciale  pour  une  fabrique  déterminée  et 
pour  des  biens  déterminés.  —  Br.  16  fév.  1849. 

44.  —  S'il  est  vrai  que  les  fabriques  ne  peu- 
vent revendiquer  contre  les  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance  les  biens  dont  la  restitution  a  été 
ordonnée  en  leur  faveur  par  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI,  sans  s'être  fait  au  préalable  envoyer 
en  possession  de  ces  biens  par  l'autorité  admi- 
nistrative, eet  envoi  en  possession,  (|uant  aux 
biens  d'origine  ecclésiastique  ou  religieuse,  res- 
tés celés  à  l'administration  des  domaines,  les  fa- 
briques de  Belgique  le  trouvent  dans  l'arrêté  du 
7  janv.  1834.  —  tiand.  22  juill.  184S.  930. 

W.  —  Le  décret  du  30  déc.  1809,  sur  la  réor- 
ganisation des  fabriques  d'église  et  la  fixation 


des  règles  à  suivre  pour  leur  administration , 
n'ayant  pas  été  attaqué,  dans  le  délai  voulu,  du 
chef d'inconstitutionnalité ,  a,  par  cela  même, 
acquis  force  et  autorité  de  loi. 

L'art.  36,  n.  3,  de  ce  décret  ne  contient  pas 
une  simple  déclaration  de  fait,  mais  doit  être  en- 
tendu comme  si  un  acte  du  pouvoir  législatif 
avait  délégué  au  gouvernement  le  droit  d'auto- 
riser &  l'avenir  les  fabriques  à  se  mettre  en  pos- 
session des  biens  celés  au  domaine,  et  dont  elles 
feraient  connaître  la  découverte. 

Cet  article  ne  prescrivant  rien,  quant  an  mode 
à  suivre  pour  les  autorisations  de  prise  de  pos- 
session à  accorder,  et  n'exigeant  pas  un  envoi  en 
possession  spécial  et  particulier  par  chaque  ar- 
ticle de  biens  découverts,  le  gouvernement  a  pu, 
par  une  disposition  générale ,  autoriser  les  fa- 
briques à  se  meure  en  possession  des  biens  et 
renies  d'origine  ecclésiasiioue  ou  religieuse  res- 
tés celés  au  domaine,  et  dont  elles  feraient  la 
découverte  ou  dont  la  révélation  serait  faite  à  leur 
profit. 

En  portant  l'arrêté  du  7  janv.  1834,  le  gouver- 
nement n'a  pas  même  usé  de  tous  les  pouvoirs 
que  le  décret  lui  conférait,  puisque  l'autorisa- 
tion accordée  par  l'arrêté  de  1854  n'a  pour  objet 
que  les  biens  d'origine  ecclésiastique  ou  reli- 
gieuse ,  et  se  trouve  limité  à  un  revenu  net  de 
100,000  fr.,  tandis  que  l'art.  36,  n.  3,  du  décret 
comprend  dans  sa  généralité  tous  les  biens  et 
rentes  celés  an  domaine,  sans  distinction  aucune 
quant  à  leur  origine,  ni  limitation  qnant  à  leur 
valeur.  —  Br.  cass.  25  fév.  1842.  94. 

26.  —  Les  fabriques  ont  été  rciniégrées  dans 
leurs  biens  non  aliénés ,  par  le  seul  effet  de  la 
publication  de  l'arrêté  de  restitution  du  7  therm. 
an  XI  :  aucun  envoi  en  possession  n'est  requis  à 
cette  fin. 

S'il  est  vrai  que  les  biens  des  fabriques  d'église, 
dont  le  gouvernement  avait  disposé  en  exécution 
d'une  loi  de  dotation  avant  le  7  therm.  an  xi , 
n'étaient  plus  disponibles  à  cette  époque,  et  doi- 
vent être  considérés  comme  aliénés  dans  le  sens 
de  l'arrêté  susdit,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux 
qui,  bien  que  compris  dans  un  état  de  dotation 
dressé  par  un  préfet  ou  par  des  commissaires 
délégués ,  n'ont  pas  cependant  foit  l'objet  d'un 
arrêté  définitif  d'affectation  antérieur  au  7  therm. 
an  XI. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ayant  vendu , 
en  1819,  le  bien  d'une  fabrique  d'église  non 
aliéné  avant  le  7  thermidor  an  xi,  et  encaissé  le 
montant  du  prix  de  vente ,  l'Etat  belge  est  tenu 
de  la  moitié  du  prix,  les  dettes  communes  d'un 
pays  qui  se  fractionne  devant  être  supportées 
par  chaque  partie  dans  une  juste  proportion , 
lorsque  ces  oettes  n'ont  pas  été  réglées  dans  les 
traités  de  liquidation  intervenus  entre  les  frac- 
tions d'un  pays  auparavant  réuni.  L'Etat  ne  peut 
invoquer  la  prescription  décennale  ou  trenie- 
naire  pour  écarter  cette  demande.  —  Gand.  18  fé- 
vrier 1846.  101. 

27.  —  L'Etat  belge  est  tenu  de  restituer  en 
entier  &  une  làbrique  d'église  belge  le  prix  des 
biens  restitués  par  arrêté  royal ,  et  que .  nonob- 
stant cette  restitution ,  le  domaine  des  Pays-Bas 
a  définitivement  aliénés. 
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L*Etat  doit  en  outre  les  intérêts  de  ce  prix,  si, 
au  moment  de  raliénaiion ,  la  fabrique  a  formé 
opposition  à  la  yenle.  Dès  cette  époque,  et  par  ce 
fait,  le  domaine  a  été  constitué  en  mauvaise  foi. 
—  Liège.  14  mars  1850.  247. 

28.  --  L^art.  36  du  décret  impérial  du  30  déc. 
1809  attribue  au  pouvoir  exécutif,  par  une  délé- 
gation générale,  le  droit  de  concéder  aux  fabri- 
ques les  biens  celés  au  domaine  dont  elles  fe- 
raient la  déclaration. 

Ce  décret ,  n^ayant  pas  été  attaqué  comme  in- 
constitutionnel dans  le  délai  prescrit,  doit  être 
considéré  comme  loi,  et  Tarrété  royal  du  7  jany. 
1834,  n*ayani  fait  que  le  mettre  à  exécution,  ne 
peut  être  taxé  d'illégalité.  —  Liège.  10  juillet 
1847.  P.  1849.181. 

29.  —  La  loi  du  18  germinal  an  x,  qui  a  mis 
à  la  disposition  des  évéques  un  édifice  par  cure 
et  par  succursale,  pour  Texercice  du  culte,  n*a 
pas  eu  pour  conséquence  nécessaire  d*affècter 
également  au  culte  les  dépendances  de  ces  édifi- 
ces, telles  que  les  anciens  cimetières  qui  les  en- 
touraient. 

Le  décret  du  7  thermidor  an  xi ,  qui  a  rendu 
aux  anciennes  fabriques  leurs  biens  non  aliénés, 
ne  s'applique  qu'aux  biens  qui  étaient  régis /^ar 
des  fabriques  avant  la  mainmise  nationale.  — 
Br.  cass.  13  août  1839.  177. 

50.  —  Les  arrêtés  qui  restituent  aux  fabri- 
ques d'église  les  biens  et  renies  qui  faisaient 
auparavant  partie  de  leurs  revenus  ne  s'appli- 
quent pas  aux  biens  de  confréries.  —  Gand. 
3  fév.  1834.31. 

51.  —  Lorsqu'un  arrêt  décide  que  le  gou- 
vernement a  entendu  restituer  aux  fabriques 
d'église  leurs  biens  non  aliénés  au  jour  de  sa 
date,  et  qu'il  n'est  pas  attaqué  sous  le  rapport  de 
cette  interprétation ,  on  ne  peut  prétendre  que 
cet  arrêt ,  en  faisant  remonter  à  celte  date  les 
e£fets  de  l'arrêté  de  restitution,  a  contrevenu 
par  là  à  l'art.  S,  C.  civ.,  et  aux  principes  sur  la 
publication  des  lois. 

Les  biens  nationaux  destinés  à  l'établissement 
des  sénatoreries ,  et  compris  dans  un  état  à  sou- 
mettre à  l'approbation  du  premier  consul ,  n'é- 
taient pas  encore  à  cette  date  censés  aliénés  dans 
le  sens  de  l'arrêté  de  restitution  du  7  thermidor 
an  XI. 

L'acte  d'approbation  donné  plus  tard  par  ^ 
premier  consul  ne  peut  avoir  d'efFèt  rétroactif 
an  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
dans  l'intervalle. 

L'arrêté  du  deuxième  jour  complémentaire  de 
l'an  XI,  à  défaut  de  publication,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  tribunaux. 

Les  biens  nationaux  affectés  à  des  sénatore- 
ries n'ont  pas  cessé  d'être  possédés  comme 
biens  nationaux;  le  gouvernement  belge,  qui  a 
succédé  aux  sénatoreries  en  Belgique ,  ne  peut 
être  réputé  tiers  acquéreur  in  condilione  uauca- 
piendi.  —  Br.  cass.  31  janv.  1848.  277. 

32.  —  L'Ëtat  rendant  aux  fabriques  leurs 
biens  non  aliénés  a  entendu  les  leur  restituer 
quittes  des  rentes  dont  ils  étspient  grevés.  Aussi 
l'administration  du  domaine  ne  peut  leur  récla- 


mar  les  arrérages  d'une  rente  imposée  sur  ces 
biens.  —  Liège.  4  fév.  1818. 26. 

53.  —  La  révélation  de  biens  appartenant  h 
une  fabrique,  faite  au  profit  d'un  bureau  de 
bienfaisance,  ne  peut  avoir  d'effet.  —  Liège.  13 
mai  1818.  100. 

34.  —  Les  biens  de  fabriques  d'église ,  ayant 
été  réunis  au  domaine  de  l'Etat,  ont  pu,  au 
temps  de  cette  réunion,  être  découverts  au  pro- 
fil des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance , 
d'après  la  loi  du  4  ventdse  an  ix.  —  Br.  cass. 
7  juin.  1842.273. 

55  et  56.  —  Les  fabriques  ne  peuvent  reven- 
diquer les  biens  chargés  d'anniversaires ,  dont 
les  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  s'étaient 
emparés  comme  domaines  celés  avant  la  publi- 
cation de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX ,  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
n'avaient  pas  besoin  d'un  envoi  en  possession 
préalable,  -r  L'attribution  de  propriété  était 
consommée  à  leur  profit  par  la  révélation  et  la 
prise  de  possession.  —  Br.  11  mars  1839.  35.  — 
Dans  le  sens  de  la  dernière  solution.  Liège. 
19  juin  1841.-  174. 

57.  —  Les  fabriques  des  églises  ont -elles  été 
réintégrées  dans  la  possession  de  leurs  biens 
non  aliénés,  à  l'égard  des  hospices  qui  anté- 
rieurement en  avaient  obtenu  la  jouissance? 

Quelle  a  été  l'influence  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  11 ,  relativement  aux  biens  des  fabri- 
ques, en  ce  qui  concerne  la  mainmise  nationale? 

—  br.  5  nov.  1818. 193. 

58.  —  Les  fabriques  ne  peuvent  revendiquer 
les  biens  dont  les  hospices  ou  bureaux  de  bien- 
faisance se  sont  emparés  comme  domaines  celés 
avant  la  publication  de  rarrêié  du  7  thermidor 
an  XI.  —  Liège.  11  août  1840.  57. 

59^  —  D'après  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi, 
pour  exclure  les  fabriques  du  droit  de  réclamer 
les  biens  qui  leur  étaient  restitués ,  il  ne  suffit 
pas  que  les  hospices  aient  fait  la  découverte  de 
ces  biens,  il  faut  qu'ils  en  aient  acquis  la  posses- 
sion ou  l'entrée  en  jouissance  antérieurement. 

—  Br.cass.  18  mai  1848.  P.  1849. 107. 

40.  —  Pour  repousser  une  action  en  reven- 
dication de  biens  découverts  par  les  hospices, 
les  fabriques  ne  peuvent  exciper  de  ce  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  les  plus  voisins  de  la  situa- 
tion desdits  biens.  —  Liège.  19  juin  1841.  174. 

41.  —  On  ne  peut  étendre  aux  immeubles  la 
disposition  de  l'art.  2  de  Tarrêté  du  27  frimaire 
an  XI,  qui  exige  un  laps  de  six  ans  depuis  la 
mainmise  nationale,  pour  que  la  rente  celée  et 
découverte  par  Thospice  lui  appartienne.  — 
Gand.  5  août  1839.  165.  —  Br.  cass.  7  juillet 
1842.  273. 

42.  —  Les  biens  des  chapitres  collégiaux 
n'ont  jamais  été  attribués  aux  fabriqués.  — 
Liège.  16  nov.  1849.  P.  1850.  204. 

45.  —  Les  fabriques  qui ,  par  arrêtés  des 
préfets,  avaient  été  mises  en  possession  de  renies 
ayant  appartenu  aux  fabriques  des  anciennes 
collégiales,  n'ont  pas  été  astreintes  à  remplir  les 
formalités  prescrites  ultérienremcDt  pour  l'envoi 
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en  poMession  des  renies  attribuées  aux  fabri- 
ques en  généra] ,  et  elles  ont  qualité  pour  en 
exiger  le  payement.  —  Liège.  31  juin  1832. 185. 

44.  —  La  Tente  d^une  église  •pérée  en  Belgi- 
que, en  Tan  ▼  de  la  république  française  ,  a  été 
légalement  faite  et  doit  être  maintenue. 

Les  églises  dépendantes  des  abbayes  dont  les 
eommnnes  n^étaient  pas  en  possession  ne  sont 
pas  comprises  parmi  celles  qui  leur  ont  été  res- 
tituées. —  Br.  cass.  35  mars  1841.  217. 

45.  —  Une  fabrique  ne  peut  se  prévaloir  d*un 
état  de  biens  produit  au  gouveroe'meni  autri- 
chien par  un  chapitre ,  pour  légitimer  sa  pré- 
tention à  la  propriété  des  biens  qui  y  sont  énu- 
mérés. 

Une  fondation  instituée  en  faveur  d^enfants 
destinés  à  chanter  dans  une  église  ne  forme  pas 
nn  bénéfice  que  celle-ci  puisse  réclamer  en  jus- 
tice. H  ne  suffit  pas,  à  VeSeï  d'établir  Pexistence 
légale  d^une  fondation  religieuse ,  de  produire 
des  octrois  d*amortissement  délivrés  par  Tauto- 
rité. 

Ni  les  biens  des  chapitres  ni  ceux  des  fonda- 
tions de  charité  et  d^instruction  établis  près 
d*icenx  n*ont  été  attribués  aux  fabriques. 

Les  aliénatioDS  faites  par  le  domaine  antérieu- 
rement aux  arrêtés  des  7  thermidor  an  xi  et 
38  frimaire  an  xii  ne  peuvent  être  attaquées  par 
les  fabriques.  Elles  n^ont  pas  qualité  pour  criti- 
quer les  aliénations  des  biens  nationaux  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  erronément  lorsque  TEtat 
en  était  encore  en  possession.  —  Br.  37  fév. 
1845.  P.  1846.  130. 

46.  —  Une  fondation  chargée  d*un  service 
religieux' à  célébrer  i  un  autel  d*une  église 
déterminée,  faisant  partie  des  revenus  de  cette 
église,  est  la  propriété  de  la  fabrique.  —  Liège. 
37  noT.  1838.  338. 

47.  —  Les  conseils  de  fabrique,  auxquels  le 
gonvemement  a  donné  des  biens  provenant  des 
ci-devant  corporations  religieuses,  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  cet  acte  de  donation ,  comme  fin 
de  non-recevoir,  contre  ceux  qui  poursuivent  la 
revendication  de  ces  biens  déjà  intentée  avant  la 
suppression  des  mêmes  corporations.  —  Brux. 
ISarrH  1816.  104. 

^4.  —  AulorisaHoHê  pour  plaider.  —  Etendue, 
—  Jetions  des  fabriqués,  —  Péremption.  — 
acquiescement. 

48.  —  Une  fabrique  n*a  pas  besoin  d^être 
autorisée  pour  demander  le  payement  de  fer- 
mages échus.  —  Liège.  16  mars  1815.  339. 

49. —  L^autorisaiion  de  plaider,  accordée  sous 
nne  condition  qui  ne  s*est  pas  accomplie ,  est 
invalide.  Les  marguilliers  d'une  fabrique  qui 
ont  agi  de  bonne  foi  ne  peuvent  être  condam- 
nés aux  dépens.  —  Liège.  10  juill.  1847.  304. 

5jl>.  —  Une  fabrique  d^èglise,  dûment  autori- 
sée à  intenter  nne  action  en  revendication  de 
certains  biens  avec  les  fruits  u*a  pas  besoin 
d^nne  autorisation  nouvelle  pour  pouvoir,  dans 
la  même  instance,  subsidiairement  conclure ,  en 
vertn  d'un  acte  de  bail  par  elle  produit,  au  paye- 
ment des  fermages  échus  des  mêmes  biens.  — 
Br.  17  janv.  1838.33. 


â&.  —  Les  marguilliers  d'une  fabrique,  auto- 
risés à  plaider  en  première  instance ,  doivent 
obtenir  une  nouvelle  autorisation  pour  plaider 
en  appel ,  même  alors  qu'ils  sont  intimés.  — 
Br.  33  mai  1833.  433. 

iS2.  —  La  fabrique  doit  supporter  les  frais  oc- 
casionnés par  ce  défaut  d'autorisation,  alors  sur- 
tout qu'il  lui  a  été  accordé  diverses  remises  de 
cause  à  celte  fin.  —  Liège.  33  juin  1840.  168. 

55.  —  Une  fabrique  non  autorisée  à  plaider 
en  appel  ne  peut  même  invoquer  le  défaut  de 
qualité  de  la  partie  adverse.  —  Liège.  8  juill. 
1848. 194. 

54.  —  Une  fabrique  non  autorisée  à  ester  en 
justice  est  non  recevable  à  opposer  l'exception 
ide  nullité  du  jugement,  après  l'expiration  du 
délai  de  recours.  —  Liège.  34  avril  1833.  139. 

55.  —  Les  procès  qui  concernent  les  fabriques 
doivent  nécessairement  être  soutenus  en  leur 
nom ,  et  il  faut  qu'il  en  soit  fait  une  mention 
expresse  dans  les  actes  de  procédure  faits  dans 
leur  intérêt,  à  la  requête  et  à  la  diligence  de  leurs 
trésoriers.  —  Br.  31  juill.  1835.  465. 

56.  —  Est  recevable  Taotion  intentée  par  les 
marguilliers -administrateurs  d*uue  église  pa- 
roissiale, agissant  pour  et  au  nom  d'une  chapelle 
auxiliaire  de  cette  église  dépourvue  d'adminis- 
tration spéciale  au  moment  de  l'introduction  de 
l'action,  pour  revendiquer  certains  biens  qui, 
anciennement,  avaient  formé  la  dotation  de  cette 
chapelle  et  avaient  été  administrés  par  la  fabri- 
que de  l'église.  —  Liège.  lO'déc.  1843.  146. 

57.  —  La  fabrique  est  recevable  à  intervenir 
dans  un  procès  mû  entre  le  curé  et  la  commune 
sur  la  propriété  d'un  terrain  dépendant  d'un 
presbytère  et  du  cimetière  communal.  —  Liège. 
11  août  1841.293. 

58.  —  La  séparation  d'une  section  de  com- 
mune, érigée  en  commune  distincte,  donne  lieu 
à  reprise  d'instance,  et  ainsi  à  la  prolongation 
du  délai  de  six  mois  pour  la  péremption. 

Est  nul  l'acquiescement  d*une  fabrique  à  une 
demande  de  péremption  en  cas  de  non-autorisa- 
tion. ~  Liège.  3  avril  1846.  185. 

S  5.  —  Compétence. 

59.  —  La  connaissance  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  aux  biens  des  fabriques  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire.  —  Liège.  39  mars  1843.  314. 

§  6.  —  Prescription, 

60.  —  L*arrêté  royal  du  19  août  1817  s'appli- 
que aux  contestations  à  naître  aussi  bien  q^u'à 
celles  déjà  pendantes  devant  les  tribunaux  ;  il  a 
suspendu  le  cours  des  prescriptions  à  opposer 
aux  fabriques  d'église. 

Pris  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  XI,  il  n'était  pas  inconstiiutionnel.  — 
Liège.  39  mars  1843.  314.—  Gand.  13  fev.  1846. 
101.—  Br.  cass.  31  janv.  1848.  377. 

61.  —  L'arrêté,  ordonnant  restitution  de  biens 
domaniaux  k  une  fabrique  d'église ,  interrompt 
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à  son  profit  la  prescription  vis-à-vis  du  domaine. 
-<-  Liège.  14  mars  1850.  247. 

62.  —  Un  exploil  iotrodaclif  d*instance ,  fait 
h  la  requête  d^nne  administration  non  pourvue 
de  Tauiorisation  nécessaire  à  cet  effet ,  est  vala- 
ble comme  acte  conservatoire,  à  Peffet  d*inler- 
rompre  la  prescription  ou  d*écarter  une  dé- 
chéance. —  Br.  7  mai  18!28.  167. 

65.  —  L*arrété  d^un  préfet  qui,  en  ezécntion 
de  la  loi  du  7  thermidor  an  xti,  qui  a  restitué  aux 
fabriques  des  églises  leurs  biens  non  aliénés,  en- 
voie une  fabrique  en  possession  de  biens  de  cette 
catégorie,  forme  un  titre  suffisant  pour  celle-ci 
afin  de  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  —  Br. 
94déc.  1842.  P.  1843.201. 

—  V.  AclioH  enjttsiice,  AutoriêaHon  d'Habits- 
semetU,  Bail,  Bénéfices  êimples,  Cassaiiony  Cha- 
pelle, Cimetière  y  Commune  y  Compétence  civile  , 
Délies ,  Etal  belge,  Exploit,  Hospice,  Loi,  Per- 
sonne civile,  Prescription,  Qualité,  Ratification, 
Bevendication,  Séminaires. 

FaB&IQVB  IHDV8T&IBLL8.  —  Y.  MaeqUB. 

Factsur  db  la  roBTB.  —  V.  Faox. 

FAcravA  ma  «razvs. 

Quel  est,  sur  la  place  de  Bruxelles,  à  défaut  de 
convention  des  parties,  le  taux  auquel  Tusage  a 
fixé  la  commission  des  facteurs  en  grains?  —  Br. 
22  mai  1833.  156. 

—  V.  Commerce  (acte  de). 
FACTinUBS. 

Lorsque  des  factures  énoncent  que  des  mar- 
chandises ont  été  achetées  par  un  tel,c*est  Tache- 
teur  désigné  qui  est  le  débiteur  du  prix  et  celui 
contre  lequel  Paction  en  payement  doit  être  di- 
rigée. —  Le  vendeur  alléguerait  en  vain  quelles 
ont  été  choisies  et  commandées  par  un  tiers,  et 
transportées  dans  la  maison  particulière  de  celui- 
ci,  pour  en  induire,  contrairement  aux  factures, 
que  ce  tiers  est  tenu  du  prix.  —  Il  invoquerait 
aussi  sans  fruit  les  livres  de  commerce  pour 
énerver  les  énonciaiions  des  factures.  —  Br. 
12janv.  1846.  P.  1847.103. 

—  V.  Compétence,  Marchandises ,  Payement , 
yente. 
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Abandonnemant   de    bieni, 

226. 
Aooeptatîoii,  70. 
Actes  à  litre  onéreux,  115. 

—  de  commeroe,  9tt. 

—  tous  ■oing  prive,  2'>3. 
Aelion,79,b2,10I,103, 158, 

167,  171  ,  172,213,  215, 
216,  223,  243. 

—  directe,  225. 

—  en  justice,  94,  162. 

—  personnelle.  tt3. 
Adminiilration,  153. 
Admission,  184, 185. 
AfSrmation    des    créanoei , 

176. 
Agent,  148,  I55,|156,  160. 
Alidnation,  112,  117. 


EfPKT  aSTROACTIP. 

^  V.  EnCAGÈaB.  — 


Allérelion  en  quantité,  142. 

Angleterre,  88. 

Aiinulslion,  2.19. 

Anpel,  57,73,  93,  152,154, 
lys,  203. 

Apports  Trancs  o(  Irenquillea, 
232. 

Assignation,  252. 

Assistance,  201. 

Associé,  2,  28. 

Atermoiement,  126. 

Aulorisalioo  du  juge -com- 
missaire, 147. 

—  maritale,  24. 

ArantagM,2l5. 

AToir  insuffisant,  27. 

naiM26,  127. 

Banqueroute,  144. 


Bijoux,  23L 

Bilan,  128. 

Billets  i  ordre,  28, 132. 

Bonne  foi,  90, 105, 112,  I2t, 

131. 
Caisse  commune,  190. 
Capacité,  95,  97. 
Caraolèrea  conslUulib  ém  la 

faillile,  13eti. 
Cause  illicite,  215. 
Ceasation  de  payement,  14  et 

•utT„  30,  34  et  a.,  40  et  a., 

49  et  s  .  222,  265,  272. 
Cession  de  biens,  70,  132. 
CboM  jugée,  117,174. 

—  fongibie,  119. 
ClAiure,  274. 
Collooatiou,  199. 
CommiMionnaire,  135,  136, 

140. 
Commtaaaire  au  concordat , 
.    21V. 

Communauté,  232. 
Communication  deliTres,86. 
Compensation,  135. 
Compétence,  53, 239  et  suit., 

244  et  s,  252,  256, 257, 260 

ati.,266eta.,272. 

—  commerciale,  271. 
Compte,  95,  218. 

—  oourant,  135, 136. 

—  moral,  144, 146. 

—  (reddition  de],  22S. 
Concordat,  144, 192  et  ■.,  199 

et  a.,  206,  211  etc.,  223, 

251,  271. 
Connezité,  256. 
Constilutionnalité,  204. 
Contestations,  174, 266. 
Contrat  d'union,  190. 
ConlrediU,  179. 
ConTcnlion  obligatoire,  212. 
Convocation  de  créanoiera, 

18. 
Coutume  de  Courtrai,  235. 
Créanoe,  153, 184,  213. 

—  ciTile,  257. 

—  litigieuse,  194. 
Créancier  hypothécaire,  64, 

159,  189, 199,  201, 266. 

—  privilégié,  192. 
Créanciers,  52,  71,  72,  78, 

104,  153,  162,  175,  179, 

185, 223, 334. 
Curateur,  154. 
Dation  en  payement,  121. 
Débiteur,  70. 
Décès,  154. 
Déolaratioo  de  faillite,  45,71. 

—  d'office,  76. 
Défense  (droit  de),  81. 
Délais  pour  opposition  ,  55  , 

73. 
DélïTranoa,  123. 
Demande  nouv^la,  58,  70, 

183. 
Dépens,  270. 
Di3pAt  dans  une  maison  d'ar- 

réi,  147. 
Dessaisissement,  75,  93,  05, 

97, 104  «t  s,  112,117,118, 

120, 125, 135. 
Dette  commerciale,  131. 
Uévolulion  de  biens,  235. 
Distribution,  220. 
DiTidende,  185,  199,  215. 
Domioile  du  failli,  244. 
Dommagea-intoréta ,  30,  34, 

35,191. 
Droits  de  la  femme,  227,  235, 

236,265. 
•  Échange,  5. 
Kffeto  de  la   faillite,  98,  07, 

234. 

—  mobiliers,  227,  236. 

—  suspensifs  d'une  opposi- 
tion, 53. 

Élargissement  du  failli,  170. 
Emprisonnement,  136. 
Enoosiement  nul,  132. 


Entrepôt,  199. 

Epoque,  13, 16,32,44,75. 

Etranger,  88,93, 96, 137, 163, 

178, 200. 
Exéouiion,  78, 225. 
— '  prorisoire,  28. 
Ex-négociant,  7. 
Expropriation  f créée,  126. 
£xlraolion,80. 
Femme,  24,  190,  227,  229  et 

•.,235. 
Fin  de  non-r«MToir,  7S,  95, 

212. 
Forolusion,  180. 
Formalités,  168, 192. 
Fortune,  212. 
Fournitures,  90. 
Frais,   18,  27,  69,  104,  1S5, 

188,  206,  270. 

—  du  contrat,  124. 
Fraude,  115,  121,  202,  206, 

244. 
Fruits  des  propre»,  2S4. 
Gage, 114. 
Garantie,  214. 
Gealion  du  failli,  89,  191. 
Heure,  31. 

Homologation,  185,204,205. 
Honoraires,  175. 
Hypothèque,  214, 217, 253. 

—  judiciaire,  206. 
Immeuble»,  188. 
Imputation,  135. 
Incarcération,  156. 
Incident,  254. 

Inoompétence  abaolna,  270. 
Inoonduite,206. 
Indivisibilité,  I. 
Inscription  hypotbéoaire,  83, 

159, 161. 

—  utile,  201. 
Insolvabilité,  14,  51. 
Interéts,I04,]35, 188. 

—  distincts  des  oreane.,  163. 
Intervention,  66,  69,  71,  78, 

100,  102, 153, 203. 
Irrégnlarilé»,  202. 
Jour,  31. 
Juge-commissaire,  144  et  s., 

154. 
Jugement,  28,66,73,78, 151. 

—  déclaratif,  U,  13,  28,  5», 
60,120. 

—  étranger,  145. 
~pardefau^24,M,325. 
Juridiction,  252. 
Licitation,  148. 
Liquidateurs,  223. 
Liquidation,  220, 225. 
Liste  double,  152. 
LiTraison,  123. 

Livres,  86. 

—  de  commerce,  202. 
Magasins,  89. 

Majorité  pourle  eone.,  194. 
Malversation  des  syndics,  171. 
Mandat,  157,  214. 
Mandataire  subslit.,  164,  224. 
Marchandises,  142,  155. 
Mari,  24,  233, 235. 
Mesures  quant  au  failli,  87. 
Meubles,  138. 

Mise  en  cause,  72, 95, 149,218. 
Nantissement,  247. 
Négociations  d*eflets,  118. 

—  postérieures  4  U  fatU.,  91. 
Ronibra  de  jugea,  151. 

Non  commerçant,  55. 
Rotoriélé,  24. 
Ilovation,211. 
Nullité,  117. 

—  relalive,  116,  122. 
Opérations  postérieures,  91. 
Opposition,  52  et  s.,  60  et  s  , 

70,73,74,79,197,  198, 2«0. 
Ordono.  du  jugenommis,  14 ï. 
Ordre,  174. 
Ouverture,  14  et  a  ,  19,  81  f>t 

s.,  43,  45,  49,  51,  61,  72, 

74,  76, 89,  145. 
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Fayemenl,  W,  130,  133. 

—  (deoMode  en),  271. 

—  iatégral,  212. 
P«r8Bption  de  jagem.,  225. 
FoMOMion,  13B. 
PminuitM,  104, 222, 256. 
Pmitmv  fvyal,  2ll4> 
PouToin  dm  lyadioa  ,  IM , 

172, 187. 
Préfërenee,  230. 
Preteription,  168. 
PrésenUlion  de  s^ndio»,  152. 
PréMmpUoo  de  banqueroute, 

144. 

—  de  f rende,  197. 
Prérooalive  royale,  204. 
Fret,  217. 

Preuve,  115. 

Privilège,  90,  124,  188,  268, 

270. 
Fropree,  234,  258. 

—  aliénés,  230. 
Prepridié,  14S. 
PreteoUtioo,  184. 

PTold^  14,  15, 22,  80,  35, 39, 

41,  46,  50. 
PiiWieité.  32,83. 
Purge.  188,  189. 
Ooeltlé.  as,  61. 62, 68, 82, 77, 

78,87,162,216. 
Qneetion  préjndioielle,  183. 
ftapport,  58, 90, 105, 1 19. 127, 

T»  et  «.,  135,145,246. 

—  àiuttioe,  206. 

—  4lamewe,91. 

—  de  In  faillite,  18,  194. 
Beoetle,  164. 
Kaeernbililé  d^intervention , 

102. 
■«coanaiaeaBee  préjndieiab., 

233. 
■éfarmatira  d'ofioe,  76. 
■egnieole,  178. 
■«habilitation,  272. 
Kejnlégralion  do  failli,  273. 
lenaiee  du  eonoordat,  203. 
■emploi,  230. 
■enonetet.  à  des  droite,  173. 
lépnrntjon,  1K. 
Beport,  15, 39, 40, 118, 251. 
■eprt«ee  de  la  femme,  227  et 

•.,231,232. 


lequéte  à  la  oonr,  57. 

—  oirilo,  93. 
Responsabilifé,  164,  172. 
Retour  à  meilleur  «ort,  212. 
levendioation,  118, 136  els., 

247,  249, 254. 
Rerenus  de  la  femme,  228. 
8piûe^rr«t,  178,  190,  218. 

—  avec  titre,  176. 

—  gagorie,  258. 
Sociale,  1,  2,  85,  92,  264. 

—  en  nom  oollectif,  2. 

—  en  liquidation,  9. 
Solidarité,  191. 
Solrabilitë,  50. 
Statut  personnel,  98. 
Substitution,  117. 
Sueoession  Taoante,  154. 
Succursale,  5,  78,  88. 
Surenchère,  189. 

SnrsU,  50. 51,  53, 77, 84, 165, 
183,  204. 

—  prorisoire.  204. 
Syndio,  34.  60  et  s.,  66  et  s., 

72,  78,  96,  123 ,  124,  149, 
154,  157  et  s.,  224,  225, 
228,233. 
-^  définitif,  187  et  §. 

—  étrangers,  88. 

—  proTisoires,  84,  152,  155, 
169,  171  et  s.,  188,  237. 

Tierce  opposition,  56, 63,  64, 

153,179,187. 
Tiers  acquéreurs,   138,  214. 

—  porteur  apparent ,  26. 
Titre  exécutoire,  84. 

<—  hypothécaire,  267. 

—  (remise  des),  157, 224.        ^ 
Tribunal  de  oommerao ,  239, 

255,256. 
17sure,  100. 

Yalenrs  industrielles,  185. 
Vente,  84. 116, 121, 123  et  a., 

138, 155, 188, 189. 

—  des  immeubles,  239. 

—  des  marchandises,  77. 

—  des  meubles,  169. 

—  notariée,  124. 

—  publique,  168. 
Yérification    des    eréaneee , 

176,177, 180  et  s,  255,  266. 
Voies  de  recours,  52. 


S^*^'  —  Qv^tles  pertannes  peuvent  être  déclarées 
en  faiUHe.,,  Si  un  négociant  peut  l'être  après 
aon  décès  oH^  après  cessation  de  son  commerce. 

S  *.  —  Caractères  constitutifs  de  la  faillite,  —  Ju- 
gemeni  déclaratif  de  la  faillite,  —  Epoque  de 
ean  ouverture, 

S  5.  —  y  oies  de  recours.  —  Effets. 

J  4.  —  Des  effets  généraux  de  la  faillile.  —  Ca- 
pacité du  failli.  —  Etranger. 

55.  —  Dessaisissement, 

^  6.  —  Des  effets  de  la  faillite  relaUvemeni  à  la 
validité  des  actes  et  pagemente. 

J  7.  —  Revendication. 

5  8.  —  jtdminielration,  —  Fenie,  —  Jgenls,  — 
Juge-commissaire.  —  Ordonnances.  —  Compte 
moral, 

45  9  et  10.  —  Syndics  provisoires.  — -  Pouvoirs. 
—  ResponsaUlité, 

S  ï^-  —  affirmation  et  vérification  des  créances. 

%  12.  —  Syndics  définiHfs,  —  yenie.  —  Pouvoirs. 

S  15.  —  ï«  Concordai,  —  Qui  peut  y  prendre 
part,  —  Formantes, 

S*  De  ropposiiion  au  concordat. 
S*  De  VhomologaHon  du  concordat. 
4»  Des  effets  du  concordat. 
5»  LigmdaHon. 


S  14.  —  Droits  de  la  femme  du  failli.  —  il/t. 

neurs.  —  hypothèque  légale. 
S  15.  —  Compétence  en  matière  de  faillite  (voy. 

Compétence,  no  61). 
i  16.  —  Ciéture. 


§  1«'.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  déclarées 
en  faillite...  Si  un  négociant  peut  l'être  après 
son  décès  ou  après  cessation  de  son  commerce, 

i.  —  Une  société  dissonle  peut  être  déclarée 
en  faillite  si,  pendant  sa  durée,  elle  était  en  ces- 
sation de  payement.—  Br.  3  fév,  1849.  P.  1850. 
Soâ  et  334. 

2.  —  La  déclaration  de  faillite  d*une  société 
en  nom  colleciif  n*eniraine  pas  nécessairemeot 
la  faillite  individuelle  de  chacun  de  ses  membres. 

Ce  résultat  dépend  des  circonstances.  —  Br. 
5  août  1848.  248. 

5.  —  L*associé  solidaire  d'une  maison  de  com- 
merce mise  en  état  de  faillite  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  été  personnellement  déclaré  failli,  s'il 
n'acquitte  ou  ne  fait  offre  d'acquitter,  à  bureau 
ouvert,  tout  ce  qui  sera  légalement  reconnu  être 
dette  de  la  société  faillie.  —  Brux.  3  nov.  1842. 
P.  1843.  10. 

4.  —  tJn  individu  non  commerçant  ne  peut 
être  constitué  en  faillite.  —  Br.  15  mars  1816. 
79. 

5.  —  Lorsque  le  négociant  belge  qui  a  éubli 
son  domicile  et  sa  maison  de  commerce  en  pays 
étranger  y  a  été  déclaré  en  faillite ,  il  n'y  a  pas 
lieii  de  le  déclarer  en  faillite  en  Belgique,  bien 
qu'il  ait  dans  ce  royaume  une  ou  plusieurs  suc- 
cursales de  sa  maison  principale.  —  Br.  12  août 
1836.  217. 

6.  —  Peut-on  déclarer  un  négociant  en  état 
de  faillite  après  sa  mort?  —  1820. 103. 

7.  —  C'est  devant  le  tribunal  de  commerce 
(|ue  doit  être  portée  toute  demande  en  déclara- 
tion de  faillite,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qua- 
lité de  la  personne  contre  laquelle  elle  est  formée. 

Ainsi,  le  fait  qu'un  négociant  aurait  cessé 
d'exercer  cette  profession  ne  peut  rendre  le  tri- 
bunal de  commerce  incompétent  pour  connaître 
d'une  telle  demande  dirigée  contre  lui  par  un  de 
ses  créanciers.  —  Br.  5  mars  1829.  92. 

8.  —  Lorsque  l'état  de  faillite  d'un  commer- 
çant est  évident  et  non  contesté,  l'époque  de  l'ou- 
verture de  sa  faillite  peut  être  fixée  au  jour  du 
protêt  d'un  effet  dont  il  n'était  qu'endosseur, 
surtout  si  ce  protêt  a  été  suivi  contre  lui  de  con- 
damnation. —  Br.  lOdéc.  1828.  364. 

§  2.  —  Caractères  constitutifs  de  la  faillite.  —  Ju- , 
gement  déclaratif  de  la  faillite,  —  Epoque  de 
son  ouverture. 

9.  —  LorsquNme  société  en  nom  collectif  a  été 
dissoute,  il  appartient  à  un  associé  liquidateur  de 
la  faire  déclarer  en  état  de  faillite.  Il  ne  faut  pas 
à  cet  effet  le  concours  unanime  de  tous  les  asso- 
ciés liquidateurs.  —  Br.  24  fév.  1844.  P.  1845. 
202. 

iO.  —  La  faillite  existe  par  la  cessation  de 
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payement,  et  les  joget  pcuTCDt  appliquer  les 
effets  de  cette  situation  sans  au'W  y  ait  en  décla- 
ration  judiciaire.  —  Liège.  14  fév.  1850.  201. 

il.  —  Un  commerçant  peut  être  considéré 
comme  failli  qiioiqu*il  n*y  ait  pas  de  jugement 
déclaratif  de  faillite.  —  Br.  10  fév.  1847.  50. 

12.  —  LMtat  de  faillite  est  universel  et  indivi- 
sible, et  ainsi,  dès  qu^il  a  cessation  de  payement, 
le  failli  est  non  recevable  à  soutenir  que  sa  mise 
en  faillite  a  été  amenée  par  une  combinaison 
frauduleuse  concertée  et  préparée  par  les  créan- 
ciers qui  Tout  fait  déclarer.  —  Br.  3  fév.  1849. 
P.  1850.  534. 

13.  —  Des  prétentions  litiçieases  ne  peuvent 
fonder  une  déclaration  de  faillite.  —  Br.  27  mars 
1814.40. 

14.  —  La  cessation  de  payement  est  non-seu- 
lement exigée  pour  autoriser  la  déclaration  de 
faillite ,  mats  aussi  pour  déterminer  Tépoque  de 
son  ouverture. 

Le  refus  ou  le  défaut  d*acquitter  quelques  obli- 
gations ne  suffit  pas  pour  constituer  la  cessa- 
tion de  payement ,  si  le  commerçant  continue 
à  payer  la  majeure  partie  de  ses  engagements 
de  commerce. 

La  demande  de  sursis  formée  par  un  commer- 
çant, et  Parrangement  qu*il  fait  avec  se»  créan- 
ciers de  ne  payer  qu*autant  pour  cent  de  leurs 
créances,  ne  peuvent  suffire  pour  faire  constituer 
en  étal  de  faillite  le  commerçant  qui  néanmoins 
n*a  pos  quitté  son  domicile,  est  resté  à  la  téie  de 
se$  affaires,  et  n*a  point  cessé  ses  payements  dans 
le  sens  que  la  loi  attache  aux  mots  c9êêaUon  de 
payements.  —  Br.  17  fév.  1831.  27. 

lis.  —  La  cessation  de  payement  est  non-seu- 
lement exigée  pour  autoriser*  la  déclaration  de 
faillite,  mais  aussi  pour  déterminer  Tépoque  de 
son  ouverture. 

Ainsi,  dans  quelque  mauvais  étal  que  se  trou- 
yeni  les  affaires  d*un  commerçant,  et  quels  que 
soient  les  moyens  qu*il  emploie  pour  continuer 
ses  payements,  Pépoque  de  la  faillite  ne  peut-elle 
être  fixée  qu*au  temps  même  où  il  a  réellement 
cessé  ses  payements,  sans  qu'on  puisse  la  faire 
remonter  à  la  date  de  Tun  des  actes  mentionnés 
en  Tart.  441 ,  G.  comm. ,  si  cet  acte  a  été  fait 
avant  qu'il  y  eât  cessation  réelle  de  payement. 

Pour  qu'il  y  ait  cessation  de  payement,  dans 
le  sens  du  code,  il  ne  faut  pas  une  cessation  ab- 
solue de  tous  payements. 

Le  refus  ou  le  défaut  d'acquitter  quelques  obli- 
gations ne  suffit  pas  pour  constituer  la  cessation 
de  payement,  si  le  commerçant  continue  à  payer 
la  majeure  partie  de  ses  engagements  de  com- 
merce. —  Br.  18  mars  1830.  71. 

16  et  17.  —  Lorsqu'il  existe  des  actes  constatant 
des  protêts  ou  des  refus  de  payement,  si  plus  tard 
la  cessation  de  payements  survient,  le  juge  ne 
doit  pas  nécessairement  reporter  l'ouverture  de 
la  faillite  à  la  date  de  ces  actes.  —  C'est  la  cessa- 
i  constitue  la  faillite ,  et  il 
préciation  du  juge  de  constater 
quand  elle  a  ed  lieu.  — •  Br.  cass.  15  août  1839. 
166. 

18.  —  La  cessation  de  payement  est  le  carac- 


tion  de  payements  qui  c 
est  laissé  à  l'appréciatio 


tère  essentiel  de  la  faîlliie  :  pour  justifier  un  j 
gement  de  déclaration  de  taillite ,  il  ne  suffit  p 
d'alléguer  une  prétendue  cessation  de  payemen 
et  la  notoriété  publique  à  cet  égard;  peu  inipo 
ferait  qu'il  y  eût  eu  convocation  des  créancie 
avant  le  jugement  déclaratif:  elle  est  insuffisan 

i>ar  elle-même  pour  motiver  une  déclaration  i 
àillite.  —  Br.27  déc.  1845.  P.  1847.40. 

19.  —  Il  n'est  pas  besoin,  pour  constitua 
l'état  de  faillite,  d'une  cessation  de  touê  pay* 
menis. 

La  cessation  de  payements  doit  auasi  servir 
fixer  Pépoque  de  rouverture  de  la  faillite. 

Si,  outre  l'état  d'insolvabilité  avérée  d'un  coa 
merçant,  il  y  la  défaut  d'acquitter  une  dette  con 
merciale  considérable,  et  protêts  ultérieurs  oo 
purgés,  cet  état  constitue  une  cessation  de  pay« 
ments  dans  le  sens  de  la  loi,  alors  que  Tabsenc 
de  livres  réguliers  accuse  en  outre  l'état  coropTi 
de  délabrement  des  affaires  du  failli.  —  Liéec 
28  juin.  1834.204. 

20.  —  On  ne  peut  étjiblir  la  cessation  de  paye 
ment  par  un  billet  protesté,  ensuite  remis  ai 
débiteur  par  un  abus  de  confiance  de  la  part  di 
failli.  —  Liège.  28  juill.  1838.  277. 

21.  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  êlr< 
reportée  au  jour  du  protêt  d'un  ou  plusieupi 
billets  à  ordre ,  si  ces  oillets  à  ordre  ont  été  en 
suite  payés  par  le  failli  et  ne  se  trouvent  pas  ai 
nombre  de  ses  dettes  passives  au  moment  de  l{ 
déclaration  de  faillite.  —  Liése.  5  juill.  1821. 
414. 

22.  -~  Le  protêt  qui  suit  le  refus  de  payement 
n'emporte  pas  nécessairement  et  toujours  cessa  • 
tion  de  payement  qui  donne  lieu  à  la  faillite.  — 
Distinction  à  faire  entre  la  cessation  et  la  suspen- 
sion de  payement.  —  Br.  13  oet.  1821. 462. 

25.  —  Lorsque  des  billets  protestés  ne  sont 
payés  que  par  des  billets  qui  subissent  le  même 
sort,  l'ouverture  de  la  faillite  doit  remonter  à 
l'époque  du  protêt  de  ces  premiers  billets.  — 
Liège.  19  fév.  1825.  319. 

24.  —  L'agent  nommé  à  la  faillite  du  mari  a 
qualité  pour  provoquer  celle  de  la  femme. 

Une  action  dirigée  contre  la  femme  à  cette  fin 
ne  serait  pas  nulle,  à  défaut  d'assignation  donnée 
au  mari  pour  avoir  à  l'autoriser. 

Il  devient  indifférent  de  s'occuper  de  ces 
moyens,  si,  sur  l'action  en  déclaration  de  faillite 
dirigée  par  Tagent  contre  la  femme ,  le  tribunal 
de  commerce  a  déclaré  sa  faillite,  en  se  fondant 
sur  la  notoriété  publique. .-  Liège.  1 5  janv.  1834. 
14. 

25.  —  Tout  acte  apparent  qui  constate  le  re- 
fus du  débiteur  de  payer  des  engagements  decom- 
roerce  est  propre  à  fixer  l'ouverture  de  la  faillite, 
si  cet  acte  a  été  suivi  sans  interruption  d'autres 
actes  qui  constatent  la  décadence  du  débiteur , 
et  si  la  cessation  totale  de  ses  payements  et  sa 
faillite  en  ont  été  finalement  le  résultat. 

Des  protêts  suivis  d'une  convocation  de  créan- 
ciers, a'un  acte  d'atermoiement  et  de  nomination 
de  commissaires  chargés  de  surveiller  et  d'ad- 
ministrer l'avoir  des  débiteurs,  sans  que  jusqu'à 
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[  de  lear  fiiiilite  leur  état  te  soit 
vi'Mi^  ta  poiot  de  lear  permettre  de  repreo- 
W  k  c«ors  fntpendo  de  lenrs  affaires ,  coosii- 
jn:  sut  cenatk»!  réelle  de  payements  qui  doit 
>  miner  Tépoqne  de  la  foiilite.  —  Br.  37  août 

rsm. 

il  -  Le  porteur  de  billets  en  yerln  d^endos- 
yiBgii%.  qai  o*oai  eu  poar  but  que  de  le  créer 
vv^Hêuire  apparent  de  ces  traites,  n'est  pas 
rf.tabfe  à  provoquer  la  faillite  du  débiteur  des 
■  'ri  qai  se  trooTeot  ainsi  entre  ses  mains.  — 
tr4aoitl842.P.  1845.  165. 

-?■  —  La  cireonsianee  que  Favoir  d*un  com- 
:irî2Bt  «raîl  insuffisant  pour  pourvoir  aux 
^iD  <rMiniiDistration  ne  peut  autoriser  un  Iri- 
sai de  commerce  à  refuser  de  prononcer  la 
'-^  ïMioDobstant  la  déclaration  de  cessation  de 
:jî'!p«i  qa'ii  a  faite  au  greffe.  —  Br.  9  août 
•<C  P.  18«.  328. 

IS.  -  lejDgement  qni  déclare  un  individu 
•j^-xiéd'on  failli,  et  déclare  commun  avec  lui  le 
i^mtoi  déclaratif  de  la  faillite,  est  comme  celui- 
1  aéniofre  par  provision. 

Vnétaûon  commeDcée  doit  être  maintenue , 

'2ûi«aoi  rappel  inierjeté  depuis.  —  Liège. 

^.  -  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  pro- 
^>' i» eflets du  jour  de  la  prononciation,  sans 
•feir  égard  au  point  de  savoir  si  l'acte  attaqué 
«J^J  précédé  Pheure  de  celte  prononciation.  — 
'-«fie.  tt  juin.  1849.  404. 

*î^-Cb  jugement  déclaratif  de  faillite  peut 

rr  miré,  par  le  motif  que  les  billets  sur  le 
.-rMèUes(|Bdsil  est  motivé  sont  entre  les  mains 
^a  ni^li. Uei qu^ii  résulte  des  circonstances  que 
•»  rtiaise  ne  loi  en  a  été  faite  que  postérieure- 
^eoi  a  bbiflite  déclarée.  De  quelle  nature  doit 
ne  la  ctmùon  de  payements  ponr  entraîner 

««<tefeil/iie? 

^  créanciers  qui  ont  fait  déclarer  la  faillite 
^^BtsQlidaircnieDt  lenos  des  dommages -intérêts. 
-Jf.W  avril  1838.  144. 

^  «  -  Le  jour  auquel  un  jugement  fixe  l'on- 
'T''*  de  la  faillite  est  compris,  sans  distinction 

T'^  ni <f  instants,  dans  le  temps  de  la  faillite. 
-Irai,  {«août  1839. 15i. 

*-  et  55.  —  Pour  pouToir  reporter  fépoqne 
^^OQTertnredela  faillite  à  la  date  des  actes 
^«âot  le  refbs  d^acqnitter  ou  de  payer  un  ou 
^^WKon  engagemenu  de  commerce,  il  fant  en 
2-  **"*  '^  ■^***  ■'•"*  ""  caractère  de  po- 
^  '<i.  qac  les  tiers  puissent  en  avoir  eu  con- 
ÏÏ**!!?  ^  *^^^^  ***  informés  par  là  de  l'état 
J»*  «qnel  se  trouvait  alors  le  toromercant  dé- 
^'«  depuis  en  faillite-  —  Br.  9  fév.  1826. 43. 

^'  -*  lortqii*î{  est  constant  que  le  fiailli  i 


^lei 


payements  au  jour  par  lui  indiqué 


fiîl"  '««'««•ion,  le  juge  pent  fixer  k  ce  jour 
,W«dtPoav€rturc  de  la  faillite,  sans  qu'il 
?^  néceiMireiDeiii  qu'il  ait  été  fait,  h  la  même 
^'^  «n  acte  eonstatant  le  refus  d'acquitter  ou 
«nf'^ttiljagemenis  de  commerce.  —  Br. 

"jwM-  im.  »i: 

^  •  ■*■  ^WT  qae  le  refus  constaté  d^acquitter 
"'gsgwneaia  de  commerce  paisse  serrir  à 


déterminer  Touyertare  d'une  failltf  e,  il  fout  que 
ces  actes  de  refus  présenleni  une  cessation  de 
payement. 

Un  seul  protêt  isolé  ne  pent  suffire ,  à  l'effet 
d'établir  la  cessation  de  payement  exigée  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  déclaration  de  faillite. 

On  ne  peut  la  faire  résulter  do  défaut  de  la 
part  du  débiteur  de  payer  régulièrement  ce 
qu'il  doit ,  joint  à  la  circonstance  qu'il  se  serait 
défait  d'une  partie  de  êes  meubles. 

Lorsqu'une  déclaration  de  faillite  a  été  provo- 
quée par  un  créancier  contre  son  débiteur,  non 
pas  dans  l'intention  de  lui  nuire,  mais  dans  la 
seule  crainte  non  dénuée  de  fondement  de  per- 
dre sa  créance,  les  dommages-intérêts  dont  il 
est  passible,  en  cas  de  réformation  du  jugement 
qui  avait  déclaré  la  faillite,  doivent  uniquement 
être  de  la  perte  que  le  débiteur  a  soufferte  par 
suite  de  cette  déclaration  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé.  —  Br.  15  janv.  1832.  15. 

58.  —  Il  faut,  pour  fixer  l'époque  de  Ponver- 
lure  d'une  faillite,  que  la  cessation  de  payement 
se  soit  manifestée  par  des  actes  assez  notoires 
pour  que  les  tiers  aient  pu  connaître  la  situation 
du  failli  et  le  danger  de  traiter  avec  lui. 

Ainsi  l'état  de  gêne  où  pent  se  trourer  un 
commerçant,  son  insolvabilité,  sa  retraite,  la 
clôture  de  ses  magasins  et  des  actes  constatant 
le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements 
de  commerce,  ne  sont  pas  suffisants  par  eux- 
mêmes  ponr  constituer  l'étal  de  faillite  et  en 
fixer  l'ouverture  ou  la  date ,  s'il  n'y  a  pas  eu  en 
même  temps  cessation  de  payements,  sinon  ab- 
solue, du  moins  générale,  ou  bien  déclaration 
du  fnilli.  —  Gand.  17  janv.  1845.  P.  1846.  161. 

57. —  La  cessation  de  payement,  opérant 
ouverture  de  la  faillite,  doit  être  complète  et 
absolue. 

Ainsi  des  actes  de  protêt,  l'existence  d'un 
passif  supérieur  à  l'actif  et  un  acte  d'atermoie- 
ment passé  entre  le  débiteur  et  plusieurs  de  ses 
créanciers ,  ne  peuvent ,  sans  le  concours  de  la 
cessation  de  payement  et  de  l'interruption  du 
commerce .  motiver  la  déclaration  de  faillite.  — 
Br.  4aoâtl843.P.  1843.  165. 

58.  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  pent  être 
reportée  à  la  date  d'un  premier  protêt,  si  l'effet 
protesté  a  été  payé  et  si  le  failli  a  continué  son 
commerce.  —  Liège.  97  mai  1826.  174. 

59.  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  pent  être 
reportée  au  jour  du  protêt  d'un  on  plusieurs 
billets  à  ordre,  si  ces  billets  à  ordre  ont  été 
ensuite  payés  par  le  failli,  et  ne  se  trouvent  pas 
au  nombre  de  ses  dettes  passives  au  moment  de 
la  décUration  de  faillite.  —  Br.  5  juillet  1821. 
414. 

40.  —  L'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite 
ne  peut  être  reportée  à  celle  d'un  protêt ,  si  le 
commerçant,  à  rencontre  duquel  ce  protêt  a  été 
fait ,  avait  des  raisons  plausibles  pour  ne  pas 
effectuer  le  payement  demandé. 

Des  protêts  et  des  jugements  obtenus  contre  le 
failli  ne  peuvent  pas  également  servir  à  fixer 
l'ouverture  de  la  faillite,  si  la  cause  de  ces  pro- 
têts et  jugements  a  cessé  par  le  payement  des 
effets  de  commerce  dont  ils  étaient  l'objet ,  pea 
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importe  que  quelques  effets  soient  restés  eo  souf- 
france ,  s^ils  étaient  de  peu  de  valeur.  —  Liège. 
ISdéc.  1821.516. 

41.  ^  Lorsqu*une  faillite  est  déclarée  pour 
cessation  de  payement,  résultant  du  protêt  de 
divers  effets  non  acquittés,  on  ne  doit  pas  en 
faire  remonter  Pouveriure  à  Pépoque  du  protêt 
d*effets  échus  peu  de  temps  avant,  mais  acquittés. 

La  décision  sur  le  point  de  savoir  si,  de  Texis- 
lence  de  tels  et  tels  protêts  il  résulte  une  véri- 
table cessation  de  payement,  doit  être  considé- 
rée comme  une  décision  en  fait.  —  Liège.  36 
avril  1833.  597. 

42.  —  La- gêne  du  débiteur  et  les  expédients 
auxquels  il  est  forcé  de  recourir  pour  y  parer 
ne  constituent  pas  la  cessation  de  payement 
dans  le  sens  voulu  par  la  loi  pour  constituer 
un  débiteur  en  état  de  faillite,  si  elle  ne  résulte 
d'ailleurs  d'actes  publics  et  patents  qui  la  ren- 
dent certaine  et  incontestable  pour  le  commerce. 

Ainsi,  on  ne  peut-  reporter  une  faillite  à  une 
époque  à  laquelle  le  failli  est  resté  h  la  tête  de 
ses  affaires ,  a  eu  ses  bureaux  et  ses  magasins 
ouverts  et  a  fait  des  payements  partiels. 

Les  poursuites  qu*il  a  subies  antérieurement 
an  jour  de  la  faillite  ne  peuvent  être  prises  en 
considération ,  si  elles  avaient  pour  objets  des 
dénonciations  de  protêt  sur  des  tiers  ou  si  elles 
ont  été  abandonnées  ou  purgées,  on  étaient 
sujettes  à  contestation. 

Les  protêts  postérieurs  à  la  déclaration  de 
faillite  sont  sans  influence.  —  Br.  10  avril  1848. 
145. 

43.  —  Il  faut,  pour  déterminer  Tépoque  de 
Touverture  d*une  faillite,  outre  Texistence  de 
Tune  des  circonstances  indiquées  dans  Talinéa 
de  Fart.  441 ,  G.  comm.,  qu'il  y  ait  eu  cessation 
de  payement.  —  Liège.  97  juin  1836.  313. 

44.  —  Due  assignation,  suivie  d*une  condam- 
nation par  défaut  à  laquelle  il  n*a  pas  été  salis- 
fait  ,  et  les  expressions  de  quelques  lettres  du 
failli  annonçant  sa  détresse,  suffisent  pour  que 
Touverture  ie  la  faillite  soit  reportée  au  jour  de 
Tassignation,  quoique  le  failli  soit  resté  à  la  tête 
de  ses  affaires ,  et  qu*il  ait  fait  des  payements 
panieU.—  Liège.  29  déc.  1823.  568. 

4^.  —  L*ouverlnre  d'une  faillite  ne  peut  pas 
être  fixée  à  Pépoque  qui  loi  est  assignée  rétroac- 
tivement par  la  déclaration  du  failli,  si  à  cette 
époque  il  n'existait  aucun  des  faits  caractéristi- 
ques indiqués  par  Part.  441,  G.  comm. 

Dans  ce  cas,  Pépoque  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite doit  être  fixée  au  jour  auquel  il  s*est  déclaré 
en  faillite.  —  Liège.  6  nov.  1817.  608. 

46.  —  Si  les  tribunaux  de  commerce  ont  le 
droit  de  déclarer  Pouverture  des  faillites,  ils 
n'en  peuvent  fixer  Pépoque  que  d*aprés  les  si- 
gnes déterminés  par  la  loi  dans  Part.  441,  C. 
comm. 

Des  traites  tirées  par  le  failli  sur  un  tiers  qui 
a  refusé  de  les  accepter  ne  sont  pas  des  actes 
propres  à  établir  un  refus  de  sa  part  d'acquitter 
des  engagements  commerciaux ,  si  les  protêts  , 
faute  (Tacceptation,  ne  lui  ont  pas  été  dénoncés, 
et  s*il  n'a  pas  ainsi  été  mis  à  même  de  remplir 
Ut  obligations  qui  lui  incombaient  à  cet  égard. 


Ges  protêts  pourraient  d*aut«nt  moins  nn 
semblable  conséquence  qu*il  serait  démontré  a 
le  refus  d'acceptation  n'ait  eu  lieu  que  faute  a 
vis,  et  que  le  tiré  avait  fait  connaître  depuis  qa 
y  ferait  honneur. 

La  circonstance  que  ces  protêts,  faute  d*accc| 
tation,  auraient  eu  pour  résultat  d'ébranler 
crédit  du  failli,  n'est  pas  une  cause  d'ouvertiii 
de  faillite  reconnue  par  la  loi ,  pas  plus  que  j 
connaissance  postérieurement  acquise  des  affà 
res  délabrées  du  failli.  —  Liège.  23  fév.  1832.  41 

47.  —  Pour  déterminer  l'époque  de  Pouvei 
turc  d'une  faillite,  on  doit  prendre  pour  poil 
de  départ  des  faits  d'une  existence  notoire.,  tel 
qu'une  convocation  de  créanciers,  une  série  d 
jugements  de  condamnation,  et  non  point  s'atti 
cher  à  quelques  protêts  isolés,  non  suivis  d 
poursuites  ou  purgés  depuis  soit  par  le  paye 
ment,  soit  par  des  arrangements  entre  les  créant 
ciers  et  les  débiteurs?  -—  Br.  13  mai  1853.  126 

48.  —  Des  poursuites  en  payement  ne  consti 
tuent  pas  en  état  de  faillite  le  débiteur  qui  n*a  ni 
cessé  ses  payements,  ni  abandonné  le  cours  d< 
ses  affaires. 

L'époque  de  Pouverture  de  la  faillite  ne  doit 
pas  nécessairement  remonter  à  la  date  du  com- 
mandement ou  du  protêt,  lorsque  le  créancier  a 
acquis  ses  sûretés. 

Le  créancier  n'est  pas  recevable  à  faire  remon- 
ter la  faillite  à  une  époque  antérieure  à  celle  à 
laquelle  il  a  lui-même  traité  avec  le  débiteur.  — 
Br.  13  avril  1814.51. 

49.  —  Il  n'est  pas  besoin,  pour  constituer  l'é- 
tat de  faillite,  d'une  cessation  de  tous  payements. 

La  cessation  de  payement  doit  aussi  servir  h 
fixer  l'époque  de  Pouverture  de  la  faillite. 

Si,  outre  l'état  d'insolvabilité  avéré  d'un  com- 
merçant, il  y  a  défaut  d'acquitter  une  dette  com- 
merciale considérable,  et  protêts  ultérieurs  non 
purgés,  cet  état  constitue  une  cessation  de  paye- 
ment dans  le  sens  de  la  loi,  alors  surtout  que 
l'absence  de  livres  réguliers  accuse  l'état  complot 
de  délabrement  des  affaires  du  failli.  —  Liège. 
38  janv.  1834.35. 

50.  —  La  cessation  de  payement  consiitiiiive 
de  l'état  de  faillite,  aux  termes  de  l'article  441  , 
G.  comm.,  peut  être  basée  sur  des  protêts  con- 
statant refus  de  satisfaire  à  des  engagements  de 
commerce,  et  sur  une  convocation  de  créanciers 
en  obtention  de  sursis  rendue  publique  par  in- 
sertion dans  les  journaux. 

L'obtention  d'un  sursis  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  faire  disparaître,  comme  n'ayant  jamais 
existé,  les  faits  de  cessation  de  payement  légale- 
ment constatés  antérieurement  à  la  demande  qui 
en  a  été  faite. 

Bien  qu'en  définitive  il  viendrait  à  être  con- 
staié  que  l'avoir  d'un  commerçant  dépasse  de 
beaucoup  Pimport  de  ses  dettes',  il  n'en  aurait 
pas  moins  été  dûment  constitué  en  faillite,  s'il 
avait  cessé  de  remplir  ses  engagements  de  com- 
merce. —  Br.  7  janv.  1837. 0. 

tfi.  —  L'adhésion  donnée  par  certains  créan- 
ciers à  la  demande  de  sursis  mrméepar  leur  dé- 
biteur n'est  pas  obstative  à  ce  que,  sa  faîlliie 
venant  à  être  déclarée ,  l'époque  de  son  cuver- 
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un  M  m  nporiie^  en  te  qui  concerne  ces 
ffflMcrs,  à  Boe  date  aotërieure  au  sursis. 

Utilité oe  peut  rétroagir  à  une  époque  où 
i  rw£  an  ou  plusieurs  refus  d^acqoHter  des 
c^^eots  de  commerce,  bien  qu*il  n*y  ail  pas 
exore  cossiioD  de  payement. 

EM^OMtmlerwuê .-  La  cessation  de  payement 
tii  tugéc  Doo-seulement  pour  autoriser  la  dé- 
jjitiùa  de  Fiilliie,  mais  aussi  pour  déterminer 
.(^K  de  100  ouverture. 

Ucesttiioo  de  payement  ne  doit  pas  être 
àub»;  i)  sufit  qu'elle  soit  générale ,  de  roa- 
^reqoe  b  somme  des  eogageroeuts  laissés  en 
Kiirance  excède  notablement  celle  des  paye- 
»ib  fse  pourrait  avoir  dits  le  failli. 

li  bst  qQe,dans  Tappréciation  de  ce  fait  eom- 
p^e,  lc]oge  ait  égard  à  firoportance  do  com- 
acrce  du  àilli  et  anz  circonstances  spéciales 
^^IcsqoeUes  il  s^est  trouvé.  —  Brux.  97  juin 
**3ï.  171 

5  5.  —  ymeg  de  ncourê.  —  Effets, 

^â.~Lenqae,  sur  nne  opposition  formée  par 
i^Ms créanciers,  le  jugement  déclaratif  de  la 
i.\\}tAht  rapporté  et  le  failli  rétabli  dans  Tad- 
3.2JttniioD  de  ses  biens,  ce  second  jugement  ne 
pnt  préjiidicier  aux  droits  des  créanciers  qui 
Ù3i  pu  éU  appelés  sur  Topposilion. 

Caderoiers  peuTcnt,  sans  former  tierce  op- 
.^•uoD,  sigoiber  des  défenses  aux  syndics,  et 
••Tcitr  par  ce  moyen  Texécution  du  jugement 

'i  rétracte  TéUl  de  faillite.  —  Br.  5  oct.  1815. 
¥A 

oô.  —  Vopposiiioo  formée  par  un  créancier 
f>  ips^mesiqui  déclare  son  débiteur  en  état  de 
ailliie  o'i  {moi  un  effet  suspensif. 

Lcirikulde  commerce,  saisi  de  la  connais- 
*"^  de  Mie  opposition ,  est  compétent  pour 
^twr  for  la  demande  incidente  du  créancier 

ppottoi.  leodanie  à  obtenir  un  sursis  à  Texécu- 
'^dQ  jBgeneni  déclaratif  de  la  faillite.  —  Br. 

^•-  U  JQgenient  par  défaut  qui  déboute  le 
i'"<  de  ropposition  qu'il  avait  faite  au  jugement 
'^laratif  de  faillite  n*esl  pas  susceptible  d'oppo- 
'^"-Br.Udéc.  1835.  364. 

jj.  —  Le  délai  de  huit  jours,  accordé  an  failli 
P^vt'oppoier  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
*  -'  ^.^  point  applicable  à  celui  qui  fonde  son 
Jfwitioû  aor  ce  qu'il  n'est  pas  marchand.  — 
^;»feï.\8M.50: 

1*.  -  Le  créancier  qoi  a  provoqué  la  décla- 

^"  defailiiie  n'est  point,  pour  cela  seul,  non 

'"*  à  former  tierce  opposition  au  juge- 

^  qoï  en  fixe  ronverture.  —  Liège.  11  mars 

(»£  ii*7  ^***  P***  '*  ^®'*  d'appel  et  non  par 

«de  roppotition  qu'il  faut  se  pourvoir  contre 

"ttl^S.?*"^  «Jn  tribunal  de  commerce,  qui  re- 

^^  de  dédarer  on  commerçant  en  état  de  fail- 

^wlatoiede  requête  que  doit  suivre  le  com- 
jçiat,  pour  obtenir  la  réformalion  de  pareil 

'^Sc^i,  ai  |a  demande  en  déclaration  de  fail- 
'**»éié  faite  que  par  lui  seul  et  contre  lui- 


même  ,  et  s^il  se  trouve  è  cet  égard  sans  aucun 
contradicteur.  •—  Br.  38  nov.  1893.  549. 

58.  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ,  un  tiers ,  intéressé  à  le  faire 
rapporter,  ne  peut  en  demander  le  rapport,  sur 
le  seul  motif  que  le  créancier  par  qui  la  déclara- 
tion de  faillite  a  été  provoquée  n'était  porteur 
d'aucun  titre  contre  le  failli. 

Les  syndics  ont  qualité  pour  défendre  et  faire 
maintenir ,  dans  l'intérêt  de  la  masse ,  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  un  individu  en  étal  de  fail- 
lite, et  qui  en  a  fixé  l'ouverture  à  telle  époque. 

Une  demande  eu  dommages-intérêts  ,  formée 
contre  le  syndic,  à  raisou  de  ce  qu'il  aurait  fait 
mettre  sous  les  scellés  des  objets  n'appartenant 
point  BU  failli,  ne  peut  être  portée  directement 
devant  la  cour  sur  l'appel  d'un  jugement ,  lors 
duquel  il  s'est  agi  exclusivement  de  la  fixation 
de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Brux. 
10  déc.  1898.  364. 

59.  —  On  peut  attaquer  par  la  voie  d'appel 
un  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  première 
instance  a  statué  sur  la  requête  du  syndic  d'une 
faillite ,  tendante  à  faire  remonter  Tépoquc  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  Le  syndic  est  inhabile  à 
former  cette  demande.  —  Liège.  2t  juill.  1824. 
177. 

60.  —  Les  syndics  ne  sont  pas ,  comme  tels, 
recevables  à  former  opposition  au  jugement  qui 
fixe  l'ouverture  de  la  faillite. 

L'opposition  est  recevable  de  leur  part ,  s'ils 
Tout  formée  tout  à  la  fois  et  en  qualité  de  syn- 
dics et  en  qualité  de  créanciers.  —  Liège.  14  juill. 
1895.  454.  —  Br.  6  janv.  1897.  18. 

61  et  62.  —  Les  agents  ou  syndics  n'ont  pas 
qualité  pour  former  opposition  au  jugemeiit  qui 
fixe  Pouverlure  de  la  faillite.  —  Liège.  14  juillet 
1895.  454.  —  Liège.  91  fév.  1830.  59. 

65.  —  Lorsque  l'ouverture  de  la  faillite,  fixée 
par  un  jugement,  a,  sur  l'opposition  de  quel- 
ques-uns des  créanciers,  été  changée  et  reportée 
à  une  époque  plus  éloignée  par  un  second  juge- 
ment, les  autres  créanciers,  qui  n'ont  été  ni  ap- 
pelés ni  représentés  lors  de  ce  second  jugement, 
peuvent  y  former  tierce  opposition. 

Il  en  est  de  même  si,  dans  le  cas  qui  précède, 
la  demande,  à  l'effet  de  faire  changer  l'époque  de 
Touverture  de  la  faillite,  a  été  formée  contre  les 
syndics  et  jugée  contradictoirement  avec  eux. 

Les  syndics  d'une  faillite  représentent  la  masse 
des  créanciers  seulement  dans  les  cas  qui  offrent 
pour  tous  une  unité  d'intérêts.  —  Brux.  97  déc. 
1898.  303. 

64.  —  Un  créancier  hypothécaire  du  failli 
peut,  en  vertu  de  Part.  474,  C.  pr.  civ.,  former 
tierce  opposition  au  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  a  fixé  l'ouverture  d'une  faillite  et 
lors  duquel  il  n'a  pas  été  représenté,  bien  qu'il 
ne  se  trouverait  plus  dans  les  délais  indiqués 
par  l'art.  457,  C.  comm.  —  Liège.  7  juin  1895. 
413. 

65.  —  Le  créancier  assigné  par  les  syndics 
d'une  faillite  à  l'effet  de  rapporter  à  la  masse  une 
somme  par  lui  reçue  du  failli  antérieurement  à 
la  déclaration  de  faillite,  mais  postérieurement  à 
l'époque  à  laquelle  a  été  reportée' son  onverture, 
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peut,  tubsidtairement  et  en  termes  de  défense  à 
cette  demande,  former  dans  la  même  instance 
opposition  au  jugement  qui  a  fait  remonter  Tou- 
verturedela  faillite,  sans  qu'il  faille  une  assi- 
gnaiion  particulière  à  cette  fin,  si  le  juge  devant 
lequel  il  se  trouve  est  le  même  qui  a  rendu  ce 
jugement. 

Dans  le  cas  qui  précède,  et  lorsque  la  demande 
en  rapport  n*a  clé  formée  par  les  syndics  qu'après 
Pexpiration  des  délais  accordes  par  Part.  457, 
C.  comm.,  pour  former  opposition  au  jugement 
qui  fixe  Tépoque  de  Pouverture  de  la  faillite,  les 
syndics  ne  peuvent  faire  résulter  une  fin  de  noii- 
rece?oir  contre  Popposant  de  ce  qu'il  n'aurait 
formé  l'opposition  qu*après  Pexpiration  de  ces 
délais.  —  Br.  18  déc.  1829. 332. 

66.  —  Lorsque  sur  la  demande  formée  par 
l'un  des  créanciers  contre  les  syndics,  afin  de 
faire  reculer  l'époque  de  Pouverture  de  la  fail- 
lite, un  autre  créancier  intervient  k  Pe£Fetde  s'y 
opposer,  et  que,  sur  la  contestation  entre  toutes 
ces  parties  il  est  rendu  un  jugement  qui  recule 
Pépoque  de  la  faillite,  mais  dont  le  créancier  in- 
tervenant interjette  appel,  le  désistement,  pen- 
dant l'instance  d'appel,  du  créancier  sur  la  de- 
mande de  qui  a  été  porté  le  jugement,  ne  rend 
pas  les  syndics,  intimés  sur  cet  appel,  non  rece- 
▼ables  à  soutenir  contre  l'appelant,  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse,  le  bien  jugé  de  ce  jugement.  — 
Br.  14  mai  1829.  177. 

67.  —  Le  syndic  d'une  faillite  est  recevable  h 
intervenir  dans  une  instance  ayant  pour  objet  de 
faire  changer  Pépoque  de  Pouverture  de  la  fail- 
lite, lorsqu'il  peut  résulter  de  ce  changement  un 
préjudice  pour  la  masse.  —  Br.  12  juillet  1828. 
951. 

68.  —  Les  syndics  d'une  faillite  ont  qualité 
pour  répondre  en  justice ,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  à  l'action  formée  par  l'un  des  créanciers, 
à  l'effet  de  faire  avancer  ou  reculer  Pépoque  de 
Pouverture  de  la  faillite.  —  Br.  14  mai  1829. 177. 

69.  —  Les  créanciers  qui,  par  intervention, 
se  sont  joints  an  failli  en  première  instance,  pour 
demander  que  la  faillite  fût  rapportée,  sont  non 
recevables  à  se  présenter  par  intervention  aux 
mêmes  fins  devant  la  cour«i*appel.  La  voie  d'ap- 
pel leur  était  seule  ouverte. 

Si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  rap- 
porté, les  frais  n'en  incombent  pas  au  syndic 
provisoire,  défendeur,  mais  demeurent  à  charge 
du  prétendu  failli.  —  Br.  27  déc.  1845.  P.  1847. 
40. 

70.  —  Le  débiteur  d'un  failli  n*a  pas  qualité 
pour  former  opposition  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  de  son  créancier;  il  ne  peut  être 
compris  au  nombre  <}es  intéressés  auxquels  l'ar- 
ticle 457,  G.  comm.,  donne  ce  droit. 

L^allégation  qu'il  est  créancier  d'un  autre  chef 
ne  rendrait  pas  l'action  recevable,  si  celte  allé- 
gation n'a  été  mise  en  avant  pour  la  première 
lois  qu'en  instance  d^appel,  et  si,  en  admettant 
la  compensation,  il  n'en  demeurait  pas  moins 
redevable.  —  Br.  29  nov.  1845.  P.  1847.  79. 

7&.  -—  Des  créanciers  de  la  faillite,  ayant  le 
même  intérêt  que  le  créancier  appelant,  sont  re- 
cevables à  intervenir  en  appel,  quoique  n^ayant 


74.  —  Le  juçement  qui 
syndic  d*une  faillite  et  Pu 


pas  été  parties  en  première  instance,  pour  ci( 
mander  Pinfirmation  du  jugement  qui  rappor 
celui  de  mise  en  état  de  faillite.  —  Brux.  4  ao\ 
1842.  P.  1843.  165. 

|ui  intervient  entre 
'un  des  créanciers  o 
intéressés,  concernant  Pépoque  de  Pouverture  d 
cette  faillite,  fait  droit  vis-à-vis  de  tous,  sauf  I 
droit  de  chacun  d'y  former  opposition,  confor 
mément  à  Pari.  137.  G.  comm. 

Si  Pun  des  créanciers  déjà  en  cause  forme  op 
position  à  ce  jugement,  le  syndic  n'est  paa  obli^ 
de  faire  intervenir  les  autres  créanciers  au  pro 
ces,  ni  de  les  mettre  en  cause.  —  Br.  27  aoû 
1822.  232. 

75.  —  Les  créanciers  en  demeure,  auxqiiel 
un  jugement  a  fixé  un  nouveau  délai  pour  la  vc 
rificaiion  de  leurs  créances,  sont  non  recevable: 
à  former  opposition  au  jugement  déclaratif  cl< 
faillite,  jusqu'au  jour  indiqué  pour  la  notivelN 
vérification  et  quoique  le  délai  fixé  par  le  juge^ 
ment  soit  expiré. 

On  peut,  en  appelant  du  jugement  qui  décl.trc 
non  recevable  Popposition  à  un  précédent  juge- 
ment,  appeler  subsidiairementde  celui-ci. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  peut  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition  et  non  par 
la  voie  d'appel  après  l'expiration  du  délai  pour 
Popposition.  —  Br.  16  juin  1827.  216. 

74.  —  Les  délais  indiqués  par  Part.  457,  code 
comm.,  s*appliquent  au  cas  où  la  faillite  n'a  d'a- 
bord été  fixée  que  provisoirement. 

G'est  par  voie  de  tierce  opposition  qu'il  y  a 
lieu  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  a  rec- 
tifié la  fixation  provisoire  résultant  d'un  juge- 
ment antérieur. 

11  importerait  peu  que  l'exploit  introductif 
n*eût  pas  qualifié  de  tierce  opposition  la  voie 
prise  si,  dans  tout  le  cours  du  litige,  il  appert 
que  c'est  la  voie  qu'on  a  entendu  prendre.  — 
Gand.  24juin  1850.215. 

7^.  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  qui 
n*a  pas  été  frappé  d'opposition  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  475,  code  comm.,  n'est  plus 
susceptible  de  rétractation  par  le  tribunal  qui  Pa 
rendu.  —  Br.  cass.  16  avril  1834.  240. 

76.  —  Lorsqu'un  juge  de  commerce  a  d*oflSco 
fixé  l'ouverture  d'une  faillite,  il  ne  peut,  par  un 
jugement  ultérieur,  réformer  d'office  sa  décision. 
—  Br.  8déc.  1838.251. 

77.  —  Le  négociant  qui  a  été  déclaré  en  fail- 
lite par  un  jugement  prononcé  par  défaut,  au- 
quel il  a  fait  opposition,  peut  s*opposer  à  ce  que 
la  vente  de  ses  marchandises,  commencée  par  les 
syndics  avec  l'autorisa  lion  du  juge -commissaire, 
soit  continuée,  si  elle  a  déjà  produit  les  sommrs 
nécessaires  h  la  gestion  ei  si  le  sursis  demande 
ne  peut  léser  les  intérêts  des  créanciers.  —  Br. 
6oct.  1835.330. 

70.  —  Un  créancier  de  la  faillite  peut  inter- 
venir en  appel  pour  demander  Pinformatioii  du 
jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Brux.  12  avril 
l8dG.  248. 

79.  ~  Le  failli  qui  a  formé  opposition  au  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  est  recevable  à  de- 
mander la  nullité  des  jugements  obtenus  contre 
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^sàrmemeaî  depuis  l«  failiUe  déclarée.  —  Br. 
iB«T.1837.  Sâ9. 

80ct  8L  —  Les  tribunaux  de  coninerce  sta- 
ti€Bt  soareraioenieot  sur  la  demande  d*exlrac- 
-ris  faite  par  au  failli,  aux  fios  d^assisier  aux 
•ktau  oaverts  sur  une  action  inieotée  par  lui 
,>M.- foire  rapporter  le  jugement  qui  Pa  déclaré 
eabiltiie.  — Br.  24  juin  1835.  263.  —  Br.  15  mai 
1536,106. 

^  4.  —  Dm  êfets  généraus  de  la  faiUile,  ^ 
Ctpaàié  du  failli.  —  Etranger, 

SI  —  Tome  action  intentée  avant  la  faillite 

:«  peoi  itre  suivie  depuis  que  contre  les  agents 

rtiyadia.  —  Br.  2  nov.  1W7.  229. 

Ifô.  —  Letart.  457  et  500,  C.  comm.,  ne  pres- 

cnrtfli  rioscription  au  bureau  de  la  conserva- 

ài^  dei  hypothèques  du  jugement  qui  déclare 

iaf&iibie,  et  la  pablicatton  de  ce  jugement,  que 

^  ]a  TDC  de  multiplier  les  avertissements  i 

■i<%oer  AD  public,  et  non  dans  le  but  d^affecler 

'^tUiBCit  les  immeubles  du  failli,  ni  de  fixer 

•'fpoqsede  son  dessaisissement,  le  failli  étant, 

zoi  :eraes  de  Fart.  442  du  même  code,  dessaisi 

^  Ks  bîeiu  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Oo  oe  pourrait ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 

.'gtwBt  déclaratif  de  faillite  n*a  pas  été  publié 

ttferméinem  à  Tari.  457,  C.  comm.,  prétendre 

fjr  ta  dédaration  de  faillite  et  Tincapacité  dont 

Hir  frappe  la  personne  du  failli  n^oni  pas  étéren- 

I     iso  noioirts  k  Pégard  des  tiers,  lorsque  d'ail- 

I     '»n  il  a  été  donné  de  la  publicité  k  la  faillite  par 

I     «  coiTocatioDs  des  créanciers  pour  la  véritica- 

I     <m  dcknn  titres  et  la  nomination  de  syndics. 

U^.ÔOiTrit  1842.218. 

M.  —  i«i  créanciers  hypothécaires,  porteurs 

!     'fuji  litre  exccaioire,  peuvent  exproprier  les  im- 

oeaMcs  d*nDe  faillite  sans  faire  vérifier  leurs 

-TtaiH». 

^  Lairibuoaax  ne  pourraient,  en  ce  cas,  accor- 
lerso  nrsis  anx  poursuites  pendant  lequel  \t% 
vç^.t%  seraient  tenus  de  vendre  les  immeubles 
«â»snt  les  formes  ord i  na i res . 

I^n  syndic  provisoire  a  qualité  pour  s'opposer 
*  'I»  poursuites  en  expropriation.  —  Liège. 

Sa.  ~  La  faillite  d'une  société  en  nom  collec- 
■'ioVotraioe  pas  nécessairement  la  faillite  indi- 
^-"ijciie  de  tous  les  associés  solidaires.  —  Liège. 
î'  <J«.  1835. 253. 

se.  ->  La  faculté  accordée  par  la  loi  d'ordoo* 
^tCD  cas  de  faitUie,  la  communication  des 
'■^rts  et  iovenuires  s*élend  aux  cahiers,  brouil- 
'■^^mains-coaranies  ou  autres  écritures  qui  se 
'roavemdaos  la  faillite  et  sont  propres  à  éublir 
aposiiioD  da  failli  à  l'égard  des  tiers. 
Il  eo  est  de  même  des  lettres  missives.  —  Br. 
•noT.lM2.P.  1843.49. 

^7.^  La  faillite  donne  lien  tant  à  des  mesures 
!  'tttiives  i  U  personne  du  failli  que  relatives  à 
j  ^  biens,  dont  chacun  des  créanciers  peut  pro- 
^^Qcr  Taccomplissement ,  et  que  les  tribunaux 
»Qi  appelés  même  à  appliquer  d'office,  en  ce 
9;^  as  mesures  tiennent  à  la  fois  h  Tordre  pu- 
*»«  tt  vx  droit  privé.  -  Br.  19  mai  1820.  133 


88.--  Lorsqu'un  négociant  anglais  qui  a  deux 
maisons  de  commerce  sous  des  raisons  sociales 
différentes,  l'une  h  Londres,  l'autre  à  Anvers,  est 
déclaré  en  état  de  faillite  par  les  juges  d'Angle- 
terre, celte  faillite  n'entraîne  pas  celle  de  la  mai- 
son établie  dans  les  Pays-Bas,  sans  l'intervention 
des  tribunaux  de  ce  pays.  Et  plu9  particulière- 
ment  :  Les  syndics  de  la  faillite  de  Londres  n'ont 
pas  qualité  pour  a{;ir.  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  contre  les  débiteurs  de  la  maison  qui  a  son 
siège  à  Anvers.  —  Br.  6  juin  1810.  145. 

S&h  —  Lorsqu'un  jugement,  homologuant  un 
concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  vient  à 
être  réformé  en  appel ,  les  syndics  ne  peuvent , 
en  se  fondant  sur  l'art.  492,  C.  comm..  tenir  les 
magasins  du  failli  ouverts ,  les  approvisionner, 
et  laisser  quelque  administration  au  failli.  —  La 
Haye.Omais  1816.68. 

90.  —  Lorsque  la  majeure  partie  des  créan- 
ciers et  le  débiteur ,  non  encore  déclaré  en  fail- 
lite, ont  nomme  une  commission  pour  gérer  au 
profit  de  la  masse,  les  payements  que  cette  com- 
mission a  faits  a  l'un  des  Créanciers,  non  signa- 
taire de  Tarrangement,  sont  sujets  à  rapport  si, 
ultérieurement,  il  y  a  déclaration  de  faillite  et 
que  l'ouverture  en  soit  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  ces  payements. 

Le  créancier  qui  a  été  payé  ne  peut  se  sous- 
traire au  rapport,  par  la  circonstance  qu'il  y  a 
absence  de  toute  espèce  de  fraude,  ni  en  raison  de 
ce  que  les  payements  ne  lui  auraient  pas  été  faits 
par  le  failli ,  mais  bien  par  des  tiers  ,  et  partant 
valablement,  aux  termes  de  l'art.  1256,  G.  civ. 

Ce  créancier  a  un  privilège  pour  le  payement 
des  fournitures  qu'il  aurait  faites  pendant  la  ges- 
tion de  la  commission  nommée  par  la  masse  des 
créanciers  et  le  débiteur,  et  depuis  l'époque  à 
laquelle  la  faillite  a  été  reportée.  —  Rr.  21  oci. 
1824.304. 

9i.  ^  Des  effets  souscrits  au  profit  d'un  négo- 
ciant et  négociés  par  lui  avant  que  sa  faillite  fût 
déclarée,  mais  postérieurement  à  l'époque  à  la- 
quelle l'ouverture  de  cette  faillite  a  été  reportée, 
peuvent  être  revendiqués  contre  le  tiers  porteur 
qui  les  a  reçus  en  remplacement  d'autres  effets 
par  lui  souscrits  de  complaisance,  soii  par  le 
syndic,  soit  par  le  souscripteur  à  qui  le  failli 
n  en  avait  pas  fourni  la  valeur. 

Ainsi  les  négociations  faites  par  un  commer- 
çant postérieurement  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  ne  sont  pas  valables,  peu  importe 
qu'elles  n'aient  aucune  influence  sur  le  sort  de 
la  masse  telle  qu'elle  existait  alors.  —  Liège. 
23déc.  1826.329. 

92.  —  Lorsque  l'un  des  associés  est  constitué 
en  faillite,  ses  apports  à  la  société  ne  tombent 
pas  dans  la  masse  de  la  faillite.  —  Celle-ci  ne 
peut  que  se  présenter  à  la  société  pour  y  pren- 
dre le  boni  éventuel  à  revenir  au  membre  failli, 
soit  annuellement,  soit  lors  de  la  liquidation  de 
la  société.  —  Br.  cass.  51  juill.  1841.  375. 

95.  —  Le  failli  est ,  par  l'effet  du  dessaisisse- 
ment de  l'administration  de  ses  biens,  h  dater  du 
jour  de  sa  faillite,  inhabile  à  exercer  les  droits  ft 
actions  qui  peuvent  se  trouver  dans  sa  masse,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  peut  pins  ester  en  justice  que 
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1ortqu*i]  s*agii  d^actions  personnelles  ou  d*ac- 
tioDs  contre  la  masse  elle-même. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  action  pu- 
rement personnelle,  que  le  failli  serait  par  con- 
séquent habile  à  intenter,  une  demande  en  re- 
quête civile  ayant  pour  objet  de  Faire  rétracter 
un  arrêt  inter?enu  sur  des  contestations  com- 
merciales. —  Br.  14  mai  1831.  132. 

94.  —  Lorsqu*une  faillite  a  été  déclarée,  mais 
sans  qu*il  y  ail  été  donné  suite,  les  créanciers  du 
failli  ne  peuvent  diriger  directement  leurs  actions 
contre  lui,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  faillite  étant 
désertée  à  défaut  d*aucun  avoir ,  force  leur  est 
d*agir  contre  lui  personnellement.  —  Br.  8  fév. 
1845.  P.  1850.  373. 

95.  —  Un  failli  non  réhabilité  peut  ester  en 
justice  pour  ce  qui  regarde  ses  intérêts  person- 
nels, et  notamment  s*il  s*agii  de  compte  à  rendre 
par  le  syndic  ou  curateur.  —  Br.  8  mai  1822. 
12S. 

96.  —  La  mise  en  cause  du  syndic  ou  carateur 
et  le  compte  à  rendre  par  lui  sont  des  préalables 
indispensables  à  Tinstruction  et  au  jugement 
d^une  instance  poursuivie  contre  le  failli  par  un 
créancier. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  outre  sur  la  demande 
formée  par  un  créancier  contre  le  failli,  avant  la 
reddition  de  compte  demandée,  incidemment, par 
celui-ci  contre  le  syndic. 

Le  failli  est  sans  grief  contre  le  jugement  qui 
met  le  syndic  hors  de  cause,  si  la  mise  en  cause 
avait  été  ordonnée  par  le  premier  juge,  proprio 
motu,  —  Br.  8  mai  1822.  123. 

97.  —  La  disposition  de  Part.  442,  C.  comm., 
qui  déclare  le  failli  dessaisi  de  Tadministration  de 
ses  biens ,  à  compter  du  jour  de  la  faillite ,  ne 
forme  pas  obstacle  à  ce  que  le  failli  intervienne 
h  un  compte  à  rendre  par  les  syndics.  —  Brnx. 
25  juin.  1829.  244. 

98.  —  Un  négociant  français,  déclaré  en  état 
de  faillite  par  un  tribunal  de  France,  peut  con- 
tracter et  s'obliger  en  Belgique,  en  ce  sens  que 
les  syndics  ne  peuvent  opposer  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  au  Belge  qui  a  contracté 
avec  le  failli.  —  Br.  23  mars  1820.  90. 

99.  —  De  nouveaux  actes  de  commerce  faits 
par  le  failli  dans  le  cours  des  opérations  de  la 
faillite  le  rendent  personnellement  justiciable  des 
tribunaux,  sans  Tintervention  du  syndic  de  la 
faillite.  —  Br.  2  avril  1845.  115. 

iOO.  —  Un  failli  ne  peut ,  malgré  Tabsten- 
tion  du  syndic,  intervenir  de  son  propre  chef, 
comme  partie  civile,  dans  une  poursuite  correc- 
tionnelle intentée  du  chef  d*usure.  —  Br.  6  déc. 
1849.  P.  1850.  150. 

toi.  —  Le  failli  peut  opposer  à  un  comman- 
dement de  déguerpir,  qui  lui  est  fait  par  un  de 
ses  créanciers  qui  s>st  rendu  adjudicataire  de  la 
maison  qu*il  habite,  qu^aux  termes  du  cahier  des 
charges  il  n'a  droit  d'être  mis  en  possession  des 
biens  qu'après  l'acquittement  du  prix  d'acquisi- 
tion. 

Néanmoins  l'exception  de  non -payement  ne 
pouvant  être  exercée  par  le  failli ,  il  devient  né- 
cessaire de  mettre  en  cause  le  syndic  définitif 
pour  soutenir  les  droits  de  la  masse  et  faire  dé- 


cîder  directement  avec  lui  la  question  qui  < 
les  parties.  —  Gand.  14  avril  1834.  88. 

102.  —  Un  individu  failli  peut  intervenir  potvd 
surveiller  ses  intérêts  dans  une  cause  qui  le  coial 
cerne.  —  Liège.  4  juin  1836.  131. 

105.  —  Le  failli,  en  perdant  l'administra tio M 
de  ses  biens,  n'est  pas  placé  en  état  d'ioterdic:^ 
tion,  ni  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  i| 
conserve  par  conséquent  le  droit  de  se  plaindr^^ 
et  de  réclamer  la  réparation  du  dommage  que 
des  tiers  lui  ont  causé  par  leur  fait,  et  il  peut  ex^ 
général  contracter,  pourvu  qu'il  ne  s'oblige  paé 

d'une  manière  préjudiciable  à  ses  créanciers.  > 

Br.  26  mars  1842.  82.  , 

J  5.  —  Deêsaiêisaetnenl, 

104.  —  Le  dessaisissement  n'a  lieu  qu'à  comp  • 
ter  du  jour  où  la  faillite  a  été  déclarée  ouverte^' 
et  non  à  dater  du  jour  auquel  l'ouverture  a  éiê 
reportée,  si  le  failli  était  resté  à  la  tête  de  son 
commerce  et  jouissait  de  la  confiance  publique. 

Le  dessaisissement  remonte  au  jour  auquel 
l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée,  si  à  cette 
époque  le  failli  avait  obtenu  d'une  partie  de  ses 
créanciers  un  contrat  d'atermoiement. 

Dans  ce  cas,  le  créancier  qui  avait  obtenu  ju- 
gement contre  le  failli,  dans  l'intervalle  de  la 
déclaration  de  faillite  à  l'époque  de  son  ouver- 
ture, doit  être  admis  au  passif  pour  les  Frais  de 
poursuite,  mais  non  pour  les  intérêts  judiciaires , 
notamment  s'il  a  eu  connaissance  de  Tctai  des- 
choses. —  Liège.  20  nov.  1831.  518. 

lOtt.  —  Le  dessaisissement  dont  le  failli  est 
frappé,  aux  termes  de  l'art.  442  du  code  de  com- 
roerce,  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, et  par  suite  les  payements  faits  par  le  failli.» 
depuis  ce  jour  jusqu'à  celui  où  la  faillite  a  été 
déclarée  par  le  tribunal,  doivent  être  rapportés 
à  la  masse. 

Le  créancier  qui,  dans  ces  circonstances,  a 
reçu  ce  payement  pour  prix  de  bois  vendus  , 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  peut  être  dis- 
pensé de  rapporter,  parce  que  le  failli  aurait 
exploité  depuis  cette  ouverture  tout  ou  partie  des 
bois  acquis . 

L'exception  de  bonne  foi  ne  peut  être  utile- 
ment proposée  par  lui.  — -  Br.  4  mai  1836.  101. 

106  à  111.  —  Le  dessaisissement  du  failli 
opère  du  jour  auquel  sa  faillite  a  été  reportée. 
—  Br.  28  mars  1823.  377.  —  Liège.  30  mars 
1829.  127.  —  Br.  10  juill.  1830.  183.  —  Br. 
9  mars  1832.  77.  —  Gand.  17  mars  1854.  74.  — 
Br.  7  avril  1841.  P.  184^.325. 

112  et  113.  —  Le  dessaisissement  dout  la  loi 
frappe  le  failli  n'opère  qu'à  dater  du  jugemeoL 
qui  déclare  la  faillite.  —  Br.  cass.  1«  juill.  1853. 
120.  —  Br.  cass.  7  août  1833.  138.  —  Br.  cass. 
18  fév.  1835.  31.  -  Br.  cass.  18  fév.  1835.  56.— 
Br.  cass.  23  fév.  1838. 243.  —  Br.  cass.  13  avril 
1838.271. 

114.  —  11  en  doit  être  ainsi,  même  alors  que, 
par  un  atermoiement  avec  ses  créanciers,  le 
failli  a  été  laissé  à  la  tête  de  ses  affaires  et  auto- 
risé à  continuer  son  commerce.,  sous  la  surveit- 
lance  de  commissaires.  —  Br.  9  mars  1832.  80. 
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■  $.  —  J>9s  mftU  dû  la  faiUiU  niaiivemeni  à  la 
vatféité  dm9  acte*  et  payêwtentê. 

ti^.  —  Les  actes  translatif*  de  propriété,  à 
t:re  eoéreax,  Hits  dans  les  dix  jours  qui  précë- 
4e«  roaTerlure  delà  faillite,  peuvent, aux  termes 
et  Tart.  444,  C.  comm.,  être  annulés  du  chef  de 
*n^c  snr  àe  simples  présomptions. 

Cet  ariide  déroge  aa  principe  général  que  la 
^«ide  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvée. 
-U  Haye.  S6  mai  1810.  389. 

U6.  —  Le  failli  ne  peut,  dans  Tîntervalle  du 
jr^taest  déclaratif  de  faillite  et  du  jour  auquel 
q:  reportée  rouverture  de  sa  faillite,  annuler 
par   lui  faites  avant  cette  dernière 


Cêhn  qui  a  aebelé  du  failli ,  avant  le  jour  au- 
^  est  fixée  Fouvertare  de  la  faillite,  peut  être 
neu^îat  par  les  syndics  à  prendre  livraison.  — 
UHave.  19  mai  1819.  381. 

ti7.  ~  Les  actes  d^aliénatîon  consentis  par 
ît  bà\\\  ploaâcHirs  mois  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  faâliiie^  mais  à  une  époque  postérieure  à 
relie  à  laquelle  TonTerlure  en  a  été  reportée, 
peaveot  être  anaulés ,  même  alors  que  le  prix 
wp«t  servi  ao  payement  de  créanciers  privilé- 
pés.  sîTacbcteur  avait  connaissance  de  Timpuis- 
uiKe  oè  se  troirrait'son  vendeur  de  payer  ses 
eréaacieTS,  et  sauf  à  lui  à  exercer  dans  la  faillite 
le  pririiége  des  créanciers  qui  auraient  été  payés 
^  ses  deniers,  comme  leur  étant  subrogé. 

La  cireoiistanee  que  la  vente  a  eu  pour  objet 
.'es  matériaax  et  nsicnsiles  appartenant  à  un 
gptrcpfe.ttc.ar  de  fortifications  à  qui  Tacbeteur 
a  été  solMÛuié  par  un  acte  d*abanaon  de  rentre- 
prise  ^  à  su»  profit ,  approuvé  par  Tadminisira- 
lion  de  la  gserre«  ne  peut  former  obstacle  à  Tan- 
Bolatioa  de  la  yente  en  raison  de  ce  que  celte 
aasoiaticD  porterait  plus  ou  moins  atteinte  à 
Paeie  da  gouvernement  qui  a-  substitué,  ou  au 
ico«iis  approuvé  la  substitution  de  Tacbeteur  au 
vcndear  pour  Pentreprise  des  fortifications. 

L^adictear  ne  peut  opposer  au  syndic  de  la 
billîie,  demandant  la  nullité  de  la  vente,  qu^au 
■mes  elle  ne  doit  être  annulée  que  pour  un 
qoart.  attenda  que  par  arrêt  intervenu  entre  des 
:iers  préteodant  droit  aux  trois  quarts  de  Ten- 
trrprtse,  le  Teodenr,  ultérieurement  représenté 
fmr  le  syndic  et  loi  acbeteur,  il  aurait  été  jugé 
ffmt  le  failli  n'ayait  droit  à  Tentreprise  que  pour 
SB  ^art,  si  le  failli  était  titulaire  et  a  vendu 
eoaaie  seul  propriétaire,  et  si  les  tiers,  déclarés 
propriétaires  des  trois  quarts ,  ne  sont  pas  en 
caese  et  ne  revendiquent  rien.  —  Br.  31  mai 

la».  183. 

118.  —  Les  elleis  négociés  par  le  failli  posté- 
ricareoieot  à  Tépoque  à  laquelle  l'ouverture  de 

*  bilHie  a  été  reportée  peuvent  être  revendiqués 
PAS  le  syndic,  notamment  si  celui  à  qui  ils  ont 
ci  négociés  connaissait  le  mauvais  état  des  af- 
faires du  failli  à  Pépoque  de  la  négociation.  — 
L^.  15  juin  1837.  308. 

119.  —  Lorsque  le  créancier  d^un  failli  a  été 
eoBdarajié  à  rapporter  des  marchandises  qu*il 
arait  reçoes  es  ^j^ement  postérieurement  à  Pou- 
Tcriure  de  la  faillite,  il  ne  doit  pas  les  restituer 
léeotiqaement;  il  suffit,  quant  aax  choses  fongi« 


blés,  qu'il  offre  d'en  rendre  de  la  meillenre  oua- 
lité.  —  Br.  12  juin.  1816. 169. 

*20.  —  Est  nulle  l'inscription  prise  sur  les 
biens  du  failli,  entre  .l'époque  à  laquelle  l'ouver- 
ture de  la  faillite  a  été  reportée  et  le  jugement 
qui  la  déclare.  L'art.  3146,  C.  civ.,  ne  contient 
aucune  restriction  à  la  généralité  des  termes  de 
l'an.  445,  C.  comm.  —  Br.  cass.  31  déc.  1858. 
434. 

121.  —  Est  nulle  la  vente  de  ce  qui  composait 
le  fonds  de  son  commerce ,  consentie  par  un 
failli  à  quelques-uns  de  ses  créanciers,  le  jour 
même  auquel  l'ouverture  de  la  faillite  est  repor- 
tée, si  ces  créanciers  connaissaient  la  mauvaise 
sitiiation  des  affaires  de  leur  débiteur  et  l'impos- 
sibilité où  il  était  d'acquitter  intégralement  ses 
dettes. 

La  preuve  de  cette  connaissance  peut  s'établir 
par  de  simples  présomptions.  —  Liège.  8  mai 

122.  —  L'art.  445,  C.  comm.,  ne  peut  être 
invoqué  par  celui  qui  a  contracté  avec  le  failli 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite ,  à 
l'effet  de  faire  annuler  le  contrat.  Cette  disposi- 
tion est  établie  dans  l'intérêt  exclusif  des  créan- 
ciers du  failli.  ~  Br.  34  déc.  1818.  347. 

125.  —  Les  syndics  ne  peuvent  revendiquer 
les  marchandises  que  le  failli  a  vendues  de  bonne 
foi  avant  la  faillite,  mais  qui  n'ont  été  délivrées 
que  depuis.  —  Br.  30  avril  1826.  120. 

124.  —  Une  vente  notariée,  faite  publique- 
ment à  l'enchère  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
créanciers  inscrits  s'est  rendu  adjudicataire,  est 
nulle  si,  le  quatrième  jour  après  l'adjudication, 
le  vendeur  se  déclare  en  état  de  faillite,  laquelle 
est  reportée  à  un  intervalle  d'environ  six  se- 
maines avant  la  venle. 

Le  syndic  de  la  masse  a  intérêt  d'agir  en  nul- 
lité de  la  venie,  bien  qu'il  ait  été  stipulé,  par  le 
cahier  des  charges ,  que  le  prix  serait  distribué 
aux  créanciers  hypothécaires  selon  l'ordre  de 
leurs  inscriptions,  et  le  surplus  remis  au  ven- 
deur. 

Si  la  vente  est  annulée,  Padjudicataire  ne 
doit  pas  être  indemnisé,  par  privilège,  des  frais 
relatifs  à  ce  contrat  et  accessoires.  —  Br.  8  juin 
1832.  169.  ■  * 

125.  —  Est  nulle  la  vente  d'immeubles  faite 
par  on  failli  k  un  de  ses  créanciers  hypothécai- 
res deux  jours  après  la  fixation  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  s'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de 
l'acquéreur.  —  Liège.  9  juill.  1835.  447. 

126.  —  Le  débiteur  atermoyant,  dont  la 
faillite  est  postérieurement  déclarée  ouverte  h 
l'époque  du  traité  auquel  il  n'a  pas  été  satisfait , 
n'a  pu  valablement  consentir  à  l'un  des  trois 
commissaires  nommés  surveillants  un  bail  de  sa 
fabrique  avec  ustensiles,  laquelle  fabrique  il 
avait  été  autorisé  à  continuer  pour  employer  les 
bénéfices  au  payement  des  dividendes  stipulés. 

Ce  locataire,  en  cas  d'expropriation  forcée  des 
immeubles  servant  à  l'exploitation  de  la  fabri- 
que, ne  peut  agir  en  distraction  du  droit  de  bail, 
mais  bien  en  distraction  des  ustensiles  autres 
que  ceux  détaillés  dans  Pacte  de  bail.  ^  Br 
14  ocl.  1822.  247. 
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127.  —  L«  créancier  qui ,  sur  une  créance 
existante,  a  traité  avec  le  débiteur  mainienn 
dans  Tadminiatration  de  ses  biens ,  en  vertu 
d*un  concordat ,  pendant  plus  de  deux  ans ,  est 
tenu  de  rapporter  i  la  masse  les  nouveaux  effets 
qui  lui  ont  été  remis  dans  rinlervalle,  si  par  la 
suite  la  faillite  est  déclarée  ouverte  antérieure- 
ment. —  Br.  20  mars  181C.  81. 

128.  ~  Le  syndic  qui  forme  une  demande 
en  rapport  contre  un  individu,  ne  peut  être  con- 
traint de  dresser  un  bilau  des  affaires  du  failli,  à 
répoqiie  à  laquelle  Touvenure  delà  faillite  a  été 
reportée,  la  loi  n^attribuant  pas  des  droits  diffé- 
rents aux  créanciers  antérieurs  et  postérieurs  à 
Touverture  de  la  faillite.  —  Liège.  19  juill.  1897. 
2251. 

129.  —  Les  créanciers  doivent  rapporter  à  la 
masse  les  sommes  qirils  ont  reçues  du  failli, 
longtemps  avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ,  mais  après  Tépoqne  à  laquelle  Touverture 
de  la  faillite  a  été  reculée.  —  Br.  â4  mars  18SI. 
346. 

150.  —  Le  payement  fait  de  bonne  foi  au 
failli,  entre  le  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite 
et  Tépoque  où  son  ouverture  a  été  reportée, 
n*est  pas  valable  à  Tégard  de  la  masse  créan- 
cière.  —  Liège,  cass.  34  déc.  1828.  388. 

151.  —  Le  payeraenr  d'une  dette  commerciale 
fait  avant  que  le  débiteur  ait  déclaré  son  état  de 
faillite  doit  être  rapporté ,  si  rouveriure  de  la 
faillite  est  reculée  à  une  époque  antérieure  au 
payement,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi 
du  créancier.  —  Br.  6  avril  1822.  100. 

152.  —  Le  souscripteur  de  billets  en  faveur 
d'un  négociant  tombé  par  suite  en  faillite,  ne 
peut  être  contraint  d'en  payer  le  montant  au 
porteur,  lorsque  celui-ci  en  est  devenu  proprié- 
taire par  voie  d'endossement,  à  une  époque 
antérieure  à  celle  du  report  de  la  faillite  de  ce 
négociant;  par  suite  des  principes  du  dessaisis- 
sèment ,  cette  cession  par  voie  d'endossement  a 
été  frappée  d'une  nullité  radicale.  —  Liège.  13 
juin  1827.  208. 

155.  —  Les  payements  effectués  par  le  failli 
entre  l'époque  où  la  faillite  est  déclarée  et  celle 
à  laquelle  l'ouverture  en  est  reportée  sont  nuls 
de  plein  droit.  —  Liège.  20  mars  1824.  80. 

§  7.  —  Revendication. 

154.^  —  L'envoyeur  de  marchandises  ,  dont 
Texpédition  a  eu  lieu  pour  compte  h  demi,  à  son 
correspondant  tombé  depuis  en  faillite,  ne  peut 
revendiquer  que  la  moitié  des  marchandises 
existantes  en  nature  dans  les  magasins  de  celui- 
ci  ,  et  doit,  quant  à  la  moitié  du  prix  de  celles 
qui  ont  été  vendues,  concourir  avec  les  autres 
créanciers  de  la  masse.  —  Br.  10  nov.  1820. 246. 

15o.  —  Le  dessaisissement  du  failli,  à  comp- 
ter du  jour  auquel  Touverlure  de  la  faillite  est 
reportée,  oblige  le  consignataire  à  rapporter  le 
prix  des  marchandises  qu'il  avait  vendues,  et 
dont  il  avait  porté  le  prix  au  compte  courant 
d'entre  lui  et  le  propriétaire  avant  la  déclaration 
de  faillite,  si  les  marchandises  ne  lui  avaient  été 
consignées  que  pour  les  transmettre  à  celui-ci. 


Le  consip^nataire  ne  peut  être  dispense  i 
bonifier  les  intérêts  de  ce  prix ,  à  compter  d 
jour  où  il  l'a  reçu  et  passé  en  compte  couran 
sur  le  motif  quSnciine  déclaration  de  failli 
n'existant  alors,  il  avait  agi  de  bonne  foi ,  el 
par  suite,  ne  pouvait  être  tenu  que  des  inléré 
judiciaires. 

S'il  a  été  fait  par  le  failli  au  créancier  pa 
compte  courant ,  deux  envois  de  marchandise 
de  même  nature,  l'un  avant  l'époque  de  l'ouver 
turc  de  la  faillite,  avec  mandat  de  les  vendre  4 
autorisation  de  s'en  appliquer  le  produit.  Tautr 
postérieur  à  Tépoque  de  l'ouverture,  mais  ant^ 
rieur  a  la  déclaration,  et  avec  mandat  pur  e 
simple  de  les  vendre,  le  prix  de  ce  dernier  en  vc 
doit  être  rapporté  à  la  masse. 

Les  frais  faits  sur  les  deux  envois  et  que  l 
consignataire  est  autorisé  à  retenir  ne  peuven 
être  déduits  en  entier  du  prix  du  dernier  en vo 
qm  doit  être  rapporté.  —  Liège.  31  juin  1827 
2-Î3. 

436.  —  Si  un  commissionoraire  failli  a  pori< 
au  débit  des  acheteurs  les  marchandises  pom 
compte  d'un  commettant,  et  à  leur  crédit  lej 
valeurs  qu'il  a  reçues  en  payement ,  avec  indi^ 
cation  cependant  du  nom  du  propriétaire  des 
marchandises ,  il  ne  résulte  pas  de  celte  circon^ 
stance,  que  le  prix  desdites  marchandises  ait  éi^ 
passé  en  compte  courant,  dans  le  sens  de  Partie 
cle  581 ,  C.  comm.  ;  il  peut  en  cooséquetfce  étr< 
revendiqué  par  le  commettant,  sans  que  la  res^ 
ponsabilité  personnelle  à  laquelle  le  failli  aurait 
été  tenu  envers  lui  puisse  y  mettre  obstacle.  Mais 
la  revendication  »e  peut  porter  sur  des  effets  de 
commerce  existants  dans  le  portefeuille  du  coiu» 
missionnaire,  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  se  rap- 
portent spécialemenf  aux  marchandises  vendues 
pour  compte  du  commettant.  —  Au  moyen  de 
cette  circonstance  la  revendication  est  recevable 
sur  la  garantie  hypothécaire  consentie  par  des 
acheteurs  envers  le  commissionnaire,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  été  donnée  qu'en  partie 
pour  sûreté  du  payement  des  marchandises 
vendues  par  commission,  mais  dans  ce  cas  jus- 
qu'à due  concurrence  seulement.  —  Liéae.  27 
juin.  1825.  475. 

157.  —  L'étranger  qui  a  vendu  des  marchan- 
dises à  un  négociant  qui  tombe  en  faillite  est  , 
comme  l'indigène,  admissible  à  les  revendiquer. 
—  Br.  7  juin  1837.  127. 

158.  —  Les  meubles  vendus  avant  la  faillite  , 
qui  sont  restés  en  la  possession  du  failli,  appar- 
tiennent à  la  masse  créancière  :  ils  ne  peuvent 
être  revendiqués  par  le  tiers  acquéreur,  qui  n'n 
qu'une  action  en  dommages-intérêts.  —  Liéee. 
l*'juilL  1839.124.  ^ 

139.  —  Les  marchandises  placées  en  entrepôt 
par  l'acheteur,  dès  leur  arrivée  au  lieu  de  leur 
destination,  ne  sont  pas,  en  cas  de  faillite  de  celui- 
ci,  susceptibles  de  revendication  ,  si  elles  ont  été 
déposées  à  l'entrepôt  sons  le  nom,  à  la  disposi- 
tion et  aux  frais  de  l'acheteur  qui  a  payé  ceux  de 
transport  et  réglé  le  prix  d'achat  de  ces  mar- 
chandises. Dans  ce  cas,  les  marchandises  sont  ré> 
putées  entrées  dans  les  magasins  du  failli.  • — 
Br.  7  fév.  1844.  68. 

140.  —  En  matière  de  faillite,  la  revendication 
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jif^  kn  notée  f  bien  qne  les  marcbaodUes 
vm  eolrées  âêns  les  maj^asiiis  iTud  eommis- 
MBàrt-opédiieor ,  s*il  n*éUit  pas  en  oatre 
'iirgf  de  )ei  Tendre  ponr  compie  do  failli.  -- 
Ir.Sjaio  1847.  P.  1848.148. 

14L-Des  narcbandiscs  Tendoes  à  un  fobri- 
•i«. furrenaes  dans  ses  magasins,  déposées 
pmiiotfeacat  à  fentrepét  en  vertu  d*an  juge* 
Boi.  as  Doa  et  à  la  disposition  de  Tacheteur , 
:  dut  plos  cernées  en  route,  ne  peuvent  con- 
i^^oent  éire  revendiqnées  sur  Tacbeteur 
^eafeiHiie.  —  Liège.  23  déc.  1840.  214. 

14i  ~  l'altération  en  quantité,  qui  exclut 
a  mcodieition  des  narcbandises  livrées  à  un 
^|5iO,C  eomm.),  ne  peut  s^enteodre  par 
npport  à  lootes  les  marebandises  qui  font  partie 
fuirai  narthé,  ni  par  rapport  à  chaque  ballot 
^  Wil  prit  isolément.  La  revendication  cesse 
-^sW  altération  a  eu  lieu  dans  la  quantité 
^^■nduodises  qui  font  Tobjet  d^une  même 
'^na8n,pea  importe  que,  pour  opérer  celte 
^»i,r«ïpédileor  se  soit  servi  d'une  ou  de 
^ntoitarcs,  dès  qn#'la  facture  et  la  leUre 
«miarecooeordent  avec  la  livraison. 

l'^qoiafait  des  opérations  de  commerce 
>]iBr  néme  de  la  déclaration  de  faillite  a-t-il 
:^  ce  joor,  prendre  livraison  de  marchandises 
''««■■MÇariner,  de  manière  à  écaHer  la  re- 

^  iBirchandise  revendiquée  doit  être  payée 
«  *adear  d'après  le  prix  qu*elle  avait  lors  de 
^ratadiatioD,  et  non  lors  de  la  livraison.  Si 
^mcBdicaiioo  est  rejetée,  les  dommages-inté- 
^locieTcadeiir  doit  è  la  faillite  doivent  éire 
^koks  dyès  la  différence  entre  le  prix  de  la 
«««aidm  à  la  date  de  Topposition,  et  celui 
qa  eèlea  itnda  rejet  de  la  revendication,  et  cela, 
'J'pmbbooric  du  domicile  du  failli.  —  Brux. 
'5"»  m  P.  1850, 12. 

\^-Aimimêtration.^  Fente,  —  Compie  mth 
'«■-  v^ymte.—  Juff^-Cifmmiteaire.  —  Ordon- 


Ua. .  La  déclaration  d*une  quantité  dé  vins, 
«|« par  le  failli  tous  son  nom,  pour  le  payement 
«s«oiuindireci8,  sans  faire  mention  que  ces 
*ÎBa« appartiennent  à  un  tiers,  n'est  pas  une 
FWTewaMDie,  à  regard  des  syndics,  que  les 
y\m\\i  propriété  du  fa?lli,  et  par  conséqueni 
^  à  les  créanciers.  —  Bf.  28  juill.  1818. 

ÏW.  -  Cesi  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
^adrtaier  pour  faire  réformer  les  ordon- 
T**  '«ndoes  par  le  juçe-commissaire. 
^  Lorsqa'oiijQge  commissaire,  croyant  aperce- 
!""^**  pi'ésoinpiions  de  banqueroute,  s'oppose 

''  ^^«îoD  d'un  concordai,  celte  défense  n'est 
^'défioàtiTe  et  ioaitaquable  ;  on  peut  l'atta- 
^  «Tant  le  tribunal  de  commerce.  —  Brux. 
5«ai  1815. 881. 

bi-  "j"  ^  J^ge-commissaire  nommé  à  une 
^«e  doit  Bttiflier  aux  plaidoiries  et  an  juge- 
rj!  **»  comeslations  dont  lé  tribunal  de  com- 
^  tti  «aisi  relativement  k  l'époque  de  son 
uaiS''"*'  ~^P«»^n*  le  jugement  qui  aurait 
»M  tor  semblable  contestation  ne  serait  pas 
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nul  à  défaut  de  rapport  du  juge-commissaire.  — 
Br.  21  janv.  1857.  23. 

146.  —  Les  syndics  provisoires  peuvent,  sur 
la  demande  de  quelques-uns  des  créanciers,  être 
contraints  de  présenter  au  juge-commissaire  un 
compte  moral  ou  étal  de  situation  de  la  faillite. 

—  Br.  6  juill.  1822.200. 

147.  —  Aucune  loi  n'exige  que  l'agent  à  une 
faillite  soit  autorisé  par  le  juge -commissaire 
pour  mettre  à  exécution  un  jugement  qui  dé- 
clare un  individu  en  état  de  faillite  et  ordonne 
le  dépôt  de  sa  personne  dans  une  maison  d'arrêt 
pour  dettes.  —  Br.  50  nov.  1820.  260. 

148.  —  Un  agent  à  une  faillite  est  sans  qua- 
lité pour  répondre  à  une  action  immobilière  ten- 
danie  à  provoquer  la  licitalion  ou  le  partage 
d*immeubles  appartenant  pour  partie  au  failli» 
-Br.  13  mai  1817.391. 

149.  —  Les  agents  à  une  faillite  restent  en 
fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  par  les  syn- 
dics. 

Ils  ont  qualité  pour  répondre  à  l'appel  formé 
par  des  créanciers  de  la  faillite,  et  tendant  à  ce 
qu'une  liate  de  présentation  de  svndics  provi- 
soires formée  aux  termes  de  l'art.  480,  C.  comm., 
soit  maintenue,  et  qu'une  décision  du  tribunal 
de  commerce  annulant  cette  liste  soit  réformée. 

—  Le  juge-commissaire  à  la  faillite  n'a  pu  être 
intimé  sur  cet  appel. 

En  d'atftreê  termes  :  Un  juge,  hors  le  cas  de 
prise  à  partie,  ne  peut  être  mis  en  cause  à  raison 
de  aes  fonctions.  —  Br.  30  juill.  1838.  215. 

150.  —  Dans  le  cas  d'empêchement  du  juge- 
commissaire,  un  autre  juge  peut  le  remplacer 
sans  délégation  spéciale  du  tribunal.  —  Liège. 
28  déc.  1827.356. 

151.  —  Un  jugement  en  matière  de  faillite  est 
valable,  quoique  le  juge-commi&saire  de  la  fail- 
lite n'ail  pas  fait  partie  des  magistrats  qui  l'ont 
prononcé.  —  Ce  jugement  ne  peut  être  consi- 
déré comme  rendu  par  quatre  juges,  à  raison  de 
la  présence  du  commissaire  de  la  faillite  au  déli- 
béré pour  y  faire  son  rapport. 

Il  est  satisfait,  par  ce  rappoH,  à  l'art.  458,  C. 
comm.,  quoique  le  juge-commissaire  n'ait  pas 
assisté  aux  plaidoiries  qui  ont  précédé  le  juge- 
ment. —  Br.  4  août  1842.  P.  1843.  165. 

J5  ^  cl  10.  —  Synàicê  provisoires,  —  Pouvoirs, 
—  Responsabilité. 

153.  —  Si,  au  lieu  d'une  liste  triple  présen- 
tée au  vœu  de  l'an.  480,  G.  comm.,  il  en  a  éié 
soumis  une  seconde  par  la  minorité  des  créan- 
ciers ,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  opposition ,  les 
créanciers  présents  à  l'assemblée  peuvent  -  ils 
s'opposer  à  la  nomination  du  syndic  aue 'le  juge 
auraii  faite  d'après  cette  seconde  liste? 

Ces  créanciers  peuvent-ils  se  pourvoir  par  ap- 
pel contre  cette  décision?  —  Br.  15  avril  1848. 
P.  1840.  23. 

155.  —  Les  créanciers  d'un  failli,  se  trouvant 
représentés  par  les  syndics,  sont  non  recevables 
à  former  tierce  opposition,  et  partant  h  se  rendre 
intervenants  devant  la  cour. 

L'art.  60f ,  G.  comm. ,  doit  se  restreindre'  au 
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cas  spécial  qu*il  prévoit,  c*est-à-dire  à  la  vérifi- 
cation des  créances  en  présence  dti  juge-comraia- 
saire,  sans  pouvoir  porter  atteinte  à  la  règle 
tracée  par  Tart.  466,  en  ce  qui  concerne  Tinter- 
vention  en  degré  d'appel.  —  Br.  3  juill.  1850. 
359. 

itt4.  —  Lorsque  le  juge-commissaire  et  le 
syndic  d*ane  ftiillite  sont  décédés,  ils  doivent  être 
remplacés,  quoique  la  succession  du  failli  ait  été 
déclarée  vacante  et  qu*il  ait  été  nommé  un  cura- 
teur. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  Heu  à  nouvelle  convocation 
des  créanciers  pour  la  présentation  des  candi- 
dats parmi  lesquels  le  syndic  sera  choisi. 

La  cour,  en  réformant  le  jugement  qui  décla- 
rait n*^  avoir  lieu  à  nouvelle  nomination  de  juge- 
commissaire  et  de  syndic ,  doit  renvoyer  devant 
le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  réformé, 
et  ordonner  qu'il  y  sera  procédé  à  la  nomination 
d*un  nouveau  juge-commissaire  à  la  diligence 
duquel  les  créanciers  seront  convoqués.  —  Br: 
36  juill.  1839.345. 

&5i$.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'auto- 
rise le  juge  à  faire  surseoir  à  la  vente  des  mar- 
chandises dVn  failli  jusqu'à  Pépoque  où  il  pour- 
rait être  formé  un  concordat  ou  un  contrat 
d'union.  —  Br.  13  mars  1836.  55. 

156.  —  Le  syndic  d'une  faillite  a  ({ualité  pour 
requérir,  sans  l'intervention  du  ministère  pu- 
blic, et  en  vertu  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  qui  l'ordonne ,  le  dépôt  du  failli-  dans  la 
prison  pour  dettes.  —  Br.  11  mars  1837.  53. 

157.  •—  Les  commissaires-liquidateurs  d'un 
négociant,  tombé  depuis  en  faillite,  ne  peuvent 
se  refuser  à  la  remise  aux  syndics  des  livres , 
papiers  et  titres  particuliers  h  leur  gestion. 

Ils  n'ont  droit  qu'à  demander  à  y  avoir  un 
libre  accès  pendant  un  temps  raisonnable,  pour 
dresser  et  rendre  le  compte  de  leur  gestion.  — 
Br.  95  juin  1835.  363. 

158.  —  Un  syndic  est  recevable  k  agir  en 
nullité  d'une  vente  consentie  par  le  failli  avant 
l'ouverture  de  la  faillite.  —  Gand.  11  juin  1833. 
177.     • 

159.  —  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils 
représentés  par  les  syndics  d'une  faillite,  même 
en  ce  qui  concerne  leur  droit  d'hypothèque, 
dans  les  contestations  que  ces  syndics  peuvent 
avoir  à  soutenir  dans  l'intérêt  commun  de  la 
masse  créancière?  •—  Br.  98  avril  1843.  369. 

160.  —  L'agent  et  le  syndic  d'une  faillite  ne 
peuvent  se  trouver  en  même  temps  en  cause 
pour  représenter  la  faillite. 

Ainsi  lorsque  l'opposition  à  la  faillite  a  été 
signifiée  à  l'agent,  il  appartient  au  syndic  seul 
de  répondre  à  l'appel  dont  est  frappé  le  juge- 
ment intervenu.  —  Br.  3  fév.  1849.  P.  1850. 533 
et  334. 

161.  —  Les  syndics  à  une  faillite  ont  qualité 
pour  attaquer  la  validité  d'une  inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  les  immeubles  du  failli.  — 
Liège.  13  mars  1835.  05. 

162.  —  Les  syndics  ont  seuls  qualité  pour 
poursuivre,  au  nom  de  la  masse,  les  actions  qui 
doivent  être  intentées  dans  l'intérêt  commun, 
ou  pour  défendre  à  celles  formées  contre  elle. 


Il  n'y  a.  exception  que  dans  le  cas  où  le  créa 
cier  qui  veut  agir  en  son  nom  et  sans  le  codcom 
des  syndics,  a  un  intérêt  tout  à  fait  distinct  i 
celui  des  autres  créanciers.  —  Liège.  8  jao 
1834.  6. 

165. —  Les  syndics  provisoires,  nommés  pi 
un  jugement  rendu  à  l'étranger,  peuvent,  bi4 
que  ce  jugement  n'ait  pas  été  déclaré  exécutoii 
en  Belgique,  agir  en  leur  qualité  devant  les  tr 
bunaux  belges.  —  Br.  13  août  1836.  317. 

164.  —  Les  syndics  à  une  faillite  ne  sont  pd 
les  mandataires  des  créanciers. 

Le  mandataire  est  responsable  des  faits  ci 
celui  qui  s'est  substitué  sans  y  êlrç  autorisé. 

Les  syndics  à  une  faillite  sont  tenus  d'encaîâ 
ser  eux-mêmes  les  créances  de  la  faillite,  et  p«-ii 
conséquent  ils  sont  responsables  de  celles  qu*î| 
ont  laissé  recouvrer  par  un  tiers.  —  Br.  14  oci 
1815.  486. 

165.  —  Les  syndics  d'une  faillite  ne  repré< 
sentent  la  masse  des  créanciers  que  dans  lo 
a£Faires  qui  présent^snt  pour  tous  une  uniu 
d'intérêt.  —  Liège.  1»  mai  1815.  306. 

166.  —  Bien  que  les  héritiers  bénéficiaires 
d'un  étranger  aient  été  personnellement  collo- 
ques, si  cet  étranger  est  mort  en  faillite,  le^ 
syndics  doivent  être  mis  en  cause  pour  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation.  —  Liège, 
31  juin. 1839.  151. 

167.  —  Les  syndics  d'une  faillite  ont  seuls 
qualité  soit  pour  poursuivre  les  actions  qui 
intéressent  la  masse,  soil  pour  y  défendre.  Il  ne 
peut  y  avoir  d'exception  que  dans  le  cas  où  le 
créancier  qui  veut  agir  en  son  nom  et  sans  le 
concours  des  syndics ,  aurait  un  intérêt  tout  à 
fait  distinct  de  celui  des  autres  créanciers.  — 
Liège.  8jany«  1834.  6. 

168.  —  Les  créanciers  d'un  failli,  en  donnant 
à  se»  syndics  procuration  de  vendre  et  de  liqui- 
der, ont  dispensé  ces  syndics  de  procéder  aus 
ventes  avec  les  formalités  exigées  par  la  loi  du 
19  juin  1816.  —  Le  vice  de  forme  résultant  de 
l'inobservation  de  ces  formalités  serait  couvert 
par  la  prescription  de  l'art.  1504,  C.  civ.  —  Br. 
cass.  16  mars  1846..P.  1847.  79. 

169.  —  Le  syndic  provisoire  d'une  faillite 
peut ,  avec  Paulorisation  du  juge-commissaire  , 
raire  vendre  les  immeubles  du  failli.  —  Brux. 
17  mars  1834.69. 

170.  —  Le  syndic  a  qualité  pour  demander 
que  le  failli'  illégalement  détenu  soit  mis  en 
liberté.  —  Br.  97  déc.  1896.  330. 

171.  —  Les  syndics  provisoires  ne  sont  pas 
les  mandataires  des  créanciers  du  failK  ;  en  con- 
séquence celui-ci  oe  peut  pas  agir  en  dommages- 
intérêts  contre  la  masse  des  créanciers ,  du  chef 
que  les  syndics  auraient  malversé;  une  telle 
action  ne  peut  être  dirigée  que  contre  les  agents 
personnellement.  —  Liège.  99  fév.  1830.  71. 

172.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  syndics  nom- 
més, un  seul  peut  agir  séparément,  lorsque 
d'ailleurs  l'acte  de  sa  nomination  l'y  autorise. 
-  Br.  37  déc.  1626.  530. 

175.  —  Les  syndics  provisoires  d'une  faillite 
ne  peuvent ,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
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RMoeer  i  des  droiu  acquis  à  U  masse  des 
cmadcrs.  —  Br.  94  mars  1831 .  346. 

174.  —  Le  sjrndic  à  une  faillite  ii*est  point 
partie  obligée  dans  les  contestations  entre  les 
cnaoeîers  bypoifaécaires.  Les  jugements  inter- 
Han  cotre  eux  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix 
«s  isBcablcs  do  fiaîUî  n^oni  point  force  de 
ém  ja^ée  retatÎTement  ii  la  masse  chirogra- 
wn.  —  Liège.  9  jaîll.  1858.  203. 

175.  —  Le  sjndic  pris  parmi  les  créanciers 
ti  pas  pins  que  Pagent  droit  à  des  honoraires  ; 
il  T  a  bea  cependani  de  lui  allouer  les  frais  de 
rer^  ei  de  séfoor  faits  dans  Tiniérét  de  sa 
puim.  —  Br.  6  aoàt-1848.  P.  1849.  178. 

j  11.  —  Jfttmuttûnk  et  térifieatian  des  créances» 

176.  —  L'arrêt  qui  condamne  des  syndics 
f  ae  faOHie  eovers  un  créancier  peut  servir  de 
bsc  à  la  saiaie-arrét  pratiquée  par  celui-ci  dans 
ksaaÎBad^iin  tiers  débiteur  de  la  masse. 

la  crësnee  rêsoltant  d*un  titre  semblable  n^est 
p«iat  soaaise  aaz  formalités  de  la  vérification 
fi  de  f aSmatioa  exigées  par  les  articles  501  et 
nàrants,  C  comm.  —  Br.  37  mars  1838.  128. 

177.  —  Une  créance  contre  une  faillite  du 
M  (Ton  objet  sosceptible  de  vérification  ne 
pnt  damier  lien  à  une  poursuite  en  justice 
RgMc  avant  d'avoir  été  préalablement  soumis 
>â  vérification  prescrite  par  Tart.  494,  C.  crim. 
-li^.  21  join  1845.  P.  1846.  353. 

178.  —  Le  regnîcole,  créancier  d*une  faillite 
éeàarét  en  pays  étranger,  n*est  pas  tenu  de 
aire  véiifier  sa  créance  au  tribunal  de  la  faillite. 
—  Il  petit  saisir  contre  les  syndics  les  créances 
A  bieiis  de  son  débiteur  en  Belgique.  »  Liège. 
I7jaia  1839. 113. 

179.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  504, 
C.  eoaui«,  donnant  à  tout  créancier,  dont  la 
créance  est  vérifiée  et  affirmée,  la  éiculté  de 
^sondr  font  contredit  aux  vérifications  faites  et 
i  eieetiier,  et  de  les  foire  valoir  en  justice,  ne 
neoît  son  application  que  dans  le  cas  où  la 
(réaDcc  elle-même  est  contestée.  —  Ainsi ,  des 
créanciers  ne  peuvent,  incidemment  à  une  véri- 
^ûon,  déclarer  qu'ils  forment  tierce  opposi- 
tion k  un  jugement  qui  a  prononcé  la  validité 
d'âne  saisie^rrét  pratiquée  depuis  la  faillite  par 
«i  antre  eréaocier  qui  s*en  prévaut  pour  faire 
«mer  dans  ses  mains  le  produit  net  de  la  saisie 
(B  dêinction  de  sa  créance.  Les  syndics  ont 
leols,  dans  ce  cas ,  le  droit  d*agir.  —  Gand. 
)*asât  1837.  313. 

180.  —  Lorsque  lè  créancier  d*un  failli ,  qui 
sest  présenté  à  la  vérification  des  créances, 
nfizse  de  justifier  la  sienne  de  la  manière  pres- 
crite par  le  jnge-comraissaire,  le  syndic  peut 
fiisigoer  par  action  directe  devant  le  tribunal , 
foor  voir  dire  qa*il  ne  sera  pas  admis  au  nom- 
bre dêi  créanciers  et  faire  décréter  sa  forclusion 
des  distributions  à  faire  avant  la  vérification  de 
M  créance.  —  Dans  ce  cas ,  ce  créancier  n*ea 
aamre  p»»  moins  le  droit  de  faire  vérifier 
slicrîearemefll  êA  créance,  et,  si  elle  est  admise, 
^oreodrepart  aux  distributions  ultérieures, 
ofiftM'iDéiBeDi  à  l'art.  5l3,  C.  comm.  —  Liège. 
i»tntSlû.Ù5. 


Iftt.  — -  te  créancier  d*un  failli ,  qui  ne  pré- 
sente ses  titres  à  la  vérification  qu*après  respi- 
ration des  délais  fixés,  ne  peut  être  écarté  sous 
le  prétexte  que  ses  titres  o^ont  acquis  date  cer- 
taine qu'après  la  faillite,  et  au*alors  le  failli  était 

deasaisi  de  ^administration  de  tous  ses  biens. 

Liège.  24  nov.  1823.  537. 

482.  ~  Un  créancier  qui  a  assisté  à  la  vérifi- 
cation des  créances,  sans  en  coniester  aucune, 
peut  néanmoins ,  après  la  vérification  et  Taffir- 
mation,  critiquer  une  créance  admise  et  vérifiée. 
—  Br.  11  juin.  1840.  P.  1849.  102. 

183.  —  Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur 
Tadmission  d*un  créancier  au  passif  d*Mne  fail- 
lite, si  la  qualité  dépend  du  résultat  d'une  plainte 
pour  usure  dirigée  par  le  failli  à  raison  de  la 
créance  réclamée,  et  pendante  en  police  correc- 
tionnelle. La  demande  de  sursis  est  recevable , 
même  en  instance  d'appel.  —  Br.  â  nov.  1849. 
P.  1850.  318. 

184.  —  Le  syndic  d'une  faillite  peut-il  admet- 
tre un  créancier  produisant  pour  la  somme  ré- 
clamée, sans  en  même  temps  reconnaître  le  titre 
en  vertu  dui^ael  la  production  a  lieu,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'en  indique  un  autre  qui  ne  soit 
pas  répudié?  —  Br.  14  août  1849.  P.  1850.  18. 

185.  —  Le  créancier  admis  au  passif  d'une 
faillite,  sous  la  réserve  de  majoration  ou  de  di- 
minution, et  avec  la  condition  que  les  dividendes 
ne  seront  perçus  que  sur  des  sommes  définitive- 
ment reconnues,  ne  peut  être  considéré  comme 

défaillant  aux  termes  de  l'art.  513,  G.  comm.  

Liège.  0  avril  1855.  135. 

S 12.  —  Syndicê  définUifs.  —  f^enie.  —  Pouvoirs, 

486^.  —  La  demande  en  nullité  des  opérations 
de  l'assemblée  des  créanciers  dans  laquelle  un 
syndic  définitif  a  été  nommé,  ne  peut  être  dirigée 
contre  les  syndics  provisoires.  —  Liège.  28  déc. 
1827.  356. 

187.  —  Les  syndics  de  l'union  représentent 
la  masse  des  créanciers,  tellement  que  l'un  d'eux 
est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  à 
un  arrêt  qui,  sur  la  demande  d'un  créancier,  a 
contradictoi rement  avec  le  syndic  reporté  l'ou- 
verture de  la  faillite  à  une  époque  antérieure. 

Il  n'en  serait  pas  autrement,  bien  qu'il  pût  ré- 
sulter de  ce  report  que  le  créancier  devînt  dé- 
biteur de  la  masse. 

Le  créancier  qui  a  connu  ou  dû  connaître 
l'existence  du  procès  en  report  est  censé  avoir 
ratifié  tacitement  les  faits  et  gestes  du  syndic  en 
n'intervenant  pas  personnellement  en  cause  pour 
défendre  ses  intérêts.  —  Liège.  8  nov.  1826.  277. 

188.  —  Un  syndic  définitif  nommé  en  même 
temps  caissier  de  l'union  a  qualité  pour  toucher 
le  prix  des  immeubles  du  failli. 

Peu  importe  qu'ils  fussent  frappés  d'hypothè- 
que. 

Un  syndic  provisoire  n'est  pas  obligéde  con- 
server une  partie  de  l'actif  mobilier  pour  servir 
au  payement  des  frais  éventuels  du  syndicat  dé- 
finitif. —  Br.  7  mars  1849.  P.  1850.  101. 

189.  —  La  vente  des  immeubles  d'un  failli,  à 
laquelle  procèdent  les  syndics ,  conformément  à 
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payement,  et  les  joges  peuvent  appliquer  les 
effets  de  cette  situation  sans  quMI  y  ait  eu  décla- 
ration judiciaire.  ->  Liège.  14  féy.  1860.  901. 

il.  —  Un  commerçant  peut  être  considéré 
comme  failli  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  jugement 
déclaratif  de  faillite.  —  Br.  10  Hy.  1847.  50. 

12. —  L'état  de  faillite  est  universel  et  indivi- 
sible, et  ainsi,  dès  qu'il  a  cessation  de  payement, 
le  failli  est  non  recevable  à  soutenir  que  sa  mise 
en  faillite  a  été  amenée  par  une  combinaison 
frauduleuse  concertée  et  préparée  par  les  créan- 
ciers qui  l'ont  fait  déclarer.  —  Br.  5  fév.  1840. 
P.  1850.  554. 

13.  —  Des  prétentions  litiçieuses  ne  peuvent 
fonder  une  déclaration  de  faillite.  ~  Br.  97  mars 
1814.40. 

14.  —  La  cessation  de  payement  esl  non-seu- 
lement exigée  pour  autoriser  la  déclaration  de 
faillite ,  mais  aussi  pour  déterminer  l'époque  de 
son  ouverture. 

Le  refus  ou  le  défaut  d'acquitter  quelques  obli- 
gations ne  suffit  pas  pour  constituer  la  cessa- 
tion de  payement ,  si  le  commerçant  continue 
k  payer  la  majeure  partie  de  ses  engagements 
de  commerce. 

La  demande  de  sursis  formée  par  un  commer- 
çant, et  l'arrangement  qu'il  fait  avec  ses  créan- 
ciers de  ne  payer  qu'autant  pour  cent  de  leurs 
créances,  ne  peuvent  suffire  pour  faire  constituer 
en  état  de  faillite  le  commerçant  qui  néanmoins 
n*a  pas  quitté  son  domicile,  est  resté  à  la  tète  de 
ses  affaires,  et  n'a  point  cessé  ses  payements  dans 
le  sens  que  la  loi  attache  aux  mots  c9ê$ation  de 
payemeniê.  —  Br.  17  fév.  1851.  37. 

15.  —  La  cessation  de  payement  est  non-seu- 
lement exigée  pour  autoriser'  la  déclaration  de 
faillite,  mais  aussi  pour  déterminer  l'époque  de 
son  ouverture. 

Ainsi,  dans  quelque  mauvais  état  que  se  trou- 
vent les  affaires  d'un  commerçant,  et  quels  que 
soient  les  moyens  qu'il  emploie  pour  continuer 
ses  payements,  l'époque  de  la  faillite  ne  peut-elle 
être  fixée  qu'au  temps  même  où  il  a  réellement 
cessé  ses  payements,  sans  qu'on  puisse  la  faire 
remonter  à  la  date  de  l'un  des  actes  mentionnés 
en  l'art.  441 ,  G.  comm. ,  si  cet  acte  a  été  fait 
avant  qu'il  y  eût  cessation  réelle  de  payement. 

Pour  qu'il  y  ait  cessation  de  payement,  dans 
le  sens  du  code,  il  ne  faut  pas  une  cessation  ab- 
solue de  tous  payements. 

Le  refiis  ou  le  défaut  d'acquitter  quelques  obli- 
gations ne  suffit  pas  pour  constituer  la  cessation 
de  payement,  si  le  commerçant  continue  à  payer 
la  majeure  partie  de  ses  engagements  de  com- 
merce. —  Br.  18  mars  1850.  71. 

16  et  17.  —  Lorsqu'il  existe  des  actes  constatant 
des  protêts  ou  des  refus  de  payement,  si  plus  tard 
la  cessation  de  payements  survient,  le  juge  ne 
doit  pas  nécessairement  reporter  l'ouverture  de 
la  faillite  à  la  date  de  ces  actes.  — -  C'est  la  cessa- 
tion de  payements  qui  constitue  la  faillite,  et  il 
est  laissé  à  l'appréciation  du  juge  de  constater 
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Br.  cass.  15  août  1859. 


18.  --  La  cessation  de  payement  est  le  carac- 


tère essentiel  de  la  faillite  :  pour  justifier  un  ju-i 
eement  de  déclaration  de  taillite ,  il  ne  suffit  pa4 
d'alléguer  une  prétendue  cessation  de  payement  a 
et  la  notoriété  publique  à  cet  égard;  peu  impor- 
terait qu'il  y  eût  eu  convocation  des  créa  noiera 
avant  le  jugement  déclaratif:  elle  est  insuffisante 

Î)ar  elle-même  pour  motiver  une  déclaration  de 
aillite.  -  Br.37  déc.  1845.  P.  1847.40. 

19.  —  Il  n'est  pas  besoin,  pour  constituer 
l'état  de  faillite,  d'une  cessation  de  tauê  paye- 
ments. 

La  cessation  de  payements  doit  aussi  servir  à 
fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

Si,  outre  l'état  d'insolvabilité  avérée  d'un  com- 
merçant, il  y  ta  défaut  d'acquitter  une  dette  com- 
merciale considérable,  et  protêts  ultérieurs  non 
purgés,  cet  état  constitue  une  cessation  de  paye- 
ments dans  le  sens  de  la  loi,  alors  que  l'absence 
de  livres  réguliers  accuse  en  outre  l'état  complet 
de  délabrement  des  affaires  du  failli.  —  Liège. 
98  juin.  1854.  204. 

20.  —  On  ne  peut  établir  la  cessation  de  paye- 
ment par  un  billet  protesté,  ensuite  remis  au 
débiteur  par  un  abus  de  confiance  de  la  part  du 
failli.  —  Liège.  38  juill.  1858.  977. 

2i.  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  être 
reportée  au  jour  du  protêt  d'un  ou  plusieurs 
billets  à  ordre ,  si  ces  oillets  à  ordre  ont  été  en- 
suite payés  par  le  failli  et  ne  se  trouvent  pas  au 
nombre  de  ses  dettes  passives  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite.  —  Liège.  5  juill.  1891. 
414. 

22.  —  Le  protêt  qui  suit  le  refus  de  payement 
n'emporte  pas  nécessairement  et  toujours  cessa- 
tion de  payement  qui  donne  lieu  à  la  faillite.  — 
Distinction  à  faire  entre  la  cessation  et  la  suspen- 
sion de  payement.  —  Br.  15  oct.  1891. 469. 

25.  —  Lorsque  des  billeu  protestés  ne  sont 
payés  que  par  des  billets  (]^ui  subissent  le  même 
sort,  l'ouverture  de  la  faillite  doit  remonter  à 
l'époque  du  protêt  de  ces  premiers  billets.  — 
Liège.  10  fév.  1895.  519. 

24.  ~  L'agent  nommé  à  la  faillite  du  mari  a 
qualité  pour  provoquer  celle  de  la  femme. 

Une  action  dirigée  contre  la  femme  à  cette  fin 
ne  serait  pas  nulle,  i  défaut  d'assignation  donnée 
au  mari  pour  avoir  à  l'autoriser. 

11  devient  indifférent  de  s'occuper  de  ces 
moyens,  si,  sur  l'action  en  déclaration  de  faillite 
dirigée  par  l'agent  contre  la  femme ,  le  tribunal 
de  commerce  a  déclaré  sa  faillite,  en  se  fondant 
sur  la  notoriété  publique. — Liège.  1 5  janv.  1854. 
14. 

2tf .  '  Tout  acte  apparent  qui  constate  le  re- 
fus du  débiteur  de  payer  des  engagements  de  com- 
merce est  propre  à  fixer  l'ouverture  de  la  faillite, 
si  cet  acte  a  été  suivi  sans  interruption  d'autres 
actes  qui  constatent  la  décadence  du  débiteur , 
et  si  la  cessation  totale  de  ses  payements  et  sa 
faillite  en  ont  été  finalement  le  résultat. 

Des  protêts  suivis  d'une  convocation  de  créan- 
ciers, d'un  acte  d'atermoiement  et  de  nomination 
de  commissaires  chargés  de  surveiller  et  d'ad- 
ministrer l'avoir  des  débiteurs,  sans  que  jusqu'à 
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de  lenr  fiiillite  leur  état  se  soit 
R^oré,  «D  poiot  de  leur  permettre  de  repren- 
'i  \t  eoon  suspeDdn  de  leurs  affaires ,  coosti- 
79»t  oue  cessai  ion  réelle  de  payemeuls  qui  doit 
iftfTBÎDer  répoqae  de  la  foiUiie.  —  Br.  97  août 
«23  Î55. 

m,  —  Le  porteur  de  billets  en  vertu  d^endos- 
«sents,  qui  o^ont  eu  pour  but  que  de  le  créer 
r^néiaire  apparent  de  ces  traites.  D'hast  pas 
-rtîable  à  provoquer  la  faillite  du  débiteur  des 
>'utn  qui  se  trouvent  ainsi  enlre  ses  mains.  — 
5-  4  août  1842.  P.  1845.  165. 
i7.  —  La  cireonsiance  que  Tavoir  d*un  com- 
3frf20t  serait  insuffisant  pour  pourvoir  aux 
ns  d'administration  ne  peut  autoriser  un  tri- 
icm!  de  commerce  à  refuser  de  prononcer  la 
'.Tve.  nonobstant  la  déclaration  de  cessation  de 
pavesent  qu*il  a  faite  au  greffe.  •—  Br.  0  août 
'M5.  P.  1846.  328. 

i3.  —  Le  jugement  qui  déclare  un  individu 
•fvidéd'nn  raillî,  et  déclare  commun  avec  lui  le 
^eaeot  déclaratif  de  la  faillite,  est  comme  cclui- 
eiécQtoire  par  provision. 
L'ezécotioD  commencée  doit  être  maintenue, 
'•-.^obsiant  fappel  interjeté  depuis.  —  Liège. 
ijBill.iaiM.  196. 

29.  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  pro- 
■  :ii!  srs  effets  du  jour  de  la  prononciation ,  sans 
sH^r  égard  au  point  de  savoir  si  Tacie  attaqué 
srait  précédé  Tbeure  de  cette  prononciation.  — 
L^e.28juill.  1849.404. 

ôO.  —  Un  jugement  déclaratif  de  faillite  peut 
'ire  retiré,  par  le  motif  que  les  billets  sur  le 
'fMét  desqaels  il  est  motivé  sont  entre  les  mains 
'a  .^illi.  bien  qu^il  résulte  des  circonstances  que 
3  rtioise  ne  lai  en  a  été  faite  que  postérieure- 
^«01  à  la  faillite  déclarée.  De  quelle  nature  doit 
"re  la  cessation  de  payements  ponr  entraîner 
'ë:at  de  faillite? 

Les  créanciers  qai  ont  fait  déclarer  la  faillite 
1801  solidairement  tenns  des  dommages*intéréis. 
-Br.  Idarril  1898.  144. 

51.  —  Le  jour  auquel  un  jugement  fixe  Tou- 
Tflmre  de  la  faillite  est  compris,  sans  distinction 
'f  heores  ai  d^iusiants.dans  le  temps  de  la  faillite. 
-  Bmz.  !«  aoât  1839. 15:2. 

32  et  53.  —  Pour  pouvoir  reporter  Tépoqne 
"le  rouvertnre  de  la  faillite  à  la  date  des  actes 
ODstaiaot  le  refus  d*acqnitter  ou  de  pa^er  un  ou 
primeurs  engagements  de  commerce,  il  faut  en 
fènénl  que  ces  actes  aient  un  caractère  de  pu- 
blicité tel ,  que  les  tiers  poissent  en  avoir  eu  con- 
saîisanee  et  avoir  été  mformés  par  là  de  Tétat 
dass  lequel  se  troovait  alors  le  tommercant  dé- 
diré  depuis  en  faillite.  —  Br.  0  fév.  1836.  43. 

34.  —  Lorsqu'il  est  eonstant  que  le  failli  a 
'csié  ses  payements  an  jour  par  lui  indiqué 
<bas  ta  déclaration,  le  juge  peut  fixer  i  ce  jour 
tfp9qae  de  fouverture  de  la  ftiinite,  sans  qu*il 
.'sïlle  nécessairement  qu*il  ait  été  fait,  à  la  même 
ibte,  un  acte  constatant  le  refus  d'acquitter  ou 
ie  parer  des  engsgements  de  commerce.  —  Br. 
lijQilL  1898.951. 

55.  —  Pour  que  le  refus  constaté  d^acqoitier 
des  engagements  de  commerce  puisse  servir  à 
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déterminer  Touverture  d*one  faillite,  il  font  que 
ces  actes  de  refus  présentent  une  cessation  de 
payement. 

Un  seul  protêt  isolé  ne  peut  suffire ,  à  Peffet 
d'établir  la  cessation  de  payement  exigée  ponr 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  déclaration  de  faillite. 

On  ne  peut  la  faire  résulter  du  défaut  de  la 
part  du  débiteur  de  payer  régulièrement  ce 
qu'il  doit ,  joint  à  la  circonstance  qu'il  se  serait 
défait  d'une  partie  de  ses  meubles. 

Lorsqu'une  déclaration  de  faillite  a  été  provo- 
quée par  un  créancier  contre  son  débiteur,  non 
pas  dans  l'intention  de  lui  nuire,  mais  dans  la 
seule  crainte  non  dénuée  de  fondement  de  per- 
dre sa  créance,  les  dommages-intérêts  dont  il 
est  passible,  en  cas  de  réformation  du  jugement 
qui  avait  déclaré  la  faillite,  doivent  uniquement 
être  de  la  perte  que  le  débiteur  a  soufferte  par 
suite  de  cette  déclaration  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé.  —  Br.  13  janv.  1839.  13. 

56.  —  11  faut,  pour  fixer  Tépoque  de  Ton  ver- 
lure  d'une  faillite,  que  la  cessation  de  payement 
se  soit  manifestée  par  des  actes  assez  notoires 
ponr  que  les  tiers  aient  pu  connaître  la  situation 
du  failli  et  le  danger  de  traiter  avec  lui. 

Ainsi  l'état  de  gêne  oà  peut  se  trouver  on 
commerçant,  son  insolvabilité,  sa  retraite,  la 
clôture  de  ses  magasins  et  des  actes  constatant 
le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements 
de  commerce,  ne  sont  pas  suffisants  par  eux- 
mêmes  ponr  constituer  l'état  de  faillite  et  en 
fixer  l'ouverture  ou  la  date ,  s'il  n'y  a  pas  eu  en 
même  temps  cessation  de  payements,  sinon  ab« 
solue,  du  moins  générale,  ou  bien  déclaration 
du  failli.  —  Gand.  17  janv.  1845.  P.  1846.  161. 

57.  —  La  cessation  de  payement^  opérant 
ouverture  de  la  faillite,  doit  être  complète  et 
absolue. 

Ainsi  des  actes  de  protêt,  Texislence  d'un 
passif  supérieur  à  l'actif  et  un  acte  d'atermoie- 
ment passé  en  ire  le  débiteur  et  plusieurs  de  ses 
créanciers,  ne  peuvent,  sans  le  concours  de  la 
cessation  de  payement  et  de  l'interruption  du 
commerce .  motiver  la  déclaration  de  faillite.  — 
Br.  4  août  1843.  P.  1843.  165. 

58.  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  être 
reportée  h  la  date  d'un  premier  protêt,  si  l'effet 
protesté  a  été  payé  et  si  le  failli  a  continué  son 
commerce.  —  Liège.  37  mai  1826.  174. 

59.  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  être 
reportée  au  jour  du  protêt  d^un  on  plusieurs 
billets  à  ordre,  si  ces  billets  à  ordre  ont  été 
ensuite  payés  par  le  failli,  et  ne  se  trouvent  pas 
au  nombre  de  9es  dettes  passives  au  moment  de 
la  déclaration  de  faillite.  —  Br.  5  juillet  1831. 
414. 

40.  —  L'époqne  de  l'ouverture  d'une  faillite 
ne  pent  être  reportée  à  celle  d'un  protêt ,  si  le 
commerçant,  à  rencontre  duquel  ce  protêt  a  été 
fait ,  avait  des  raisons  plausibles  pour  ne  pas 
effectuer  le  payement  demandé. 

Des  protêts  et  des  jugements  obtenus  contre  le 
failli  ne  peuvent  pas  également  servir  à  fixer 
Touvertnre  de  la  faillite,  si  la  canse  de  ces  pro-* 
têts  et  jugements  a  cessé  par  le  payement  des 
effets  de  commerce  dont  ils  étaient  l'objet ,  pea 
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payement,  et  les  juges  peuvent  appliquer  les 
effets  de  cette  situation  sans  qu*il  y  ait  eu  décla- 
ration judiciaire.  —  Liège.  14  féy,  1850.  901. 

il.  —  Un  commerçant  peut  être  considéré 
comme  failli  qiioiqu*il  n*y  ait  pas  de  jugement 
déclaratif  de  faillite.  —  Br.  10  fév.  1847.  50. 

12.  >-  L'état  de  faillite  est  universel  et  indivi- 
sible, et  ainsi,  dès  qu'il  a  cessation  de  payement, 
le  failli  est  non  recevable  à  soutenir  que  sa  mise 
en  faillite  a  été  amenée  par  une  combinaison 
frauduleuse  concertée  et  préparée  par  les  créan- 
ciers qui  Tont  fait  déclarer.  —  Br.  3  fév.  1849. 
P.  1850.  334. 

13.  —  Des  prétentions  litigieuses  ne  peuvent 
fonder  une  déclaration  de  faillite.  —  Br.  27  mars 
1814.40. 

14.  —  La  cessation  de  payement  est  non-seu- 
lement exigée  pour  autoriser  la  déclaration  de 
faillite ,  mais  aussi  pour  déterminer  Tépoque  de 
son  ouverture. 

Le  refus  ou  le  défaut  d^acquitter  quelques  obli- 
gations ne  suffit  pas  pour  constituer  la  cessa- 
tion de  payement ,  si  le  commerçant  continue 
à  payer  la  majeure  partie  de  ses  engagements 
de  commerce. 

La  demande  de  sursis  formée  par  un  commer- 
çant, et  Tarrangement  qu'il  fait  avec  ses  créan- 
ciers de  ne  payer  qu'autant  pour  cent  de  leurs 
créances,  ne  peuvent  suffire  pour  faire  constituer 
en  état  de  faillite  le  commerçant  qui  néanmoins 
n'a  pas  quitté  son  domicile,  est  resté  à  la  télé  de 
ses  affaires,  et  n'a  point  cessé  ses  payements  dans 
le  sens  que  la  loi  attache  aux  mots  cesiation  de 
payements.  —  Br.  17  fëv.  1831.  37. 

15.  —  La  cessation  de  payement  est  non-seu- 
lement  exigée  pour  autoriser'  la  déclaration  de 
faillite,  mais  aussi  pour  déterminer  l'époque  de 
son  ouverture. 

Ainsi,  dans  quelque  mauvais  état  que  se  trou- 
vent les  affaires  d'un  commerçant,  et  quels  que 
soient  les  moyens  qu'il  emploie  pour  continuer 
ses  payements,  l'époque  de  la  faillite  ne  peut-elle 
être  fixée  qu'au  temps  même  oiî  il  a  réellement 
cessé  ses  payements,  sans  qu'on  puisse  la  faire 
remonter  à  la  date  de  l'un  des  actes  mentionnés 
en  l'art.  441 ,  C.  comm. ,  si  cet  acte  a  été  fait 
avant  qu'il  y  eût  cessation  réelle  de  payement. 

Pour  qu'il  y  ait  cessation  de  payement,  dans 
le  sens  du  code,  il  ne  faut  pas  une  cessation  ab- 
solue de  tous  payements. 

Le  refus  ou  le  défaut  d'acquitter  quelques  obli- 
gations ne  suffit  pas  pour  constituer  la  cessation 
de  payement,  si  le  commerçant  continue  à  payer 
la  majeure  partie  de  ses  engagements  de  com- 
merce. —  Br.  18  mars  1830.  71. 

16  et  17.  —  Lorsqu'il  existe  des  actes  constatant 
des  protêts  ou  des  refus  de  payement,  si  plus  tard 
la  cessation  de  payements  survient,  le  juge  ne 
doit  pas  nécessairement  reporter  l'ouverture  de 
la  faillite  à  la  date  de  ces  actes.  —  C'est  la  cessa- 
tion de  payements  qui  constitue  la  faillite ,  et  il 
est  laissé  h  l'appréciation  du  juge  de  constater 
quand  elle  a  eu  lieu.  —  Br.  cass.  15  août  1839. 
166. 

18.  —  La  cessation  de  payement  est  le  carac- 


tère essentiel  de  la  faillite  :  pour  justifier  un  ju- 
gement de  déclaration  de  taillite ,  il  ne  suffit  pas 
d'alléguer  une  prétendue  cessation  de  payements 
et  la  notoriété  publique  à  cet  égard;  peu  impor- 
terait qu'il  y  eût  eu  convocation  des  créanciers 
avant  le  jugement  déclaratif:  elle  est  insuffisante 
par  elle-même  pour  motiver  une  déclaration  de 
faillite.  —  Br.37  déc.  1845.  P.  1847.40. 

19.  —  Il  n'est  pas  besoin,  pour  constituer 
l'état  de  faillite,  d'une  cessation  de  tou$  paye- 
ments. 

La  cessation  de  payements  doit  aussi  servir  à 
fixer  l'époque  de  rouverture  de  la  faillite. 

Si,  outre  l'état  d'insolvabilité  avérée  d'un  com- 
merçant, il  y  ^  défaut  d'acquitter  une  dette  com- 
merciale considérable,  et  protêts  ultérieurs  non 
purgés,  cet  état  constitue  une  cessation  de  paye- 
ments dans  le  sens  de  la  loi,  alors  que  l'absence 
de  livres  réguliers  accuse  en  outre  l'état  complet 
de  délabrement  des  affaires  du  failli.  —  Liéee. 
28jmll.  1834.  204. 

50.  —  On  ne  peut  établir  la  cessation  de  paye- 
ment par  un  billet  protesté,  ensuite  remis  an 
débiteur  par  un  abus  de  confiance  de  la  part  da 
failli.  —  Liège.  28  juill.  1838.  277. 

51.  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  être 
reportée  au  jour  du  protêt  d'un  ou  plusieurs 
billets  à  ordre ,  si  ces  billets  à  ordre  ont  été  en- 
suite payés  par  le  failli  et  ne  se  trouvent  pas  au 
nombre  de  ses  dettes  passives  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite.  —  Liège.  5  juill.  1821. 
414. 

22.  —  Le  protêt  qui  suit  le  refus  de  payement 
n'emporte  pas  nécessairement  et  toujours  cessa- 
tion de  payement  qui  donne  lieu  à  la  faillite.  — 
Distinction  à  faire  entre  la  cessation  et  la  suspen- 
sion de  payement.  —  Br.  13  oet.  1821. 462. 

25.  —  Lorsque  des  billets  protestes  ne  sont 
payés  que  par  des  billets  qui  subissent  le  même 
sort ,  l'ouverture  de  la  faillite  doit  remonter  à 
l'époque  du  protêt  de  ces  premiers  billets.  — 
Liège.  10  fév.  1825.519. 

24.  —  L'agent  nommé  à  la  faillite  du  mari  a 
qualité  pour  provoquer  celle  de  la  femme. 

Une  action  dirigée  contre  la  femme  à  cette  fin 
ne  serait  pas  nulle,  à  défaut  d'assignation  donnée 
au  mari  pour  avoir  à  l'autoriser. 

Il  devient  indifférent  de  s'occuper  de  ces 
moyens,  si,  sur  l'action  en  déclaration  de  faillite 
dirigée  par  l'agent  contre  la  femme ,  le  tribunal 
de  commerce  a  déclaré  sa  faillite,  en  se  fondant 
sur  la  notoriété  publique. — Liège.  15  janv.  1854. 
14. 

25.  —  Tout  acte  apparent  qui  constate  le  re- 
fus du  débiteur  de  payerdes  engagements  decom- 
merce  est  propre  à  fixer  l'ouverture  de  la  faillite, 
si  cet  acte  a  été  suivi  sans  interruption  d'autres 
actes  qui  constatent  la  décadence  du  débiteur , 
et  si  la  cessation  totale  de  ses  payements  et  sa 
faillite  en  ont  été  finalement  le  résultat. 

Des  protêts  suivis  d'une  convocation  de  créan- 
ciers, d'un  acte  d'atermoiement  et  de  nomination 
de  commissaires  chargés  de  surveiller  et  d'ad- 
ministrer l'avoir  des  débiteurs,  sans  que  jusqu'à 
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U  déclaraiion  de  lear  foillite  lear  état  se  soit 
amélioré,  an  point  de  leur  permettre  de  repren- 
dre le  coars  snspendn  de  leurs  affaires ,  consti- 
laeot  ane  cessation  réelle  de  payements  qui  doit 
déterminer  Tépoque  de  la  faillite.  —  Br.  97  août 
1829.  239. 

26.  —  Le  porteur  de  billets  en  vertu  d'endos- 
sements, qui  o*ont  eu  pour  but  que  de  le  créer 
propriétaire  apparent  de  ces  traites,  n^est  pas 
recevable  h  provoquer  la  Faillite  du  débiteur  des 
billets  qui  se  trouvent  aiusi  entre  ses  mains.  — 
Br.  4  août  1849.  P.  1845.  165. 

27.  —  La  circonstance  que  Tavoir  d*un  com- 
merçant serait  insu£Bsant  pour  pourvoir  aux 
frais  d^administration  ne  peut  autoriser  un  tri- 
bunal de  commerce  à  refuser  de  prononcer  la 
faîIKie,  nonobstant  la  déclaration  de  cessation  de 
payement  qu*il  a  faite  au  greffe.  —  Br.  0  août 
1845.  P.  1846.  398. 

S8.  —  Le  jugement  qui  déclare  un  individu 
.issocîé  d*un  failli,  et  déclare  commun  avec  lui  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillile,  est  comme  celui- 
ci  exécutoire  par  provision. 

L'exécution  commencée  doit  être  maintenue , 
nonobstant  Tappel  interjeté  depuis.  —  Liège. 
3  juin.  1899.  196. 

29.  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  pro- 
duit ses  effets  du  jour  de  la  prononciation ,  sans 
avoir  égard  au  point  de  savoir  si  Tacte  attaqué 
aurait  précédé  Theure  de  cette  prononciation.  — 
Liège.  98  juiil.  1849.404. 

50.  —  Un  jugement  déclaratif  de  faillite  peut 
être  retiré,  par  le  motif  que  les  billets  sur  le 
protêt  des<|uels  il  est  motivé  sont  entre  les  mains 
dn  failli,  bien  qu'il  résulte  des  circonstances  que 
la  remise  ne  lui  en  a  été  faite  que  postérieure- 
ment à  la  faillite  déclarée.  De  quelle  nature  doit 
être  la  cessation  de  payements  ponr  entraîner 
Téiat  de  faillite? 

Les  créanciers  qui  ont  fait  déclarer  la  faillite 
sont  solidairement  tenus  des  dommages-intérêts. 

—  Br.  19  avril  1898.  144. 

3i.  —  Le  jour  auquel  un  jugement  fixe  l'ou- 
vertnre  delà  faillite  est  compris,  sans  distinction 
d'benret  ni  d'instants,  dans  le  temps  de  la  faillite. 

—  Brux.  1«'août  1839. 159. 

52  et  53.  —  Pour  pouvoir  reporter  Tépoqne 
de  Ponverture  de  la  faillite  à  la  date  des  actes 
constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  pa^rer  un  on 
plusieurs  engagements  de  commerce,  il  faut  en 
général  que  ces  actes  aient  un  caractère  de  pu- 
blieité  tel,  que  les  tiers  puissent  en  avoir  eu  con- 
naisaaDcc  et  avoir  été  informés  par  là  de  l'état 
dans  lequel  se  trouvait  alors  le  Commerçant  dé- 
claré depuis  en  faillite.  —  Br.  0  fév.  1896. 49. 

54.  —  LorsqoMl  est  constant  que  le  failli  a 
cessé  ses  payements  an  jour  par  lui  indiqué 
dans  sa  déclaration,  le  juge  peut  fixer  à  ce  jour 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  sans  qu'il 
faille  nécessairement  qu'il  ait  été  fait,  à  la  même 
date,  un  acte  constatant  le  refus  d'acquitter  on 
de  payer  des  engagements  de  commerce.  —  Br. 
19jnill.  1898.951. 

Stf .  —  Ponr  que  le  refos  constaté  d'acquitter 
des  engagements  de  commerce  puisse  servir  à 
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déterminer  l'ouverture  d*one  faillite,  il  fout  que 
ces  actes  de  refus  présentent  une  cessation  de 
payement. 

Un  seul  protêt  isolé  ne  peut  suffire ,  à  l'effet 
d'établir  la  cessation  de  payement  exigée  ponr 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  déclaration  de  faillile. 

On  ne  peut  la  faire  résulter  du  défaut  de  la 
pari  du  débiteur  de  payer  régulièrement  ce 
qu'il  doit ,  joint  à  la  circonstance  qu'il  se  serait 
défait  d'une  partie  de  ses  meubles. 

Lorsqu'une  déclaration  de  faillile  a  été  provo- 
quée par  un  créancier  contre  son  débiteur,  non 
pas  dans  Tinteniion  de  lui  nuire,  mais  dans  la 
seule  crainte  non  dénuée  de  fondement  de  per- 
dre sa  créance,  les  dommages-intérêts  dont  il 
est  passible,  en  cas  de  réformation  du  jugement 
qui  avait  déclaré  la  faillite,  doivent  uniquement 
être  de  la  perte  que  le  débiteur  a  soufferte  par 
suite  de  cette  déclaration  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé.  —  Br.  13  janv.  1832.  13. 

56.  —  Il  faut,  pour  fixer  l'époque  de  l'ouver- 
ture d'une  Faillite,  que  la  cessation  de  payement 
se  soit  manifestée  par  des  actes  assez  notoires 
pour  que  les  tiers  aient  pu  connaître  la  situation 
du  failli  et  le  danger  de  traiter  avec  lui. 

Ainsi  l'état  de  gêne  oà  peut  se  trouver  un 
commerçant,  son  insolvabilité,  sa  retraite,  la 
clûiure  de  ses  magasins  et  des  actes  constatant 
le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements 
(le  commerce,  ne  sont  pas  suffisants  par  eux- 
mêmes  pour  constituer  l'état  de  faillite  et  en 
fixer  l'ouverture  ou  la  date ,  s'il  n'y  a  pas  eu  en 
même  temps  cessation  de  payements,  sinon  ab- 
solue, du  moins  générale,  ou  bien  déclaration 
du  failli.  —  Gand.  17  janv.  1845.  P.  1846.  161. 

57.  —  La  cessation  de  payements  opérant 
ouverture  de  la  faillite,  doit  être  complète  et 
absolue. 

Ainsi  des  actes  de  protêt,  l'existence  d'un 
passif  supérieur  à  l'actif  et  un  acte  d'atermoie- 
ment passé  entre  le  débiteur  et  plusieurs  de  ses 
créanciers ,  ne  peuvent ,  sans  le  concours  de  la 
cessation  de  payement  et  de  l'interruption  du 
commerce .  motiver  la  déclaration  de  faillile.  — 
Br.  4  août  1843.  P.  1843.  165. 

58.  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  être 
reportée  à  la  date  d'un  premier  protêt,  si  l'effet 
protesté  a  été  payé  et  si  le  failli  a  continué  son 
commerce.  —  Liège*  97  mai  1896.  174. 

59.  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  pent  être 
reportée  au  jour  du  protêt  d'un  on  plusieurs 
billets  k  ordre,  si  ces  billets  à  ordre  ont  été 
ensuite  payés  par  le  failli,  et  ne  se  trouvent  pas 
au  nombre  de  ses  dettes  passives  au  moment  de 
la  déclaration  de  faillite.  —  Br.  5  juillet  1891. 
414. 

40.  —  L'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite 
ne  peut  être  reportée  à  celle  d'un  protêt ,  si  le 
commerçant,  à  rencontre  duquel  ce  protêt  a  été 
fait ,  avait  des  raisons  plansibles  pour  ne  pas 
effectuer  le  payement  demandé. 

Des  protêts  et  des  jugements  obtenus  contre  le 
failli  ne  peuvent  pas  également  servir  à  fixer 
l'onverture  de  la  faillite,  si  la  canse  de  ces  pro- 
têts et  jugements  a  cessé  par  le  pavement  des 
effets  de  commerce  dont  ils  étaient  robjet ,  pea 
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importe  qae  quelques  effets  soieot  restés  en  souf- 
france ,  s'ils  étaient  de  peu  de  valeur.  —  Liège. 
15  déc.  1821.  516. 

4t.  >—  Lorsqu'une  faillite  est  déclarée  pour 
cessation  de  payement,  résultant  du  protêt  de 
divers  effets  non  acquittés,  on  ne  doit  pas  en 
fsire  remonter  Pouverture  à  Tépoque  du  protêt 
d*effèts  échus  peu  de  temps  avant,  mais  acquittés. 

La  décision  sur  le  point  de  savoir  si,  de  fexis- 
tence  de  tels  et  tels  protêts  il  résulte  une  véri- 
table cessation  de  payement ,  doit  être  considé- 
rée comme  une  décision  en  fait.  —  Liège.  26 
avril  1825.  397. 

42.  —  La- gêne  du  débiteur  et  les  expédients 
auxquels  il  est  forcé  de  recourir  pour  y  parer 
ne  constituent  pas  la  cessation  de  payement 
dans  le  sens  voulu  par  la  loi  pour  constituer 
un  débiteur  en  élat  ae  faillite,  si  elle  ne  résulte 
d'ailleurs  d'actes  publics  et  patents  qui  la  ren- 
dent certaine  et  incontestable  pour  le  commerce. 

Ainsi,  on  ne  peut-  reporter  une  faillite  h  une 
époque  à  laquelle  le  failli  est  resté  h  la  tête  de 
ses  affaires,  a  eu  ses  bureaux  et  ses  magasins 
ouverts  et  a  fait  des  payements  partiels. 

Les  poursuites  qu'il  a  subies  antérieurement 
au  jour  de  la  faillite  ne  peuvent  être  prises  en 
considération ,  si  elles  avaient  pour  objets  des 
dénonciations  de  protêt  sur  des  tiers  ou  si  elles 
ont  été  abandonnées  ou  purgées,  ou  étaient 
sujettes  à  contestation. 

Les  protêts  postérieurs  à  la  déclaration  de 
faillite  sont  sans  influence.  —  Br.  10  avril  1848. 
145. 

45.  —  Il  faut,  pour  déterminer  l'époque  de 
Pouverture  d'une  faillite,  outre  Pexistence  de 
l'une  des  circonstances  indiquées  dans  l'alinéa 
de  l'art.  441 ,  €.  comm.,  qu'il  y  ait  eu  cessation 
de  payement.  —  Liège.  27  juin  1826.  213. 

44.  —  Une  assignation,  suivie  d'une  condam- 
nation par  défont  à  laquelle  il  n'a  pas  été  satis- 
fait ,  et  les  expressions  de  quelques  lettres  du 
failli  annonçant  sa  détresse,  suffisent  pour  que 
l'ouverture  ie  la  faillite  soit  reportée  au  jour  de 
l'assignation,  quoique  le  failli  soit  resté  à  la  tête 
de  ses  affaires ,  et  qu'il  ait  fait  des  payements 
pariieU.  —  Liège.  29  déc.  1823.  568. 

4tf .  —  L'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  pas 
être  fixée  à  l'époque  qui  lui  est  assignée  rétroac- 
tivement par  la  déclaration  du  failli,  si  à  cette 
époque  il  n'existait  aucun  des  faits  caractéristi- 
ques indiqués  par  l'art.  441,  G.  comm. 

Dans  ce  cas,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite doit  être  fixée  au  jour  auquel  il  s'est  déclaré 
en  faillite.  —  Liège.  6  nov.  1817.  508. 

46.  —  Si  les  tribunaux  de  commerce  ont  le 
droit  de  déclarer  l'ouverture  des  faillites,  ils 
n'en  peuvent  fixer  l'époque  que  d'après  les  si- 
gnes déterminés  par  la  loi  dans  l'art.  441,  C. 
comm. 

Des  traites  tirées  par  le  failli  sur  un  tiers  qui 
a  refusé  de  les  accepter  oe  sont  pas  des  actes 
propres  à  établir  un  refus  de  sa  part  d'acquitter 
des  engagements  commerciaux,  si  les  protêts, 
faute  d'acceptation,  ne  lui  ont  pas  été  dénoncés, 
et  s'il  n'a  pas  ainsi  été  mis  à  même  de  remplir 
lé$  obligations  qui  lui  incombaient  à  cet  égard. 


Ces  protêts  pourraient  d'autant  moins  avoir 
semblable  conséquence  qu'il  serait  démontré  que 
le  refus  d'acceptation  n'ait  eu  lieu  que  faute  d'a- 
vis, et  que  le  tiré  avait  fait  connaître  depuis  qu'il 
y  ferait  honneur. 

La  circonstance  que  ces  protêts,  faute  d'accep- 
tation, auraient  eu  pour  résultat  d'ébranler  le 
crédit  du  failli,  n'est  pas  une  cause  d'ouverture 
de  faillite  reconuue  par  la  loi ,  pas  plus  que  la 
connaissance  postérieurement  acquise  des  affai- 
res délabrées  du  failli.  —  Liège.  23  fèv.  1832.  49. 

47.  —  Pour  déterminer  l'époque  de  l'ouver- 
ture d'une  faillite,  on  doit  prendre  pour  point 
de  départ  des  faits  d'une  existence  notoire,  tels 
qu'une  convocation  de  créanciers,  une  série  de 
jugements  de  condamnation,  et  non  point  s'atta- 
cher à  quelques  protêts  isolés,  non  suivis  de 
poursuites  ou  purgés  depuis  soit  par  le  paye- 
ment, soit  par  des  arrangements  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs?  •—  Br.  12  mai  1832.  126. 

48.  —  Des  poursuites  en  payement  ne  consti- 
tuent pas  en  état  de  faillite  le  débiteur  qui  n'a  ni 
cessé  ses  payements,  ni  abandonné  le  cours  de 
ses  affaires. 

L'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ne  doit 
pas  nécessairement  remonter  à  la  date  du  com- 
mandement ou  du  protêt,  lorsque  le  créancier  a 
acquis  ses  sûretés. 

Le  créancier  n'est  pas  recevable  à  faire  remon- 
ter la  faillite  à  une  époque  antérieure  A  celle  à 
laquelle  il  a  lui-même  traité  avec  le  débiteur.  — 
Br.  13  avril  1814.  51. 

49.  —  Il  n'est  pas  besoin,  pour  constituer  l'é- 
tat de  faillite,  d'une  cessation  de  tons  payements. 

La  cessation  de  payement  doit  aussi  servir  à 
fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

Si,  outre  l'état  d'insolvabilité  avéré  d'un  com- 
merçant, il  y  a  défaut  d'acquitter  une  dette  com- 
merciale considérable,  et  protêts  ultérieurs  no  a 
purgés,  cet  état  constitue  une  cessation  de  paye- 
ment dans  le  sens  de  la  loi,  alors  surtout  que 
l'absence  de  livres  réguliers  accuse  l'état  complet 
de  délabrement  des  affaires  du  failli.  —  Liège. 
28  janv.  1834.25. 

KO.  —  La  cessation  de  payement  constitutive 
de  l'état  de  faillite,  aux  termes  de  l'article  441 , 
G.  comm.,  peut  être  basée  sur  des  protêts  con- 
sutant  refus  de  satisfaire  k  des  engagements  de 
commerce,  et  sur  une  convocation  de  créanciers 
en  obtention  de  sursis  rendue  publique  par  in- 
sertion dans  les  journaux. 

L'obtention  d'un  sursis  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  faire  disparaître,  comme  n'ayant  jamais 
existé,  les  faits  de  cessation  de  payement  légale- 
ment constatés  antérieurement  à  la  demande  qui 
en  a  été  feite. 

Bien  qu'en  définitive  il  viendrait  à  être  con- 
staté que  l'avoir  d'un  commerçant  dépasse  de 
beaucoup  l'import  de  ses  dettes',  il  n'en  aurait 
pas  moins  été  dûment  constitué  en  faillite,  s'il 
avait  cessé  de  remplir  ses  engagements  de  com- 
merce. —  Br.  7  janv.  1837. 9. 

Si.  —  L*adhésion  donnée  par  certains  créan- 
ciers à  la  demande  de  sursis  formée  par  leur  dé- 
biteur n'est  pas  obstative  à  ce  que ,  sa  faillite 
venant  h  être  déclarée ,  l'époqne  de  son  ou  ver- 
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tore  ne  soii  reportée,  en  ce  qui  concerne  ces 
créanciers,  i  une  date  antérieure  au  sursis. 

La  faillite  ne  peut  rétroagir  à  une  époque  où 
il  existe  un  ou  plusieurs  refus  d'acquitter  des 
cngafrements  de  commerce,  bien  qu'il  n'y  ail  pas 
encore  cessation  de  payement. 

En  d'auires  termes .-  La  cessation  de  payement 
est  exigée  non-seulement  pour  autoriser  ia  dé- 
claration de  Faillite,  mais  aussi  pour  déterminer 
l'époque  de  son  ouverture. 

La  cessation  de  payement  ne  doit  pas  être 
alMolue;  il  suffit  qu'elle  soit  générale ,  de  ma- 
nière que  la  somme  des  engagements  laissés  en 
soufiFrance  excède  notablement  celle  des  paye- 
ments que  pourrait  avoir  faits  le  failli. 

Il  fiaut  que,  dans  Tappréciation  de  ce  fait  com- 
plexe, le  juge  ait  égard  à  l'importance  du  com- 
nlerce  du  failli  et  aux  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  il  s'est  trouvé.  —  Brux.  27  juin 
18311.  178. 

J  3.  —  fVies  de  recours.  —  Effets, 

tt3.  —  Lorsque,  sur  une  opposition  formée  par 
quelques  créanciers,  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  a  été  rapporté  et  le  failli  rétabli  dans  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ce  second  jugement  ne 
peut  préjudicier  aux  droits  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  été  appelés  sur  l'opposition. 

Ces  derniers  peuvent,  sans  Former  tierce  op- 
position ,  signifier  des  défenses  aux  syndics ,  et 
arrêter  par  ce  moyen  l'exécution  du  jugement 
qui  rétracte  l'état  de  faillite.  —  Br.  5  oct.  1815. 
460. 

53.  —  L'opposition  formée  par  un  créancier 
au  jugement  qui  déclare  son  débiteur  en  état  de 
faillite  n'a  point  un  effet  suspensif. 

Le  tribunal  de  comnaerce,  saisi  de  la  connais- 
sance de  celte  opposition,  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  incidente  du  créancier 
opposant,  tendante  à  obtenir  un  sursis  à  l'exécu- 
tion do  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Br. 
14  avrU  18210.  103. 

54.  —  Le  jugement  par  déf«iut  qui  déboute  le 
failli  de  Popposition  qu'il  avait  faite  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. —  Br.  18  déc.  1835.  364. 

55.  —  Le  délai  de  huit  jours,  accordé  au  failli 
pour  s'opposer  an  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, n'est  point  applicable  à  celui  qui  fonde  son 
opposition  sur  ce  qu'il  n'est  pas  marchand.  — 
Br.  18feT.1834.  50. 

56.  —  Le  créancier  qui  a  provoqué  la  décla- 
ration de  faillite  n'est  point,  pour  cela  seul,  non 
rcoerable  à  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  en  fixe  l'ouverture.  —  Liège.  11  mars 
18i5.  341. 

57.  —  C'est  par  la  voie  d'appel  et  non  par 
celle  de  l'opposition  qu'il  faut  se  pourvoir  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  re- 
fuse de  déclarer  un  commerçant  en  état  de  fail- 
lite. 

C'est  la  voie  de  requête  que  doit  suivre  le  com- 
merçant ,  pour  obtenir  la  réformation  de  pareil 
jugement,  si  la  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite n'a  été  faite  que  par  lui  seul  et  contre  lui- 


même  ,  et  sMI  se  trouve  è  cet  égard  sans  aucun 
contradicteur.  —  Br.  â8  nov.  18â3.  549. 

58.  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  dé- 
claratif de  faillite ,  un  tiers  ,  intéressé  à  le  faire 
rapporter,  ne  peut  en  demander  le  rapport,  sur 
le  seul  motif  que  le  créancier  par  qui  la  déclara- 
tion de  faillite  a  été  provoquée  n'était  porteur 
d'aucun  titre  contre  le  failli. 

Les  syndics  ont  qualité  pour  défendre  et  faire 
maintenir,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  un  individu  en  état  de  fail- 
lite, et  qui  en  a  fixé  l'ouverture  à  telle  époque. 

Une  demande  en  dommages-intérêts  ,  formée 
contre  le  syndic,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  fait 
mettre  sous  les  scellés  des  objets  n'appartenant 
point  an  failli,  ne  peut  être  portée  directement 
devant  la  cour  sur  l'appel  d'un  jugement ,  lors 
duquel  il  s'est  agi  exclusivement  de  la  fixation 
de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Brux. 
10  déc.  1838.  364. 

59.  —  On  peut  attaquer  par  la  voie  d'appel 
un  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  première 
instance  a  statué  sur  la  requête  du  syndic  d'une 
faillite ,  tendante  à  faire  remonter  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  Le  syndic  est  inhabile  à 
former  cette  demande.  —  Liège.  21  juill.  1834. 
177. 

-  60.  —  Les  syndics  ne  sont  pas ,  comme  tels, 
recevables  à  former  opposition  au  jugement  qui 
fixe  l'ouverture  de  la  faillite. 

L'opposition  est  recevable  de  leur  part ,  s'ils 
l'ont  fermée  tout  à  la  fois  et  en  qualité  de  syn- 
dics et  en  qualité  de  créanciers.  -—  Liège.  14  juill. 
1825.  454.  —  Br.  6  janv.  1827.  18. 

61  et  62.  —  Les  agents  ou  syndics  n'ont  pas 
qualité  pour  former  opposition  au  jugemeift  qui 
fixe  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Liège.  14  juillet 
1825.  454.  —  Liège.  21  fév.  1830.  52. 

65.  —  Lorsque  l'ouverture  de  la  faillite,  fixée 
par  un  jugement,  a,  sur  l'opposition  de  quel- 
ques-uns des  créanciers,  été  changée  et  reportée 
à  une  époque  plus  éloignée  par  un  second  juge- 
ment, les  autres  créanciers,  qui  n'ont  été  ni  ap- 
pelés ni  représentés  lors  de  ce  second  jugement, 
peuvent  y  former  tierce  opposition. 

11  en  est  de  même  si,  dans  le  cas  qui  précède, 
la  demande,  à  l'effet  de  faire  changer  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  a  été  formée  contre  les 
syndics  et  jugée  contradictoirement  avec  eux. 

Les  syndics  d'une  faillite  représentent  la  masse 
des  créanciers  seulement  dans  les  cas  qui  offrent 
pour  tous  une  unité  d'intérêts.  —  Brux.  27  déc. 
1828.  393. 

64.  —  Un  créancier  hypothécaire  du  failli 
peut,  en  vertu  de  l'art.  474,  C.  pr.  civ.,  former 
tierce  opposition  au  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  a  fixé  l'ouverture  d'une  faillite  et 
lors  duquel  il  n'a  pas  été  représenté ,  bien  qu'il 
ne  se  trouverait  plus  dans  les  délais  indiqués 
par  l'art.  457,  G.  comm.  —  Liège.  7  juin  1825. 
413. 

65.  —  Le  créancier  assigné  par  les  syndics 
d'une  faillite  h  l'effet  de  rapporter  à  la  masse  une 
somme  par  lui  reçue  du  failli  antérieurement  à 
la  déclaration  de  faillite,  mais  postérieurement  à 
l'époque  à  laquelle  a  été  reportée" son  onvertnre, 


8S6 


FAILLITE. 


peut,  subsidiairemeni  et  en  termes  de  défense  à 
cette  demande,  former  dans  la  même  instance 
opposition  au  jugement  qui  a  fait  remonter  Tou- 
vertnrede  la  faillite,  sans  qu'il  faille  une  assi- 

frnaliou  particulière  à  cette  nn,8i  le  juge  devant 
equel  il  se  trouve  est  le  même  qui  a  rendu  ce 
jugement. 

Dans  le  cas  qui  précède,  et  lorsque  la  demande 
en  rapport  n*a  c(é  Formée  par  les  syndics  qu^après 
respiration  des  délais  accordés  par  Part.  457^ 
C.  comm.,  pour  former  opposition  au  jugement 
qui  fixe  Tépoque  de  Touverture  de  la  faillite,  les 
syndics  ne  peuvent  faire  résulter  une  fin  de  noo- 
recevoir  contre  Topposant  de  ce  qu'il  n'aurait 
formé  Topposiiion  qu'après  l'expiration  de  ces 
délais.  —  fir.  18  déc.  1829. 333. 

66.  —  Lorsque  sur  la  demande  formée  par 
l'un  des  créanciers  contre  tes  syndics,  afin  de 
faire  reculer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, un  autre  créancier  intervient  à  l'effet  de  s'y 
opposer^  et  que,  sur  la  contestation  entre  toutes 
ces  parties  il  est  rendu  un  jugement  qui  recule 
l'époque  de  la  faillite,  mais  dont  le  créancier  in- 
tervenant interjette  appel,  le  désistement,  pen- 
dant l'instance  d'appel,  du  créancier  sur  la  de- 
mande de  qui  a  été  porté  le  jugement,  ne  rend 
pas  les  syndics,  intimés  sur  cet  appel,  non  rece- 
yables  à  soutenir  contre  l'appelant,  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse,  le  bien  jugé  de  ce  jugement.  — 
Br.  14  mai  1829. 177. 

67.  --  Le  syndic  d'une  faillite  est  recevable  h 
intervenir  dans  une  instance  ayant  pour  objet  de 
faire  changer  l'époque  de  Touverture  de  la  fail- 
lite, lorsqu'il  peut  résulter  de  ce  changement  un 
préjudice  pour  la  masse.  —  Br.  12  juillet  1828. 
251. 

68.  —  Les  syndics  d'une  faillite  ont  qualité 
pour  répondre  en  justice ,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  à  l'action  formée  par  l'un  des  créanciers, 
à  l'effet  de  faire  avancer  ou  reculer  l'époque  de 
ronvertnre  de  la  faillite.  —  Br.  14  mai  1829. 177. 

69.  —  Les  créanciers  qui,  par  intervention, 
se  sont  joints  an  failli  en  première  instance,  pour 
demander  que  la  faillite  fût  rapportée,  sont  non 
recevables  à  se  présenter  par  intervention  aux 
mêmes  fins  devant  la  cour  d'appel.  La  voie  d'ap- 
pel leur  était  seule  ouverte. 

Si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  rap- 
porté, les  frais  n'en  incombent  pas  au  syndic 
provisoire,  défendeur,  mais  demeurent  à  charge 
du  prétendu  failli.  —  Br,  27  déc.  1845.  P.  1847. 
40. 

70.  —  Le  débiteur  d'un  failli  n'a  pas  qualité 
pour  former  opposition  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  de  son  créancier;  il  ne  peut  être 
compris  au  nombre  <}es  intéressés  auxquels  l'ar- 
ticle 457,  C.  comm.,  donne  ce  droit. 

L'allégation  qu'il  est  créancier  d'un  autre  chef 
ne  rendrait  pas  l'action  recevable,  si  celte  allé- 
gation n'a  été  mise  en  avant  pour  la  première 
fois  qu'en  instance  d'appel,  et  si,  en  admettant 
la  compensation,  il  n'en  demeurait  pas  moins 
redevable.  —Br.  29  nov.  1845.  P.  1847.  79. 

7i.  —  Des  créanciers  de  la  faillite,  ayant  le 
même  intérêt  que  le  créancier  appelant,  sont  re- 
cevables h  intervenir  en  appel,  quoique  n'ayant 


pas  été  parties  en  première  instance,  pour  de- 
mander l'infirmation  du  jugement  qui  rapporte 
celui  de  mise  en  état  de  faillite.  —  Bruz.  4  août 
1842.  P.  1843.  165. 

72.  —  Le  jugement  qui  intervient  entre  le 
syndic  d'une  faillite  et  l'un  des  créanciers  ou 
intéressés,  concernant  l'époque  de  l'ouverture  de 
cette  faillite,  fait  droit  vis-à-vis  de  tous,  sauf  le 
droit  de  chacun  d'y  former  opposition ,  confor- 
mément à  l'art.  157,  C.  comm. 

Si  l'un  des  créanciers  déjà  en  cause  forme  op- 
position à  ce  jugement,  le  syndic  n'est  pas  obligé 
de  faire  intervenir  les  autres  créanciers  au  pro- 
cès, ni  de  les  mettre  en  cause.  —  Br.  27  août 
1822.  232. 

75.  —  Les  créanciers  en  demeure,  auxquels 
un  jugement  a  fixé  un  nouveau  délai  pour  la  vé- 
rification de  leurs  créances,  sont  non  recevables 
à  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
faillite,  jusqu'au  jour  indiqué  pour  la  nouvelle 
vérification  et  quoique  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment soit  expiré. 

On  peut,  en  appelant  du  jugement  qui  déclare 
non  recevable  l'opposition  à  un  précédent  juge- 
ment, appeler  subsidiairement  de  celui-ci. 

Le  jugement  déclanitif  de  faillite  ne  peut  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition  et  non  par 
la  voie  d'appel  après  l'expiration  du  délai  pour 
l'opposition.  —  Br.  16  juin  1827.  216. 

74.  —  Les  délais  indiqués  par  l'art.  457,  code 
comm.,  s'appliquent  au  cas  où  la  faillite  n'a  d'a- 
bord été  fixée  que  provisoirement. 

C'est  par  voie  de  tierce  opposition  qu'il  y  a 
lieu  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  a  rec- 
tifié la  fixation  provisoire  résultant  d'un  juge- 
ment antérienr. 

11^  importerait  peu  que  l'exploit  introductif 
n'eut  pas  qualifié  de  tierce  opposition  la  voie 
prise  si,  dans  tout  le  cours  du  litige,  il  appert 
que  c'est  la  voie  qu'on  a  entendu  prendre.  — 
Gand.  24juin  1850.215. 

73.  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  qui 
n'a  pas  été  frappé  d'opposition  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  475,  code  comm.,  n'est  plus 
susceptible  de  rétractation  par  le  tribunal  qui  l'a 
rendu.  —  Br.  cass.  16  avril  1834.  240. 

76.  —  Lorsqu'un  juge  de  commerce  a  d*office 
fixé  l'ouverture  d'une  faillite,  il  ne  peut,  par  un 
jugement  ultérieur,  réformer  d'office  sa  décision. 
—  Br.  8déc.  1838.251. 

77.  —  Le  négociant  qui  a  été  déclaré  en  fail- 
lite par  un  jugement  prononcé  par  défaut,  au- 
quel il  a  fait  opposition,  peut  s'opposer  à  ce  que 
la  vente  de  ses  marchandises,  commencée  par  les 
syndics  avec  l'autorisai  ion  du  juge -commissaire, 
soit  continuée,  si  elle  a  déjà  produit  les  sommes 
nécessaires  à  la  gestion  et  si  le  sursis  demandé 
ne  peut  léser  les  intérêts  des  créanciers.  —  Br. 
6oct.  1835.530. 

70.  —  Un  créancier  de  la  faillite  peut  inter- 
venir en  appel  pour  demander  l'information  du 
jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Brux.  12  avril 
1836.  248. 

79.  —  Le  failli  qui  a  formé  opposition  au  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  est  recevable  à  de- 
mander la  nullité  des  jugements  obtenus  contre 
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loi  direclement  depuis  la  faillite  déclarée.  —  Br. 
â  oo¥.  1857.  329. 

80  et  8i.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sta- 
tueot  souverainement  sur  la  demande  d^extrac- 
tion  faite  par  un  Failli,  aux  ans  d'assister  aux 
débats  ouverts  sur  une  action  intentée  par  lui 
pour  faire  rapporter  le  jugement  qui  Pa  déclaré 
en  faillite.  —  Br.  24  juin  1835.  S62.  —  Br.  15  mai 
!836. 106. 

J  4.  —  Deè  effêtê  généraux  de  la  faillite,  — 
Capaciié  du  failli.  —  Etranger, 

83.  —  Toute  action  intentée  avant  la  faillite 
ne  peut  être  suivie  depuis  que  contre  les  agents 
et  ayndics.  —  Br.  3  nov.  1837.  339. 

83.  —  Les  art.  457  et  500,  C.  corn  m.,  ne  pres- 
crivent rinscription  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  bypotbèoues  du  jugement  qui  déclare 
la  faillite,  et  la  publication  de  ce  jugement,  que 
dans  la  vue  de  multiplier  les  avertissements  à 
donner  au  public,  et  uon  dans  le  but  d*affectei' 
légalement  les  immeubles  du  failli,  ni  de  fixer 
Pépoque  de  son  dessaisissement,  le  failli  étant, 
aux  termes  de  Tart.  44â  du  même  code,  dessaisi 
de  ses  biens  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

On  ne  pourrait,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  o^a  pas  été  publié 
conformément  k  Part.  457,  C.  comm.,  prétendre 
qoe  la  déclaration  de  faillite  et  Tincapacilé  dont 
elle  frappe  la  personne  du  failli  n*oni  pas  été  ren- 
dues notoires  à  Pégard  des  tiers,  lorsque  d'ail- 
leurs il  a  été  donné  de  la  publicité  à  la  faillite  par 
les  convocations  des  créanciers  pour  la  véritica- 
tion  de  leurs  titres  et  la  nomination  de  syndics. 
Liège.  50  avril  1843.  318. 

84.  —  Les  créanciers  hypothécaires,  porteurs 
d*an  titre  exécutoire,  peuvent  exproprier  les  im- 
meubles d*une  faillite  sans  faire  vérifier  leurs 
créances. 

Les  tribunaux  ne  pourraient,  en  ce  cas,  accor- 
der un  snrsis  aux  poursuites  pendant  lequel  les 
syndics  seraient  tenus  de  vendre  les  immeubles 
suivant  les  formes  ordinaires. 

Un  syndic  provisoire  a  qualité  pour  s'opposer 
à  des  poursuites  en  expropriation.  —  Liège. 
26  féT.  1839.  57. 

85.  —  La  faillite  d'une  société  en  nom  collec- 
tif n'entraîne  pas  nécessairement  la  faillite  indi- 
viduelle de  tous  les  associés  solidaires.  —  Liège. 
1 1  déc.  1833.  253. 

86.  —  La  faculté  accordée  par  la  loi  d'ordon- 
oer,  en  cas  de  faillite,  la  communication  des 
livres  et  inventaires  s'étend  aux  cahiers,  brouil- 
lons, mains-courantes  ou  autres  écritures  qui  se 
trouvent  dans  la  faillite  et  sont  propres  à  établir 
la  position  du  failli  à  Pégard  des  tiers. 

lï  en  est  de  même  des  lettres  missives.  ^  Br. 
3  noT.  1843.  P.  1843.  49. 

87.  —  La  faillite  donne  lieu  tant  à  des  mesures 
relatives  II  la  personne  du  failli  que  relatives  ù 
ses  biens,  dont  chacun  des  créanciers  peut  pro- 
voquer Paccomplissemeni,  et  que  les  tribunaux 
sont  appelés  même  à  appliquer  d'office ,  en  ce 
que  ces  mesures  tiennent  à  la  fois  h  l'ordre  pu- 
blic et  au  droit  privé.  --  Br.  10  mai  1830.  133 


88.—  Lorsqu'un  négociant  anglais  qui  a  deux 
maisons  de  commerce  sous  des  raisons  sociales 
différentes,  Pune  à  Londres,  l'autre  à  Anvers,  est 
déclaré  en  état  de  faillite  par  les  juges  d'Angle- 
terre, cette  faillite  n'entraîne  pas  celle  de  la  mai- 
son établie  dans  les  Pays-Bas,  sans  Pintervenlion 
des  tribunaux  de  ce  pays.  Et  plu»  particulière- 
ment :  Les  syndics  de  la  faillite  de  Londres  n'ont 
pas  qualité  pour  at;ir.  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  contre  les  débiteurs  de  la  maison  qui  a  son 
siéj^e  à  Anvers.  —  Br.  6  juin  1816.  145. 

89«  —  Lorsqu'un  jugement,  homologuant  un 
concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  vient  à 
être  réformé  en  appel,  les  syndics  ne  peuvent, 
en  se  fondant  sur  Part.  493,  C.  comm..  tenir  les 
magasins  du  failli  ouverts  ,  les  approvisionner, 
et  laisser  quelque  administration  au  failli.  —  La 
Haye.6  mais  1816.  68. 

90.  —  Lorsque  la  majeure  partie  des  créan- 
ciers et  le  débiteur ,  non  encore  déclaré  en  fail- 
lite, ont  nomme  une  commission  pour  gérer  au 
profit  de  la  masse,  les  payements  que  celte  com- 
mission a  faits  à  Pun  des  Créanciers,  non  signa- 
taire de  Parrangemeni,  sont  sujets  i  rapport  si, 
ultérieurement,  il  y  a  déclaration  de  faillite  et 
que  Pouverture  en  soit  reportée  à  une  époque 
amérieure  à  ces  payements. 

Le  créancier  qui  a  été  payé  ne  peut  se  sous- 
traire au  rapport,  par  la  circonstance  qu'il  y  a 
absence  de  toute  espèce  de  fraude,  ni  en  raison  de 
ce  que  les  payements  ne  lui  auraient  pas  été  faits 
par  le  failli ,  mais  bien  par  des  tiers  ,  et  parlant 
valablement,  aux  termes  de  Part.  1236,  G.  civ. 

Ce  créancier  a  un  privilège  pour  le  payement 
des  fournitures  C|u'il  aurait  faites  pendant  la  ges- 
tion de  la  commission  nommée  par  la  masse  des 
créanciers  et  le  débiteur,  et  depuis  l'époque  à 
laquelle  la  faillite  a  été  reportée.  —  Dr.  31  oci. 
1824.204. 

91.  -^  Des  effets  souscrits  au  profit  d'un  négo- 
ciant et  négociés  par  lui  avant  que  sa  faillite  fui 
déclarée ,  mais  posiérieuremenl  à  Pépoque  à  la- 
quelle Pouverlure  de  celte  faillite  a  été  reportée, 
peuvent  être  revendiqués  contre  le  tiers  porteur 
qui  les  a  reçus  en  remplacement  d'autres  effets 
par  lui  souscrits  de  complaisance,  soii  par  le 
syndic,  soit  par  le  souscripteur  à  qui  le  failli 
n  en  avait  pas  fourni  la  valeur. 

Ainsi  les  négociations  faites  par  un  commer- 
çant postérieurement  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  ne  sont  pas  valables,  peu  importe 
qu'elles  n'aient  aucune  influence  sur  le  sort  de 
la  masse  telle  qu'elle  existait  alors.  ->  Liège. 
23  déc.  1826.  529. 

92.  —  Lorsque  Pun  des  associés  est  constitué 
en  faillite ,  ses  apports  à  la  société  ne  tombent 
pas  dans  la  masse  de  la  faillite.  —  Celle-ci  ne 
peut  que  se  présenter  à  la  société  pour  y  pren- 
dre le  boni  éventuel  à  revenir  au  membre  failli, 
soit  annuellement,  soit  lors  de  la  liquidation  de 
la  société.  —  Br.  cass.  31  juill.  1841.  375. 

95.  -^  Le  failli  est ,  par  l'effet  du  dessaisisse- 
ment de  l'administration  de  ses  biens,  à  dater  du 
jour  de  sa  faillite,  inhabile  à  exercer  les  droits  et 
actions  qui  peuvent  se  trouver  dans  sa  niasse,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  peut  plus  ester  en  justice  que 
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1orsqu*il  s^açii  d*actioDs  personnelles  on  (Inac- 
tions contre  la  masse  elie-méme. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  action  pu- 
rement personnelle,  que  le  failli  serait  par  con- 
séquent habile  à  intenter,  une  demande  en  re- 
quête civile  ayant  pour  objet  de  faire  rétracter 
un  arrêt  intervenu  sur  des  contestations  com- 
merciales. —  Br.  14  mai  ]831.  132. 

94.  —  Lorsqu'une  faillite  a  été  déclarée,  mais 
sans  qu'il  y  ait  été  donné  suite,  les  créanciers  du 
failli  ne  peuvent  diriger  directement  leurs  actions 
contre  lui,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  faillite  étant 
désertée  à  défaut  d'aucun  avoir ,  force  leur  est 
d'agir  contre  lui  personnellement.  —  Br.  8  fév. 
1M5.  P.  1850.  273. 

95.  —  Un  failli  non  réhabilité  peut  ester  en 
justice  pour  ce  qui  regarde  ses  intérêts  person- 
nels, et  notamment  s'il  s'agit  de  compte  à  rendre 
par  le  syndic  ou  curateur.  —  Br.  8  mai  1822. 
123. 

96.  —  La  mise  en  cause  du  syndic  ou  curateur 
et  le  compte  à  rendre  par  lui  sont  des  préalables 
indispensables  à  l'instruction  et  au  jugement 
d'une  instance  poursuivie  contre  le  failli  par  un 
créancier. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  passer  outre  sur  la  demande 
formée  par  un  créancier  contre  le  failli,  avant  la 
reddition  de  compte  demandée,  incidemment, par 
celui-ci  contre  le  syndic. 

Le  failli  est  sans  grief  contre  le  jugement  qui 
met  le  syndic  hors  de  cause,  si  la  mise  en  cause 
avait  été  ordonnée  par  le  premier  juge,  proprio 
moîu,  —  Br.  8  mai  1822.  123. 

97.  —  La  disposition  de  l'art.  442,  G.  comm., 
qui  déclare  le  failli  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  ne 
forme  pas  obstacle  à  ce  que  le  failli  intervienne 
à  un  compte  à  rendre  par  les  syndics.  —  Brux. 
25  juin.  1829.  244. 

98.  — -  Un  négociant  français,  déclaré  en  état 
de  faillite  par  un  tribunal  de  Franqe,  peut  con- 
tracter et  s'obliger  en  Belgique,  en  ce  sens  que 
les  syndics  ne  peuvent  opposer  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  au  Belge  qui  a  contracté 
avec  le  failli.  —  Br.  23  mars  1820.  90. 

99.  —  De  nouveaux  actes  de  commerce  faits 
par  le  failli  dans  le  cours  des  opérations  de  la 
faillite  le  rendent  personnellement  justiciable  des 
tribunaux ,  sans  l'intervention  du  syndic  de  la 
faillite.  -^  Br.  2  avril  1845.  115. 

tOO.  —  Un  failli  ne  peut ,  malgré  l'absten- 
tion du  syndic,  intervenir  de  son  propre  chef, 
comme  partie  civile,  dans  une  poursuite  correc- 
tionnelle intentée  du  chef  d'usure.  —  Br.  6  déc. 
1849.  P.  1850. 150. 

iOI.  —  Le  failli  peut  opposer  à  un  comman- 
dement de  déguerpir,  qui  lui  est  fait  par  un  de 
ses  créanciers  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
maison  qu'il  habite,  qu'aux  termes  du  cahier  des 
charges  il  n'a  droit  d'être  rais  en  possession  des 
biens  qu'après  l'acquittement  du  prix  d'acquisi- 
tion. 

Néanmoins  l'exception  de  non -pavement  ne 
pouvant  être  exercée  par  le  failli,  il  devient  né- 
cessaire de  mettre  en  cause  le  syndic  définitif 
pour  soutenir  les  droits  de  la  masse  et  fah*e  dé- 


cider directement  avec  lui  la  question  qui  divise 
les  parties.  —  Gand.  14  avril  1834.  88. 

102.  —  Un  individu  failli  peut  înicrvenir  pour 
surveiller  ses  intérêts  dans  une  cause  qui  le  con- 
cerne. —  Liège.  4  juin  1836.  131. 

105.  —  Le  failli,  en  perdant  l'administration 
de  ses  biens ,  n'est  pas  placé  en  état  d'interdic- 
tion, ni  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  il 
conserve  par  conséquent  le  droit  de  se  plaindre 
et  de  réclamer  la  réparation  du  dommage  que 
des  tiers  lui  ont  causé  par  leur  fait,  et  il  peut  en 
général  contracter,  pourvu  qu'il  ne  s'oblige  pas 
d'une  manière  préjudiciable  à  ses  créanciers.  — 
Br.  26  mars  1842.  82. 

J  5.  —  Dêasaiêiêsement, 

104.  —  Le  dessaisissement  n'a  lieu  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  la  faillite  a  été  déclarée  ouverte, 
et  non  h  dater  du  jour  auquel  l'ouverture  a  été 
reportée ,  si  le  failli  était  resté  à  la  tête  de  son 
commerce  et  jouissait  de  la  confiance  publique. 

Le  dessaisissement  remonte  au  jour  auquel 
l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée,  si  à  cette 
époque  le  failli  avait  obtenu  d'une  partie  de  ses 
créanciers  un  contrat  d'atermoiement. 

Dans  ce  cas,  le  créancier  qui  avait  obtenu  ju- 
gement contre  le  failli,  dans  riniervalle  de  la 
déclaration  de  faillite  à  l'époque  de  son  ouver- 
ture, doit  être  admis  au  passif  pour  les  Irais  de 
poursuite,  mais  non  pour  les  intérêts  judiciaires, 
notamment  s'il  a  eu  connaissance  de  l'étal  des 
choses.  —  Liège.  20  nov.  1831.  518. 

105.  —  Le  dessaisissement  dont  le  failli  est 
frappé,  aux  termes  de  l'art.  442  du  code  de  com- 
merce, remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, et  par  suite  les  payements  faits  par  le  failli, 
depuis  ce  jour  jusqu'à  celui  où  la  faillite  a  été 
déclarée  par  le  tribunal,  doivent  être  rapportés 
à  la  masse. 

Le  créancier  qui,  dans  ces  circonstances,  a 
reçu  ce  payement  pour  prix  de  bois  vendus, 
avant  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  peut  être  dis- 
pensé de  rapporter,  parce  que  le  failli  aurait 
exploité  depuis  celle  ouverture  tout  ou  partie  des 
bois  acquis. 

L'exception  de  bonne  foi  ne  peut  être  utile- 
ment proposée  par  lui.  —  Br.  4  mai  1836.  101. 

106  à  111.  —  Le  dessaisissement  du  failli 
opère  du  jour  auquel  sa  faillite  a  été  reportée. 
—  Br.  28  mars  1823.  377.  —  Liège.  30  mars 
1829.  127.  —  Br.  10  juill.  1830.  183.  —  Br. 
9  mars  1832.  77.  —  Gand.  17  mars  1834.  74.  — 
Br.  7  avril  1841.  P.  1842.  525. 

112  et  lis.  —  Le  dessaisissement  dont  la  loi 
frappe  le  failli  n'opère  qu'à  dater  du  jugement 
qui  déclare  la  faillite.  —  Br.  cass.  1»  juill.  1833. 
120.  —  Br.  cass.  7  août  1833.  158.  —  Br.  cass. 
18  fév.  1855.  31.  -Br.  cass.  18  fév.  1835.  56.— 
Br.  cass.  23  fév.  1838.  243.  —  Br.  cass.  13  avril 
1838.271. 

114.  —  Il  en  doit  être  ainsi,  même  alors  que, 
par  un  atermoiement  avec  ses  créanciers,  le 
failli  a  été  laissé  à  la  tête  de  ses  affaires  et  auto- 
risé à  continuer  son  commerce,  sous  la  surveil- 
lance de  commissaires.  ~  Br.  9  mars  1832.  b(^. 
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{  6.  —  Des  tffkU  de  la  finttiU  relalirement  à  la 
validiié  des  actes  et  paffementa. 

118.  —  Les  actes  traoslalifs  de  propriété,  à 
titre  onéreux,  faits  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent Touverture  delà  faillite,  peuvent,  aux  termes 
de  Part.  444,  C.  comm.,  être  annulés  du  chef  de 
fraude  sur  de  simples  présomptions. 

Cet  article  déroge  au  principe  général  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvée. 
—  La  Haye.  26  mai  1819.  389. 

116.  —  Le  failli  ne  peut,  dans  Tinteryalle  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  et  du  jour  auquel 
est  reportée  TouTerlure  de  sa  faillite,  annuler 
les  Tentes  par  lui  faites  avant  cette  dernière 
époque. 

Celui  qui  a  acheté  du  failli ,  avant  le  jour  au- 
quel est  fixée  Pouvertnre  de  la  faillite,  peut  être 
contraint  par  les  syndics  à  prendre  livraison.  — 
La  Haye.  19  mai  1819.381. 

117.  —  Les  actes  d*aliénation  consentis  par 
le  failli  plusieurs  mois  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  mais  k  une  époque  postérieure  à 
celle  à  laquelle  Touverture  en  a  été  reportée, 
peuvent  être  annulés,  même  alors  que  le  prix 
aurait  servi  an  payement  de  créanciers  privilé- 
giés, si  Tacbeteur  avait  connaissance  de  Pimpuis- 
sance  où  se  trouvait -son  vendeur  de  payer  ses 
créanciers,  et  sauf  à  lui  à  exercer  dans  la  faillite 
le  privilège  des  créanciers  qui  auraient  été  payés 
de  ses  deniers,  comme  leur  étant  subrogé. 

La  circonstance  que  la  vente  a  eu  pour  objet 
les  matériaux  et  ustensiles  appartenant  à  un 
entrepreneur  de  fortifications  à  qui  Tacheteur 
a  clé  substitué  par  un  acte  d*abandon  de  rentre- 
prise,  à  son  profit,  approuvé  par  Tadministra- 
tîon  de  la  guerre,  ne  peut  former  obstacle  à  Tan- 
nalalion  de  la  vente  en  raison  de  ce  que  cette 
annulation  porterait  plus  ou  moins  atteinte  à 
racle  do  gouvernement  qui  a-  substitué ,  ou  an 
moins  approuvé  la  substitution  de  Tacbeteur  au 
▼endcur  pour  Tentreprise  des  fortifications. 

L^acheteur  ne  peut  opposer  au  syndic  de  la 
faillite,  demandant  la  nullité  de  la  vente,  qu*au 
moins  elle  ne  doit  être  annulée  que  pour  un 
quart,  attendu  que  par  arrêt  intervenu  entre  des 
tiers  prétendant  droit  aux  trois  quarts  de  Ten- 
trepnse,  le  vendeur,  ultérieurement  représenté 
par  le  sjrndic  et  lui  acbeteur,  il  aurait  été  jugé 
que  le  failli  n^avait  droit  à  Tentreprise  que  pour 
on  qoarl,  si  le  failli 'était  titulaire  et  a  vendu 
comme  seul  propriétaire,  et  si  les  tiers,  déclarés 
propriétaires  des  trois  quarts ,  ne  sont  pas  en 
cause  et  ne  revendiquent  rien.  —  Br.  31  mai 
1838.  183. 

118.  —  Les  effets  négociés  par  le  failli  posté- 
rieurement à  répoque  à  laquelle  Pouverture  de 
la  fiillile  a  été  reportée  peuvent  être  revendiqués 
pas  le  syndic,  notamment  si  celui  à  qui  ils  ont 
été  négociés  connaissait  le  mauvais  état  des  af- 
faires du  failli  à  Pépoque  de  la  négociation.  — 
Liège.  13  juin  1837.  308. 

119.  —  Lorsque  le  créancier  d*un  failli  a  été 
condamné  à  rapporter  des  marchandises  qu*il 
avait  reçues  en  payement  postérieurement  à  Pou- 
▼erture  de  la  faillite,  il  ne  doit  pas  les  restituer 
identiquement  pi  suffit,  quant  aux  choses  fongi- 


blés,  qu^il  offre  d*en  rendre  de  la  meilleure  qua- 
lité. —  Br.  13  juill.  1816. 169. 

^  lîO.  —  Est  nulle  Pinscription  prise  sur  les 
biens  du  failli,  entre  ^époque  à  laquelle  Pouver- 
ture de  la  faillite  a  été  reportée  et  le  jugement 
qui  la  déclare.  L*art.  3146,  C.  civ.,  ne  contient 
aucune  restriction  à  la  généralité  des  termes  de 
Part.  443,  G.  comm.  —  Br.  cass.  31  déc.  1838. 
434. 

121.  •—  Est  nulle  la  vente  de  ce  qui  composait 
le  fonds  de  son  commerce ,  consentie  par  un 
failli  à  quelques-uns  de  ses  créanciers,  le  jour 
même  auquel  Pouverture  de  la  faillite  est  repor- 
tée, si  ces  créanciers  connaissaient  la  mauvaise 
situation  des  affaires  de  leur  débiteur  et  Pimpos- 
sibilité  où  il  était  d*acquitter  intégralement  ses 
dettes. 

La  preuve  de  celte  connaissance  peut  8*établir 
par  de  simples  présomptions.  —  Liège.  8  mai 
1841.  340. 

124.  —  L'art.  445,  C.  comm.,  ne  peut  être 
invoqué  par  celui  qui  a  contracté  avec  le  failli 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  à 
Peffet  de  faire  annuler  le  contrat.  Cette  disposi- 
tion est  établie  dans  Pintérél  exclusif  des  créan- 
ciers du  failli.  —  Br.  34  déc.  1818.  347. 

125.  —  Les  syndics  ne  peuvent  revendiquer 
les  marchandises  que  le  failli  a  vendues  de  bonne 
foi  avant  la  faillite,  mais  ^ui  n'ont  été  délivrées 
que  depuis.  —  Br.  30  avril  1836.  130. 

124.  —  Une  vente  notariée,  faite  publique- 
ment à  Penchère  d'un  immeuble  dont  Pun  des 
créanciers  inscrits  s'est  rendu  adjudicataire,  est 
nulle  si,  le  quatrième  jour  après  l'adjudication, 
le  vendeur  se  déclare  en  état  de  faillite,  laquelle 
est  reportée  à  un  intervalle  d'environ  six  se- 
maines avant  la  vente. 

Le  syndic  de  la  masse  a  intérêt  d'agir  en  nul- 
lité de  la  vente,  bien  qu'il  ait  été  stipulé,  par  le 
cahier  des  charges ,  que  le  prix  serait  distribué 
aux  créanciers  hypothécaires  selon  Pordre  de 
leurs  inscriptions ,  et  le  surplus  remis  au  ven- 
deur. 

Si  la  vente  est  annulée,  Padjudicataire  ne 
doit  pas  être  indemnisé,  par  privilège,  des  frais 
relatifs  à  ce  contrat  et  accessoires.  —  Br..  8  juin 
1833.  169. 

125.  —  Est  nulle  la  vente  d'immeubles  faite 
par  un  failli  à  un  de  ses  créanciers  hypothécai- 
res deux  jours  après  la  fixation  de  Pouverture 
de  la  faillite,  s'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de 
l'acquéreur.  —  Liège.  9  juill.  1835.  447. 

126.  —  Le  débiteur  atermoyant,  dont  la 
faillite  est  postérieurement  déclarée  ouverte  à 
l'époque  du  traité  auquel  il  n'a  pas  été  satisfait , 
n'a  pu  valablement  consentir  à  Pun  des  trois 
commissaires  nommés  surveillants  un  bail  de  sa 
fabrique  avec  ustensiles,  laquelle  fabrique  il 
avait  été  autorisé  à  continuer  pour  employer  les 
bénéfices  au  payement  des  dividendes  stipulés. 

Ce  locataire,  en  cas  d'expropriation  forcée  des 
immeubles  servant  à  l'exploitation  de  la  fabri- 
que, ne  peut  agir  en  distraction  du  droit  de  bail, 
mais  bien  en  distraction  des  ustensiles  autres 
que  ceux  détaillés  dans  Pacte  de  bail.  «-  Br. 
14  oct.  1833.  347. 
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127.  —  Le  créaacier  qui ,  sor  une  créance 
existante,  a  traité  avec  le  ilébiienr  maintenu 
dans  radminisiratioo  de  ses  biens ,  en  vertu 
d*un  concordat,  pendant  plus  de  deux  ans,  est 
tenu  de  rapporter  k  la  masse  les  nouveaux  effets 
qui  lui  ont  été  remis  dans  Tintervalle,  si  par  la 
suite  la  faillite  est  déclarée  ouverte  antérieure- 
ment. ~  Br.  20  mars  181C.  81. 

128.  —  Le  syndic  qui  forme  une  demande 
en  rapport  contre  un  individu,  ne  peut  être  con- 
traint de  dresser  un  bilan  des  affaires  du  failli,  à 
Tépoqiie  à  laquelle  Touveriure  delà  faillite  a  été 
reportée,  la  loi  n^attribuani  pas  des  droiu  diffé- 
rents aux  créanciers  antérieurs  et  postérieurs  à 
Touverture  de  la  faillite.  —  Liège.  10  juill.  1897. 

129.  —  Les  créanciers  doivent  rapporter  h  la 
masse  les  sommes  qirils  ont  reçues  du  failli, 
longtemps  avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ,  mais  après  Pépoqne  h  laquelle  Pouverture 
de  la  faillite  a  été  reculée.  —  Br.  34  mars  18âl. 
346. 

150.  —  Le  payement  fait  de  bonne  foi  au 
failli,  entre  le  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite 
et  répoque  où  son  ouverture  a  été  reportée, 
n*est  pas  valable  à  Tégard  de  la  masse  créan- 
cière. >-  Liège,  cass.  34  déc.  1828.  588. 

151.  —  Le  payement  dVine  dette  commerciale 
fait  avant  que  le  débiteur  ait  déclaré  son  état  de 
faillite  doit  être  rapporté,  si  Touverture  de  la 
faillite  est  reculée  à  une  époque  antérieure  au 
payement,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi 
du  créancier.  —  fir.  6  avril  1823.  100. 

152.  —  Le  souscripteur  de  billets  en  faveur 
d*un  négociant  tombé  par  suite  en  faillite,  ne 
peut  être  contraint  d*en  payer  le  montant  au 
porteur,  lorsque  celui-ci  en  est  devenu  proprié- 
taire par  voie  d'endossement,  à  une  époque 
antérieure  à  celle  du  report  de  la  failliie  de  ce 
négociant;  par  suite  des  principes  du  dessaisis- 
sement, celte  cession  par  voie  d'endossement  a 
été  frappée  d'une  nullité  radicale.  —  Liège.  13 
juin  1827.  208. 

155.  —  Les  payements  effectués  par  le  failli 
entre  Pépoque  où  la  faillite  est  déclarée  et  celle 
à  laquelle  l'ouverture  en  est  reportée  sont  nuls 
de  plein  droit.  —  Liège.  20  mars  1824.  80. 

J  7.  —  Revendication. 

154.  —  L^envoyeur  de  marchandises  ,  dont 
l'expédition  a  eu  lieu  pour  compte  à  demi,  à  son 
correspondant  tombé  depuis  en  faillite,  ne  peut 
revendiquer  que  la  moitié  des  marchanaises 
existantes  en  nature  dans  les  magasins  de  celui- 
ci  ,  et  doit,  quant  à  la  moitié  du  prix  de  celles 
qui  ont  été  vendues,  concourir  avec  les  autres 
créanciers  de  la  masse.  —  Br.  10  nov.  1820.  246. 

155.  —  Le  dessaisissement  du  failli,  à  comp- 
ter du  jour  auquel  l'ouverture  de  la  faillite  est 
reportée,  oblige  le  consignataire  à  rapporter  le 
prix  des  marchandises  qu'il  avait  vendues,  et 
dont  il  avait  porté  le  prix  au  compte  courant 
d'entre  lui  et  le  propriétaire  avant  la  déclaration 
de  faillite,  si  les  marchandises  ne  lui  avaient  été 
consignées  que  pour  les  transmettre  à  celui-ci. 


Le  consif^nataire  ne  peut  être  dispensé  de 
bonifier  les  intérêts  de  ce  prix ,  à  compter  du 
jour  où  il  l'a  reçu  et  passé  en  compte  courant , 
sur  le  motif  qu'aucune  déclaration  de  faillite 
n'existant  alors ,  il  avait  agi  de  bonne  foi ,  et , 
par  suite,  ne  pouvait  être  tenu  que  des  intérêts 
judiciaires. 

S'il  a  été  fait  par  le  failli  au  créancier  par 
compte  courant ,  deux  envois  de  marchandises 
de  même  nature,  l'un  avant  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  avec  mandai  de  les  vendre  et 
autorisation  de  s'en  appliquer  le  produit,  l'autre 
postérieur  à  l'époque  de  l'ouverture,  mais  anté- 
rieur à  la  déclaration,  et  avec  mandat  par  et 
simple  de  les  vendre,  le  prix  de  ce  dernier  envoi 
doit  être  rapporté  à  la  masse. 

Les  frais  faits  sur  les  deux  envois  et  que  le 
consignataire  est  autorisé  à  retenir  ne  peuvent 
être  déduits  en  entier  du  prix  du  dernier^envoi 
qui  doit  être  rapporté.  —  Liège.  31  juin  1827. 
2J3. 

156.  —  Si  un  commissionnaire  failli  a  porté 
au  débit  des  acheteurs  les  marchandises  pour 
compte  d'un  commettant,  et  à  leur  crédit  les 
valeurs  qu'il  a  reçues  en  payement ,  avec  indi- 
cation cependant  du  nom  du  propriétaire  des 
marchandises ,  il  ne  résulte  pas  de  cette  circon- 
stance, que  le  prix  desdiles  marchandises  ait  été 
passé  eu  compte  courant,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 581 ,  C.  comm.  ;  il  peut  en  conséquence  être 
revendiqué  par  le  commettant ,  sans  que  la  ret- 
j  ponsabilité  personnelle  à  laquelle  le  failli  aurait 
été  tenu  envers  lui  puisse  y  mettre  obstacle.  Mais 
la  revendication  ne  peut  porter  sur  des  effets  de 
commerce  existants  dans  le  portefeuille  du  com- 
missionnaire, s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  se  rap- 
poiMcnl  spécialement  aux  marchandises  vendues 
pour  compte  du  commettant.  —  Au  moyen  de 
celte  circonstance  la  revendication  est  recevable 
sur  la  garantie  hypothécaire  consentie  par  des 
acheteurs  envers  le  commissionnaire,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  été  donnée  qu'en  partie 
pour  sûreté  du  payement  des  marchandises 
vendues  par  commission,  mais  dans  ce  cas  jus- 
qu'à due  concurrence  seulement.  —  Liège.  27 
juin.  1825.  475. 

^  157.  —  L'étranger  qui  a  vendu  des  marchan- 
dises à  un  négociant  qui  tombe  en  faillite  est , 
comme  l'indigène,  admissible  à  les  revendiquer. 
—  Br.  7  juin  1857.  127. 

158.  —  Les  meubles  vendus  avant  la  faillite , 
qui  sont  restés  en  la  possession  du  failli,  appar- 
tiennent à  la  masse  créancière  :  ils  ne  peuvent 
être  revendiqués  par  le  tiers  acquéreur,  qui  n'a 
qu'une  action  en  dommages-intérêts.  —  Liège. 
I«'juill.  1859.124. 

159.  —  Les  marchandises  placées  en  entrepôt 
par  l'ncheleur,  dès  leur  arrivée  au  lieu  de  leur 
destination,  ne  sont  pas,  en  cas  de  faillite  de  celui- 
ci,  susceptibles  de  revendication  ,  si  elles  ont  été 
déposées  à  l'entrepêt  sous  le  nom .  à  la  disposi- 
tion et  aux  frais  de  l'acheteur  qui  a  payé  ceux  de 
transport  et  réglé  je  prix  d'achat  de  ces  mar- 
chandises. Dans  ce  cas,  les  marchandises  sont  ré- 
putées entrées  dans  les  magasins  du  failli.  — 
Br.  7  fév.  1844.  68. 

140.  ~  En  matière  de  faillite,  la  revendication 
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peut  être  ûxtreét^  bien  que  les  marchandises 
fussent  enlrées  dans  les  ma^sins  d^un  commis- 
sionnaire-expédileur ,  s*il  D*éUit  pas  en  outre 
chargé  de  les  vendre  pour  compte  du  failli.  — 
Br.  25  juin  1847.  P.  1848. 148. 

t4t.  —  Des  marchandises  vendues  à  un  fabri- 
cant, parvenues  dans  ses  magasins,  déposées 
provisoirement  à  Pentrepdt  en  vertu  d*un  juge- 
ment, au  nom  et  à  la  disposition  de  Tacbeteur, 
D*éunt  plus  censées  en  route,  ne  peuvent  con- 
•équemroent  être  revendiquées  sur  Tacheteur 
tombé  en  faillite.  —  Liège.  33  déc.  1840.  214. 

i4S.  —  L'altération  en  quantité,  qui  exclut 
la  revendication  des  marchandises  livrées  à  un 
feilli  (580,  C.  comm.),  ne  peut  s'entendre  par 
rapport  à  toutes  les  marchandises  qui  font  partie 
cTon  seul  marché,  ni  par  rapport  à  chaque  ballot 
c»a  baril  pris  isolément.  La  revendication  cesse 
lorsqu'une  altération  a  eu  lieu  dans  la  quantité 
des  marchandises  qui  font  l'objet  d'une  même 
livraison,  peu  importe  que,  pour  opérer  celte 
livraison,  rexpéditenr  se  soit  servi  d'une  on  de 
plosieurs  voitures,  dès  qu#Ia  facture  et  la  lettre 
de  voiture  concordent  avec  la  livraison. 

Le  failli  qui  a  fait  des  opérations  de  commerce 
le  jour  même  de  la  déclaration  de  faillite  a-t-il 
pu,  ce  jour,  prendre  livraison  de  marchandises 
et  les  emmagasiner ,  de  manière  h  écarter  la  re- 
vendication? 

La  marchandise  revendiquée  doit  être  payée 
an  vendeur  d'après  le  prix  qu'elle  avait  lors  de 
la  revendication,  et  non  lors  de  la  livraison.  Si 
la  revendication  est  rejetée,  les  dommages-inté- 
réta  que  le  vendeur  doit  à  la  ftiillite  doivent  être 
calculés  d'après  la  différence  entre  le  prix  de  la 
marchandise  h  la  date  de  l'opposition,  et  celui 
qu^elle  a  lors  du  rejet  de  la  revendication,  et  cela, 
«l'après  la  bourse  du  domicile  du  failli.  —  Brux. 
13  mai  1848.  P.  1850.  U. 

J  8.  —  JdminisiraUoH, —  fiente,  —  Compte  mu- 
rai.-^ AgenU. —  Juge-commiêaairê.  —  Ordon- 


145.  —  La  déclaration  d'une  quantité  dé  vins, 
faite  par  le  failli  sous  son  nom.  pour  le  payement 
des  droits  indirects,  sans  faire  mention  que  ces 
liquides  appartiennent  à  un  tiers,  n'est  pas  une 
preuve  suflîsante,  à  l'égard  des  syndics,  que  les 
vins  sont  la  propriété  du  failli,  et  par  conséquent 
ilévôlus  à  ses  créanciers.  —  Bf.  28  juill.  1818. 
165. 

144.  —  Cest  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
faut  s'adresser  pour  faire  réformer  les  ordon- 
nances rendues  par  le  ju^e-commissaire. 

Lorsqu'un  juge  commissaire,  croyant  aperce- 
voir des  présomptions  de  banqueroute,  s'oppose 
à  la  formation  d'un  concordat,  celte  défense  n'est 
point  définitive  et  inattaquable  ;  on  peut  l'atta- 
quer devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Brux. 
25  mai  1815.  581. 

145.  —  Le  juge-commissaire  nommé  à  une 
faillite  doit  assister  aux  plaidoiries  et  au  juge- 
ment des  contestations  dont  le  tribunal  de  com- 
merce est  saisi  relativement  à  l'époque  de  son 
ouverture.  — Cependant  le  ju^ment  qui  aurait 
statué  snr  semblable  contestation  ne  serait  pas 
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nul  à  défaut  de  rapport  du  juge-commissaire.  — 
Br.  21  janv.  18S7.  23. 

446.  —  Les  syndics  provisoires  peuvent,  sur 
la  demande  de  quelques-uns  des  créanciers,  être 
contraints  de  présenter  au  juge-commissaire  un 
compte  moral  ou  état  de  situation  de  la  faillite. 

—  Br.ôjuiH.  1822.200. 

147.  —  Aucune  loi  n'exige  que  l'agent  h  une 
faillite  soit  autorisé  par  le  juge -commissaire 
pour  mettre  à  exécution  un  jugement  qui  dé- 
clare un  individu  en  état  de  faillite  et  ordonne 
le  dép6t  de  sa  personne  dans  une  maison  d'arrêt 
pour  dettes.  —  Br.  50  nov.  1820.  260. 

148.  —  Un  agent  à  une  faillite  est  sans  qua- 
lité pour  répondre  à  une  action  immobilière  ten- 
danie  à  provoquer  la  licitation  ou  le  partage 
d*im meubles  appartenant  pour  partie  au  failli» 

—  Br.  13  mai  1817.391. 

449.  —  Les  agents  à  une  faillite  restent  en 
fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  par  les  syn- 
dics. 

Ils  ont  qualité  pour  répondre  à  l'appel  formé 
par  des  créanciers  de  la  faillite,  et  tendant  i  ce 
qu'une  liste  de  présentation  de  syndics  provi- 
soires formée  aux  termes  de  l'art.  480,  C.  comm., 
soit  maintenue,  et  qu'une  décision  du  tribunal 
de  commerce  annulant  cette  liste  soit  réformée. 
^  Le  juge-commissaire  à  la  faillite  n*a  pu  être 
intimé  sur  cet  appel. 

En  d'autreê  termes  :  Un  juçje,  hors  le  cas  de 
prise  à  partie,  ne  peut  être  mis  en  cause  à  raison 
de  ses  fonctions.  —  Br.  30  juill.  1838.  215. 

150.  —  Dans  le  cas  d'empêchement  du  juge- 
commissaire,  un  antre  juge  peut  le  remplacer 
sans  délégation  spéciale  du  tribunal.  —  Liéiçe. 
28  déc.  1827.356. 

151.  —  Un  jugement  en  matière  de  faillite  est 
valable,  quoique  le  juge-comrai\saire  de  la  fail- 
lite n'ait  pas  fait  partie  des  magistrats  qui  l'ont 
prononcé.  -—  Ce  jugement  ne  peut  être  consi- 
déré comme  rendu  par  quatre  juges,  à  raison  de 
la  présence  du  commissaire  de  la  faillite  au  déli- 
béré pour  y  faire  son  rapport. 

Il  est  satisfait,  par  ce  rapport,  à  l'art.  458,  G. 
comm.,  quoique  le  juge-commissaire  n'ait  pas 
assisté  aux  plaidoiries  qui  ont  précédé  le  juge- 
ment. —  Br.  4  août  1842.  P.  1845.  165. 

S§  9  et  10.  —  Sjfniiicê  provisoireê.  —  Pouvoirs. 
—  Responsabilité, 

152.  —  Si,  au  lieu  d'une  liste  triple  présen- 
tée au  vœu  de  l'art.  480,  G.  comm.,  il  en  a  été 
soumis  une  seconde  par  la  minorité  des  créan- 
ciers ,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  opposition ,  les 
créanciers  présents  à  l'assemblée  peuvent  -  ils 
s'opposer  h  la  nomination  du  syndic  que 'le  juge 
aurait  faite  d'après  cette  seconde  liste  r 

Ces  créanciers  peuvent-ils  se  pourvoir  par  ap- 
pel contre  cette  décision?  —  Br.  15  avril  1848, 
P.  1849.  23. 

153.  —  Les  créanciers  d'un  failli,  se  trouvant 
représentés  par  les  syndics,  sont  non  recevables 
h  former  tierce  opposition,  et  partant  h  se  rendre 
intervenants  devant  la  cour. 

L'art.  50^ ,  G.  coram. ,  doit  se  restreindre  au 
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cas  spécial  qu^il  prévoit,  c*est-i*dire  h  la  vérifi- 
cation des  créances  en  présence  du  juge-commis- 
saire, sans  pouvoir  porter  atteinte  A  la  règle 
tracée  par  Part.  466,  en  ce  qui  concerne  Tinter- 
vention  en  degré  d^appel.  —  Br.  3  juill.  1850. 
559. 

154.  —  Lorsque  le  juge-commissaire  et  le 
syndic  d*one  foillae  sont  décédés,  ils  doivent  être 
remplacés,  quoique  la  succession  du  failli  ait  éié 
déclarée  vacante  et  qu*il  ait  été  nommé  un  cura- 
teur. 

Bans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  nouvelle  convocation 
des  créanciers  pour  la  présentation  des  candi- 
dats parmi  lesquels  le  syndic  sera  choisi. 

La  cour,  en  réformant  le  jugement  qui  décla- 
rait n*y  avoir  lieu  à  nouvelle  nomination  de  joge- 
commissaire  et  de  syndic ,  doit  renvoyer  devant 
le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  réformé, 
et  ordonner  qu*il  y  sera  procédé  h  la  nomination 
d*un  nouveau  juge-commissaire  k  la  diligence 
duquel  les  créanciers  seront  convoqués.  —  Br: 
36  juin.  1820.245. 

155.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n*auto- 
rise  le  juge  à  faire  surseoir  à  la  vente  des  mar- 
chandises d^un  failli  jusqu*à  Pépoque  où  il  pour- 
rait être  formé  un  concordat  ou  un  contrat 
d*union.  —  Br.  12  mars  1836.  55. 

156.  —  Le  syndic  d*une  faillite  a  qualité  pour 
requérir,  sans  ^intervention  du  ministère  pu- 
blic, et  en  vertu  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  qui  Tordonne ,  le  dépôt  du  failli-  dans  la 
prison  pour  dettes.  —  Br.  11  mars  1837.  53. 

157.  —  Les  commissaires-liquidateurs  d*un 
négociant,  tombé  depuis  en  faillite,  ne  peuvent 
se  refuser  à  la  remise  aux  syndics  des  livres , 
papiers  et  titres  particuliers  à  leur  gestion. 

Ils  n^ont  droit  qu'à  demander  à  y  avoir  un 
libre  accès  pendant  un  temps  raisonnable,  pour 
dresser  et  rendre  le  compte  de  leur  gestion.  — 
Br.  35  juin  1835.  363. 

i58.  —  Un  syndic  est  recevable  à  agir  en 
nullité  d'une  vente  consentie  par  le  failli  avant 
Touverture  de  la  faillite.  —  Gand.  11  juin  1833. 
177.    • 

159.  —  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils 
représentés  par  les  syndics  d*une  faillite,  même 
en  ce  qui  concerne  leur  droit  d'hypothèque, 
dans  les  contestations  que  ces  syndics  peuvent 
avoir  à  soutenir  dans  rinlérêt  commun  de  la 
masse  créancière?  —  Br.  28  avril  1842.  363. 

160.  —  L'agent  et  le  syndic  d'une  faillite  ne 
■peuvent  se  trouver  en  même  temps  en  cause 
pour  représenter  la  faillite. 

Ainsi  lorsque  l'opposition  à  la  faillite  a  été 
signifiée  à  l'agent,  il  appartient  au  syndic  seul 
de  répondre  à  l'appel  dont  est  frappé  le  juge- 
ment intervenu.  —  Br.  3  fév.  1849.  P.  1850.  S3â 
et  334. 

161.  —  Les  syndics  à  une  faillite  ont  qualité 
pour  attaquer  la  validité  d'une  inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  les  immeubles  du  failli.  — 
Liège.  13  mars  1835.  05. 

162.  —  Les  syndics  ont  seuls  qualité  pour 
poursuivre,  au  nom  de  la  masse,  les  actions  qui 
doivent  être  intentées  dans  l'intérêt  commun , 
ou  pour  défendre  à  celles  formées  contre  elle. 


Il  n'y  a.  exception  que  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier qui  veut  agir  en  son  nom  et  sans  le  concours 
des  syndics,  a  un  intérêt  tout  à  fait  distinct  de 
celui  des  autres  créanciers.  —  Liège.  8  janv. 
1834.  6. 

165.  —  Les  syndics  provisoires,  nommés  par 
un  jugement  rendu  k  l'étranger,  peuvent,  bien 
que  ce  jugement  n'ait  pas  été  déclaré  exécatoire 
en  Belgique ,  agir  en  leur  qualité  devant  les  tri- 
bunaux belges.  —  Br.  13  août  1836.  317. 

164.  —  Les  syndics  h  une  faillite  ne  sont  pas 
les  mandataires  des  créanciers. 

Le  mandataire  est  responsable  des  fuis  de 
celui  qui  s'est  substitué  sans  y  êtrç  autorisé. 

Les  syndics  i  une  faillite  sont  tenus  d'encais- 
ser eux-mêmes  les  créances  de  la  faillite,  et  par 
conséquent  ils  sont  responsables  de  celles  qu'ils 
ont  laissé  recouvrer  par  un  tiers.  —  Br.  14  oct. 
1815.  486. 

165.  —  Les  syndics  d'une  faillite  ne  repré- 
sentent la  masse  des  créanciers  que  dans  les 
affaires  qui  présentât  pour  tous  une  unité 
d'intérêt.  —  Liège.  1«  mai  1815.  366. 

166.  —  Bien  que  les  héritiers  bénéficiaires 
d'un  étranger  aient  été  personnellement  collo- 
ques, si  cet  étranger  est  mort  en  faillite,  les 
syndics  doivent  être  mis  en  cause  pour  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  col  location.  —  Liège. 
31  juill.  1839.  151. 

167.  —  Les  syndics  d'une  faillite  ont  seuls 
çiualiié  soit  pour  poursuivre  les  actions  qui 
intéressent  la  masse,  soit  pour  y  défendre.  Il  ne 
peut  y  avoir  d'exception  que  dans  le  cas  où  le 
créancier  qui  veut  agir  en  son  nom  et  sans  le 
concours  des  syndics,  aurait  un  intérêt  tout  à 
fait  distinct  de  celui  des  antres  créanciers.  — 
Liège.  8janv.  1834.  6. 

168.  —  Les  créanciers  d'un  failli,  en  donnant 
à  ses  syndics  procuration  de  vendre  et  de  liqui- 
der, ont  dispensé  ces  syndics  de  procéder  aux 
ventes  avec  les  formalités  exigées  par  la  loi  du 
13  juin  1816.  —  Le  vice  de  forme  résultant  de 
l'inobservation  de  ces  formalités  serait  couvert 
par  la  prescription  de  l'art.  1504,  C.  civ.  —  Br. 
cass.  16  mars  1846..P.  1847.  79. 

169.  —  Le  syndic  provisoire  d'une  faillite 
peut,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
faire  vendre  les  immeubles  du  failli.  —  Brux. 
17  mars  1824.  69. 

i70.  —  Le  syndic  a  qualité*  pour  demander 
que  le  failli'  illégalement  détenu  soit  mis  en 
liberté.  —  Br.  27  déc.  1826.  330. 

171.  —  Les  syndics  provisoires  ne  sont  pas 
les  mandataires  des  créanciers  du  failK  ;  en  con- 
séquence celui-ci  ne  peut  pas  agir  en  dommages- 
intérêts  contre  la  masse  des  créanciers ,  du  chef 
que  les  syndics  auraient  malversé;  une  telle 
action  ne  peut  être  dirigée  que  contre  les  agents 
personnellement.  —  Liège.  30  fév.  1820.  71. 

172.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  syndics  nom- 
més, un  seul  peut  agir  séparément,  lorsque 
d'ailleurs  l'acte  de  sa  nomination  l'y  autorise. 
-Br.  27  déc.  1626.330. 

175.  —  Les  syndics  provisoires  d'une  faillite 
ne  peuvent ,  soit  expressément ,  soit  tacitement^ 
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renoncer  à  des  droits  aeqnts  è  la  masse  des 
créineiers.  ~  Br.  34  mars  1831 .  346. 

174.  —  Le  syndic  à  une  foillite  n^est  point 
partie  obligée  dans  les  contestations  entre  les 
créaneiers  hypothécaires.  Les  jugements  inter- 
Tcons  entre  eux  dans  l*ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  immeubles  du  failli  n*ont  point  force  de 
choie  jugée  relatiTcment  à  la  masse  chirogra- 
phaire.  —  Liège.  0  juill.  18S8.  203. 

175.  —  Le  syndic  pris  parmi  les  créanciers 
a*a  pas  plus  que  Tageni  droit  à  des  honoraires  ; 
il  y  a  Keu  cependant  de  lui  allouer  les  frais  de 
▼o]rage  et  de  séjour  faits  dans  riniérêt  de  sa 
gestion.  —  Br.  6  août- 1848.  P.  1849. 178. 

^  11.  —  JffrmaHon  et  vérificiktùnK  dès  créances, 

176.  —  L*arrét  qui  condamne  des  syndics 
(Tuoe  faillite  envers  on  créancier  peut  servir  de 
baie  à  la  saisie-arrét  pratiquée  par  celui-ci  dans 
les  mains  d*un  tiers  débiteur  de  la  masse. 

La  créance  résultant  d*un  litre  semblable  n*est 
point  soumise  aux  formalités  de  la  vérification 
et  de  ralBrmatioD  exigées  par  les  articles  501  et 
toivanu,  C.  comm.  —  Br.  37  mars  1838.  128. 

177.  —  Une  créance  contre  une  faillite  du 
chef  d*on  objet  susceptible  de  vérification  ne 
peot  donner  lieu  à  une  poursuite  en  justice 
réglée  avant  d*avoir  été  préalablement  soumis 
à  la  vérification  prescrite  par  l*art.  494,  C.  crim. 
-  Liège.  21  juin  184.5.  P.  1846.  353. 

178.  —  Le  regnicole,  créancier  d*une  faillite 
déclarée  en  pays  étranger,  n*est  pas  tenu  de 
faire  vérifier  sa  créance  au  tribunal  de  la  faillite. 
~  Il  peot  saisir  contre  les  syudics  les  créances 
et  biens  de  son  débiteur  en  Belgique.  —  Liège. 
17jain1839.  113. 

179.  —  Lee  dispositions  de  Tarticle  504, 
C.  comm.,  donnant  à  tout  créancier,  dont  la 
créance  est  vérifiée  et  affirmée,  la  foculté  de 
fournir  tout  contredit  aux  vérifications  faites  et 
i  effectuer,  et  de  les  ftiire  valoir  en  justice,  ne 
reçoit  son  application  que  dans  le  cas  ou  la 
créance  elle-même  est  contestée.  —  Ainsi ,  des 
créanciers  ne  peuvent,  incidemment  à  une  véri- 
fication, déclarer  qu^ils  forment  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement  qui  a  prononcé  la  validité 
d^une  saisie-arrét  pratiquée  depnis  la  faillite  par 
on  antre  créancier  qui  s*en  prévaut  pour  faire 
vener  dans  ses  mains  le  produit  net  de  la  saisie 
en  déduction  de  sa  créance.  Les  syndics  ont 
senli,  dans  ce  cas,  le  droit  d'agir.  —  Gand. 
lOaoât  1837.  213. 

180.  —  Lorsque  lè  créancier  d*un  failli ,  qui 
s'est  présenté  à  la  vérification  des  créances, 
refaie  de  justifier  la  sienne  de  la  manière  pres- 
crite par  le  juge-commissaire,  le  syndic  peut 
l'assigner  por  action  directe  devant  le  tribunal , 
pour  voir  dire  qu'il  ne  sera  pas  admis  au  nom- 
bre des  créanciers  et  faire  décréter  sa  forclusion 
des  distributions  à  faire  avant  la  vérification  de 
*A  créance.  —  Dans  ce  cas ,  ce  créancier  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  faire  vérifier 
oitérieoremenl  sa  créance,  et,  si  elle  est  admise, 
^  prendre  part  aux  distributions  ultérieures , 
conformément  à  Tart.  51 3,  G.  comm.  —  Liège. 
1  mars  1816.  63. 


181.  ~  te  créancier  d*un  failli,  qui  ne  pré- 
sente ses  titres  à  la  vérification  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  fixés,  ne  peut  être  écarté  sous 
le  prétexte  que  ses  titres  n  ont  acquis  date  cer- 
taine qu'après  la  faillite,  et  au'alors  le  failli  était 
dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens.  — 
Liège.  24  nov.  1823.  537. 

182.  x-  Un  créancier  qui  a  assisté  à  la  vérifi- 
cation des  créances,  sans  en  contester  aucune, 
peut  néanmoins ,  après  la  vérification  et  l'affir- 
mation, critiquer  une  créance  admise  et  vénfiée. 
—  Br.  11  juiU.  1846.  P.  1849.  162. 

185.  -—  Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur 
l'admission  d'un  créancier  au  passif  d'une  fail- 
lite, si  la  qualité  dépend  du  résultat  d'une  plainte 
pour  usure  dirigée  par  le  failli  à  raison  de  la 
créance  réclamée,  et  pendante  en  police  correc- 
tionnelle. La  demande  de  sursis  est  recevable, 
même  en  instance  d'appel.  —  Br.  2  nov.  1849. 
P.  1850.  318. 

184.  —  Le  syndic  d'une  faillite  peut-il  admet- 
tre un  créancier  produisant  pour  la  somme  ré- 
clamée, sans  en  même  temps  reconnaître  le  titre 
en  vertu  duquel  la  production  a  lieu ,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'en  indique  un  autre  qui  ne  soit 
pas  répudié?  —  Br.  14  août  1849.  P.  1850. 18. 

185.  —  Le  créancier  admis  au  passif  d'une 
faillite ,  sous  la  réserve  de  majoration  ou  de  di- 
minution, et  avec  la  condition  que  les  dividendes 
ne  seront  perçus  que  sur  des  sommes  définitive- 
ment reconnues,  ne  peut  être  considéré  comme 
défaillant  aux  termes  de  l'art.  513,  G.  comm.  — 
Liège.  6  avril  1835.  135. 

$  12.  —  Syndics  définiUfs.  —  ymU«,  —  Pouvoirs, 

186^.  —  La  demande  en  nullité  des  opérations 
de  l'assemblée  des  créanciers  dans  laquelle  un 
syndic  définitif  a  été  nommé,  ne  peut  être  dirigée 
contre  les  syndics  provisoires.  —  Liège.  28  déc. 
1827.  356. 

187.  —  Les  syndics  de  l'union  représentent 
la  masse  des  créanciers,  tellement  que  l'un  d'eux 
est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  à 
un  arrêt  qni ,  sur  la  demande  d'un  créancier ,  a 
contradictoi rement  avec  le  syndic  reporté  l'ou- 
verture de  la  faillite  à  une  époque  antérieure. 

Il  n'en  serait  pas  autrement,  bien  qu'il  pût  ré- 
sulter de  ce  report  que  le  créancier  devint  dé- 
biteur de  la  masse. 

Le  créancier  qui  a  connu  ou  dû  connaître 
l'existence  du  procès  en  report  est  censé  avoir 
ratifié  tacitement  les  faits  et  gestes  du  syndic  en 
n'intervenant  pas  personnellement  en  cause  pour 
défendre  ses  intérêts.  —  Liège.  8  nov.  1826.  277. 

188.  —  Un  syndic  définitif  nommé  en  même 
temps  caissier  de  l'union  a  qualité  pour  toucher 
le  prix  des  immeubles  du  failli. 

Peu  importe  qu'ils  fussent  frappés  d'hypothè- 
que. 

Un  syndic  provisoire  n'est  pas  obligé  de  con- 
server une  partie  de  l'actif  mobilier  pour  servir 
au  payement  des  frais  éventuels  du  syndicat  dé- 
finitif. —Br.  7  mars  1849.  P.  1850.  101. 

189.  —  La  vente  des  immeubles  d'un  failli,  à 
laquelle  procèdent  les  syndics ,  conformément  à 
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Tart.  564,  C.  comm.,  o*est  pas  une  vente  par 
expropriation  forcée,  maîa  une  véritable  vente 
volontaire  aoumiae  aaz  règlea  ordinaires  du  code 
civil  sor  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques. 
—  6and.11  mars  1836. 50. 

A90.  —  En  cas  de  faillite  d*un  débiteur,  dont 
les  créanciers  ont  formé  un  contrat  d*union,  un 
créancier  ne  peut,  dans  son  intérêt  privé,  par 
des  oppositions  ou  saisies-arrêts  entre  ses  pro- 
pres mains  on  celles  d*un  tiers,  entraver  le  re- 
couvrement et  le  versement  es  mains  du  caissier 
des  sommes  dues  h  la  foillite,  recouvrement  que 
le  s]rndic  seul  est  chargé  de  poursuivre.  De  telles 
saisies-arrêts  sont  nulles  et  de  nul  effet.  A  cet 
égard,  les  art.  537, 638,  533  et  autres  du  code  de 
commerce  dérogent  aux  art.  557  et  558,  C.  pr. 

La  femme  créancière  de  son  mari  failli  ne  peut 
donc,  lorsqu'il  y  a  contrat  d*onion,  saisir-arrê- 
ter  entre  ses  propres  mains  le  prix  de  Timmeu- 
ble  par  elle  acquis  à  la  faillite  et  se  dispenser 
ainsi  d'en  faire  le  versement  dans  la  caisse  com- 
mune. —  Gand.  14  mars  1835.  96. 

i9i.  -^  Les  syndics  définitifs  sont  responsa- 
bles du  défaut  de  poursuite  de  leur  part  à  charge 
des  dél^iteurs  de  la  faillite  ou  des  créanciers  su- 
jets k  rapport ,  si  ces  prétentions  étaient  justi- 
fiées ,  s*ils  possédaient  a  cet  égard  des  éléments 
sufEsanu  qu*il  était  en  leur  pouvoir  de  faire  pro- 
duire effet,  ou  si  rinsolvabilité  était  survenue 
depuis. 

Ils  ne  sont  pas  responsables  de  la  vente  de 
marchandises  au-dessous  du  prix  courant  ou  dV 
chat,  surtout  s*ils  ont  fait  des  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  un  prix  supérieur. 

Ils  sont,  suivant  les  circonstances,  tenus  soli- 
dairement envers  les  créanciers,  même  des  infi- 
délités commises  par  le  caissier ,  leur  cosyndic, 
à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Liège.  1»  avril 
1848.  175. 

^  13.  — 1«  Concordat  —  Quipoui  y  prendra  part. 
—  Formaiiiés. 

192.  —  Les  créanciers  privilégiés  n*ont  point 
de  voix  dans  les  délibérations  relatives  au  con- 
cordat. —  Br.  cass.  17  mars  1834.  69. 

193.  —  Il  ne  peut  être  consenti  de  traité  en- 
tre le  failli  et  les  créanciers  qu^après  que  tous 

.les  créanciers  ont  été  mis  à  même  de  faire  véri- 
fier leurs  créances.  —  Br.  15  avril  1844.  P.  1846. 
387. 

194.—  En  matière  de  faillite,  la  formalité  du 
rapport  au  ministère  public  exigé  par  Part.  488, 
G.  comm.,  est-elle  une  des  formalités  préalables 
querart.  519exige  pour  la  validilédes concordats? 

Les  créances  méconnues  ou  dont  la  quotité  est 
en  question  peuvent-elles  être  prises  en  consi- 
dération pour  composer  la  majorité  nécessaire, 
d^aprèsPart.  519,  G.  comm.,  à  la  formation  d*un 
concordat  ? 

Un  créancier  qui  n*a  été  admis  que  sauf  rè- 

Slement  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  avant 
*avoir  satisfait  un  devoir  h  lui  imposé. 
Les  réserves  d*un  créancier  admis,  relatives  à 
des  intérêts  auxquels  il  prétend  droit,  ne  peu- 
vent non  plus  être  prises  en  considération. 
11  en  serait  autrement  d*un  créancier  admis  à 


charge  d*nne  justification  si,  par  iesyndie  ni  le 
juge-commissaire,  il  n^a  été  fait  aucune  opposi- 
tion lorsquUl  s*est  présenté  pour  voter  pour  le 
concordat.  —  Br.  31  mars  1849.  343. 

i95.  —  Un  banquier  qui  achète,  pour  une 
somme  quintuple  de  son  capital,  des  valeurs  in- 
dustrielles, et  qui  ensuite  fait  faillite,  ne  peut 
obtenir  Phomologation  de  son  concordat. 

Cet  achat  de  valeurs  mobiles  constitue  Tineon- 
duite  dans  le  chef  d*un  banquier. 

Ges  opérations,  étant  de  pur  hasard,  consti- 
tuent le  banquier,  par  leur  importance,  en  pré- 
vention de  banqueroute.  —  Br.  3  fév.  1843.39:2. 

196.  —  La  délibératioi»  pour  le  concordat  ne 
peut  être  prorogée  une  seconde  fois,  si,  à  la  se- 
conde assemblée ,  les  créanciers  adhérents  sont 
en  majorité,  mais  ne  forment  pas  les  trois  quarts 
en  somme.  —  Liège.  38  déc.  1827.  856. 

J  13.  —  3°  Z)a  VopponHonau  concordai, 

i97.  —  Le  créancier  d*un  failli  mineur  ne 
peut,  pour  motiver  son  opposition  au  concordai, 
faire  résulter  une  présomption  de  fraude  de  ce 
que  le  failli  a  accepté  la  succession  de  son  père 
purement  et  simplement,  et  sans  faire  état  et  in- 
ventaire. —  Br.  17  mars  1834.  69. 

i98.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  ju- 
gements qui  ont  statué  sur  les  oppositions  à  un 
concordat  reste  dans  la  règle  ordinaire,  peu  im- 
porte que  rhomologalion  dont  parle  Part.  524, 
C.  comm.,  ait  précédé  Tappel.  —  Brux.  9  mars 
1853.  77. 

199.  —  En  matière  de  faillite,  bien  que  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  n*aienl  point  de 
voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat, 
Phomologation  de  ce  concordat  ne  le  rend  p«is 
moins  obligatoire  pour  eux  comme  pour  les  créan- 
ciers cbirographaires,  quant  à  Pexercice  de  leurs 
droits  sur  les  biens  mobiliers  du  failli.  —  Gand. 
9  mars  1855.  86. 

SOO.  —  Le  créancier  dont  la  créance  n*a  été 
ni  vérifiée  ni  affirmée  antérieurement  au  concor- 
dat, quoique  mis  en  demeure,  et  qui  par  consé- 
quent n^a  pas  concouru  à  cet  acte,  est  recevable 
à  y  former  opposition. 

La  clause  d'un  concordat  par  laquelle  il  est 
stipulé  que  les  sommes  disponibles  restées  entre 
les  mains  du  syndic  seront  exclusivement  répar- 
ties entre  ceux  des  créanciers  qui  avaient  affirmé 
leur  créance  antérieurement  à  la  signature  dii 
concordat,  suffit,  quoiqu'elle  ne  doive  pas  entraî- 
ner nécessairement  Pannulation  de  tout  le  traité, 
pour  autoriser  la  réclamation  des  créanciers  qui 
s'en  trouvent  lésés. 

^  La  circonstance  que  le  failli,  poursuivi  en  jus- 
tice criminelle  du  chef  de  banqueroute,  aurait  été 
acquitté,  ne  peut  empêcher  les  tribuqaux  de 
commerce  de  refuser  Thomologation  du  concor- 
dat, alors  qu'ils  sont  convaincus  qu'il  y  a  eu  in- 
conduite  et  fraude  de  la  part  du  failli.  —  Brux. 
14aoàt1848.  354. 

^01.  —  La  disposition  de  Part.  530,  G.  eomm. , 
qui  porte  que  les  CManciers  hypothécaires  in- 
scrits n'auront  point  voix  dans  les  délibéralions 
relatives  au  concordat,  ne  peut  s'entendre  que 
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det  eréaoeiert  qoi  onlune  iiucriplion  utile;  elle 
D*eit  j>M  applicable  au  créancier  qui  a  pria  uue 
ÎDacriptioa  judiciaire  tnr  lea  biens  du  failli  pos- 
térieurement à  TouTerture  de  la  faillite.  -^  Br. 
casa.  30  juin.  1845.  P.  1844.  56. 

903.  —  La  seule  circonstance  que  les  livres 
d*un  commerçant  ne  sont  pas  rîgooreosemeot 
tenus  dans  la  forme  voulue  par  le  code  de  com- 
merce ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  la  fraude 
et  justifier  une  opposition  au  concordat.  —  Br. 
17  mars  1834.  60. 

203.  —  Peut-on  accorder  une  deuxième  re- 
mise, dans  le  cas  de  Part.  593,  G.  comm.,  si  Tun 
dea  créanciera  la  demande,  sans  quUl  y  ait  oppo-^ 
sition  de  la  part  des  autres? 

On  appel  étant  interjeté  par  le  créancier  qui 
avait  demandé  la  remise,  et  le  failli,  contre  le 
syndic  définitif,  du  chef  qii*on  n*avait  pas  accordé 
la  remise,  les  f  utres  créanciers  peuvent  sans  ap- 
pel intervenir  dans  cette  insunce.  —  Br.  26  nov. 
J8S4.  931. 

(13.  —  S*  Dé  l'homologaiion  du  concordat, 

904.  —  Le  roi  n*a  aujourd'hui  en  Belgique 
d*autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent 
formellement  la  constitution  et  les  lois  particu- 
lières portées  en  vertu  de  la  constitution  même. 
El  ainsi,  en  admettant  que,  sous  le  gouvernement 
précédent,  le  chef  de  l'Etat  ait  réellement  eu  le 
pouvoir  exorbitant  d'homologuer  et  de  rendre 
obligatoires  pour  les  créanciers  non  signataires 
des  concordats  conclus  par  des  débiteurs  avec 
une  partie  de  leurs  créanciers,  il  n*en  serait  plus 
de  même  aujourd'hui  d'après  la  constitution  et 
les  lois  qui  nous  répissent. 

Do  tel  «droit  ne  faisant  plus  partie  de  la  préro- 
gative royale,  les  demandes  d'homologation  de 
cette  nature  adressées  au  chef  du  gouvernemeni 
précédent,  et  sur  lesquelles  il  n'avait  point  étc 
statué,  tombent  d'elles-mêmes,  et  par  suite  les 
arrêta  qui  avaient  accordé  des  sursis  provisoi- 
res, en  attendant  qu'il  eût  été  statué  sur  les  de 
naaiides  de  cette  nature.  —  Br.  34  mars  1833. 
93. 

SOU.  —  Lorsque  par  une  convention  ou  con- 
cordat intervenu  entre  les  actionnaires  d'une 
société,  d'une  part,  cette  même  société  et  ses 
créanciers,  d'autre  part,  il  a  été  nommé  de  pan 
et  d*aatre  des  commissaires,  avec  pouvoir  de 
faire  tout  eo  qu*iU  jugortMnt  néeoêtain  pour 
t'osécutioH  dé  l'acte,  ces  commissaires  sont,  par 
cela  seul,  suffisamment  autorisés  h  faire  homolo- 
guer ce  concordat  en  justice. 

L'homologation  de  pareille  convention  ,  por- 
tant ordonnance  de  satisfaire  à  son  contenu,  em- 
porte hypothèque  judiciaire,  lors  méineque  l'acte 
homologué  renferme  la  promesse  de  fournir  une 
hypothèque  spéciale.  —  Br.  8  mai  1833.  136. 

306.—  Un  failli  qui  s*est  fait  souscrire  pour 
de  fortes  sommes  des  effets  de  complaisance, 
sans  frande  ni  esprit  de  spoliation,  n'est  pas  par 
cela  seni  dans  le  cas  d'incondnite  qui  légitimerait 
le  refos  d^bomologation  du  concordat  à  lui  con- 
senti. 

Y  a-t-il  lieu  de  refuser  Thomologation  d'un 
concordât  pour  irrégularité  des  livres,  si,  quel- 


que défectueux  qu'ils  soient ,  il  a  été  poasible  de 
s'assurer  de  la  situation  du  failli,  et  si  rien  n'est 
venu  établir  qu'il  aurait  agi  dans  le  dessein  de 
se  ménager  les  moyens  de  frauder  ses  créanciers. 

Les  créanciers  qui,  sur  l'appel  du  failli  eontre 
le  jugement  qui  a  refusé  l'homologation  du  con- 
cordat, se  contentent  de  déclarer  qu'ils  s'en  rap- 
portent à  justice,  doiveot-ils  être  condamnés  aux 
frais  si  le  jugement  vient  à  être  infirmé  ?  —  Br. 
31  mars  1840.  343. 

207.  »  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  significa- 
tion du  jugement  qui  homologue  le  concordat 
que  les  syndics  cessent  d'avoir  qualité.  —  Liège. 
15  avril  1835.  157. 

$  13.  —  4o  Doê  éfféU  du  concordat, 

%m.  —  L'art.  1184,  G.civ.,  est-il  applicable 
aux  concordau  faits  entre  les  faillis  et  leurs 
créanciers?  Le  défaut  de  payement  aux  termes 
convenus  donne-l-il  lieu  à  la  résiliation  du  con- 
cordat ? 

En  tout  cas ,  un  seul  créancier  ne  peut  de- 
mander celte  résiliation.  —  Br.  18  avril  1816. 
110. 

209.  —  Les  créanciers  postérieurs  au  con- 
cordat h\i  par  leur  débiteur  ne  doivent  pas  être 

firéf'érés  aux  anciens  créanciers  qui  ont  touché 
a  majeure  partie  du  dividende  stipulé.  —  Brux. 
7  fév.  1834.  40. 

210.  —  Le  failli  qui  a  fait  un  concordat,  à  la 
surveillance  duquel  sont  établis  des  commissaires 
pour  administrer  et  vendre  les  biens  dévolus  à 
la  généralité  des  créanciers,  ne  peut  valable- 
ment céder  en  payement  à  un  nouveau  créancier 
une  rente  non  comprise  dans  son  bilan,  comme 
étant  provenue  du  premier  mari  de  sa  femme. — 
fir.  31  juin  1830.  161. 

21A.  —  Un  engagement  pris  par  un  commer- 
çant la  veille  d'uu  concordat  amiable  avec  ses 
créanciers,  engagement  par  lequel  il  s'oblige  en- 
vers un  de  ses  débiteurs  à  lui  payer  l'intégralité 
de  la  créance,  est  valable. 

On  ne  pourrait  écarter  la  demande  en  soute- 
nant que  le  créancier  a  adhéré  au  concordat 
amiable ,  et  qu'il  a  reçu  le  dividende  distribué 
aux  créanciers. 

Ces  actea  n'impliquent  aucune  novaiion.  —  Br. 
11  août  1847.  P.  1840.  150. 

2i2.  —  Lorsqu'un  failli  concordataire  a  pris 
conventionnellement  l'engagement  précis  et  for- 
mel de  payer  l'intégralité  ou  partie  de  ses  dettes 
s'il  venait  à  meilleure  for  tu  ne,cet  engagement  est 
obligatoire,  et  engendre  une  action  en  justice, 
si  cette  condition  vient  à  se  réaliser. 

Ce  failli,  replacé  à  la  tête  de  sa  fortune,  ne 

lurrait  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  à 
l'action  dirigée  contre  lui  par  un  de  ses  créan- 
ciers ,  qui  a  déjà  reçu  un  è-compte ,  et  qui  sou- 
tient, pour  fonder  sa  demande  en  payement  du 
surplus ,  que  la  condition  de  la  question  précé- 
dente s*est  réalisée,  qu'il  y  a  des  créanciers  qui 
n'ont  encore  rien  touché. 

Pour  qu'il  n'y  eût  qu'obligation  naturelle,  il 
foudrait  qu'il  résultât  clairement  de  la  promesse 
I  que  les  créanciers  s'en  sont  entièrement  rerais  à 
la  conscience  de  leur  débiteur. 
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La  preure  d*un  retoar  è  un  meillenr  état  de 
forlune  ne  pourrait  être  admise  par  le  juge,  sur 
le  fondement  de  la  seule  notoriété  publique.  — 
Gand.  22mai  1840.  141. 

215.  —  Les  actions  à  intenter  contre  un  failli, 
après  un  concordat  homologué,  doivent  être  diri- 
gées contre  lui  seul. 

Le  créancier  qui,  après  avoir  signé  on  concor- 
dat, a  été  exclu  du  passif,  |>ar  le*  motif  que  sa 
créance  n*avaii  pas  date  certaine,  peut  plus  tard 
pratiquer  une  saisie-arrét  è  charge  de  son  débi- 
teur qui ,  tant  avant  que  depuis  sa  faillite^  avait 
reconnu  la  créance,  sans  que  celui-ci  puisse  lui 
opposer  le  concordai  ni  prétendre  que  sa  créance 
doit  subir  la  réduction  à  laquelle  ont  été  assu- 
jettis les  créanciers  chirograplîaires. — Br.  7  fév. 
1858.  93. 

âi4.  ~  Lorsque  des  créanciers,  en  exécution 
d^une  clause  du  concordat  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  les  immeubles  du  failli  seront  vendus 
à  la  volonté  des  créanciers ,  sous  les  conditions 
<iu*ils  trouveront  convenables,  et  qu*à  cet  efiFet  un 
<reux  ou  un  tiers  serait  désigné  pour  y  procéder, 
ont  nommé  un  mandataire  avec  pouvoir  de  tou- 
cher le  prix  des  immeubles,  passer  et  signer 
tous  actes,  recevoir  et  donner  mainlevée  des  in- 
scriptions ,  et  contester  au  procès  -  verbal  d'or- 
dre 8*il  Y  avait  lieu,  cet  acte  implique  la  volonté 
d'abandonner,  au  profit  de  Tacquéreur,  tous  les 
droits  réels  quelconques  qu'ils  pouvaient  avoir 
sur  les  immeubles  vendus,  et  par  conséquent 
aussi  l'hypothèque  que  leur  assurait  l'art.  534, 
C.  comm. 

En  tout  cas,  si  l'acte  de  vente  passé  par  ie  man- 
dataire énonce  formellement ,  au  profit  de  l'ac- 
quéreur, la  garantie  de  droit,  celle  clause  em- 
porte, dans  le  chef  des  créanciers ,  l'obligation 
de  garantir  h  celui-ci  la  paisible  possession  des 
biens  vendus.  —  Gand.  14  décvl835.  358. 

2Itf .  —  Lorsqu'un  débiteur  a  rerois  à  un  de 
ses  créanciers  des  billets  dans  la  vue  de  lui  as- 
^^  surer  des  avantages  supérieurs  à  ceux  que  de- 
vait lui  procurer  un  arrangement  exlrajudiciaire 
à  conclure  avec  la  généralité  des  créanciers,  ces 
billets  doivent  être  restitués,  si  ce  débiteur  a  été 
constitué  en  faillite  et  a  obtenu  un  concordat. 

Il  incombe  à  ce  créancier ,  qui  veut  baser  ses 
droits  à  la  propriété  de  ces  billets  sur  ce  que  la 
cause  primitive  aurait  été  étendue  au  concordat, 
d'établir  ce  soutènement. 

Celle  remise,  en  la  considérant  comme  ayant 
eu  lieu  pour  déterminer  le  créancier  à  signer  le 
concordat,  devrait  être  envisagée  comme  ayant 
une  cause  illicite,  et  partant  la  restitution  peut 
en  èire  demandée  par  le  failli. 

Le  débiteur  failli,  à  qui  ce  créancier  demande 
le  payement  du  dividende  consenti  par  le  con- 
cordat, est  recevable  sur  celte  action  à  exiger  la 
restitution  de  ces  billeu.  —  Br.  16  fév.  1839. 
P.  1841, 17. 

SI6.  —  Le  créancier  signataire  d'un  concor- 
dat ,  sous  la  condition  d'obtenir  une  partie  plus 
ou  moins  forte  de  sa  créance,  mais  qui  se  trouve 
plus  tard  exclu  de  la  masse,  non  pas  parce  que 
êa  créance  n'existerait  pas,  mais  par  le  motif 
qu'elle  n'avait  pas  de  daie  certaine  avant  la  fail- 
lite, n*eD  demeure  pas  moins  créancier  du  failli. 


Son  consentement  donné  au  concordat  devant 
être  considéré  comme  une  obligation  sans  cause, 
le  concordat  est  comme  non  avenu  à  son  égard  ; 
en  conséquence  il  peut,  si  son  débiteur  a  de« 
biens  en  dehors  de  ceux  qui  ont  composé  le  gage 
des  créanciers  de  la  faillite,  poursuivre  son  rem- 
boursement sans  que  le  concordat  puisse  lui  être 
opposé. 

Lorsque  dans  un  concordat  il  a  été  stipulé  que 
les  poursuites  relatives  aux  affaires  de  la  faillite 
seront  faitei  par  les  créanciers  et  des  commis- 
saires nommés,  le  failli  ne  peut  prétendre  que 
ces  poursuites  lui  sont  étrangères,  et  que  c'est, 
quant  à  lui,  res  inter  alioa  acta,  —  Brux.  cass. 
1«'  avril  1839.  56.  ; 

3i7.  —  Lorsque  les  créanciers  d'un  fatUi  sont 
convenus  par  le  concordai  qu'il  serait  fait  une 
levée  d'argent,  et  que  le  préteur  aurait ,  sur  un 
des  immeubles  du  failli,  privilège  et  hypothèque 
qui  primerait  l'hypothèque  générale  des  créan- 
ciers, l'arrêt  qui  décide  que,  d'«près  les  conven- 
tions des  parties,  ce  droit  de . préférence  n'est 
point,  à  regard  des  créanciers  qui  l'ont  con- 
senti ,  subordonné  k  l'ioscripiion  ou  au  renou- 
vellement en  temps  utile  de  l'inscription  qui  a  pu 
être  prise,  ne  viole  aucune  loi. 

En  conséquence  le  créancier  qui  est  interveno 
à  ces  conventions  n'a  pu  stipuler  du  débiteur,  à 
raison  d'une  créance  antérieure  à  la  faillite,  une 
hypothèque  qui  pût  lui  conférer  un  droit  de  pré- 
férence au  préjudice  de  celui  qu'il  avait  consenti 
en  faveur  du  préteur.  ~  Br.  cass.  6  août  1840. 
45:2. 

^  13.  ~  5»  Liquidation, 

218.  —  Celui  qui  a  été  nommé  curateur  à  une 
feilliie,  à  la  requête  de  certains  individus,  ne 
peut  opposer  à  la  demande  de  reddition  de  compte 
qu'ils  forment  contre  lui,  qu'ils  sont  sans  qualité 
comme  n'étant  pas  créanciers  du  failli. 

Ce  curateur  ne  peut  prétendre  qu'il  n'est 
tenu  à  rendre  compte  de  sa  gestion  (|u'à  tous  les 
créanciers,  et  exiger  qu'ils  soient  mis  en  cause. 

Une  saisie-arrêt  a  pu  éire  pratiquée,  à  charge 
de  ce  curateur,  pour  les  sommes  dont  il  pourrait 
être  reliquataire.  —  Br.  22  oci.  1817.  504. 

319.  —  Le  commissaire  nommé  à  l'exécution 
du  concordat  ne  peut,  sur  la  demande  d'un  sent 
créancier,  être  contraint  à  rendre  compte,  si  la 
liquidation  de  la  masse  est  loin  d'être  terminée. 
11  suffit  en  ce  cas  de  la  remise  d'un  étal  de  situa- 
tion. —  Br.  24  mars  J821.  346. 

220.  —  Un  créancier ,  usant  du  bénéfice  que 
lui  accorde  l'art.  513,  C.  comm.,  ne  peut  partici- 
per aux  répartitions  ordonnancées,  mais  non 
encore  payées. 

En  d'autres  termes  :  La  répartition  des  sommes 
entre  les  créanciers  produisants  peut  être  consi- 
dérée comme  consommée,  avant  le  payement  de 
toutes  les  sommes  réparties.  —  Br.  9  fév.  1842. 
292. 

S21.  —  Lorsqu'on  syndic  a  négligé  de  réali- 
ser l'avoir  mobilier  du  failli  et  n'a  pas  fait  le 
recouvrement  des'dettes  actives,  il  ne  p^ut,  sous 
le  prétexte  que  la  masse  est  insolvable,  deman- 
der à  être  colloque  de  préférence  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  des  deniers  provenus 
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de  la  Yenie  des  imnoeubles  du  failli.  «-  Br.  38  mai 
1816. 137. 

923.  —  Le  hiWi  dont  la  masse  est  liquidée  et 
dissocie  peut -il  être  poursuivi  en  justice  du 
chef  de  eréances  antérieures  à  sa  faillite,  et  cela 
STant  qo*il  soit  parvenu  à  meilleure  fortune?  — 
Br.  99  juin  1839.  P.  1848.  09. 

233.  —  Rien  ne  s*oppose  à  ce  que  malgré  un 
concordat,  et  comme  condition  ae  celui-ci,  le 
débiteor  concordataire  et  ses  créanciers  ne  sti- 
pulent valablement  que  Tabandon  de  son  actif 
fait  aux  créanciers  sera  administré  par  des  re- 
présentants de  cette  masse  créancière  h  nommer 
par  elle  avec  tous  les  pouvoirs  des  adminislra- 
teors  pendant  la  Faillite. 

Ainsi  les  créanciers  peuvent  être  valablement 
représentés  en  justice,  soit  en  défendant,  soit  en 
demandant,  par  les  administrateurs  nommés.  Il 
en  est  surtout  ainsi  si  le  débiteur  concordataire 
se  trouve  en  nom  au  procès  à  côté  des  représen- 
tanis  des  créanciers.  ~  Br.  8  août  1846.  P.  1847. 
540. 

334.  —  Les  commissaires  1iç|uidateurs  d*un 
négociant,  tombé  depuis  en  faillite,  ne  peuvent 
se  refuser  h  la  remise  aux  syndics  des  livres, 
papiers  et  titres  particuliers  à  leur  gestion. 

lis  n^ont  droit  qu'à  demander  à  y  avoir  un 
libre  accès  pendant  un  temps  raisonnable,  pour 
dresser  et  rendre  le  compte  de  leur  gestion.  — 
Br.  iS  juin  1835.  265. 

335.  —  Après  liquidation  d*one  faillite  et 
reddition  du  compte  définitif  du  syndic,  le  créan- 
cier qui  n*a  pas  été  payé  entièrement  peut  agir 
contre  le  failli  en  payement  du  restant  de  sa 
créance ,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  faillite. 

Lorsque  cette  poursuite  est  exercée  en  vertu 
d*nne  condamnation  par  défaut,  antérieure  h  la 
feillitc ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  opposer  la  pé- 
remption de  Particle  156,  C.  proc.,  si  la  créance 
résultant  du  jugement  par  déraut  a  été  admise  au 
passif  de  la  faillite.  >-  Br.  11  juill.  1849.  326. 

336.  •—  L'abandonneroent  que  fait  de  ses  biens 
QO  débiteur  à  ses  créanciers,  avec  pouvoir  de  les 
Tendre  pour  se  couvrir  du  montant  de  leurs 
créances,  ne  leur  attribue  aucun  droit  de  pro- 
priété dans  les  biens  ainsi  abandonnés.  —  Br. 
lldéc.  1828.  371. 

i  14.  —  Droits  de  la  femme  du  failli.  —  Mi- 
neurs, —  HypoihèqtM  légale. 

337.  —  Les  mots  effels  mobUiere,  dans  Partî- 
cle  554  du  code  de  commerce ,  doivent  unique- 
ment s'entendre  des  objets  à  l'usage  du  mari,  de 
la  femme  et  du  ménage,  et  non  de  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d'après  les  règles  établies  par  le 
code  civil.  —  Br.  26  juin  1828.  241. 

2^8.  --.  Le  syndic  n'a  pas  le  droit  d'adminis- 
trer les  biens  qui,  en  cas  de  faillite  du  mari,  sont 
repris  par  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  545  du 
code  de  commerce  ;  les  revenus  de  ces  mêmes 
biens  n'appartiennent  pas  aux  créanciers  du 
jari  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances.  — 
Br.  26  juin  1828.241. 

339.  —  La  femme  créancière  de  ses  apports 
ne  doit  pu  attendre  la  dûtolulion  du  mariage 


pour  l'exercice  de  ses  droits  sur  les  immeubles 
de  son  mari  tombé  en  faillite ,  bien  que ,  par  le 
contrat  de  mariage,  la  reprise  des  propres  ait 
été  stipulée  ne  devoir  se  faire  qu'à  la  dissolution 
du  mariage.  —  Br.  30  juin  1821.  414. 

250.  —  La  femme  d'un  commerçant  tombé 
en  faillite  n'a  pas  un  droit  de  préférence  au  pré- 
judice de  la  masse  sur  les  meubles  de  la  commu- 
nauté pour  l9 remploi  de  ses  propres  aliénés.-^ 
Br.  11  mars  1831.50. 

S3i.  —  Pour  que  la  femme  d'un  failli  puisse, 
en  vertu  de  l'art.  554  du  code  de  commerce,  re- 
prendre les  bijoux,  diamants  et  vaisselle  qui  lui 
ont  été  donnés  par  contrat  de  mariage,  il  ne 
suflSt  pas  que  dans  le  contrat  de  mariage  ces 
objets  se  trouvent  exprimés  et  évalués  cm  masêe. 

Il  faut  nécessairement  un  état  détaillé. 
^  Le  droit  de  reprise,  accordé  par  le  même  ar- 
ticle 554,  ne  s'étend  pas  aux  bijoux,  diamants  et 
vaisselle  que  la  femme  justifie,  par  son  contrat 
de  mariage  4  avoir  apportés  de  son  chef.  —  La 
Haye.  11  juill.  1823.  468. 

253.  —  La  femme  qui  a  mis  tous  ses  biens  en 
communauté ,  mais  qui,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, s'est  réservé,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté ,  le  droit  de  reprendre  ses  apports 
franei  et  quittes,  peut,  en  cas  de  faillite  de  son 
mari,  reprendre  ces  mêmes  biens,  soit  meubles, 
soit  immeubles,  après  avoir  fait  prononcer  la 
séparation,  et  avoir  renoncé  à  la  communauté 
conjugale.  —  Br.  cass.  30  mai  1826.  179. 

235.— Lorsque  à  la  suite  d'un  acte  d'emprunt 
fait  par  un  mari  et  sa  femme,  et  la  mère  et  le 
frère  de  celle-ci,  il  intervient  un  acte  sous  seing 
privé  qui  reconnaît  que  le  capital  levé  est  entiè-  ■ 
rement  à  la  charge  des  époux ,  cet  acte  peut-il 
être  opposé  par  la  femme  au  syndic  de  son  mari 
tombé  en  faillite? 

Le  syndic,  pour  pouvoir  le  méconnaître,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  exerce  les  droits  des  créan- 
ciers, devrait-il  prouver  la  fraude? 

Un  syndic  qui  n'aurait  pas  invoqué  un  article 
de  loi  dont  il  pouvait  se  prévaloir  en  défense  à 
une  action ,  est-il  recevable  à  demander  à  être 
relevé  en  appel  de  celte  erreur?  —  Br.  33  juin 
1849.384. 

234.  —  En  cas  de  faillite  du  mari ,  la  femme 
reprend  ses  propres  avec  tous  les  fruits  qu'ils 
produisent;  les  créanciers  du  mari  n'y  ont  au- 
cun droit.  —  Liège.  28  juill.  1849.  404. 

255.  —  Lorsqu'un  époux  commerçant  tombe 
en  faillite,,  c'est  la  coutume  sous  laquelle  le  ma- 
riage a  eu  lieu,  et  non  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  faillite,  qui  doit  régler  les  droits  des 
créanciers  à  l'égard  des  deux  époux. 
*k  Notamment  la  question  de  savoir  si  la  faillite 
d'un  commerçant,  marié  sous  l'empire  des  cou- 
tumes, opère  la  dévolution  des  biens  de  la  femme 
à  la  masse  créancière ,  doit  se  décider  par  les 
principes  en  vigueur  lorsque  le  mariage  a  été 
contracté,  et  nullement  par  les  règles  de  la  loi 
actuelle,  sous  laquelle  la  faillite  a  eu  lieu. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Courtrai,  la 
dévolution  des  biens  de  la  femme  à  la  masse  des 
créanciers  ne  résultait  pas  de  plein  droit  de  la 
faillite  du  mari.  —  Gand.  3  avril  1835.  loO. 
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356  el  «57.  —  L'art.  554,  ^  t,  C.  oomm., 
doit  être  entendu  dans  un  sens  reslrictiF.  —  Ainsi 
la  femme  du  failli,  bien  qu'elle  justifie,  même  par 
contrat  de  mariage .  de  ses  droits  de  propriété , 
ne  peut  reprendre  d'autres  effets  mobiliers  que 
ceux  désignés  dans  ce  paragraphe. 

Son  droit  à  des  répétitions  mobilières  plus 
étendues  se  réduit  à  une  simple  créance  sur  l'actif 
de  la  faillite. 

Les  mots  effetê  mohilien  de  l'art.  554,  G.  com- 
merce, ne  peuvent  s'appliquer  à  une  somme  d'ar- 
gent. —  Br.  â  déc.  1840.  80. 

^  15.  •—  Compéfenee  an  matière  de  faillite  (voy. 
^         Compétence,  n©  61  ). 

S5S.  ^  Le  tribtinal  de  commerce  de  la  ville 
où  'demeuré  l'on  des  associés  et  où  la  maison 
commerciale  est  fixée,  est  compétent  pour  dé- 
clarer la  failliie  de  la  société,  quoique  les  autres 
associés  habitent  un  autre  arrondissement.  — 
Liège.  l«r  mai  1815.  366. 

259.  —  Un  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  des  syndics, 
en  nullité  de  la  rente  d'un  immeuble  faite  par  le 
failli ,  notamment  s'il  est  reconnu  que  le  prix  a 
été  compensé  avec  le  moniani  d'une  créance  de 
l'acquéreur  sur  le  failli.  —  Liège.  91  avril  1891. 
363. 

240.  —  L'aciion  en  nullité  d'une  vente  d'im- 
meubles, dirigée  par  les  syndics  d'une  faillite 
contre  Tacheieur  à  qui  ces  immeubles  ont  été 
cédés  en  payement  de  sa  créance,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  —  Liège. 
94  avril  1839.  115. 

241.  —  La  connaissance  des  demandes  qui 
ont  pour  objiU  de  faire  annuler  des  opérations 
faites  avec  un  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précé(ié  l'ouverture  de  la  faillite,  et  de  faire  rap- 
porter à  la  masse  les  marchandises  qui  en  ont 
été  détournées,  appartient  an  tribunal  de  la  fViil- 
lite.  —  Br.  9  fév.  1839.  59. 

242.  —  L'aciion  en  nullité  d'un  marché  in- 
tervenu dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouver- 
ture de  la  faillite  doit  être  portée ,  non  au  tri- 
bunal du  défendeur,  mais  h  celui  du  domicile  du 
failli.  —  Br.  99  mai  1840. 147. 

245  à  246.  >-  En  matière  de  faillite,  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compétents  pourjuger 
des  contestations  sur  des  créances,  même  pure- 
ment civiles,  produites  aux  syndics  pour  être 
admises  au  passif.  —  Br.  6  mai  1840.  131. 

246  bis,  —  L'action  en  rapport  de  sommes  in- 
dûment payées,  ou  en  nullité  d'opérations  faites 
par  quelques-uns  des  créanciers,  en  fraude  du 
droit  des  antres  créanciers,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli, 
et  ne  doit  pas  être  portée  devant  les  juges  du 
domicile  des  défendeurs.  —  Liège.  19  août  1814. 
189. 

247.  —  Si  le  débiteur  tombe  en  faillite,  la 
revendication  des  objets  par  lui  donnés  en  nan- 
tissement doit  être  portée  par  les  syndics  devant 
le  juge  du  lieu  de  Touverlure  de  la  faillite,  et 
non  devant  celui  du  domicile  du  défendeur.  — 
Liège.  11  mai  1831.  130. 


248.  ^  Le  tribunal  d'une  faillite  est  seul  com- 
pétent pour  connaiire  d'une  demande  intentée 
par  les  syndics  contre  un  tiers ,  en  reddition  de 
compte  det  opérations  commerciales  qui  ont  en 
lieu  entre  ce  tiers  et  le  failli.  —  Liège.  16  déc. 
1814.  973. 

249  et  250.  —  L'aciion  intentée  par  lea  tyn* 
dics  d'une  faillite,  en  revendication  de  sommes 
payées  parle  failli  après  la  faillite,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  du  lieu  où  la  faillite  s'est 
ouverte  et  ne  doit  pas  être  portée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur.  —  Liège.  30  juin  18^. 
437. 

25A.  —  Est  de  la  compétence  du^  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  failli  l'action  en  rap- 
port de  sommes  payées  par  ce  dernier  à  un  de 
ses  créanciers,  postérieurement  à  l'ouverture  de 
la  faillite. 

Le  tribunal  ne  cesserait  pas  d'être  compétent, 
par  cela  seul  qu'il  serait  intervenu  un  concordat, 
si  la  masse  créancière  avait  été  maintenue,  s'il 
avait  été  nommé  un  commissaire  à  son  exécution, 
et  en  un  mot  si  le  concordat  n'avait  eu  pour  objet 
que  de  convenir  d'un  mode  de  liquidation  qui 
n'a  fait  que  modifier  les  effets  de  la  faillite.  — 
Br.  7  mars  1816.  C9. 

252.  --  La  disposition  de  l'art.  59,  $7.  C. 
proc,  est  seulement  applicable  aux  contestations 
qui  se  rattachent  essentiellement  è  l'état  de  la 
hiillite.  telles  que  celles  concernant  la  déclaration 
de  faillite,  Tépoque  de  son  ouverture,  le  bilan , 
l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  la  nomination 
des  agents  et  des  syndics  provisoires  et  définitiài, 
l'affirmation  et  la  vérification  des  créances,  le 
concordai,  son  homologation  et  son  exécution  , 
sans  pouvoir  être  étendue  au  cas  où  les  agents 
de  la  faillite  agissent  par  action  personnelle  con- 
tre un  débiteur  de  la  faillite,  comme  l'aurait  fait 
le  failli  lui-même  s'il  était  resté  dans  l'exercice  de 
96$  droits. 

Il  n'existe  aucune  raison  plausible  pour  déro- 
ger à  cet  égard  au  principe  général  qui  veut 
que  le  défendeur  soit  assigné,  en  matière  per- 
sonnelle, devant  le  juge  de  son  domicile.  —  Br. 
9déc.  1830.  991. 

255.  —  Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
compétent  pour  connaiire  de  la  demande  formée 
par  la  femme  d'un  failli,  et  tendante  h  faire  dé- 
clarer et  reconnaître  son  droit  d'hypothèque  et 
de  privilège  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Brux. 
91  mai  1895.  596. 

254.  —  Les  tribunaux  de  commerce  n'ont 
pas,  en  matière  de  faillite,  une  juridiction  indé- 
finie sur  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  h 
l'occasion  de  la  vérification  des  créances. 

Ainsi  lorsque  les  contestations  ont  des  causes 
purement  civiles  ou  se  rapportent  à  des  difficul- 
tés pour  lesquelles  la  loi  attribue  juridiction  h 
un  autre  juge,  les  tribunaux  de  commerce  doi- 
vent s'abstenir. 

Spécialement  :  Lorsque  sur  une  demande  d'ad- 
mission an  passif  d'une  faillite,  non  contestée 
f>ar  le  syndic,  un  tiers  intervient  qui  prétend  k 
a  propriété  des  créances  en  soutenant  qu'elles 
lui  appartiennent  comme  ayant  été  acquisea , 
pour  son  compte  et  de  ses  deniers,  par  celui  qui 
les  a  présentées  à  la  vérification ,  cet  incident 
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doit  être  reoToyé  à  la  connaisMnee  des  tribu- 
uux  cmU.  ~  Br.  3  août  1836.  900. 

M5.  —  Lorsqu^uDe  créalice  purement  civile, 
ayant  été  soumise  à  la  vérification  des  synHics 
d*one  foillîte,  est  contestée  par  eux,  Pexamen 
des  difficultés  qu^elle  fait  naître  doit  être  ren- 
voyé aux  tribunaux  civils.  —  Br.  18  fév.  1820. 
64.  —  U  Haye.  7  nov.  1828.  310. 

S56. . —  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  apprécier,  en  matière  de  faillite,  des 
droits  de  préférence  et  d^hypothèque  stipulés 
dans  nn  contrat  de  mariage,  alors  que  la  de- 
mande est  connexe  à  d^autres  contestations  rela- 
tives à  la  masse  faillie  dont  il  est  saisi.  —  La 
Haye.  90  juin  1831.408. 

557.  —  En  matière  de  faillite,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  juger  dois 
contestations  sur  des  créances  même  purement 
civiles  produites  aux  syndics  pour  être  admises 
aa  passif.  —  Br.  6  mai  1840.  130. 

258.  —  Lorsque  celui  à  charge  de  qui  une 
saisie  a  été  pratiquée  est  déclaré  en  faillite  pos- 
tériearement  à  cette  saisie,  mais  avant  le  jour 
auquel  il  est  assigné  devant  le  tribunal  civil 
ponr^  voir  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie, 
le  saisissant  ne  peut  continuer  à  poursuivre  la 
saisie  contre  les  syndics,  et  le  tribunal  civil  n*est 
pins  compétent  pour  en  connaître.  —  Br.  13  iuill. 
1826.951. 

359.  —  Bien  qn*il  y  ait  eu  citation  en  conci- 
liation contre  un  individu  tombé  depuis  en  fail- 
lite, tendant  k  la  restitution  de  certaines  mar- 
chandises soi-disant  enlevées  par  lui  de  chez  le 
demandeur ,  le  tribunal  de  commerce  est  exclu- 
sivement compétent  pour  stat|ier ,  sur  les  de- 
mandes respectives  du  syndic  et  du  demandeur 
originaire,  relatives  h  la  question  de  savoir  à  qui 
appartiennent  ces  marchandises.  —  Liège.  9  juill. 
1833.  465. 

360.  —  Dn  tribunal  de  commerce  qui  a  dé- 
claré une  faillite  peut  connaStre  d*une  demande 
en  rapport  à  la  masse,  quelle  que  soit  d^ailleurs 
la  qualité  de  Tassigoé. 

Dn  étranger  qui  demeure  en  Belgique,  et  qui 
y  a  établi  un  commerce,  peut,  s*ii  cesse  ses  paye- 
ments, être  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  du 
lien  où  il  s*est  fixé,  alors  surtout  que  les  dettes 
qui  ont  amené  la  faillite  remontent  au  temps  où 
il  opérait.  —  Br.  31  juill.  1845.  Pr  1846.  40. 

361.  ~  Un  Belge,  créancier  d\in  étranger  et 
d'nn  regnicole,  ne  peut  attraire  ses  codébiteurs 
conjointement  devant  un  tribunal  quelconque  du 
royaume,  mais  il  doit,  à  Tégard  de  son  débiteur 
belge,  suivre  la  règle  nclor  iequUur  forum  rei,  — 
Br.  94marsl8il.544. 

363.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  d*une  demande  intentée 
par  les  syndics  h  un  tiers  non  commerçant. 

L*art.  59,  J  7,  C.  proc,  n^attribue  pas  juridic- 
tion en  cette  matière. 

Ob  ne  peut  considérer  comme  étant  en  matière 
de  faillite,  aux  termes  de  Tart.  59,  $  7,  C.  proc, 
que  les  causes  qui  prennent  naissance  dans  Té- 
tai de  faillite  «  et  non  celles  qui  en  sont  totale- 
ment indépendantes  et  que  le  failli  aurait  pu 
lui-même  exercer  ou  qui  auraient  pu  Téire  par 
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ses  créanciers  d*après  les  règles  ordinaires.  — 
Brux.  11  avril  1838. 111.  —  Brux.  94  mars  1841. 
P. 1849. 344. 

365.  —  Le  tribunal  du  lieu  oîi  un  négociant 
a  le  siège  de  ses  affaires  à  Pépoque  où  il  cesse 
êe$  payements  est  seul  compétent,  nonobstant 
tout  changement  postérieur  de  domicile,  pour 
prononcer  l'ouverture  de  Ja  faillite.  —  Brux. 
95janv.  1835.34. 

364.  —  Il  n'appartient  pas  au  tribunal,  qui  a 
déclaré  la  faillite  d'une  société,  de  déclarer  indi- 
viduellement en  faillite  un  des  associés  qui  n'est 
pas  son  justiciable.  —  Br.  9  déc.  1830.  211. 

365.  —  La  faillite  existe' par  le  seul  fait  de  la 
cessation  de  payement  indépendamment  de  toute 
déclaration  judiciaire. 

Ainsi,  bien  qu'aux  juges  consulaires  appar- 
tienne exclusivement  le  droit  de  déclarer  l'ou- 
verture de  la  faillite,  d'en  fixer  l'époque  et  d'or- 
donner les  mesures  conservatoires  qui  en  sont 
la  suite,  rien  n'empêche  cependant  que  les  juges 
civils  ne  puissent,  lorsque  l'exception  tirée  de 
l'état  de  faillite  est  opposée,  reconnaître  le  fait 
caractéristique  de  la  faillite  et  en  appliquer  les 
effets  légaux  aux  contestations  qui  leur  sont  sou- 
mises. 

Bien  que  l'ouverture  de  la  faillite  n'ait  pas  été 
déclarée  par  le  tribunal  de  commerce,  les  droits 
et  actions  conférés  aux  femmes,  en  cas  de  faillite, 
par  les  art.  544  et  suiv.,  C.  comm. ,  peuvent 
s'exercer  si  le  fait  caractéristique  de  la  laillite 
existe  réellement.  —  Liège.  13  déc.  1 843.  P.  1844. 
213. 

366.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  décider,  entre  deux  créanciers  hypo- 
thécaires du  failli,  le  point  de  savoir  si  l'une  de 
leurs  créances  est  éteinte  ou  non. 

Cette  contestation  peut  être  portée  en  justice 
par  le  syndic  avant  l'ouverture  de  l'ordre  h  éta- 
blir pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
du  failli.  —  Br.  11  juill.  1846.  P.  1849. 162. 

367.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  contestation  élevée 
entre  les  syndics  d'une  faillite  et  l'un  des  créan- 
ciers, au  sujet  de  la  validité  d'un  titre  hypothé- 
caire. —  Liège.  8  mai  1821.  376. 

368.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  compétents  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  par  un  créancier  de  la  faillite  tendant  h 
être  payé  par  privilège  sur  le  prix  de  la  vente 
des  immeubles,  si  la  créance  elle-même  n'est  pas 
contestée.  —  Liège.  16  juill.  1825.  458. 

369.  —  Il  n'appartient  ni  au  juge-commis- 
saire d'une  faillite,  m  au  tribunal  de  commerce, 
d'attribuer  aux  syncfics^  par  privilège,  un  divi- 
dende destiné  à  couvrir  les  frais  de  leur  gestion. 
Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
tout  ce  qui  tient  au  règlement  des  privilèges  sur 
les  immeubles  du  failli.  —  Br.  36  mai  1846. 
P. 1848.  168. 

370.  —  Toute  demande  à  fin  de  règlement 
de  rang  entre  créanciers  privilégiés,  et  alors 
surtout  que  l'un  des  créanciers  puise  son  droit 
dans  une  créance  purement  civile,  sort  des  attri- 
butions du  juge  consulaire  et  il  doit  d'office  pro- 
noncer son  incompéience.  —  Ce  déclinatoire 
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raUûn€  mahnœ  peut  être  proposé  en  appel ,  et 
même  par  celui  qui  a  indûment  saisi  le  juge 
consulaire;  il  doit  ainsi,  comme  ayant  causé 
une  partie  des  Frais ,  supporter  une^uotité  des 
dépens.  —  Gand.  0  janv.  1843.  P.  1845.  36. 

271.  —  Une  dette,  quoique  réduite  par^'un 
concordat,  n^en  demeure  pas  m  oins  commerciale, 
si  elle  a  ce  caractère ,  et  le  juf;e  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
payement.  -—  Br.  7  nov.  1815.  517. 

S72.  —  L'état  de  faillite,  n*étant  qne  ta  con- 
séquence d'un  fait,  vient  à  cesser  avec  le  fait 
même,  et  il  «nffil  d*un  jugement  qui  le  déclare 
ainsi. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  porter  un  pareil  jugement. 

Le  failli  qui  a  psijé  tous  ses  créanciers  ne  doit 
pas  se  faire  réhabiliter  avant  d'obtenir  Tadmi- 
nistration  de  ses  biens  et  de  pouvoir  demander 
compte  à  ceux  qui  les  ont  gérés.  —  La  Haye. 
21  juin  1817.  435. 

275.  —  Lorsque,  après  une  première  faillite 
suivie  d'un  concordat  auquel  il  n'est  point  satis- 
fait, le  débiteur  change  de  domicile  et  tombe 
dans  une  deuxième  faillite,  c'est  au  juge  de  com- 
merce de  Taocien  et  non  à  celui  du  nouveau 
domicile  à  en  connaître. 

Un  nouvel  état  de  faillite  s'ouvre  à  la  date  h 
laquelle  le  failli  fait  connaître  sa  détresse ,  par 
circulaires  à  ses  créanciers.  —  Br.  30  avril  1817. 
379. 

J  16.  —  aâ/un. 

274.  —  Le  code  de  commerce  ne  reconoaii 
que  deux  modes  de  clôturer  une  faillite,  et 
aucune  disposition  de  loi  n'accorde  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  déclarer  cette  clôture  dans  le 
cas  ovt  l'actif  ne  suffirait  pas  à  couvrir  les  frais 
nécessaires  pour  en  opérer  la  liquidation.  —  Br. 
3  juin,  et  6  avril  1843.  151. 

—  V.  jécte  notarié  y  Acte  sous  seing  privé, 
Ajournement,  Aliments,  Appel,  Assurances, 
Autorisation  maritale,  Banqueroute^  Cassation, 
Commerçant,  Compensation,  Compétence,  Com- 
munauté, Dépôt,  Devis  et  marchés,  Distrfbution 
par  contribution.  Domicile,  Effets  de  commerce. 
Enregistrement,  Etranger,  Exception,  Exécution 
de  jugements.  Hypothèque,  Livres  de  commerce, 
Loi,  ^ovation.  Privilège,  Propriété,  Qualité,  Bé- 
féré.  Réméré,  Remise,  Revendication  en  matière 
commerciale,  Sauf-conduit,  Séparation  de  biens, 
Société  ,  Sursis ,  Témoin  instrumentaire  ,  fiente. 

Fait  du  Govrs&irEMSjrT.  —  V.  Bakkibbrs. 
—■  DÉSASTBBs.  —  Eviction.  —  Godvbbnrmknt.  — 

SOGIKTB. 

Faits  voinrBAVx.  —  V.  Chose  jdgbk  kk 

MATIÈBB  CBIMINRLLB.   —   TâlBDNiL  CORBBCTIONIIBL. 

Falçts.  —  V.  Établissement  insaldbbe. 
Famillb.  —  V,  FiLUTio». 
Favcillaob.  —  V.  Ubbbes.  -^  Usagb. 
FAUQUiatONT.   —  V.  Chaosséb.   —   Droit 

ANCIRN. 

Favwb  MOiTHAis.  —  Voy.  p.  574. 


Fautb.  —  V.  Abt  db  gdbbib.  —  BabbiAbbs.  — 

gonsril  or  famillb.  —  dommaors.  —  durl.  

Effets  db  commrrcb.  —  Exbcutrur  trstameh* 
TAiBB.  —  Incendie.  --  Notaire.  —  Pillages.  — 
Responsabilité.  —  Strllionat. 

Faux.  '     ^ 


AbuB  de  blano  «eing,  II,  38. 
Acheteur  non  nëgoeiant,  46. 
Acte  autheoti^ue,  24  et  t.,  29 
et  a.,  36,  51.  . 

—  de  commerce.  46. 
>-  «ubilitué,  2. 
Altération,  48. 
Bonqnier,  24. 

Billet!  de  banque,  40,  45. 

—  à  ordre,  43. 

—  de  loterie,  26. 
Bonne  foi,  II. 
Capitaine  de  navire,  25. 
Caraotèret,  2,  12  et  a.,  15,  I8u 

34  et  •.,42,  47, 52. 
CaMation,  53. 
Certificat,  14,  47  et  s. 

—  d^indigenoe,  5t. 
Compétence,  42. 
Gomplioe,  20  et  s. 
Comptable,  1. 
Congé  faitifié,  15,  50. 
Conieil  de  guerre,  59. 
Coor  d*awisei,  23. 
Criminalilc,  47,  52. 
Curé,  49. 

Déolaration  de  la  oour  d^aui- 

•ea,  23. 
Deniers  public»,  1 . 
Octoornement,  I. 
Koritore  authentique,  32  et  s. 

—  de  commerce,  37,  41  ot  s. 

—  privée,  7, 17,  46. 

—  publique,  30  et  t.,  35. 
Ecrou,  36. 

Ed il  perpétuel,  24. 

Effets  de  commerce  (v .  LoUro 

de  change). 
Eléments  conatitutifa.  (▼.  Ca- 

raolèréa). 
Escroquerie,  5  et  •. 
Fadeur  de  la  poste,  27. 
Faiu  altealés,  9. 
Fils.  19. 

Fonctionnaires  publies,  31. 
Greffier  de  justice  de  piiz,  28. 
Intention  de  nuire,  15, 16. 


Instruction,  53  et  s. 
Jugements  fabriqués,  2B. 
Jury,  42  et  s. 
Lettre,  27. 

—  de  change,  11,  38  et  a. 

—  supposée,  16. 

Loi  interprétalive,  40. 

Mari,  19. 

Marque  fausse,  10. 

Marteau,  10. 

Milice,  t4, 33. 

Militaire,  59. 

Rom  idéal,  3. 

notaire,  9, 20,  29. 

Parafe,  54,  56. 

Parenté,  18  et  s. 

Peine  militaire,  59. 

Plainte  en  faux  (effats).  58. 

Police  d*assuranoe,  41. 

Poursuite,  53  et  s. 

Préjudice,  12  el  s. 

Procédure,  53  et  s. 

Production  des  aclet,  55. 

Question  de  droit,  42. 

Questions  au  jury,  42  f»i  ». 

Quittance,  46. 

Receveur  des  contribut.,  31. 

Registres  pubtios,  31. 

RAIes,  31. 

Saisie  immobilière,  58. 

Service  militaire,  60. 

Signature,  18. 

*—  (contrefaçon),  5. 

—  fausse,  41. 

—  imaginaire,  6 et  s.,  17. 

—  (imitation),  4. 
Simple  promesse,  39. 
Société  générale,  49. 
Sopposit.  de  personne8,33  et  e. 
Surcharge,  38. 

Sursis,  58. 
Taxe,  27. 
Témoins,  57. 
Tiers  porteur,  II. 
Usage,  22  et  s.,  26,  52. 
Validité  de  Pacte,  52. 
Vente,  18. 


SI"'*  —  Caractères  constitutifs  du  crime  de  faux 

en  général. 
^  2.  —  Complicité  du  faux, 
J  5.  —  Usage  du  faux, 

M—  Faux  en  écriture  publique  et  authentique. 
SS  5  •/  6.  —  Faux  en  écriture  de  commerce  et  de 

banque.  —  Faux  en  écriture  privée, 
57.  —  Fabrication  de  certificats. 
§  8.  —  Procédure  et  instruction,  —  Effets, 
5  9.  —  Peines. 

§  1«r.  —  Caractères  constitutifs  du  crime  de  faux 
en  général, 

i,  —  L'inscription  par  un  percepteur,  à  son 
registre,  de  quantités  moindres  que  les  quantités 
déclarées.,  ne  constitue  point  le  crime  de  feux 
prévu  par  Tart.  146,  C.  pénal. 

Cette  omission  ne  peut  donner  lieu  qu*i  Vsp- 
plication  des  art.  169  ei  suiv.,  qui  punissent  le 
détournement  ou  la  soustraction  des  deniers  pu- 
blics de  peines  criminelles  ou  correctionnelles^ 
suivant  la  quotité  des  valeurs  soustraites  ou  dé- 
tournées. —  Liège.  17  août  1827.  280. 

2.  —  Celui  qui ,  sous  prétexte  de  faire  signer 
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\t\  acte  conveoia,  fait  frandaleusemeot  signer  un 
acie  opérant  à  son  profil  obligalion  ou  décbarge, 
M  rend  coupable  du  crime  de  faux  prévu  par  keê 
«n.  147  et  150,  C.  pén. 

La  circonstance  que  le  signataire  aurait  pu  fa- 
cilement et  par  la  seule  inspection  de  Tacte  dé- 
couvrir qu*il  renfermait  une  convention  autre 
qae  celle  qu*il  devait  renfermer,  n*ôle  pas  à  cette 
supposition  d^acte  le  caractère  moral  qui  consti- 
tue le  faux.  —  Br.  cass.  2â  août  1827.  281. 

5.  —  Celui  qui  souscrit  une  obligation  privée 
sous  un  nom  supposé  et  purement  idéal  commet 
le  crime  de  faux.  —  Br.  cass.  24  oc(.  1818.  187. 

4.  —  Pour  qu^il  y  ait  faux  dans  la  confection 
et  remploi  d*une  signature  il  n^esi  pas  nécessaire 
que  Ton  ait  cherché  h  imiter  récriture.  —  Brux. 
cass.  4janv.  1847.  P.  1848.  â7i. 

o.  —  11  y  a  contrefaçon  de  signature  et  non 
escroquerie  dans  le  sens  de  Part.  150,  C.  pén., 
dans  le  fait  de  celui  qui,  dans  un  acte  de  rempla- 
cement sou^  seing  privé ,  prend  un  faux  nom  et 
sigoedecenom.— LaHaye.cass.8juil.  1815.437. 

6.  —  Celui  qui,  par  esprit  d'escroquerie,  em- 
ploie, pour  souscrire  un  acte  qui  Toblige,  un  nom 
qui  a*est  pas  le  sien,  mais  quMl  prétend  être  celui 
de  son  aïeul  et  être  souvent  employé  par  loi  en 
guise  de  signature,  n*esl  pas  coupable  de  faux 
CD  écriture  privée.  —  Br.  23  jauv.  1832.  24. 

7.  —  Il  ne  suffit  pas  qu*une  écriture  privée 
porte  une  fausse  signature  quelconque,  pour  que 
son  auteur  soil  passible  des  peines  du  faux.  Ainsi, 
celai  qui  signe  d^un  nom  imaginaire  une  dénon- 
ciation calomnieuse  envoyée  contre  un  individu 
à  Tantorité  n*est  pas  passible  des  peines  du  faux 
en  écriture  privée.  —  Br.  29  juillet  1831.  247. 

8.  —  Est  coupable  de  faux  et  non  de  simple 
escroquerie  celui  qui,  frauduleusement  et  dans 
le  dessein  de  nuire,  fabrique  une  fausse  recon- 
naissance d*un  prêt  d^uae  somme  d^argent  qu^il 
fait  signer  par  un  tiers  qui  en  iguore  le  contenu, 
et  dont  il  fail  ensuite  usage.  —  Br.  cass.  20  mars 
1844.201. 

9.  —  Le  fonctionnaire  public  qui,  dans  un  acte 
de  son  rainisièrc,  atteste  faussement  comme  vrais 
des  faits  que  la  loi  le  charge  de  constater,  se  rend 
coupable  du  crime  de  faux,  par  cela  seul  qu'il 
»ail  que  ce»  faits j  qu'il  attette  être  vrais,  sont  faux, 
-Br.  22  mars  1825.355. 

iO.  —  L*iadividu  qui,  au  moyen  d*un  marteau 
portant  une  empreinte  contrefaite,  appose  de 
Fausses  marques  sur  des  arbres  appartenant  à  un 
particulier,  dans  le  dessein  d'ôter  ces  arbres  du 
nombre  de  ceux  que  le  propriétaire  s^était  réser- 
vés, et  de  les  faire  tomber  dans  les  lots  vendus. 
De  commet  pas  un  faux.  —  Celte  action  ne  peut  pas 
cire  qualifiée  de  tentative  de  vol.  —  Br.  3  avril 
1817.361. 

11.  r—  Un  blanc  seing  primitif  qui  a  servi  et 
doot  on  a  fait  une  lettre  de  change,  mais  dont  on 
a  altéré  la  date  de  Téchéance ,  lui  donnant  une 
échéance  postérieure  à  la  date  primitive  de  Teffet, 
et  ce  après  que  cette  date  est  déjà  passée  et  fai- 
sant ainsi  revivre  le  titre,  doit  être  considéré 
cooiBe  falsifié,  et  partant  comme  un  faux;  ces 
^iis  ne  constituent  pas  un  simple  abus  de  blanc 
«eing. 


Le  faux  qui  n'est  pas  imputable  à  la  négligence 
de  celui  qui  Toppose  est  opposable  au  tiers  por- 
teur. —  Br.  7  fév.  1849.  P.  1850.  298. 

12.  —  Aucune  loi  n^xige,  comme  caractère 
constitutif  du  faux^  qu*il  en  soit  résulté  un  pré- 
judice réel.  —  La  Haye.  16  avril  1818.  80.  —  Br. 
cass.  27  sept.  1839.  P.  1840.  10. 

13.  —  Une  des  conditions  caractéristiques  du 
faux  ,  c'est  l'éventualité  ou  Pexisieoce  d'un  pré- 
judice; cette  condition  manquant,  il  n'y  a  pas 
faux  ;  il  importe  peu  aussi  qu'il  y  ait  eu  pensée 
criminelle,  intention  de  nuire,  il  faut,  pour  que 
ces  desseins  coupables  puissent  être  considérés 
comme  crimes  ,  qu'ils  soient  réunis  à  des  actes 
d'exécution  susceptibles  de  leur  donner  cette 
nature.  —  Liège.  9  mai  1845.  P.  1846.  45. 

1-4.  —  Pour  qu'il  y  ait  crime  de  faux  en  écri- 
ture publique  et  authentique ,  donnant  lieu  à 
l'application  des  peines  que  prononcent  les  ar- 
ticles 146  et  162,  C.  pén.,  il  faut  que  les  faits 
faux,  constatés  comme  vrais,  l'aient  été  fraudu- 
leusement, c'est-à-dire  méchamment  et  avec  in- 
tention de  porter  préjudice  à  autrni.  —  Liéf^e. 
19  oct.  1842.  83. 

15.  —  Le  crime  de  faux  n^existe  légalement 
et  n'est  punissable  que  si  les  altérations  maté- 
rielles ont  été  commises  avec  intention  de  nuire 
à  autrni ,  et  avec  l'effet  on  la  possibilité  d'un 
préjudice  réel,  matériel  ou  moral,  envers  un 
tiers.  En  conséquence  il  n'y  a  crime  ni  délit 
dans  le  fait  du  militaire  <|ui  a  falsifié  son  congé 
de  service,  quant  à  certaines  énonciations  éiran- 

;  gères  à  la  preuve  de  l'expiration  de  son  temps 
de  service,  et  qui  ne  concernaient  que  sa  con- 
duite et  ses  antécédents.  —  Br.  12  mai  1845. 
227  et  1846.  194. 

16.  —  La  fabrication  d*une  lettre  supposée , 
qui  renferme  des  imputations  capables  de  nuire 
à  la  réputation,  constitue  le  crime  de  faux,  alors 
même  que  la  signature  ne  serait  point  conforme 
aux  prénoms  et  à  la  qualité  de  celui  dont  on 
prend  le  faux  nom.  —  Liège.  1»  mars  1845.  69. 

17.  —  11  n'y  a  pas  contrefaçon  de  signature 
et  par  conséquent  crime  de  faux  dans  \t  fait  de 
signer  un  écrit  d'un  nom  qui  n'appartient  à 
aucune  personne  connue  et  qui  est  purement 
imaginaire. 

Ainsi,  celui  (fui  signe  d'un  nom  de  cette  espèce 
une  dénonciation  qu'il  adresse  à  l'autorité  contre 
un  individu  déterminé,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  commis  par  là  un  faux  en  écriture 
privée.  —  Br.  29  juill.  1831.  247. 

i8.  —  Est  constitutif  de  faux  le  fait  d'avoir 
effacé,  sur  un  acte  de  reprise  à  forfait  d'un  char- 
bonnage, la  signature  de  l'un  des  forfaiteurs , 
avant  que  le  bailleur  eût  signé  cet  acte,  et  quoi- 
qu'il eût  connu  cette  altération  avant  d'apposer 
sa  signature. 

11  en  est  de  même  du  fait  de  faire  signer, 
comme  partie,  à  un  acte  de  vente,  alors  que  le- 
prétendu  vendeur  croit  ne  signer  qu'en  qualité 
de  témoin.  — «11  serait  indiffèrent  que  cet  acte 
de  vente  sons  seing  privé  ne  fût  pas  fait  double. 
L'art.  380,  C.  pén.,  ne  parlant  que  du  vol,  on 
ne  peut  l'étendre  au  crime  de  faux.  Ainsi ,  le 
faux  commis  au  préjudice  d'un  parent  au  degré 
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énoncé  dans  cel  article  tombe  tous  rapplicalion 
de  la  loi  pénale.- Br.  3  déc,  1841.  P.  1842.  262. 
19.  —  L'art.  380,  C.  pén.,  relatif  aux  sous- 
tractions commises  par  des  enfants  au  préjudice 
de  leurs  père  et  mère ,  par  des  maris  au  préju- 
dice de  leurs  femmes,  n'est  pas  applicable  au 
crime  de  faux.  —  Br.  cass.  4  fév.  1850.  79. 

5  2.  —  Complicité  du  faux. 

aO.  —  L'individu  non  fonctionnaire,  qui  s'est 
rendu  complice  du  crime  de  faux,  commis  par 
un  fonctionnaire  ou  officier  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  est  passible,  comme  lui,  de 
U  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Br. 
cass.  6  mars  1816.  C7. 

21,  —  L'individu  noti  fonctionnaire,  déclaré 
coupable  de  s'être  rendu  complice  de  faux  com- 
mis par  un  fonctionnaire  ou  officier  public,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  esl  passible  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  même 
dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  reconnu  auteur 
du  faux  aurait  été  acquitté,  comme  ne  l'ayant 
pas  commis  frauduleusement.  —  Br.  cass.  22 
août  1825.  491.  —  Br.  cass,  15  mai  1827. 176. 

J  3.  —  Usage  du  faux. 

22.  —  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir 
fait  usage  d*un  acte  quMl  savait  être  faux  ne 
peut  prétendre  qu'il  n'est  passible  d'aucune 
peine,  en  ce  que  le  faux  dont  l'acte  est  entaché  à 
été  reconnu  ne  pas  être  un  faux  criminel.  — 
Br.  22  mars  1825.  355. 

25.  —  Lorsque,  aux  questions  posées  par  le 
ministère  public,  la  cour  d'assises  répond  qu'il 
n'est  pas  constant  que  l'accusé  soit  coupable  des 
faux  que  l'acte  d'accusation  lui  impute,  mais 
qu'il  esl  constant  qu'il  a  fait  usage  des  pièces 
arguées ,  sachant  qu'elles  étaient  fausses ,  il 
résulte  suffisamment  de  ces  réponses  que  les 
pièces  arguées,  dont  il  est  reconnu  avoir  fait 
sciemment  usage,  étaient  fausses.  —  Br.  cass.  23 
mai  1826. 162. 

C  4.  —  Faux  en  écriture  publique  et  authentique, 

24.  —  Le  faux  commis  dans  un  acte  de  ma- 
riage, de  naissance  ou  de  décès,  rédigé  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tédit  perpétuel  de 
1611,  est  punissable  de  la  peine  de  faux  en 
écriture  authentique  et  publique.  —  Br.  cass. 
27  mars  1823.  377. 

25.  —  Le  capitaine  de  navire  qui ,  dans  un 
rapport  de  mer,  fait  une  fausse  déclaration  sur 
des  faits  que  cet  acte  a  pour  objet  de  constater, 
se  rend  coupable  de  faux  en  écriture  authenti- 
que et  publique.  —  Br.  cass.  3  mars  1819.  330. 

26.  —  Celui  qui  a  été  déclaré  coupable  de 
faux,  pour  avoir  apposé  une  fausse  signature 
de  témoin  a  un  acte  authentique^  doit  être  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  temps,  quoiqu'il 
soit  reconnu  qu'il  n'ait  pas  fait  usage  de  l'acte 
ainsi  falsifié.  —  Liège,  cass.  26  avril  18i28.  152. 

27.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un  faux 
en  écriture  authentique  et  publique  l'altératiou 
ou  le  changement  frauduleusement  commis  par 


un  facteur  de  la  poste  aux  lettres  des  chiffres  mis 
sur  les  lettres  par  l'employé  de  la  poste,  chargé 
de  ce  soin,  et  indiquant  ta  somme  à  laquelle  il  les 
a  taxées.  —  Br.  cass.  27  janv.  1829.  31. 

28.  —  Le  greffier  d'une  justice  de  paix  qui 
fabrique,  comme  ayant  été  rendus  par  le  juge  de 
paix,  des  jugements  que  ce  fonctionnaire  n^a 
point  rendus ,  ou  qui  dénature  fi'auduleusement 
les  jugements  qu'il  a  rendus  réellement,  commet 
par  là  des  faux  de  l'espèce  de  ceux  prévus  par 
l'art.  146  dn  code  pénal.  —  Br.  cass.  15  mai  1827. 
176. 

29.  —  Il  y  a  crime  de  faux  de  la  part  du  no- 
taire qui  appose  sa  signature  h  un  acte  contenant 
(les  conventions  et  portant  qu'il  a  été  reçu  par 
lui,  tandis  que  les  parties  n'ont  pas  comparu 
devant  lui ,  mais  ont  dicté  leurs  conventions  à 
un  autre  notaire  qui  n'avait  pas  le  droit  d'in- 
strumenier.  —  Br.  cass.  24  janv.  1821.  287. 

50.  —  Pour  qu'il  y  ait  faux  dans  la  supposi- 
tion d'un  acte  authentique,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  supposé  ail  toute  la  forme  extérieure 
d'un  acte  vrai;  la  moralité  d'un  faux  ne  dépend 
pas  de  son  effet  éventuel.  —  Br.  cass.  4  janv. 
1847.  P.  1848.  272. 

51.  —  Les  receveurs  des  contributions  étant 
nommés  par  le  roi,  prêtant  serment  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  et  étant  chargés  du  recouvre- 
ment de  rimpùi,  doivent  être  considérés  comme 
fonctionnaires  publics,  et  comme  tels  passibles 
des  art.  145  ei  146,  C.  pén.,  pour  les  faux  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  Fonctions. 

Le  livre-journal  et  les  r6les  des  contributions 
sur  lesquels  ils  consignent  les  payements  qui 
leur  soni  faits  sont  des  registres  publics  dans  le 
sens  des  mêmes  articles.  —  Liège.  20  avril  1845. 
P.  1847.  325. 

52.  —  Le  fait  d'avoir  altéré  des  coupons  émis 
par  l'administration  du  chemin  de  fer,  pour  ser- 
vir de  bulletins  de  trajet  aux  voyageurs,  en 
changeant  les  énonciations  de  la  ligue  du  par- 
cours, le  prix  ainsi  que  la  date  du  départ,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  147,  C.  pén.,  qui 
punit  le  faux  en  écriture  authentique  et  pu- 
blique. —  Br.  15  nov.  1849.  P.  1850.  9. 

55.  —  Ne  constituent  pas  le  faux  en  écriture 
publique  et  authentique  par  supposition  de  per- 
sonnes ,  lo  la  fausse  déclaration  faite  par  une 
mère  devant  un  commissaire  de  police ,  en  re- 
quérant sciemment  et  frauduleusement  l'inscrip- 
tion de  son  fils  naturel  sous  les  faux  noms  de  son 
fils  légitime,  alors  décédé j  2o  le  fait  de  la  pari 
du  fils  d'avoir,  sans  que  l'intention  frauduleuse 
soit  prouvée,  pris  part  au  tirage  de  Iq  milice 
nationale  sous  ce  faux  nom ,  et  d'avoir  réclamé 
ensuite,  conjointement  avec  sa  mère,  les  droits 
que  celui  dont  il  a  pris  les  noms  aurait  pu  avoir 
à  l'exemption  comme  fils  de  veuve  pourvoyant. 
—  Liège.  15  mars  1845.  130. 

54.  -^  Pour  qu'il  y  ait  faux,  par  supposition 
de  personnes ,  dans  un  acte  autbouiique  et  pu- 
blic, il  faut  que  les  déclarations  mensongères  qui 
ont  été  faites  aient  donné  lieu  à  de  fausses  écri- 
tures, et  n'aient  pas  manqué  leur  effet  par  des 
circonstances  dépendantes  de  la  volonté  de  leur 
auteur.  --  Liège.  25  janv.  1844.  285. 
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5tf .  ^  L'art.  147,  C.  pén,^  punissant  des  tra- 
raux  forcés  à  temps  toutes  personnes,  autres  que 
les  fonclionnaires  publics,  qui  auront  commis 
un  faux  eo  écriture  authentique,  nommément 
par  febricatioa  de  décharge ,  prévoit  aussi  bien 
le  cas  où  cette  décharge  a  été  obtenue  à  Paide 
de  supposition  de  personne,  qu^à  Taide  de  tout 
antre  moyen  frauduleux.  —  fir.  cass.  7  fév. 
1843.  08. 

50.  —  L^acfe  d*écrou ,  même  lorsque  le  con- 
damné se  rend  volontairement  à  la  prison ,  est 
un  acte  authentique,  et  celui  qui,  sous  le  nom 
(la  condamné,  se  fait  écrouer  en  son  lieu  et 
place ,  commet  un  faux  en  écriture  authentique 
(uir  supposition  de  personne.  —  Br.  cass.  3  avril 
1849.  300. 

'jj  5  et  6.  —  Faux  en  écriture  de  commerce  et  de 
banque,  —  Faux  en  écriture  privée. 

57.  —  Contrefaire  la  signature  de  Tagent 
d'une  société  commerciale,  sur  une  lettre  rela- 
tive aux  affaires  sociales  adressée  au  directeur 
de  la  société ,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux 
eo  écriture  de  commerce  prévu  par  Tarticle  147, 
C.  pén.>-  Liéi^e.  34  nov.  1842.  P.  1843.  00. 

58.  —  Le  fait  de  la  part  de  celui  qui  a  créé 
tin  effet,  d'avoir,  après  Téchéance  et  lorsque 
Tobligation  était  éteinte  par  défaut  de  protêt, 
fraiidoleusemcnt  fait  revivre  cette  obligation  h 
l'aide  d*une  surcharge  insérée  après  coup  duns 
Peffei  constitue  un  faux  et  non  un  abus  de  blanc 
seiog.  — Br.  17  juill.  1847.  P.  f850.  207. 

59.  —  La  circonstance  que,  par  suite  du  faux 
dont  il  est  reconnu  qu'elle  est  entachée,  la  lettre 
«le  change  est  réputée  simple  promesse  aux  ter- 
mes de  Tarticle  112,  C  comm.,  est  indifférente, 
quant  à  la  qualification  du  crime  de  faux  eu 
écriture  de  commerce.  —  Br.  cass.  27  sept.  183i). 

m. 

40.  —  La  loi  du  SI  mars  1841,  en  interprétant 
l*ari.  130,  C.  pén.,  a  également  interprété  les 
art.  147  et  148  du  même  code. 

L'art.  146  est-il  exclusivement  applicable  aux 
obligations  revêtues  des  formes  de  la  lettre  de 
change  et  du  billet  à  ordre.  —  Br.  cass.  11  août 
1841.327. 

4i.  —  Le  fait  d'avoir  apposé  de  fausses  signa- 
tures sur  une  police  d'assurance  contre  les  ris- 
ques de  grêle  et  de  mer  ne  constitue  pas  le  cri  mu 
«Je  faux  en  écriture  de  commerce  prévu  par  l'ar- 
ticle 147,  C.  pen.  ~  Liège.  25  janv.  1838.  17. 

42.  —  La  question  de  savoir  si  un  crime  de 
faux  constitue  un  faux  en  matière  de  commerce 
ou  de  banque  présente  à  décider  un  point  de 
<iroii  qui  çst  exclusivement  de  la  compétence  de 
la  cour  d'assises.  Si  néanmoins,  d'après  les  ques- 
tions qui  lui  ont  été  soumises,  le  jury  a  été  in- 
terrogé sur  le  caractère  du  faux  dont  il  était  ap- 
pelé à  apprécier  les  divers  éléments  en  fait,  cette 
circonstance  ne  peut  vicier  la  procédure,  puis- 
qu'une décision  du  jury  sur  ce  point  do  droit  ne 
lie  pas  la  cour  d'assises,  qui  ne  doit  appliquer  la 
loi  pénale  que  d'après  l'appréciation  des  élé- 
menis  constitutifs  du  crime  légalement  reconnus 
funsianis  en  fait  par  le  jury.  —  Br.  cass.  20  avril 
IMI.SÔO. 


43.  — Dans  une  accusation  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  la  qualité  de  commerçant  de 
celui  dont  on  a  imité  la  signature  sur  un  billet 
à  ordre  est  un  élément  constitutif  du  crime  sur 
lequel  le  jury  doit  être  interrogé.  —  Br.  cass. 
5  mai  1845.233. 

44.  —  Le  faux  commis  par  la  création  d'un 
billet  à  ordre  signé  par  un  maître  d'hôtel,  alors 
que  cette  dernière  circonstance  est  constatée  par 
la  réponse  du  jury,  est  un  faux  en  écriture  de 
commerce.  —  Br.  cass.  8  sept.  1848.  408. 

45.  —  La  Société  générale  pour  favoriser  Pin- 
dustrie  nationale,  établie  à  Bruxelles,  est  auto- 
risée par  la  loi ,  et  partant  la  contrefaction  de 
ses  billets  tombe  sous  l'application  de  l'-art.  130, 
G.  pén. 

La  solution  de  celte  question  appartient  à  la 
cour  d'assises,  et  non  au  jury.  —  Gand.  14  mars 
1840.  76. 

40.  —  Lorsqu'un  négociant  a  fait  des  fourni- 
tures à  un  individu  non  négociant,  et  qui,  en  les 
achetant,  ne  faisait  pas  acte  de  commerce,  si 
celui  ci  fabrique  une  fausse  quittance  au  nom 
du  négociant  vendeur,  il  n'y  a  là  qu'un  faux  en 
écriture  privé.  -  Br.  cass.  10  oct.  1847.  P.  1848. 
452. 

J  7.  —  Fabrication  de  certificats, 

47.  —  Pour  que  le  délit  de  fabrication  de 
faux  certificat  existe,  il  faut  que  l'officier  public 
ou  le  fonctionnaire  sous  le  nom  duquel  le  certi- 
ficat a  été  fabriqué  n'ait  pas  cessé  ses  fonctions 
au  moment  de  celte  fabrication,  et  de  plus  que 
ce  faux  certiticat  ail  été  fait  dans  le  dessein  de 
procurer  à  la  personne  y  désignée  place,  crédit 
ou  secours. 

Ainsi  un  certificat  fabriqué  sous  le  nom  d'un 
bourgmestre  ayant  cessé  ses  fonctions ,  et  qui  a 
pour  objet  ide  constater  faussement,  dans  des 
vues  coupables,  qu'un  tel  est  célibataire,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  délivrer  des  pièces  à  l'effet  de  con- 
iracier  mariage,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  cet  article.  —  Liège.  21  mai  1841. 344. 

48.  —  L'art.  161,  C.  proc,  n'est  pas  applica- 
ble à  celui  qui ,  sans  faire  usage  d'un  certificat 
de  bonne  conduite  et  sans  l'approprier  à  une 
personne  étrangère,  a  seulement  altéré  la  date. 
—  Liège.  50  oct.  1845.  P.  1846.  14. 

49.  —  L'art.  161,  C.  pén.,  n'est  pas  applica- 
ble à  celui  qui  fabrique  un  certificat  de  bonne 
conduite,  sous  le  nom  d'un  curé  reconnu  et  agréé 
en  celle  qualité  par  le  gouvernement.  —  Brux. 
11  janv.  1827.  10. 

50.  —  Lorsque  an  bas  d'un  congé  définitif  de 
service  militaire  il  a  été  écrit  que  le  certificat 
de  bonne  conduite  a  été  refusé,  le  fait  d'avoir 
remplacé  le  mot  refuêé  par  le  mot  délivré  ne 
constitue  pas  le  crime  de  faux  en  écriture  au- 
theniique  et  publique  prévu  par  l'art.  147,  C. 
pénal. 

Ce  fait  rentre  simplement  sous  l'application 
de  l'art.  161,  G.  pén.,  et  est  par  suite  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel.  —  Liège. 
24  fév.  1843. 155. 

51.  —  G'est  dans  la  classe  des  certificau  dont 
parle  l'an.  162,  G.  pén.,  que  doit  être  range  le 
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certificat  d*iadigence,  requû  à  l'effet  d*élre  à  Va- 
bri  des  poursuites  ea  payemeot  des  frais  et  amen- 
des auxquels  od  a  été  coudamué  pour  crime  ou 
délit. 

Uo  tel  certificat  doit  être  considéré  comme  ud 
acte  authentique  et  public. 

Un  tel  certificat,  pour  être  valable,  ne  doit  pas 
être  visé  et  approuvé  par  le  commissaire  de  dis- 
trict, et  les  dispositions  de  Tarrêté  du  6  sept.  1814 
lui  sont  inapplicables.  —  Br.  cass.  15  mai  1827. 
177. 

iSS.  —  Le  faux  commis  dans  un  congé  défini- 
tif du  service  militaire,  délivré  par  le  comman- 
dant du  dépôt  d*un  régiment  ^infanterie,  ou 


Pusage  fait  sciemment  d^un  pareil  congé  falsifié, 
rentre  d        "       *"      "       '  .  —     - 

C.  pén. 


rentre  dans  l'application  des  art.  147 
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Dans  tous  les  cas,  l'usage  fait  sciemment  d*un 
l^areil  certificat  de  congé  définitif,  faliiifié  et  dé- 
livré à  un  autre  individu  que  celui  qui  en  fait 
usage  pour  l'exemption  de  la  milice,  tomberait 
nécessairement  sous  l'application  de  l'art.  163, 
C.  pén.  —  Br.  cass.  15  mars  1841. 151. 

S  8.  —  Procédure  ei  instruction,  ~  Efeit. 

^3.  —  Le  condamné  pour  crime  de  faux  n'est 
point  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  le  délit  n'aurait  pas  été  constaté,  au 
VŒU  de  la  loi,  dans  Tinsiruction  antérieure  à 
l'arrêt  de  mise  en  accusation.  —  Br.  cass.  35  Juin 
1822.  191. 

34.  —  L*acte  argué  ne  doit  pas,  sous  peine  de 
nullité  de  l'enquête,  être  parafé  parles  témoins. 
—  Br.  12  mai  1824. 119. 

35.  —  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  les  chambres  de  conseil  et 
de  mises  en  accusation,  en  prononçant  sur  une 
prévention  de  faux,  consistant  en  ce  qu'il  aurait 
été  écrit  des  conventions  autres  que  celles  arrê- 
tées entre  parties,  n'auraient  pas  eu  les  actes  ar- 
gués de  faux  sous  les  yeux.  —  Br.  cass.  22  août 
1825.491. 

36.  —  L'art.  457,  C.  criro.,  portant  :  «  Lors- 
«  que  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce 
«  du  procès,  ils  la  paraferont  et  la  signeront ,  • 
n'est  pas  applicable  à  la  procédure  devant  la 
cour  d'assises,  mais  à  l'information  préliminaire. 
La  formalité  n'est  d'ailleurs  ni  substantielle  ni 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Br.  cass.  6  tnai 
1844.  185. 

37.  —  L'art.  457,  C.  crim.,  d'après  lequel  les 
témoins  qui,  dans  le  cours  d'une  instruction  en 
matière  de  faux ,  s'expliquent  sur  une  pièce  du 
procès  doivent  la  parafer  et  la  signer ,  ne  doit 
pas  être  observé  à  peiue  de  nullité.  —  Br.  cass. 
6  juin.  1839.  133. 

38.  —  Une  plainte  en  faux  dirigée  contre  te 
serment  prêté  lors  d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  qui  avait  pour  but  d'arriver  à  la  preuve 
de  l'extinction  de  l'obligation,  ne  peut  faire  sur- 
seoir à  une  poursuite  en  saisie  immobilière.  — 
Br.  7  mars  1822.  8G. 

S  9.  —  Peines, 

39.  —  11  est  facultatif  au  juge  militaire  d'ap- 
pliquer au  crime  de  faux,  soit  les  dispositions  du 


Code  pénal,  comme  concernant  le  faux,  soit  la 

peine  comminée  par  l'art.  200,  G.  pén.  milit.  

Haute  cour  railit.  de  Belgique.  20  août  1842.356. 
—  V.  Blanc  seing  f  Cause,  Degrés  de  juridic- 
tion ,  Domicile  j  Effets  de  commerce ,  Elat  civii. 
Jury,  Ministère  public,  Notaire,  Passe-port,  Ree- 
ponsabilité,  Suppression  d'état,  Vérification  d'é^ 
criture, 

TâLJIBëm  MONHAIS. 

i.  3—  Le  crime  de  fausse  monnaie  suppose  né- 
cessairement que  la  monnaie  contrefaite  porte 
Pempreiote  de  la  monnaie  véritable.  —  Br.  cass. 
28  nov.  1817.  526. 

â.  -^  Les  pièces  de  dix  centimes  ont  cours  lé- 
gal en  Belgique,  dans  le  sens  de  l'art.  135,  C. 
pén.  —  Br.  cass.  3  mars  1819.  530. 

5.  -7  Pour  que  celui  qui  a  émis  de  la  fausse 
monnaie  soit  passible  des  mêmes  peines' que  le 
fabricaieur ,  il  faut  qu'il  y  ail  eu  entre  lui  et  ce 
dernier  ou  ses  complices  une  intelligence  ou  con- 
nivence médiate  ou  immédiate ,  dans  le  but  de 
faire  passer  les  pièces  fausses  dans  le  commerce, 
et  par  suite  connaissance  de  la  fausseté  de  ces 
pièces  dans  le  chef  de  l'émetteur ,  lorsqu'il  les  a 
reçues. 

Ainsi,  la  connaissance  de  la  fausseté  de  ces 
pièces  au  moment  de  la  réception  est  un  des  ca- 
ractères c|ui  constituent  la  criminalité  de  l'émis- 
sion, et  il  faut  par  conséquent  que  le  jury  soit 
interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  l'émetteur 
a  reçu  comme  fausses  les  espèces  fausses  qu'il  a 
mises  en  circulation. 

Le  jury  peut  s'expliquer  sur  cette  circonstance, 
et  déclarer  que  l'émetteur  a  reçu  la  monnaie 
contrefaite,  ignorant  qu'elle  fût  fausse,  bien  qu'il 
n'ait  point  été  interrogé  à  cet  égard  par  une 
question  particulière. 

La  déclaration  du  jury,  quant  à  ce  point,  est 
souveraine,  et  le  bénéfice  qui  en  résulte  pour 
l'accusé  lui  est  irrévocablement  acquis,  de  telle 
sorte  que  la  cour  d'assises  ne  peut  l'annuler  en 
renvoyant  le  jury  dans  la  chambre  de  délibéra- 
tion pour  répondre  à  la  question  comme  elle  lui 
avait  été  proposée,  sans  aucune  mention  de  cette 
circonstance.  —  Br.  cass.  50  mai  1832.  156. 

4.  —  Les  peines  prononcées  par  les  art.  132, 
133  et  134,  G.  pén.,  contre  les  émetteurs  de 
fausse  monnaie,  ne  peuvent  être  appliquées  qu'au- 
tant qu'il  est  reconnu  constant  qu'au  moment 
où  il  reçut  les  pièces  par  lui  mises  en  circula- 
tion l'accusé  savait  qu'elles  étaient  fausses,  et, 
par  suite ,  cette  circonstance  doit ,  nécessaire- 
ment, être  l'objet  d'une  question  à  soumettre  au 
jury. 

Le  fait  d'avoir  eu  connaissance ,  eu  les  rece- 
vant, que  des  pièces  qu'on  a  remises  en  circula- 
tion étaient  fausses,  est  une  circonstance  consti- 
tutive du  crime,  dont,  par  conséquent,  la  preuve 
incombe  à  l'accusation.  —  Br..26  mars  1831.  69. 

3.  —  L'émission  ou  la  participation  à  l'émis- 
sion de  fausse  monnaie  constitue  un  seul  et 
même  crime;  le  fait  de  participation  à  l'émission 
n'étant  pas  un  fait  de  complicité,  ne  doit  pas  être 
compris  dans  une  question  spéciale.  —  Br.  cass. 
24fév.  1845.  210.  (V.  n.10.) 


FAUX  INCIDENT. 
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6.  —  Le  faii  d*aToir  blanchi ,  par  un  procédé 
quelconque,  des  pièces  de  cuirre  d*un  ceni  pour 
leur  donner  les  caractères  extérieurs  des  pièces 
de  vingt-cinq  cents,  constitue  le  crime  de  contre- 
façon de  monnaie  d*argent.  —  Br.  cass.  13  août 
1856.  S07. 

7.  —  Le  fait  d*aToir  blanchi ,  par  un  procédé 
qaelcon^ue,  des  pièces  de  cuivre  d\in  cent  afin 
de  les  faire  passer  pour  des  pièces  de  vingt-cinq 
cents,  ne  constitue  pas  le  crime  de  contrefaçon 
de  monnaie  d^arçent.  —  Celui  qui  se  fait.remettre 
de  la  marchandise  en  donnant  en  payement  un 
cent  blanchi  de  manière  à  avoir  Papparence  d*one 
pièce  de  25  cents  ne  se  rend  pas  coupable  d'es- 
croqoerie,  mais  de  ?oI.  —  Br.  6  sept.  1856. 230. 

8.  —  Le  fiait  d*avoir  émis  un  cent  blanchi  ne 
constitue  pas  le  crime  prévu  par  Part.  132,  C. 
pénal. 

Il  peiit,d*après  les  circonstances,  constituer 
m  délit  d'^escroquerie. 

Ainsi  celui  qui  se  fait  remettre  de  la  marchan- 
dise en  donnant  en  payement  un  cent  blanchi  de 
manière  à  avoir  Tapparence  d'une  pièce  de 
35  cents,  eat  coupable  de  ce  délit.  —  Gand.  4  mai 
1836. 100. 

9.  ~  Il  n^y  a  pas  altération  de  monnaie  d^ar- 
gcnt  on  de  cuivre  dans  le  fait  d'avoir  blanchi, 
par  nn  procédé  quelconque,  des  pièces  de  cuivre 
de  1  centime  afin  de  les  faire  passer  pour  des 
pièces  de  25  centimes.  —  Ce  fait  ne  renferme  pas 
Doe  contrefaçon  de  monnaie. 

Celui  qui,  en  présentant  un  centime  ainsi 
blanchi,  pour  une  pièce  de  25  centimes,  s'est 
fait  remettre  des  marchandises  et  d'autres  cen- 
tièmes, se  rend  coupable  d'une  soustraction  frau- 
duleuse qui  rentre  dans  les  dispositions  géné- 
rales de  l'art.  401,  C.  pén.  —  Br.  cass.  22  déc. 
1836,  352. 

10.  —  Lors<fue  l'arrêt  de  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation,  qui  renvoie  devant  les  assises 
du  chef  de  coolrefa^on  de  fausse  monnaie,  ayant 
cours  légal  en  Belgique,  n'a  pas  été  attaqué,  et 
que  le  jury  a  déclaré  les  accusés  coupables  de  ce 
crime  ainsi  qualifié,  ceux-ci  ne  sont  plus  receva- 
blés  à  prétendre  devant  la  cour  de  cassation  que 
le  crime  n'a  pu  exister,  par  le  motif  que  l'ébau- 
che des  pièces  fausses  étaient  tellement  grossière 
qu'il  était  impossible  d'y  voir  une  imitation  et 
encore  moins  une  contrefaçon  de  pièces  vérita- 
bles. 

En  matière  d^émission  de  fausse  monnaie,  la 
circonstance  que  l'accusé  en  connaissait  la  faus- 
seté quand  il  les  a  reçues  est  élémentaire  du 
crime  d'émission  ;  en  conséquence  elle  doit  né- 
cessairement être  soumise  au  jury.  —  Br.  cass. 
14  avril  1840.  358.  {V.  n.  5.) 
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$!••■.  —  Dans  quels  cas  ei  contre  queh  actes  on 
peui  s'inscrire  incidemment  en  faux,—  Sursis. 

S  2.  ■—  appréciation  des  moyens  de  faux,  —  Oans 
quels  cas  ils  sont  admissibles, 

§  3.  —  Compétence. 

^  4.  —  Procédure,—  Preuves,—  EffeU,—  Dom- 
mages-intérêts, 


5  1er.  —  Dans  quels  cas  et  contre  quels  actes  on 
peut  s'inscrire  incidemment  en  faux.  Sursis, 

i.  —  On  peut  former  Pinscription  de  faux 
contre  une  pièce  même  reconnue,  tant  qu^il  n*eat 
pas  intervenu  de  jugement  qui  termine  la  eause. 
—  Br.  IS.déc.  1817.554. 

2.  —  Il  y  a  lieu  d*admettre  Pinscription  de 
faux  de  la  part  du  successible,  qui  prétend  prou- 
ver que  les  témoins  n'ont  été  présents  ni  à  la 
dictée,  ni  à  /'tfcn/Nr0.  — Br.cass.  16  fév.  1816. 47. 

5.  —  Pour  revenir  contre  l'aveu  ou  le  consen- 
tement consii^nés  dans  un  acte,  il  n'y  a  pas  lieu 
alors  à  l'inscription  en  faux.  —  Br.  cass.  36  mai 
1848.  477. 

4.  --  Il  faut  prendre  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  pour  établir  un  Fait  contraire  à  celui  re- 
laté dans  un  acte  notnrié  et  que  le  notaire  avait 
qualité  pour  constater.  Ainsi  il  faut  recourir  à 
celte  voie  pour  prouver  qne  renonciation  dans 
nn  acte  de  vente,  que  le  prix  d'achat  a  été  payé 
en  présence  d'un  notaire,  est  fausse.  —  Brux. 
18  avril  1831.95. 

5.  —  Après  un  arrêt  qui  déclare  mal  fondée 
une  demande  en  vérification  d'écriture,  sur  le 
motif  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  l'a  tenue 
pour  reconnue,  l'inscription  en  faux  est  encore 
admissible.  —  Br.  cass.  1«r  jaill.  18i0. 176. 

6.  —  Lorsqu'une  partie,  pour  énerver  un  acte 
authentique,  a  choisi  le  moyen  de  faux  principal 
de  préférence  à  celui  de  faux  incident,  elle  ne 
peut  plus  être  admise  à  prendre  une  autre  voie 
pour  atteindre  ce  but.  —  Liège.  25  mars  1839. 61 . 

7.  —  En  cas  de  poursuite  en  faux  principal, 
les  tribunaux  civils  sont  autorisés  à  prononcer 
la  surséancc  au  jugement  de  la  cause  jusque 
après  le  jugement  sur  le  faux,  lorsque  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  la  poursuite  criminelle  peut 
influer  sur  le  civil,  et  que  la  contestation  ne  peut 
être  jugée  sans  recourir  aux  pièces  ai^uées  de 
faux.  —  Liège.  5  nov.  1838.  230. 

8.  —  Lorsque  devant  un  tribunal  de  commerce 
l'exploit  d'assignation  est  argué  de  faux,  en  ce 
qu'il  fait  mention  que  le  protêt  d'une  lettre  de 
change  a  été  dénoncé,  le  juge  est  tenu  de  sur- 
seoir,, sans  distinguer  entre  le  faux  principal  et 
le  faux  incident. 

Les  formalités  requises  pour  l'inscription  en 
faux  incident  ne  doivent  pas  précéder  le  sursis 
en  renvoi  dans  les  affaires  commerciales. 
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L'art.  427,  C.  ppoc.,  contient  une  déro^tion 
à  Tart.  1319,  C.  civ.,  qui  permet  aux  tribunaniç 
ordinaires  de  suspendre  provisoirement  Tczéca- 
tion  d*un  acte  argué  de  faux.  —  Br.  14  oct.  ISSeâ. 
949. 

J  2.  —  Appréciation  de*  moyen»  de  faux.  —  Dane 
quele  cas  ils  aoni  adminibleê. 

9.  —  L'inscription  en  Faux  contre  iin  procès- 
verbal  d'un  garde  foreslier  n'est  admissible  qu'au- 
tant qu'elle  a  pour  objet  de  détruire  Texisience 
ou  In  preuve  du  délit.  —  Br.  cass.  16  fév.  1816. 47. 

iO.  ^  Il  appartient  aux  juges  d'admettre  ou 
de  rejeter,  selon  les  circonstances  et  s'ils  n'y 
voient  qu'un  moyen  dilatoire  pour  reculer  le 
jour  du  jugement,  l'inscription  de  faux,  sans 
attendre  la  justification  des  moyens  sur  lesquels 
on  prétend  la  fonder.  —  Br.  5  fév.  1834.  32.  — 
Br.  5  avril  1839.  70. 

il.  —  En  matière  d'inscription  de  faux,  l'ad- 
missibilité des  faits  présentés  comme  moyen  de 
faux  doit  être  appréciée  d'après  leur  ensemble, 
et  par  suite  il  suflSt  que  quelques-uns  des  faits 
soient  pertinents  pour  faire  admettre  les  autres, 
si  de  leur  ensemble  il  peut  résulter  des  indices 
propres  à  corroborer  la  preuve  de  faux. 

Quels  sont  en  général  les  faits  qui  peuvent 
être  admis  comme  moyens  de  faux?  —  Brux. 
14  fév.  1827.  58. 

iS.  —  La  loi  laissant  aux  magistrats  la  faculté 
d'admettre  ou  de  rejeter  l'inscription  en  faux  in- 
cident, ils  peuvent  ne  pas  l'admettre  lorsqu'il  y 
a  apparence  qu'elle  n'est  point  fondée  et  qu'elle 
n'est  employée  que  comme  un  moyen  d'occa- 
sionner des  retards.  —  Liège.  25  mars  1839.  61. 

15.  —  Le  législateur  a  laissé  au  pouvoir  des 
tribunaux  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  l'in- 
scription de  faux  incident,  en  appréciant  les  cir- 
constances et  l'état  matériel  de  l'acte,  sans  devoir 
attendre  la  justification  des  moyens  sur  lesquels 
on  prétend  la  fonder.  —  Brux*.  10  juillet  1847. 
P.  1848.  355. 

14.  —  Il  ne  suffit  pas  que  l'on  annonce  l'in- 
tention de  s'inscrire  en  faux,  pour  (]ue  le  juge 
soit  tenu  de  s'y  arrêter.  —  Br.  7  mai  1828.  16â. 

1^.  —  Il  ne  faut  pas ,  pour  que  l'inscription 
de  faux  incident  puisse  être  admise,  que  la  pièce 
arguée  présente  par  elle-même  des  signes  exté- 
rieurs de  dol  ou  de  faux.  —  Brux.  23  nov.  1825. 
520. 

16.  —  On  peut  se  servir  de  la  voie  de  l'inscrip- 
tion en  faux  ,  lors  même  qu'on  emploie  d'autres 
moyens  qui  sont  de  nature  à  faire  annuler  ou 
rejeter  l'acte,  en  le  supposant  vrai. 

Il  ne  doit  pas  même  être  statué  préalablement 
sur  ces  moyens  avant  d'instruire  la  procédure  en 
faux  incident.  —  Br.  12  mai  1824.  110. 

17.  —  Celui  qui,  assigné  en  justice  h  VeSeï  de 
se  voir  condamner  à  l'alimentation  d'un  enfant 
naturel,  qui  d'après  son  acte  de  naissance  aurait 
été  reconnu  par  lui,  offre  de  continuer  à  pour- 
voir à  son  alimentation,  loin  de  dénier  d'en  être 
le  père,  n'est  plus  recevable,  sur  l'appel  du  ju- 
gement qui  ne  fait  que  déterminer  le  mode  de 
cette  alimentation  et  en  fixer  la  hauteur,  h  se 


pourvoir  en  faux  incident  civil  contre  l'acte  de 
naissance  de  ce  même  enfant,  en  ce  qui  concerne 
la  reconnaissance  qu'il  en  aurait  faite. — Br.  13  fé- 
vrier 1831.  24. 

J  4.  —  Procédure,  —  Preutei.  —  Effeie.  — 
Dommagee-intérélê. 

18.  —  Le  tribunal  de  commerce  doit  surseoir 
et  renvoyer  à  fins  civiles  la  contestniion  engagée 
sur  une  lettre  de  change  arguée  de  faux.  —  Br. 
i7juilietl847.  P.  1850.297. 

19.  —  Devant  la  cour  de  cassation  l'inscrip- 
tion en  faux,  pour  être  recevable,  doit  être  for- 
mée conformément  aux  règlements  du  28  juin 
1738  et  de  juillet  1737.  —  Br.  casa.  8  nov.  1848. 
490. 

SO.  —  Le  défaut  d'audition  du  ministère  pu- 
blic dans  une  demande  en  inscription  de  faux 
incident  donne  ouverture  à  cassation  :  cette  omis- 
sion ne  constitue  pas,  lorsqu'il  s'agit  d'ordre 
Sublic,  un  simple  moyen  de  requête  civile. — 
r.  cass.  21  janv.  1839.  11. 

21.  —  Lorsque  la  minute  d'un  acte  de  Dais- 
sance  inscrit  dans  les  registres  de  l'état  civil  d'uD 
pays  étranger  est  arguée  de  faux,  il  y  a  lieu, 
dans  l'impossibilité  d'en  ordonner  l'apport,  d'a- 
dresser sinon  une  délégation,  au  moins  une  in- 
vitation au  juge  étranger,  pour  qu'il  lui  plaise 
recevoir  la  preuve  des  griefs  articulés  h  l'appui 
de  l'inscription  de  faux.  —  Br.  13  déc.  1837.  266. 

22.  —  Lorsqu'une  inscription  de  faux  a  été 
contradictoirement  admise,  le  défendeur  n'est 
plus  recevable  à  critiquer  l'authenticité  de  la  pro- 
curation spéciale,  en  vertu  de  laquelle  elle  a  été 
faite  ,  du  chef  que  cette  procuration  a  été  reçue 
par  nu  notaire  d'un  canton  alors  cédé  à  la  France, 
mais  postérieurement  réuni  au  royaume  des 
Pays-Bas. 

Le  tribunal  ne  doit  pas, avant  la  nomination  du 
jup,e-commissaire.  énoncer  les  moyens  de  faux 
sur  lesquels  il  s'ngit  de  diriger  les  témoins.  — 
Br.9déc.  1816.  251. 

23.  —  Une  partie  n'est  pas  admissible  à  s'in- 
scrire en  faux  ,  si  elle  n'indique  point  suffisam- 
ment les  circonstances  du  fait  qu'elle  articule  à 
l'appui  de  son  inscription.  —  Br.  20  fév.  1820. 
66. 

24.  —  On  ne  peut  admettre  comme  moyens  de 
faux  l'assertion  négative  d'un  fait  attesté  par 
l'acte  argué. 

Pour  que  l'inscription  en  faux  soit  admissible, 
il  faut  articuler  comme  moyens  des  faits  et  cir- 
constances distincts  du  faux  en  lui-même. 

Le  fait  que  le  notaire,  qui  a  reçu  un  testament, 
est  dans  l'usage,  d'écrire  les  testaments  qu'il  re- 
çoit, hors  de  la  présence  des  témoins,  n'est  pas 
pertinent.  —  Liège.  10  déc.  1827.  340. 

25.  —  Il  ne  suffit  pas.  en  matière  de  faux  in- 
cident, d'articuler  des  faits  pertinents  à  l'appui 
de  l'inscription  ;  il  faut  de  plus  faire  connaître 
les  circonstances  de  ces  faits  et  les  moyens  de 
preuve  qu'on  se  propose  d'employer,  —  Gand. 
27  avril  1849.  P.  1850.  67. 

26.  —  Lorsqu'un  testament  est  critiqué  dans 
la  forme ,  et  subsidiairement  pour  cnuse  de  de* 
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i  et  mène  de  ftux,  les  demandeort  ne  «ont 
|MS  tenos,  h  peine  de  déchéance  de  lenra  conelu- 
fiooa  sobaidiaires,  d*articuler  lea  ftiita  de  démence 
et  de  foDz,aTantquMI  ait  étéataïuéau'r  lea  moyens 
déforme.  ~  Br.  6  oct.  1815.  463. 
^  27.  —  Le  délai  de  huitaine  à  Teffet  de  déclarer 
si  Ton  entend  se  servir  d*une  pièce  arguée  de 
faux  n*est  paa  prescrit  à  peine  ne  déchéance.  — 
Br.2juin  1819.504. 

28.  —  En  matière  de  faux  incident ,  le  délai 
6xé  par  Tart.  219,  €.  proc,  pour  le  dépôt  au 
greffe  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  n'est  pas  de  . 
rigiienr.  —  Malgré  Texpiration  du  délai,  le  juge 
peut,  eu  égard  aux  circonstances,  maintenir  cette 
pièce  au  procès.  —  Br.  29  mai  1833. 156. 

29.  —  Uari.  316,  C.  proc.  civ.,  ne  prononçant 
point  de  forclusion ,  la  déclaration  de  la  partie 
qui  a  produit  la  pièce  arguée  de  feux ,  qu'elle 
veut  ou  non  se  servir  de  celle-ci,  ne  peut  être 
réputée  tardive,  quoique  faite  après  Texpiration 
de  huit  jours  à  partir  de  la  aommation  exigée 
par  Part.  215  ,  G.  proc.  civ.  —  Liège.  25  mars 
1859.61. 

30.  •--  Le  délai  fixé  par  le  code  de  procédure 
poDr  fiire  la  déclaration  si  on  entend  ou  non  se 
servir  d*nne  pièce  arguée  de  faux  n*est  pas  de 
rigueur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  si  la  partie,  eu  égard  à 
soD  mode  de  défense,  a  eu  des  motifs  de  croire 
qu'elle  ne  devait  pas  s'expliquer  sur  ce  point.  — 
Br.  18  déc.  1817.584. 

31.  ->  La  disposition  de  fart.  224,  C.  pr.  civ., 
D*est-elle  que  comminatoire? 

La  date  de  l'apport  au  greffe  de  la  pièce  arguée 
peot  êire  constatée  par  le  reçu  d'un  commis  du 
greffe,  en  l'absence  du  greffier.  —  Brux.  8  -déc. 
1818.  235. 

32.  —  L'art.  232,  C.  pr.,  qui  admet  la  preuve 
lant  par  Uires  que  par  témoinê ,  ne  doit  pas  être 
CDieodu  dans  un  sens  coojonciif ,  de  telle  sorte 
que  le  second  de  ces  moyens  de  preuve  soit  sub- 
ordonné au  premier.  —  Br.  23  nov.  1835. 520. 

55.»  En  matière  de  faux,  la  preuve  peut  être 
faite  par  témoins  seulement.  —  Br.  11  fév.  1820. 
47. 

54.  —  L'enquête  n'est  paa  nulle  par  cela  que 
la  pièce  argaée  de  faux  n^a  pas  été  représentée 
aux  témoins.  —  Liège.  2  janv.  1838.  5. 

53.  ~  L'expertise  d'écriture  n'est  pas  nulle, 
bien  que  les  experts  n'aient  pas  mentionné  dans 
leur  procès-verbal  qu'ils  ont  parafé  les  pièces 
qui  leur  étaient  soumises,  si  du  reste  ils  ont  ac- 
compli cette  formalité.  -^  Liège.  2  janv.  1838. 5. 

56.  —  En  matière  de  faux,  s'il  résulte  de 
Teoquète  un  moyen  de  faux  non  proposé  et 
dont,  par  auite,  l'admission  et  la  preuve  n'ont 
pas  été  autorisées  par  le  jugement ,  les  juges  ne 
peuvent  y  avoir  éjgard  et  y  suioer.  ~  Brux. 
16  mars  1833.  100. 

37.  —  Les  juges  ne  sont  pas  astreints  en  cette 
matière  è  suivre  le  rapport  des  experta  en  écri- 
tore.  —  Br.  14  Juin  1815.  401. 

58.  —  L'exception  de  faux  eat-elle  opposable 
à  on  tiers  porteur  de  bonne  foi? 

Il  n'est  pas  nécessaire,  ponr  que  le  sursis 
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doive  être  ordonné ,  que  le  défendeur  s'inscrive 
en  faux  au  greffe  du  tribunal;  il  suffit  que  l'acte 
ail  été  auffiaamment  argué  de  fa^x.  — >  Br.  17  juilt. 
1847.  P.  1850.  297. 

59.  —  Une  cour  ou  un  tribunal  ne  peut ,  h 
l'occasion  d'un  faux  incident  porté  à  sa  décision 
en  degré  d'appel,  prendre  connaissance,  le  faux 
étant  écarté,  des  effets  du  titre  argué.  —  Br. 
14  juin  1815.401. 

40.  ~  Quoique  l'exécution  d'une  transaction 
sur  un  instance  en  faux  incident  ne  puisse  avoir 
lieu  qu'après  l'homologation  du  tribunal,  le 
contrat  subsiste  entre  les  parties  jusqu'à  cette 
homologation ,  et  met  fin  à  leur  procès  au  mo- 
ment où  il  eat  passé  entre  elles,  en  sorte  qu'un 
tiers  ne  puisse  plus  intervenir  dans  l'instance 
qu'il  a  terminée.  ~  Br.  12  fev.  1832. 39. 

4i.  —  Lorsque  celui  qui  agit  en  payement 
d'une  certaine  somme  s'est  inscrit  en  faux  con- 
tre une  quittance  produite  par  le  défendeur,  et 
que  cette  pièce  est  reconnue  fausse,  les  dom- 
mages-intérêts dus  au  demandeur  en  faux  inci- 
dent doivent ,  en  ce  cas ,  consister  uniquement 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  de  la  somme 
mise  en  conclusion.  —  Br.  4  janv.  1897. 17. 

—  V.  Transaction. 

Faux  hom.  —  V.  Cbosx  jogbi. 

Faux  ss&iobht.  —  Y.  SsaMEiiT. 

Faux  t^moxghaob. 

i.  —  Un  témoin  qui,  en  matière  civile,  a 
prêté  le  serment  de  dire  la  vérité,  sans  y  ajouter 
l'invocation  de  la  Divinité  voulue  par  l'arrêté 
du  4  nov.  1814,  n'ayant  pas  fait  une  véritable 
déposition  sermentelle,  ne  peut  être  traduit  pour 
crime  de  faux  témoignage.  —  Liège.  3  mara 
1841.  P.  1842.265. 

2.  — >  N'est  pas  punissable  le  faux  témoignage 
qui  s'applique  à  des  circonstances  accessoires 
non  susceptibles  d'influer  sur  la  décision  à  in- 
tervenir. — -  Liège.  25  juin  1850.  271  » 

3.  ~  La  déclaration  d'un  témoin  en  matière 
criminelle  couj^ue  d'une  manière  négative  pour- 
rait donner  lieu  k  accuaation  de  faux  témoi- 

Snage.  —  On  ne  pourrait  donner,  comme  une 
éciaration  purement  négative,  celle  qui  aérait 
conçue  dana  des  termes  tels  qu'elle  serait  réelle- 
ment exclusive  du  crime  qui  faisait  l'objet  des 
poursuites.  —  Ainsi,  celui  qui  déclare  n'avoir 
pas  vu  donner  un  coup,  et  ajoute  qui  si  un  coup 
avait  été  porté,  il  aurait  du  nécessairement  le 
voir,  est  coupable  de  faux  témoignage ,  si  le  fait 
,du  coup  vient  à  être  reconnu  constant.  —  Il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'art.  561 , 
C.  pén.,  contre  le  faux  témoin,  qu'autant  qu'il 
ait  été  autué  sur  le  sort  de  l'accusé  dans  la  pro- 
cédure principale. 

Il  suffit ,  pour  satisfaire  au  prescrit  de  l'arti- 
cle 337,  C.  d'inst. ,  qu'il  soit  spécifié  dans  la 
question  posée  que  le  faux  témoignage  a  eu  lien 
dans  telle  cause,,  à  telle  audience  et  en  faveur  de 
tel  accusé,  sans  qu'il  faille  que  la  question  com- 
prenne les  faits  matériels  oui  constituent  le  faux 
témoignage.  —  Br.  cass.  81  oct.  1881. 282. 

4.  —  S'il  est  admit  que  le  faux  témoin  ne  peut 
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être  poursuivi  et  coodaniDé  pour  huz  témoi- 
gnage ,  f *il  te  rétracte  volontairement .  ce  n*est 
que  pour  autant  qu*il  le  fasse  immédiatement 
après  sa  déposition  ou  du  moins  pendant  ou 
immédiatement  après  Taudition  des  témoins.  — 
Liège.  19  sept.  1846.  P.  1849.  149. 

5.  «^  Le  juge  jouit  de  la  faculté  de  surseoir 
k  la  décision  de  Taffaire  principale  jusque  après 
celle  à  intervenir  sur  les  poursuites  de  faux 
témoignage. 

La  rétractation  du  prévenu  de  faux  témoi- 
gnage eat  tardive,  si  elle  intervient  après  les 
poursuites  qui  sont  dirigées  contre  lui  de  ce 
chef,  et  après  que  cette  déclaration  mensongère 
a  nui  au  cours  de  la  Justice.  —  Liège.  30  mars 
1850.  130. 

6.  ~  L^art.  565,  C.  pén.,  n*ayant  pas  défini 
les  éléments  de  la  subornation  de  faux  témoins , 
il  n*est  pas  nécessaire  que  la  question  posée  au 
jury  renferme  les  éléments  de  la  complicité  ordi- 
naire; il  suffit  que  cette  question  soit  posée  dans 
les  termes  mêmes  de  la  loi. 

L*art.  365,  C.  pén.,  subordonne  la  peine  du 
suborneur  de  faux  témoins  à  la  peine  comminée 
contre  le  faux  témoignage ,  suite  de  la  suborna- 
tion ;  la  faveur  personnelle,  qui  a  pu  faire  pro- 
noncer contre  le  faux  témoin  une  peine  atténuée, 
n*exerce  aucune  influence  sur  la  peine  du  subor- 
neur. —  Br.  cass.  26  mars  1845.  P.  1846. 14. 

7.  —  Le  faux  témoignage,  comme  tout  autre 
crime ,  peut  être  prouvé  par  témoins.  —  Br. 
cass.  90  juin.  1846.  386. 

8.  —  L'invocation  de  la  Divinité  est  de  Tes- 
sence  du  serment  ;  si  cette  invocation  n^est  pas 
constatée  par  le  procèa-verbal  d'audience,  la 
poursuite  du  chef  de  faux  témoignage  manque 
de  base.  —  Liège.  8  janv.  1850. 143. 

Faux  VAsas-roAT. 

La  disposition  de  Part.  153,  C.  pén.,  qui  punit 
des  peines  du  faux  celui  qui  prend  dans  un 
passe-pori  un  nom  supposé,  s'applique  à  celui 
ui  a  pris  dans  un  acte  de  cette  espèce  le  nom 
e  sa  mère.  —  Br.  26  mai  1838.  135. 

.  —  V.   Faillite.  —   Fiodalitb.  — 
-  RAppoar. 

COaiMUBfB.  —  y.  PaiVlLBGB. 
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KAKCSAHBE.    —    Y.    AppaOBATlOR 
d'bCSITOBB.  —  MaBCHANDB  PUBLIQUB, 


KAKlta. 

1.  —  Une  femme  marchande  publique,  qui, 
accepte  des  traites  par  procuration  de  son  mari/ 
n'est  point  censée  s'être  obligée  personnelle- 
ment. 

Le  porteur  qui  a  actionné  le  mari  en  paye- 
;nent  de  semblables  traites  ne  peut,  en  cause 
d'appel ,  convertir  son  action  en  celle  de  f »  rem 
verso.  —  Br.  10  fév.  1818.  29.  —  Brux.  cass. 
lOjuill.  1819.  424. 

2.  —  La  femme  d'un  commerçant  qui  achète 
des  marchandises  au  nom  de  son  mari ,  qui 
voyage  à  Tetra nger  k  cet  effet,  règle  et  change 
les  échéances  des  factures ,  doit  être  considérée 


eomme  investie  d*nn  mandat  général  ponr  les 
afiairea  de  son  mari. 

Elle. est  autorisée  à  aatisfisire  à  un  engagement 
tel  que  celui  pris  dans  les'ciroonscanees  de  notre 
deuxième  question ,  et  à  abandonner  à  cet  effet 
une  somme  d'argent  et  une  partie  de  marehaD- 
dises  achetée  par  elle  pour  le  commerce  de  aon 
mari,  marchandises  qui  se  trouvent  saisies  par 
le  créancier.  —  Gand.  12  fév.  1846.  P.  1847. 
342. 

5.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  nsar- 
chande  publique  la'  femme  d'un  négociant  pa- 
tenté qui  ne  fait  que  détailler  les  roarchandiaea 
de  son  mari  et  l'aider  dans  son  commerce.  «~ 
Liège.  11  août  1846.  P.  1849.  170. 

—  y.  Alimente  y  Auioriealian  ^  Chaeee,  Càm- 
munauté  conjugale ,  Coulume  de  Brurelhe,  JEf' 
fête  de  commerce,  Enreffistremenl,  EspMt,  F'età^ 
lite,  UtÙBeier,  Jugement,  Jugement  par  défnutf 
Mari,  Pmaeance  maritale,  Remploi,  Séparation 
de  corps, 

FSRÉT&II.  —  V.  MlTOlENRRTK.  —  SeEVITOOK. 


F)ÉO]>AI.IT]6. 

Abolition,  10,28,31,34,37,44. 

Aete,  36. 

Adilion  d^hérédilé,  26. 

Aliéoalioii,19.41. 

Allodialité,  1  ot  «.,  7, 14, 16, 

21.33. 
Alloéls,43. 
AHuTiona,  12. 
Amende,  28. 
Arbre»,  87. 
Arrière-6ef,2l. 
Boii,  5. 
Bonne  foi,  27. 
BouilloB,48. 
Brab«ot,2,6,9els.,14. 
Bruyères,  14. 
Campine,  14. 
Caraotêrea,  1  et  •.,  49. 
Cens,  6,  9  et  •.,  24. 
CeMÏon,  23. 
Champart,  22,  31  et  ». 
Cbapon,  9,  24. 
Chemina,  37. 
Cheyns,  9, 32. 
Commuoei,  14,87. 
CoBooasion  i  perpét ,  9, 28. 
Coutume  <d*Aloal.  31. 

—  de  Bornheiu,  22. 

—  deCourtrai,21. 

—  de  Gand,  17,22. 

—  de  Maliaea,  25  el  s. 

—  do  Ifamur,  45. 
Deml-récolie,  10,  16,  22, 32. 
DéBombrement,  9. 
DÏTiaioD,  46. 

Droit  aeigueurial,  81,35. 
Bpoux  (droit»  dea),  43. 
Erfpaeht,  9  J[3. 
Eaurtago,  29. 
Batophe,  28. 
Kxtinotion,  48. 
Fief  et  justioe  «'out  rien  de 

oonmuu,  17. 
Fief  paaair,  30,  44. 
Flandre,  16  et  a.,  20,23. 
Glandée  el  baulo  flenr  (droit 

de),  35. 
Gueidre,  13. 
Hainaut,  35,  43. 
HelUgtwinniof,  K),  16. 


Héritiers,  9. 

Interprétation,  18. 

loTealiture,  20,26. 

Jttatiee  (hante),  14, 17, 41. 

Legs.  15. 

Liège,  1,24. 

Loos,  47. 

Rar«ia,  12. 

Minea,  41. 

Moulin  banal,  11. 

IfuI  aeigneur  sans  titre,  1  «ta., 

32. 
Nulle  terre  sans  seigneur,  1  et 

suir. 
Ootroi,  21  el  s.,  46 et  s. 
Pays  d^aliodiaiité,  1  «ts.,  7. 
Péoborio,  11. 
Plantations,  37. 
Possession  immémoriale,  6» 
Presoription,  25,  27. 
Présomption.  3. 6  et  s.,  30,  S8. 
Prestation  annuelle,  4. 
PreuTo,  têts., 8, 84. 
Rederanoe,  5,  28. 
Relief,  20, 25  et  s. 
Rente,  1,36,  39  et  s.,  42. 

—  en  grains,  9,  44. 

—  fonciire,  5,  7, 9, 13, 28,  S5 
et  s. 

—  perpétuelle,  35. 

—  seigneuriale,  5. 
Retour  au  suierain,  48. 
Rivières  narigables,  IX. 
Rues,  37. 
Baisie  17 
Setgneur,'9^12,14,21,41. 

—  sutcniiq,  48. 
Suoceaaible,  23. 
Sueeession,  20,  25, 45. 
Suppression  (t.  AbolttîMi). 
Terragea,  28  et  a. 
Terres  vagues,  12,  37. 
TcsUment,  15,  22, 47. 
Tiers  aoqiiûreur,  6. 
Titres,  12. 
Tourbe,  14. 
TransaetioB,  42.* 
Tranamission  d«s  fiefs,  20. 
Usage,  5. 
Waes,  16. 

i.  —  La  maxime,  nulle  terre  eane  eeignemry 
n^étaii  pas  reçue  dans  le  pays  de  Liège, 
En  conséquence,  celui  qui  soutient  qu'une 
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reDt«  dont  on  lui  demande  les  arrérages  était 
eotacbée  de  féodalité  doit  fournir  la  preuve  de 
soD  assertion.  ^  Liège.  35  avril  1837.  143i 

8.  —  Dans  Pancienne  jurîspradence  braban- 
çoDoe,  un  fonds  ne  se  présamail  pas  fieF. 

Il  oe  suffisait  point,  pour  prouver  la  féodalité, 
qu*uD  bien  fût  énoncé  comme  féodal  dans  un 
testament  et  dans  un  acte  d*adhérilance  devant 
uoe  cour  censale.  —  Br.  7  fév.  1831.  390. 

3.  —  En  pays  allodial,  régi  par  la  maxime  nul 
meneur  êanê  itire,  c*est  au  débiteur  qui  allègue 
h  féodalité  d*one  rente  à  établir  la  preuve  de 
cette  allégation,  surtout  lorsque  Tobjet  concédé 
i  rente  pouvait  appartenir  au  seigneur  à  titre 
de  propriété  privée.  —  Br.  cass.  4  juin  1854. 

2dV. 

4.  ~  Une  prestation  annuelle  créée  pour  con- 
cession de  fonds  dans  une  province  où  Ton  te- 
nait pour  maxime  nul  seigneur  êam  Hîrè  doit-elle 
éu-e  considérée  comme  seigneuriale  et  Féodale 
par  cela  seul  :  l»  que  la  concession  a  été  faite  par 
uo  socien  seigneur  dans  retendue  de  sa  seigneu- 
rie; 3«  que  le  concessionnaire,  dans  %tL  requête 
^u  seigneur,  ayait  demandé  la  concession  moyen- 
niot  une  ricogniHon  annuelle  ;  3"  que  la  rede- 
Taoce  est  qualifiée  de  cène;  qu^elle  consiste  en 
dix-huit  chapon»,  et  qu'elle  échoit  à  la  Noël; 
\*  qu'elle  est  portable  et  que  c'est  dans  le  livre 
ceosai  que  sont  annotés  les  payements  de  celte 
même  prestation.  —  Br.  13  fév.  1834.45. 

3.  --  Oo  ne  doit  pas,  en  pays  allodial  régi  par 
la  maxime  nul  seigneur  sans  titre,  répuier  éteinte 
pour  cause  de  féodalité  la  rente  en  nature  que 
des  communes  payaient  à  leur  seigneur ,  en 
ccluDge  de  droits  dVisage  exercés  dans  les  bois 
dont  le  seigneur  était  propriétaire.  •—  Pareille 
redevance  est  censée  purement  foncière,  c*est  au 
débiteur  i  établir  qu'elle  est  de  nature  féodale. 
~  U  qualification  de  rente  seigneuriale  ne  lui 
à\e  pas  son  ca  raclère  foncier^  —  Liège.  38  mars 
1833.110.  ^ 

,0-  —  Tous  les  cens  ou  redevances  dus  par  des 
bieos  situés  en  Brabani  sont  réputés  fonciers  et 
noo  féodaux  jusqu'à  preuve  contraire. 

Cette  présomption  doit  prévaloir  sur  les  énon- 
cistions  contenues  en  des  registres  produits,  à 
défeui  de  titre ,  pour  établir  le  service  du  cens 
ou  de  la  redevance. 

Les  payements  faits  par  les  anciens  posses- 
seurs sont'ils  opposables  au  tiers  acquéreur  de 
rimmeoble  sur  lequel  il  n'existait  et  n'est  pas 
survenu  d'inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
iranscription ,  si  son  contrat  et  le  titre  de  son 
vendeur  mentionnaient  que,  dans  le  cas  où  ii  se- 
rait découvert  que  le  bien  vendu  est  grevé  de 
quelque  cens  ou  rente,  il*!en  sera  dû  garantie  si 
elle  excède  une  telle  somme?  —  Biux.  15  déc. 
1S35. 536. 

7.  —  Dans  les  pays  allodiaux  les  rentes,  quoi- 
que dues  au  seigneur,  sont  présufnées  fonctéres, 
f^.c'està  celui  qui  prétend  le  contraire  à  l'éta- 
Wir.-Br.  34  avril  1816.115. 

8.  —  La  preuve  qu'une  rente  est  seigneuriale 
résulte  suffisamment  de  ce  qu'elle  était  payable 
au  château  du  seigneur,  en  présence  de  la  jus- 
lice  do  lieu,  i  jour  fixe  et  sous  peine  d'amende,  ! 


et  de  ce  que  la  Tente  des  biens  bypoibéqoés  don- 
nait lieu  à  la  perception  du  vingtième  denier  en 
faveur  du  seigneur.  —  Liège.  5  déc.  1818.  339. 
—  Liège.  14  juin.  1830. 188. 

9.  —  Le  Brabant  était  terre  d'allodialilé  où 
prévalait  la  maxime,  nul  seigneur  sans  titre. 

La  concession  perpétuelle  d'un  fonds  à  charge 
d'un  cens  irrédimible,  en  grains  et  chapons  por- 
table au  manoir,  faite  en  Brabant  par  le  seigneur 
du  lieu,  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  considérée 
comme  féodale. 

La  dénomination  de  cheyns  et  erfpachi  était 
indifféremment  appliquée  aux  concessions  sei- 
gneuriales comme  non  seigneuriales. 

L*irrédimibilité  d'une  rente  foncière  n'en 
prouve  pas  la  féodalité. 

Peu  importe  qu'elle  fût  due  en  nature  au  sei- 
gneur du  lieu  et  stipulée  payable  au  manoir. 

La  circonstance  que  la  redevance  était  stipulée 
en  grains  et  en  chapons  est  également  indiffé- 
rente. 

Peu  iraporlerait  que  des  crédirentiers  eussent 
anciennement  sollicité  octroi  afin  de  pouvoir  en 
disposer  par  testament  (  ce  qui  n'était  exigé  que 
pour  les  biens  fiefs  ),  s'il  n'est  pas  établi  que  ce 
soit  h  l'occasion  de  ces  redevances  que  l'octroi 
eût  été  demandé. 

La  comprise  d'un  bien  allodial  dans  un  dénom- 
brement ne  peut  suffire  pour  le  rendre  fief,  sur- 
tout alors  qu'elle  est  isolée,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'il  en  aurait  jamais  été  fait  relief. 

La  circonstance  qu'une  rente  Foncière  était 
déjà  grevée  d'un  cens  ou  charge  dû  au  seigneur 
milite,  même  en  pays  de  non  allodialité,  en  fa- 
veur de  la  non-féodalité  d'une  rente  en  grains  et 
chapons  créée  postérieurement. 

La  simple  mention  de  cette  première  rente 
seigneuriale  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer 
la  seconde  comme  supprimée  du  cbet  de  mélange 
de  féodalité. 

Si  l'acte  constitutif  de  la  rente  foncière  ne  se 
borne  pas  à  tenir  pour  obligé  le  bien  concédé, 
mais  exige  en  outre  une  hypothèque  supplémen- 
taire, les  héritiers  du  débirentier  sont  tenus- per- 
sonnellement, et  il  devient  ainsi  indifférent  qu'ils 
ne  soient  plus  détenteurs  du  bien-fonds.  Il  en  est 
surtout  ainsi  sous  le  code  civil  qui  déclare  mobi- 
lière toute  rente  quelconque.  —  Br.  37  fév.  1845 
P.  1846.  369. 

10.  ~  Celui  contre  qui  l'on  réclame  un  cens 
dû  par  des  fonds  situés  en  Brabant,  et  qu'il  pré- 
tend aboli  par  les  lois  sur  la  féodalité,  est  tenu 
de  la  preuve  que  ce  cens  était  féodal. 

Un  droit  de  helligt  ufinning  (  moitié  produits), 
qualifié  cens ,  doit  être  réputé  foncier  jusqu'à 
preuve  contraire,  même  alors  qu'il  serait  dû  à 
un  seigneur  et  sur  des  fonds  situés  dans  l'éten- 
due de  sa  seigneurie.  —  Br.  13  nov.  1835.  515. 

44.  —-  Une  redevance  en  poisson  due  pour 
concession  d'un  moulin  banal  appartenant  à  un 
seigneur,  doit  être  considérée  comme  féodale.  — 
Liège.  33  déc.  1835. 545. 

42.  —  Un  titre  féodal  peut  être  produit  on 
attaqué  en  justice  par  celui  qui  en  demande  la 
nullité,  sans  contrevenir  aux  lois  qui  ont  or- 
donné le  brûlement  des  titres  féodaux  et  défondu 
d'en  faire  usage. 
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D*après  raDcLen  droit  da  Brabaot,  les  lei- 
gDeurs  avaient,  à  titre  de  lear  teigoeurie,  droit 
aux  terres  values,  marais,  etc. 

Une  prestation  consistant  dans  le  sixième  net 
des  bénéBces  et  produits  des  alluvions  non  en- 
diguées d'un  fleuve  navigable ,  stipulée  par  un 
seigneur  comme  prix  d'une  concession  de  fonds 
ou  de  leur  jouissance,  est  atteinte  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité,  s*il  est  établi  quVlIe  a 
eu  son  origine  dans  la  puissance  seigneuriale. 

—  Br.  24  août  1848.  286. 

15.  —  Les  rentes  désignées  sous  la  dénomina* 
tion  dV/JvocA/soot  présumées  foncières.— Liège. 
36  mars  1829.  97. 

14.  —  Le  duc  de  Brabant  avait  droit  aux 
bruyères  de  son  duché  là  où  il  avait  la  haute 
justice. 

La  propriété  allodiale  des  terres  vaines  et 
bruyères  ne  se  présume  pas,  même  au  paysd^al-^ 
lodialité,  tel  que  le  Brabant. 

L'énoncialion,  dans  un  acte,  que  le  seigneur 
foncier  a  le  droit  de  donner  à  cens  ou  autrement 
les  bruyères  et  landes  de  sa  seigneurie  exclut 
ridée  que  ce  seigneur  en  serait  propriétaire  allo- 
dial. 

La  possession  que  le  seigneur  foncier  a  exer- 
cée dans  ces  circonstances  syr  les  bruyères  doit 
être  réputée  Texercice  d'un  droit  féodal. 

L'ordonnance  de  Marie-Thérèse  de  1702  u*a 
rien  innové ,  quant  aux  titres  en  vertu  desquels 
étaient  possédées  les  bruyères  de  la  Campine, 
dont  elle  ordonnait  le  défrichement. 

Le  seigneur  haut  justicier  avait  en  Campine  le 
droit  d'extraire  la  tourbe,  de  concéder  cette  ex- 
traction et  de  défricher  ou  faire  défricher  sur  les 
bruyères  de  sa  seigneurie. 

Les  bruyères  sont  censées  appartenir  aux 
communes  dans  le  territoire  desquelles  elles  se 
trouvent,  et  les  communes  n'ont  pas  été  obligées 
de  les  revendiquer  alors  qu*au  moment  de  l'abo- 
lition de  la  féodalité  les  anciens  seigneurs  ne  les 
possédaient  pas.  —  Br.  5  juin  1»42.  P.  1843. 
345. 

11$.  —  La  maxime  in  gênerait  appellaiiùne 
bonorum  feuda  non  comprehendunlur  n'était  pas 
universellement  admise  dans  le  droit  coutumier. 

—  Br.  12  août  1837.  216. 

16.  —  Le  droit  de  demi- récolte  dit  helft 
feinninge  n'était  pas  féodal  sous  la  coutume  du 
pays  de  Waes. 

Tout  bien  dans  la  ci-devant  Flandre  était  pré- 
sumé allodial  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Br. 
26janv.  1815.  295.  , 

17.  —  Sous  Pancien  droit,  les  principes  en 
matière  de  féodalité  avaient  formellement  admis 
la  maxime  fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun; 
il  en  résultait  que  le  tenancier  n'avait  pas  essen- 
tiellement le  droit  de  justice,  par  cela  seul  qu'un 
fief  était  constitué  à  son  profil. 

Les  seigneurs  de  Landuyi  et  de  Kersse  (  Flan- 
dre) avaient-ils  une  juridiction  conientieose? 

D*après  la  coutume  de  Gand ,  la  saisie  consti- 
tuait un  acte  de  juridiction  contentieuse. 

Les  seigneurs  de  Landuyt  et  de  Kersse  pou- 
vaient exercer  les  droits  justiciers  par  voie  d'em- 


prunt en  employant  les  gens  de  loi  de  leur  sei- 
gneur suzerain  baron  de  Nevele. 

Dans  ce  cas,  il  ne  fallait  pas,  è  peine  de  nullité, 
que  la  loi  intervenante  agit  à  tiire  de  loi  em- 
pruntée. —  Gand.  11  août  1840.  222. 

18.  —  La  règle  du  droit  général  féodal,  ^e 
l'on  ne  peut  disposer  d'un  fief  sans  l'autorisation 
du  prince  et  le  consentement  de  l'héritier  féodal 
présomptif,  cessait  ao  cas  de  disposition  faite  au 
profit  de  cet  héritier. 

En  matière  de  fiefs ,  on  ne  peut,  pour  Pînter- 
prétation  des  coutumes,  recourir  au  droit  écrit. 
—  Br.  10  août  1844.  P.  1846.  320.  • 

49.  —  D'après  le  droit  général  féodal  en  vi- 
gueur en  Flandre,  on  ne  pouvait  aliéner  les  fiefs 
patrimoniaux  ou  matrimoniaux,  sans  le  consen- 
tement de  l'héritie]^  féodal  apparent  au  moment 
de  l'aliénation,  sous  peine  de  nullité.  —  Gand. 
11  avril  1845. 130.  ' 

20.  -^  Quels  étaient ,  dans  l'ancien  droit  de 
la  Flandre,  les  principes  qui  régissaient  la  trans- 
mission des  biens  fien  par  voie  de  succession?  — 
Pour  que,  sous  l'empire  de  ce  droit,  la  règle  le 
mort  aaiêit  le  vif,  vint  à  opérer  en  cette  matière, 
fallait-il  que  ce  fût  diaprés  une  disposition  ex- 
presse de  la  coutume  sous  laquelle  avait  lieu  la 
transmission  de  ces  biens?  —  En  règle  générale, 
la  transmission  des  fiefs  ne  se  consolidait  en 
mains  de  l'héritier  que  lorsqu'il  en  avait  fait  re- 
lief, c'est-à-dire  après  avoir  accompli  les  forma- 
lités requises  pour  en  obtenir  l'investiture.  — 
Gand.  lerjuiil.  1834.  161. 

2t.  —  D'après  l'opinion  des  auteurs  et  le  sen& 
des  difiFérentes  coutumes  de  Flandre,  notam- 
ment de  l'art.  2,  rub.  4,  des  coutumes  féodales  du 
chAteau  de  Court  rai ,  l'octroi  du  prince  n'était 
nécessaire  que  pour  l'allodialisation  des  fiefs  re- 
levant immédiatement  de  lui  ;  mais  relativement 
aux  arrière-fiefs,  le  consentement  du  seigneur 
de  qui  relevait  le  bien  devait  suffire.  —  Brux. 
lOdéc.  1816.263. 

22.  —  Le  ci-devant  comté  de  Bornhem  était 
un  fief  relevant  de  la  chambre  légale  de  Flandre. 

Les  fiefs  relevant  de  la  chambre  légale  de 
Flandre  étaient  régis  par  la  coutume  particulière 
de  leur  situation,  et,  au  défaut  de  celle-ci,  par  la 
coutume  générale  de  la  province. 

La  coutume  de  Gand  était  locale  à  Born- 
hem. 

11  était  permis ,  sous  la  coutume  de  Gand,  de 
disposer  d'un  tiers  de  tous  ses  biens,  même  des 
fiefe  anciens  et  de  souche,  et  cela  sans  octroi 
du  souverain  et  sans  le  consentement  de  l'hoir 
féodal. 

Lorsque  la  disposition  excédait  le  tiers ,  elle 
était  valable  à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible. —  Br.  5  juiil.  1824.  158. 

25. —  La  cession,  faite  par  un  successible,  de 
son  droit  héréditaire,  est-elle  nulle,  en  tant  qiril 
y  a  des  biens  fiefs ,  à  défaut  de  consentement  de 
l'héritier  féodal  présomptif,  on  de  nécessité  jurée, 
requis  par  les  coutumes  de  Flandre  ?  —  Brux. 
23  déc.  1810.  518. 

24.  —  Les  cène,  pachtê  et  chapons^  payables 
pour  la  concession  de  fonds  faite  à  titre  de  sa 
meoseépiscopale,  par  le  prince  de  Liège,  dans 
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no  lieo  dont  il  élaîl  teignenr,  ne  conttitoent 
point  une  redeyaoce  Modale  oo  mélangée  de  féo- 
dalité, mais  bien  une  redevance  foncière  qui 
n*est  point  tombée  aTCC  ce  r^ime.  —  Br.  cass. 
14  aodt  1840.  463. 

35  il  S7.  —  Sons  la  coutume  de  Malioes,  la 
•occesaion  aux  biens  fiefo  était  réglée  comme  celle 
des  autres  biens.  —  Sons  la  même  coutume ,  la 
possession  trentenaire  d*un  bien  fief  devait,  pour 
opérer  la  prescription,  être  accompagnée,  sinon 
de  bonne  roi,  au  moins  de  Tabsence  de  mauvaise 
foi  formelle.  —  Ainsi,  le  fils  aine,  auquel  la  cou- 
tume de  Malines  n*attribae  que  les  deux  tiers  des 
fiefs,  ne  peut  prétendre  les  avoir  acquis  en  entier 
par  la  prescription  trentenaire,  lorsqueà  la  con-  ' 
naissance  de  cette  disposition  de  la  coutume, 
qu^il  ne  pouvait  ignorer,  vient  se  joindre  la  cir- 
constance qu*il  a  fait  les  actes  de  relief  de  ces 
biens  d^une  manière  clandestine  et  en  s*attri- 
buant  faussement  la  qualité  de  fils  unique. 

Sous  Fempire  de  nos  coutumes,  et  notamment 
sous  le  régime  de  la  coutume  féodale  de  Malines, 
les  fiels  étaient  censés  purement  béréditaîres  et 
réglés  ad  instar  patrimoniorum. 
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Eneore  qu*il  soit  vrai  qu*en  ce  qui  concerne  les 
ï£i,  le  relief  on  rinvestiiure  fût  un  acte  empor- 


tant adition  de  Thérédité,  il  ne  Test  pas  que  Tac- 
ceptation  de  la  succession  ne  pût  se  faire  que  de 
cette  manière. 

Pour  acquérir  par  la  prescription  trentenaire, 
en  matière  de  fien  et  sous  la  coutume  de  Mali- 
nes, il  fallait ,  indépendamment  de  la  possession 
exclusive  à  titre  de  propriétaire,  sinon  la  bonne 
foi,  au  moins  Pabseoce  de  mauvaise  foi  formelle. 
—  Gand.  !«' jvill.  1834.  163. 

38.  —  Doit  être  répniée  foncière ,  et  comme 
idle  exceptée  de  la  suppression  prononcée  par 
les  lois  abolilivcs  de  la  féodalité,  une  ancienne 
redevance  désignée  sous  le  nom  d'estophe ,  qui 
a  en  pour  cause  une  concession  de  fonds  faite  par 
le  seigneur  h  une  communauté,  et  déclarée  sim- 
plement racbetable,  aux  termes  de  la  loi  des 
15-38  mars  1790,  par  une  sentence  d*un  ancien 
tribunal  d^appel,  et  ce,  encore  bien  que  cette  re- 
devance soit  accompagnée  de  stipuLiiion  de  ter- 
rage  et  d'amendes.  —  Par  suite  cette  sentence  ne 
peut  être  considérée  comme  anéantie  par  la  loi 
du  17  juillet  1793.— Liège.  13  juill.1843.  P.  1843. 
278. 

29.  —  Un  droit  de  ter  rage  constitué  par  un 
ancien  seigneur  comme  prix  de  la  cessiou  par 
lui  faite  aux  habitants  d'une  commune  d'essar- 
ter, après  les  coopes,  une  partie  de  ses  proprié- 
tés, n'a  point  été  atteint  par  les  lois  abolitives  de 
la  féodalité.  —  Br.  cass.  10  mai  1846. 457. 

30.  —  La  qualité  de  fief  passif  ou  d'oblation 
peut  se  présumer  sans  preuves.  —  Br.  31  juill. 
1835. 462. 

5t.  —  Le  champart  n*est  pas  nécessairement 
un  droit  aeigneurial  de  sa  nature,  et  n'a  pas  été, 
comme  tel,  indistinctement  supprimé  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité. 

Il  n'en  était  pas  autrement  sous  la  coutume 
d'Alosi.  —  Br.  cass.  18  mars  1834.  73. 

32. — Dans  les  provinces  où  régnait  la  maxime, 
nui  aet^iMur  $uns  Utv,  le  droit  de  demi-récolte 


ou  champart  doit  être  répulé  aïhdiai  jusqu'à  la 
preuve  du  contraire. 

Lorsque  le  droit  de  demi-récolte  a  été  converti 
en  une  prestation  annuelle  en  grains,  cette  pres- 
tation ne  doit  pas  être  considérée  comme  sei- 
gneuriale, si  dans  quelques  actes  elle  est  qua- 
lifiée de  heerlyke  cijns  et  si  les  fonds  qui  en  sont 
grevés  ressortissaient  à  une  cour  échevinale  {laeh 
hof)  à  laquelle  plusieurs  actes  donnent  la  déno- 
mination de  cour  échevinale  seigneuriale  (  heer- 
lyk  laeihof),  —  Br.  10  juin  1834.  136. 

35.  —  Le  champart  n'est  pas  nécessairement 
un  droit  seigneurial  par  sa  nature,  et  n'a  pas  été, 
comme  tel,  indistinctement  supprimé  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité. 

Dans  les  provinces  où  régnait  la  maxime  nui 
seigneur  sans  tiire ,  le  champart  doit  être  réputé 
altodial^  jusqu'à  la  preuve  ciu  contraire. 

La  circonstance  que  le  champart  aurait  été 
stipulé  portable  ne  suflSt  pas  pour  le  faire  consi- 
dérer comipe  seigneurial.  —  Br.  8  avril  1836. 
114. 

34.  —  Ce  n'est  pas  à  celui  qui ,  à  Tépoque  de 
la  publication  des  lois  abolitives  de  la  féodalité, 
tenait  en  fief  un  droit  de  terrage  ou  champart,  à 
prouver  que  ce  droit  a  pour  cause  une  simple 
concession  de  fonds ,  et  que  la  redevance  exigée 
est  purement  foncière ,  mais  c'est  au  possesseur 
de  l'héritage  grevé  à  établir  que  c'est  un  droit 
seigneurial,  frappé  de  l'abolition  prononcée  par 
les  lois  des  25  août  1793  et  17  juill.  1793.  —  Br. 
8  mars  1831.318. 

35.  —  Le  droit  de  glandée  et  de  haute  fleur, 
ni  avait  été  anciennement  réservé  par  les  comtes 
[e  Hainaut  avec  la  haute  justice ,  était  seigneu- 
rial, et  ainsi  la  rente  constituée  pour  concession 
ou  pour  rachat  de  ce  droit  était  essentiellement 
féodale,  bien  que  qualifiée  de  foncière ,  perpé- 
tuelle et  irridimible,  dans  l'acte  de  constitution. 

—  Br.  10  mars  1830.  66. 

56.  —  Toute  rente  constituée  pour  conces- 
sion ou  rachat  d'un  droit  féodal  est  nécessaire- 
ment féodale,  bien  que  la  qualification  de  renie 
foncière  lui  ait  été  donnée  dans  l'acte.  —  Brux. 
10  mars  1830.  66. 

57.  —  Le  droit  de  planter  des  arbres  et  de 
creuser  des  fossés  sur  un  terrain  vague  d'une 
commune  est  un  droit  foncier  de  la  nature  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  supprimés  d'une  manière 
absolue  par  les  lois  abolitives  du  régime  féodal. 

—  La  loi  du  36  juill.  1790,  art.  3,  n'est-elle  ap- 
plicable qu'aux  rues,  places  publiques  et  che- 
mins? --  Br.  30  avril  1844.  P.  1845.  339. 

58. —  Ne  peuvent  être  réputées  ni  féodales,  ni 
seigneuriales ,  ni  même  mélangées  de  féodalité , 
les  redevances  ne  consistant  que  dans  des  pres- 
tations en  grains  et  en  argent  qui ,  de  leur  na- 
ture, sont  foncières.  —  Liège.  37  fév.  1831. 313. 

59.  —  En  thèse  générale,  les  rentes  comme  les 
autres  biens  sont,  jusqu'à  la  preuve  du  con- 
traire, présumés  libres  et  non  atteints  de  féoda- 
lité. —  Br.  33  avril  1817.  374. 

4M).  —  Pour  qu'une  rente  puisse  être  consi- 
dérée comme  féodale,  il  faut  qu'elle  soit  récogni- 
tive de  la  seigneurie  à  laquelle  elle  est  attachée. 

—  Liège.  30  juill.  1837.  191. 
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4t.  ~  L*abbé ,  seigneur  haut  justicier  qui  <, 
dans  l*aliéoalion  des  veioes  de  charbon  gisant 
sous  les  propriétés  de  son  abbaye,  a  compris  le 
déTeioppemeot  de  ces  mêmes  veines  sous  le  sol 
appartenant  à  des  tiers  dans  retendue  de  la 
seigneurie,  est  censé  n*avoir  fait  ladite  aliéna- 
tion qu^à  titre  de  seigneur,  notamment  si  les 
termes  de  Toctroi  se  concilient  avec  les  caractè* 
res  de  Pinféodation. 

Par  suite ,  la  redevance  d*un  tantième  de  Vex- 
traction,  stipulée  au  profil  de  Tabbaye,  est  abolie 
comme  féodale.  —  Br.  ISjanv.  1835.  8. 

42.  —  Une  rente  stipulée  dans  une  transac- 
tion ,  sans  réserve  d^aucun  droit  de  supériorité 
ou  de  domaine  direct,  n^est  pas  féodale,  quoique 
avant  la  transaction  le  créancier  réclamât  des 
anciennes  servitudes  et  corvées.  —  Liège.  11 
nov.  1815.  530. 

45.  —  Sous  Pempire  des  chartes  générales 
du  Hainaut,  les  fiefs  acquis  pendant  le  mariage 
appartenaient  au  mari  seul ,  à  rezclusion  de  sa 
femme. 

Il  en  est  de  même  des  biens  ci-devant  fiefs , 
acquis  sous  Tempire  des  mêmes  chartes  pendant 
le  mariage ,  mais  après  la  publication  des  lois 
suppressives  de  la  féodalité. 

Il  n*ezistait,  à  cet  égard,  aucune  différence 
entre  les  anciens  alloëts  du  Hainaut  et  les  biens 
allodiaux  des  autres  provinces.  —  Bruz.  cass. 
5  juin.  1827.  338. 

44.  —  Une  rente  en  grains  qualifiée  fief,  et 
dont  Torigine  n^est  pas  établie ,  appartenant  en 
pays  d'aliodialilé  à  des  personnes  non  seigneurs 
du  lieu,  mais  tenue  ou  mouvante  du  seigneur  du 
pays  où  elle  se  percevait,  an  taux  fixé  par  ledit 
seigneur,  et  toujours  considérée  comme  seigneu- 
riale dans  les  successions,  ne  doit  pas  être 
censée  telle  par  ces  seules  circonstances  et  sup- 
~>rimée  ainsi  par  les  lois  abolitives  de  la  féoda- 

ité.  ~  Br.  cass.  5  mai  1837.  109. 

45.  —  La  règle,  qu*en  succession  les  fiefo  ne 
remontent  pas,  peut  être  suivie  là  où  la  coutume 
n'en  fait  pas  mention. 

Ei  particulièrement  :  La  coutume  féodale  de 
Namur  ne  contenant  pas  de  disposition  sur  celle 
règle,  ei  Part.  114  des  coutumes  du  pays  et 
comté  de  Namur  voulant  que  le  droit  commun 
soit  observé  poqr  les  cas  non  décidés,  c'est  au 
droit  commun  féodal  qu'il  faut  avoir  recours,  ei 
non  au  droit  romain  ou  au  droit  commun  civil. 
—  Br.  13  déc.  1816.257. 

46. —  Sous  Pempire  de  la  coutume  de  Namur, 
il  ne  fallait  pas  nécessairement  Poclroi  du  prince 
pour  pouvoir  diviser,  soit  par  acte  entre- vifs , 
soit  par  testament,  les  fiefs  situés  dans  les  lieux 
régis  par  cette  coutume. 

11  suffisait  du  congé  ou  de  Poctroi  du  seigneur 
direct  dont  le  fief  était  tenu.  *-  Br.  7  mai  1828. 
168. 

47.  —  Le  testament  qui  dispose  d'un  bien 
féodal  régi  par  la  coutume  de  Looz  est  nul ,  s'il 
a  été  fait  sans  Poctroi  du  seigneur  direct.  — 
Liège.  20  juin.  1823.  318. 

48.  —  L'ancien  duc  de  Bouillon  ayant  perdu 
sa  souveraineté  avant  la  suppression  des  droits 
féodaux ,  la  forêt  de  Luchy,  fief  da  duché  de 
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Bouillon ,  D*a  pu,  par  Pextinetion  dn  fèndauire, 
faire  retour  au  suxerain.  —  Br.  caas.  96  join 
1846.  417. 

49.  ~  En  l'absence  d'nne  disposition  législa- 
tive qui  attribue  le  caractère  de  féodalité  ans 
faits  mis  en  question,  la  décision  du  juge,  qui  ne 
leur  reconnaU  point,  ce  caractère,  ne  peut  en- 
courir la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Br. 
cass.  36  juin  1840.417. 

-—  V.  Biêfu,  CoêtaHon,  Chemin  publie,  Com" 
munê,  Contrat  de  mariage,  Dime»,  Droit  ancien, 
Duché  de  Bouillon ,  Eau»  {coure  d*),  Garantie  , 
Loi,  Minée,  Moulin,  Rente  foncière ,  Soigneur 
haut  justicier,  Succeeeion,  Terrage,  TraneaciiùMj 
'  Ueage,  Rouerie, 

Fsm  b'allutxoh.  ~  Y.  Mires. 

TWMMIMK»  —  y.  Chasse.  —  GoRTaiiaTs  pak 
coaps.  —  DiMBS.  —  HospiCKS.  —  PAcai.  —  Pla- 

QUR.  —  RÎTBNTION. 

FAtb  uéoalb.  —  T.  Exploit.  —  Joua  rsais. 

Fav.  —  V.  FoaiTS. 

FsvxLLBB  b'avsxbhcb.  —  V.  Tbibunal  cob- 

BBCTIORRBL. 

FBUXX.LE8  MOKTBA. 

L'enlèvement  des  feuilles  est  interdit  tant  au 
propriétaire  qu'à  Pusager,  et  ils  ne  peuvent  à 
cet  égard  se  pVévaloir  ni  de  possession  ni  de 
prescription.  —  Liège.  12  août  1836.  212. 

—  y.  Cantonnement,  Herbages  {enlèvement 
des)^  Ordonnance  de  1669,  Possession  civile, 
Usage, 

FXSÉXGOBEMIS.  —  Y.  DONATIOR.  -^  DaOlT   AR- 

GisM.  —  Gains  nuptiaux.  —  Sobstitotiom.  — 
SuccKSSiON  (aaoïTS  as).  —  Txstahbmt. 

FiBr.  —  y.  FioDALiri. 

FieVABB.  —  y.  ImAOBS.  —  LlTHOGBAPfllB. 

FiavBBS  OBBCàMBS*  —  y.  Exposition. 

FlLZATXOB. 

t.  —  Une  abréviation  ou  corruption  de  noms 
dans  des  actes  de  naissance  anciens  ne  suffit  pas 
pour  mettre  en  doute  la  parenté ,  alors  surtout 
que  les  noms  ont  été  rendus  ultérieurement  à 
leur  orthographe  réelle.  —  Brux.  11  août  1843. 
P.  1845.  337. 

2.  —  L'énonciation  dans  un  acte  de  naissance 
que  l'enfant  est  illégitime  ne  peut  préjudicier  à 
Pétat  de  légitimité  que  la  loi  accorde  aux  enfants 
nés  pendant  le  mariage.  —  Brox.  17  nov.  1820. 
251. 

3.  —  L'enfant  qui  ne  reproduit  ni  Pacte  de 
mariage  de  ses  père  et  mère  décédés,  ni  son  acte 
de  naissance,  peut  néanmoins  établir  sa  légitimité 
par  la  double  possession  d'état  de  ses  auteurs 
comme  époux,  et  par  la  sienne  comme  enfant  lé- 
gitime. 

La  circonstance  que  Penfant  connaît  le  lien  dn 
mariage  de  ses  père  et  mère,  et  la  production  de 
leur  mariage  religieux,  ne  le  rendent  point  in- 
habile à  établir  sa  filiation  de  la  manière  ci-des- 
sus.  -  Liège.  18  fév.  1830.  29. 
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4.  —  La  déclaration  d^une  palernilé  oatarellc 
fane  dans  on  acte  de  naissance  n^est  d*ancun  effet 
]orsqn*elle  n^émane  pas  du  père  Ini-méme. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  €e 
principe  s'applique  saos  distinction  aucune  et 
parlant  anssi  an  cas  où  Ton  conteste  à  un  enfant 
le  legs  lui  fait  par  son  père  adultérin.  —  Brnx. 
18  noT. 1899.  378. 

5. —  A  défaut  d*acte  de  naissance,  on  ne  peut, 
pour  prouver  la  filiation  légitime,  invoquer  avec 
fondement  une  possession  d*élai  d*enfant  légi- 
time, lorsque  cette  possession  est  contredite  par 
des  foits  qui  établissent  d'une  manière  évidente 
la  naissance  adultérine  de  Penfant.  ^  Gand.  13 
août  1844.  248. 

6.  —  En  supposant  que  Paction  en  recherche 
de  la  maternité  puisse  élre  accordée  aux  héritiers 
d*un  enfant  naturel ,  après  le  décès  de  celui-ci, 
celte  action  ne  pourrait  appartenir  à  Tétat,  lors- 
qu'il est  appelé  à  recueillir  la  succession  de  cet 
enfent  par  droit  de  déshérence.  —  Brux.  cass. 
99  mars  1897. 108. 

7.  —  Les  droits  comme  Pétat  d*iin  eofaot  na- 
inrel  dont  la  mère  a  survécu  à  la  publication  du 
code«  doit  être  réglé  par  les  dispositions  du  code. 
—  Soos  la  législation  et  la  jurisprudence  qui  ré- 
gissaieot  la  Belgique  avant  Pintroduction  de  la 
législation  française  comme  sous  celte  dernière, 
la  preuve  testimoniale  seule,  et  en  Pabsence  d*su- 
ires  adminicules  de  preuve,  est' insuffisante  pour 
établir  Pétat  des  personnes.  —  Br.  9  mars  1844. 
P.  1845. 177. 

8. — Lorsqu*on  individu  se  donne  dans  des  actes 
une  filiation  qui  n*est  pas  la  sienne,  les  membres 
de  la  femilie  dont  il  se  dit  ainsi  faire  partie  sont 
reeevables  à  lui  intenter,  hic  et  nunc,  une  action 
à  Peffét  de  lui  faire  défendre  de  s*attribuer  cette 
filiation .  sans  qn*i1  faille  qu*ils  aient  pour  cela 
an  intérêt  pécuniaire  actuel. 

Si  le  nom  que  le  même  individu  se  donne  n*ap- 
parlient  pas  exclusivement  à  la  famille  de  celui 
qui  intente  cette  action ,  ce  dernier  ne  peut  re- 
quérir qo*iI  soit  ordonné  au  défendeur ,  qui  re- 
connaît ne  pas  appartenir  à  cette  famille,  mais 
qui  a  pris  le  même  nom,  de  le  délaisser  et  d*en 
prendre  on  autre. 

Lorsque  ri ndivido,  dans  le  cas  qui  précède,  ne 
s'est  pas  contenté  de  prendre  ce  nom,  mais  s'at- 
tribue en  outre  noe  filiation  c|ui  le  ferait  consi- 
dérer comme  membre  delà  familledu  demandeur, 
il  peot  lui  être  fait  défense  de  s'attribuer  cette 
filiaiion,  et  on  peut  la  faire  disparaître  des  actes 
dans  lesquels  il  se  PesC  donnée.  —  Br.  95  nov. 
1839.  500. 

9.  —  Dans  les  pays  régis  par  Pédit  perpétuel 
de  1611  ou  par  le  droit  romain  dans  le  silence 
des  cootnmes,  la  filiation  et  la  légitimation  pou- 
vaient se  prouver  par  des  présomptions  préci- 
ses. —  Li^e.  18  mars  1843.  335. 

10.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  à 
Peffet  de  constater  Pidentiié  de  la  personne  qui 
invoque  un  acte  de  Pétat  civil  comme  établissant 
sa  filiation.  —  Br.  9  juillet  1891.  490. 

—  V.  jfetê  de  nais9aneê ,  Enfant,  État  civil, 
Généaloffie,  UgitimUé, 


Fils  bb  TAMSLLm. 

t.  —  Les  dispositions  des  coutumes  d'après 
lesquelles  un  enfant  de  famille,  au  pain  de  son 
père  et  n'ayant  ni  office  ni  bénéHce,  acquiert  à 
son  père  et  non  h  lui,  ont  été  abolies  par  la  loi 
du  98  août  1799.' 

Le  fils  de  famille,  au  pain  de  son  père  et 
n'ayant  ni  office  ni  bénéfice,  n'est  pas  nécessaire- 
ment présumé  avoir  acquis  des  deniers  de  son 
père,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  —  Br.  96  jan- 
vier 1815.  996. 

3.  —  Les  dispositions  des  lois  romaines  et  de 
certaines  coutumes  d'après  lesquelles  un  enfant 
au  pain  de  son  père,  sans  office,  acquérait  à  son 
père  et  non  h  lui,  ne  peuvent  plus  être  invoquées 
sous  la  législation  actuellement  existante.  —  Br. 
18  avril  1831.  109. 

3.  —  L'acquisition  faîte  par  le  fils  en  son  nom 
personnel  peut  être  réclamée  par  le  père ,  s'il 
conste  que  celui-ci  s'est  géré  comme  proprié- 
taire ,  et  que  le  payement  du  prix  a  été  fait  de 
ses  deniers.  -~  Br.  7  déc.  1819.  504. 

4.  —  Un  enfant  ne  faisant  aucun  trafic  séparé 
et  productif  est  présumé,  à  l'égard  de  son  père 
et  de  ses  frères  et  sœurs,  avoir  acquis  des  deniers 
du  père  commun.  Dans  le  doute,  un  fils  qui 
exerce  un  travail  et  une  industrie  séparée  est- 
présumé  acquérir  plutôt  de  ses  deniers  propres 
que  de  ceux  de  son  père  avec  lequel  il  demeure. 
—  Br.  19  juillet  1815,  439. 

4  bis.  —  Les  biens  acquis  par  le  père  au  nom 
de  ses  enfants  mineurs,  qui  n'avaient  ni  fortune 
ni  industrie,  doivent  être  réputés  biens  profec- 
tices  et,  par  suite,  le  droit  de  propriété  des  en- 
fants peut  être  révoqué. 

La  dation  en  hypothèque  de  ces  mêmes  biens, 
par  le  père,  opère  révocation.  —  Liège.  14  mars 
1826.  88. 

5.  —  Un  domaine  acquis  en  1795  par  un  fils 
de  famille,  majeur,  qui  figure  seul  à  l'acte  d'ac- 
quisition, est  devenu  la  propriété  exclusive,  tant 
en  vertu  de  la  législation  française  que  des  cou- 
tumes et  de  la  jurisprudence  du  comté  de  Namur, 
bien  qu*il  demeurM  chez  ses  parents. 

11  n'en  serait  pas  autrement  s'il  était  prouvé 
que  les  père  et  mère  ont  seuls  fourni  tout  ou 
partie  du  prix  d'acquisition,  alors  surtout  qu'ils 
n'ont  fait  aucune  réclamation  de  leur  vivant.  — 
Liège.  93  nov.  1896.  994.  —  (Voy.  aussi  Liège. 
8  avril  1843.  59  et  le  mot  Biens  profectices,  n»  9.) 

6.  —  D'après  les  principes  tant  du  droit  cou- 
tnraier  que  du  code  civil,  le  fils  de  famille  profile 
seul,  quoique  demeurant  dans  la  maison  pater- 
nelle, du  gain  qu'il  fait  par  une  industrie  séparée 
et  personnelle.  —  Brux.  19  juillet  1815.  439.  » 
Liège.  19jaov.  1835.93. 

7.  —  La  cohabitation  d'un  enfant  avec  ses  pa- 
rents ne  suffit  pas  pour  établir  la  preuve  ou  du 
moins  une  présomption  assez  grave  que  les  ac- 
quisitions faites  par  Penfant  aient  été  faites  avec 
des  fonds  provenant  des  parents.—Liége.  11  nov. 
1898.  399. 

8.  —  La  preuve  testimoniale  est  inadmissible 
pour  établir  que  des  acquisitions  faites  par  des 
enfants  de  fumille  ont  été  faites  avec  les  deniers 
de  Panieur  commun.  —  Br.  4  fév.  1850. 53. 
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9.  —  De  ce  qa^in  fils  cohabitait  avec  son  père 
ei  gérait  même  des  affaires  coramuDes  aux  épo- 
ques où  il  a  fait,  en  son  privé  nom,  diverses  ac- 
quisitions, il  ne  peut  résulter  des  présomptions 
assez  graves  pour  faire  admettre  le  serment  du 
père  sur  le  fait  que  ces  acquisitions  auraient  été 
faites  pour  compte  commun.  —  Liège.  9  juillet 
1835.  439. 

10.  —  Il  ne  suffit  pas  qu^un  fils  de  famille  ait 
été  ea  communauté  d^iniéréls  avec  ses  frères  et 
sœurs ,  pour  que  les  acquisitions  par  lui  faites , 
en  son  nom  seul,  soient  réputées  communes.  En 
supposant  que  ces  acquisitions  soient  faites  avec 
Us  deniers  provenant  d^une  succession  commune, 
il  n*en  résulte  qu^une  simple  action  en  indemnité 
à  charge  de  celui  qui  a  ainsi  acquis,  et  nullement 
que  ces  acquisitions  soient  communes.  —  Liège. 
11  juin  1835.  430. 

—  V.  Biens  profeciices ,  Donation,  Puiisance 
paternelle,  Rapport, 

FXMS  BB  HOH-KEGSVOXa.  —  Y.  ACTIOR  PU- 
BLIQUE. —  ÂPPKL.  —  GaOTION  JODICATUH  SOLVl.  — 
COPII.  —  ExCSPTlOlf. 

FmMIS  80GZAUB.—  V.  SOCIBTB  EN  COMMARNTB. 

Fisc.  —  V.  Excuse. 

Flao&aht  dAlxt. 

La  loi  ajAUt  défini,  dans  Tari.  41,  C.  crim., 
ce  qu^on  doit  entendre  par  flagrant  délit,  e*est  à 
cette^définition  légale  qu*il  faut  recourir  chaque 
fois  que  Ton  rencontre  ces  expressions,  soit  dans 
le  code  pénal,  soit  dans  le  code  d^instruction  cri- 
minelle. —  Br.  cass.  33  nov.  1831. 405. 

Flaxs&b.  —  V.  Bail  a  pbrhb.  •—  Caotion.  — 
Contrat  de  mariage.  ->  Croix.  —  Date  certaine. 

—  Droit  ancien.  — Double  écrit.  —  Enpant  na- 
turel. —  FÉODALiTB.  —  Loi.  —  CEuvrrs  de  loi. 

—  Passage.  —  Passage  d'eau.  —  Prescription. 

—  Quotité  disponible.  —  Réglbmbnt  de  -sugcbs- 
siON..—  Rente.  --  Servitude. 

FLAiffiX.LB.  —  V.  Cassation. 

FLBim  SAVS  rauiT.  —  Y.  Droit  ancibn.  — 
Main-plévib. 

Flbuvb.  —  V.  Escaut.  —  Rivière. 

Flvidb  (écoulement  du).  —  V.  Brassbrib. 

FoGAifT  (bourgeois  db).  —  y.  Domaine. 

Foi  bvb.  —  V.  Procès -verbal. 

Foi  bub  aux  agtbs.  —  Y.  Cause.  ~  Oppbbs 
bébllbs.  —  Obligation. 

FoLUi  bbghAbe. 

i.  -^  L*adjudicataire  d*un  bien  vendn  par  lici- 
tation  ne  peut  se  refuser  h  payer  le  prix  de  son 
adjudication,  en  renvoyant  les  vendeurs  à  la  voie 
de  la  folle  enchère.  En  tout  cas ,  ce  mode  d'exé- 
cution est  aboli  par  la  loi  du  13  juin  1816. 

La  voie  de  la  folle  enchère  ne  peut  avoir  lieu 
pour  payement  du  prix  d'adjudication.  —  Br. 
5  janv.  1833.  10.  ~  Br.  10  juin  1833.  445. 

2.  —  La  clause  d'un  cahier  de  charges  d'une 
vente  par  licilation,  qui  porte  que,  route  par 
l'adjudicataire  d'exécuter  les  conditions  de  la 


vente,  il  sera  procédé  it  la  revente  de  fimmenble 
à  la  folle  enchère,  opère  même  contre  les  colici- 
tants.  »  Liège.  3  avril  18S5.  130. 

3.  —  Le  jugement  d'adjudication  préparatoire 
ne  doit  pas  être  signifié,  dans  la  procédure  sur 
folle  enchère.  --  Liège.  4  août  1837.  370. 

4.  —  La  voie  de  la  folle  enchère  est  ouverte 
contre  l'adjudicataire,  aussi  bien  à  défaut  de 
payement  du  prix  qu'à  défaut  d'accomplissement 
des  conditions  de  l'enchère  qui  doivent  être  exé* 
cutées  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation, si  les  conditions  de  vente  portent,  qu*à 
défaut  par  l'adjudicataire  de  justifier  de  la  stricte 
exécution  des  charges  et  conditions,  il  sera  passé 
outre  à  la  folle  enchère. 

Le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  appar- 
tient au  saisissant,  et  celui-ci  peut  le  transmet- 
tre à  un  cessionnaire  de  sa  créance.  —  Br.  36  déc. 
1830.  346. 

5.  —  La  stipulation  de  revente  sur  folle  eo> 
chère  est  permise ,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
poursuites  en  saisie  immobilière. 

La  revente  faite  par  le  fol  enchérisseur  ne  peut 
tenir  lieu  de  revente  sur  folle  enchère.  —  Br. 
8  mars  1830.  78. 

6.  —  La  clause  d'un  contrat  de  vente  d'après 
laquelle,  en  cas  de  non-payement,  les  payements 
partiels  appartiendront  aux  vendeurs  h  titre  de 
pénalité,  ne  permet  pas  à  ces  derniers  de  récla- 
mer ces  sommes,  lorsque  la  caution  a  payé  «nz. 
lieu  et  place  de  l'acquéreur. 

Les  frais,  loyaux  coûts,  droits  d'enregistre- 
ment, transcription  et  accessoires  delà  première 
adjudication,  ooivent,  en  cas  de  revente  sur  folle 
enchère  et  s'ils  ont  été  payés  par  le  fol  enché- 
risseur ou  sa  caution ,  être  remboursés  par  le 
nouvel  adjudicataire,  mais  quant  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  de  la  seconde  adjudication. 

Les  frais  nécessaires  pour  parvenir  à  la  re- 
vente sur  folle  enchère  restent  à  charge  de  la 
caution  qui  la  poursuit.  —  Liège.  36  déc.  1846. 
P.  1847.  5. 

—  y.  LicUaiion. 

FOBGTZOBBAXBB   VUBLXG. 

i.  —  L'art.  108,  C.  pèn.,  dans  la  généralllé  de 
l'expression  participer,  dont  il  se  sert,  comprend 
aussi  bien  le  fonctionnaire  ou  l'officier  public 
qui  a  commis  le  crime  ou  délit  que  celui  qui  y  a 
pris  part  avec  le  concours  d'un  tiers,  puisque  la 
culpabilité  est  la  même  dans  les  deux  cas.  —  Br. 
10  déc.  1844.  P.  1847.515. 

S.  —  Dans  une  accusation  de  crime  commis 
envers  un  fonctionnaire  public ,  ce  n'est  qn*au 
cas  seulement  où  le  titre  du  fonctionnaire  est 
contesté  que  la  preuve  doit  en  être  rapportée. 
—  Br.cass.  37  juin  1848.  408. 

—  V.  Attentat  à  la  pudeur,  Calomnie,  Compé^ 
tence  civile.  Demeure,  Détention  illégale,  Ga- 
rantie  des  magistrats ,  Gendarme,  Greffier,  Maî- 
tres de  postes.  Outrages  y  Peine,  ResponsahUité 
civile.  Scellés,  Secrétaire  communal. 

FOBBATXOBB  BB  aOUBBBB  B'ÉTVBB. 

1.  ^  Les  fondations  de  bonrses  d*étude  sont 
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d«s  élablÎMeinenUd^utiiité  publique  soiinois  pour 
leur  ad mioist ration  aux  mesures  prescrites  par 
le  gouverDement  dans  Pintérét  général. 

l/autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
connaître  des  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment aux  cas  prévus  aux  art.  6  de  Torrété  du 
36  déc.  1818  et  10  de  Parrété  du  3  déc.  1833. 

Spécialement  :  On  ne  peut  attaquer  devant  les 
tribunaux  la  disposition  administnitive  qui  aug- 
mente le  nombre  des  bourses  créées  par  une 
fondation.  —  Il  n'y  a  pas  h  distinguer  entre  les 
bourses  conférées  ou  à  conférer  au  moment  de 
cette  disposition^ 

Les  biens  dépendant  des  Fondations  de  bour- 
ses en  Belgique  ont-ils  été  réunis  ou  domaine  de 
TEtai?  —  Br.  cass.  10  juill.  1846.  P.  1847.  254 

2.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  décider  à  qui  appartient  la  qualité  ne  col- 
laienr  d^one  bourse  d*étuile. 

Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  le  pouvoir  exé- 
cutif aurait  pris  un  arrêté  de  nomination  pour 
les  collatcnrs. 

L^iiniversité  catholique  de  Louvain  ne  peut 
être  considérée  comme  continuant  Taocienne 
université  de  Louvain  ;  et  lorsqu*un  acte  de  fon- 
dation a  désigné  pour  coilateur  un  professeur 
de  cette  ancienne  université,  il  y  a  lieu  d*y  pour- 
voir parle  gouvernement. 

Sont  légaux  les  arrêtés  royaux  des  26  déc. 
1818  et  2  déc.  1833.  —  Dr.  cass.  26  nov.  1846. 
P.  1847.  274. 

5.  —  Les  fondations  de  bourses  d*étude  sont 
des/ établissements  d^itilité  publique  soumis, 
pour  leur  administration  ,  aux  mesures  prises 
par  le  gouvernement  dans  Tintérét  général.  — 
L*autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
naître des  mesures  prises  par  le  gouvernement 
aux  cas  prévus  à  Tart.  6  de  Parrété  du  36  déc. 
1818. 

Spécialement  :  On  ne  peut  critiquer  devant 
les  tribunaux  un  arrêté  royal  qui  rapporte  une 
décision  administrative  en  matière  de  fondations 
de  bourses,  décision  par  laquelle  la  volonté  du 
testateur,  quant  au  mode  d^administration  et  au 
siège  d*ane  fondation,  avait  été  méconnue.  — 
Les  dispositions  de  ses  arrêtés  susindiqués  où  la 
compétence  des  tribunaux  est  établie  supposent 
des  contestations  dans  lesquelles  la  validité  et  la 
légalité  des  actes  de  Tautorité  administrative,  en 
ce  qui  concerne  Porganisation  et  Padminisi ra- 
tion de  ces  éuiblissements,  ne  sont  pas  en  ques- 
tion. —  Br.  11  août  1847.  303. 

4.  —  Les  établissements  créés  dans  Pancienne 
nniversilé  de  Loovain,  et  qui  avaient  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  collège,  à  la  nourriture  et 
au  logement  d'étudiants  pauvres  qui  devaient 
suivre  les  cours ,  équivalaient  à  des  fondations 
de  bourses ,  et  étaient  reconnus  et  autorisés  par 
notre  ancienne  législation. 

Aucune  disposition  n*avait,  jusqu*à  la  publi- 
cation en  Belgique  de  la  loi  du  25  mess,  an  v, 
confisqué,  au  profit  du  domaine  national,  les 
biens  des  fondations  de  bourses. 

Aucune  disposition  ultérieure  n*autorise  à  in- 
duire, soit  la  nationalisation  de  ces  biens,  ni 
même  une  attribution  absolue  de  leur  propriété 
à  Puniversité  impériale. 

PAncaiSII.—  TiBLB.      2 


Par  Peffet  de  la  séparation  de  la  Belgique  de 
Pempire  français,  les  biens  de  bourses  de  Pes- 
pèce  annexés  à  Puniversité  impériale  ont  fait 
retour  à  la  Belgique. 

Le  débi rentier  qui ,  pour  repousser  une  de- 
mande d*arrérages  de  rente  formée  au  nom  d*une 
fondation  de  bourses,  soutient  que  la  rente  ap- 
partient à  un  collège,  peut-il,  après  avoir  été 
repoussé  dans  son  soutènement  par  un  juge- 
ment qui  reconnaît  qualité  à  son  adversaire^  op- 
poser en  appel,  et  après  un  arrêt  interlocutoire, 
que  ce  dernier  est  sans  qualité  d^une  manière 
absolue  pour  réclamer  les  biens  qui  font  Pobjet 
de  sa  poursuite.  —  Br.  1 1  janv.  1848.  300. 

5.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté 
ainsi  conçue  :  «  J*érige  une  fondation  de  tant  de 
V  bourses  frugales  de  deuxième  table  (|ue  mes 
«  biens  pourront  supporter,  et  je  Pinstilue  hé- 
«  ritièrc"  nniveitselle  ,  «  ne  pourrait  pas  être  in- 
terprétée dans  ce  sens  qu^elle  ne  renfermerait 
qu^une  charge  imposée  à  Pbériiier. 

On  ne  peut  voir  dans  cette  disposition  qu*un 
legs  universel  au  profit  d*une  fondation  qui 
n*existail  pas.  et  dont  Pexistence  ne  devait  com- 
mencer qu*après  le  décès  du  testateur,  et  par- 
lant elle  est  nulle  aux  termes  des  art.  725  et  906, 
C.  civ. 

Un  arrêté  royal  d*autoi*isalion  a-t-il  pu  don- 
ner une  existence  légale  à  une  fondation  de  Pes- 
pèce?  -  Br.  26  juill.  1848.  288. 

6.  —  Si  les  collèges  annexés  à  Pancienne  uni- 
versité de  Louvain  ont  été  réunis  au  domaine  de 
PElat  par  la  loi  du  8  mars  1703,  ils  auraient  au 
moins  été  distraits  des  biens  dont  Paliénation 
était  décrétée  par  Part.  1«r  de  la  loi  du  5  mai  de 
la  même  année. 

Ces  biens,  ayant  été  affectés  à  Pinstruclion  pu- 
blique ,  ont  conservé  cette  destination  ,  nonobr 
staut  la  transformation  des  éléments  des  fonda- 
tions. 

Le  collège  de  Drutius  ayant  été  cédé  au  nom 
du  Prytanée  française  la  ville  de  Louvain  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  au  profit  de  ce  Pry- 
tanée, ce  dernier  établissement  u*en  jouissait 
qu*avec  Paffeciaiion  spéciale  qui  lui  était  impri- 
mée, ce  qui  formait  obstacle  à  ce  que  le  bien  fût 
possédé  h  titre  de  propriété  absolument  libre. 

Cette  redevance  continuait  à  être  affectée  à 
Pinstruclion  publique. 

Le  roi  des  Pays-Bas  s*est  renfermé  dans  les 
limites  constitutionnelles  en  prescrivant,  par. 
son  arrêté  du  36  déc.  1818,  les  mesures  néces- 
saires pour  Pexécution  du  principe  de  celle  af- 
foctation. 

Une  redevance  de  cette  nature  due  à  un  éta- 
blissement d^instruction,  non  subventionné  par 
la  commune,  n^a  pu  être  éteinte  par  le  décret  du 
21  août  1810.  —  Br.  cass.  36  janv.  1850.  182. 

7.  —  Les  fondations  de  bourses  ne  sont  rn 
droit  de  réclamer  le  payement  des  arrérages 
de  capitaux  rais  à  intérêt  par  les  présidents  des 
collèges  de  Puniversité  de  Louvain  auxquels  elles 
étaient  annexées,  que  pour  autant  que  les  place- 
ments aient  eu  lieu  de  leurs  deniers  propres  et 
à  leur  profit.  —  Br.  16  fév.  1846.  140. 

—  y.  Bourseê,  Commune, 

li 
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FoifDATIOllS  BBS  FAVTABS.  —  V.  CONTEN- 
TION. 

FOVBATXONB  VXSUBEB.  —  CuRATRUB.  —  Fa- 
BRIQDB  D*KGLISR.  —  HoSPICR.  —  MrSSR. 

Fondé  sb  poutoulb.  —  V.  Tribunal  dr 

COUURECE.  ■ 

FoifDB  BB  COMMBaCE.  —  V.  ACTK  DR  COM- 
MRRCB. 

FOBDB  PUBLXGB. 

L'article  659,  Code  comm. ,  qui  réptite  acte  de 
commerce  tout  achat  de  marcbandiseci.  pour  les 
revendre,  est  applicable  au  trafic  des  rentes-obli- 
gations, et  autres  effets  publics  qui  se  négocient 
i  la  bourse.  —  Br.  4  nov.  1831 .  ^289. 

—  V.  jicte  de  commerce,  Agent  de  change, 
Commissionnaire,  Effets  publics.  Gage» 

FOBSB  PVBLXCB  ÉT&AXrOEllB.  —  Y.  SUCCES- 
SION (droit  dk). 

FO&CB  EXÉGUTOZKB.  —  V.  JuGRMENT  BTRAN- 
GRR.  —  OrDONNANCK  D*EZEQUATUB. 

FOACB  XAJBUBB. 

t.  —  La  force  majeure  relève  les  porteurs  de 
lettres  de  change  du  retard  dans  les  poursuites  et 
diligences  prescrites  par  le  code  de  commerce. 

—  fir.  3  mai  1814.66. 

2.  —  La  violation  d'un  règlement  municipal 
par  Pautorité  militaire  en  vertu  d'ordre  supé- 
rieur,  et  pour  un  objet  placé  dans  ses  attribu- 
tions, tel  que  Tapprovisionnement  d'une  forte- 
resse, est-elle  censée  commise  par  force  majeure? 

—  Br.  â6mai  1842.258. 

—  V.  Bail,  Commissionnaire  de  transport, 
Condition ^opie,  Désastres,  Dommages-intérêts ^ 
Douane,  éviction.  Excuse,  Exploit,  Expropria- 
iion  pour  utilité  publique ,  Fret,  Garde  civique , 
Lettre  fie  change.  Mandat,  Résolution,  Postes, 
Titré,  Troubles  publics, 

FOKCa  OBLZOATOIKE.  —  Y.  ARRÊTÉ.  —  CODE 
DR  PROCBOURR.  —  COMMUNE.  —  FABRIQUE.  —    FO- 

BiT.  — *  Loi.  —  Pâturage.  —  Pénalité.  —  Pil- 
lages. —  Publication.  —  Règlement. 

FoKCLVBXOif .  —  Y.  Saisie-arrét. 

FoB^TB.  —  Y.  Bois.  —  Charbon.  —  Coutume 

BB  VrrMANDOIS.  —  DÉLIT  P0RE8TIRR.  —  EsSARTAGR. 

—  Ordonhancr  de  1669.  -~  Usages. 
FOBFAIT  (reprise  a).  —  y.  Obligation   dk 

PAIRE. 

Fo&TAiT  cONTBinr.  >—  Y.  Mandat  salarié. 

FOBMVLB  BXÉGUTOIllB.  —  Y.  EXECUTION. 

FOKTBBEBBBB.  —  Y.  FORCE  MAJEURE.  —  PlaCES 
PORTES.  —  Servitude. 

FOBTIFIGATXONB.   —    Y.    ChrmiN    PUBLIC.   — 

Expropriation  pour  c\u8b  d'utilité  publioue.  — 
Pâturage. 

FobbA. 

Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'application  de  l'arii- 
clc  456,  G.  pén.,  il  faut  que  le  fait  d'avoir  comblé 


nn  fossé  ait  eu  lieu  par  malveillanoe  et  dans  Te 
dessein  de  nuire.  —  Gand.  3  mars  1840.  71. 
—  Y.  Chemin  public,  f^oirie» 

FOBBB  b'axbahcb.  —  Y.  Règlement  munici- 
pal. —  Propriété.  —  Servitude. 

FouixxBB.  —  Y.  Servitude. 

Fovb  a  bbxqvbb.  —  V.  Établissement  irsa- 
lubrb. 

FOUB  A  GHABBOB.  —  Y.  USAGE. 

Foim  A  GUiBB.  — -  Y.  Étabussement  iksa- 
lubrr. 

FoimaAOBAOB  (droit  de).  ~  Y.  Droit  an- 
cien. 

FOUBMOBTUBB.  —  Y.  DrOIT  ANCIEN. 

FouBBBAU.  —  Y.  Autorisation.  —  Établis- 

SRMRNT  INSALUBRE. 
FOITBBXBBEUB. 

t.  —  Les  entrepreneurs  généraux  des  vivres 
et  fourrages  pour  le  service  de  l'armée,  qui  pré- 
tendent avoir  sous-traité  Avec  leurs  préposés, 
sont  tenus,  envers  les  fournisseurs,  au  payement 
des  achats  faits  par  ces  préposés. 

Le  cahier  des  charges ,  en  ce  quMl  défond  aux 
entrepreneurs  de  céder  leur  entreprise,  peut  être 
opposé  par  les  fournisseurs.  —  Br.  cass.  96  juin 
1820.  167. 

2.  —  Le  fournisseur  qui,  dans  ses  livraisons, 
parvient  à  Faire  passer  un  poids  de  10  kilogram- 
mes pour  un  poids  de  15  kilogrammes,  ne  eom- 
met  pas  le  délit  prévu  par  Tart.  433,  C.  pén.  — 
Ce  fait  nVst  ni  un  vol,  ni  un  larcin,  ni  une  filou- 
terie. 11  tombe  sous  la  répression  de  Part.  435 , 
même  code.  Il  y  a  donc  lieu  de  casser,  pour  vio- 
lation de  cet  article,  Parrét  qui,  au  lieu  de  décla- 
rer non  recevable  Taction  du  ministère  public,  à 
défaut  de  la  dénonciation  du  gouvernement,  dé- 
clare de  piano  que  ce  fait  n^est  atteint  par  au- 
cune disposition  pénale.  —  Br.  cass.  24  février 
1845. 107. 

FomurxTUBBB.  —  Y.  Compétence  civile.  — 
Domaines  nationaux.  —  Réquisition.  —  Saisib- 

ARRÉT. 

FourbiAbb  ( mise  en).  — ^ Y.  Roulage. 
Fbax  (temps  du).  —  Y.  PÉCHB.  —  Pbbscbip- 

TION. 

FbAIB  BT  BÉBBBB  BB  MATIÈBB  GITILS. 

Aoted*avoad,  14. 

—  touB  tetng;  privé,  9. 

Ameodeo,  10  «l  s. 

Appal,  19. 

Avoué,  18, 26,  29. 

Billot,  10. 

Caualion,  27. 

Chambro  du  oonMÎl,  26. 

Coinpon»alion,7. 

CompélenoQ,  26,  29. 

Complo,  18. 

Copie,  15,  22. 

Courd^appel,  27,  29. 

Dolais  de  Popposition,  20,  23. 

Demande  reooD  vent.,  18. 

EnregiairemoDt,  6, 8,  11  et  s. 

EUU,  2. 

Bsécutoire,  23. 

Expédition  de  jugemeat,  7. 


Trais  rruBtratoirM,8,  28  el  a. 

—  prëjudieiauz,  28. 
incident,  1, 14. 
Inoompétence,  3. 
Jugement  (levée  dc^,  7. 
Juge  (aignalure),  22. 
Liquidation,  S,  16  et  s. 
Haiière  ordinaire,  I,  18. 
Offres,  28. 
Opposition,  19  et  t. 
Preuve,  14. 

Pro  DWf  21. 

Protêt,  4. 

Befutîon,  28. 

Signification  de  jusemml,  7. 

Taxe,  1  et  s.,  5, 13, 18, 20,  22. 

—  préalable,  17. 
Timbre,  11. 
Vente,  9. 
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I.  — •  L*iocident  élevé  dans  une  iDStance  prin- 
cipale, rangée  dana  la  classe  des  matières  ordi- 
naires, participe  de  la  même  nature.  En  consé- 
quence les  dépens  de  cet  incident  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire.  —  Liège. 
1 1  juin  1835.  337.  —  Liège.  20  oct.  1836.  331. 

S.  —  Une  partie  a  le  droit  d*eziger  contre  la 
partie  condamnée  autant  d^èiais  de  dépens, 
qu'elle  aurait  dû  en  supporter  si  elle  eût  elle- 
même  succombé ,  et  ce  par  droit  de  réciprocité. 

—  Liège.  30  mars  1836.  83. 

5.  —  Lorsque  le  premier  juge  a  déclaré  d'of- 
fice son  incompétence,  si  son  jugement  vient  à 
être  réformé,  les  frais  des  deux  instances,  à  par- 
tir de  l'exploit  iniroduciif,  incombent  à  Tintimé, 
demandeur  en  première  instance.  —  Br.  15  avril 
1843.  P.  1845.  187. 

4.  —  Les  frais  du  protêt  rendu  nécessaire 
pour  que  le  porteur  d'un  billet  commercial  con- 
serve son  recours,  sont  à  charge  de  celui  qui  Va 
laissé  protester.  —  Br.  9  août  1847.  326. 

5.  —  Chaque  partie  qui  a  figuré  dans  une  in- 
stance a  droit  à  une  liquidation  particu^ère  de 

•  dépens.  —  Liège.  3  mai  1836.  95. 

6.  —  Le  Français  qui  a  acquis  en  France  des 
parts  d'un  immeuble  situé  en  Belgique,  et  qui , 
pour  légitimer  une  action  en  revendication  in- 
tentée devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  est  forcé 
de  produire  en  justice  son  acte  d'acquisition,  ne 
peut,  s'il  vient  à  gagner  son  procès ,  faire  sup- 
porter par  son  adversaire  les  frais  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  qu'il  a  dû  payer  en  Bel- 
gique. -  Liège.  19  déc.  1848.  P.  1850. 195. 

7.  —  tes  frais  d'expédition  et  de  signification 
cTnn  jugement  qui  compense  les  dépens  sont  à 
la  charge  de  la  partie  qui  a  levé  et  signifié  le  ju- 
gement, lorsque  la  partie  adverse  n'a  pas  rendu 
la  levée  et  la  signification  nécessaires  par  son  re- 
fus on  opposition.  —  Gand.  23  juin  1837.  146. 

8. —  Lorsqu'une  convention  n'est  pas  du  nom- 
bre de  celles  que  la  loi  soumet  nécessairement  à 
la  formalité  de  l'enregistrement ,  et  qu'elle  n'est 
pas  méconnue ,  la  partie  qui  a  donné  lieu  à  la 
perception  des  droits,  par  son  fait,  sans  y  avoir 
été  provoquée  ni  directement  ni  indirectement, 
et  sans  utUilé  pour  l'instruction  de  la  cause,  doit 
les  supporter ,  alors  même  que  l'autre  partie  a 
été  condamnée  aux  dépens.  —  Liège.  2i  juillet 
1841.  S2. 

9.  —  Lorsque,  pour  repousser  une  injuste 
prétention  de  son  vendeur,  l'acquéreur,  qui  a 
acheté  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  non 
timbré  ni  enregistré,  se  voit  forcé  de  produire 
son  titre  en  justice,  les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement qu'exige  cette  production  ne  tombent 
pas  à  charge  de  la  partie  succombante.  Ils  de- 
menrenl,  au  contraire,  à  charge  de  Tacquéreur. 

—  Br.l«  juin  1834.  127. 

10.  —  Le  refus  d'acquitter  un  billet,  de  la  part 
du  souscripteur,  le  rend  passible  de  toutes  les 
suites  de  ce  refus.' 

Spécialement  :  Le  souscripteur  d'un  billet  doit 
indemniser  le  créancier  des  amendes,  frais  et  dé- 
pens légitimes  nécessaires  pour  en  opérer  le  re- 
euuvreuient.  —  Liège.  26  fcv.  18*28.  75. 


tl.  •—  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
nécessités  pour  la  production  d'un  litre  ne  tom- 
bent pas  comme  frais  de  procédure  à  charge  du 
débiteur.  —  Liège.  30  mai  1838.  138. 

13.  —  Lorsque  dans  une  instance  un  acte,  qui 
ne  doit  pas  être  enregistré  dans  un  délai  fixé,  a 
dû  être  revêtu  de  celte  formalité  par  suite  de  la 
dénégation  de  l'adversaire,  celui-ci  doit  en  sup- 
porter les  frais  par  suite  de  la  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  lui.  —  Brux.  14  déc. 
1820.  267. 

15.  —  Lorsque  plusieurs  demandeurs  ou  plu- 
sieurs défendeurs  ayant  des  intérêts  distincts 
prennent  chacun  un  avoué,  signifient  des  con- 
clusions et  demandent  séparément  l'adjudication 
des  dépens ,  si  l'autre  partie  obtient  gain  de 
cause,  elle  a  droit  h  la  totalité  des  dépens  contre 
chacun  de  ses  adversaires  ,  bien  qu'ils  aient  usé 
des  mêmes  moyens.  —  Liège.  20  juin  1853.  258. 

14.  —  L'acte  d'avoué  contenant  articulation 
des  faits  dont  une  partie  demande  à  faire  preuve, 
doit  être  compris  dans  l'état  des  frais  dressé  en 
exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui,  en  ac- 
cueillant la^  demande  de  preuve ,  condamne  la 
partie  qui  l'a  contestée  aux  dépens  de  l'incident. 
—  Liège,  lajanv.  1842.  96. 

lo.  —  Les  copies  d'un  arrêt,  signifiées  à  la 
requête  de  la  partie  qui  l'a  obtenu ,  entrent  en 
taxe,  quoique  imprimées,  si  elles  sont  certifiées 
valables  et  signées  par  l'avoué;  mais  seulement 
pour  le  nombre  de  rôles  que  l'expédition  pré- 
sente et  sans  que  les  frais  d'impression  puissent 
être  simultanément  demandés.  —  Liège.  9  juill. 
1829.  250. 

16.  —  Lorsque  le  jugement  dont  appel  a  été 
mis  à  néant ,  et  que  cependant  l'appelant  a  été 
condamné  a  un  quart  des  dépens  de  première 
instance,  lesquels  avaient  été  liquidés  par  juge- 
ment sur  opposition  à  la  taxe,  on  ne  peut  exé- 
cuter pour  ce  quart  des  dépens  et  pour  les  frais 
ultérieurs  d'exécution  jusqu'à  l'appel,  sans  obte- 
nir une  liquidation  par  la  cour.  —  Br.  18  avril 
1822.  111. 

17.  --•  Le  décret  du  16  fèv.  1807,  relatif  à  la 
liquidation  des  dépens ,  ne  prescrit  à  l'avoué  de 
faire  taxer  préalablement  son  état  de  frais  qu'au- 
tant qu'il  en  réclame  le  payement  contre  l'adver- 
saire de  ^a  partie.  ~  La  Haye.  6  fèv.  1829.  80. 

18.  —  On  doit  taxer  comme  en  matière  ordi- 
naire les  dépens  résultant  d'une  action  intentée 
par  un  avoué  contre  son  client  en  payement  de 
frais ,  si  le  défendeur  a  formé  une  demande  re- 
conventionnelle surpassant  mille  francs,  non 
fondée  en  titre,  méconnue  par  le  demandeur  et 
par  suite  de  laquelle  les  parties  ont  dû  entrer  en 
compte  et  liquidation.  —  Liège.  7  mars  1833. 86. 

19.  —  On  ne  peut  demander  en  cause  d'appel 
la  réduction  de  la  taxe  des  dépens  de  première 
instance,  lorsqu'on  ne  s'est  pas  pourvu  par  op- 
position contre  cette  taxe.  —  Br.  4  mars  1829. 
84. 

40.  —  Le  décret  du  16  fév.  1807,  quoique  in- 
titulé de  la  liquidation  des  dépeita  en  matière  eom» 
maire j  reçoit  son  application  aux  matières  ordi- 
naires. 

Le  délai  de  trois  joui*s  que  l'art.  6  de  ce  décret 
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Accorde,  à  parlir  de  la  significalion  k  avoué, 
pour  former  opposition  h  Texécutoire  ou  au  ju- 
gemem  du  cheF  des  dépens,  est  applicable  aussi 
bien  au  cas  où  Topposition  a  pour  objet  la  majo- 
ration de  la  taxe ,  qu*à  celui  oi^  elle  tend  à  en 
obtenir  la  diminution.  —  Br.  16  mai  185â.  137. 

21.  —  Celui  qui  a  obtenu  Pautorisaiion  de 
plaider  gratis  en  justice  n*eu  doit  pas  moins  être 
condamné  aux  dépens,  s*il  succombe.  — Gand. 
Sjanv.  1855. 1. 

22.  —  Est  nulle  la  copie  siguifiée  d^une  taxe 
et  de  son  exécutoire,  si  elle  ne  mentionne  ni  la 
signature  du  juge  qui  y  a  procédé  ni  celle  du 
greffier.  —  Liège.  5  uov.  1834.  248. 

25.  —  Une  opposition  à  un  exécutoire  de  dé- 
pens ne  peutétreformée  que  dans  les  trois  jours  de 
U  signification  de  Texécuioire  à  avoué.  —  Liège. 
36  mai  1845.  P.  1846.  83. 

24.  —  La  loi  qui  autorise  nne  partie  à  former 
dans  les  trois  jours  opposition  à  un  exécutoire 
des  dépens  n*obli(^e  pas  à  énumércr  dans  le 
même  délai  les  articles  de  dépens  dont  on  de- 
mande la  réduction.  —  Liège.  10  août  1843. 
P.  1843.  364. 

25.  —  Il  ne  Faut  pas  que  Topposition  à  la  taxe 
des  dépens,  qu^autorise  Tarticle  6  du  décret  du 
16  fév.  1807,  contienne  les  moyens  sur  lesquels 
on  Tappuie.  —  La  citation  dont  parle  le  même 
article  n*est  pas  soumise  aux  délais  ordinaires 
des  ajournements.  —  Br.  8  déc.  1833.  253. 

26.  —  Le  tribunal  en  chambre  de  conseil  n''esi 
pas  compétent  pour  connaître  des  frais  réclamés 
par  un  officier  ministériel  et  non  adjugés  par  la 
taxe.-  I3r.  34 fév.  1831.  313. 

27.  —  La  cour  d^appel,  qui  infirme  et  renvoie 
devant  un  autre  tribunal,  ne  peut  condamner  la 
partie  succombante  aux  frais  de  Tassignation 
originaire,  base  de  Tinstance  maintenue  entre  les 
parties  ;  néanmoins  cette  condamnation  échappe 
à  la  cassation  si  elle  a  fait  Pobjet  d*une  conclu- 
sion expresse  et  qui  n^ait  pas  été  contredite.  — 
Br.  cass.  7  Juin  1836.  350. 

28.  —  11  appartient  à  la  cour  de  cassation  de 
vérifier  si  les  actes  posés  par  le  défendeur,  pour 
justifier  de  la  refusion  des  frais  préjudiciaux , 
étaient  ou  non  nécessaires. 

Lorsque  le  demandeur  en  cassation  a  refusé 
de  recevoir  le  remboursement  des  frais  préjudi- 
ciaux, et  que  le  défendeur  lui  en  a  fait  raire  des 
offres  réelles ,  les  frais  postérieurs  à  ces  offres , 
et  faits  dans  le  but  d'arriver  à  la  consignation, 
étant  nécessaires,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  frustratoires,  et  par  ce  motif  comme  de- 
vant demeurer  à  charge  de  Poffrant.  —  Br.  cass. 
3  déc.  1846.  P.  1847.  451. 

29.  —  Il  appartient  aux  cours  d*appel  de  sta- 
tuer sur  un  différend  relatif  à  une  liquidation  de 
frais. 

L^avoué  qui  a  occasionné  des  frais  frustratoi- 
res en  est  tenu  personnellement.  —  Liège.  19  mai 
1848.  P.  1850.  318. 

—  V.  Acquieacementj  /tvouéj  Capitaine  de  na- 
vire j  CommunCf  Compélence  civile  y  Dépens,  Ef- 
fclê  de  commerce j  Enregistrement ,  Exécution  de 
jugement,  Failltlc,  Garantie ,  Jugement,  Offres 


réelles,  Privilège,  Reconnaissance  d'écriture^  Re^ 
prise  d'inMtance,  Besponsabiliti  cicile,  •S'aiine-ar- 
rêt,  Scellé»,  Taxe,  Tters  délenteur,  f^enie- 

Frais  et  nlàVEifs  fin  MATiiAS  ckimi- 


Acquilterocnt,  3  et  s. 
Administration  des  conlribu- 

tioDs,  15. 
App«l,  17. 
Avocat,  13. 
AToué,  15. 
Cassation,  11. 
Compoienoe,  I. 
Condamnation  aux  frais,  16. 
Contraventiaas,  lU. 
Coupa  réciproques,  5. 


Cour  de  oaisalion,  1. 
Effet  rdtroaciir,  2. 
Faits  distincts,  6  et  s. 
BoQor  aires,  13. 
Jugement  nul,  16. 
Liquidation  erronée,  II. 
Ministère  public.  14. 
Opposition,  1,  U. 
Partie  civile,  I. 
Prescription,  18. 
Solidarité,5ets.,  12. 

i.  —  La  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  est  seule  compétente  pour  connaître 
du  pourvoi  contre  un  juj^ement  d^un  tribunal 
correctionnel,  qui  prononce  sur  une  opposition 
formée  par  une  partie  civile  à  la  taxe  des  dépens 
d'une  instance  pendante  devant  ce  même  tribu- 
nal, -r  Br.  cass.  6  août  1841.  356. 

2.  —  Le  décret  du  35  mai  1810  n*est  point 
applicable,  en  ce  qui  concerne  Tamende  et  les 
frais,  au  détenu  qui,  avant  la  publication  de  ce 
décret,  avait  subi  le  temps  de  la  détention  portée 
dans  son  jugement.  —  Br^  cass.  38  nov.  1833. 
390. 

3.  —  Le  prévenu  acquitté  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  du  procès.  —  Br.  cass.  30  mai 
1836.  239. 

4.  —  En  matière  correctionnelle  le  prévenu, 
bien  qu'acquitté,  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens s'ils  ont  été  occasionnés  par  sa  faute.  — 
Liège.  31  mai  1835.397. 

5.  —  On  ne  peut  envisager,  comme  consti- 
tuant un  seul  et  même  délit,  des  coups  récipro- 
ques ,  et  par  suite  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  con- 
damnation solidaire  quant  aux  frais.  —  Br. 
35  nov.  1831.516. 

6.  —  Lorsque  deux  coaccusés  ont  été  pour- 
suivis simultanément  pour  des  crimes  qui  tous 
ne  leur  sont  pas  communs,  ils  ne  peuvent  être 
condamnés  solidairement  aux  frais  qu*à  raison 
des  faits  que  leur  sont  communs.  —  Br.  cass. 
4  déc.  1840.  P.  1847.  148. 

7.  —  La  condamnation  aux  frais  ne  peut  être 
prononcée  solidairement  contre  des  prévenus 
condamnés  par  un  même  jugement ,  mais  pour 
des  faits  distincts.  —  Br.  cass.  2  mai  1t559.  83. 

8.  —  Lorsque  des  prévenus  ont  été  traduits 
simultanément  pour  des  faits  distincts,  il  y  a 
lieu  de  répartir  les  frais  entre  eux.  —  Br.  6  avril 
1848.  P.  1849.67. 

9.  —  Lorsqu'un  même  jugement  statue  sur 
des  contraventions  différentes  reprochées  à  deux 
on  plusieurs  individus,  les  contrevenants  ne 
peuvent  être  condamnés  solidairement  aux  dé- 
pens. ->  Br.  cass.  33  avril  1849.  343. 

tO.  —  Il  n'y  a  point  lieu  de  condamner  soli-. 
dairement  aux  frais  ceux  qui  sont  ensemble 
poursuivis  pour  avoir  contrevenu  à  un  règle- 
ment de  police  sur  l'heure  de  la  fermeture  des 
cabarets.  —  Br.cass.  19  fév.  1849.  171. 

il.  —  L'erreur  commise  dans  la  liquidation 
des  dépens ,  à  répartir  sur  divers  condamnés , 
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onvre  le  droit  à  une  opposition  à  la  taxe  des 
dépens ,  mais  non  à  une  demande  en  cassation. 
-  Br.  CMS.  30  mars  1847.  P.  1848.  305. 

12.  —  Est  nulle  la  partie  de  Tarrét  qui  con- 
damne solidairement  aux  frais  de  la  procédure 
des  individus  condamnés  pour  des  crimes  di£Fé- 
renis.  —  Br.  cass.  11  avril  1835.  66. 

13.  —  Les  honoraires  dus  aux  avocats  ne  sont 
pas  compris  dans  les  frais  auxquels  la  partie 
sucGombaote  a  été  condamnée  en  instance  cor- 
rectionnelle, lors  même  que  cette  partie  a  em- 
ployé le  ministère  d^avoué.  —  Liège,  cass.  S8 
flov.  1839. 304. 

14.  —  Sauf  le  cas  de  prise  h  partie ,  le  minis- 
tère public  ne  peut  être  condamné  personnelle- 
ment aux  frais  des  procédures  qu*il  poursuit  en 
vertu  de  son  office.  —  Br.  cass.  G  juin  1848.  ââ8. 

13.  —  L*ad m inist ration  des  contributions 
directes,  qui  succombe  dans  une  poursuite  cor- 
rectionnelle. De  peut  être  tenue  des  frais  de 
TaTOué  qu*aurait  constitué  le  prévenu.  —  Liège. 
19avriM849.  P.  1850.30. 

16.  —  Est  nul  le  jugement  de  condamnation 
qui  ne  prononce  pas  en  même  temps  les  frais 
à  charge  des  condamnés.  —  Br.  cass.  19  fév. 
1855.33. 

17.  —  Le  prévenu  qui ,  en  appel ,  a  conclu  h 
être  déchargé  de  toute  condamnation,  doit,  bien 
qu'il  obtienne  une  diminution  de  peine,  être 
condamné  aux  frais  de  Tappel.  —  Br.  cass. 
21  juin  1827.  222. 

18.  —  Les  frais  faits  par  le  ministère  public 
en  matière  correctionnelle  se  prescrivent  par 
cinq  ans.  —  Liège.  17  janv.  18^2.  30. 

—  V.  Accises  y  Adultère  j  Appel  correctionnel  j 
Cour  d'Qêeineê,  J^Hf}  P^^^  d'arme»  y  Privilège, 
Rfponeahilité  civile,  Roulaye. 

FftAIB  BS   OAmSB.   —  y.  USAGBES. 

P&AVG  ALLXSV.  —  Y.  COMMOMADTB. 

P&AVC  DB  Bkuoeb.  —  Droit  ancirn. 
P&AVCB.  —  y.  Drttrs  de  l^Etat   et  NATIO- 

lALES.  —  DbOIT  DS  conquête.  —  DOCBB  DR  BOUIL- 

Los.  —  Etraucbb.  —  Gabahtib.  —  Jogrmkmt. 
P&Avns. 

1.  —  La  preuve  de  U  fraude  peut  résulter  de 
présomptions.  L'appréciation  de  ces  présomp- 
tions est  abandonnée  au  juge  du  fond,  il  peut  les 
induire  de  faits  qui,  pris  isolément,  n*ont  rien 
de  contraire  à  la  loi.  —  Br.  cass.  21  mars  1845. 
243. 

2.  —  Les  aliénations  faites  par  un  père  à  ses 
enfants,  alors  quUl  est  en  procès,  font  présumer 
la  fraude,  lorsque  surtout  elles  ont  pour  résultat 
d*empécber  Texécution  de  condamnations.  — 
Liège.  24  janv.  1820.  2â. 

3.  —  Le  juge  ne  doit  pas  facilement  écouter 
une  partie  qui,  pour  justifier  Tinterprétation 
qa'elle  donne  à  un  acte ,  prétend  que  la  qualifi- 
caiion  d*associé  qu'elle  y  a  reçue  n'a  été  substi- 
tuée k  celle  de  caution  que  pour  frauder  les 
droiis  d'enregistrement.  —  Br.  7  déc.  1842. 
P.  1844.  34. 


4.  •»-  Lorsqu'il  s'agit  d'établir  qu'il  y  a  eu 
fraude  à  la  loi ,  et  qu*un  acte  ne  porte  qu'une 
apparence  légale,  les  juges  peuvent  admettre 
tous  les  faits  qui,  dans  leur  ensemble,  offrent  soit 
directement,  soit  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  la  preuve  de  la  fraude, 
sans  qu'il  faille  que  chacun  d'eux  pris  isolément 
ail  ce  caractère.  —  Br.28  nov.  1832.  278. 

5.  —  On  ne  doit  voir  aucun  caractère  de 
fraude  ou  collusion  dans  rempressemeni  que  met 
un  créancier  à  se  procurer  un  titre  et  à  en  pour- 
suivre l'exécution,  lorsque  son  débiteur  n^offre 
plus  les  mêmes  garanties  de  solvabilité.  Sa  coii- 
duite,  dans  ce  cas,  est  celle  de  tout  créancier 
diligent.  —  Liège.  7  juin  1837.  134. 

6.  —  Celui  qui,  se  trouvant  sous  le  coup  d'une 
poursuite  correctionnelle,  rendue  publique  par 
les  journaux,  du  chef  de  complicité  d\i8ure, 
vend  une  partie  notable  de  ses  biens,  doit-il  être 
censé  vouloir  les  soustraire  frauduleusement  aux 
condamnations,  à  l'amende  et  aux  frais  dont  il 
est  menacé,  et  le  tiers  acquéreur  être  présumé 
participant  de  la  fraude?  Une  telle  vente  est-elle 
frappée  de  nullité  comme  faite  en  fraude  des 
droits  du  fisc?  —  Gand.  23  juin  1846.  P.  1849. 
345. 

—  y.  Avantagea  statutaires ,  Cession  de  biens, 
Communauté  ,  Compétence ,  Connaissement  , 
Créancier,  Déconfiture,  DoL  Donaiion  déguisée, 
Douanes,  Enregistrement,  Exportation,  Faillite, 
Legs,  Preuve,  Responsabilité  cinile.  Simulation, 
Taxe  municipale.  Usufruit,  fiente. 

Fret. 

I.  —  Il  résulte  tant  des  dispositions  du  code 
de  commerce,  spécialement  aux  art.  305  et  306, 
que  de  l'usage  constant  établi  dans  le  commerce, 
que  le  payement  du  fret  doit  cire  fait  au  lieu  de 
décbargemeut.  —  Br.  19  août  1820.  206. 

%.  —  Lorsqu'un  emprunt  à  la  grosse>afFecte 
le  chargement  d'un  navire,  la  déclaration  du 
propriétaire  ou  du  consignataire  des  marchan- 
dises, entre  les  mains  de  qui  des  créanciers  du 
capitaine  et  du  fréteur  ont  saisi-arrêté  le  mon- 
tant du  fret  et  des  avaries,  qu^il  ne  doit  rien  ac- 
tuellement, ou  qu'au  moins  il  ne  devra  qu'après 
délivrance  des  marchandises  quittes  et  libres  de 
l'emprunt  à  la  grosse,  est  satisfactoire.  —  Br. 
30  mars  1830.  76. 

5.  —  Le  capitaine  peut  exercer  le  privilège 
que  la  loi  lui  accorde  pour  son  fret  pendant  la 
quinzaine  de  la  délivrance ,  nonobstant  la  vente 
des  marchandises  faite  par  le  propriétaire  à  un 
tiers,  avec  autorisation  de  les  laisser  dans  l'en- 
trepôt particulier  du  vendeur,  si  elles  s'y  trou- 
vent encore  sous  le  nom  de  celui-ci.  —  Br. 
12  mars  1828.110. 

4.  —  Si  l'excédant  de  place  dans  le  navire  a 
été  réservera  la  disposition  de  l'affréteur,  celui-ci 
doit  le  fret  comme  si  le  navire  eût  été  rempli.  — 
Br.  17  janv.  1822.  30. 

5.  —  Le  fret  stipulé  à  l'étranger,  entre  deux 
habitants  d'Anvers,  à  raison  d'autant  de  sous  de 
Hollande  par  caisse  de  marchandises  destinées 
pour  la  même  ville,  doit  être  payé  sur  le  pied  de 
la  monnaie  de  compte,  dite  florin  de  change  do 
Brabant,  —  Br.  8  mars  1822.  87. 
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6.  —  Le  prix  du  fret,  exprimé  dans  la  charte 
partie ,  pour  certaines  espèces  de  marchandises 
partonnfou,  ne  doit  pas  être  censé  stipulé  de 
même  à  Tégard  des  autres  marchandises  d*un 
pareil  Tolame  de  capacité,  mais  d*un  plus  grand 
poids.  Il  doit  être  calculé  en  prenant  égard  à  la 
différence  du  poids  de  ces  marchandises  aTCC 
celui  des  articles  spécifiés.  —  Br.  19  août  1814. 
202.  —Br.  17  jan?.  1822.  31. 

7.  —  Le  fréteur  dont  le  navire  on  le  bateau 
est  arrêté  par  suite  d*une  force  majeure  survenue 
pendant  le  voyage,  et  qui  se  trouve  ainsi  obligé 
de  relAcher  et  dans  Timpossibilité  de  conduire  le 
chargement  à  destination,  sans  qu^on  puisse  pré- 
voir quand  il  pourra  le  faire,  n*est  pas  en  droit 
de  réclamer  le  payement  du  fret,  comme  si  le 
navire  était  arrivé  à  destination ,  et  de  forcer 
l'affréteur  à  faire  opérer  son  déchargement,  sous 
peine  de  devoir  répondre  des  dommages -intérêts 
que  Tarrêt  du  navire  lui  fait  éprouver.  —  Br. 
17  sept.  1831.  25i. 

8.  — -  On  ne  peut ,  hors  des  cas  où  Tari.  434 
du  code  de  commerce  déclare  expressément  qu*il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  prescription  d'un  an 
établie  par  Part.  433  du  même  code,  être  admis 
à  soutenir  que  cette  prescription  n*a  pu  avoir 
lieu. 

Celui  à  qui  cette  même  prescription  est  oppo- 
sée ne  peut  déférer  à  celui  qui  roppose  le  ser- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  le  fret  a  réel- 
lement été  payé.  —  Br.  27  mai  1825.  401. 

9.  —  Van.  2275  du  code  civil,  qui  permet  de 
déférer  à  ceux  qui  opposent  les  prescriptions 
dont  il  parle  le  serment  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chose  a  été  réellement  pctyée,  est  inappli- 
cable à  la  prescription  établie  par  Part.  433  du 
code  de  commerce,  et  un  connaissement  ne  peut 
être  rangé  dans  la  classe  des  actes  qui,  aux  termes 
de  Part.  434  du  même  code,  empêchent  cette 
prescription  de  courir.  •— Br.  23  fév.  1827.  79. 

—  V.  Capitaine ,  Charte  partie ,  Navire,  Preê' 
cription  du  code  de  commerce, 

FHUXTB. 


Acheteur,  19. 

Auteur,  17. 

Bou,  5. 

Bonne  foi,  3  el  •.,  10  et  •.,  14 

eu,  19. 
Charbonnage,  19. 
Compétenoe,  1  et  a. 
Compte,  1  et  i. 
Cour  d^appel,  1. 
Domaine,  7. 

Dommagea-inlérôts,  18- 
Erreur  de  droil,  3  et  s.,  10. 
Evoeaiion,  1  et  a. 
■  ExoertUe,  21 . 
Fabrique  d^eglite,  13. 


Formagea,  18,  20. 
Uérilier,  10  et  a. 

—  puUlir,  15. 
Ignorance  de  droit,  3  et  t. 
Légataire  putatif,  14. 
Lega,  12. 

Liquidation,  1  et  a.,  15. 
Retiiiution,  20. 
Revendication,  13. 
SuooeMeur  à  titre  particulier, 

16  et  s. 
Titre,  5. 

—  vioieux,  3  et  a. 
Vieea  du  titre,  3. 


1.  —  La  cour  qui  a  réformé  la  décision  des 
premiers  juges ,  et  condamné  rintinié  à  rendre 
compte  de  fruits  perçus,  est  incompétente  pour 
connaître  de. la  demande  en  reddition  de  compte 
de  ces  fruits.  —  Br.  22  janv.  1834.  24.  —  Bniz. 
26  avril  1837.  06. 

2.  —  Le  demandeur  en  revendication  ,  qui  a 
obtenu,  en  degré  d*appel,  un  arrêt  infirmaiif, 
qui  condamne  son  adversaire  à  la  restitution  des 
biens  revendiqués,  avec  les  fruits  perçus,  ne 
peut  porter  directement  sa  demande  en  liquida- 


tion des  fruits  adjugés  devant  le  juge  supérieur 
qui  a  accueilli  la  revendication. 

Le  juge  supérieur  doit,  en  ce  cas,  désigner  le 
tribunal  de  première  instance  qui*  aura  à  con- 
naître de  la  demande  en  liquidation  des  fruits 
perçus.  —  Br.  28  fév.  1828.  80. 

5.  —  On  peut  être  réputé  possesseur  de  bonne 
foi  et  faire  les  fruits  siens,  bien  que  ce  soit  par 
ignorance  de  droit  qu^on  n*a  pas  connu  les  vices 
du  titre  de  sa  possession.  —  Br.  8  mai  1824.  115. 

4.  —  L^ignorance  de- droit  p^ut  se  concilier 
avec  la  bonne  foi,  ci  faire  exclure  la  répétition 
des  fruits  perçus.  —  Liège.  12  août  1841.  61. 

5.  —  Celui  qui  s^est  mis  en  possession  de  bienc 
qu*ii  croyait  lui  être  attribués  par  une  loi  doit 
être  considéré  comme  ayant  possédé  en  vertu 
d*un  titre,  et  il  a  fait  les  fruits  siens. 

La  dépouille  d^un  bois  qu^un  possesseur  de 
bonne  foi  a  défriché  et  converti  en  terre  labou- 
rable  ne  peut  être  mise  au  rang  des  fruits  qu*il  a 
fait  siens.  —  Br.  22  nov.  1828.  330t 

6.  —  La  restitution  des  fruits  ne  doit  pas  être 
ordonnée  lorsque  rétablissemenl  possesseur  a  pu 
croire  quM  était ,  en  vertu  des  lois  de  Tépoque  , 
légitime  possesseur  des  immeubles  revendiqués. 
—  Liège.  29  mars  1843.  30U. 

7.  —  Le  domaine,  mis  en  possession  en  vertu 
de  la  )oi  du  5  frim.  an  vi,  a  pu. être  de  bonne  foi 
en  percevant  les  fruits  jusqu^à  la  demande  judî- 
ciaire  :  postérieurement  il  est  tenu  de  les  resti- 
tuer.  —  Br.  23  fév.  1850.  160. 

8.  —  Celui  qui  possède  en  vertu  d^un  titre  nul 
fait  les  fruits  siens  si  Ton  ne  prouve  point  qiril 
possédait  de  mauvaise  foi,  et  que  les  vices  de  son 
titre  lui  étaient  connus.  —  B.  20  juin  1828.  221. 

9.  —  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  dont 
il  conoaii  le  vice  juridique  est  tenu  de  restituer 
les  fruits  perçus.  —  Br.  t!1  juin  1843.  446. 

10.  —  La  possession  de  bonne  foi  peut  exis- 
ter, bien  que  le  possesseur  verse  dans  une  erreur 
de  droit. 

La  distinction  admise  en  droit  romain  en  ma- 
tière de  restitution  de  fruits,  entre  le  possesseur 
a  titre  singulier  et  celui  d*une  hérédité,  n^était 
plus  suivie ,  sous  Tancienue  jurisprudence.  Le 
code  la  repousse  également. 

Diaprés  cela,  celui  qui  a  possédé  de  bonne  toi 
une  succession  en  vertu  d'au  acte  de  partage  lait 
les  fruits  siens  jusqu*à  la  demande  judiciaire  du 
véritable  héritier.  —  Br.  20  juin  1828.  222. 

tt.  —  L^héritier  institué  fait  les  fruits  siens 
comme  possesseur  de  bonne  foi,  jusqu^à  la  de- 
mande en  nullité  du  testament,  à  moins  qu*on  ne 
prouve  qu'il  connaissait  auparavant  les  vices  de 
son  titre.  —  Br.  1«r  juin  1825.  407. 

12.  —  L*héritier  universel  qui  a  joui,  sans 
contradiction,  pendant  longues  années,  d*un  legs 
que  la  loi  en  vigueur  au  décès  du  disposant  dé- 
clarait réductible,  a,  comme  possesseur  de  bonne 
loi ,  fait  tous  les  fruits  siens.  —  Liège.  5  août 
1840.  98. 

15.  —  Ceux  qui  sont  indûment  restés  en  pos- 
session de  bieus  chargés  de  services  religieux, 
et  qui,  <^mme  tels,  devaient  être  restitués  aux 
églises,  aux  termes  des  arrêtés  des  7  thermidor 
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3D  XI  et  98  frimaire  an  xii,  peuvent,  en  Tenu  de 
la  lot  du  4  ventôse  an  ix,  s*étre  crus  de  bonne  foi 
propriétaires  de  ces  biens,  et  n^étre  tenus  en  con- 
séquence qu*à  la  restitution  des  fruits  perçus  de- 
puis la  demande  en  revendication.  —  Liège.  10 
déc.  1843.  146. 

14.  —  Celui  qui  possède  une  succession  , 
croyaut  le  faire  conformément  à  un  testament 
doo't  il  connaît  Texistence,  mais  qu*il  ne  peut  re- 
prodoire,  doit  être  considéré  comme  possesseur 
de  bonne  foi  jusqu*au  moment  où  il  s^élève  des 
réclamations  contre  sa  possession.  —  Liège.  10 
juin  1815.  596. 

15.  —  Dn  moment  où  le  détenteur  des  biens 
d*one  hérédité  eai  actionné  en  justice,  il  est  ré- 
puté de  mauvaise  foi  et  il  doit  la  restitution  des 
fruits  par  lui  perçus  depuis  celte  époque.  —  Br. 
25  juin  1837.  19B;  5 ir> 

16.  —  On  ne  penl  opposer  au  successeur  h 
titre  particulier  la  mauvaise  foi  de  son  auteur, 
pour  ee  qui  regarde  la  restitution  des  fruits  per- 
ças. -  Br.  5  avril  1819.  551. 

17.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  d*un  immeu- 
ble, et  qui,  i  ce  titre,  en  fait  les  fruits  sietis,  ne 
peut  plus  invoquer  ce  bénéfice  de  sa  bonne  foi, 
lorsque,  pour  conserver  cet  immeuble,  il  excipe 
d'uD  droit  de  son  auteur,  et  se  met  ainsi  au  lieu 
et  place  de  ce  dernier,  lequel  n^a  pas,  avec  la 
Déffle  bonne  foi,  joui  de  cet  immeuble.  —  Brux. 
ISnov.  1846.  P.  1847.  41. 

18.  —  Lorsqu*un  individu  qui  exploite  lui- 
même  ses  propriétés  a  obtenu  un  jugement  qui 
condamne  son  adversaire  au  délaissement  d*un 
bien  et  aux  dooamages-intéréts,  pour  indue  pos- 


session, il  y  a  lien  d^évaluer  ces  doromages-lnié- 
rets  au  taux  des  fermages  ordinaires  en  raison 
du  bénéfice  qu^un  fermier  tire  de  ml  propre  ex- 
ploitation. 

Quelle  est,  en  cette  matière,  une  base  juste  et 
équitable  d*évaluation  à  adopter  par  le  juge  pour 
tirer  les  parties  du  procès  et  leur  éviter  des  frais 
plus  considérables?  —  Liège.  5  janv.  1839. 'ft#5 

19.  —  Celui  qui  achète  un  charbonnage  fait, 
comme  possesseur  de  bonne  foi ,  tous  les  fruits 
siens,  s*il  résulte  de  son  litre  quMl  a  ignoré  que 
la  totalité  de  Pobjet  vendu  n^appartenail  pas  au 
vendeur.  —  Br.  10  mars  1838.  70. 

20.  —  La  restitution  de  fruits  ne  doit  être  or- 
donnée qu*à  dater  de  la  demande  en  justice,  lors- 
qu'il n^est  pas  établi  qu*ils  ont  été  perçus  de 
mauvaise  foi.  ->  Liège.  22  janv.  1855.  51. 

91.— L*art.  129,  G.  pr.,  n*est  pas  applicable  au 
cas  d*une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
pour  indue  jouissance  de  la  part  d^in  fermier. 

En  pareil  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  expertise. 
—  Br.  16  mars  1822.  90. 

—  y.  Bénéficeê  simples,  Confiscation,  Dettes 
de  l'Etat,  Donation,  Dévolution.  Enfants,  Hos- 
pice ,  Hypothèque,  Intérêts,  Légitime,  Legs,  Mi- 
nes, K ovation,  Possession  indue,  Rapport,  Re- 
vendication, Fente, 

-  V.  Bail. 


Fn&Bua.  —  V.  Dxhbiigb. 

FmLXTBS. — y.  Dboit  AifciRN. —  Pbesciiptioh. 

FUTAIS.  —  y.  OBDOKTfARGB  OR  1669. 


i.  —  Lorsqo*nne  collection  de  livres  est  don- 
née en  gage,  faut-il ,  pour  pouvoir  exercer  le 
privilège,  que  Tacte  contienne  la  désignation  in- 
disidnclle  des  ouvrages ,  le  nombre  des  livres, 
Tespèce.  le  format,  le  lieu  et  Pan  née  de  leur  im- 
presiion  ?  —  Br.  S  juin  1819.  S95. 

2.  —  Celui  qui  réclame  nn  meuble,  dont  il  est 
deveno  acquéreur,  contre  celui  qui  le  possède  à 
titre  de  gage,  et  qui  ne  justifie  sa  demande  que 
par  le  reçu  que  lui  a  remis  le  vendeur,  reçu  qui 
éooocele  nantissement,  ne  peut  se  prévaloir  du 
défeat  de  Tenregistrement  de  Pacte  vis-à-vis  de 
ce  tiers,  alors  snriout  qu*il  n*a  pas  ignoré,  lors 
de  rinteniement  de  son  action,  que  Pobjet  était 
vinciilé. 

Cette  partie  n*ayant  agi  en  première  instance 
que  comme  propriétaire  et  diaprés  on  titre  trans- 
latif de  propriété  en  sa  faveur,  ne  peut,  pour  la 
preoiière  fois  en  instance  d*appel,  se  prétendre 
créancière  de  son  vendeur,  et  demander  que 
Tobjei  réclamé  soit  vendu,  pour  le  prix  en  être 
distribué  entre  elle  et  le  délenteur  au  marc  le 
fr«nc  de  leurs  créances.  —  Brux.  15  nov.  1814. 

5.  —  Les  règles  iracèes  par  les  art.  2074  et 


suîv.  du  code  civil  sont  applicables  aux  nantisse- 
ments commerciaux.  —  Br.  10  août  1839. 188. 

4.  —  Jugé  conformément  à  ce  principe  qu'un 
acte  n*esl  pas  valable  comme  contrat  de  gage, 
alors  que  pour  des  vins  il  se  borne  à  indiquer 
le  prix  sans  désignation  dVspèce.  —  Br.  1»  fév. 
1842.  69.  (Voy.  les  no*  suiv.) 

8.  —  Ainsi,  le  connaissement  transmis  à  Por- 
dre  d'une  personne  ne  peut  tenir  lieu  des  form^ 
lités  que  la  loi  requiert,  pour  conférer  le  privi' 
lége,  résultant  du  gage.  —  Liège.  12  juillet  1845. 
357. 

5  his.  —  Le  contrat  de  gage  faft  entre  négo- 
ciants est  soumis  aux  formalités  du  contrat  de 
nantissement  civil. 

Bien  que  le  créancier  gagiste  soil  commission- 
naire du  débiteur,  il  ne  peut  jouir  du  privilège 
de  Part.  95,  G.  comm.,  sur  tout  çagc  dont  il  est 
détenteur,  notamment  sur  des  actions  industriel- 
les qui  lui  auraient  été  données  en  nantissemenl  . 
pour  dettes  échues.  —  Ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  sur  la  marchandise  qu'il  détient  en 
commission.  —  Il  importerait  peu  qu'il  eût  la 
faculté  de  vendre  ces  actions.  —  Brux.  12  mars 
1849.525. 

6.  —  Les  formalités  prescrites  par  Part.  2074, 
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C.  ci7.,  pour  donner  au  contrat  de  nantissement 
les  effets  que  la  loi  y  attache,  n^oot  pas  été  abo- 
lies par  Part.  34  de  la  loi  financière  du  11  fév. 
1816. 

LVisage,  quelque  général  qu'il  soit,  ne  saurait 
remplacer  les  formalités  que  la  loi  requiert  pour 
le  nantissement,  ni  produire  les  effets  qn*elle  Fait 
dépendre  de  leur  accomplissement.  —  Brux.  28 
juill.  1831.  252. 

7.  —  Les  formalités  des  ventes  sur  saisie-exé- 
cution ne  doivent  pas  être  observées  dans  la 
vente  que  fait  un  créancier  des  objets  reçus  en 
nantissement  et  sous  autorisation  de  justice.  — 
Liège.  16janv.  1826.  20. 
^  8.  —  Les  frais  judiciaires  faits  par  le  créan- 
cier pour  parvenir  à  la  vente  des  objets  qui  lui 
ont  été  donnés  en  gage  doivent  être  à  la  charge 
du  débiteur,  bien  quUl  n*ait  formé  aucune  oppo- 
sition à  la  demande  faite  par  le  créancier.  —  Br. 
35  juin  1831.  165. 

9.  —  L'art.  2081,  G.  civ.,  ne  distinguant  pas 
entre  le  cas  où  les  intérêts  sont  l'objet  d'un  titre 
distinct  do  titre  de  la  créance  qui  les  produit,  il 
suffit,  pour  son  application,  que  les  intérêts  per- 
dus par  le  créancier  excèdent  ceux  qui  lui  étaient 
lus.  ~  Br.  cass.  17  déc.  1841. 159. 

10  et  il.  —  Lorsque  des  fonds  publics  ont  été 
donnés  en  gage,  le  juge  peut,  h  défaut  de  paye- 
ment,  ordonner  que  la  vente  en  aura  lieu  en 
bourse  publique  par  l'entremise  d'un  courtier 
juré,  au  lieu  de  prescrire  le  mode  de  vente  indi- 
qué à  l'art.  2078,  C.  civ.  —  Br.  8  janv.  1834.  7. 
--  Br.  cass.  18  fév.  1835.  32. 

t2.  —  L'acte  par  lequel  un  débiteur,  tout  en 
déclarant  donner  en  gage  à  son  créancier  une 
créance  qu'il  a  à  charge  d'un  tiers,  l'autorise,  en 
cas  de  défaut  de  payement  de  sa  part  h  l'échéance, 
h  toucher  directement  sur  sa  simple  quittance, 
non-seulement  les  intérêts,  mais  même  le  capital 
de  cette  créance,  constitue,  non  pas  un  nantisse- 
ment, mais  une  dation  en  payement  ou  une  ces- 
sion-transport qui  éteint  la  dette  à  due  concur- 
rence. —  Liège.  27  fév.  1841.  302. 

—  V.  Atermoiement  j  Caisâier,  Connaiseement , 
Créancier,  Domeetiques  à  gagea,  Louage  d'ou- 
vrages, f^en/e  à  terme» 

Gaius  huftiaux  ou  db  svavis. 
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AboHlioa,  12  et  t.,  20,  24, 30. 

Acqu£tB,  6. 

Aliénation,  27. 

AnTora,  3. 

Avantages  entre  époux,  1. 

Aveu,  2B. 

Bonne  foi,  26. 

Brusellea,  2J,27. 

Carnation,  16. 

ChoM  d^aulrui,  8. 

Communauté,  21. 

—  (exclusion),  9. 

—  (partage).  9,  28. 

—  uniyeraelle,  24. 

Convoi  en  secondes  noees,  16. 
Coutumes  (  voyet  aux    mots 

Bruxelles,  etc.). 
Cumul,  18. 
Bettes,  10. 
Bévolutîon,  11.      g 
Bonation,  TB. 
Bouaire  ooutumier,  3. 
Kdit  perpétuel,  11. 
Enfant,  28. 


Brreur  commune,  26. 
Fideioommis,  11. 
Fruits,  26. 
IntéréU,  29. 
Irrévooabilito,  1. 
Liège,  22  et  s. 
L  imbourg,  28. 

Loi  du  17  nÏT.  an  ii,  1  et  s., 
12ets.,17. 

—  du  9  frucl.  an  m,  16. 

—  régulatrice,  1,  17, 19 et  s., 
24,  27  et  s. 

Louvain,  20,  25. 
Mariage  frauduleux,  16, 
Mutation  (droit  de^,  9. 
Ifamur,  28. 
Nu  propriétaire,  27. 
Propres,  2. 

Quotité  disponible,  18. 
Béduolion,  23  et  s.,  27  et  ». 
Règlement,  5. 
Benoneiation,  5  et  s.,  26. 
Réserve  do  disposer,  4. 
RélroaeliTité,  16. 


Saint-Trond,  3.  1  Tirlemoat,  10. 

Secondes  noees,  11.  J  Usufruit,  3,  11,  16,  24. 

Testament,  2,7.  )  Valenotennes,ll. 

i.  —  Les  conventions  matrimoniales,  stipulées 
sous  une  coutume  qui  défend  aux  époux  ae  s'a- 
vantager pendant  le  mariage,  peuvent  recevoir 
des  changements  après  sa  célébration ,  si  les 
époux  passent  sous  une  législation  qui  les  rend 
habiles  à  s'avantager. 

La  faculté  conférée  au  survivant  des  époux,  de 
conserver  la  totalité  des  biens  du  prédécédc, 
moyennant  une  certaine  somme  payable  à  ses 
héritiers,  peut,  dans  le  cas  ci -dessus,  être  révo- 
quée d'un  consentement  mutuel ,  en  rétablissant 
le  droit  de  succession  et  celui  de  partager  la  com- 
munauté. Pareille  stipulation  ne  renferme  pas 
une  donation,  un  avantage  indirect,  prohibé  en- 
tre époux. 

La  loi  du  17  nivôse  an  ii  a  fait  cesser  l'irrévo- 
cabilité  des  conventions  matrimoniales,  arrêtées 
antérieurement  k  sa  publication,  et  a  conféré  aux 
époux  le  droit  d'apporter  des  changements  à  leur 
contrat  de  mariage,  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages qti'ils  s'étaient  faits,  bien  que  ces  change- 
ments aient  seulement  eu  lieu  sous  le  code  civil, 
et  à  l'égard  d'un  contrat  de  mariage ,  fait  sous 
une  ancienne  coutume  qui  prohibait  les  avan- 
tages entre  époux.  —  Br.  cass.  8  mai  1810.  569. 

5.  —  Les  époux  peuvent  se  laisser  par  testa- 
ment les  biens  qu'ils  s'étaient  stipulés  propres  par 
le  contrat  de  mariage. 

Les  dispositions  du  code  civil  qui  permettent 
aux  époux  de  s'avantager  mutuellement  sont 
applicables  à  ceux  mariés  sous  une  législation 
prohibitive  de  pareils  avantages.  —  Br.  12  avril 
1816.  95. 

3.  —  Lorsque  des  époux  se  sont  mariés  sous 
une  coutume  qui  ne  confère  point  l'usufruit  au 
survivant  sur  les  propres  du  prédécédé  on  sur 
sa  part  des  immeubles  de  la  communanté,  le  sur- 
vivant peut  réclamer  ce  droit  sur  des  immeubles 
situés  sous  une  coutume  qui  accorde  un  gain  de 
survie.  ~  Br.  13  déc.  1817.  536. 

4.  —  La  somme  de  12,000  livres  ayant  été  sti- 
pulée payable  aprèe  la  mort  du  auperstii  eeule- 
ment-,  ce  dernier  a  le  droit  de  jouir  de  cette 
somme,  même  lorsque  le  prémourant  n'a  pas 
usé  de  la  faculté  qu'il  s'était,  réservée  d'en  dispo- 
ser. —  Br.  17  mai  1819.  381. 

tf .  ^  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il 
a  été  stipulé  que  la  totalité  de  la  communauté  ap- 
partiendrait au  survivant  des  deux  époux  ;  qu'en 
outre  le  mari,  s'il  survit,  aurait  une  certaine 
somme  sur  les  biens  propres  de  la  femme,  et 
qu'il  intervient  une  transaction  qui ,  en  consé- 
quence d'un  jugement  de  séparai  ion  de  corps , 
règle  le  partage  de  la  communauté  «  avec  la 
clause  que  le  contrat  de  mariage  vient  à  eeeeer, 
cette  clause  comprend  l'extinction  du  droit  éven- 
tuel de  survie  stipulé  sur  les  propres  de  la  femme. 
—  Br.  11  mai  1818.94. 

6.  —  L'époux  qui  a  renoncé  aux  avantages 
que  donne  la  coutume  au  survivant  n'est  pas 
censé  avoir  renoncé  à  la  rooiiié  des  acquêts  qui 
compète  à  chacun  des  époux,  cette  moitié  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  un  avantage  coutu- 
mier,  mais  comme  un  droit  appartenant  à  cha- 
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cao  des  époaz  en  vertu  de  la  société  conjugale. 
-Uége.  15jaov.  1830.  14. 

7.  —  La  femme  survivante  ne  doit  pas  opter 
entre  son  contrat  de  mariage  et  le  testament  de 
toD  mari,  en  partie  dérogatoire  au  premier. 

En  acceptant  un  legs  à  titre  universel ,  en 
verln  do  testament  de  son  mari,  qui  déroge  en 
partie  au  contrat  de  mariage,  la  femme  survi- 
Taote  D^est  pas  censée  avoir  renoncé  à  celte  par- 
tie de  ses  droila  contractuels  à  laquelle  le  testa- 
ment porte  atteinte.  —  Br.  17  oct.  1821.  470. 

8.  —  Les  avantages  réciproques  de  survie, 
hits  entre  deos  époux,  sous  le  code  civil,  par  des 
testaments  séparés ,  peuvent  sortir  leurs  effets, 
lors  même  que  les  cfroits  et  gains  nuptiaux  se 
trouvaient  établis  par  leur  contrats  de  mariage. 
—  Si  les  testaments  ordonnent  de  comprendre 
dans  le  partage  à  faire  après  la  mort  du  survi- 
vant les  biens  qni  auront  été  acquis  en  état  de 
vidiiiié,  ce  nVtt  pas  là  proprement  léguer  la 
chose  d*antrui.  —  Br.  30  mars  1823.  871. 

9.  —  Lorsque ,  dans  un  contrat  de  mariage, 
il  j  a  exclusion  de  communauté ,  mais  stipula- 
tion, qu*aa  cas  de  survie  de  la  femme  elle  aura 
Déanmoina  Poption  de  participer  ou  non  pour 
moitié  aux  profits  et  pertes  faits  par  le  mari, 
durant  le  mariage,  il  est  dû  un  droit  de  mutation 
sur  la  moitié  qui  lui  est  attribuée  par  suite  de 
celte  option.  ~  La  Haye.  9  fév.  1826.  44. 

iO.  —  Lorsque  des  époux  mariés  sous  une 
eoutame  qni  attribue  au  survivant  tous  les  meu- 
bles, actions  et  crédits,  mais  à  cbarge  des  dettes 
personnelles,  stipulent  qu*au  lieu  de  ces  gains  le 
siirrivant  aura  droit  à  certains  biens  déterminés, 
ils  ne  peuvent  être  censés  par  là  avoir  dérogé  à 
la  disposition  de  la  coutume,  en  ce  qui  concerne 
les  dettes.  —  Br.  25  déc.  18-30.  256. 

il.  —  Sooa  Tempire  de  la  coutume  de  Valen- 
cienoes,  Téponx  survivant  qui  convolait  en  se- 
condes noces ,  ayant  retenu  des  enfants  de  son 
premier  mariage,  ne  perdait  pas,  à  défaut  d*avoir 
rail  procéder  à  Pinventaire  des  biens  délaissés 
par  son  premier  époux,  ses  droits  à  la  totalité 
du  roobihcr  que  Part.  9  de  cette  coutume  lui  ac- 
cordait. 

D'après  cette  même  coutume,  Tépoux  survi- 
vant, à  défaut  d*avoir  fait,  dans  le  cas  qui  pré- 
cède. Tinventaire  de9  immeubles  appartenant  à 
ses  enfants,  perdait  seulement  Tusufruit  que  Par- 
ticle  H  de  la  coutume  lui  accordait  sur  les  biens 
adveniicei  de  ses  enfants,  et  non  Pusufruit  ad 
titam,qm  lui  était  attribué  par  Part.  10. 

L'art.  28  de  Pédit  perpétuel  de  1611  ne  faisait, 
en  cas  de  secondes  noces,  que  grever  d'un  6déi- 
commis  en  faveur  des  enfants  du  premier  lit  la 
propriété  des  biens  dont  Pépoux  survivant  avait 
été  avantagé,  sans  lui  enlever  dans  ce  cas  Pusu- 
frait  qui  lui  compétait  sur  les  biens  du  prédé- 
ccdé.  -  Br.  29  fév.  1832.  66. 

12  ei  13.  ~  Les  avantages  éublia  en  faveur 
de  Tépoux  survivant  par  les  anciennes  coutumes 
ou  sututs  locaux  ont  été  abolis  par  Part.  61  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  ii.  —  Liège.  1 1  juill.  1816. 
168.  -  Liège.  17  fév.  1818.  56. 

14.  -^  Jugé  de  plus  que  c'est  d'après  le  lieu 
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du  domicile  matrimonial  que  doivent  être  réglés 
les  droits  de  communauté  coutumière.  —  Liège. 
13  mai  1829.  172. 

i5.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  ii  n'a  pas  aboli, 
pour  les  mariages  futurs,  les  dispositions  des 
coutumes  sur  les  gains  nuptiaux  et  de  survie.  — 
Liège,  cass.  l«r  juin  1832.  157. 

16.  —  La  clause,  insérée  dans  un  contrat  de 
mariage  antérieur  à  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  par 
laquelle,  en  cas  de  convoi  en  secondes  noces,  le 
conjoint  survivant  perdait  l'usufruit  des  biens 
du  prédécédé,  a  été  abolie  par  l'article  12  de  cette 
loi. 

L'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  an  u  a 
cessé  depuis  la  loi  du  9  fructidor  an  ni,  et  partant 
la  clause  ci-dessus  s'est  trouvée  rétablie. 

Une  pareille  clause,  licite  dans  nos  coutumes, 
n'a  pas  cessé  de  Pétre  depuis  le  code  civil. 

Lorsque  au  cas  ci-dessus  le  conjoint  survivant 
a  convolé  en  secondes  noces,  ses  créanciers  sont 
habiles  à  prouver  que  le  second  mariage  n'est 
qu'une  renonciation  d'usufruit  faite  au  préju- 
dice de  leurs  droits ,  et  à  obtenir  que  cette  re- 
nonciation soit  annulée,  aux  termes  des  art.  622 
et  1167,  C.  civ. 

La  déclaration  que  le  second  mariage  est  frau- 
duleux relativement  aux  créanciers  est  une  dé- 
cision en  fait  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Br. 
cass.  29nov.  1837.  175. 

17.  —  Les  çains  de  survie  doivent  être  réglés 
d'après  les  lois  ou  coutumes  existantes  lorsque 
le  mariage  a  été  contracté. 

Le  survivant  des  époux  mariés  dans  le  temps 
intermédiaire  de  la  publication  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  ii  à  celle  du  code  civ.,  a  droit  aux 
gains  de  survie  résultant  des  lois  anciennes,  cou- 
tumes, statuts  et  usages.  —  Br.  15  juin  1814. 
90. 

IB.  -^  Le  survivant  de  deux  époux  peut  cu- 
muler les  avantages  qui  résultent  des  coutumes, 
statuts  et  usages  en  vigueur  au  lemps  oô  le  ma- 
riage a  été  contracté ,  avec  la  portion  déclarée 
disponible  par  le  code  civil.  —  Br.  15  juin  1814. 
90. 

19.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  ii  n'a  pas  aboli, 
pour  les  mariages  futurs,  les  dispositions. des 
coutumes  qui  conféraient  des  avantages  au  siir- 
vivant  des  époux.  ^    . 

En  d'autres  termêê  :  Les  époux  mariés  sous 
l'empire  de  cette  loi,  sans  avoir  fait  de  contrat 
de  mariage,  peuvent  réclamer  les  avantages  con- 
férés au  survivant  par  la  coutume  du  lieu  où  le 
mariage  a  été  contracté.  —  Br.  cass.  13  oct.  1815. 
469. 

20.  —  Le  droit  que  la  coutume  de  Louvain 
attribue  au  survivant  des  époux  sur  le  mobilier 
et  sur  Pusufruil  des  immeubles  n'a  jamais  été 
considéré  comme  un  avantage,  mais  plutôt 
comme  un  règlement  de  communauté  compen- 
satoire des  obligations  et  des  charges  qu'elle  im- 
posait en  même  temps  à  ce  survivant.  La  loi  du 
17  nivôse  an  ii  ne  traitant  que  des  donations  et 
des  successions,  il  en  résulte  que  ses  dispositions 
n'anéantissent  ou  ne  restreignent  que  les  avan- 
tages qui  peuvent  dériver  d'une  simple  libéralité 
ou  d'un  titre  gratuit  quelconque;  ainsi  la  limi- 
tation on  la  réduction  prescrite  à  Part.  18  de 
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celte  même  loi  est  inapplicable  aux  droits  établis 
par  la  coutume  de  Louvain  à  Pégard  des  époux 
mariés  dans  son  ressort  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  ii.  —  Br.  13  déc.  1810. 
256. 

Si.  — Les  droits  de  survie  et  de  communanié 
résultant  des  coutumes,  et  notamment  de  celle 
de  Bruxelles,  ne  tombent  ni  sous  Papplication 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  art.  14,  ni  sousPar- 
ticle  1094,  C.  civ.  —  Br.  1er  mars  i82t.  S17. 

S2.  -—  La  loi  du  17  nivdse  an  ii  n*a  pas  aboli, 
pour  les  mariages  futurs,  les  dispositions  des 
coutumes  qui  conféraient  de  plein  droit  des  ayan- 
tages  au  survivant  des  époux. 

"Les  avantages  statutaires  ne  sont  cependant 
attribués  à  Pépoux  survivant  que  sous  les  modi- 
fications contenues  dans  les  art.  13  et  14  de 
ladite  loi. 

On  ne  peut  considérer  comme  avantage  statu- 
taire la  moitié  dans  les  meubles  appartenant  h 
répoux  survivant,  comme  commun.  —  Liège. 
9janv.  1834.  10. 

23.  —  Aux  termes  de  Tarticle  13  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  ii,  les  avantages  assurés  par  les  cou- 
tumes au  survivant  des  époux  doivent  être  ré- 
duits à  Tusufruit  de  la  moitié  des  biens  du  pré- 
décédé; ainsi,  Fépoux  marié  sous  la  coutume  de 
Liéf^e  depuis  la  publication  de  cette  loi ,  au  cas 
où  il  lui  reste  des  enfants  de  son  mariage,  n*a 
droit  qu*à  la  propriété  de  la  moitié  des  meubles 
de  la  communauté,  à  ^usufruit  de  la  moitié  des 
meubles  du  conjoint  prédécédé  et  à  Tusufruit  de 
la  moitié  des  meubles  qui  reviennent  à  ce  der- 
nier. —  Liège.  22  juin  1835.  259. 

94.  —  Lorsque,  sous  Pempire  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  ii,  une  communauté  universelle  de 
biens  présents  et  h  venir  a  été  stipulée  entre  les 
conjoints,  avec  affectation  de  toute  la  commu- 
nauté au  profit  du  survivant ,  cette  disposition, 
s*il  reste  des  enfants  du  mariage,  se  réduit  à 
Tusufruit  de  la  moitié  des  biens  de  Tépoux  pré- 
décédé. —  Br.  cass.  28  avril  1842.  170. 

95.  —  Les  dispositions  de  la  coutume  de  Lou- 
vain ,  sur  les  avantages  nuptiaux  et  de  survie; 
n*ont  pas  été  abolies  par  la  loi  du  17  nivôse 
an  II. 

Cette  loi  a  simplement  réduit  ces  avantages , 
en  cas  de  dissolution  du  mariage  avec  enfants,  à 
Tusu fruit  de  la  moitié  des  choses  qui  en  étaient 
Tobjet,  et  ce  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
ces  avantages  sont  conférés  par  convention  ou 
par  les  coutumes  ou  statuts. 

Elle  assure  aux  enfants  la  propriété  de  la  moi- 
tié des  biens  de  leur  père  ou  mère  prédécédé, 
auelles  que  soient  les  coutumes  sous  Pempire 
esquelles  le  mariage  a  été  contracté.  —  Liège. 
11  fèv.  1843.  140. 

26.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  ii  n*a  porté 
aucune  atteinte  aux  droits  nuptiaux  et  de  survie 
établis  par  les  coutumes. 

Une  renonciation  h  ces  droits  ne  peutsMnduire 
de  simples  présomptions;  ainsi,  bien  qu*un 
époux ,  ayant  droit  à  la  totalité  des  biens  du 
prédécédé,  ait  laissé  ses  héritiers  se  mettre  en 
possession  de  ses  biens  et  se  gérer  comme  ses 
néritiers,  qu'il  ait  reçu  une  rente  viagère  à  lui 


faite  par  le  défont ,  et  en  ait  même  réclamé  le 
payement  en  justice,  tous  ces  faits  ne  suffisent 
pas  pour  en  inférer  une  renonciation  à  ses 
droits.  Peu  importerait  que ,  par  une  jurispru- 
dence, erronée  existante  à  Pépoque  de  ces  faits, 
il  fût  admis  quMl  n^avait  aucun  droit  aux  gains 
de  survie  réclamés  par  lui.  Cette  erreur  sur  son 
droit  n^aurait  pu  lui  préjudicier.  Que  serait-ce 
si  Terreur  avait  été  commune?  Cette  erreur  de 
droit  constituant  les  héritiers  de  bonne  foi ,  les 
fruits  leur  appartiennent  jusqu*à  Pintenteroent 
de  Paction.  —  Liège.  30  mars  1844.  P.  1845. 
270. 

S7.  —  Le  survivant  des  époux  mariés  à 
Bruxelles  après  la  publication  de  la  loi  do  17 
nivôse  an  ii  a  droit  à  Pusufruit  des  immeubles 
du  prédécédé  et  à  la  propriété  des  meubles,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  coutume  de 
Bruxelles.  Les  avantages  coutumiers  ne  peuvent 
être  soumis  à  aucune  réduction  en  vertu  de  cette 
loi.  La  prohibition  de  Part.  265  de  la  coutume 
de  Bruxelles ,  qui  porte  que  le  nu  propriétaire' 
ne  peut  vendre  les  fonds  et  biens  soumis  À  Pusu- 
fruit sans  le  consentement  de  Pusufruitier ,  ne 
peut  encore  être  invoquée  sous  le  code.  —  Br. 
10  avril  1844.  135. 

28.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  ii  a  eu  pour 
objet  de  régler  les  mutations  de  propriété  qui 
ont  lieu  à  titre  gratuit  par  donation  ou  par  suc- 
session,  et  non  les  transmissions  qui  s*opèrent  à 
d'autres  titres,  et  notamment  à  raison  de  la 
société  que  le  mariage  établit  entre  les  époux. 

Le  partage  de  Pavoir  commun  par  moitié  n'est 
pas  de  Pessence  de  la  communauté  conjugale. 

Les  coutumes  belgiques  qui  assuraient,  comme 


pelaient  à  en  jouir  ni  comme  donauire ,  ni 
comme  héritier,  et  comme  ces  avantages  n'é- 
taient pas  purement  gratuits,  ils  ne  sont  pas 
réductibles  conformément  aux  art.  13  et  14  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  ii.  —  Br.  cass.  22  janv.  1846. 
P. 1847. 160. 

29.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  ii  n*a  point 
aboli  les  anciens  statuts  matrimoniaux. 

Les  réductions  ordonnées  par  les  art.  15  et  14 
de  cette  loi  ne  peuvent  atteindre  les  avantages 
résultant  desdils  statuts,  quelque  considérables 
qu'ils  puissent  être. 

Les  gains  de  survie  ^e  peuvent  être  considé- 
rés comme  un  droit  d'hérédité  ou  de  donation. 
Ils  tenaient  plus  du  titre  onéreux  que  du  titre 
gratuit. 

Les  abrogations  ^  même  partielles ,  d*une  loi 
ou  d'un  statut  qui  en  a  la  force  ne  se  présument 
point. 

L'obligation  pour  la  communauté  de  tenir 
compte  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  du 
prix  des  propres  aliénés  pendant  le  mariage  est 
générale  et  a  lieu  plus  particulièrement  alors 
que  les  époux  ne  peuvent .  comme  sons  la  cou- 
tume de  Naraur,  se  faire  des  avantages. 

L'aveu  fait  par  le  mari  survivant  dans  un 
inventaire  dressé  contradictoirement  avec  1rs 
héritiers  de  l'épouse  prédécédée  que,  durant  la 
société  conjugale,  il  a  été  aliéné,  sans  remploi. 
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des  terrains  propres  à  la  déFanie,  Toblige, 
comme  chef  el  adminislrateur  de  la  comran- 
Muté,  à  fournir,  en  celte  qualité ,  le  remploi  de 
cette  râleur  an  profil  de  rhéritier  de  son  épouse, 
pour  lui  tenir  lieu  des  immeubles  aliénés. 

Oo  ne  peut  imposer  à  Thériiier  la  preuve  que 
les  dealers  provenant  de  ces  aliénations  ont  été 
versés  dans  la  communauté. 

Si  reniant  parvenu  à  Tàge  compétent  a  droit, 
snx  termes  de  Part.  50  de  la  coutume  de  Namur, 
à  la  jouissance  immédiate  de  la  quotité  des  biens 
que  lui  assigne  cet  article,  il  est  juste  que  les 
iatérêts  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  depuis  cette 
époque  ne  courent  que  du  moment  où  Tenfaot  a 
manifesté  Pintention  de  sortir  de  Tindi vision 
d'avec  son  parent  survivant.  Il  doit  en  être 
surtout  ainsi  lorsque  TeoFant  n*a  quitté  le  domi> 
ciie  paternel  qn^après  avoir  été  convenablement 
doté  par  se»  père  et  mère.  —  Liéfse.  30  Janv. 
1848.  7. 

50.  —  ta  loi  du  17  nivôse  an  ii  n'a  pas  porté 
atteinte  aux  dispositions  des  coutumes  sur  les 
gains  nuptiaux  et  de  survie.  —  Br.  4  déc.  1849. 
P.  1850.  545. 

—  ?.  Créancier»,  Donation  entre  époux,  Droit 
ancien,  Hypothèque,  Mariago ,  Séparation  de 
torpt,  Subêtitution  prohibée,  Succession,  Succes- 
sion {droits  de).  Usufruit, 
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§  2.  —  Devant  quels  juges  eUe  s*eserce. 

§  3.  —  Délais,  —   Formes  de  procéder,  —  /«- 

struction,  —  Appel, 
S  4.  —  Garantie  à  prester  par  l'Etat  et  le  do* 

maine. 
§  5.  —  Garantie  en  matière  de  délits  (  V.  p.  001). 

§  1er.  —  x)«  la  garantie  en  général,  —  Comment 
s'exerce  l'action  en  garantie.  —  Effets  de  la 
garantie,  —  Dépens, 

*•  —  L'exclusion  de  garantie  ne  doit  pas  être 
expressément  stipulée;  elje  peut  résulter  de  l'en- 
serabie  des  clauses  de  l'acte.  —  Liège.  17  juill 
1820. 189.  -  Liège,  cass.  17  oct.  1821. 473. 

2.  —  En  matière  d'ordre,  l'action  en  garantie 
n  est  recevable  que  ^uand  son  résultat  peut  in- 
fluer sur  les  collocations  et  le  rang  des  créan- 
ciers entre  eux.  —  Liège.  9  mars  1850.  131. 

3.  -7  S'il  est  cédé  une  créance  sur  l'Etat  avec 
garantie  du  montant  de  la  créance,  et  que  par 
suite  de  mesures  gouvernementales  postérieures 
à  la  cession,  elle  ait  été  acquittée  en  valeurs  va- 
riables et  au-dessous  du  pair ,  la  perle  qui  en 
résulte  pour  le  cessionnaire  doit  être  couverte 
par  le  garant.  —  Br.  cass.  25  fév.  1853.  44. 

4.  —  Le  garant  peut  opposer  une  prescrip- 
tion dont  le  garanti  a  négligé  de  se  prévaloir.  — 
Liège.  27  nov.  1858.  238. 

5.  —  €elui  qui,,  moyennant \une  somme  égale 
au  capital  d'une  rente  hypothéquée,  s'oblige  en- 
vers le  débiteur  au  service  de  cette  rente  et  à  lui 
procurer  la  radiation  de  l'hypothèque ,  est  tenu 
de  faire  avoir  à  ce  dernier  la  libération  de  toute 
obligation  personnelle,  tant  en  capital  qu'inié* 
rêls.  —  Br.  5  fèv.  1817.  325. 

6.  •--  Quand  le  vendeur  consentant  à  Tacle  de  ' 
radiation,  assigné  en  supplément  de  droit,  a  ap- 
pelé en  garantie  l'acquéreur,  à  l'égard  duquel  la 
régie  se  désiste ,  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
condamnée  aux  frais  de  cet  appel  en  garantie 
quand  elle  succombe  dans  sa  prétention  contre 
le  vendeur.  —  Br.  cass.  29  déc.  1849.  P.  1850. 
144. 

7.  —  Le  tiers  acquéreur  n'est  pas  passible  des 
frais  el  des  dommages-intérêts  supportés  par  le 
vendeur,  du  chef  de  l'action  intentée  contre  ce- 
lui-ci par  le  créancier,  lorsque  le  vendeur  s'est 
défendu  isolément  et  sans  appeler  en  cause  le 
tiers  acquéreur.  —  Br.  2  juin  1814.  84. 

S  2.  —  Devant  quels  juges  elle  ^exerce, 

8.—  Le  principe  quels  demande  en  garantie 
doit  être  fbrAiéc devant  le  juge  saisi  de  la  demande 
principale,  reçoit  exception  dans  le  cas  où  les  dif- 
ficultés auxquelles  la  demande  en  garantie  peut 
donner  lieu  doivent ,  par  suite  d^une  stipulation 
Formelle,  être  soumises  à  un  autre  juge.  —  Br. 
21  oct.  1829.  264. 

9.  —  L'art.  181,  C.  proc,  qui  oblige  le  garant 
à  procéder  devant  le  tribunal  on  la  demande  ori- 
ginaire est  pendante,  est  applicable  au  cas  où  ce 
tribunal  n'est  compétent,  à  Tégard  du  défendeur 
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originaire  demandeur  en  garantie,  que  par  suite 
<l*une  élection  de  domicile  de  la  part  de  ce  der- 
nier ,  pour  rezécution  de  la  convention  avenue 
entre  lui  et  le  demandeur  originaire.  —  Bruz. 
Slfév.  1833.559. 

iO.  —  Vhuiesier,  par  le  fait  duquel  un  empri- 
sonnement a  été  déclaré  nul  en  première  instance, 
ne  peut  être  assigné  de  plein  saut  en  cause  d*ap- 
pel,  aux  fins  de  garantir  le  créancier  de  la  con- 
damnation éventuelle  aux  dommages-intérêts.  — 
Br.  i5  mai  1832. 158. 

il.  —  La  cour  peut  connaître  de  piano  de  Tae- 
tion  en  garantie  dirigée  contre  un  huissier  du 
chef  d^une  nullité  commise  par  lui  dans  Pacte 
d*appel. 

La  compétence  de  la  cour  étant  établie  pour 
statuer  sur  Pappel  en  garantie  contre  Thuissier, 
elle  ne  l*est  pas  également  relativement  à  une  de- 
mande en  sous-garaniie  formée  par  Phuissier 
contre  Pavouéde  première  instance.  —  Br.  13  mai 
1845. 159. 

tS.  ^  Une  cour>d*appel  peut  connaître  de 
pkmo  d^une  action  en  (garantie  contre  un  huis- 
sier, du  chef  d^une  nullité  commise  par  lui  dans 
rezécution  ;  par  voie  de  contrainte  par  corps , 
d*un  jugement  dû  tribunal  de  commerce,  action 
introduite  incidemment  à  Tinstance  sur  le  libellé 
des  dommages-intérêts  adjugés  contre  le  créan- 
cier du  chetd^arrestation  illégale. 

L*huissier  n*est  responsable  que  des  nullités 
qui  résultent  de  sa  faute,  sans  pouvoir  être  tenu 
de  celles  qui  procèdent  des  réticences  ou  de  Ti- 
guorance  des  parties  qui  ont  employé  son  mi- 
nistère. 

La  partie  qui  remet  à  un  huissier  un  jugement 
pour  Pexécuter,  sans  Pinforroer  qu*il  en  a  été 
interjeté  appel,  ne  peut  agir  contre  lui  en  garan- 
tie des  dommages-intérêts  engendrés  par  Pindue 
ezécQtion.  —  Br.  89  juiU.  1846.  P.  1847.  535. 

15.  —  L^art.  181,  C.  proc,  qui  veut  que  Pac- 
tion  en  garantie  soit  portée  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  esi  pendante,  ne  s^ap- 
plique  point  au  cas  où  le  tribunal  est  incompé- 
tent rahoH9  matûriœ  pour  connaître  de  Paction 
en  garantie.  Ainsi  Passocié.  cité  en  garantie  par 
son  coassocié,  devant  le  tribunal  civil,  peut  de- 
mander, et  le  tribunal  doit  accorder,  le  renvoi 
devant  arbitres,  lorsque  Paction  en  garantie  a 
pour  objet  une  oontesution  pour  raison  de  la 
société. 

H  en  serait  autrement  si  Paction  en  garantie 
était  basée  sur  un  fait  non  social.  —  Gand. 
11 janv.  1839.  5. 

14.  —  En  matière  de  commerce  comme  en 
matière  civile ,  le  juge  de  Paction  principale  est 
le  juge  de  Paction  en  garantie.  Ainsi  celui  qui  a 
promis  garantie  d^une  action  qui,  de  sa  nature, 
doit  être  portée  devant  la  juridiction  consulaire, 
peut,  quoique  non  commerçant,  et  encore  que 
son  engagement  n*ait  rien  en  soi  de  commercial, 
être  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. •—  Br.  18  juin.  1840.  338. 

15.  —  Lorsque  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  Paction  principale, 
les  garants  ne  peuvent  être  admis  à  décliner  sa 
juridiction,  en  prétextant  que,  soit  sous  le  rap- 


port de  la  matière,  soit  sont  le  rapport  des  per- 
sonnes, le  jugement  de  Paction  en  garantie  sort 
des  bornes  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  — 
Liège.  3d  juill.  1845.  P.  1844.  85. 

16.  —  L*art.  181  du  code  de  procédure  civile 
est  applicable  aux  tribunaux  de  commerce.  — 
Cas  dans  lesquels  le  tireur  peut  appeler  en  ga- 
rantie  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 
—  Br.  10  juill.  1833.467. 

17.  —  Celui  qui  n*a  ni  créé,  ni  endossé,  ni 
accepté  une  lettre  de  change,  ne  peut  être  dis- 
trait de  son  juge  naturel ,  sous  le  prétexte  qu*il 
en  doit  le  montant,  et  être  assigné  en  garantie 
par  le  tireur  devant  le  juge  de  son  propre  domi- 
cile. —  Liège.  S  mars  1836.  44. 

18.  —  Un  simple  particulier  qui  a  pris,  vis- 
à-vis  d^un  négociant,  Pengagement  de  lui  avan- 
cer une  somme  déterminée ,  à  Peffet  de  faciliter 
Parran^ment  de  ses  afiPaires,  peut  être  attrait  en 
garantie  devant  le  tribunal  de  commerce  par  le 
débiteur  cautionné  qui  s^y  trouve  assigné  en 
paiement  d*un  billet  souscrit  par  loi,  et  qui  de- 
vait être  acquitté  sur  les  avances  promises.  — 
Br.  34  janv.  1849.554. 

19.  —  Celui  qui  n*a  ni  créé,  ni  endossé,  ni 
accepté  une  lettre  de  change,  ne  peut,  sons  le 
prétexte  qu*il  en  doit  le  montant,  être  assigné  en 
garantie  du  payement  de  cette  lettre  de  change 
par  le  tireur  et  devant  le  juge  du  domicile  de  ce 
dernier.  —  Br.  39  nov.  1828.  548. 

*20.  —  Celui  qui  a  accepté  une  traite  tirée  sur 
lui  en  payement  de  marchandises  à  livrer,  peut, 
à  défaut  de  livraison,  attraire  en  garantie  le  ven- 
deur devant  le  tribunal  de  commerce  du  lien  où 
la  lettre  était  payable,  et  où  il  se  trouve  assigné 
en  payement  par  un  tiers  porteur.  —  Br.  8  avril 
1848.  P.  1849.  37. 

21.  —  L*éditeur  d*un  ouvrage  publié  par 
souscription  est  valablement  assigné  en  garantie 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  son  corres- 
pondant, lorsque  celui-ci  s*y  trouve  attrait  lui- 
même  par  un  souscripteur  en  résolution  du  con- 
trat de  souscription.  —  Liège.  36  juillet  1B30. 

§  3.  —  Délais.  —  Formes  de  procéder.  — 
Instruction,  —  Appel. 

22.— 11  n'ya  pas  lieu  i  accorder  un  délai  pour 
mettre  garant  en  cause,  lorsque  en  droit  il  n*y  a 
pas  matière  à  garantie. 

Spécialement  :  Le  propriétaire  d*une  fdrèi  as- 
signé en  complainte  pour  trouble  apporte  par 
lui  à  la  jouissance  de  droits  d^usage  ne  peut  de- 
mander un  délai  pour  mettre  en  cause  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a,  depuis  le  trouble,  vendu  la 
forêt.  —  Br.  cass.  10  août  1845.  P.  1844.  44. 

25.  —  Aux  termes  des  art.  32  et  35,  C.  proc, 
il  n'y  a  pas,  pour  le  juge  de  paix,  obligation 
absolue  d'accorder  toute  demande  de  délai,  pour 
mettre  parant  en  cause.  Il  peut,  sur  la  contesta- 
tion qui  s'élève  à  cet  égard,  et  en  appréciant  les 
circonstances  particulières  de  l'affaire,  décider 
que  cette  demande  n'a  d'autre  but  que  de  retar- 
der la  décision  de  la  cause  au  principal. 

Cette  décision  en  fait  ne  peut  être  déférée  à  la 
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censure  de  la  cour  de  cassa tioo.  —  Br.  cass. 
â7amM843.  149. 

i4.  —  Le  délai  de  huitaine,  accordé  par  l*ar- 
ûc\e  175,  C.-proc,  pour  appeler  eo  garantie, 
commence  à  courir,  non  du  jour  où  a  été  4)ri8e 
h  cooclusion  qui  peut  motiyer  Tappel  en  garan- 
tie, mais  seulement  du  jour  où  la  nécessité  d'ap- 
peler en  garantie  a,  par  le  développement  de 
cette  coDclusion,  éié  connue  d^une  manière  judi- 
cisire  et  précise  de  celui  qui  forme  la  demande 
eo  garantie.  —  Br.  30  oct.  1826.  263. 

2^.  —  Le  garant,  qui  n*a  pas  é(é  appelé  en 
cause  dans  le  délai  de  huitaine,  ne  peut  en  exci- 
per  pour  demander  son  renvoi.  —  Br.  26  mai 
1827. 193. 

26.  —  Leê  délais  fixés  pour  les  appels  en  ga* 
raoïie  ne  sont  pas  tellement  de  rigueur  qu*après 
Texpiraiion  de  ces  délais  la  demande  en  garantie 
ne  soit  pins  admissible,  bien  que  Tinstruction  de 
ia  procédure  ne  soit  par  là  nullement  retardée. 
-Br.  cass.  30  janv.  1824.  29. 

27.  —  Si  de  Tarf.  179,  C.  proc,  il  résulte 
qu'il  ne  doit  pas  être  pris  jugement  par  les  dé- 
feodeurs  avant  respiration  du  délai  nécessaire 
au  défendeur  pour  mettre  son  garant  en  cause, 
rien  n'empêche  que,  pendant  ce  délai,  Tinstruc- 
tion  de  la  cause  au  principal  ne  puisse  être  suivie 
sur  des  points  qui  n*ont  aucune  connexité  avec 
celle  eo  garantie.  --  Br.  2  mai  1846.  P.  1 847.  21 . 

28.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  garantie 
formée  par  un  tiers  détenteur  contre  son  ven- 
deur, du  chef  d^une  revendication  exercée  contre 
lui,  le  garant  oppose  au  demandeur  en  revendi- 
cation la  prescription  de  trente  ans ,  et  en  se- 
conde ligne  celle  de  dix  ans ,  acquise  au  profit 
du  garanti,  le  demandeur  primitif  peut,  par 
modification  de  sa  conclusion  originaire  en  re- 
vendication, conclure  directement  contre  le  ga- 
rant, en  restitution  du  prix  des  biens  vendus. 
avec  les  fruits  et  dommages-intérêts,  pour  le  cas 
ou  la  prescription  décennale  viendrait  à  être 
admise.  —  Gand.  16  mars  1840.  78. 

29.  -*  La  disposition  de  Tart.  183,  G.  proc., 
n'a  d'autre  portée  que  de  défendre,  en  matière 
de  garantie  simple,  la  mise  hors  de  cause  du  ga- 
ranti... Br.  25  juill.  1845.  P.  1847. 120. 

30.^  Lorsque,  sur  In  déclaration  de  Tappelé 
en  garantie  de  prendre  fait  et  cause  pour  le 
défendeur  originaire,  celui-ci  demande  à  être 
mis  hors  de  cause,  sauf  à  y  assister  pour  M  con- 
serTaiion  de  ses  droits,  ce  qui  lui  est  accordé,  il 
n>st  pas  nécessaire  que  le  demandeur  origi- 
naire, pour  qu^il  puisse  profiter  de  sa  présence 
au  procès,  dentande  à  son  tour  au'il  y  reste  pour 
la  conservation  de  ses  propres  droits. 

Ainsi,  dans  le  cas  qui  précède,  le  demandeur 
originaire  peut  lui  demander  la  communication 
par  simple  acte  d*«vooé  à  avoué  et  autres  actes 
qu'il  croit  pouvoir  lui  être  favorables ,  sans  de- 
voir recourir,  à  cette  fin,  à  une  demande  prin- 
cipale en  production  de  pièces  pi^écédée  du  pré- 
liminaire de  la  conciliation.  —  Br.  19  fév.  1831. 
50.  ♦ 

31.  —  Le  demandeur  au  principal  pent  con- 
clure directement  centre  celui  qui  est  appelé 


dans  une  instance  comme  arrière-garant  de  Pac- 
tion  intentée.  —  Liège.  11  juill.  1840. 179. 

5d.  — -  Le  demandeur  peut  conclure  directe- 
ment contre  l'appelé  en  garantie  par  le  défen- 
deur, surtout  s^il  n*y  a  été  fait  aucune  opposition 
en  première  instance.  —  Br.  15  juillet  1844. 
P.  1845.  286. 

55.  —  Le  demandeur  principal  peut,  en  ma- 
tière de  garantie  simple,  prendre  des  conclusions 
directes  contre  le  garant.  —  Br.  cass.  26  juillet 
1844.  222. 

54.  —  Le  défendeur  en  garantie  contre  une 
action  en  revendication  de  biens  possédés  par 
un  tiers,  demandeur  originaire,  peut,  tout  en 
soutenant  Paction  de  celui-ci  non  recevable,  con- 
clure directement  contre  le  premier,  en  annula- 
tion du  titre  et  restitution  des  mêmes  biens;  il 
n*e8t  pas  tenn  de  procéder  par  action  séparée  ei 
principale.  —  Liège.  19  juill.  1832.255. 

5tf .  —  Une  demande  en  garantie  ne  peut  être 
portée  d*emblée  devant  la  cour  saisie  par  appel 
de  Paction  principale;  elle  doit,  comibe  toute  au- 
tre demande,  subir  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. —  Gand.  26  avril  1836.  174.  —  Br.  10  août 
1844.  P.  1845.51. 

56.  —  Une  demande  en  garantie,  introduite 
en  première  instance  en  même  temps  que  la  de- 
mande principale,  peut  être  soumise  à  Pappel, 
bien  que  ce  recours  âe  soit  plus  recevable  contre 
la  cause  au  principal,  au  jugement  de  laquelle 
les  deux  parties  ont  acquiescé. —  La  Haye.  14  mai 
1819.  379. 

57.  —  La  partie  qui  a  été  citée  et  a  répondu 
en  première  instance  à  une  action  en  garantie 
ne  peut  se  pourvoir  que  par  voied^appel,  et  non 
intervenir  sur  Pappel  du  demandeur  en  garantie. 

—  Br.  7  fév.  1848.  119. 

$4.  —  Garantie  à  prester  par  VEiat  ei  le 
domaine. 

58.  —  Celui  qui  a  remboursé  une  rente  entre 
les  mains  du  domaine  français,  qui  s*en  trouvait 
possesseur,  a  (  si  le  domaine  hollandais  en  a  été 
évincé)  une  action  en  garantie  contre  le  gouver- 
nement belge  en  cas  d^assignation  en  justice  par 
le  légitime  et  primitif  propriétaire  de  la  rente. 

—  Liège.  18  juin  1836.165. 

59.  —  Il  appert  tant  de  Part.  19  que  de  Péco- 
nomie  de  tout  le  traité  du  30  mai  1814  et  de  ceux 
des  20  nov.  1815  et  25  avril  1818,  qui  en  ont  été 
la  suite  et  de  Parrêté  du  26  juin  suivant  pris  en 
exécution,  que  les  stipulations  avenues  entre  la 
France  et  les  puissances  alliées  relativement  aux 
dettes  que  la  première  avait  contractées  et  dont 
parle  Part.  19  du  traité  de  1814  n'ont  été  relati- 
ves qu^aux  créances  que  les  habitants  des  pays 
qui  étaient  détachés  de  la  France  pouvaient  avoir 
à  charge  de  celle-ci,  et  qu*il  n*a  nullement  été 
question  de  stipuler  au  profit  de  Français  qni 
restaient  dans  leur  position  primitive  vis-à-vis 
de  leur  gouvernement.  Ainsi  le  gouvernement 
belge  ne  doit  pas  garantie  du  chef  d^une  rente 
transférée  par  le  gouvernement  impérial  et  dont 
le  cessionnaire  français  sVst  trouvé  évincé.  — 
Br.  12  juin  1844.  P.  1845.  25. 
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40.  ~  Le  gouTcrDement,  qui  avait  succédé 
aux  ailributions  des  ci-devant  états  du  Limbourg, 
et  au  droit  de  perception  des  barrières  établies 
sur  ladite  route  et  à  sa  propriété,  a  pu  être  ap- 
pelé en  garantie  comine  gouvernement,  sans  qu*il 
fût  nécessaire  de  Tappeter ,  soit  sous  le  tiire  de 
leaterêtaaty  soit  sous  celui  de  syndicat.  —  Liège. 
16juill.  183â.  223. 

41.  —  Le  gouvernement  belge  doit,  aux  ter- 
mes du  traité  de  paix  du  50  mai  1814,  garantir 
Taliénation  des  rentes  nationales  acquises  à  titre 
onéreux  par  des  sujets  français ,  dans  les  ci-de- 
vant départements  de  la  Belgique.— Liège.  14juill. 
1828.  256. 

4â.  —  Le  domaine  belge  n*est  pas  tenu  de 
garantir  les  transferts  de  rentes  consentis  par  le 
domaine  français,  si  surtout  aucune  réclamation 
n*a  été  faite  à  cet  égard  en  temps  utile,  aux  ter- 
mes de  la  convention  du  20  nov.  1815,  art.  16. 
—  Br.  7  août  1839.  179. 

45.  —  L^obligation  résultant  de  la  vente  faite 
lar  le  gourernement  français  d^une  rente  qui  ne 
ui  appartenait  pas,  étant  personnelle  à  ce  gou- 
vernement, ne  tombe  pas  sous  Inapplication  de 
Tart.  21  du  traité  du  30  mai  1814 ,  qui  a  mis  à 
charge  des  pays  détachés  de  la  France  les  dettes 
spécialement  hypothéquées  sur  le  territoire  ou 
créées  pour  Tadministration  intérieure  de  ces 
pays.  Par  suite,  le  gouvernement  belge  ne  peut 
en  être  tenu. 

La  convention  du  25  avril  1818  n*a  pas  eu 
Teffet  d^obliger  le  gouvernement  des  Pays-Bas  de 
payer  à  la  décharge  de  la  France  indistincte- 
ment toutes  les  dettes  de  la  catégorie  prévue  h 
Tart.  19  du  traité  du  30  avril  1814,  mais  seule- 
ment celles  de  ces  dettes  qui  avaient  été  présen- 
tées à  la  liquidation  dans  le  délai  déterminé  par 
Part.  16  de  la  convention  additionnelle,  n»  4,  du 
20  nov.  1814. 

L*action  du  propriétaire  d^une  rente  ainsi  ven- 
due étant  une  action  en  dommages-intérêts,  ^ui 
a  pris  naissance  h  Tinsiant  même  où  le  domaine 
français  Va  aliénée ,  la  circonstance  que  la  pro- 
priété de  la  rente  était  encore  débattue  entre  lui 
et  le  domaine,  h  Pépoque  fixée  pour  la  liquida- 
tion, et  n*a  été  reconnue  que  plus  tard,  ne  s*op- 
f>osait  pas  à  ce  qu^il  présent&t  sa  créance  à  la 
iquidation.  —  Br.  21  janv.  1843.  P.  1845.  24. 

44.  —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  suc- 
cédé au  gouvernement  français,  en  ce  sens  qu^il 
est  tenu  de  la  garantie  envers  Tacquéreur  d\ine 
rente  vendue  par  le  gouvernement  français,  si 
cette  rente  n'existait  pas. 

En  ce  cas  le  gouvernement  des  Pays-Bas  doit 
restituer  le  prix  ou  transférer  d*autres  rentes  h 
racquéreur.—  Liégc.18  oct.  1822.  260.  —  Liège. 
7  déc.  1822.  298.  (Voy,  le  mot  Hente,) 

45.  —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  nVst 
pas  passible  de  Taclion  en  dommages-intérêts  de 
la  part  du  particulier  dont  le  .gouvernement 
français  a  vendu  la  propriété  comme  bien  natio- 
nal, surtout  lorsqu'il  n'a  retiré  aucun  avantage 
de  cette  vente.  —  Br.  24  nov.  1829.  296. 

46.  —  Si  une  rente  que  le  domaine  a  vendue 
comme  foncière  est  en  partie  entachée  de  féoda- 
lité, racquéreur  doit  être  garanti  de  la  portion 


du  capital  dont  il  est  évincé.  —  Liège.  28  déc. 
1839.230. 

47.  —  Celui  qui  a  acquis  du  domaine  une 
rente  qui  n^existait  pas  n^a  droit  qu^à  la  répéti- 
tion du  prix  payé;  Tart.  1630,  G.  civ.,  et  les 
règles  de  Téviction  ne  s'appliquent  point  à  ce  cas. 

Si  le  domaine  était  de  bonne  foi,  il  ne  doit  les 
intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  — 
Liège.  29  janv.  1840.  39. 

48.  —  L^action  en  garantie  d'une  commune 
contre  TEtat,  née  en  1833  au  moment  de  Texer- 
cice  de  Paction,  n'a  point  été  frappée  soit  de  dé- 
chéance, soit  de  prescription,  aux  termes  des  lois 
antérieures. 

Cette  obligation  de  garantie,  pour  assurer  le 
payement  d'une  dette  territoriale,  est  à  la  charge 
de  la  Belgique. 

Les  rentes  dont  s'agit ,  étant  des  dettes  Com- 
munales, ne  devaient  pas  être  liquidées  par  I« 
commission  générale,  conformément  k  la  loi  du 
9  février  1818. 

Elles  ne  doivent  pas  être  renvoyées  à  la  com- 
mission de  liquidation  créée  par  la  conventioa 
du  5  novembre  1842,  en  exécution  du  traité  de 
paix  du  19  avril  1839.  —  Br.  10  fèv.  1845.  44. 
—  Br.  cass.  1"  août  1846.  P.  1847.  218. 

49.  —  D'après  les  principes  du  droit  civil  et 
du  droit  des  gens,  un  gouvernement  qui  succède, 
en  vertu  de  la  conquête  ou  de  traités,  à  un  autre 
gouvernement ,  n'est  astreint  qu'aux  dettes  con- 
tractées dans  l'intérêt  du  pays ,  et  aux  charges 
réelles  qui  affectent  spécialement  les  biens  ap- 
préhendés par  te  nouveau  possesseur. 

Si  l'obligation  de  faire  délivrance  d'un  objet 
vendu  par  l'ancien  gouvernement  peut  être  con- 
sidérée comme  une  charge  réelle  qui  passe  an 
nouveau  possesseur  du  domaine  aliéné,  l'obliga- 
tion de  garantir  n'en  est  pas  moins  purement 
personnelle. 

L'obligation  de  garantir  un  transfert  de  rente 
opéré  par  le  gouvernement  français  ne  peut  être 
rangée  au  nombre  des  dettes  nationales  spécia- 
lement hypothéquées  sur  le  territoire  ;  elle  n'a 
pas  non  plus  été  contractée  pour  l'administration 
intérieure  de  la  Belgique. 

En  contractant  la  convention  du  25  avril  1818, 
les  puissances  n'ont  pu  avoir  en  vue  les  récla- 
mations éventuelles  qui  pourraient  nailre  plus 
tard,  et  qui  sont  restées  soumises  au  droit  com- 
mun. 

Les  diverses  puissances  qui  ont  contracté  avec 
la  France  n'ont  stipulé  qu'en  faveur  de  leurs 
sujets  respectifs,  sans  s'inquiéter  des  intérêts  des 
sujets  français.  —  Gand.  l«r  fèv.  1844.  P.  1846. 
232. 

50.  —  L'action  en  garantie  qu'une  commune 
avait  à  exercer  contre  le  souverain  étant  tout  à 
fait  éventuelle  et  ne  pouvant  être  exercée  que 
quand  cette  commune  serait  elle-même  attraite 
eu  justice  par  son  créancier  direct,  a  pu  être  di- 
ri({ée  en  1853  malgré  les  lois  et  arrêtés  qui  ont 
prononcé  des  déchéances  au  profil  de  l'Etal. 

L'arrêté  du  9  thermidor  an  xi  n'a  pas  privé 
les  communes  du  droit  qu'elles  auraien  t  eu  d'exer- 
cer une  action  récursoire.  —  Br.  cass.  \^'  aodt 
1846.  P.  1847.  218. 
I       —  V.  Adjudicataire^  Ag^nU  d9  change,  Apptlf 
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Binu  cfUê,  Bref  dékû ,  CoêaaHonj  ChauMéo , 
Commune,  Compétence  civile f  Degré»  de  juridic- 
tioH.  Domaine,  Editeur ,  Effets  de  commerce, 
Fwliie,  Goutomement,  Intervention,  Mines, 
HotaHon,  Piîiages,  Prescription,  Rente,  Servi- 
tuds,  Tiers  acquéreur ,  Fente,  Fice  rédhibi- 
taire, 

Aakamtib  bb  B&uxellss. 

1.  —  La  promesse  de  la  garantie  de  Bruxelles 
arait  Teffét  d*îniprimer  un  caractère  dMndivisibi- 
lité  àrobligatioo  qui  en  était  Tobjet. 

Pour  produire  cet  effet,  il  ne  fallait  pas  néces- 
sairement que  cette  promesse  eût  été  faite  devant 
le  magistrat  de  celte  ville.  —  6r.  8  juin  1825. 
415. 

3.  —  Cette  promesse  n*avait  pas  pour  effet  de 
rendre  les  héritiers  débiteurs  solidaires  des  ar- 
rérages de  cette  rente.  —  Br.  3  juin  1830. 146. 
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Coar  d^appel,  5. 

Bvoo«tion,  1. 

Garde  ehampétre, 9 i  11. 

JugM  tuppléanli,  12  et  s. 

■aire,  6. 

Oflioier  de  poUoe  judio.*  5, 8. 

Perlie  oirile,  2,  4. 
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Anioo,! 

-civile,  2,  4, 13. 

B«arf meslre,  6,  8. 

Ck«iM(delilde),6ot«.,9. 

Ciiatioo^  5. 

Competenee,  4. 

CratraTenliou  fiecale»,  2, 3. 


1.  ~  L^art.  479,  C.  crim.,  est -il  applicable  au 
cas  oà  il  s*agit  d^un  délit  commis  par  un  magis- 
trat et  déféré  i  justice  avant  qu'il  fût  en  fonc- 
tion? 

La  coor  saisie  de  Tappel  d'un  jugement  qui, 
décidant  le  contraire,  s^est  déclaré  incompétent, 
peut- elle  évoquer?  —  Gand.  27  déc.  1848. 
P.  1849.  34. 

2.  —  La  garantie  accordée  aux  magistrats  ou 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  Ta  t  tribu - 
lion  de  juridiction  déterminée  i  cette  fin  par 
l'art.  479,  C.  cri  m.,  s*appliquent  aux  infractions 
en  matière  fiscale  emportant  une  peine  correc- 
tionnelle, aussi  bien  qu'aux  délits. 

Et  spècialemenî  :  La  loi  générale  du  36  août 
18^  ne  prescrit^  pas  un  mode  de  poursuite 
nniForme  indépendant  de  la  qualité  des  contre- 
Tenanu. 

la  partie  lésée,  par  exemple,  Tadministra- 
tioD  publique  chargée  de  réprimer  ces  contra- 
Tentions,  ne  peut  diriger  elle-même  son  action 
contre  le  magistrat  dont  elle  prétend  avoir  à  se 
plaindre. 

Si  le  procès-verbal  constate  en  outre  des  faits 
dont  la  poursuite  est  abandonnée  au  ministère 
public  et  doit  faire  l'objet  d'une  action  simul- 
tanée, mais  différente,  la  partie  lésée  n'en  est 
pas  moins,  eu  égard  à  la  qualité  du  prévenu, 
obligée  d'attendre  que  la  poursuite  du  minis- 
tère public  ait  été  introduite  conformément  au 
même  art.  479.  —  Gand.  13  août  1854;  937. 
(T.  D.  3.) 

3.  —  La  garantie  accordée  dans  l'art.  479,  G. 
crini. ,  aux  magistrats  dont  il  parle,  de  n'être 
JDsiiciables ,  pour  délits  commis  hors  de  leurs 
ronctioDs,  ^ue  de  la  cour  d'appel,  ne  s'étend  aux 
contraventions  prévues  par  la  loi  du  26  août  1822 


qnepeiur  autant  qu^one  prévention  de  délit  pas- 
sible d'une  peine  correctionnelle  y  soit  connexe. 
--  Br.  cass.  22  oct.  1835.  144. 

4.  —  La  connaissance  des  délits  commis  par 
un  officier  de  police  judiciaire,  dans  l'exercice  de 
$es  fonctions,  n'a  pas  cessé,  depuis  la  constitu- 
tion, d'appartenir  aux  cours.  —  La  faculté  qui 
appartient  à  toute  partie  lésée  par  un  délit,  de 
citer  directement  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion le  délinquant,  afin  d'en  obtenir  des  répara- 
tions civiles,  cesse  dans  le  cas  de  l'art.  483,  G. 
crim.  — Br.  14janv.  1833.  15. 

5.  —  La  faculté  qu'a  la  partie  lésée  par  un 
délit  de  citer  directement  le  prévenu  devant  les 
tribunaux  de  répression,  cesse  danvle  cas  où.  à 
raison  de  ses  fonctions,  le  délinquant  n'est  justi- 
ciable que  de  la  cour  d'appel.  —  Liège.  1er  mai 
1837.  100. 

6.  —  Un  maire  ou  maire-adjoint,  prévenu  du 
délit  de  chasse,  même  dans  sa  commune,  n'est 
pas  censé  avoir  commis  un  délit  dans  Jl'exercice 
de  ses  fonctions. 

Il  ne  peut  donc  être  poursuivi  conformémeni 
aux  art.  485  et  479,  G.  crim.  —  Liège.  3  déc. 
1819.  504.  —  Liège.  31  mai  1835.  596. 

7.  —  Lt%  officiers  de  police  judiciaire  ne  doi- 
vent être  convdérés  comme  se  trouvant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  que  lorsqu'ils  font 
un  acte  de  leur  ministère,  et  partant  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  ils  auraient  commis  un  délit  en 

{>08ant  un  acte  semblable  que  l'art.  483,  G.  crim., 
eur  devient  applicable.  La  plainte  remise  au 
procureur  du  roi  n'est  pas  un  obstacle  à  des 
poursuites  directes,  en  qualité  de  partie  civile, 
devant  un  tribunal  correctionnel,  aussi  long- 
temps qu'il  n'y  a  pas  de  juge  saisi.  —  Brux. 
6  mars  1845.  87. 

8.  —  La  juridiction  attribuée  directement 
aux  cours  d'appel ,  pour  la  répression  des  délits 
commis  par  certains  fonctionnaires  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  étant  une  dérogation  à  la 
règle  générale  tracée  par  l'art.  182,  G.  civ.,  on 
ne  peut  y  recourir  que  dans  les  cas  spécialement 
prévus.  Ainsi  la  cour  est  incompétente  pour 
connaître  d'une  action  en  dommages -intérêts 
intentée  à  un  bourgmestre,  à  raison  d^un  certi- 
ficat délivré  par  lui  à  un  de  ses  justiciables,  et 
dans  lequel  celui-ci  prétend  trouver  des  faits 
calomnieux,  ce  magistrat  n'ayant,  dans  l'occur- 
rence, agi  que  comme  officier  municipal,  et  non 
en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire.  —  Br. 
18juill.  1843.  P.  1845.226. 

9.  —  Un  garde  champêtre  prévenu  de  délit 
de  chasse  doit  être  poursuivi  devant  la  cour 
d*appel.  —  Liège.  9  mars  1821.  323. 

10.  —  Le  délit  de  chasse  commis  par  un  garde 
champêtre  dans  les  terrains  confiés  à  sa  garde 
est  de  droit  réputé  commis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions;  en  conséquence  le  prévenu  doit 
être  cité  devant  la  cour  d'appel.  —  Liège.  2  juin 
1838.  141. 

il.  —  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  des 
particufiers  sont  officiers  de  police  judiciaire. 
Pour  les  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
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fonctions,  ils  doivent  être  ponrsnivit  eonformé- 
ment  à  Tart.  48S,  C.  crim.  —  Liège.  S8  Inill. 
.    1833.  253.  —  Liège.  9  juill.  1855.  198.—  Liège. 
c«8s.  ISjuill.  1849.  480. 

12.  —  L*art.  479  est  applicable  aux  juges- 
supplèants.  —  Liège.  2  juin  1838.  141. 

13.  —  Les  juges-su pplèants  des  justices  de 
paix  sont  justiciables  des  cours  d^appel,  même 
à  raison  des  délits  commis  hors  de  Pexercice  de 
leurs  fonctions.  —  Liège.  8  dèc.  1842.  179.  — 
Br.  cass.  10  avril  1845. 141.  —  Liège.  30  janv. 
1845.  P.  1847.  325. 

—  y.  Escroquerie,  Magistrat», 

OAmAHTIfi  OSA   MATXiABS  D'Om  BT  D'AH- 


Aoquiltemeat  du  droit,  14. 
BeoDo  foi,  5. 

Collège  des  monnaies,  3  et  s. 
Commerçants,  9. 
CommitMÎre  do  polioo,  13. 
Gompétenoe,  3  et  a. 
Conflaoalion,?,  9, 12, 17. 
Contrôle,  5  et  a. 
Qroits,  15. 
Itranifor,  12,17. 
Bipofitton,  14. 
Vabrioant,  5. 

Introdnotion  fraudalouae,  11 
ot  aaiT. 


Haiaon  de  prit  aur  gages,  6. 
Harohand  ambulant,  1,  12. 
Harqucf  entées,  2,  8. 
Ministère  pu  blî<^l. 
Montrée,  12. 
Oorrages  fourrés,  7. 
Peine,  1,2,  8,  IOots.,17. 
Poinçons,  10. 
Possession,  2,  8. 
PreuTo,  1,  4. 
Prooès-verbal,  13, 17. 
Saisie,  11. 
Vente,  15, 17. 
Vérification  dea  faits,  l,  4. 

t.  —  Lorsqu^un  marchand  d^ouvrages  d*or  et 
d^argent  est  poursuivi  pour  défaut  de  déclara- 
tion à  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence,  ce 
n*est  pas  au  ministère  public  à  fournir  la  preuve 
de  cette  omission,  mais  bien  au  marchand  à 
justifier  de  raccomplissement  de  celte  formalité. 

Pour  quMI  y  ait  contravention  à  Part.  92  de  la 
loi  du  19  brumaire  an  vi ,  de  la  part  des  mar- 
chands ambulants,  il  ne  faut  pas  qu*ils  vendent 
ou  exposent  en  vente  leurs  marchandises;  il 
suffit  qu^ils  soient  arrivés  depuis  un  temps  moral 
dans  une  commune  pour  y  débiter  ces  mar- 
chandises, sans  avoir  satisfait  aux  formalités 
prescrites  par  le  prédit  art.  92.  —  Brux.  cass. 
6  nov.  1822.  272. 

S.  -r  La  disposition  de  Tart.  108  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  vi,  qui  prononce  la  peine  de  six 
années  de  fer  contre  celui  qui  possède  avec 
connaissance  des  ouvrages  d*or  et  d^argent  sur 
lesquels  les  marques  des  poinçons  se  trouvent 
entées,  soudées  ou  contre-tirées,  peut-elle  encore 
recevoir  <)uelque  application ,  bien  que  la  peine 
des  fers  ait  été  abolie? 

On  doit ,  en  ce  cas ,  sans  aggraver  le  sort  du 
coupable,  lui  appliquer  la  peine  la  plus  appro- 
chante de  celle  des  fers.  —  La  Haye.  14  oci. 
1823.  509.  (Y.  no  8.) 

5.  —  La  juridiction  attribuée  par  la  loi  du 
19  mai  1819  au  collège  des  monnaies  s*étend 
génèrAlemeni  \  toutes  les  questions  concernant 
les  points  d^art  en  matière  d^ouvrages  ou  espè- 
ces d'or  et  d'argent.  —  Br.  cass.  26  mars  1824. 
89. 

4.  —  En  matière  de  ^^arantie  d'ouvrages  d*or 
et  d'argent,  la  vérification  des  faiis,  tendante  à 
établir  l'existence  d'un  délit,  ne  peut  être  ren- 
voyée, par  le  tribunal  correctionnel,  au  collège 
des  conseillers  et  maîtres  généraux  des  mon- 
naies. 


Et  êpéciahmênt  :  S'il  y  a  poursuite  contre  un 
fabricant  bijoutier,  sur  le  soupçon  quHI  n'aurait 
pu  fobriquer,  dans  un  tel  délai.,  les  onvrages 
qu'il  a  présentés  à  l'essai,  et  que,  par  consé- 
quent, il  serait  possible  qu'une  partie  de  ers 
ouvrages  provint  d*une  introduction  fraudu- 
leuse, il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  que  les  ouvra- 
ges, ainsi  que  les  outils  du  fabricant,  seront 
envoyés  au  collège  des  conseillers  et  maîtres  des 
monnaies ,  pour  qu'il  décide  le  point  de  savoir 
si  ce*  ouvrages  ont  pu  ou  non  être  fabriqués 
dans  ledit  délai.  —  Br.  22  août  1825. 499. 

5.  —  Les  fabricants  et  marchands  d'ouvra- 
ges d'or  et  d'argent  doivent ,  aussitôt  que  ces 
ouvrages  sont  achevés ,  les  porter  sans  délai  an 
bureau  de  garantie  pour  les  y  faire  marquer. 

La  circonstance  que  le  marchand  ou  fabricant, 
en  ne  présentant  pas  de  suite  ces  objets  à  la 
marque,  n'aurait  eu  aucune  intention  de  frau- 
der les  droits  du  fisc ,  ne  peut  le  soustraire  aux 
peines  prononcées  par  la  loi. 

Pour  que  le  marchand  ou  fabricant  puisse 
être  passible  de  ces  peines,  il  ne  faut  pas  néces- 
sairement que  ce  soit  chez  lui  qu'aient  été  trou- 
vés les  objets  achevés  et  non -marqués. 

L^exception  que  fait  l'art.  86  de  la  loi  citée,  en 
faveur  des  ouvrages  de  joaillerie  montés  en 
pierres  ou  en  perles,  ne  peut  être  invoquée 
pour  ceux  de  ces  ouvrages  qui  peuvent  suppor- 
ter, sans  détérioration,  l'empreinte  des  poin- 
çons. —  Br.  cass.  7  juill.  1825.  444. 

6.  —  Celui  qui  tient  une  maison  de  prêt  sur 
sages  sans  autorisation  n'est  pas  tenu  de  se  coo- 
lormer,  h  l'égard  des  objets  d'or  et  d'argent  qu*il 
reçoit  en  gage,  aux  dispositions  des  art.  28,  73, 
74  et  78  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vu  et  n'est 
pas,  à  défaut  de  le  faire,  passible  des  peines  por- 
tées par  les  art.  80  et  107  de  la  même  loi.  ^  Br. 
28  janv.  1826.30. 

7.  —  L*amende  portée  par  Part.  65  de  la  loi 
du  19  brumaire  an  vi  ne  doit  pas  être  prononcée 
contre  le  propriétaire  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent fourrés  ae  matières  étrangères,  s'il  ne  les 
a  pas  fabriqués ,  et  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  eêt 
connaissance  de  la  fraude  qui,  lors  de  la  vérifi- 
cation, a  été  reconnue  dans  ces  ouvrages  d'or  et 
d'argent. 

La  confiscation  de  ces  mêmes  ouvrages  doit, 
dans  le  cas  dont  il  est  parlé  en  la  question  pré- 
cédente, être  prononcée  contre  le  propriétaire 
non  fabricant,  nonobstant  son  ignorance  de  la 
fraude.  —  Br.  26  mai  1825.  402. 

8.  —  La  peine  de  six  années  de  fer  prononcée 
par  l'art.  108  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi 
contre  celui  qui  possédera  avec  connaissance 
des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  sur  lesquels  les 
marques  des  poinçons  se  trouveront  entées,  n'est 
pas  appjicable  à  l'auteur  de  cette  fraude  qui  a  eu 
ces  ouvrages  en  sa  possession ,  mais  qui  ne  les 
possédait  plus  au  moment  de  la  saisie.  —  La 
Haye.  11  mars  1826.  82. 

9.  —  La  confiscation  ne  peut,  en  matière  de 
contravention  à  la  loi  sur  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  s'étendre'  aux  mouve- 
ments de  montre  et  autres  objets  qui  ne  sont  pas 
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des  oQvrtges  d'or  et  d^argent. 
IMÎ.  870. 


Br.  9  joitlei 


10  et  II. —  Les  infractions  aux  dispositions  de 
rarréié  du  S9  nor.  1814,  sur  Tint  réduction  des 
ouvrages  d*oretd*argent,doiyent  être  punies  des 
beines  portées  par  Tart.  1«r  de  la  loi  du  6  mars 
1818. 

Lorsque  le  fait  de  Tintroduclion  frauduleuse 
d*onvrages  d*or  ou  d^argent  est  constaté,  le  pré- 
TCDo  ne  peut  échapper  à  la  peine,  s*il  n^est  pas 
prouvé  que  les  objets  saisis  sont  les  mêmes  que 
ceux  introduiu  en  fraude.  —  Br.  5  mai  1826. 
137. 

13.  •*  Aucune  loi  n*établit  de  peine  pour  la 
contravention  à  Tart.  23  de  la  loi  du  19  brumaire 
»  VI,  et  à  Part.  1«r  de  l'arrêté  du  22  sept.  1814, 
qui  exigent  que  tout  ouvrage  d*or  ou  d'argent 
introduit  en  Belgique  soit  déclaré  à  la  douane. 
Nommément,  Particle  1»  de  la  loi  do  6  mars  1818 
n'est  pas  applicable  à  cette  contravention. 

Aucun  ouvrage  d'or  ou  d'argent  ne  peut  être 
mis  dans  le  commerce  en  Belgique,  avant  d'avoir 
été  essayé,  titré  et  marqué,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 79  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  et  cela 
sans  distinction  entre  les  ouvrages  venant  de 
rétranger  et  ceux  fabriqués  en  Belgique. 

La  contravention  i  cet  article  est  punie  des 
peines  prononcées  par  les  art.  8  et  107  de  la  loi 
précitée.  La  peine  prononcée  par  l'art.  94  ne 
s'applique  qu'aux  ouvrages  fabriqués  en  Bel- 
gique. 

Aux  termes  de  Tart.  107,  il  n'y  a  que  les  ou- 
trages d'or  et  d'argent  qui  peuvent  être  con- 
fisqués; les  diamants ,  pierreries,  etc.,  auxquels 
ces  ouvrages  sont  adhérents,  ne  sont  pas  sujets 
à  la  confiscation. 

11  en  est  de  même  des  mouvements  de  montres 
auxquels  des  boites  d'or  sont  adaptées.  —  Br. 
24  et  25  avril  1840.  111. 

13.  —  Toutes  les  contraventions  aux  lois  sur 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  peuvent 
être  constatées ,  non-seulement  par  les  procès- 
verbaux  des  employés  des  bureaux  de  garantie, 
mais  aussi  par  les  commissaires  de  police  et  au- 
tres oficiers  de  police  judiciaire.  —  Br.  28  avril 
1849. 165. 

14.  —  Les  contraventions  à  la  loi  du  19  bru- 
maire an  VI,  art.  28,  et  à  l'arrêté  du  14  septem- 
bre 1814,  art.  6,  qui  défendent  d'exposer  dans 
des  endroits  publics  ou  de  présenter  en  vente  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  avant  de  les  avoir  sou- 
mis à  racquittement  du  droit  et  à  la  marque,  ne 
sont  pas  imputables  i  celui  qui  se  borne  à  louer 
son  local  pour  y  laisser  vendre  des  objets  de  celte 
nature.  —  Liège.  9  nov.  1845.  P.  1844.  75. 

li>.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  brum. 
an  VI  et  de  rarreté  du  14  septembre  1814,  qui 
défendent ,  sous  peine  d'amende ,  la  vente  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  dans  des  endroits  pu- 
blics, avant  qu'ils  aient  été  soumis  h  l'acquit- 
tement du  droit  et  à  la  marque,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  marchands  et  fabricanu  de  ces 
ouvrages  et  non  à  ceux  qui  se  sont  bornés  à 
louer  un  local  leur  appartenant  pour  en  opérer 
la  vente.  —  Liège.  9  nov.  1843.  P.  1844.  238. 

i6.  -^  Les  marchands  ambulants  d'ouvrages 
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d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  se  présenter  à 
l'administration  municipale  au  moment  de  leur 
arrivée  ou  au  moins  dana  un  temps  moral ,  ou 
bien  suffit-il,  pour  échapper  i  la  contravention  à 
l'art.  92  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  qu'ila 
n'aient  paa  vendu  réellement  ou  exposé  ou  pré- 
senté leurs  marchandises,  sans  avoir  rempli  les 
devoirs  voulus? 

Les  contrevenants  à  plusieurs  des  obligations 
prescrites  par  les  art.  72  à  80  de  ladite  loi  sont 
passibles  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contra- 
ventions. —  Br.  22  mai  1822.  142. 

17.  —  Un  procès-verbal  de  saisie  d'objets  d'or 
et  d'argent  non  revêtus  du  poinçon  légal  n'eat 
pas  nul  par  le  défaut  de  concours  de  l'officier 
municipal  à  sa  rédaction ,  alora  notamment  que 
le  contrevenant  a  laiasé  consommer  la  saiaie  sans 
réclamation. 

Les  objets  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger 
doivent  être  déclarés  aux  employés  des  douanes 
ou  i  l'administration  municipale,  à  l'effet  d'être 
revêtus  du  poinçon  légal. 

Pour  être  réputé  marchand  d'objets  d'or  ou 
d'argent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  avoir  ven- 
dus ou  exposés  en  vente;  il  suffit  qu'il  soit  con- 
staté qu'on  fait  le  commerce  de  ces  objets. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  la  confisca- 
tion des  objets  d'or  ou  d'argent  h  ceux  d'un  autre 
métal  qui  y  août  joints. 

Il  n'y  a  paa  lieu  de  prononcer  la  confiscation 
d'une  montre  de  prix  avec  sa  chaîne  trouvée 
dans  le  gousset  du  marchand ,  et  qu'il  prétend 
être  à  son  usage  personnel.  —  Liège.  17  juillet 
1841.365. 

Ga&ahtib  mm  mati±&b  bb  bi&ut. 

1.  —  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  garantie  en 
matière  correctionnelle. 

Et  apécialemenl  :  Le  propriétaire  de  poudres, 
saiaiea  pendant  le  transport,  pour  inobservation 
des  précautions  prescrites ,  qui  se  trouve  pour- 
suivi correctionnellement  pour  cette  contraven- 
tion ,  ne  peut  appeler  en  garantie  la  personne 
chargée  au  transport ,  qui  a  négligé  de  prendre 
les  précautions  voulues. 

11  en  serait  autrement,  si  la  garantie  était 
formée  par  action  principale  et  séparée  devant 
les  juges  civils.  —  Br.  19  déc.  1823.  563. 

S.—  Les  tribunaux  correction uels  sont  incom- 
pétents pour  counailre  d'une  demande  en  garan- 
tie on  en  dommages-intérêts,  formée  contre  un 
tiers ,  par  celui  qui  se  trouve  poursuivi  devant 
ces  tribunaux  pour  un  délit  ou  une  contraven- 
tion dont  la  connaissance  leur  est  attribuée.  — 
Br.  22  fév.  1827.  78. 

Ga&SB  CBAMVÉTKE  et  CkOLSB  rORIUITIS&* 

i.  —  Les  gardes  champêtres  n'ont  pas,  dana 
leurs  attributions,  l'exercice  de  la  police  propre- 
ment dite  dans  l'intérieur  des  communes. 

Un  garde  champêtre,  qui  a  été  commis  par  un 
bourgmestre  pour  maintenir  l'ordre  k  la  aortie 
de  la  procession,  doit  être  considéré  comme  iin 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public, 
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ei  rartic]«230  esl  applicable,  quant  aux  violences 
exercées  contre  lui.  —  Liège.  6  dof.  1841.  521. 

3.  —  Les  gardes  champêtres  sont  fonctionnai- 
res ou  officiers  publics,  dans  le  sens  de  Part.  198 
du  code  pénal.  —  Br.  cass.  17  nov.  1818.  208. 

5.  — Les  gardes  champêtres  n^ont  pas  qualité 
pour  dresser  des  procès-verbaux  en  matière  de 
contravention  aux  lois  et  arrêtés  sur  les  poids  et 
mesures.  —  Br.  9  juin  1831.  155. 

4. —  Les  lois  qui  ont  déterminé  les  attribu- 
tions des  gardes  champêtres  et  forestiers  n*ont 
pas  été  abrogées  par  le  code  d^instruction  cri- 
minelle. 

L^article  16  de  ce  code  n*a  pas  eu  ponr  objet 
d^étendre  et  de  confondre  ces  attributions  fixées 
et  limitées  par  des  lois  spéciales.  —  Br.  cass. 
28juill.  1837. 135. 

^.  —  Il  n*est  pas  dans  les  attributions  des 
gouverneurs  de  province  de  nommer  des  gardes 
champêtres  honoraires.  —  Les  tribunaux  peu- 
veni.déclarer  nulles  de  semblables  nominations. 

—  Br.  17  mai  1834.  116. 

6.  —  Un  garde  forestier  ne  peut  être  récusé, 
et  son  procès-verbal  ne  cesse  pas  de  faire  foi 
jusqu*à  inscription  de  faux,  bien  qu'il  ait  été 
condamné,  sur  le  témoignage  de  Tinculpé,  pour 
un  délit  de  même  nature  que  celui  quM  a  con- 
staté à  charge  de  ce  dernier.  —  Liège.  16  juin 
1838.  154. 

"  —  V.  Boiê,  Délit  foreiitier.  Garantie  des  fonc- 
tionnaires ^  Garde  particulier  ^  Procès  ^  verbal  ^ 
Usagers,  hoirie, 

Garbb  cnriQua. 

Abcenoe,  4S. 

AequiUement,  94,  lOS,  108. 
Ace,33. 

Amende*,  102, 116. 
Application     raoullatÎTa     do 

pofBM,  101. 
AttittaDoe  au  jugement,  87. 
Audition,  72. 

Bouoben,  106. 
Bourgroetlro,  7, 53. 
Cadre»,  84. 
Capitaine,  49. 
CaMation,  115. 
CbaMeurf4olairaart,  21. 
Ckef  de  corp»,  20. 
CboM  jugée,  110, 111. 
Circonttanoea  attén.,  94. 
Citation,  60. 

Coionoi,  12.  ■ 

Compensation,  98. 
CompéloDoe,  5, 28,  29, 33, 54 

et  t. 
Composition    du    conseil   de 

dyo^çline,  38,  39,  42,  44,. 

Condamnation,  108. 
Connezité,  69. 
Conseil  de  discipline,  28,  33, 
36  et  s.,  66, 105. 

—  de  reoonsoroent,  29. 

—  (membre  du),  48. 
Conserrat.  des  grad.,  41, 117. 
Consignation,  116. 
Contraven lions,  63,  74, 91. 
Coolr4le,29,]01, 105. 
>-  de  recensement,  28. 
CenTocation,  15,  24,  84. 

—  réitérée,  111. 
Critique  sur  Torganisat.,  II. 
Cumnldea  peines,  100. 


Déobéa»oe,ll6. 
Décision  en  fait,  1 18. 
Déclaration,  114. 
Délais,  24,  96,  113. 
Dépens,  120. 
Déposition,  61. 
Discipline,  105. 
Diaposilir,86,88. 
Disposition  réglementaire,  4. 
Domicile  (ebangement  de), 

12,  25  et  s.,  57. 
Double  faction,  97. 
Bleeticns,  6. 

—  nourelles,  41. 
Impéobement,  45,  48. 
Bniprisonnement,  58. 
Bnonoiation  dos  faits,  86. 
Ittranger,  9. 
Exceptions,  81. 
Bzcuse,  106  et  s.,  118. 
Bzempticn,  32, 33. 
Exercices,  13,14,16. 

Foi  due  aux  rapports,  62  ot  s. 
Force  majeure,  l06. 
Formule  du  serment,  67. 
Frais,  102. 
Funérailles,  18. 
Garde  mobilisée,  2. 

—  organisée,  104. 
Gardes,  73. 

—  Igés  de  plus  de  40  ans,  35. 

—  électifs,  41,  42. 

—  moins  igés,  37. 
Grade  supérieur,  12. 
Greffier,  45, 46, 61. 
Guerre  (tempe  de),  32. 
Habillement,  7. 
Ineompatibilités,  53,  33. 
InoorporaUon,  8. 
Inscription  sur  lee  eontrfties, 

9,aJ,57. 


Inap60tion,lll. 
Instruction,  71. 
Insubordination,  90,  91. 
Intérêt  de  la  loi,  112. 
Juge,  40, 80. 

—  de  paix,  51. 

—  (qualité),  80. 
Juges  (nombre  de),  40. 
>- présents,  85,87. 
Jugement,  69, 70, 75, 77  et  a., 

85  et  s. 

—  préparatoire,  115. 
Légalité  de  rif  leroent,  5. 
Lieux  de  réunion,  13. 
Maladie,  118. 

Manquement  en  serrioe,  23. 
Mariage,  4. 

Mise  à  exécution  de  la  loi  du 
2  janr.  1635,1. 

—  en  état,  117. 
Mobilisation,  3. 
Motifs,  80, 83. 
Moyens  4e  défenee,  81. 
Musioions,  96. 
Musique  (corps  de),  8. 
Non  hiê  tn  idem,  109, 110. 
Notaire,  52. 

Nullité  courerte,  60. 
Nullités,  66, 69, 71, 78. 
Obéissance,  17, 22,  90. 
Officiers,  6. 
Omission,  78. 
Ordre,  17,  20,  72. 

—  de  serTice,  22. 
Organisation,  11. 
Fatrooille,  15,  24. 

Feince,  19,91,96,  100  et  s., 

Poursuite  uniquOf  59,  62. 
Fourroi  en  cassation,  112, 114 

et  s. 
Premier  ban,  3, 4. 
Président,  49, 50. 


Pr«nT«,ll9. 

—  contraire,  62  et  s. 
Prison,  95. 
Prooée-Terbal,  65. 
Prononoiation  des  jugements. 

Publicité,  71, 75,76. 
4)ualités  des  juges,  80. 
Quartier-maître,  46. 
Radiation,  4,  29. 
Bapport,62ets.,  119. 
ileceTabilité,113.      « 
Récidive,  95,  109. 
Réclamation,  22. 
Régence,  5. 

Règlement,  5, 10, 42, 104. 
Remplaçant,  46, 47. 
Renvoi  d*nn  garde,  96. 

—  du  rapport,  56. 
Résidence,  12. 
Réunion,  19, 117. 
8«rgent>  major,  14. 
Serment,  36, 60, 66, 67. 
Ser«ioo,4»12,18,27,33,S8, 

—  des  garnisons,  10. 

—  non  obligatoire,  91. 

—  obligatoire,  17. 
Solidarité,  102,  120. 
6uppléanU,  43, 47. 
Surséanoe  à  prononcer,  74. 
Tambonr-majo^  60. 
Témoins,  62, 66  et  s. 

—  copréTonus,  65, 73* 
Tenue,  23. 

Texte  appliqué,  77  et  a.,  83. 

Titulaires,  41. 

Translation  d«  domicile ,  27 , 

28. 
Tribunaux  militaires,  2. 
Vniforme,  21, 35. 96, 108. 
Validité  d*élMtion,  6. 


5  1«  —  Questions  diverses,  —  Loi  sur  la  garde 
civique,  —  Elections,  —  Premier  ban,  —  Mo- 
hUisatiôn,  —  Composition  de  la  garde  civique. 

—  Service,  —  Convocation,  —  Domicile  {chan- 
gement de).  —Inscription  sur  les  contrôles,  -* 
Exemptions.  —  Dispenses.  —  Exercices, 

$  9.  —  Composition  du  conseil  de  discipline,  — 

Président,  —  Incompatibilités. 
§  5.  —  Compétence  du  conseil  de  discipline, 
$  4.  —  Poursuites  et  procédure  devant  le  conseil 
de  discipline,  —  Action,  —  Citation,  —  Dé- 
fense, —  Instruction,  —  Rapport,  —  Témoins, 

—  Preuves,  —  Jugement,  —  Motifs,  —  For- 
mes, 

S  5.  —  Contraventions,  —  Peines,  —  Fraie. 
§  6.  —  Excuses,  —  Exemptions,  —  Non  bis  in 

idem.  —  Récidive. 
S  7.  —  Pourvoi  en  cassation,  —  jimendes. 


S  l**.  —  Questions  diverses,  —  Loi  sur  la  garde 
civique,  —  Elections,  —  Premier  ban.  —  Mo- 
biUsatton,  —  Composition  de  la  garde  civique. 
—  Service,  —  Convocation,  —  Domicile  (chan- 
gement de),  —  Inscription  sur  les  contrâtes,  — 
Exemptions,  —  Dispenses,  —  Exercices, 

t.  —  La  mise  à  exécution  de  la  loi  do  9  janv. 
1855,  qui  apporte  des  modifications  aux  lois  pré- 
cédentes sur  la  garde  civique,  ne  dépendait  pas 
de  la  nomination  des  adjudants-majors,  du  qnar- 
tier-maitre  et  du  tambour-major;  seulement  ces 
nominatioDt  nede?aient  a?oir  lieu  que  lors  de  la 


GARDE  aVIQUE. 


mise  i  exéeadon  de  U  loi.  —  Bruz.  cass.  5  oct. 

\m.  8». 

2.  —  Les  citoyens  appartenant  an  premier 
btD  de  la  garde  ciyique  mobilisée  ne  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires  que  pour  autant 
qoe  cette  garde  ait  été  mise  en  activité  de  service . 

St  on  doute  quelconque  était  possible  sur  cette 
qoestion,  il  faudrait  encore  le  décider  en  faveur 
de  la  inridieUon  ordinaire.  —  Br.  3  juin  1833. 
160. 

3.  —  Le  premier  ban  de  la  garde  civique  n*est 
mis  sur  la  même  ligne  que  Farmée  régulière , 
quant  aux  charges  et  aux  avantages,  que  du  roo- 
meni  qa^il  est  appelé  à  faire  avec  elle  un  service 
militaire  actif  ;  et  la  mobilisation  qui  doit  être 
ordonnée  par  la  législature  ne  fait  (|ue  mettre  le 
premier  ban  k  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  sans  le  soumettre  de  piano  à  un  service 
militaire  actif. 

Ainsi,  les  gardes  mobilisés,  mais  non  mis  en 
actiriié,  restent  soumis,  pour  les  délits  <}u*ils 
commettent,  i  la  juridiction  civile  et  aux  dispo- 
sitions du  code  pénal  civil ,  sans  que  le  code  pé- 
nal militaire  puisse  leur  être  applicable.  —  Br. 
cass.  9  juin  1831. 151. 

4.  —  Le  garde  civique,  près  de  sortir  du  pre- 
mier ban ,  par  mariage,  est  néanmoins  tenu  au 
service  de  ce  ban  jusqu^à  sa  radiation.  —  Brux. 
cass.  30  avril  1833.  86. 

3.  —  Une  régence  ne  peut  faire  un  règlement 
par  lequel ,  en  dérogeant  à  la  loi  organique  sur 
la  garde  civique,  elle  commine  des  peines  au  su- 
jet du  service  de  celte  même  garde. 

Les  tribunaux  doivent  se  refuser  à  appliquer 
on  tel  règlement  comme  illégal.  —  Brux.  cass. 
S7déc.l831.  56. 

0.  -^  La  réduction  des  compagnies,  faite  après 
Télection  des  officiers ,  n*invaiide  pas  cette  élec- 
uon.  —  Br.  cass.  23  juill.  1849.  443. 

7.  —  Cest  à  Tautorité  communale,  et  non  au 
conseil  de  recensement  qu*il  est  réservé  de  dési- 
gner les  hommes  qui  peuvent  ou  non  s*habiller 
à  leurs  frais.  —  Br.  cass.  14  mai  1849. 420. 

8.  —  La  loi  ne  fait  pas,  des  corps  de  musique 
de  la  garde  civique,  des  corps  i  part. 

Le  placement  d*un  garde  dans  la  musique  ne 
donne  aucun  droit  acquis.  Le  chef  de  la  garde 
peut  toujours  les  en  détacher  pour  les  replacer 
dans  des  compagnies.  —  Br.  cass.  30  mai  1830. 
316. 

9.  —  L*étranger  résidant  en  Belgique,  et  in- 
Krit  sur  les  contrôles  de  la  garde  civique ,  est 
Assujetti  au  service  jusqu*à  sa  radiation  pronon- 
cée par  Taotorité  compétente.  —  Brux.  cass. 
â5avrin833.  84. 

iO.  —  Les  dispositions  réglementaires  sur  le 
<er?ice  des  garnisons  ne  sont  pas  applicables  à 
U  garde  civique.  —  Br.  cass.  38  janv.  1850.  78. 

U.  —  Les  gardes  ne  sont  pas  recevables  à  cri- 
tiquer devant  le  conseil  de  discipline  Torganisa- 
lion  de  la  garde  civique  dans  leur  commune.  — 
Br.  cass.  33  joiU.  1849.443. 

H.  —  La  nomination  au  grade  de  colonel  ou 
de  lieutenant^colonel  dans  la  garde  civique  ne 
pouvant  avoir  d*effet  que  pour  le  temps  pendant 


lequel  on  reste  attaché,  par  son  domicile,  à  la 
garde  civique  cantonale  où  Ton  est  nommé .  ne 
dispense  pas  de  servir  comme  simple  ^arde  dans 
le  canton  où  Ton  transfère  son  domicile.  —  Br. 
cass.  11  août  1843.  P.  1844. 17. 

15.  —  Lorsque  le  chef-lieu  du  canton  est  le 
centre  des  communes  dont  les  gardes  doivent  se 
rassembler  pour  les  exercices  d^ensemble,  le 
commandant  cantonal  ne  peut  désigner  à  celte 
fin  une  autre  commune  limitrophe.  —  Br.  cass. 
8  janv.  1835. 13. 

14.  —  Les  sergents-majors  de  la  garde  civique 
sont  tenus  d*assister  aux  exercices  et  autres 
réunions  prescrites  par  la  loi.  —  Brux,  cass. 
4  juill.  1834.377. 

15.  —  Est  valable  la  convocation  faite  verba- 
lement par  le  garde  champêtre  aux  membres  de 
la  garde  civique  désignés  pour  faire  les  patrouil- 
les. —  Br.  cass.  33  mars  1846.  364. 

16.  —  Les  gardes  peuvent  être  exercés  ensem- 
ble ou  par  détachement,  et  spécialement  les  ca- 
dres peuvent  être  astreints  à  une  instruction  spé- 
ciale, pourvu  qu*on  ne  contrevienne  pas  aux 
conditions  écrites  à  Part.  83  de  la  loi  du  8  mai 
1848.  —  Br.  cass.  33  juill.  1849.  443. 

17.  —  La  disposition  de  Tari.  87  de  la  loi  du 
8  mai  1848  est  générale,  et  ne  doit  pas  être  res- 
treinte au  service  des  gardes  sous  les  armes. 

Les  revues  ou  inspections  générales ,  dont  le 
nombre  est  fixé  par  1  art.  84  de  la  même  loi,  peu- 
veni  n'être  que  partielles,  et  ne  pas  être  faites 
pour  tout  le  corps.  —  Br.  cass.  1«'  mai  1849. 305. 

18.  —  L*assistance  aux  funérailles  d*un  garde 
civique  n'est  pas  rangée  par  la  loi  an  nombre 
des  services  obligatoires. 

En  conséquence  les  gardes  convoqués  pour 
assister  à  une  semblable  cérémonie  ne  sont  pas 
tenus  d'obéir.  —  Br.  cass.  38  janv.  1850.  78. 

19.  —  Le  garde  convoqué  pour  une  réunion 
obligatoire,  qui  manque  à  Tappel,  peut  être  con- 
voqué de  nouveau  jusqu'à  ce  qu*il  ail  satisfait  à 
Tobligation  de  comparaître  et  chaque  fois  con- 
damné, s'il  ne  se  présente  pas.  Si  les  réunions 
de  la  garde  civique  sont  limitées  sous  le  rapport 
du  nombre,  elles  ne  le  sont  pas  quant  au  temps 
de  Tannée  oà  elle  peuvent  avoir  lieu.  —  Br.  cass. 
6  août  1844.  308. 

20.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige 
que  tous  les  ordres  émanent  directement  du  chef 
du  corps.  —  Br.  cass.  33  juill.  1849. 443. 

21.  —  Le  service  de  la  garde  civique  dans  les 
compagnies  de  chasseurs  peut  être  rendu  obli- 
gatoire pour  les  citoyens  qui  en  font  partie. 

Les  membres  des  compagnies  de  chasseurs, 
maintenus  sur  les  contrôles  de  ces  compagnies  , 
malgré  la  démission  qu'ils  ont  offerte ,  doivent 
se  pourvoir  de  l'uniforme  déterminé-par  Tarrêié 
du  31  déc.  1837,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  3  janv.  1835.  —  Brux.  cass. 
35  juill.  1839. 149. 

22.  —  La  disposition  de  Part.  87  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  qui  veut  que  tout  garde  requis  pour 
un  service  commence  par  obéir,  sauf  à  réclamer 
ensuite,  s'entend  d'un  service  quelconque,  régu- 
lier ou  irrégulier.  La  loi  ne  laisse  point  aux 
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inférieurs  rappréciaiion  de  la  légalité  da  serriee 
requis.  ~  Br.  cass.  S  déc.  1849.  P.  1850.  41. 

^5.  —  Le  garde  civique  qui,  lors  d*un  service 
lég^alement  ordonné,  se  présente  dans  une  tenue 
qui  n*est  pas  celle  prescrite  par  les  règlements , 
manque  au  service ,  dans  le  sens  de  Fart.  19  de 
la  loi  du  2  janv.  1855.  —  Br.  cass.  15  fév.  1848. 
193. 

S4.  —  La  conyocfltion  faite  verbalement  le 
jour  même  h  la  demeure  des  gardes ,  aux  fins 
de  faire  les  patrouilles,  est  valable.  —  Br.  cass. 
23  mars  1846. 303. 

25.  — •  Le  citoyen  soumis  au  service  de  la 
garde  civique  qui,  voulant  changer  de  domicile, 
en  fait  la  déclaration  à  Tautorité  locale  du  lieu 
au'il  quille ,  fait  dans  la  quinzaine  la  même 
déclaration  au  bourgmestre  de  la  commune 
qu^il  va  habiter,  et  prouve  non-seulement  qu*il 
est  inscrit  pour  le  service  de  la  garde  dans  ce 
nouveau  domicile,  mais  encore  ^ue  de  fait  il  y  a 
transféré  sa  résidence ,  a  rempli  toutes  les  obli- 
gations que  lui  impose  la  loi» 

Il  n^est  pas  tenu  de  se  faire  rayer  des  contrô- 
les de  son  domicile  précédent.  —  Brux.  cass. 
4  juin  1»35.98. 

96.  —  La  question  de  savoir  si  un  citoyen  a 
été  mal  i  propos  inscrit  sur  les  registres  de  la 

garde  civique  est  exclusivement  dans  les  ann- 
ulions des  conseils  cantonaux. 

Le  conseil  de  discipline  ne  peut ,  sans  excès 
de  pouvoir,  juger  du  mérite  de  cette  inscription. 
-^  Br.  cass.  7  avril  1857.  80. 

37.  —  Il  y  a  violation  des  art.  84, 87  et  93  de 
la  loi  du  8  mai  1848  quand  le  conseil,  pour 
acquitter  le  garde  qui  ne  s*est  pas  rendu  à  un 
service  obligatoire,  se  fonde  sur  une  translation 
de  domicile,  justifiée  seulement  pour  une  époque 
postérieure  h  la  convocation.  —  Brux.  cass. 
2  juin.  1849.426. 

S8.  —  Est  justiciable  du  conseil  de  discipline 
de  la  garde  civique  sur  le  contrôle  de  laquelle 
il  est  inscrit ,  tout  individu  inscrit  sur  le  con- 
trôle à  Tépoque  à  laquelle  il  était  convoqué  pour 
un  service  obligatoire ,  alors  même  qu'il  cher- 
cherait à  établir  par  des  certificats  qu*il  avait 
alors  transféré  son  domicile  dans  une  autre 
commune.  —  Br.  cass.  8  déc.  1849.  P.  1850. 161. 

29.  —  Le  changement  réel  de  domicile,  qui 
peut  exempter  du  service  de  la  garde  civique, 
doit  être  établi  devant  le  conseil  de  recense^ 
ment ,  qui  a  seul  compétence  pour  statuer  sur 
les  demandes  en  radiation  du  contrôle. 

La  déclaration  dHin  changement  de  domicile, 
quand  elle  n^a  pas  amené  la  radiation,  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  le  conseil  de  discipline  à  ren- 
voyer le  garde  traduit  devant  lui  comme4ncuIpé 
de  contravention.  —  Br.  cass.  7  août  1840.  429. 

30.  —  Le  garde  qui  change  de  domicile,  qui 
remplit  les  formalités  prescrites  par  la  loi  à  cette 
fin ,  et  produit  la  preuve  de  son  inscription  sur 
les  contrôles  de  la  garde  de  la  commune  où  il  a 
transféré  son  domicile ,  continue  à  être  soumis 
au  service  dans  la  commune  quMI  a  quittée,  s*il 
ne  s*est  pas  fait  rayer  des  contrôles  de  cette 
commune  par  le  conseil  de  recensement.  —  Br. 
cass.  12  juin  1850.322. 


31.  —  Le  garde  qui  change  de  domicile, 
prend  sa  résidence  dans  une  autre  coramuDe  et 
s*y  fait  inscrire  sur  les  contrôles,  est  tenu  au 
service  dans  cette  commune ,  bien  qu*il  figure 
encore  sur  les  contrôles  de  la  commune  qu^il  a 
quittée  et  qu*il  y  ait  conservé  un  grade.  —  Br. 
cass.  8  juin.  1850.319. 

32.  —  La  Belgique  se*  trouvant  en  état  de 
guerre,  Pexemption  du  service  de  la  garde 
civique,  prononcée  en  faveur  des  personnes 
préposées  à  renseignement  par  Tart.  0  du  décret 
du  31  déc.  1830,  ne  peut  leur  être  appliquée.  ^ 
Br.  cass.  10  août  1838.  353. 

33.  —  Le  garde  âgé  de  plus  de  cinquante  et 
un  ans  qui  ne  s*est  pas  fait  rayer  des  contrôles 
par  le  conseil  cantonal  ne  peut  être  exempté 
du  sei*vice  par  le  conseil  de  discipline.  -^  Br. 
cass.  6  nov.  1854. 314. 

34.  —  De  ce  qu*un  musicien ,  détaché  de  la 
musique  pour  être  placé  dans  une  compagnie, 
doit  faire  des  changements  à  son  uniforme,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'en  attendant  il  soit  d/spensé 
d'assister  au  service  de  la  compagnie  h  laquelle 
il  est  attaché..  -^  Br.  cass.  20  mai  1850.  316. 

33.  —  L*exemption  de  Tobligation  de  se  pour- 
voir de  Poniforme,  accordée  par  la  loi  aux  gar- 
des Agés  de  plus  de  qjuarante-neuf  ans.  est  une 
mesure  transitoire  qui  n*a  pu  recevoir  son  appli- 
cation qu'à  ceux  qui  avaient  atteint  cet  Age  an 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  —  Br. 
cass.  17  déc.  1849.  P.  1850.  43. 

S  2.  —  Composition  du  conseil  dtt  disoipiino,  -> 
Président,  —  Incompalibiiités. 

36.  —  Les  sous-officiers  et  les  cardes  siègent 
valablement  au  conseil  de  discipline  sans  avoir 
prêté  le  serment  exigé  par  Tari.  2  du  décret  du 
20  juin.  1831.  —  Br.  cass.  25  juill.  1849.  443. 

37.  —  Est  valable  le  jugement  d'un  conseil  de 
discipline  de  garde  civique ,  bien  que  les  mem- 
bres se  trouvant  présents  en  nombre  pair,  ce  ne 
soit  pas  le  plus  jeune  qui  se  soit  retiré.  ^  Brux. 
cass.  1»juill.  1850.  321. 

38.  —  Le  conseil  de  discipline  est  composé 
illégalement  et  ses  jugements  sont  nuls,  si  l'un 
de  ses  membres  est  revêtu  d'un  grade  différent 
de  celui  ^ue  la  loi  requiert ,  spécialement  si  le 
sous-officier  est  remplacé  par  le  caporal.  —  Br. 
cass.  21  juin  1833.  116. 

30.  —  Est  nul  le  jugement  rendu  par  un  con- 
seil de  discipline  si  l'un  de  ses  membres  est  re- 
vêtu du  grade  de  fourrier,  tandis  qu'il  a  siéiyé 
comme  simple  garde.  —  Br.  cass.  4  juin  1835. 98. 

40.  —  Les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
civique  doivent  toujours,  à  peine  de  nullité  de 
leurs  jugements,  être  composés  de  sept  membres. 
—  Brux.  cass.  15  mars  1833.  62.  —  Brux.  cass. 
25juilUl833.  134. 

41.  —  Les  titulaires  de  tous  les  grades  électifs 
de  la  garde  civique,  énumérés  dans  les  art.  55 
et  27  du  décret  du  51  déc.  1830,  Quoique  élus 
seulement  pour  cinq  ans, conservent  leurs  grades 
après  l'expiration  de  ce  terme  jusqu'à  ce  que  des 
élections  nouvelles  leur  aient  donné  des  succes- 
seurs. 
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£o  eontéquence,  sont  aptes  i  siéger  en  conseil 
de  discipline  les  officiers  et  sous-officiers  élus  de- 
puis plus  de  cinq  ans,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été 
pourra  à  leur  remplacement.  —  Br.  cass.  14  juin 
1838.  398. 

43.  —  Les  titulaires  de  la  garde  civique  léga- 
lement élus  doiyent  coniinuer  leurs  fonctions 
jusqu'à  leur  remplacement* 

En  conséquence  sont  aptes  à  faire  partie  du 
conseil  de  discipline ,  nonobstant  Téchéance  du 
terme  de  leur  élection,  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers, non  encore  remplacés  dans  leurs  grades 
respectifs.  —  Br.  cass.  16  janv.  1843.  47.  —  Br. 
11  déc.  1843.  P.  1844. 18.  —  Brus.  cass.  6  avril 
1844.  308. 

45.  —  L^on  des  gardes ,  membre  effectif  du 
conaeil  de  discipline,  peut,  en  cas  d^absence,  être 
remplacé  indistinctement  par  Tuo  ou  Tauire  des 
gardes  juges  suppléants.  —  Br.  cass.  96  avril 
1855.  85. 

4^4.  —  Est  nul  le  Jugement  d'un  conseil  de 
discipline  auquel  sont  intervenus  deux  gardes 
qui  n'avaient  été  désignés  par  le  sort  ni  comme 
juges  titulaires,  ni  comme  suppléants.  —  Brux. 
cass.  13  mars  1834.  298. 

45.  —  Lorsque  le  titulaire,  appelé  par  la  loi 
à  remplir  les  fonctions  de  greffier  près  do  con- 
seil de  discipline,  est  empêché,  il  peut  être  vala- 
blement  remplacé  par  son  inférieur  en  grade. 

SpécialêmtiU  :  Un  lieutenant  quartier-maitre 
peut  remplacer  le  capitaine  quartier-maitre  em- 
pêché. —  Br.  cass.  3  déc.  1849.  P.  1850. 41. 

46.  —  Le  capitaine  quartier-maitre  est  léga- 
lement remplacé  par  son  lieutenant.  —  L*absence 
du  capitaine  fait  présumer  son  empêchement  lé- 
gitimé. —  Br.  cass.  20  mai  1850.  316. 

47.  —  Le  capitaine,  membre  effectif  du  con- 
seil de  discipline,  ne  peut  être  remplacé  par  le 
suppléant  sans  que  rempéchement  du  premier 
soit  constaté.  —  Br.  cass.  96  juin  1834.  974. 

48.  —  Les  membres  des  conseils  de  discipline 
de  la  garde  civique  qui  ne  peuvent,  par  des  motifs 
valables,  assister  à  une  séance  du  conseil,  ne 
sont  pas  tenus  d'en  faire  conster  devant  le  con- 
seil même,  avant  la  séance  à  laquelle  ils  sont  em- 
pêchés d'assister. 

La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu'elle  entend  par 
motifs  valables,  c^est  au  tribunal  de  police  à  les 
apprécier.  —  Br.  cass.  10  mai  1836.  931. 

49.  —  Le  chef  de  bataillon  appelé  à  présider 
le  conseil  de  discipline,  quand  le  prévenu  a  le 
grade  de  capitaine ,  est  le  chef  du  bataillon  au- 
quel appartient  l'inculpé.  —  Br.  cass.  99  mars 
1834.  933. 

50.  —  Le  juge  de  paix  peut  être  légalement 
remplacé  par  son  collègue  pour  la  présidence  du 
conseil  de  discipline.  —  Br.  cass.  93  juill.  1849. 
443. 

51.  —  Le  S  6  de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  déc. 
18-30,  qui  exempte  les  agents  de  la  force  publi- 
que du  service  de  la  garde  civique,  ne  peut  être 
étendu  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  suppléants. 
L^art.  90  de  la  loi  du  2  janvier  1835,  qui  charge 
les  juges  de  paix  faisant  le  service  au  tribunal  de 
simple  police  de  présider  les  conseils  de  disci- 


{>line ,  ne  prononce  pas  d'incompatibilité  entre 
eurs  fonctions  et  le  service  de  la  garde  civique. 
Les  devoirs  urgents  de  leur  office  qui  les  empê- 
cheraient, comme  les  autres  magistrats,  de  rem- 
plir un  devoir  spécial  de  la  garde  civique ,  ne 
peuvent  créer  des  incompatibilités  en  debors'de 
celles  fixées  par  la  loi,  mais  autorisent  seulement 
des  dispenses  momentanées  du  service.  —  Brux. 
cass.  11  déc.  1843.  P.  1844. 94. 

5^.  —  Les  fonctions  de  notaire,  incompatibles 
avec  celles  de  juge,  ne  le  sont  pas  avec  celles  de 
membre  du  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que. —  Br.  cass.  18  janv.  1833.  18. 

55.  ~  LUncompatibililé  entre  les  fonctions 
de  bourgmestre  et  le  service  de  la  garde  civique 
est  absolue  ;  elle  suit  un  bourgmestre  même  hors 
de  la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions.  —  Br. 
cass.  91  oct.  1836.  331. 

§  3.  —  Compétence  du  coneeil  de  diêcipUne,  — 

54.  —  Un  garde  civique  sédentaire  est  com- 
peiemment  poursuivi  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline pour  non  -  reproduction  de  son  arme, 
perdue  à  Toccasion  d'un  service  qu'il  a  fait  vo- 
lontairement à  l'armée.  —  Brux.  cass.  95  juillet 
1833. 135. 

55.  — Le  conseil  de  discipline  est  valablement 
saisi  par  le  renvoi  que  le  commandant  cantonal 
lui  fait  du  rapport  d'un  sous-officier,  quoique  ce 
rapport  n'ait  pas  été  préalablement  soumis  au 
commandant  de  la  compagnie.  —  Le  conseil  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  indiquer,  même  sous  la 
forme  d'un  vœu  ,  les  formalités  à  observer  pour 
les  rapports  qui  seront  à  l'avenir  portés  devant 
lui.—  Br.  cass.  99  mars  1834.  939. 

56.  —  L'art.  139,  C.  crira.,  n'est  pas  applica- 
ble aux  conseils  de  discipline  de  la  garde  civique. 
—  Br.  cass.  3  déc.  1849.  P.  1850.  101. 

57.  —  La  question  de  savoir  si  un  citoyen  a 
été  mal  i  propos  inscrit  sur  les  registres  de  la 
garde  civique  est  exclusivement  dans  les  attri- 
butions des  conseils  cantonaux.  Le  conseil  de 
discipline  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  juger 
du  mérite  de  cette  inscription.  — ^  Br.  cass. 
95  avril  1833.  84.  —  Br.  cass.  97  juin  1839. 199. 

58.  —  Le  conseil  de  discipline  doit  appliquer 
au  garde  du  premier  ban  qui  refuse  le  service 
la  peine  légale,  sans  examiner  la  validité  de  son 
inscription  sur  les  contrôles  et  celle  du  rejet  de 
son  rempbçant  par  le  conseil  cantonal.  —  Br. 
cass.  7  mars  1833.57. 

§  4.  —  Pourauitee  et  procédure  devant  le  conseil 
de  discipline,  —  Action.  —  Citation,  —  Dé- 
fense, —  Instruction,  —  Rapport.  —  Témoins. 
—  Preuves,  —  Jugement.  —  Motifs,  —  Formes, 


59.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  que  plusieurs  gardes  d'une  même  com- 
Cagnie,  poursuivis  pour  des  cuniraven lions  sem- 
lables  commises  le  même  jour,  soient  compris 
dans  une  même  poursuite  et  un  seul  jugement. 
—  Br.  cass.  90  mai  1850.  316. 
00.  —  Le  serment  n'est  pas  exigé  du  tambour- 
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major  chargé  d'instrnmenter  en  qualité  d*haU- 
•ier  près  le  conseil. 

La  comparution  des  gardes  assignés  itérait 
d^ailleurs  toute  utilité  au  moyen  fondé  sur  la 
nullité  de.  la  citation.  —  Br.  casa.  3S  juill.  1849. 
443. 

61.  —  La  disposition  de  Tart.  155,  C.  crim., 
qui  ordonne  au  greffier  de  tenir  note  des  princi- 
pales dépositions  des  témoins,  n*est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité.  —  Br.  cass.  30  mai  1850.  516. 

6S.  —  Le  rapport  constatant  un  manquement 
au  service  de  la  garde  civique  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Br.  cass.  9  mai  1833.  95. 

65.  —  Le  rapport  du  sergent-major  consta- 
tant Tabsence  d^un  garde  à  Tappel  peut  être  dé- 
l>attu  par  une  preuve  contraire.  —  Br.  casa. 
36  avril  1833.  87. 

64.  —  Est  nul  le  jugement  d*un  conseil  de 
discipline  qui,  sans  que  la  preuve  contraire  des 
faits  constatés  par  un  rapport  régulier  ait  été 
administrée ,  décide  que  la  contravention  n*est 
pas  suffisamment  prouvée.  —  Br.  cass.  3  déc. 
1849.  P.  1850.  37. 

6IS.  —  Les  procès -verbaux  ou  rapports  con- 
statant les  contraventions  en  matière  de  garde 
eivique  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

Ils  sont  crus  jusqu'à  la  preuve  contraire. 

Les  prévenus  traduiu  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline peuvent  être  entendus  comme  témoins  à 
décharge  à  la  requête  d'autres  individus  traduits 
aussi  pour  une  contravention  de  même  nature. 
—  Br.  cass.  4  juill.  1834.  376. 

66.  —  Les  témoins  produits  devant  un  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  civique  doivent ,  à 
peine  de  nullité,  prêter  le  serment.  ^  Br.  cass.« 
36  avril  1833.  87. 

67.  —.Est  nul  le  serment  des  témoins  enten- 
dus devant  un  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique,  lorsque  dans  là  formule  ils  ont  omis  les 
mots  toute  la  vérité,  —  Br.  cass.  34  juin  1850. 

66.  —  Est  nulle  la  décision  du  conseil  de  dis- 
cipline qui  se  borne  à  constater  que  les  témoins 
entendus  ont  prêté  le  serment  légal.  ^  Br.  cass. 
13  mars  1849.  135. 

69.  —  Est  nulle  la  décision  du  conseil  de  dis- 
cipline quand  on  y  constate  que  les  témoins  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  sans  ajouter 
que  ce  serment  a  été  prêté  conformément  à  l'ar- 
rêté du  4  nov.  1814.  —  Br.  cass.  3  juill.  1849. 
436. 

70.  —  Est  nulle  la  décision  rendue  par  un 
conseil  de  discipline  de  la  garde  après  audition 
de  témoins  qui  n'ont  pas  prêté  serment  confor- 
mément à  l'art.  155,  C.  crim.  —  Br.  cass.  33  avril 
1849.  343. 

71.  —  II  y  a  nullité  de  l'instruction  et ,  par 
suite,  de  la  décision  rendue  par  un  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique,  quand  la  feuille 
d'audience  ne  constate  pas  que  les  témoins  ont 
été  entendus  en  audience  publique.  —  Br.  cass. 
34  août  1849.  438. 

72.  —  L'instruction  faite  devant  le  conseil  ne 
peut  être  entachée  de  nullité  parce  qu'un  témoin 


à  charge  aurait  été  entendu  à  la  suite  dea  témoms 
à  décharge  et  sans  citation ,  surtout  alors  que 
cela  a  eu  lien  sans  opposition  des  prévenus.  — 
Br.  cass.  33  juill.  1849.443. 

75.  —  Des  gardes,  prévenus  d'une  même  con- 
travention ,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  eo- 
prévenus.  On  ne  peut  sous  ce  prétexte  critiquer 
le  témoignage  que  l'un  donnerait  relativement  à 
la  prévention  à  charge  de  l'autre.  —  Br.  cass. 
33jiiil|.  1849.  443. 

74.  —  Un  conseil  de  discipline  ne  peut,  sans 
contrevenir  à  la  loi ,  qui  l'oblige  de  statuer  sur 
les  contraventions,  surseoir  à  prononcer  jusqu'à 
ce  qu'un  garde,  porté  sur  les  contrôles,  ait  pu 
faire  vérifier  par  le  conseil  de  recensement  un 
motif  d'exemption  que  ce  conseil  a  déjà  rejeté. 

—  Br.  cass.  17  déc.  1849.  P.  1850.  36  et  40. 

75.  —  Est  nul  le  jugement  définitif  qui  re- 
pose sur  une  instruction  faite  à  des  .audiences 
précédentes,  dont  la  publicité  n'est  pas  constatée. 

—  Br.  cass.  6  oct.  1849.  P.  1850.  16. 

^  76.  —  Est  nul  le  jugement  dont  la  pronon- 
ciation n'est  pas  constatée  avoir  eu  lieu  en  au- 
dience publique.  —  Br.  cass.  34  juin  1850.  434. 

77.  —  La  disposition  de  l'art.  163,  C.  crim., 
<|ui  veut  que  le  texte  de  la  loi  appliquée  soit 
inséré  dans  le  jugement,  n'est  applicable  qu'aux 
jugements  définitifs  de  condamnation.  —  Br. 
cass.  30  mai  1850.  516. 

78.  —  Est  nul  le  jugement  rendu  par  les  con- 
seils de  discipline  de  ia  garde  civique  qui  ne 
contient  pas  le  texte  de  la  loi  appliquée;  spécia- 
lement, qui  ne  mentionne  pas  l'art.  100  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  alors  que  ces  conseils  condam- 
nent éventuellement  à  reraprisonnement  à  dé- 
faut du  payement  de  l'amende.  —  Br.  cass. 
33  avril  1849.  343. 

79.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  con- 
tient le  texte  de  la  loi  appliquée,  le  jugement 
contradictoire  rendu  sur  opposition ,  qui  main- 
tient les  condamnations  prononcées,  pe  doit  pas, 
sous  peine  de  nullité ,  répéter  ces  textes.  —  Br. 
cass.  13  juin  1850.333. 

80.  —  Est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de 
discipline  qui  n'énonce  pas  la  qualité  des  juges 
qui  1  ont  rendu.  —  Il  est  encore  nul,  pour  défaut 
de  motifs,  s'il  se  borne  à  rappeler  les  moyens  de 
défense  du  prévenu  qu'il  acquitte,  sans  en  faire 
d'application  à  la  cause.  —  Br.  cass.  30  fév. 
1834.319. 

81.  — ■  Sont  nulles  pour  défaut  de  motifs  les 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  discipline 
de  la  garde  civique ,  qui  ne  répondent  pas  aux 
exceptions  ou  moyens  de  défense  des  gardes  cites 
devant  eux.  —  Br.  cass.  13  mars  1840.  317. 

82.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  précé- 
demment la  même  exception  aurait  déjà  été  pré- 
sentée et  serait  reproduite  dans  la  même  affaire. 

—  Br.  cass.  35  oct.  1841.  135.  —  Br.  cass. 
13  mars  1849.  135. 

85.  —  Est  nul  le  jugement  dans  lequel  le 
conseil  de  discipline  n'indique  ni  le  fait  de  la 
contravention  imputée,  ni  Texistence  établie  de 
cette  contravention,  ne  rapporte  pas  le  texte  des 
lois  appliquées,  et  laisse  sans  réponse  les  excep- 
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(ions  proposées  par  le  prévenu.  —  Br.  cass. 
98  oct.  1850.  476. 

84.  —  La  coDiraTention  à  Part.  87  de  la  ïoi 
da  8  mai  1848  est  suffisamment  motivée  quand 
le  jnge  déclare  qu*an  garde  convoqué  pour  Pin- 
strnction' spéciale  delà  compagnie  ne  s^est  pas 
rfodu  à  ces  oonyocations.  —  Br.  cass.  93  iuill. 
1849. 443.  ^ 

85.  —  Est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de 
discipline,  lorsque  cinq  membres  ayant  pris  part 
à  rinstruction ,  trois  seulement  assistent  à  la 
proDODciation  du  jugement.  —  Br.  cass.  34  iuin 
1850. 424.  ^ 

86.  —  Un  jugement  en  matière  de  contraven^ 
lion  sox  lois  sur  la  garde  civique  qui,  bien  qu'il 
contienne  des  motifs  contre  un  inculpé,  ne  statue 
rien  à  son  égard  dans  le  dispositif,  est  nul.  — 
Br.  cass.  93  fér.  1837.  56. 

87.  —  Est  nul  le  jugement  prononcé  par  cinq 
membres  seulement  d'un  conseil  de  discipline  , 
alors  que  sept  ont  pris  part  à  Tinstruciion  de 
l'afeire.  —  Br.  cass.  31  ocl.  1849.  P.  1850.  44. 

88.  —  L'art.  195,  G.  crim.,  aux  termes  duquel 
le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation 
doit  énoncer  les  faits  dont  les  personnes  citées 
soDt  jugées  coupables  ou  responsables,  n'est  pas 
applicable  aux  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  discipline  de  la  garde  civique.  —  Br.  cass. 
12  mars  1849.  125.  —  Br.  cass.  3  déc.  1849. 
P.  1850.  41. 

89.  ~  En  matière  de  garde  civique,  on  ne 
peot  fonder  un  moyen  de  cassation  sur  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  195,  C.  crim.  —  Br. 
cass.  3  déc.  1849.  P.  1850. 161. 

S  5.  —  Contraveniioiu.  —  Peines.  —  Frais, 

90.  —  Le  garde  civique ,  présent  sous  les 
armes,  qui  rehise  de  répondre  à  l'appel,  par  le 
motif  que  cet  appel  est  fait  d'une  manière  im- 
polie ou  brutale,  se  rend  coupable  d'insubordi- 
Dation.  —  Br.  cass.  93  mars  1846.  364. 

91.  —  Pour  qu'il  y  ait  fait  d'insubordination 
panissable,  il  ne  faut  point  que  le  fait  ait  eu  lieu 
à  ^occasion  du  Service  obligatoire  de  la  garde 
ciTiqae. 

le  capitaine  de  la  garde  civique  qui ,  au  mé- 
pris des  ordres  émanés  du  colonel ,  fait  accom- 
pagner le  corps  d'nn  membre  de  la  garde  civique 
décédé ,  psr  le  drapeau  de  la  garde  et  par  sa 
nnsiqne,  et  fait  exécuter  des  feux  miliuires  par 
tt  compagnie ,  se  rend  coupable  d'insubordina- 
tion. ^  Br.  cass.  15  fëv.  1841. 148.  . 

99  et  93.  ~  L'art.  17  de  la  loi  du  99  juin 
|8o1  a  été  modifié  par  l'art.  9  de  la  loi  du  9  janv. 
lo55  î  l'amende  peut  être  appliquée  à  une  pre- 
mière contravention.  —  Br.  cass.  4  déc.  1843. 
P- 1844. 18. 

^^4.  ^  Les  circonstances  atténuantes  peuvent 
wen  permettre  au  juge  de  réduire  la  peine,  mais 
oe  1  autorisent  point  à'  renvoyer  le  prévenu  des 
Poorsnucs.  —  Br.  cass.  99  avril  1844.  178. 

85.  —  La  peine  de  l'emprisonnement  pronon- 
^  par  fart.  19  de  la  loi  du  9  janv.  1 835,  contre 
■«  sarde  qui  manque  à  un  service  légalement 


ordonné ,  peut  être  appliquée  sans  que  le  pré- 
venu soit  en  état  de  récidive.  —  Br.  cass.  15  fév. 
1848.  193. 

96.  —  Le  renvoi  d'un. garde,  de  la  musique 
dans  une  compagnie,  ne  constitue  pas  une  peine. 

—  Br.  cass.  90  mai  1850.  316. 

97.  ~  La  double  faction  à  titre  de  peine  n'est 
pas  autre  chose  que  la  faction  extraordinaire 
que  le  chef  de  poste  a  le  droit  d'infliger  d'après 
l'art.  73  de  la  loi  du  31  déc.  1830.  —  Br.  cass. 
3  avril  1834.  939. 

98  et  99.  —  II  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  pare 
d'un  conseil  de  garde  civique  qui  compense  la 
peine  encourue  avec  la  perle  du  temps  employé 
à  la  défense.  Br.  cass.  95  mai  1833. 104. 

n)0.  —  La  défense  de  cumuler  les  peines, 
écrite  dans  l'art.  365,  C.  crim.,  est  restreinte 
aux  matières  criminelles  et  correctionnelles. 

Spécialement .-  Elle  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  en  matière  de  garde  civique.  — 
Br.  cass.  91  oct.  1836.  359. 

101.  ^  L'application  des  peines  établies  par 
la  loi  contre  les  f^ardes  civiques  qui  manquent 
au  service  est  obligatoire  pour  le  conseil  de  dis- 
cipline. —  Br.  cass.  11  oct.  1833. 159. 

lOi  bis.  —  Elle  est  facultative.  —  Br.  cass. 
7nov.  1833. 171. 

102.  —  Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent 
infliger  une  peine  d'amende  k  des  gardes  qui 
n'ont  encore  subi  aucune  condamnation. 

Plusieurs  gardes,  traduits  en  même  temps 
devant  le  conseil  de  discipline  pour  avoir  man- 
qué au  même  exercice,  ne  peuvent  être  condam- 
nés solidairement  soit  à  l'amende,  soit  aux  frais. 

—  Br.  cass.  96  juin  1834. 974. 

§  6.  —  Etcuêes,  —  Exemptions,  —  Non  bis  in 
idem.  —  Récidive.  * 

105.  —  On  ne  peut,  dans  une  Id9blité,  se 
soustraire  au  service  de  la  garde  civique,  sous 
le  prétexte  que  le  même  service  ne  serait  pas 
exigé  dans  d'autres  localités.  —  Br.  cass.  11  déc. 
1843.  P.  1844.  18. 

104.  —  Un  garde  ne  peut  se  soustraire  aux 
obligations  du  service  sous  le  prétexte  que  la 
garde  dans  sa  commune  ne  serait  ni  complète- 
ment armée,  ni  complètement  équipée. 

La  loi  n'a  pas  subordonné  son  exécution  à 
l'approbation  d'un  règlement  de  service.  —  Br. 
cass.  93  juin.  1849.443. 

105.  —  Un  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  ne  peut  se  dispenser  d  appliquer,  i  une 
contravention  constatée,  la  peine  légale,  par  des 
considérations  qu'aucune  disposition  n'admet 
comme  excuse.  —  Br.  cass.  96  avril  1833.  85.  — 
Br.  cass.  95  mai  1833. 104.  —  Br.  cass.  31  déc. 
1849.  P.  1850.  139. 

106.  —  Les  boudiers  qui ,  i  cause  de  leur 
commerce ,  sont  généralement  retenus  chez  eux 
le  dimanche  dons  la  matinée ,  ne  peuvent  être 
renvoyés  des  poursuites  à  cause  de  leur  bonne 
foi.  —  Br.  cass.  10  déc.  1849.  P.  1850.38. 

i07.  —  Les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
civique  peuvent  bien  apprécier  les  excuses  pro- 
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posées  devant  eux  dans  chaqae  cas  particulier, 
mais  ils  n^onl  pas  le  pouvoir  de  créer  des  ezemp- 
tioos  générales  et  permanentes.  —  Briu.  cass. 
19  juin  1834.  269. 

108.  —  Le  conseil  de  discipline  peut,  malgré 
la  foi  due  à  un  rapport ,  renvoyer  le  prévenu 
lorsqu^il  reconnaît  qu^une  circonstance  supé- 
rieure i  sa  volonté  Ta  empêché  de  satisfaire  h  la 
loi.  —  Br.  cass.  9  mai  1853.  95. 

109.  —  L'obligation ,  pour  les  gardes  civi- 
ques ,  de  se  pourvoir  de  Punifbrme  est  une.  En 
conséquence  le  garde  déjà  condamné  une  fois 
pour  ne  s*étre  pas  conformé  à  la  loi  de  ce  cbef 
ne  peut  plus  être  repris  à  raison  do  même  fait. 

Il  en  est  autrement  pour  chaque  manquement 
au  service  à  cause  du  défaut  d'uniforme.  —  Br. 
cass.  10  déc.  1849.  P.  1850.  39. 

110.  —  Il  y  a  lieu  à  la  règle  non  bis  in  idem 
en  faveur  du  garde  civique  traduit  au  conseil  de 
discipline,  du  cbef  d'une  contravention  pour 
laquelle  Tofficier  commandant  lui  a  déjà  infligé 
une  peine  qu*il  a  subie.  —  Br.  cass.  37  avril 
1833.88. 

111.  —  Une  seconde  convocation  adressée  à 
des  gardes  civiques  pour  assister  h  une  inspec- 
tion, ces  gardes  n'ayant  pas  comparu  sur  la 
première,  n'est  pas  une  peine  disciplinaire,  et  le 
conseil  saisi  de  la  première  contravention  ne 
peut  se  refuser  d'appliquer  la  peine  sous  le  pré- 
texte qu'il  Y  aurait  hiê  in  idem.  —  Brus.  cass. 
9  sept.  1836.317. 

S  7.  —  Pourvoi  •«  caêtafion,  —  Amende: 

112.  —  Les  officiers  rapporteurs  près  des 
conseils  de  discipline  de  la  (^arde  civique  ne 
peuvent  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  les  jugements  rendus  par  ces  conseils.  — 
Br.  cass.  29  août  1834.  303. 

115.  —  L'art.  90  de  la  loi  du  31  déc.  1830 . 
qui  accorde,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  trois 
jours  francs  après  la  signification  du  jugement, 
n'est  applicable  qu'à  la  partie  condamnée.  — 
L'officier  rapporteur  est  soumis  aux  délais  fixés 
par  le  code  d'instruction  criminelle.  —  Le  délai 
n'est  que  de  vingt-quatre  heures  en  cas  d'acquit- 
tement. —  Br.  cass.  8  fév.  1833.  39. 

114.  —  Le  pourvoi  de  l'officier-rapporteur  de 
la  gardç  civique  doit  être  notifié  au  défendeur, 
pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  son  examen.  — 
Br.  cass.  30  déc.  1833.  P.  1833.  8.  —  Br.  cass. 
34oct.l833.  163. 

115.  —  Le  justement  par  lequel  un  conseil  de 
discipline  surseoit  à  prononcer  dans  une  affiiire 
où  il  est  tenu  déjuger  hic  et  nunc  n'est  pas  un 
simple  préparatoire  non  susceptible  de  pourvoi 
avant  le  jugement  du  fond.  —  Br.  cass.  17  déc. 
1849.  P.  1850.  36. 

110.  —  La  consignation  de  l'amende,  en  cas 
de  pourvoi  contre  le  jugement  d'un  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique,  est  requise  à  peine 
de  déchéance.  —  Br.  cass.  31  fév.  1833.  43.  — 
Br.  cass.  25  juiU.  1833. 134.  —  Br.  cass.  23  août 
1834.  299. 

117.  —  Les  gardes  civiques  condamnés  à  l'em- 
prisonnement ne  sont  pas  tenus,  pour  se  pour- 


voir en  cassation,  de  se  mettre  en  état.  —  Bnix. 
cass.  6  août  1844.  308. 

118.  —  La  décision  d'un  conseil  de  discipline 
qui,  appréciant  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  déclare  qu'un  garde  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  d'assister  à  une  réunion  obliga- 
toire, est  une  décision  en  fait  qui  échappe  aa 
contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Brux.  cass. 
17  déc.  1849.  P.  1850. 43. 

119.  -^  N'est  pas  susceptible  de  cassation, 
comme  violant  la  foi  dqe  aux  rapports  en  ma- 
tière de  garde  civique,  le  jugement  d'un  conseil 
de  discipline  qui ,  n'ayant  pas  eu  sous  les  yeux 
le  rapport  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites,  mais 
seulement  le  visa  du  commandant  de  la  garde 
constatant  son  existence,  décide  que  la  contra- 
vention n'est  pas  établie.  —  Brux.  cass.  2  avril 
1850.  397. 

120.  —  Le  condamné  ne  peut  se  faire  on 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  con- 
damné solidairement  avec  un  autre  prévenu  pour- 
suivi en  même  temps  que  lui.  —  Br.  cass.  30  mai 
1850.516. 

—  V.  Caêêotian,  Remplacement, 

Ga&db  hoblii.  —  Y.  Beabamt.  —  Dioit  ak- 

CISN. 

Gauib  VAmTiGirLiBa. 

1;  —  Les  gardes  forestiers  des  particuliers 
doivent,  de  même  que  les  gardes  des  communes 
et  des  forêts  de  l'Etat,  être  rangés  dans  Ta  classe 
des  officiers  de  police  judiciaire.  —  Liège.  9  juill. 
1833.  198.  v 

2.  —  Le  garde  champêtre  ou  forestier  d'un 
particulier  n*a  point  qualité  pour  constater  d'an- 
tres délits  que  ceux  qni  se  commettent  sar  les 
biens  confiés  à  sa  garde.  —  Br.  31  mars  1825. 
366. 

—  V.  Garde  champêtre, 

GA&in:  9W01MMM.  —  y.  AbSBRCB.  —  DiOlT 
ANGIBN. 

GAmBB8  VOTS&S. 

Les  gardes  voyers  attachés  aax  chemins  de  fer 
de  TEtat  doivent  être  rangés  parmi  les  agents 
dépositaires  de  la  force  publique,  et  les  outrages 
commis  à  leur  égard  sont  passibles  des  peines  de 
l'art.  224,  G.  pén.,  et  non  de  celles  de  Fart.  375. 
»  Gand.  38  avril  1847.  150. 

Ga&dxsh.  —  y.  Evasion. 

GaXOHS.  —  y.  TODRBBS. 

GsHBLOUZ.  —  y.  Gains  nuptiaux. 


GSHDAmMS. 

1.  —  Un  gendarme  ne  peut  être  considéré, 
soit  comme  fonctionnaire  ou  officier  public,  soit 
comme  officier  de  police.  —  Liège.  6  juin  1844. 
314. 

S.  --  Sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  les  délits  commis  par  les  gendarmes 
{tendant  qu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions d*agent  île  la  police  générale  et  judiciaire. 
—  Br.  cass.  37  sept.  1838.  380. 
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5.  —  Des  gendarmes  qui  se  sonl  batius  en 
duel  sODl,  de  ce  cbeF,  jusliciablcs  des  iribunaux 
ordinaires  et  non  des  conseils  de  guerre.  ~  Br. 
SO  avril  1850.  136. 

4.  —  La  gendarmerie  belge  ne  représente 
point  la  maréchaussée  du  ci-devant  royaume  des 
Pays-Bas  et  par  cela  même  nVsi  point  tenue  de 
ses  engagements.  —  Liège.  17  déc.  1858.  S71. 

—  V.  Corruption  y  Foirie. 

GiV^ALOClIX. 

i.  —  Ponr  établir  une  généalogie  antérieure 
ao  code  civil ,  et  pour  apprécier  le  mérite  et 
la  valeur  des  éléments  de  preuve  à  faire  à  cet  e£Fet, 
re  lODt  les  dispositions  des  lois  antérieures , 
et  Doa  celles  du  code  civil,  qui  doivent  servir  de 
règle. 

En  Belgique,  l'édit  perpétuel  de  1611  el  les 
lois  anténeures  à  cet  édit  ne  restreignaient  pas 
aux  registres  de  Tétat  civil  la  preuve  de  la  filia- 
tion ou  de  la  parenté,  notamment  lorsqu^il  s*a- 
gissait,  non  pas  de  prouver  directement  et  isolé- 
ment le  fait  d^un  mariage,  d*une  naissance  ou 
d'un  décès,  à  raison  de  leur  validité,  mais  d'éta- 
blir la  parenté  et  la  généalogie  en  matière  de 
succession. 

Il  en  était  de  même  en  France  sous  Vordon- 
nancedc  1667.  —  Br.  10  juin  1826.  191. 

2.  —  En  matière  de  généalogie,  la  présomp- 
tion d'identité  des  personnes,  résultant  de  Tiden- 
tité  des  noms  et  prénoms,  doit  venir  à  cesser,  en 
cas  de  coexistence,  au  même  temps,  de  plusieurs 
personnes  du  même  nom  et  prénom ,  et  c^esl 
alors  à  celui  qui  allègue  Pideotiié  h  la  prouver, 
-Br.  36  mars  1829.123. 

-  V.  État  civil, 

Géat&AIi  8aCK.  —  y.  GOOVERNBUR  G^IVSaAL. 
—  PODVOia  LIGISLATIP. 

GSHIÉTKB.  —  V.  TAXhS  C0MHUNALK8. 

GBMilIBlCJLlHMOmTB.  —V.  AmOKTISSBHRNT. 

GSKS  BB  TRAVAIL.  —   V.  CompÉtBNCB. 

GfiOUBB  (kbspohsabilitk).  -^  y.  Dbtbno  poua 

•KTTBS. 

GÉEAiiT.  —  V.  Compte.  — t  Socibtb  bn  com- 

MA^OITB. 

GbkaHT  JUBICIAXBB.  ^  V.  SOCCBSSION. 

Gbstiob.  —  V.  ExBCOTEoa  testamrmtairb. 
Gbstxob  b'aitauuu. 

Celui  qui  a  géré  Taffaire  d*autrui  sans  mandat 
ne  peut  être  reçu  à  prouver,j»flr/rfmoi>w,  les  dé- 
penses otiles  ou  nécessaires  qu*il  a  faites. 

Et  réciproquement  :  La  personne  dont  TafiFaire 
a  été  administrée  ne  peut  prouver,  par  témoins j 
les  recettes  qn*elle  prétend  avoir  été  faite»  par 
son  negotiorvm  geafor. 

In  héritiers  de  celui  dont  la  succession  a  été 
administrée  sans  mandat  ont  le  droit  de  deman- 
der aux  héritiers  du  negotiorum  gestor  commu- 
nication des  livres  el  registres  tenus  par  ce  der- 
nier, relativement  à  son  administration.  —  Br. 
13janv.  1820.  12. 

—  V.  Stipulation, 

pasicrisib.  —  tablb.    2 


Gbstioh  utils.  —  Y.  Comhissionkaibb.  — 
Rrmplacbuent. 

Olamaob. 

L*artic!e  471 ,  n»  10,  code  pénal,  bien  que  sa 
rédaction  soii  différente,  n*a  pas  une  autre  portée 
que  Tart.  21,  tit.  Il  de  la  loi  du  28  sept.  1791. 

Le  glanage  n*est  permis  que  là  où  il  était 
reçu  en  usage,  et  il  ne  peut  être  exercé  que  sui- 
vant cet  usage. 

LVutoriié  locale  peut  donc  assurer,  par  des 
mesures  de  police,  Pexécution  de  ces  nsages  an- 
ciens. 

Spécialement  :  Est  légal  le  règlement  de  police 
de  la  commune  de  Nil  -  S^- Vincent -S^- Martin, 
en  date  du  4  février  1838,  qui  interdit  le  glanage 
aux  personnes  étrangères  à  la  commune,  en 
sanctionnant  ainsi,  par  des  peines  nouvelles,  les 
dispositions  du  placard  du  30  juill.  1740. 

En  conséquence  les  propriétaires  ou  fermiers 
ne  peuvent  accorder,  dans  cette  commune,  le 
droit  de  glaner  à  des  personnes  qui  y  sont  étran- 
gères. —  Br.  cass.  17  déc.  1844.  P.  1845.  148. 

OLAUDAB  et  haute  FLBUR  (  DROIT  DE  ).  ^ 

V.  Fbodalitb, 

i.  —  L^arrét  qui  ne  décide  point  que  le  droit 
de  glandée  peut  être  exercé ,  alors  même  qu'il 
n*y  aurait  pas  de  gland  en  quantité  suffisante  à 
cet  exercice,  ne  contrevient  pas  aux  dispositions 
de  Pordonnance  de  1C69,  et  spécialement  à  Tar- 
ticle  1er,  lit.  XVIll.  —  Br.  cass,  16  mai  1846. 
437. 

9.  —  Les  dispositions  de  Tordonnance  de  1669, 
tit.  XXXII ,  art  I*',  qui  défendent  de  ramasser 
dans  les  forêts  les  herbages,  glands  ou  fatnes, 
sont  encore  en  vigueur  en  Belgique. 

La  dérogation  qui  y  a  été  faite  par  la  loi  du 
12  fructidor  an  ii  était  absolue  et  non  circon- 
stancielle et  restreinte  à  IVinnée  1794.  —  Br.  7 
avril  1815.351. 

OOUVEBHEMEBT  BELGE. 

t.  — '  Le  gouvernement  ne  peut  scinder  une 
action  intentée  à  sa  charge,  et  spécialement, 
après  que  Tadrainistration  des  domaines  a  re- 
connu la  légitimité  d''une  action,  Padministration 
de  la  guerre  ne  peut  se  porter  partie  interve- 
nante pour  la  contester.  —  Br.  14  mai  1835. 197. 

2.  —  La  créance,  résultant  d*un  prêt  fait  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  un  habitant  de 
la  Belgique,  pour  le  soutien  d^un  établissement 
industriel  qui  s*y  trouve  situé,  est,  à  titre  de 
conquête  ou  d^accession  au  territoire ,  devenue, 
par  la  séparation  de  la  Belgique  et  la  Hollande,  la 
propriété  du  premier  de  ces  Etats.  —  Le  débiteur 
ou  ceux  qui  se  trouvent  à  ses  droits  ne  peuvent 
en  conséquence,  en  excipant  du  défaut  de  qualité 
du  gouvernement  belge,  arrêter  les  poursuites 
exercées  en  son  nom  pour  le  recouvrement  de  la 
créance.  —  Peu  importe  que  le  débiteur  soit  d;ins 
le  cas  d^être  contraint  de  payer  une  seconde  fois 
au  gouvernement  hollandais,  ou  qu^il  ait  été 
même  libéré  parce  gouvernement.  —  Br.  14  mars 
1833.  92. 

—  V.  Cession,  Chemin  de  fer,  Chose  jugée , 
Communes^  Compensation ,  Compétence  civile  et 
commerciale.  Concession,  Degrés  de  juridiction, 
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Désaairês,  Detiti,  Dommaget,  Droit  de  conquê/e, 
Garantie,  Guerre,  Hypothèque,  Inondationê,  PU- 
loges,  Reniée,  Reeponsalnlité ,  Travaux  publice, 

GouTBAHEiOBirT  BBS  Pats-Bas.  —  Voy. 
Brttrs.  —  Domaines.  —  Garartib.  —  Respoksa- 

BILITK. 

OomrxaxiBMiWT  ét&av6b&.  —  Y.  Êtian- 

€R18. 

GOUVS&HBBUHT  rBABÇAIS.  —  Y.   DrtTKS. 

Garantis.  —  Oblication  pkrs0hnblle.  —  Rbntr. 
— Vbntb. 

OomrB&MBMEBT  pROvisoz&B.  —  Y.  Gaissb 

DBS  CONSIGNATIONS.  —  Loi,  —  NATURALISATION. 
GOUTBBMBVK  O^HIÊBAL  BU  BAS-RH». 

Les  ordonnances  rendues  avant  Térection  du 
royaume  des  Pays-Bas  par  le  gouverneur  géné- 
ral du  Bas-Rhin  et  du  Rhin-Moyen  ont  force  de 
loi  dans  les  parties  de  la  Belgique  qui  ressortis- 
saient  à  ce  gouyerneraent. 

Ainsi  rordonnance  du  24  mars  1814  de  M.  le 

Souverneur  Sack  a  fait  rentrer  dans  les  mains 
e  PEtat  la  propriété  du  palais  de  justice  de 
Liège.  —  Br.  cass.  19  juillet  1844.  311. 

Gows&irBVBS.  —  Y.  Galohnib.  —  Port 

B^ARMBS  DB  CHASSBv*-  PoUYOIB  LEGISLATIF.  ~  Sai- 

sib-abbAt. 
GmACB. 

Les  lettres  d*abolition  que  le  roi  pouvait  ac- 
corder sous  Pempire  de  la  loi  fondamentale  de 
1815  effaçaient  toutes  les  suites  de  la  condamna- 
tion. —  Br.  cass.  10  sept.  1850.  473. 

-r-  Y.  Cour  d'aseiees,  ÉlectUme. 

Oraxhs.  —  Y.  Pillages. 

Gbazvs  (tente  de).  —  Y.  Compétence. 

Gbawkes.  —  Y.  Images.  —  Presse. 

G&EFFZBB. 

1.  —  Un  greffier  fait  partie  du  tribunal  près 
duquel  il  exerce  ses  fonctions,  et  les  art.  479, 
480, 483,  G.  crira.,  lui  sont  applicables.—  Liège. 
l«oct.  1832.  263. 

2.—  Lorsqu^on  tribunal,  dont  le  greffier  s^est 
éloigné  du  lieu  de  sa  résidence  à  cause  de  pour- 
suites judiciaires  dirigées  contre  lui  par  le  mi- 
nistère public,  a  nommé  un  commis-greffier  ad- 
joint pour  le  remplacer  ad  intérim ,  ce  dernier 
est  non  fondé  à  réclamer  de  ce  greffier,  qui  en- 
suite a  été  acquitté,  le  traitement  et  les  émolu- 
menu  attachés  h  sa  place,  pour  tout  le  temps 
qu'il  en  a  rempli  pour  lui  les  fonctions. 

11  ne  peut  avoir  droit,  dans  ce  cas,  qu*à  une 
simple  indemnité.  —  Br.  24  avril  1830. 111. 


3.  —  La  convention  par  laquelle  un  greffier 
réserve  en  faveur  d*un  seul  individu  la  faculté  de 
prendre  des  copies  libres  des  arrêts  déposés  dans 
son  çreffè  n'est  pas  contraire  à  la  loi  m  à  Pordre 
public. 

Spécialement  .*  Pareille  convention  n*est  pas 
contraire  h  la  loi  du  21  venlèse  an  vii,  pommé- 
ment  à  tes  art.  11,  14  et  23,  alors  même  que  le 
greffier  reçoit  une  rétribution  de  ce  chef.  —  Br. 
31  mai  1837.  119. 

4.  —  Le  droit  de  greffe  n'est  pas  dû  sur  les 
extraits  des  registres  de  Pétat  civil  délivrés  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

—  Br.  cass.  14  mai  1834.  250. 

—  Y.  Concueeion,  Enregiêtremeni,  Expertises, 
Faux,  Fente, 

GmsmBB  (commis).  —  V.  Dépositaires  pd- 

BLICS. 

GlUBlTIER  BB  JUSTIGB  BB  PAIX. 

Lorsqu'une  commune  est  divisée  en  deux  jus- 
tices de  paix,  il  n'existe  aucune  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  greffier  de  l'une  des  justi- 
ces de  paix  et  celles  de  greffier  du  tribunal  de 
police. 

Les  greffiers  des  justices  de  paix,  nommés  al- 
ternativement aux  fonctions  de  greffier  du  tribu- 
nal de  police,  ont  qualité,  à  ce  dernier  titre,  pour 
faire  des  ventes  mobilières  concurremment  avec 
les  notaires  et  les  huissiers  dans  tout  le  ressort 
du  tribunal  de  police.  —  Brux.  13  juillet  1842. 
P.  1843.  225. 

G&BL8.  —  Y.  ÂSStJBANCBS. 

Gbobsbbgk  (rxpobmatior).— Y.Dboit  arcirn. 

GaOSSB.  —  Y.  LlBBBATION. 

Gromb  bxj6gutoibb. 

Les  grosses  délivrées  par  les  notaires  depuis 
le  31  janvier  1814,  avec  la  nouvelle  formule  exé- 
cutoire au  nom  du  roi ,  peuvent  être  mises  à 
exécution  sans  exequaturin  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  encore  que  les  actes 
aient  été  passés  antérieurement  à  la  même  épo- 
que. —  Br.  llfév.1820.  50. 

GVBLBKE.  —  Y.  DÉYOLUTION.  — DbOIT  ARCÏBN. 

—  FÉODALITÉ.  —  Rentes  féodales. 

GuBBRB.  —  Y.  Aubaine.  —  Butin.  —  Gorpis- 
cation.  —  Désastres.  —  Dommages. —  Exploit  a 
l'étranger.  —  Gouvernement.  —  Juridiction.  — 
Moulin  a  eau.  —  Polders.  —  Responsabilité.  — 
Séqpbstbb; 

OUBT-AFBBS.  —  Y.  JUBT. 
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Babhb  a  succ]fcBB&.  —  V.  Ubutibe. 

HaCOUAT.  —  Y.  USUFEUIT. 


Droit  ahgibn.  —  Mitotbknbtb. 


haib.  —  y. 

—  Sbbtitdbb. 

HAIVAUT.  —-  V.  ACTB  AUTBBNTIQOB.  —  ACTB 
S0V8  &IIH6  PBITB.  —  APPBBBISSBHBNT.  —  AlIBNA- 
TIOH.  —  AOTOBISATIOH  DB  COMMUNE.  —  CASSATION. 

—  COMMONBS.  —  CONTKAT.  —  CONTRAT  DB  MA- 
IIAGI.  —  GODTUMB  DU   HaINAUT.    —  CuRATBUR.  — 

DoRAnoN.  —  Droit  romain.  —  EMPHTTiosB.  — 
Fbodalitb.  —  Inscription  htpotbbcairr.  ~  Lici- 
TATioN.  —  Loi.  —  Mains  pbrmbs.  —  Mainmises 
lûuis.  —  Hambournib  (  conditions  de  ).  —  Mi- 
HM.  —Partage.  —  Prbsceiption  do  droit  ahcibn. 

—  PiBUvB.  —  Rbntb.  —  Saisie  réelle.  —  Ser- 
TiTDDE.  —  Société  chabbonniérb.  —  Succession 
(oioitsde).  —  Témoins  en  justice  eépeessite. 

—  Transaction.  —  Usupeuit.  —  Vaine  pâture. 

—  YiETE.  —  Vente  publique  mobilière. — Voieib. 


lademaUé,  1  et  •.,  8 et*.,  12 
et». 

Labour,  14  et  t. 

Largeur,  7, 18. 

Liège,  3  et  ■. 

Marokepied,  1  et  ■. 

MMure*  de  police,  7. 

OrdoDDanoe  de  1869,  3, 6  et 
•.,7eti.,  14, 18. 

Pieux  d^amarrage,  19. 

Plantations,  3, 7,  16. 

PoNession  dclictueuic,  7. 

Prescription,  6. 

BëlroautiTile,  8, 17. 

Transport  d^uae  rive  k  l'au- 
tre, 10,  13. 

Travaux,  12. 

Vente,  11. 

Vtfrificalion,  7. 

Voie  de  fait,  7. 


Ace«s,2. 
Aigrsvalion^l. 
Aibres,3,S,l6. 
Auloriaation,  16. 
Bks  de  passage,  2. 


Clûtures  (destruction),  7. 
(^traveniioos,  U  et  ».,  18  et 

■uir. 
IK:lii  pernanent,  6. 
RepUcemant,  10, 13. 
Il«p4l  de  matériaux,  18. 
Dmil  romain,  4. 
tnpéchement,  8. 
Liupiétement,  12,  M. 
KapriMi,  12,  14. 
EiewlHe  de  la  serritude,  2, 6, 

lapBtsbilJté  des  conlrav.,  6. 

i.  —  Le  marchepied  ou  chemin  de  halage  dû 
par  les  héritages  cootigus  aux  rivières  Daviga- 
blés  n*est  qu^une  servitude  qui  laisse  au  proprié- 
taire le  domaine  du  fonds  et  toute  la  jouissance 
compatible  avec  l'exercice  de  la  servitude. 

Le  droit  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour 
uier  de  cette  servitude  ou  la  conserver  n'autorise 
P^  à  Taggraver  sans  iodemnité  par  des  travaux 
qui  changent  d'une  manière  préjudiciable  la  na- 
ture des  lieux,  surtout  quand  la  nécessité  de  ces 
travaux  ne  résulte  que  de  changements  exécutés 
<laos  le  lit  de  la  rivière,  tels  que  sa  canalisation. 

Spécialement  :  Qa  ne  peut,  même  dans  la  lar- 
geur légale  du  terrain  destiné  au  halage,  creuser 
un  contre-fossé  qui  sépare  le  chemin  du  reste  de 
rbéritage  dont  ii  faisait  partie.  —  Brux.  casa. 
29  ftî.  1830.200. 

^ — La  servitude  de  halage  ou  du  marchepied 
a  pour  objet,  non-seulement  le  halage  des  ba- 
teaux et  les  services  de  la  navigation  en  général, 
mais  aussi  de  mettre  le  public  à  même  d'user  des 
fleuves  et  rivières  selon  ses  besoins. 

CoDséquemment  le  gouvernement  a  le  droit 


d'utiliser  sans  indemnité  les  chemins  de  halage 
pour  prendre  accès  aux  bacs  de  passage. 

lien  serait  autrement,  quant  h  l'indemnité, 
s'il  s'agissait  de  travaux  nécessitant  l'expropria- 
tion. —  Br.  cass.  8  déc.  1849.  P.  1850. 133. 

3.  —  Il  n'existait  au  pays  de  Liège  qu'un  seul 
chemin  de  halage  pour  les  rivières  navigables , 
et  la  rive  opposée  n'était  soumise  à  aucune  ser- 
vitude pour  le  service  de  la  navigation. 

Sur  le  chemin  de  halage  on  ne  pouvait  faire 
de  plantations ,  constructions  et  autres  travaux 
ae  nature  à  nuire  au  chemin  de  halage,  aux  hé- 
ritages riverains  on  à  la  navigation.  Cette  der- 
nière défense  n'éuit  relative  qu'à  des  ouvrages 
pouvant  entraver  la  marche  des  bateaux,  et  non 
des  plantations  faites  en  dehors  du  lit  de  la  ri- 
vière. 

Les  droits  de  ceux  qui ,  sous  l'ancienne  légiS" 
lalion  du  pays  de  Liéçe,  pouvaient  planter  des 
arbres  en  dehors  du  lit  de  la  rivière  n'ont  été 
modifiés  que  par  l'ordonnance  de  1669.  —Liège. 
27  juin.  1844.  P.  1845.122. 

4.  —  Si  le  droit  romain  avait  établi  une  ser- 
vitude analogue  à  celle  de  halage ,  au  moins  ne 
l'établissait-il  pas  sur  les  deux  rives. 

L'arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  avait  h  Liège  de 
chemin  de  halage  que  d'un  côté  ne  contrevient 
ni  À  redit  du  23  mars  1658,  ni  au  droit  romain. 
—  Liège.  23  juin.  1846.  P.  1847. 154. 

5.  —  La  défense  contenue  dans  l'ordonnance 
de  1669  de  planter  des  arbres  sur  les  héritages 
aboutissant  aux  rivières  navigables  plus  près 
que  dix  pieds  sur  la  rive  opposée  à  celle  où  se 
trouve  le  chemin  de  halage,  est  une  mesure  gé- 
nérale de  police  de  santé  et  d'utilité  publique,  et 
ne  constitue  pas  une  expropriation  proprement 
dite.  C'est  une  servitude  légale,  qui  ne  peut  don- 
ner lien  à  une  indemnité  qu'autant  qu'en  l'exer- 
çant on  porte  atteinte  à  des  droits  acquis. 

Les  arbres  plantés  le  long  des  rivières  naviga- 
bles, sur  la  rive  opposée  au  chemin  de  halage, 
avant  la  publication  de  l'ordonnance  de  1669,  ne 
peuvent  être  arrachés  que  moyennant  dédom- 
magement du  préjudice  causé.  —  L'indemnité 
doit  être  payée  ou  offerte  préalablement  ii  l'enlè- 
vement des  arbres.  —  Liège.  27  juillet  1844. 
P.  1845.  122. 

6.  —  Est  considéré  comme  délit  permanent, 
l'obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude  de  halage, 
résultant  d'arbres  plantés  dans  l'espace  de  24 
pieds  des  bords  d'une  rivière  navigable. 

En  conséquence  la  prescription  au  correction- 
nel n'est  pas  acquise,  par  le  motif  que  ces  arbres 
auraient  été  plantés  plus  de  quinze  ans  avant  la 
constatation  de  l'infraction. 

De  même,  l'arbre  planté  avant  la  publication 
de  l'art.  7,  fit.  XXVIll  de  l'ordonnance  de  1669, 
ordonnée  par  le  décret  du  4  prair.  an  xiii,  con- 
stitue une  infiraciion,  par  cela  seul  que  cet  arbre 
a  été  maintenu  comme  obstacle  h  cette  servitude  ; 
mais  en  ce  cas  il  est  dû  indemnité. 

L'infraction  est  imputable  au  propriétaire  du 
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terrain ,  alors  même  qu^il  serait  c<^nslaté  qu^il 
n'est  point  l'auteur  de  ces  plantations.  —  Liège. 
22JU1I1.  1846.277. 

7.  —  En  admettant  que  Tordonnance  de  1669 
aurait  laissé  intacts  les  droits  de  propriété  et  de 
possession  des  plantations  et  constructions  exis- 
tantes à  Tépoque  de  sa  publication  dans  reten- 
due du  terrain  frappé  de  la  servitude  de  halage, 
elle  est  an  moins  applicable  h  toutes  plantations 
et  constructions  faites  ou  rétablies  dans  cette  li- 
mite postérieurement  à  sa  publication. 

Ainsi  dès  que  des  plantations  anciennes  ont 
été  détruites,  même  par  voie  de  fait,  dans  reten- 
due de  la  servitude ,  la  servitude  s'est  trouvée  à 
rinstant  rétablie  dans  toute  sa  plénitude,  et  dès 
ce  moment  toute  possession  contraire  à  la  pléni- 
tude de  ce  droit  ne  pouvait  plus  être  que  délic- 
tueuse. 

En  ordonnant,  dans  de  telles  circonstances,  de 
rétablir  les  plantations  détruites,  sans  avoir  préa- 
lablement vérifié  que  ces  plantations  ne  seraient 
pas  dans  l'étendue  des  30  pieds,  le  juge  du  pos- 
sessoire  a  prématurément  prononcé,  puisqu'il 
s'exposait  à  ordonner  une  plantation  ou  une 
construction  constitutive  d'un  délit.  —  Br.  cass. 
5ljuin.l845.  P.  1846.  165. 

8  et9.— L'art. Tdutit.XXYlIl  de  l'ordonnance 
de  1669  n'est  exclusif  de  l'indemnité  due  aux  ri- 
verains qu'à  raison  des  faits  posés  depuis  sa  pu- 
blication, car  la  rétroactivité  ne  se  présume  ja- 
mais. 

L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'a  pu  violer  ni 
faussement  appli(}uer  l'art.  609  du  code  de  brum. 
an  IV,  le  décret  impérial  du  23  janv.  1808,  les 
art.  644, 568, 659, 650  et  697,  G.  civ.,  ni  l'art.  1 1 
de  la  constitution. 

L'ari'êté  royal  du  S  nov.  1841  n'a  d'applica- 
tion qu'aux  empêchements  établis  contrairement 
aux  dispositions  du  décret  du  4  prairial  an  xui. 

L^arrêté  du  S  nov.  1841  n'autorise  l'adminis- 
tration à  faire  disparaître  des  arbres  plantés 
djins  la  limite  de  la  servitude  légnle,  avant  l'or- 
donnance de  1669,  qu'à  la  condition  d'une  in- 
demnité. —  Br.  cass.  23  juill.  1846.  P.  1847. 154. 

10.  —  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669  (art.  7,  til.  XXVili),  en  voulant  qu'il  soit 
réservé  le  long  des  rivières  navigables  •  vingt- 
«  quatre  pieds  en  largeur  pour  chemin  royal  et 
»  trait  de  cbevaux...  du  c6lé  que  les  bateaux  se 
«  tirent ,  et  dix  pieds  de  l'autre  bord  ,  v  n'a  pas 
indistinctement  soumis  les  héritages  riverains  i 
la  servitude  du  chemin  de  balage ,  en  sorte  que 
ce  chemin  pourrait  être  transporté  d'une  rive  k 
l'autre,  sans  indemnité  pour  le  propriétaire.  — 
Br.  6déc.  1845.  P.  1844.  18. 

ii.  —  Le  gouvernement  qui  a  vendu,  avec  la 
charge  de  toutes  les  servitudes  actives  et  passives, 
»n  terrain  bordant  une  rivière,  ne  peut,  à  la 
faveur  de  cette  clause,  se  prétendre  affranchi  de 
l'indemnité  que  réclame  rac<|uéreur  du  chef 
d'une  servitude  de  halage  dont  il  se  trouve  grevé, 
en  ce  que,  postérieurement  k  son  achat,  le  chemin 
qui  se  trouvait  sur  la  rive  opposée  a  été  trans- 
porté sur  celle  qu'il  occupe.  —  Br.  17  mars  1847. 
P.  1849.  276. 

13.  —  Les  propriétaires  riverains  des  rivièrrs 


navigables  sont  tenus  de  souffrir,  sans  indem- 
nité, dans  l'étendue  fixée  par  la  loi  pour  la  lar- 
geur du  chemin  de  halage,  tous  les  travaux  nê^ 
cessaires  et  utiles  pour  l'exercice  de  cette  servi- 
tude. 

Il  ne  serait  pas  même  dû  une  indemnité  si,  pai* 
l'exécution  des  travaux ,  et  notamment  par  des 
ouvrages  de  terrassement  de  l'établissement  d'un 
fossé,  qui  sépare  le  chemin  des  prairies  du  pro- 
priétaire riverain,  il  lui  avait  été  causé  préjudice. 
—  Liège.  26  fév.  1834.  66. 

15.  *-  Lorsque  l'administration  juge  à  propos 
de  faire  transporter  d'un  rivage  h  l'autre  le  grand 
chemin  de  balage  d'une  rivière  navigable,  elle 
ne  peut,  dans  cette  nouvelle  situation,  lui  assi- 
gner les  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  sans  in> 
demniser  le  propriétaire  du  fonds,  pour  ce  qui 
excède  les  dix  pieds  de  largeur  auxquels  il  était 
tenu.  —  Br.  6  déc.  1843.  P.  1847.  57. 

14.  ^-  Le  fait  de  labourer  un  chemin  de  halage 
constitue  une  contravention  h  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  7,  tit.  XXYIII  de  l'ordonnance  de 
1669,  qui  impose  aux  propriétaires  des  héritages 
aboutissant  aux  rivières  navigables  l'obligatioa 
de  laisser,  le  long  des  bords ,  vingt-quatre  pieds 
au  moins  de  place  en  larf^eur,  pour  chemin  royal 
et  trait  de  chevaux,  et  cela  en  ce  que,  s'il  ne  dé- 
truit pas  absolument  ce  chemin ,  il  le  rend  au 
moins  impraticable.  ~  Liège.  19  avril  1844. 286. 

15.  —  Le  fait  de  labourer  un  chemin  de  balage 
constitue  une  contravention  à  l'ordonnance  de 
1669,  art.  7,  tit.  XXYIU ,  en  ce  qu'il  entrave 
l'usage  de  ce  chemin.  ~  Liège.  16  janv.  1845. 
119. 

16.  —  Le  fait  d'avoir  planté,  sans  autorisa < 
tion,  des  arbres  sur  un  chemin  de  halage ,  con- 
stitue le  délit  prévu  par  l'art:  7,  tit.  XXYIII  de 
Pordonnauce  de  1609,  et  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  du  6  mars  1818.  —  Liège. 
29  fév.  1844.  129. 

17.  —  Une  haie  plantée  antérieurement  au  dé- 
cret du  4  prair.  an  xui,  qui  ordonne  la  publica- 
tion en  Belgique  de  l'art.  7,  tit.  XXYIU  de  Tor- 
donnance  de  1669,  ne  constitue  aucune  infrac- 
tion ,  alors  même  qu'elle  porte  atteinte  à  la 
servitude  de  halage.  —  Liège.  23  mai  1844. 
P.  1846.*216. 

18.  —  Le  fait  d'avoir  déposé  des  pierres  ou  des 
matériaux  da  ns  l'espace  des  vingt-quatre  pieds  que 
doit  avoir  en  largeur  le  chemin  de  halage,  le  long 
des  rivières  navigables  ,  constitue  la  contraven- 
tion réprimée  par  l'art.  7,  titre  XXYIII  de  l'or- 
donnancé de  1669. 

Cette  interprétation  donnée  h  l'étendue  de  la 
servitude  de  halage  n'est  pas  en  contradiction 
avec  l'art.  544,  C.  civ. 

Le  fait  d'un  semblable  dépôt  ne  tombe  pas  sous 
l'empire  de  l'an.  471,  n»  4,  C.  pén.  —  Br.  cass. 
12  oct.  1815.  466.  -*  Br.  cass.  19  mai  1845. 
P.  1846.  150. 

19.  —  La  servitude  de  halage  ou  marchepied 
imposée  par  l'ordonnance  de  1609,  til.  XXYIII, 
art.  7,  aux  propriétaires  des  héritages  aboutis- 
sant aux  rivières  navigables,  comporte  nécessai- 
rement pour  l'administration  le  droit  de  placer 
des  pirnx  d'amarrage. 
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Li  suppression  de  semblables  pieux  faite  par  un 
pci»priéuire  Toisin  de  la  Bendre  est  passible  de 
prises  correctionnelles.  —  Gand.  5  mars  1842. 
n.—  Gand.  ^  juin  1843.  178. 

—  y.  Bacj  Cheval,  Rtvière,  Servitude. 

■.  y.  RbGLBMSMT  UONICIPAL. 

».  —  V.  SoCliTÎ  COMMBRCIALa. 
BÀmMB  ST  BAI8SB.  ~  Y.  ErPBTS  PUBLICS. 

Havssbttss.  —  V.  Cours  i>*bau.  —  Usimb. 

Havtb  covm  MZUTAïKB.  ~-  V.  Cassation. 
-  Ibibotaux  hilitaibbs. 

SA.VTB  JirSTZGB.  —  V.  DbOIT  DB  HAUTS  JUS- 
TICE. —  UstHR. 

,  —  V.  CsAGBS.  —  Vol. 


U  fait  d*aToir  faacillé  de  Tberbe  dans  un  bois 
ifpâriefiant  à  un  hospice  est  passible  des  peines 
easminêes  par  les  art.  8  et  12,  tit.  XXXII  de 

-rëonnance  de  1669.  —  Br.  4  nov.  1841.  376. 

HtufeïT^^  —  y.  PossBSSiON.  ^  Pbrscrip- 


Bxo«ption  de  qualité,  5, 8. 

Execution  de  juccemeiiL  ,  16. 

Gënéelogie,  15. 

Hérilier  pur  «t  simple,  1 1. 

Mise  en  causeï  9. 

Ffcgooiant,  10. 

Partage,  2  et  s. 

Payement,  2  et  s. 

Preuve,  14. 

Qualité  (preuve),  5  et  t. 

Sîgnifioation  de  litre,  18. 

—  du  mot  héritier,  1. 
Sucoesaion  (actif;,  4  et  s. 
Titre, 6. 

—  exécutoire,  18. 


knp«at«Ma    di 

Urti. 
iMt  i*n4c«liOB,  16  et  a. 

-  rberilMT,  1 1   et  a. 

-  ir  p— riuîtg,  19. 
\Aim^  7,  10,  16,  19. 
UaAat  drinveataire.  11. 
'-■iiiMaudf  ajcat^  17. 
.MiaBaaealîoa  de  titrée,  6. 
■'.«KfirteBce,  10. 
trcasci«r,  16  et  a. 
kttM,  2  «t  a. 
»t«;eil«,  iO. 
I^Mb  dnriaifaloa,  9. 
linptÎMi  proMimtiori»  ktsrt- 

i.  ~  Le  mot  héritier f  pris  isolément  dans  le 
ngsge  de  la  loi,  emporte  Pidée  d\in  appel  à 
'  ojTersalîté,  mais  la  disposition  dePhomme  peut 
•>a  modifier  la  signification.  —  Br.  cass.  7  juillet 
1S34. 277. 

i.  —  L*héritier  actionné  par  ses  cohéritiers  en 
^>ement  de  sommes  qu^il  leur  doit  autrement 
^*en  sa  qualité  d^héritier  est  non  receTabie  à 
p-rêiendre  que  cette  demande  ne  peut  être  for- 
ace  contre  lui  que  lors  de  la  liquidation  défini- 
uTe  de  la  succession ,  ou  du  judicium  famiUœ 
^rzimundœ, 

.iinsi,  il  est  non  recevable  à  soutenir  qu*on 
»>it  renvoyer  à  cette  époque  la  demande  formée 
ewire  loi  par  ses  cohéritiers,  en  payement  de  la 
;jn  qni  leur  revient  dans  le  prix  d*un  bien  corn- 
van  provenant  de  la  succession,  et  dont  il  sVst 
Rsdn  acquéreur,  surtout  lorsque  Tacte  de  vente 
perte  formellement  que  le  prix  d^achat  devra 
«*7e  payé  dans  tel  délai  déterminé. 

Il  eo  serait  encore  de  même  s'il  était  possible 
^.  lors  de  la  liquidation  définitive  de  la  suc- 
cession., racquérenr  se  trouvât  créancier  de  ses 
cobéritiers,  el  qu'il  eût  des  motifs  de  craindre  de 
3e  pouvoir  obtenir  d^enx  ce  qui  lui  serait  dû.  ~ 
It.  50  juin  1827.  332.  —  Br.  29  mai  18â8.  188. 


5.  —  Si,  dans  la  vente  des  biens  d'une  succes- 
sion ,  Vun  des  cohéritiers  achète  quelques  meu- 
bles, il  peut  être  contraint  par  ses  cohéritiers  à 
payer  suivant  les  conditions  de  vente,  et  il  n*est 
pas  fondé  i  offrir  de  tenir  compte  du  prix  de 
vente  sur  sa  part  hérédiuire. 

Il  ne  peut  être  contraint  pour  le  tout  mais  seu- 
lement à  concurrence  des  parts  de  ses  cohéri- 
tiers. —  Br.  3  déc.  1821.  609. 

4.  —  11  résulte  des  art.  724  et  1220,  C.  civ., 
combinés,  que  tout  héritier  est  fondé  à  poursui- 
vre le  recouvrement  de  sa  part  afférente  dans 
Pactif  de  la  succession  ;  si  le  défendeur  à  Paction 
croit  avoir  intérêt  à  ne  la  débattre  que  contra- 
dictoirement  avec  tous  les  héritiers,  c*est  à  lui  à 
les  mettre  en  cause,  et  il  doit  suffire  à  celui  qui 
agit  d'établir  b  qualité  qui  lui  donne  le  droit  de 
le  faire.  —  Br.  3  mai  1841. 380. 

K.  —  Il  ne  peut  résulter  une  exception  de  dé- 
faut de  qualité,  de  ce  que  le  demandeur  ne  serait 
pas  le  seul  héritier  de  celui  à  qui  le  droit  appar- 
tenait. —  Br.  16  mai  1832.  129. 

6.  —  Lorsqu'il  est  probable  que  celui  qui  se 
porte  héritier  sans  justifier  complètement  de  ses 
droits,  pourra  en  établir  la  preuve  au  moyen  des 
titres  et  papiers  de  la  succession,  il  v  a  lieu  d'or- 
donner qu'ils  lui  soient  communiqués.  —  Liège. 
25  fév.  1836.  39. 

7.  —  Lorsqu'il  existe  des  présomptions  suffi- 
santes sur  la  qualité  d'héritier  déniée  par  une 
partie,  c'est  à  celle-ci  qu'incombe  la  preuve  con- 
traire. —  Liège.  13  juin  1836.  143. 

8.  —  L'exception  prorimioHs  hœredi»  n'est 
pas  recevable,  alors  surtout  que  le  parent  plus 
proche  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'appréhen- 
der la  succession.  —  Br.  13  mars  1845.  P.  1847. 
298. 

9.  —  Celui  qui  exerce  contre  plusieurs  héri- 
tiers d'un  débiteur  des  droits  divisibles  ne  peut 
être  contraint  à  les  mettre  tous  en  cause,  mais  si 
les  héritiers  assignés  ont  intérêt  à  ce  que  tous 
soient  au  procès,  ils  peuvent  être  autorisés  à  ap- 
peler les  autres  en  cause  dans  un  délai  à  déter- 
miner par  le  juge.  —  Br.  31  mai  1842.  P.  1840. 
222. 

iO.  —  L'héritier  d'un  négociant  doit  être  assi- 
Çné  devant  le  tribunal  de  commerce  dont  le  dé- 
funt aurait  été  justiciable,  et  non  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile,  pour  une  action 
qui  aurait  pu  être  intentée  contre  son  auteur. — 
Liéçe.  11  avril  1821.  557. 

il.  —  En  matière  d'acceptation  tacite  de  suc- 
cession, on  doit  plutôt  considérer  l'intention  que 
le  fait. 

Ainsi  ne  fait  point  acte  d'héritier  pur  et  sim- 
ple celui  qui,  après  s'être  qualifié  d'habile  à 
succéder  et  avoir  demandé  l'autorisation  de  ven- 
dre des  meubles  de  la  succession  en  se  basant 
entre  autres  sur  les  articles  relatifs  au  bénéfice 
d'inventaire  et  en  se  réservant  expressément 
dans  l'annonce  de  vente  tous  les  bénéfices  de  la 
loi,  fait  procédera  la  vente  avec  cette  autorisa- 
tion, et  en  outre  avec  les  formalités  voulues  par 
la  loi.  yainement  objecterait-on  que  la  loi  ne 
permet  que  la  vente  des  objets  susceptibles  de 
dépérir  ou  dispendieux  à  conserver;  l'autorisa- 
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terraÎQ ,  alors  même  qnMl  serait  constaté  qu*il 
n*est  point  Tauieur  de  ces  plaDtaiions.  —  Liège, 
sa  juin.  1846.277. 

7.  —  En  admettant  que  Tordonnance  de  1669 
aurait  laissé  intacts  les  droits  de  propriété  et  de 
possession  des  plantations  et  constructions  exis- 
tantes à  Tépoqne  de  sa  publication  dans  reten- 
due du  terrain  frappé  de  la  servitude  de  halage, 
elle  est  au  moins  applicable  h  toutes  plantations 
et  constructions  Faites  ou  rétablies  dans  cette  li- 
mite postérieurement  à  sa  publication. 

Ainsi  dès  que  des  plantations  anciennes  ont 
été  détruites,  même  par  voie  de  fait,  dans  reten- 
due de  la  servilude ,  la  servitude  s'est  trouvée  à 
rinstant  rétablie  dans  toute  sa  plénitude,  et  dès 
ce  moment  toute  possession  contraire  h  la  pléni- 
tude de  ce  droit  ne  pouvait  plus  être  que  délic- 
tueuse. 

En  ordonnant,  dans  de  telles  circonstances,  de 
rétablir  les  plantations  détruites,  sans  avoir  préa- 
lablement vérifié  que  ces  plantations  ne  seraient 
pas  dans  retendue  des  50  pieds,  le  juge  du  pos- 
sessoire  a  prématurément  prononcé,  puisqu^il 
sVxposait  à  ordonner  une  plantation  ou  une 
construction  constitutive  d^un  délit.  —  Br.  cass. 
31  juin.  1845.  P.  1846.  169. 

8et9.— L*art.7dutit.XXyillderordonnance 
de  1669  n^est  exclusiF  de  Tindemnité  due  aux  ri- 
verains qu*à  raison  des  faits  posés  depuis  sa  pu- 
blication, car  la  rétroactivité  ne  se  présume  ja- 
mais. 

L*arrét  qui  le  décide  ainsi  n*a  pu  violer  ni 
faussement  appliquer  Fart.  609  du  code  de  brum. 
an  IV,  le  décret  impérial  du  33  janv.  1808,  les 
art.  544, 566, 659, 650  et  697,  C.  civ.,  ni  Tart.  1 1 
de  la  constitution. 

L'ari^été  royal  du  S  nov.  1841  n'a  d^applica- 
tion  qu'aux  empêchements  établis  contrairement 
aux  dispositions  du  décret  du  4  prairial  an  xni. 

L*arrété  du  3  nov.  1841  n'autorise  Tadminis- 
tralion  h  Faire  disparaître  des  arbres  plantés 
dans  la  limite  de  la  servitude  légnle,  avant  l'or- 
donnance de  1669,  qu'à  la  condition  d'une  in- 
demnité. --  Br.  cass.  23  juill.  1846.  P.  1847. 154. 

10.  —  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1069  (art.  7,  lit.  XXVlli),  en  voulant  qu'il  soit 
réservé  le  long  des  rivières  navigables  «  vingt- 
«  quatre  pieds  en  largeur  pour  chemin  royal  et 
«  trait  de  cbevaux...  du  côté  que  les  bateaux  se 
«  tirent ,  et  dix  pieds  de  l'autre  bord ,  »  n'a  pas 
indistinctement  soumis  les  héritages  riverains  à 
la  servitude  du  chemin  de  halage ,  en  sorte  que 
ce  chemin  pourrait  être  transporté  d'une  rive  i 
l'autre,  sans  indemnité  pour  le  propriétaire.  — 
Br.  6  déc.  1843.  P.  1844.  18. 

ii.  —  Le  gouvernement  qui  a  vendu,  avec  la 
charge  de  toutes  les  servitudes  actives  et  passives, 
un  terrain  bordant  une  rivière ,  ne  peut ,  à  la 
faveur  de  cette  clause,  se  prétendre  affranchi  de 
l'indemnité  que  réclame  l'acquéreur  du  chef 
d'une  servitude  de  halage  dont  il  se  trouve  grevé, 
en  ce  que,  postérieurement  à  son  achat,  le  chemin 
qui  se  trouvait  sur  la  rive  opposée  a  été  trans- 
porté sur  celle  qu'il  occupe.  —  Br.  17  mars  1847. 
P.  1849.  276. 

14.  —  Les  propriétaires  riverains  des  rivières 


navigables  sont  tenus  de  souffrir,  sans  indem- 
nité ,  dans  l'étendue  fixée  par  la  loi  pour  la  lar- 
geur du  chemin  de  halage,  tous  les  travaux  né- 
cessaires et  utiles  pour  l'exercice  de  cette  servi- 
tude. 

II  ne  serait  pas  même  dû  une  indemnité  si,  par 
l'exécution  des  travaux ,  et  notamment  par  des 
ouvrages  de  terrassement  de  rétablissement  d* un 
fossé,  qui  sépare  le  chemin  des  prairies  du  pro- 
priétaire riverain,  il  lui  avait  été  causé  préjudice. 
—  Liège.  26  fév.  1834.  56. 

15.  —  Lorsque  radn^inistratioo  juge  k  propos 
de  faire  transporter  d'un  rivage  k  l'autre  le  grand 
chemin  de  halage  d'une  rivière  navigable,  elle 
ne  peut ,  dans  cette  nouvelle  situation ,  lui  assi- 
gner les  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  sans  in- 
demniser le  propriétaire  du  fonds,  pour  ce  qui 
excède  les  dix  pieds  de  largeur  auxquels  il  était 
tenu.  —  Br.  6  déc.  1843.  P.  1847.  57. 

14.  ^  Le  fait  de  labourer  un  chemin  de  halage 
constitue  une  contravention  à  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  7,  tit.  XXYIIl  de  l'ordonnance  de 
1669,  qui  impose  aux  propriétaires  des  hérita^^es 
aboutissant  aux  rivières  navigables  l'obligation 
de  laisser,  le  long  des  bords ,  vingt-quatre  pieds 
au  moins  de  place  en  largeur,  pour  chemin  royal 
et  trait  de  chevaux,  et  cela  en  ce  que,  s'il  ne  dé- 
truit pas  absolument  ce  chemin ,  il  le  rend  au 
moins  impraticable.  —  Liège.  19  avril  1844.  286. 

15.  —  Le  Fait  de  labourer  un  chemin  de  halage 
constitue  une  contravention  k  l'ordonnance  de 
1669,  art.  7,  tit.  XXYlII ,  en  ce  qu'il  entrave 
l'usage  de  ce  chemin.  —  Liège.  16  janv.  1845. 
119. 

16.  —  Le  fait  d'avoir  planté,  sans  autorisa- 
tion, des  arbres  sur  un  chemin  de  halage,  con- 
stitue le  délit  prévu  par  l'art:  7,  tit.  XXVI II  de 
l'ordonnance  de  1669,  et  ne  tombe  pns  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  du  6  mars  1818.  —  Liège. 
29  fév.  1844.  129. 

17.  —  Une  haie  plantée  antérieurement  au  dé- 
cret du  4  prair.  an  xui,  qui  ordonne  la  publica- 
tion en  Belgique  de  l'art.  7,  tit.  XXVIII  de  l'or- 
donnance de  16G9,  ne  constitue  aucune  infrac- 
tion ,  alors  même  qu'elle  porte  atteinte  à  la 
servitude  de  halage.  —  Liège.  23  mai  1844. 
P.  1846.*216. 

18.  —  Le  Fait  d'avoir  déposé  des  pierres  ou  des 
matériauxdans  l*espace  des  vingt-quatre  pieds  que 
doit  avoir  en  largeur  le  chemin  de  halage,  le  long 
des  rivières  navigables  ,  constitue  la  contraven- 
tion réprimée  par  l'art.  7,  titre  XXVUl  de  l'or- 
donnancé de  1669. 

Cette  interprétation  donnée  k  l'étendue  de  la 
servitude  de  halage  n'est  pas  en  contradiction 
avec  l'an.  544,  C.  civ. 

Le  fait  d'un  semblable  dépôt  ne  tombe  pas  sous 
l'empire  de  l'an.  471;  no  4,  C.  pén.  —  Br.  cass. 
12  oct.  1815.  466.  —  Br.  cass.  19  mai  1845. 
P.  1846.  150. 

19.  —  La  servitude  de  halage  ou  marchepied 
irriposée  par  l'ordonnance  de  1609,  tit.  XXVIII, 
art.  7,  aux  propriétaires  des  héritages  aboutis- 
sant aux  rivières  navigables,  comporte  nécessai- 
rement pour  l'administration  le  droit  de  placer 

1  des  pieiîx  d'amarrage. 
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La  suppression  de  semblables  pieux  faite  par  tin 
propriétaire  voisin  de  la  Bendre  est  passible  de 
peines  correctionnelles.  —  Gand.  5  mars  1842. 
73.  —  Gand.  22  juin  1842.  178. 
—  V.  Bac,  Cheval,  Rivière,  Serviiude, 

Hau>b.  —  Y.  Rbglbmbmt  municipal. 

HAJCBOVKO.  —  V.  SoCliTB  COMMBRCIALB. 

Haumb  st  bazbsb.  —  Y.  ErPBTS  publics. 

HAVSSSTTBft.  —  Y.  CouaS  D*EAU.  —  USIMB. 

Havtb  covk  miutaiab.  —  Y.  Cassation. 
—  Tribunaux  militaires. 

Hauts  nrsTzcs.  —  Y.  Droit  db  hautr  jus- 
tice. —  UstHB. 

Hb&BAGEB.  —  Y.  USAGBS.  —  YOL. 


Le  fait  d^avoir  faucille  de  Therbe  dans  un  bois 
appartenant  h  un  hospice  est  passible  des  peines 
commiaées  par  les  art.  8  et  12,  lit.  XXa.I1  de 
l'ordonnance  de  1669.  —  Br.  4  nov.  1841.  576. 

HÉRÉDITÉ.  —  Y.  Possession.  —  Prescrip- 
Tioa. 

HàaiTiz». 


Bieoption  de  qaalité,  5, 8. 

llfU. 

Kxécutioo  do  jugement,  16. 

Généalogie,  15. 

-  d'bérilMr,  U  et  a. 

Hêrilier  pur  «t  liraple,  11. 

-  de  pounaite,  1». 

Mise  en  cause,  9. 

Action,  7,  tO,l«,  19. 

Négociant,  10. 

SeaflfieeiTiiiveQUire,!!. 

Partage,  2  ot  a. 

Payement,  2  et  s. 

Preuve,  14. 

Cvnpëtenoe,  10. 

Qualité  (preuve),  5  et  s. 

Créucier,  16  et  t. 

Signifioation  de  titre,  18. 

ScttM,2  eti. 

Bonicile,  10. 

Suoceaaion  (actifj,  4  et  s. 

Broiti  dWitible»,  9. 

Titre, 6. 

—  exécutoire,  18. 

</ii.8. 

1.  ~  Le  mot  hénh'er,  pris  isolément  dans  le 
langage  de  la  loi,  emporte  Pidée  dVm  appel  à 
runiversalité,  mais  la  disposition  de  rhomme  peut 
«n  modifier  la  signification.  —  Br.  cass.  7  juillet 
1854.277. 

i.  —  L'héritier  actionné  par  ses  cohéritiers  en 
payement  de  sommes  quMI  leur  doit  autrement 
qu'en  sa  qualité  d'héritier  est  non  recevable  à 
prétendre  que  cette  demande  ne  peut  être  for- 
mée contre  lui  que  lors  de  la  liquidation  défini- 
tive de  la  succession ,  ou  du  judicium  familiœ 
erci$euHdœ, 

Ainsi,  il  est  non  recevable  à  soutenir  qu'on 
doit  renvoyer  à  cette  époque  la  demande  formée 
contre  loi  par  ses  cohéritiers,  en  payement  de  la 
pan  qni  leur  revient  dans  le  prix  d'un  bien  com- 
mun proTcnant  de  la  succession,  et  dont  il  s'est 
rendu  acquéreur,  surtout  lorsque  Pacte  de  vente 
porte  formellement  que  le  prix  d'achat  devra 
éire  payé  dans  tel  délai  déterminé. 

Il  en  serait  encore  de  même  s'il  était  possible 
que,  lors  de  la  liquidation  définitive  de  la  suc- 
cession, l'acquéreur  se  trouvât  créancier  de  ses 
cobériiiers,  et  qu'il  eût  des  motifs  de  craindre  de 
oe  pouvoir  obtenir  d'eux  ce  qui  lui  serait  dû.  — 
Br.SO)utn  1837.  332.  -  Br.  29  mai  1828.  188. 


5.  —  Si,  dans  la  vente  des  biens  d'une  succes- 
sion ,  l'un  des  cohéritiers  achète  quelques  meu- 
bles, il  peut  être  contraint  par  sts  cohéritiers  à 
payer  suivant  les  conditions  de  vente,  et  il  n'est 
pas  fondé  à  offrir  de  tenir  compte  du  prix  de 
vente  sur  sa  part  hérédiuire. 

Il  ne  peut  être  contraint  pour  le  tout  mais  seu- 
lement h  concurrence  des  parts  de  ses  cohéri- 
tiers. —  Br.  3  déc.  1821 .  509. 

4.  —  U  résulte  des  art.  724  et  1220,  C.  civ., 
combinés,  que  tout  héritier  est  fondé  à  poursui- 
vre le  recouvrement  de  sa  part  afiPérente  dans 
l'actif  de  la  succession  ;  si  le  défendeur  à  l'action 
croit  avoir  intérêt  à  ne  la  débattre  que  contra- 
dictoirement  avec  tous  les  héritiers,  c'est  à  lui  à 
les  mettre  en  cause,  et  il  doit  suffire  à  celui  qui 
agit  d'établir  la  qualité  qui  lui  donne  le. droit  de 
le  faire.  —  Br.  3  mai  1841.  380. 

tf .  —  Il  ne  peut  résulter  une  exception  de  dé- 
faut de  qualité,  de  ce  que  le  demandeur  ne  serait 
pas  le  seul  héritier  de  celui  à  qui  le  droit  appar^ 
tenait.  —  Br.  16  mai  1832.  129. 

6.  —  Lorsqu'il  est  probable  que  celui  qui  se 
porte  héritier  sans  justifier  complètement  de  ses 
droits,  pourra  en  établir  la  preuve  au  moyen  des 
titres  et  papiers  de  la  succession.,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner qu'ils  lui  soient  communiques.  —  Liège. 
25  fév.  1836.39. 

7.  «-  Lorsqu'il  existe  des  présomptions  suffi- 
santes sur  la  qualité  d'héritier  déniée  par  une 
partie,  c'est  à  celle-ci  qu'incombe  la  preuve  con- 
traire. —  Liège.  13  juin  1836.  143. 

8.  —  L'exception  proximioria  hœredia  n'est 
pas  recevable,  alors  surtout  que  le  parent  plus 
proche  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'appréhen- 
der la  succession.  —  Br.  13  mars  1845.  P.  1847. 
298. 

9.  —  Celui  qui  exerce  contre  plusieurs  héri- 
tiers d'un  débiteur  des  droits  divisibles  ne  peut 
être  contraint  à  les  mettre  tous  en  cause,  mais  si 
les  héritiers  assignés  ont  intérêt  à  ce  que  tous 
soient  au  procès,  ils  peuvent  être  autorisés  à  ap- 
peler les  autres  en  cause  dans  un  délai  à  déter- 
miner par  le  juge.  —  Br.  31  mai  1842.  P.  1846. 
222. 

10.  —  L'héritier  d'un  négociant  doit  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  commerce  dont  le  dé- 
funt aurait  été  justiciable,  et  non  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile ,  pour  une  action 
qui  aurait  pu  être  intentée  contre  son  auteur.— 
Liéçe.  11  avril  1821.  357. 

il.  —  En  matière  d'acceptation  tacite  de  suc- 
cession, on  doit  plutôt  considérer  l'intention  que 
le  fait. 

Ainsi  ne  fait  point  acte  d'héritier  pur  et  sim- 
ple celui  qui,  après  s'être  qualifié  d'habile  à 
succéder  et  avoir  demandé  l'autorisation  de  ven- 
dre des  meubles  de  la  succession  en  se  basant 
entre  autres  sur  les  articles  relatifs  au  bénéfice 
d'inventaire  et  en  se  réservant  expressément 
dans  l'annonce  de  vente  tous  les  bénéfices  de  la 
loi,  fait  procéder  à  la  vente  avec  cette  autorisa- 
tion, et  en  outre  avec  les  formalités  voulues  par 
la  loi.  Vainement  objecterait-on  que  la  loi  ne 
permet  que  la  vente  des  objets  susceptibles  de 
dépérir  ou  dispendieux  à  conserver;  l'autorisa- 
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tion  du  juge  Fait  supposer  la  nécessité  ou  Tuii- 
liié  de  la  vente. 

La  vente  des  immeubles  par  Théritier ,  après 
sa  déclaration  au  (greffe  de  n^accepter  la  succes- 
sion que  sous  bénéfice  d*inventaire ,  fait-elle 
perdre  à  Théritier,  quoique  opérée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure, 
VeSet  de  sa  déclaration  et  le  fait-elle  repu  ter  hé- 
ritier pur  et  simple  ?  —  Gand.  6  avril  1838.  104. 

iS.  —  I*l*est  pas  considéré  comme  ayant  fait 
acte  d^héritier  celui  qui,  propriétaire  d*une  mai- 
son restée  indivise  avec  le  défunt,  Ta  louée  tout 
entière  et  en  a  perçu  les  prix  de  location,  alors 
surtout  que  le  cohéritier  a  manifesté  dans  plu- 
sieurs actes  ue  pas  vouloir  se  porter  héritier.  — 
Liège.  39  janv.  1838.  19. 

15^  —  L'héritier  qui ,  après  avoir  renoncé  à 
la  succession,  donne  en  location  des  immeubles 
en  dépendant  et  en  perçoit  les  loyers ,  ne  doit 
pas  être  réputé  héritier' pur  et  simple,  s^il  est 
copropriétaire  de  ces  immeubles,  ou  s*il  a  pu 
raisonnablement  croire  qu^il  avait  droit  h  une 
portion,  autrement-qu'à  titre  d'héritier. —  Liège. 
38juin  1824.  155. 

14.  —  L'héritier  qui  a  souscrit  un  emprunt 
en  son  nom  personnel  peut  être  admis  à  prouver 
par  tous  moyens  de  droit,  unt  contre  le  préteur 
que  contre  ses  cohéritiers,  que  Temprunt  n'a  été 
contracté  que  pour  la  maison  de  commerce  de 
Tau  leur  commun. 

L'héritier  qui  fait  cette  preuve  n'est  tenu  qtie 
pour  sa  part  héréditaire.  —  Br.  10  fév.  1836.  27. 

15.—  Aucune  loi  n'attribue  la  propriété  d'une 
généalogie  k  Vaine  de  la  famille.  —  Br.  10  mars 
1820.  81. 

16.  —  L'art.  877,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable 
au  cas  d'exécution  d'un  jugement  poursuivie  par 
voie  d'action.  —  Gand.  28  noy.  1840.  210.  —  Br. 
cass.  8  fév.  1848.  87. 

i7.  —  Un  commandement  n'est  pas  «in  acte 
d'exécution  dans  le  sens  de  la  loi. 

Ainsi  on  peut,  sans  contrevenir  à  l'art.  877  du 
code  civil,  faire  commandement  à  des  héritiers 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  contre  le  défunt 
sans  que  ce  titre  leur  ait  été  préalablement 
signifié.  —  Br.  2  juin  1832.  161. 

18.  —  La  signification  d'un  titre  exécutoire 
contre  le  défunt  faite  aux  héritiers  n^est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  contient  commande- 
ment de  payer,  si  le  commandement  n'impose 
l'obligation  de  payer  que  dans  la  huitaine.  — 
Liège.  24  juin.  1847.  P.  1849.  208. 

19.  —  Aucune  loi  n'exige  à  peine  de  nullité 
que ,  lorsqu'un  créancier  poursuit  les  hériiiei's 
de  son  débiteur ,  il  énonce  cette  qualité  d'héri- 
tiers dans  les  actes  de  poursuite.  —  Br.  14  mars 

.1833.  96. 

—  V.  Jcciêeê,  AveUy  Communauté j  Date  cer- 
taine ^  Degrés  de  juridiction  j  Dol,  Domicile, 
Exception  j  Gestion  d'affaires /institution  contrac- 
tuelle,  Obligation,  Partage ,  Pétition  d'hérédité  y 
Poursuite,  Prescription,  Qualilé,  Renonciation 
à  succession,  Rente,  Reprise  d'instance ,  Resci- 
sion, Saieie-arrét,  Scellés,  Succession,  Titre  nou- 
tel,  f^ol. 


HéaiTIUl  APPAKBHT. 

1;  —  L'héritier  apparent,  et  qui,  au  moment 
où  il  réclame  la  succession,  est  reconnu  être  le 
successible  le  plus  proche  du  défunt,  ne  peut 
être  contraint  à  fournir  caution  de  restituer  la 
succession  pour  le  cas  où  il  se  présenterait  par 
la  suite  un  héritier  qui  aurait  plus  de  droit.  — 
La  Haye.  11  oci.  1820.  207. 

3.  —  Les  débiteurs  d'une  succesaion  sant  non 
recevables  à  contester  k  celui  <^ui  en  a  la  posses- 
sion légale  et  paisible  la  (jualité  d'héritier,  en 
vertu  de  laquelle  il  poursuit  contre  eux  le  paye- 
ment des  créances  qui  font  partie  de  l'hérédité. 

—  Br.  17  juin.  1828.  262. 

3.  —  Le  possesseur  d'une  succession  peut  ré- 
clamer les  rentes  qui  sont  dues  à  celle-ci,  sans 
que  le  débirentier  puisse  lui  opposer  qu'il  n'est 
pas  le  seul  et  unique  héritier.  —  Br.  13  nov. 
1844.  P.  1845.  147. 

4.  —  Sous  la  législation  actuelle ,  les  aliéna- 
tions de  tout  ou  partie  d'une  hérédité  faite  de 
bonne  foi  par  un  héritier  putatif  ou  apparent 
^ont  nulles  relativement  h  l'héritier  véritable  qui 

réclame  dans  la  suite  la  succession.  Il  en  est  de 
même  des  hypothèques  consenties  par  l'héritier 
putatif  ou  apparent.  —  Br.  10  fév.  1850.  39. 

—  V.  Chose  jugée.  Revendication  des  immeu- 
bles. Succession,  fiente. 

HÉ&ITIS&  B±U±FICIAJXB.  ^  Y.  BsNBFICB 
d'iNVRNTAIKR.  —  NOVATIOR.  —  REVENDICATION  EN 
MATIBKR  COMHBRCIALR.  —  SAISIE-AtaiT.  — SOCIBTB. 

—  Sdccbssion  BBNÉFICIAIRB. 

HÉRznsK  HÉGESSAimB.  —  y.  Immrdblk  PAK 

DESTINATION. 

HÉ&ZTIB&  PUTATIF.  —  V.  DrOIT  ANCIEN. 

HsBBAZfi.  —  y.  Bail  a  fbrmb. 
Hbbt&b.  —  y.  Droit  ancien. 

HOLLAMBAZS.    —  Y.    AuBAINE    (DROITS  d').  — 

Belge.  —  Femme  mariée.  —  Indigbnat.  —  Pass- 

CRIPTION. 

HouLAms y.  Traités. 

HOMMa  BB  SEBVICB.  —  Y.  AboS  DE  CON- 
FIANCE. 

Homicide. 

i.  —  Lorsque  plusieurs  accusés  sont  traduits 
devant  une  cour  d'assises ,  pour  avoir  ensemble 
porté  des  coups  qui  ont  donné  la  mort,  la  ques- 
tion générale,  •  Ces  coups  et  ces  blessures  ont- 
ils  été  la  cause  de  la  mort  de ?  «  suffit.  II  n'est 

pas  nécessaire  que  les  jurés  soient  interrogés,  à 
l'égard  de  chacun  des  accusés ,  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  sont  les  coups  ou  les  blessures  portés 
par  cet  accusé  qui  ont  amené  la  mort.  —  Br. 
cass.  1â  août  1844.  505. 

2.  —  Celui  qui  vend  sciemment  des  comesti- 
bles gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles ,  en  contra- 
vention aux  règlements  de  police,  peut  être  con- 
damné pour  cause  d'homicide  involontaire  ^  si 
ces  comestibles  ont  causé  la  mort  de  ceux  qui  en 
avaient  mangé. 

Il  peut  y  avoir  lieu  d'appliquer  la  peine  pour 
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homicide  involontaire ,  même  s'il  y  a  eu  impru- 
deDce  de  la  part  de  Thomicidé.  —  Br.  cass.  4  nov. 
IWÎ.  370. 

5.  _  Celai  qui  a  posé  des  faits  d^imprudence 
susceptibles  d^occasiouner  un  homicide  involon- 
lâire  D*eft  pas  punissable,  s'il  est  démontré  que, 
postérieurement  &  ces  fai)s,  celui  qui  a  succombé 
a  été  recueilli  sur  la  voie  publique  et  ensuite 
abandonné  par  d^autres  qui  auraient  pu  ainsi 
prérenir  la  mort.  —  Liège.  19  juin  1850.  205. 

—  Y.  ChoM  jugée f  Dette,  Faux  (itucription 
de),  Juridiclion,  Lettre  rogatoire,  Meurtre,  Res- 
ponaabilité. 

H0M014MM.T1OH.  —  V.  ApPKL. 

HoHOBAZKXS.  —  y.  Avocat.  —  Akcbitbcte. 

—  COMPtNSATIOtf .  —  COHPBTBNCB  CIVILE.  —  COK- 
STITDTIOR.   —    DOMMACKS-INTIRÂTS.    —    FftAlS.  — 

MÊMCIIfS.  —  NoTAïass. 
HotncBs. 


B  legs,  14. 
lUnrM,  14, 17. 
Actioa,  19. 
ABcade,  9. 
Appel,  17  al  ■. 

AalorÎML  4a  plaid»,  17  et  a. 
1«I,5. 

Bieai  etiaa,  6  et  a. 
—  aatiaaaox,  6. 
loarfBMtra,  4. 
Bareau  da  bieaCaiaaooa,  9. 

«MpitTM,  8. 

Ch«M,5. 


Exéooleur  teaUmen taire,  11. 

Fermier,  9. 

Frnita,  9. 

Bainaul,  9- 

HApiUl,  lleta.fIS. 

lademnilé,7. 

ladigenta,  11  et  a. 

InaeripUon  hypothéMira,  4. 

I^gs,  14  et  s. 

Loeation,  5. 

Haladea,  11. 

Fretoriplion,  9. 

Profeaaion  religieoae,  10. 

ReoeTOur,  4. 
CaBptat,  1  al  2.  —  (nomination),  2. 

Cnutraet.  d*nD  MpiUl,  15.      Rentea,8. 
iMitiaaient,  21.  Reatitution,  II  et  a. 

btretian,  II,  12. 

1  et  2.  —  Les  conseils  généraux  des  hospices 
ont  remplacé  les  ci-devant  comités  des  hospices, 
et  ainsi  les  comptes  qui  auraient  dû  être  rendus 
à  ces  comités  doivent  Pétre  aujourd'hui  à  ces 
conseils.  —  Br.  1 9  juill.  1827.  253. 

5.  —  La  nomination  du  receveur  d'un  bureau 
de  bienfaisance  n'est  valable  qu*aulant  qu'elle  a 
été  approuvée  par  Tadininistration  communale 
et  la  dépntation  des  états.  —  Liège.  15  août 
1855.  326. 

4.—  Un  bourgmestre  a  qualité  pour  prendre 
inscription  contre  le  receveur  des  hospices  et  au 
profit  de  ceux*ci,  dans  les  lieux  où  le  règlement 
définitif  des  comptes  du  receveur  est  attribué  à 
U  régence. 

Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  règlement  définitif  des 
comptes,  l'inscription  peut  être  prise  pour  des 
sommes  déterminées;  l'une,  comme  étant  le 
Boniànt  de  la  recette  présumée  d'un  exercice , 
et  Taoïre  formant  le  montant  de  recouvrements 
en  souffrance. 

Il  n'est  pas  dû  des  dommages-intérêts  au  rece- 
vepr  pour  le  préjudice  que  cette  inscription  a  pu 
loi  caaser,  bien  qu'en  définitive  il  soit  reconnu 
qa'il  ne  devait  qu'une  somme  très- inférieure  à 
celle  pour  laquelle  l'inscription  a  été  prise.  — 
Br.27nov.  1823.  544. 

3.  _  Les  formalités  et  garanties  que  le  légis- 
btear  a  stipulées  pour  la  location  des  biens  des 
iKMpices  et  autres  établissements  publics  n'ont 
été  introduites  que  dans  leur  intérêt ,  et  ils  peu- 


vent seuls  se  prévaloir  des  irrégularités  qui  y 
auraient  été  commises. 

Ainsi  celui  qui  a  été  mis  en  contravention  à  la 
loi  prohibitive  de  la  chasse,  par  le  garde  parti- 
culier du  cessionnaire  du  droit  de  chasse,  sur 
des  biens  d'hospices,  ne  peut  puiser  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  poursuite,  dans  la  cir- 
constance que  le  droit  de  chasse  n'ayant  pas  été 
affermé  avec  les  formalités  voulues  pour  la  loca- 
tion des  biens  des  hospices ,  la  plainte  qui  sert 
de  base  à  l'action  publique  n'est  pas  régulière. 
—  Gand.  5juinl838.  143. 

6.  —  Les  biens  des  fabriques  des  églises  dans 
les  neuf  départements  réunis  ont  été  affectés  aux 
établissements  des  pauvres,  comme  biens  natio- 
naux celés  au  domaine.  —  Br.  6  fév.  1819.  298. 

7.  —  La  loi  du  4  ventûse  an  ix  et  l'arrêté  du 
9  fructidor  même  année  n'ont  pas  eu  pour  but 
d'indemniser  les  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance de  l'aliénation  de  leurs  biens  déclarés 
nationaux  ;  ces  loi  et  arrêté  sont  des  dispositions 
de  secours  et  de  libéralité,  partant  applicables 
aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de 
Belgique  dont  les  biens  n'ont  pas  été  nationa- 
lisés. —  Gand.  22  juill.  1842.  230. 

8.  —  De  ce  que  la  loi  attribue  aux  fabriques 
des  églises  toutes  rentes  provenant  des  fabriques 
d'anciens  chapitres,  il  n'en  résulte  pas  une 
exception  en  raveur  des  débiteurs  de  ces  rentes 
contre  la  demande  en  payement  formée  par  les 
hospices  qui  en  ont  fait  la  découverte.  —  Brnx. 
20  nov.  1820.  253. 

9.  —  Les  fermiers  ou  locataires  des' biens  que 
possédait  en  Belgique  le  ci-devant  clergé  de 
France,  qui  ont  continuée  jouir  de  ces  biens 
sans  faire  la  déclaration  prescrite  par  les  lois 
françaises,  doivent,  à  partir  de  la  publication  de 
l'arrêté  du  9  frimaire  an  ni,  être  réputés  posses- 
seurs de  mauvaise  foi,  et  condamnés  à  restituer 
les  fruits  perçus. 

Il  en  est  de  même  de  leurs  héritiers  qui  ont 
continué  cette  jouissance. 

Ces  fermiers  ou  locataires  ne  peuvent  opposer 
à  la  demande  en  restitution  des  fruits  perçus  la 
prescription  de  vingt  et  un  ans  établie  par  les 
chartes  du  Hainaut ,  ni  celle  de  rarticle  2277, 
C.  civ. 

Le  bureau  de  bienfaisance  auquel  des  biens 
de  cette  nature  ont  été  attribués  par  le  gouver- 
nement ne  peut  exiger  des  fermiers  ou  locatai- 
res qui  les  ont  celés  au  domaine  l'amende  pro- 
noncée par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  m.  —  Br. 
cass.  26  janv.  1825.  284. 

iO.  —  Les  établissements  de  bienfaisance  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer,  en  vertu  de  la  loi 
du  6  frimaire  an  vi,  les  biens  de  fondations  qui 
avaient  pour  destination  de  fournir  des  provi- 
sions ou  dots  à  des  individus  pauvres,  pour  les 
mettre  h  même  d'entrer  en  religion.  —  Br.  12 
oct.  1831.263. 

li.  —  L'attribution  faite  aux  hospices  des 
effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  qui  y 
sont  décédés  après  y  avoir  été  traités  gratuite- 
ment ,  cesse-t-elle  par  cela  seul  que  le  défunt , 
par  une  mesure  particulière  prise  en  sa  faveur 
par  l'administration ,  aurait  été  admis  dans  une 
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chambre  particulière  pour  y  éire  traité  dans  la 
classe  des  payants? 

Peut-on  objecter,  pour  légitimer  Tapplication 
de  Part.  9  de  Pavis  du  5  nov.  1808,  que  rentre- 
lien  du  déFunt  doit  être  censé  avoir  été  payé  par 
les  bienfaits  du  frère  de  son  trisaïeul ,  créateur 
d*une  fondation  dont  les  hospices  jouissent 
encore  ? 

Une  action,  antre  que  celle  en  reddition  de 
compte,  intentée  contre  un  exécuteur  testamen- 
taire,  après  Tan  et  jour,  doit  être  déclarée  non 
recevable.  ~  Br.  14  mars  1849.  589. 

12.  —  Celui  qui  est  admis  dans  un  hospice  ne 
contracte  pas,  par  le  seul  fait  de  son  admission, 
Tobligation  d'indemniser  rétablissement,  sMi 
vient  à  meilleure  fortune. 

Néanmoins  si  un  legs  lui  a  été  laissé,  qui  fasse 
cesser  son  indigence ,  il  doit  rembourser  son 
entretien  à  partir  de  Tépoque  où  il  a  eu  droit  à 
celegs.—  Br.  là fév.  1840.59. 

15.  —  L^administralion  des  hospices  civils  ne 
doit  pas  souffrir  que  les  héritiers  de  celui  qui  y  a 
été  logé  et  traité  à  titre  d'indigent  s^approprient 
les  créances  et  argent  qu*il  a  délaissés,  sans 
payer  aucune  indemnité  pour  les  secours  reçus 
pendant  plusieurs  années.  —  Br.  27  juill.  1822. 
329. 

14.  •—  Bien  que  des  hospices  institués  léga- 
taires universels  ne  puissent,  avant  Tautorisa- 
tion  voulue,  poser  aucun  acte  de  nature  h  em- 
porter acceptation,  ils  n'en  sont  pas  moins  saisis 
provisoirement  de  leurs  legs,  et  rien  ne  s*oppose 
h  ce  quMIs  fassent  des  actes  conservatoires  de 
leur  droit. 

Dans  rhypothèse  des  deux  premières  ques- 
tions, les  héritiers  du  sang  pourraient  d'autant 
moins  contester,  à  l'exécuteur  testamentaire ,  la 
saisine  et  le  droit  de  nomination  à  lui  conférés 
par  le  testateur,  que  les  légataires  universels, 
seuls  légitimes  contradicteurs,  se  seraient  joints 
h  lui.  —  Gand.  8  fév.  1858.  27. 

itt.  —  Peut-on  considérer  comme  valable  un 
legs  ainsi  conçu  :  «  Je  laisse  au  bureau  de  bien- 
«  faisance  de  la  commune  de...  mes  biens  roen- 
w  blés  et  immeubles ,  pour  et  au  profit  de  l'hd- 
«  pital  qui  est  sur  le  point  d'y  être  construit,  » 
si  le  testateur  ajoute  «  qu'il  veut  que  les  biens 
«  ainsi  légués  soient  la  propriété  exclusive  dudit 
«  hôpital,  »  et  si  dans  un  testament  postérieur  il 
exprime  la  même  pensée  d'attribution  exclusive 
h  cet  établissement? 

Ce  legs  doit*il  être  considéré  comme  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  dont  rbôpital  ne  serait 
qu'une  affiliation  avec  charges  déterminées  ? 

La  circonstance  qu'à  l'époque  du  testament 
l'hôpital  n'était  pas  construit  et  n'existait  qu'en 
projet,  serait-elle  indifférente  s'il  était  achevé  à 
l'époque  du  décès  du  testateur  ?  —  Gand.  3  août 
1849.  339. 

16.  —  Lorsqu'un  legs  est  fait  à  un  bureau  de 
bienfaisance  à  la  charge  de  le  consacrer  à  reii- 
tretien  des  malades  dans  un  hôpital ,  et  que  le 
juge  du  fond  a  décidé  que  c'est  le  bureau  de  bien- 
laisanee  même  qui  est  appelé  à  en  profiter,  on  ne 
peut  prétendre,  alors  que  c'est  ce  bureau  de  hien- 
raisance  qui  a  été  autorisé  à  l'accepter ,  qu'il  y 


aurait  violation  des  lois  sur  l'accepiatioa  des  do- 
nations et  legs  par  les  établissements  publics, 
sous  le  prétexte  que  le  legs  aurait  été  hil  à  l'hô- 
pital. 

En  statuant  comme  il  vient  d'être  dit ,  le  juge 
du  fond  n'a  pas  eu  à  décider  si  l'hôpital ,  érigé 
conformément  à  un  arrêté  royal  antérieur,  avait 
ou  non  été  valablement  institué,  pas  plus  que  sur 
les  règles  de  l'administration  des  biens  légués. 
Il  n'a  donc  pu  contrevenir  aux  lois  sur  l'admi- 
nistration des  biens  dépendants  des  hospices.  — 
Br.  cass.  8  juin  1850.  297. 

i7.  —  Lorsqu'un  hospice  est  autorisé  k  ester 
en  justice,  cette  autorisation  n'est  pas  suffisante 
pour  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction,  si 
la  délibération  est  conçue  en  termes  peu  précis  i 
cet  égard. 

L'acte  d'appel  est  valable ,  bien  qu'il  n'exist&i 
pas,  lors  de  sa  signification ,  d'autorisation  de 
plaider  en  instance  d'appel. 

Il  y  a  lien  par  la  cour  d'impartir  à  l'hospice 
appelant  un  délai  pour  qu'il  ail  h  se  mettre  en 
règle  sous  le  rapport  de  l'autorisation.  —  Brux. 
Ur  mai  1839.  91.  ^ 

i8.  —  L'autorisation  à  l'effet  d'ester  en  jus- 
tice, accordée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  à  une  administration  qui  en  avait  besoin 

fiour  intenter  son  action,  ne  peut  faire  évanouir 
e  grief  qu'a  infligé  le  premier  juge  h  la  partie 
adverse,  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ce  défaut  d'autorisation  et  que  cette  partie 
avait  proposée  en  première  instance.  —  Brux. 
8  mars  1828.  100. 

19.  —  Un  hospice  a  pu  intenter  en  justice  une 
action  sans  être  autorisé  par  la  dépntation  per- 
manente du  conseil  provincial,  pourvu  que  cette 
autorisation  lui  soit  accordée  avant  que  la  partie 
adverse  ait  excipé  contre  lui  du  défaut  de  qua- 
lité. —  B.  cass.  18  mai  1848.  P.  1849.  107. 

20.  —  Un  bureau  de  bienfaisance  qui  a  été 
autorisé  &  introduire  une  instance  ne  doit  pas  être 
autorisé  de  nouveau  pour,  comme  intimé  ,  pro- 
poser une  nullité  d'appel.  —  Br.  12  juin  1827. 
206. 

21.  —  L'appel  interjeté  par  une  administra- 
tion, sans  autorisation  préalable,  a,  comme  acte 
conservatoire  sujet  à  ratification,  l'effet  d'empê- 
cher la  déchéance  de  l'appel  par  l'écoulement  du 
délai  dans  lequel  il  doit  être  interjeté. 

L'administration  qui  a  interjeté  un  tel  appel 
ne  peut  s'en  désister  sans  l'autorisation  des  états 
députés.  —  Br.  24  janv.  1827.  53. 

— V.  Aliénationj  Aliments,  Autonêotion,  Bé- 
guinages,  Biens  celés,  Communes  ,  Délit  fores- 
tier. Domaine  national,  Emigré,  Fabriques  d'é- 
glises, Location,  Prescription,  Rente,  Testament. 

H08PITALI±KSS.  — ;  V.  PaaSONHIS  CIVILES. 

Hostilités.  —  V.  Dommages. 

HOTEUBA.  —  V.  PaiVILBGS. 

HoVILliOLB.  —  V.   MiNKS.  —  SOCIBTBS  CHiS- 

aoNNiÙBS.  —  Usinas.  —  Usuat. 
HniLEB.  —  y.  Mabchb  a  tbrmb. 
Hum  GI.08,  —  Y.  Coob  d' assises. 
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■•ndal,  12. 

NulKlÂ,  7. 

Par«nU,  11. 

Payement,  4. 

PouToirs,  4,  8  et  t.,  12  et  «. 

Prohibition  d^initrumeater, 

10  0t  s. 
Qualité,  4,  8  et  *.,  10. 
Quittance,  4, 13. 
Reeottea,  &. 
Boperloire,  14. 
ReipooMbiliié,  15ott.,  18. 
Révocation,  2. 
Signification  de  jugem.,  12. 
Titre  (remiae  dn),  12  et  •. 
Tribanal  oorreotionnel,  18. 
—  de  simple  polioe  (oiUtioa), 

9. 
Vente,  fi. 


Ae<«  ■«!,  16, 18. 

Acttm,2. 

Amende,  14. 

Appel.  1. 

AediencepaUique,  1. 

ATe«éa,2. 

Bonrac  commune,  19. 

Chambm  4a  oonaeil,  2. 

Citation,  9. 

Commnndemeat,  3. 

Conrd^app«}i8. 

—  <1«  onaaaiien,  17. 

Beatitntton,  1. 

Kffeta  mobilier»,  5. 

Emp4ehemento,  7, 10. 

Excoution  4e  jugem.,  12  bM. 

Emploi U.  7. 

Garantie,  17. 

Bab«Hté.4ela. 

Jnatiee  de  paix,  6  et  a. 

1.  I^es  moyens  d*appel  et  la  réfutation  des 

fins  de  non -recevoir  contre  la  recevabilité  de 
rappel  d'une  résolution  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  portant  destitution  d*iin  huissier 
ne  doivept  pas  éire  plaides  en  audience  publi- 
que. —  Br.  9  a?ril  1838.  133. 

2.  —  l'arrêté  du  12  nov.  1816,  en  donnant 
•nx  tribunaux  le  droit  de  nommer  leurs  huis- 
siers, lenr  a  par  là  conféré  le  pouvoir  de  les  des- 
titner  sHI  y  a  lien. 

Il  n'échoit  pas  appel  de  la  résolution  du  tri- 
banal  qni  prononce  cette  destitution.  —  Brnx^ 
15  mai  1838.  975.      , 

5.  —  L'huissier  qui  a  fait  des  exploits  peut 
avoir  une  action  contre  l'avoué  de  la  partie  pour 
laquelle  il  les  a  faits,  surtout  si  c'est  de  l'avoué 
qu'il  tient  son  mandat,  s'il  n'a  été  employé  que 
par  Ini,  et  s'il  a  suivi  son  crédit,  sans  avoir  au- 
cnne  relation  avec  le  client.  —  Br.  cass.  4  nov. 
1815.515. 

4.  —  L'huissier,  chargé  de  faire  un  comman- 
dement, a  qualité  pour  recevoir  à  l'instant  même 
le  payement  de  la  somme  qui  en  fait  l'objet  ;  mais 
il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  ce  payement 
Ini  est  foit  es  inîertallo.  —  Br.  26  fév.  1817. 339. 

5.  —  Les  huissiers  ont  le  droit  de  vendre, 
concurremment  avec  les  notaires ,  des  fruits  et 
récoltes  pendanu  par  racines  et  des  matériaux  h 
provenir  de  démolition  de  b&timenis  ou  des  fouil- 
les de  mines  et  carrières. 

Uo  notaire  indiriduellement  serait,  ainsi  que 
la  chambre  des  notaires ,  recevable  h  contester 
en  justice  le  droit  d'un  huissier  à  faire  les  ventes 
susdites.  —  Liège.  29  juin  1829.  219. 

6.  —  Les  huissiers  des  justices  de  paix  ont  le 
droit  de  foire,  dans  le  ressort,  tous  exploits  et 
toutes  significations,  même  d'appel  .—Br.  l«r  fév. 
1816.  85. 

7.  —  Les  huissiers  des  justices  de  paix  ont 
seuls  qualité  pour  faire  les  exploits  relatifs  aux 
justices  de  paix  et  aux  bureanx  de  conciliation  ; 
et  les  exploits  de  cette  nature  faits  par  les  huis- 
siers des  tribunaux  d'arrondissement  sont  nuls 
de  plein  droit,  comme  étant  faits  par  des  o£Bciers 
sans  qualité. 

En  cas  d'empêchement  de  l'huissier  du  juge  de 
paix  du  domicile  du  défendeur,  c'est  par  le  ju^je 
de  paix  de  ce  domicile  que  doit  être  commis 
l'huissier  chargé  de  faire  les  notifications,  en 
remplacement  de  celui  empêché. 
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L'art.  1030,  G.  proc,  qui  défend  au  juge  de 
déclarer  nul  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure 
si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée 
par  la  loi,  doit  s'entendre  des  actes  faits  par  des 
officiers  ministériels  compétents  et  dans  lesquels 
il  se  trouverait  des  vices  de  forme ,  mais  nulle- 
ment des  actes  émanés  d'un  officier  sans  qualité. 

Il  ne  suit  pas  de  ce  que  la  loi  des  26-27  mars 
1791  punit  d'une  amende  les  huissiers  qui,  n'é-' 
tant  pas  attachés  à  une  justice  de  paix,  y  auraient 
fait  des  assignations,  que  ces  assignations  ne 
puissent  pas  être  déclarées  nulles,  comme  faites 
en  contravention  à  la  loi.  —  Br.  cass.  9  juillet 
1831.194. 

8.  —  Un  huissier  d'une  cour  supérieure  ou 
d'appel,  qui  réside  hors  de  l'arrondissement  du 
lieu  où  siège  cette  cour ,  peut  exploiter  dans  l'é- 
tendue du  tribunal  civil  de  sa  résidence.  —  Br. 
15juin  1815.  408. 

9.  —  Les  huissiers  des  tribunaux  de  première 
instance  non  spécialement  attachés  au  tribunal 
de  simple  police  du  canton  sont  sans  qualité 
ponr  donner  des  citations  aux  fins  de  comparaî- 
tre devant  ce  tribunal.  —  Br.  cass.  4  nov.  1840. 
77. 

iO.  —  Les  seules  personnes  pour  lesquelles  il 
soit  interdit  aux  huissiers  d'instrumenter  sont 
indiquées  dans  rart«66,  G. proc— Liège.  23  juill. 

1832.  242. 

ii.  —  La  défense  faite  à  l'huissier  d'instru- 
menter pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux  ne 
peut  être  étendue  aux  parents  et  alliés  collaté- 
raux de  sa  fomme.  —  Liège.  3  juill.  1844.  312. 

12.  -^  L'huissier,  porteur  du  jugement,  est 
censé  avoir  mandat  de  la  partie  obtenante,  pour 
en  faire  signification  à  la  partie  condamnée.  — 
Br.  21  juin  1814.123. 

iS  biê.  — La  présomption  de  pouvoirs  donnés  à 
Vhuùsier  pour  procéder  à  une  exécution,  que 
l'art.  556,  G.  proc.  civ.,  fait  résulter  de  la  remise 
de  l'acte  ou  du  jugement ,  ne  peut  être  rendue 
inefficace  par  la  dénégation  de  cette  remise  que 
fait  celui  au  nom  duquel  l'huissier  a  açi  ;  c'est 
h  celui-ci  k  prouver  que  l'huissier  a  agi  abusi- 
vement en  son  nom  et  sans  pouvoirs.  —  Br. 
25  juin  1840.  172. 

15.  —  Le  débiteur  contre  lequel  un  huissier 
poursuit  l'exécution  d'une  condamnation  ou 
d'une  obligation  peut  exiger  que  celui-ci  lui 
remette,  contre  payement  de  la  somme  due, 
non-seulement  une  quittance,  mais  encore  le 
titre  en  vertu  duquel  il  instrumente.  —  Il  im- 
porte peu  que  le  créancier  ait  ou  non  besoin  du 
titre.  —  Liège.  7  juin  1 841 .  288. 

44.  —  L'huissier  est  tenu ,  à  peine  d'amende, 
d'inscrire  à  son  répertoire  les  exploits  qu'il  fait 
k  la  requête  du  ministère  public,  en  matière 
correctionnelle  ou  criminelle.  —  Br.  cass.  2  avril 

1833.  74. 

ils.  —  L'huissier  es(  responsable  des  nullités 
dans  les  exploits  signifiés  par  lui.  —  Br.  16  mars 
1831.54. 

46.  —  Un  huissier  qui ,  sur  l'invitation  ex- 
presse d'une  partie,  a  signifié  uo  appel  à  un  domi- 
cile élu,  tandis  qu'il  aurait  dû,  comme  intenté 
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contre  un  étranger,  être  affiché  à  la  porte  de  la 
coiir,  n'esi  pas  responsable  de  la  nnllité  qui  en 
serait  la  suite,  comme  ne  pouvant  exploiter  dans 
le  ressort  de  la  cour  où  Tappel  était  porté.  — 
Li%e.  15  mai  1836.  147. 

i7.  —  Le  demandeur  en  cassation  auquel  on 
oppose  la  'nullité  de  la  signification  du  pourvoi 
ne  peut  attraire  en  garantie  devant  la  cour  de 
cassation  rbuissier  qui  a  fait  cette  signification. 

—  Br.  cass.  18  mars  1848.  153. 

18.  —  Un  tribunal  correctionnel,  qui  déclare 
nulle  une  citation,  ne  peut  cependant  condamner 
personnellement  aux  frais  Phuissier  qui  n*a  été 
ni  entendu  ni  appelé.  —  Liège.  9  nov.  1843. 
P.  1844.  341. 

19.  —  Le  règlement  approuvé  par  rassem- 
blée générale  des  huissiers,  à  Bruxelles,  en  date 
du  1«r  mai  1836,  et  qui  institue  une  bourse  com- 
mune sur  des  bases  diCFérentes  de  celles  établies 
par  le  chapitre  5  du  décret  du  14  juin  1813  (qui 
n*a  Jamais  reçu  son  exécution  en  ce  point),  est 
obligatoire  pour  ceux  qui  y  ont  adhéré. 

Ce  règlement  ne  contient-il  rien  de  contraire 
à  la  loi  ou  à  Tordre  public? 

L^inobservation  de  la  condition  «  (]ue  ce  rè- 
glement serait  approuvé  par  Tautorité  compé- 
tente, »  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui  fa 
exécuté  pendant  plus  de  auatre  ans,  et  qui  n*a 
fait  aucune  réserve  en  adhérant  au  règlement. 

—  Br.98fév.  1846.200. 

—  y.  Abus  de  cotifance^  AccuBaHon.  Appel j 
Contrainfê  par  corp»,  Cour  d'aêstsei,  iJegréê  de 
juridiction,  Estploiij  Garantie,  Jury,  Offres 
réefies ,  Payement,  Pouvoir  spécial ,  Saisie-ga- 
gerie,  fiente  publique, 

HviMiBA  PnxsBim.  —  y.  Rrtencb. 

Htpothàqvb  GOXTSXfTioxrirBLLV.  —  y.  Ht- 

POTHiQUK  (kN  GBNKBAL). 

Paillile,  7. 

IndiTUibilité,  33. 

IndlTition,  II. 

InMriptioDf  7, 8, 12, 26, 32. 

Justîfioatioii«,22. 

Lit r 01  do  commerce,  20. 

Loi  du  2H  floréal  on  m,  8w 

MenlioDi,  33. 

Hettblet,  32. 

Minet,  33. 

Moulin,  30. 

Nullité,  25. 

Obligation  évenluelle,  12. 

ParUge,  10,11. 

Part  aociale,  32. 

PreuTe,  18,  23. 

Rang,  19. 

Ratification,  26. 

Réduction,  10, 11. 

Réméré,  31. 

Renie,  8, 9. 

Report,  35. 

Résolution,  35. 

Simulation,  33. 

Société  charbonnière,  32. 

Stipulation,  9. 

Supplément,  34, 35. 

Témoini  (demeure  de»),  1. 

Tcnuro  emphytéotique,  29. 

Tiers,  25. 

Titre, e. 

—  oonctitutif,  33. 
.  nouvel,  2  et  1. 
.—  perdu,  8. 

—  primordial,  2,  4,  5. 

—  aott*  MÎng  privé,  27. 


Aooiies,  13. 
Acquéreur,  9, 34. 
Acte  notarié,  1. 

—  nul,  1. 

—  récognitif,  2,  4, 6. 

—  sous  feiag  privé,  23. 
Action,  5. 
Ataocié,  33. 
Bailleur,  29. 
Bien»,  24.  33. 

—  tutoepUblea,  81. 
Brabant,  10. 
Choae  d^aulrui,  26  et  t. 
Commerçant,  19,  20. 
Comote  courant,  19. 
Condition  polc»Utive,  16, 17. 
Consolidation,  27, 28. 
Couvent,  31. 
Créanciers,  27, 32, 33. 
Crédit,  15. 

—  ouvert,  14  et  s. 

—  permanent,  13. 
Date  eertaine,  23. 
Débiteur,  8. 
Déolaration,  8. 
Désignation,  24. 

—  insuffisante,  25. 
Dessaisissement,  7. 
Dette  éventuelle,  23. 
Droit  ancien,  10. 

—  évcDluel,  13. 
Effet,  22. 

Enipbytéoae,  29,  30. 
Blat,  8. 

Stablisaonent  religicnz,  8. 
Bspropriat.  pour  utilité  pu- 
blique, 35. 


§^  1  et  2.  —  Par  quels  actes  l'hypothèque  ptut 
être  conférée. 

J  S.  —  a.  Pour  quelles  obligations  on  peut  confé- 
rer l'hypothèque. 

$  S.  —  b.  Crédits  ouverts. 

I  4.  —  Désignation  des  biens  soumis  à  l'hypothè- 
que. —  Biens  susceptibles  d'hypothèque, 

§  5.  —  Indivisibilité  de  l'hypothèque, 

^  0.  ^  Supplément  d'hypothèque. 


§§  1  et  9.  —  Parquets  actes  l'hypothèque  peut 
être  conférée. 

t.  — L^inscription  hypothécaire  prise  en  venu 
d*un  acte  notarié,  qui  ne  coniient  pas  la  mention 
de  la  demeure  des  témoins ,  est  nulle.  —  Brux. 
94  mars  1828.  129. 

3.  --  Un  titre  nouvel  notarié,  par  lequel  on  se 
reconnaît  débiteur . d^une  rente,  en  désignant 
spécialement  les  hypothèques,  est  un  titre  sus- 
ceptible d'inscription  hypothécaire,  et  le  créan- 
cier inscrit  en  vertu  de  pareil  titre  doit  avoir 
rang  d'hypothèque  sur  les  biens  obligés  à  dater 
de  son  inscription ,  sans  qu'il  doive  représenter 
le  titre  primordial.  —  Liège.  91  juill.  1818.  159. 

8.  —  On  peut  prendre  inscription  en  vertu 
d'un  titre  nouvel.^  Br.  98  janv.  1819.  975. 

,4.  —  Le  titre  nouvel  notarié,  par  lequel  un  in- 
dividu se  reconnaît  redevable  irune  rente  et  dé- 
signe spécialement  les  hypothèques,  est  un  titre 
suffisant  pour  requérir  Tinscription  et  avoir  rang 
d'hypothèque  ;  il  nVst  pas  néccMaire  de  repré- 
senter le  titre  primordial.  —  Liège.  91  juill.  1819. 
441. 

K.  —  L^action  hypothécaire  résultant  d*un 
droit  d^hypoihèque  acquis  avant  la  promulgation 
des  codes  civil  et  de  procédure,  mais  intentée 
sons  le  code,  doit  être  poursuivie  d*après  les 
lois  régissant  la  matière  au  temps  de  la  pour- 
suite. I 

L'hypothèque  donnée  par  un  titre  primordial, 
qui  a  dû  être  renouvelé  en  vertu  de  Part.  99G3, 
C.  civ.,  conserve  tous  ses  effets. 

Le  litre  nouvel  consute  et  confirme  Tancien 
droit  d'hypothèque  constitué  par  l'acte  primor- 
dial. —  Br.  17  juin  1890.  160. 

6.  —  Le  titre  par  lequel  un  débiteur  se  recon- 
naît débiteur  d'une  rente  suffit  à  la  validité  d*une 
inscription  hYpothécaire,  alors  même  que  le  titre 
primordial  n  est  pas  représenté.  —  Liège.  99  juin 
1826. 909. 

7.  —  L^hypothèqne  ct>nsentie  et  l'inscription 
prise  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  mais  posté- 
rieurement au  jour  de  la  faillite,  sont-elles  vala- 
bles ?  —  Br.  cass.  5  joill.  1837.  198. 

8.  —  La  faculté  que  la  loi  du  98  floréal  an  m 
donne  à  l'Etat  de  suppléer,  par  la  déclaration  des 
débiteurs,  aux  titres  originaux  des  créances  pro- 
venant d'établissements  ecclésiastiques  suppp- 
mes,  s'étend  à  tous  les  éléments  et  à  tous  les 
accessoires  de  ces  créances,  nommément  à  l'hy- 
pothèque. —  Coe  inscription  peut,  en  consé- 
quence, être  prise  sur  un  immeuble  que  ces  pro- 
priétaires successifs  ont  déclaré  grevé  d'hypo- 
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tbèfioe  pour  sûreté  d^une  rente  dévolue  à  TEtat 
aa  tiire  ci-dessus  et  dont  Pacte  coosiitutif  ne  se 
retrouve  plus.  Cette  inscription  ne  peut  être 
décisrée  nulle  parce  qu^elle  ne  contient  pas  la 
date  do  titre.  —  Br.  cass.  17  mai  1836.  338. 

9.  —  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d^un 
inmeoble  stipule  que  le  bien  est  grevé  d'une 
rente,  et  que  Tacauéreur  sera  tenu  de  la  servir, 
est  valable  et  renferme  une  constitution  d'bypo- 
thèqoe  sur  le  bien  vendu  en  faveur  du  clrédiren- 
Uer.-.Br.4déc.  1839.  148. 

10.  —Lorsque  dans  un  partage  entre  cobéri- 
tien  fait  en  Brabant  en  1786  la  masse  des  biens 
iodivis  a  été  assignée  à  Pun  d'eux,  h  la  charge  de 
payer  à  chacun  des  copartageants  une  rente  per- 
pétnelie,  avec  la  clause  que  Us  parties  obligent 
teun  penonneê  et  bien»,  cette  stipulation  ne  con- 
lieot  pas  une  hypothèque  caiiP0fi/iofiiie//e  '  qui 
s'étende  à  la  touhté  des  biens  compris  au  par^ 
lage. 

N'en  résulte-t-il  pas  au  moins  une  créance  qui 
affecte  réellement ,  soil  la  totalité  des  mêmes 
bieos,  loit  une  partie  correspondante  à  la  part 
qui  ferait  échue  h  l'un  des  copartageanu ,  si  le 
partage  eut  été  fait  en  nature? 

Si  rinscriptioo  d'une  pareille  hypothèque 
Frappe  sur  tous  les  biens ,  elle  doit  être  réputée 
eicesaive  et  par  conséquent  réductible.  —  Brux. 
13  dée.  1815.  546. 

11.  —  Lorsque  dans  un  partage  entre  cohéri- 
tien  la  masse  des  biens  indivis  a  été  assignée  h 
1*00  d'eux,  k  la  charge  de  payer  à  chacun  des 
copartageants  une  rente  perpétuelle,avec  la  clause 
91M  les  parties  Migeni  leurs  personnes  et  biens, 
cette  stipulation  ne  contient  pas  une  hypothèque 
contenOennelle  qui  s'étende  à  la  toulité  des  biens 
compris  au  partage. 

N'en  résuite^t-ii  pas  au  moins  une  créance  qui 
afecte  réellement,  soit  Fa  totalité  des  mêmes 
bieos,  soit  une  partie  correspondante  à  la  part 
qoi  serait  échue  à  l'un  des  copartageants ,  si  le 
partage  eût  été  fait  en  nature? 

Si  l'inscription  d'une  pareille  hypothèque 
frappe  sur  tous  les  biens ,  elle  doit  être  réputée 
excessive  et  par  conséquent  réductible.  — Brux. 
cass.  18  juin.  1818.  155. 

i  3.  —  a.  Pour  quelles  obligations  on  peut  confé- 
rer hypothèque. 

a,  •«  Peut-on  valablement  constituer  hypo- 
thèque pour  sâreié  d'une  obligation  future  et 
potesiative? 

L'inscription  prise  en  vertu  de  tel  acte  d'hypo- 
thèque,  et  cela  avant  l'existence  de  la  créance, 
est  nulle.  —  Liège.  26  nov.  1823.  539. 

J  5.  —  b.  Crédits  ouverts» 

15.  »  L'hypothèque  spéciale  consentie  par  un 
négociant  pour  obtenir  un  crédit  permanent 
doit  exprimer  la  créance  pour  laquelle  elle  est 
accordée,  et  renfermer  une  évaluation  pour  les 
droits  éventuels  et  indéterminés.  —  Br.  1 1  mars 
1»57.  54. 

14.  —  L'hypothèque  conventionnelle,  pour 
sâreté  d'un  crédtt  ommi-/,  dont  il  est  au  pouvoir 


du  constituant  de  ne  pas  faire  usage,  est-elle 
valable?  -~  P.  1817.  454. 

15.  —  L'hypothèque  accordée  pour  sûreté 
d'un  crédit  à  ouvrir  est  valable  :  au  moins  i 
compter  du  jour  où  le  prêt  se  réalise.  —  Liège. 
22juin  1833.  449. 

i6.  -—  L'hypothèque  accordée  pour  un  crédit 
ouvert  à  une  personne  qui  peut  ne  pas  en  user, 
si  elle  le  veut,  n'est  point  frappée  de  nullité  par 
l'art.  1 174,  G.  civ.  La  prestation  du  crédit  n'étant 
pas  facultative  pour  celui  qui  l'a  prorais ,  mais 
dépendant  seulement  de  la  volonté  de  l'individu 
qui  a  stipulé  ce  crédit  è  son  profit,  pareille  con^ 
vention  n'est  pas  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  — 
Br.27déc.  1843.  P.  1844.59. 

i7.  —  Est  valable  l'hypothèque  conférée  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  et  accepté,  lorsque  ce- 
lui qui  ouvre  le  crédit  s'engage  à  payer  des  let- 
tres de  change  de  celui  qui  donne  l'hypothèque,* 
encore  que  l'emprunt  soit  éventuel  et  qu'il  n'y 
ait  pas  obligation  d'user  du  crédit  ouvert. 

Semblable  hypothèque  est  valablement  inscrite 
avant  l'usage  du  crédit.  —  Brux.  cass.  12  déc. 
1844.  P.  1845.  78. 

18.  —  Une  hypothèque  peut  être  valablement 
conférée  par  suite  d'un  crédit  ouvert  h  celui  qui 
consent  l'hypothèque. 

Il  importerait  peu  qn'il  dépendit  du  crédité  de 
faire  usage  du  crédit. 

La  réalisation  du  prêt  on  Temploi  du  crédit 
pourrait  être  constaté  vis-à-vis  des  tiers  autre- 
ment que  par  des  actes  authentiques  ou  tout  au 
moins  par  des  actes  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine. 

Cette  hypothèque  prend  rang  à  la  date  de  l'in- 
scription et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  réa- 
lisation  du  crédit.— Br.  17  fév.  1847.  P.  1849. 50. 

19.  —  L'hypothèque  conventionnelle  stipulée 
Il  raison  d'un  crédit  ouvert  est  valable^ 

Elle  ne  prend  pas  rang  du  jour  de  chaque  paye- 
ment effectué  mais  du  jour  de  l'ouverture  du  cré- 
dit. 

Chaque  payement,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'un  commerçant,  ne  doit  pas  être  constaté  par 
acte  authentique. 

L'hypothèque  consentie  pour  nn  crédit  à  ou- 
vrir qui,  en  fait,  n'est  que  la  continuation  d'un 
compte  courant  existant  s'applique  aux  sommes 
dont  le  crédité  était  redevable  avant  cette  ouver- 
ture. --  Gand.  â1  juillet  1848.  P.  1849.  557. 

30.  —  L'hypothèque  conventionnelle  stipulée 
à  raison  d'un  crédit  ouvert  et  accepté  est  valable. 

Il  serait  indifférent  qu'il  eût  été  stipulé  que  le 
crédité  serait  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  du 
crédit. 

il  le  serait  aussi  que  le  banquier,  bailleur  de 
fonds,  eût  stipulé  qu'il  lui  serait  loisible  de  res- 
treindre ou  de  faire  cesser  le  crédit ,  quand  il  le 
jugerait  convenable,  moyennant  un  avertisse- 
ment préalable  fait  quatre  mois  d'avance. 

Doit-elle  prendre  rang  du  jour  de  chaque  paye- 
ment effectué  ou  du  jour  de  l'ouverture  du  crédit? 

Chaque  payement  ne  doit  pas  être  constaté  par 
acte  authentique. 

Il  peut  être  constaté  par  les  livres  de  commerce 
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du  crédité  failli  et  par  ceux  du  banquier,  bailleur 
de  fonds  ,  alors  surtout  que  la  çroduciion  de 
ceux-ci  a  été  requise  par  Tadversaire. 

Ne  faudrait-il  admettre  qu'ayec  beaucoup  de 
circonspection  la  preuve  que  quelques-uoa  des 
effets  produits  auraient  été  payés  en  dehors  du 
crédit? 

La  cireonstance  que,  contrairement  h  la  con- 
vention, portant  •  que  le  découvert  serait  rempli 
par  la  remise  d'effets  de  commerce  portant  au 
moins  une  signature  outre  celle  du  crédité,  »  les 
effets  produits  à  Tordre  ne  porteraient  que  la 
signature  du  crédité,  cm  pécherait-elle  dV  appli- 
quer les  effets  de  Thypothèque  consentie? 

Le  banquier  ^ui,  par  suite  du  crédit  ouvert,  a 
payé,  eu  Pacquit  du  crédité,  des  effets  créés  par 
celui-ci  postérieurement  à  Tépoque  à  laquelle  sa 
faillite  a  été  reportée ,  a ,  pour  ce  payement  fait 
de  bonne  foi  et  sans  fraude,  une  hypothèque  à  la 
date  du  contrat.  —  Gand.  39  juillet  1848.  270. 
—  Liège.  11  août  1848.  265. 

21.  —  L^hypothèçiue  conventionnelle  stipulée 
à  raison  d*un  crédit  ouvert  est  valable.  —  Br. 
91  mars  1849.  P.  1850.  20. 

32.  —  L'hypothèque  constituée  pour  sûreté 
d*un  crédit  à  ouvrir  est  valable;  elle  produit  ses 
effets  du  jour  de  Tinscription. 

1/emploi  du  crédit  peut  être  justifié  vis-à-vis 
des  tiers  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis- 
sibles entre  le  créditeur  et  le  crédité. —  Br.  cass. 
27déc.  1849.  P.  1850.  53., 

23.  —  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté 
d'avances  à  faire  par  suite  d'un  crédit  ouvert 
ne  peut  être  opposée  h  des  tiers ,  qu'autant  que 
celui  qui  l'invoque  justifie,  par  des  actes  authen- 
tiques ou  autres,  opposables  à  des  tiers,  que 
réellement  les  avances  ont  eu  lieu.  —  Br.  20  mars 
1830.  77. 

§  4. —  Désignation  dêê  Inenê  t&umiê  à  Vkypolhè^ 
que,  —  Bient  êUêceptibUê  d'hifpothèque, 

24.  —  C'est  indiquer  suffisamment  la  nature 
et  la  situation  des  biens  que  Ton  donne  en  hypo- 
thèque, que  de  les  désigner  comme  consistant 
en  château ,  métairies  et  terres,  situés  dans  une 
commune  déterminée.  —  Br.  cass.  6  nov.  1833. 
168. 

25.  —  L'art.  2129,  C.  civ.,  qui  exige  pour  la 
validité  de  l'hypothèque  une  indication  suffi- 
sante du  bien  hypothéqué,  n'est  introduite  que 
dans  l'intérêt  des  tiers.  Le  débiteur  ne  peut  in- 
voquer la  nullité  résultant  de  l'insuffisance  de  la 
désignation.  —  Gand.  25  janv.  1839. 13. 

26.  —  L'hypothèque  constituée  sur  le  bien 
d'autrui  n'a  pu  devenir  valable  que  par  la  rati- 
fication du  propriétaire.  Cette  ratification  forme 
le  vrai  titre  de  l'hypothèque,  et  mention  doit  en 
être  faite  dans  l'inscription  prise.  Si  elle  n'a  pas 
eu  lieu,  l'inscription  est  nulle  et  sans  effet  vis-à- 
vis  des  tiers.  La  ratification  ne  peut  rétroagir 
au  préjudice  des  inscriptions  existantes  anté- 
rieurement, étant  constant  en  droit  que  l'effet 
rétroactif  n'opère  pas  lorsqu'un  obstacle  inter- 
médiaire empêche  la  jonction  des  deux  points 
extrêmes.  —  Br.  26  déc.  1816.  269. 


27.  —  Des  créanciers  inscrits  sur  nn  immeu- 
ble assigné  eu  hypothèque  par  leur  débiteur, 
qui  en  était  en  possession  comme  propriétaire 
en  vertu  d'un  acte  de  cession  sous  seing  privé 
non  enregistré,  mais  reconnu  et  confirmé  en- 
suite par  un  acte  public  et  authentique,  ne  peu- 
vent primer  un, créancier  inscrit  postérieure- 
ment à  ces  deux  actes. 

La  maxime  du  droit  romain,  hypolkêca  rti 
aliênœ  cancalêêcU  utiliter,  ai  debiior  posteà  donU- 
nium  acquùtivit,  n'a  pas  lieu  dans  nos  mœurs. 
—  Br.  11  juin  1817.  425. 

28.  —  L'hypothèque  constituée  sur  le  bien 
d'autrui  se  consolide  par  Tacquisilion  que  fait 
la  débiteur  du  bien  hypothéqué,  et  surtout  si 
l'inscription  est  prise  depuis  cette  consolidation 
et  avant  qu'aucune  autre  hypothèque  n^aît  été 
légalement  consentie  sur  le  bien.  —  Br.  10  août 
1840.158. 

29.  —  L'hypothèque  consentie  par  Femphy- 
téote  en  faveur  du  bailleur ,  tant  sur  les  bâti- 
ments par  lui  construits  que  sur  le  droit  de  bail, 
n'est  pas  valable.  —  Br.  5  juill.  1826.  223. 

30.  —  Un  moulin  à  vent  fixé  sur  piliers  et 
construit  par  un  emphytéole  est  susceptible  d'hy- 
pothèque à  sa  charge. 

La  jouissance  à  titre  d*emphytéose,  consentie 
sous  l'empire  du  code  civil,  est  susceptible  d'hy- 
pothèque, ainsi  que  les, constructions  que  l'em- 
phytéote  a  faites  sur  le  funds  tenu  en  emphy- 
téose.  —  Br.  14  mai  1824. 122. 

3i.  —  Un  immeuble  vendu  à  pacte  de  rachat 
peut  être  encore  susceptible  d'nypothèqiie  au 

?rofit  du  créancier  du  vendeur.  —  Br.  cass. 
5  juin  1818.  123.  —  Br.  16  avril  1823.  388. 

32.  —  L'inscription  prise  par  un  actionnaire 
dans  une  société  charbonnière,  sur  la  part  so- 
ciale d'un  autre  actionnaire,  ne  lui  donne  aucun 
droit  hypothécaire,  et  il  ne  peut  par  suite  s'op- 
poser aux  collocations  des  créanciers  inscrits 
sur  cette  part  sociale,  mais  uniquement  exercer 
comme  créancier  simple  les  droits  de  son  débi- 

.  teur  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance.  »  Br. 
7  mai  1828. 162. 

$  5.  —  Indivitihilùé  de  ^hypothèque, 

33.  —  Le  créancier  hypothécaire ,  en  invo- 
quant son  acte  d'hypothèque  qui  mentionne  le 
titre  d'acquisition  de  son  débiteur,  bornant  les 
droits  de  celui-ci  à  la  propriété  nue  et  à  une 
certaine  partie  de  la  superficie  du  bien  hypo- 
théqué, ainsi  que  l'acte  de  vente  de  la  superficie 
au  profit  d'un  tiers,  n'est  pas  par  là  non  receva- 
ble  à  soutenir  que  ce  dernier  acte  a  été  fait  pour 
compte  de  son  débiteur,  que  la  totalité  du  bien 
lui  appartient ,  et  que  par  suite  hypothèque  lui 
a  été  conférée  sur  le  tout.  —  11  n'y  a  pas  là 
d*aveu  judiciaire.  —  Br.  cass.  28  avril  1842. 
362. 

§  6.  —  Supplément  d'hypothèque, 

34.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  arrentc 
qui  s'est  obligé  de  servir  la  rente  n'est  point 
tenu  de  fournir,  en  outre,  un  supplément  d'hy- 
pothèque que  son  vendeur  avait  promis,  s'il  b« 
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s>  est  loi-méroe  expreMément  obligé.  —  Br. 
17  mars  1814.56. 

35.  —  L«  propriétaire  d*on  immeuble  expro- 
prié pour  cause  (f  otiliié  publique  soumis  à  une 
hypothèque  jouit  de  la  faculté  de  fournir  ua 
supplément  d*hypoihèque,  et  n^est  pas  tenu  au 
remboursement. 

La  stipulation  du  droit  de  résolution  ne  lait 
pas  obstacle  au  report  de  Thypothèque.  —  Liège. 
9iniD  1849.  P.  1850.  44. 

Ht»0TH±Q17E  BX  OBHiOLILL.  —  Y.  HtPO- 
nÏQOE  GORTCHTIONNBLLI.  —  InSCRIPTION  HTPO- 
TBBCAiaK.  —  PbiYILBGK.  —  PUBUB.  —  SoBBN- 
CBBBB.  —  TiXaS   DXTBMTBDB. 

AdjadicaUoo,  12. 

AflnBehÎMeiBent,  50. 

AaélMraliM,  ». 

lui,  12. 

Biens  léquOTtré*,  3. 

Carriiro,  4. 

CcrtJlMt,50. 

CeMion.U,  42. 

LbMe  jag<e,  26. 

CocrewcMr,  14. 

Cmnaudi  (peliU  et  grands), 

CMoeanoB,  4» 
Coaeoiin,2d. 
Coaditios,  24. 

ConMnraleur,  48,  49. 

GrMadar  hypothéeaire ,  12. 

CBrat0ar,44,46. 

IMMleor  erigiaaira,  13. 

DdaïMeiDeai,  19  et  i. 

Bciriaiioa,  10. 

BtpÀ«  ao  boreav  d«a  liypo- 

U«^aa,42. 
DooMina  de  rÉtal,  3. 
Drsil  aneicB,  5. 

—  de  tuila,  7,  24. 

-  liégeeU.  17. 
Kchange,  7. 
KffeU,8,146ts. 
Ksprepriatioo,  18. 
EstiaetioB,  36, 37. 
f  >B  da  DOD-reoevoir,  25. 
Force  hypothécaire  (titre),  2. 

Friiib,  10. 

ttAHBtie,  14. 

-(dimtaatfoBde),  11. 

lainaal,  191 

lerilier  du  débiteur,  22. 

Hypothéqua  aDCteaDc,  40. 

—  («Bérale,  28  at  •. 
-Usala,34. 
-■pédala, 26, 28 et  a. 
latmeablaa,  4. 

-  ladirit,  36,  37. 
InaiabiliMtioa,  10. 


Indivitibililé,  14. 
Inaoription  ,  23 ,  24,  40,  41, 
45,48. 

—  TanDnTalée,2. 
Jngemant  réformé,  43. 
Lettrée  de  ohange,  48. 
Lioitation,  l,  Itf. 
Liéga,  5,  17. 

Loia  nouTellaa,  17. 
Loyers,  10. 
Mainleréa,  45,  45  bû. 
■eublaa,  5. 
Morcellement,  11. 
Obli^atioa  personnelle,  18  et 

SUIT. 

OBurrea  de  loi,  1. 
Offres  Talables,  15.  ^ 
Partage,  37. 
Payement  du  prix,  48. 
Péremption,  40. 
Pluralité  d^ordre,  26. 
Poursuite,  13, 15. 
Purge,  16, 21. 
BadiatioB,42et».,46,48. 
Renonciation  tact  ta,  39. 
Rente,  38. 

—  hypothéquée,  19. 
Résolution,  36. 
Reanonsabilité,  19,49. 
Saisine  (décret  de),  17. 
Solidarité,  22. 
Sommation  da  payer  ou  de 

délaiaser,  24. 
Subrogation,  7,  28  et  s. 
Succession  vacante,  44. 
Syndic,  46. 
Terme,  8. 
Tiers  acquéreur,  41,  50. 

—  détenteur,  7, 13  et  s.,  18  et 
■uiv.,38. 

—  porteur,  48. 
Titre,  2. 
Tourbe,  6. 

Transcription,  23,  40,  41. 
Transfert  d*immeubtes,  32  ^ 

Vente,  8,  10,  15,  23,  41,  48 


IS  1"  et  3.  -.  De  quth  acies  l'hypothèque  peui 
fituUer. 

^  S.  —  Quels  biens  sont  susceptibles  d'hypo- 
thèque. 

^  4.  ~  Effets  et  étendue  de  l'hypothèque.  —  Dé' 
iaisaement, 

S  5  à  7 Nécessité  de  l'inscription.  —  Rang 

des  hypothèques  entre  elles. 

58.  —  Inscription  hypothécaire  {y ,  ce  mol). 

5  9.  —  Subrotjation, 

^  10.  —  Extinction  de  l'hypothèque.  —  Renon- 
ciation. —  Prescription, 

S  11.  —  Radiation. 

^  13.  -.  |>e  /a  publicilé  des  registres  et  de  la  res- 
pensabitiié  des  conservateurs. 


J§  l«r  et  2.  —  De  quels  actes  l'hypothèque  peut 
résulter. 

i.  ^  Dans  Tancienne  jurisprudence  du  Bra- 
bant ,  la  licitaiioo  entre  cohéritiers  conférait  le 
droit  réel  d^bypothèque  sur  les  biens  qui  en 
faisaient  Tobjel,  pour  sûreté  de  Paccomptisse- 
ment  des  stipula  lions  ^  sans  iolervention  des 
œuvres  de  loi.  —  Br.  7  déc.  1814.  358. 

3.  ~  L'inscription  prise  antérieurement  au 
code  civil,  en  vertu  d^un  litre  qui  alors  ne  con- 
férait pas  hypothèque,  n'est  pas  devenue  ralable 
depuis  la  promulgation  de  ce  code,  bien  qu^il 
attribue  la  force  hypothécaire  aux  titres  de  la 
même  nature,  «t  encore  que  Tinscription  aii  été 
renouvelée  depuis  ce  même  code.  —  Br.  cass. 
â  fév.  1824.  35. 

§  3.  —  Quels  biene  sont  susceptibles  d'hypothèque. 

3.  —  Des  biens  séquestrés  pour  cause  de 
guerre  ont-ils  pu  valablement  être  hypothéqués 
pendant  la  durée  du  séquestre? 

Ont-ils  pu  rétre  par  les  héritiers ,  quoiqu'ila' 
aient  été  déclarés  faire  partie  du  domaine  de 
TEtat,  par  le  même  acte  au  souverain  qui  les  en 
a  depuis  gratifiés  et  remis  en  possession  de  la 
succession  ? 

Quid  de  ceux  de  ces  biens  qui  auraient  été 
définitivement  réunis  au  domaine  de  TEtal ,  et 
n'auraient  qu'ultérieurement  été  remis  aux  héri- 
tiers ?  —  Liège.  19  juill.  1819.  454. 

4.  —  La  vente  de  la  concession  à  perpétuité 
de  Pexploitation  d'une  carrière  est  une  vente 
immobilière,  et  donne  par  conséquent  lieu  à 
Texercice  du  droit  d'hypothèque.  —  Liège.  !«' 
déc.  1848.  P.  1849.95. 

5.  —  Au  pays  de  Liège,  les  meubles  étaient 
susceptibles  d'hypothèque,  tant  qu'ils  étaient 
dans  la  possession  du  débiteur  ou  de  ses  héri- 
tiers. ~  Liège.  1«»  juill.  1817. 441. 

6.  —  La  tourbe  vendue  par  le  propriétaire  du 
sol,  mais  non  encore  extraite,  est  à  son  égard 
réputée  immeuble,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être 
frappée  d'hypothèque  à  son  profit.  ^  La  Haye. 
51  mars  1826.  109. 

$  4.  —  Effets  et  étendue  de  l'hypothèque.  — 
/)é/aiMeii»afi<. 

7.  —  L'hypothèque,  étant  un  droit  réel  indi- 
visible ,  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeu- 
bles affectés,  et  les  suit  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent,  tellement  qu'aucune  portion  n'en 
peut  être  distraite  au  profil  d'un  tiers,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ao  préjudice  ou  hors 
l'intervention  du  créancier  hypothécaire. 

En  conséquence,  le  cessionnaire  d'une  part 
indivise  dans  certains  biens  déterminés  dépen- 
dant d'une  succession  immobilière,  à  qui,  pour 
lui  tenir  lieu  de  leur  valeur,  le  cédant  a  fait 
ensuite  abandon  d'une  portion  d'autres  biens 
qui  lui  sont  échus  en  partage,  reste,  comme 
tiers  détenteur,  soumis  à  l'effet  de  l'hypothèque 
dont  ceux-ci  soni^  grevés ,  encore  que  l'acte  de 
cession  soit  antérieur  en  date  h  l'hypothèque.  — 
Liège.  11  mai  1834.  117. 
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8.  —  Le  tiers  acquéreur,  avec  stipulation  que 
la  créauce  hypothécaire  sera  payable  dans  le 
courant  de  I  année,  peut  être  exproprié  plus 
tôt,  par  le  motif  que  Pezigibilité  échoit  à  un 
terme  plus  rapproché.  ->  Br.  19  oct.  1815.  489. 

9.  —  On  ne  peut  considérer  comme  amélio- 
rations survenues  à  une  fabrique  hypothéquée, 
et  partant  Justement  prétendre  soumettre  à  Thy- 
poihèque  les  constructions  sur  un  terrain  con- 
tigu  k  la  fabrique,  mais  non  frappé  de  Thypo- 
thèque ,  élevées  dans  le  seul  intérêt  de  la  fabri- 
que, de  manière  à  ne  faire  qu*un  seul  et  même 
tout  avec  elle.  —  Gand.  6  juillet  1841.  P.  1843. 
96. 

iO.  ^  Le  propriétaire  d*un  immeuble  hypo- 
théqué peut  disposer  des  fruits  et  loyers  quMl 
produit  aussi  looc^temps  que  ces  fruits  n*ont  pas 
été  immobilisés  par  la  mise  en  mouvement  de 
Taction  hypothécaire. 

La  vente  d*un  immeuble  hypothéqué  faite 
volontairement  par  le  propriétaire  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'immobiliser,  à  partir  du  jour  de  la 
passation  de  cet  acte ,  les  fruiu  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires ,  et  d'annihiler  les  dé- 
légations faites  sans  fraude  par  le  propriétaire 
avant  la  vente.  —  Liège.  4  juin  184z.  317. 

il.  —  Le  débiteur  qui  vend  une  partie  des 
biens  hypothéqués  à  son  créancier,  pour  rem- 
bourser les  créances  qui  primaient  le  capital  de 
ce  dernier,  n*est  pas  censé  avoir  diminué  ses 
garanties  et  n'est  pas  tenu  par  suite  à  rembour- 
sement. —  Liège.  16  déc.  1843.  P.  1844.  83. 

12.  —  Le  créancier  hypothécaire,  qui  se  rend 
adjudicataire  de  Timmeuble  affecté  à  sa  créance, 
ne  peut  attaquer,  comme  fait  en  fraude  de  ses 
droits  de  créancier,  le  bail  du  même  immeuble 
concédé  par  son  débiteur.  —  La  Haye.  15  avril 
1818.  78. 

43.  —  Les  notifications  surabondantes  des 
actes  de  la  procédure  suivie  contre  le  tiers 
détenteur  au  débiteur  originaire  ne  rendent  pas 
ces  actes  nuls.  —  Br.  29  juill.  1840.  187. 

14.  _  Celui  qui,  par  deux  actes  différents ,  a 
acquis  deux  immeubles  hypothéqués  à  une  même 
rente  et  dont  le  créancier  a  été  colloque  dans 
Tordre  ouvert  lors  de  la  première  rente,  ne  peut 
être  contraint  (s'il  a  continué  à  servir  la  renie) 
à  souffrir  qu'outre  les  collocaiions  pour  la  tota- 
lité du  prix  de  l'immeuble  qui  a -fait  l'objet  de  la 
seconde  vente,  cet  immeuble  reste  affecté  à  la 
sûreté  de  cette  trente. 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  se  présen- 
tent pour  être  colloques  sur  le  prix  du  second 
immeuble  doivent  garantir  le  crédirentier,  s'ils 
veulent  être  subrogés  dans  ses  droits  et  absorber 
le  prix  de  la  vente. 

Le  crédirentier  colloque  dans  un  premier 
ordre ,  mais  dont  la  créance  n'a  pas  «été  rem- 
boursée par  l'adjudicataire,  conserve  hypothè- 
que sur  les  autres  biens  affectés  à  la  sûreté  de  sa 
rente.  —  Liège.  15  avril  1835.  153. 

45.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  aliéné  sous 
la  condition  que  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit,  et  sans  mise  en  demeure,  à  défaut  de 

{>ayement  du  prix,  peut  agir  directement  contre 
es  tiers  acquéreurs.  Cependant  s'il  ne  s'est  pas 


présenté  au  domicile  de  son  débiteur,  pour  y 
recevoir  ce  qui  lui  revenait  du  prix  de  la  vente, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  valable  l'offre  faite  de 
parfaire  le  payement  du  prix,  alors  surtout  que 
le  vendeur  est  resté  longtemps  dans  l'inaction , 
et  que  le  tiers  actionné  a  acquis  et  payé  de 
bonne  foi  l'immeuble  en  litige. —  Liège.  15  mars 
1850.  275. 

46.  —  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  point  purgé 
rfaypolhèque  grevant  l'immeuble  dont  il  a'eat 
rendu  adjudicataire  par  suite  d'une  licitation , 
est  passible  i  l'action  hypothécaire.  —  Liège. 
23  déc.  1837.  278. 

47.  —  D'après  les  coutumes  liégeoises,  l'effet 
du  décret  de  saisine,  qui  s'obtenait  par  suite  du 
droit  d'hypothèque,  était  d'adjuger  au  créancier 
le  domaine  des  biens  affectés  à  sa  créance, 
pourvu  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  l*"*^ 
chap.  13,  de  la  réformation  de  Grosbeck,  elle 
eût  été  réellement  exécutée  par  l'adeption  de  la 
possession  paisible  et  actuelle  des  biens  saisis. 

Cette  exécution  était  regardée  comme  le  com- 
plément tellement  nécessaire  de  la  saisine  que 
si,  d'après  l'art.  S6,  chap.  7,  de  la  coutume,  elle 
n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'an  de  son  obtention, 
la  saisine  périssait  et  s'évanouissait  d'elle-même. 

11  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
coutume  sur  cette  matière,  et  particulièrement 
des  art.  1»',  2  et  4,  chap.  13,  de  la  réformation 
de  la  justice,  et  des  art.  17  et  18  de  la  coutume, 
que  la  saisine  n'était  réellement  exécutée,  quant 
aux  fonds  et  héritages,  que  par  les  petits  et 
grands  commanda  faits  au  dessaisi  et  suivis  de 
l'appréhension  réelle  des  héritages  opérée  par 
autorité  de  justice  et  par  le  transport  du  juge 
territorial  sur  les  lieux. 

Les  trois  significations  de  huitaine  n*avaient 
l'effet  d'exécuter  complètement  la  saisine  que 
pour  les  rentes,  cens  et  autres  droits  incorpo- 
rels ,  qui  n'étaient  point  susceptibles  d'une  pos- 
session réelle,  mais  d'une  quasi -possession. 
Néanmoins  l'une  et  l'autre  de  ces  voies  avaient 
en  même  temps  l'effet  de  perpétuer  la  saisine 
pour  l'espèce  de  biens  à  laquelle  elle  n'était  pas 
propre,  c'est-à-dire  d'empêcher  la  péremption 
de  la  saisine,  quant  à  ces  biens ,  et  de  donner  le 
droit  de  l'exécuter  ultérieurement  pendant  trente 
ans. 

Le  créancier  qui  n'a  point  exercé  ce  droit  et 
par  conséquent  n'a  pas  donné  effet  k  la  saisine 
qu'il  avait  obtenue  avant  la  publication  des  lois 
nouvelles  n'a  aucun  droit  acquis  à  la  propriété 
des  biens.  Ce  mode  de  réaliser  la  saisine  établie 
par  ces  lois,  et  d'acquérir  par  ce  moyen  la  pro- 
priété des  biens  gravés,  est  maintenant  inexécu- 
table et  incompatible  avec  le  système  hypothé- 
caire qui  n'accorde  au  créancier  d'autre  droit 
que  celui  de  poursuivre  l'expropriation  forcée 
de  son  hypothèque.  —  Br.  11  mai  1815.  370. 

18.  —  Lorsqu'il  est  exprimé  dans  un  acte  de 
vente  qu'on  vend  un  immeuble  ^vec  ses  droits  et 
charges,  l'acquéreur  est  personnellement  obligé 
d'acquitter  les  rentes  qui  affectent  cet  immeuble, 
et  n'est  plus  recevable  à  délaisser.  —  Liège. 
l"juin  1814.79. 

19.  —  Le  délaissement  par  hypothèque  ne 
peut  se  faire  par  le  tiers  acquéreur  qui  a  pris  à 
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sa  charge  nne  rente  hypothéquée  sur  Piniroen- 
Me  ?eada,  en  promeitant  d*en  payer  les  intérêts. 
11  n*en  éiaît  pas  de  même  eo  Hainaut.  —  Br. 
SjflinlSU.  83. 

20.  —  La  condition  imposée  h  Tacquéreur 
par  Tacre  de  vente,  de  verser  le  prix  d^achat  en- 
tre les  mains  d^une  personne  désignée  aBn  d*étre 
employé  à  payer  les  créanciers  du  vendeur ,  ne 
read  pas  Tacquéreur  personnellement  obligé. 

L'acquéreur ,  pour  pouvoir  user  de  la  faculté 
do  délaissement ,  ne  doit  pas  avoir  acquitté  le 
prix  total  de  son  acquisition.  —  Brux.  14  fév. 
1835.308. 

21.  —  Le  tiers  détenteur  nVst  pas  privé  du 
droit  de  délaisser  Timmeuble  par  cela  seul  qu'un 
jQgement  a  déclaré  que  les  hypothèques  ne  sont 
psc  purgées  ei  que  le  créancier  pourra  en  pour- 
SDÎvreles  effets  contre  le  tiers  détenteur.  —  Liège. 
1er  juin  1814.79.--  Liège,  cass.  97  juill.  1816. 185. 

22.  —  Les  héritiers  du  débiteur  sont  tenus 
solidairement  au  payement  des  arrérages  de  la 
reote^  échus  pendant  le  temps  qu'ils  ont  possédé 
les  biens  hypothéqués;  le  délaissement  ne  les 
affraocbit  de  la  solidarité  que  pour  l'avenir.  ~- 
Liège. /juin  1817.422. 

8  5-7.  —  Néc&8êiié  de  l'inêcription,  —  Rang  des 
hypothèques  entre  elles, 

23.  —  Sous  Tempire  du  code  civil  (art.  2166 
et  antres),  et  avant  le  l«r  janv.  1807  (art.  834, 
C.  proc.),la  vente  suflBsait,  indépendamment  de 
toute  transcription,  pour  enlever  aux  créanciers 
Don  inscrits  jusqu'alors  leur  droit  de  suite  ou 
d'hypothèque.  —  Gand.  1»  juill.  1839.  123. 

24.  —  Le  droit  de  suite  contre  le  tiers  dé- 
tenteur est  subordonné,  non -seulement  à  l'exis- 
leace  d'une  inscription  au  moment  où  le  bien 
passe  entre  les  noains  du  tiers  détenteur  ou  &  la 
prise  d'une  inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  mais  aussi  à  la  conservation  de 
celle  ioscriptioD  jusqu'au  moment  où  l'bypothè- 
qae  a  produit  êCê  effets  légaux  ;  en  conséquence 
le  tiers  détenteur  est  à  Paori  des  poursuites  du 
créancier  dont  Tinscription  a  été  périmée  avant 
l'acquisition  que  ce  tiers  détenteur  a  faite. 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ne  Fait 
point  produire  à  Thypothèque  son  effet  légal,  le 
tiers  délenteur  n'étant  pas  par  là  dessaisi.  —  Br. 
cass.  6  aoât  1846.  P.  1847.  139. 

28.  — -  La  connaissance  que  peut  avoir  celui 
qui  accepte  un  bien  en  hypothèque,  que  ce 
même  bien  se  trouve  déjà  grevé  d'une  autre 
hypothèque,  le  rend  non  recevable  à  faire  valoir 
ensuite  les  nullités  dont  l'inscription,  prise  pour 
la  conservation  de  cette  première  hypothèque, 
peut  être  entachée.  —  Br.  9  mars  1826.  78. 

S  8.  —  Inscription  hypothécaire  (v,  ce  mot). 

J9.  -—  Subrogation, 

26.  —  Le  créancier  ayant  une  hypothèque 
spéciale  doit  être  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier qui  avait  une  hypothèque  générale  et  qui  a 


été  payé  intégralement  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble frappé  de  l'hypothèque  spéciale. 

Cette  subrogation  est  opposable  dans  un  se- 
cond ordre  au  créancier  qui ,  à  la  vérité ,  avait 
produit  dans  le  premier  ordre,  mais  n'avait  pas 
contesté  la  subrogation ,  parce  qu'il  n'était  pas 
inscrit  sur  l'immeuble  dont  il  s'agissait  alors  de 
distribuer  le  prix. 

Néanmoins,  si  celte  subrogation  donne  au 
subrogé  le  droit  d'être  colloque  sur  le  prix  de 
plusieurs  autres  immeubles,  elle  doit  être  res- 
treinte au  profit  du  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  l'un  de  ces  immeubles,  à  con- 
currence de  la  somme  pour  laquelle  le  subrogé 
peut  être  colloque  sur  le  prix  des  autres.  — 
Liège.  27  janv.  1826.  29. 

27.  —  Dans  le  concours  de  deux  créances, 
l'une  générale,  l'antre  spéciale  sur  l'un  des  im- 
meubles du  débiteur,  la  subrogation  admise  par 
l'art.  1251,  C.  civ.,  a  lieu  au  profit  du  créancier 
ayant  hypothèque  spéciale,  au  détriment  duquel 
on  colloque  intégralement  le  créancier  garanti 
par  une  hypothèque  générale.  —  Liège.  27  juill. 
1826.  239. 

28.  —  La  subrogation  légale  doit  avoir  lieu 
au  profit  de  créanciers  ayant  hjrpothèque  spé- 
ciale sur  un  immeuble  dont  le  prix  sert  à  payer 
des  créanciers  antérieurs,  ayant  hypothèque  gé- 
nérale. —  Liège.  10  mars  1834.  61. 

S9.  —  En  cas  de  collision  entre  des  hypothè- 
ques spéciales,  assises  chacune  sur  des  immeu- 
bles différents,  et  une  hypothèque  générale  anté- 
rieure, cette  dernière  hypothèque,  si  le  porteur 
de  celle-ci  n'y  a  pas  d'intérêt,  ne  peut,  par  voie 
de  réduction  ou  de  collocation  exclusive,  être 
restreinte  à  une  partie  des  mêmes  immeubles,  de 
manière  à  absorber  le  gage  de  l'un  ou  l'autre 
des  créanciers  à  hypothèque  spéciale. 

Le  droit  du  créancier  à  hypothèque  gènèrnie 
de  se  faire  payer ,  d'après  la  règle  d'indivisibi- 
lité de  l'hypothèque,  sur  tel  immeuble  que  bon 
lui  semble,  ne  va  pas,  lorsque  ses  intérêts  ne 
souffrent  aucun  préjudice ,  jusqu'à  produire  cet 
effet. 

Les  droits  respectifs  de  ce  créancier  et  de  ceux 
à  hypothèque  spéciale  doivent  être  combinés  de 
manière  à  laisser  subsister,  à  l'égard  de  chacun 
de  ceux-ci ,  la  garantie  offerte  par  le  bien  qui 
leur  a  été  engagé.  —  Br.  15  fév.  1843.  202. 

50.  —  Lorsque  le  prix  de  partie  des  immeu- 
bles d'un  débiteur  est  absorbé  presque  en  entier 
par  des  créanciers  à  hypothèque  générale,  de 
telle  sorte  ou'un  créancier  à  hypothèque  spéciale 
ne  soit  colloque  que  pour  une  portion  de  sa 
créance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  le  créancier 
à  hypothèque  spéciale  légalement  subrogé  dans 
les  hypothèques  générales  pour  être  payé  sur  le 
surplus  des  immeubles  du  débiteur.  —  Liège. 
9juiilet  1838.203. 

31.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui,  après 
avoir  reçu  le  montant  de  sa  créance  en  paye- 
ments partiels,  dont  le  dernier  est  fait  par  le  dé- 
biteur principal,  donne  à  celui-ci  mainlevée  pore 
et  simple  de  l'inscription ,  n'est  point  responsa- 
ble, envers  la  caution  légalement  subrogée  dans 
tous  ses  droits,  des  dommages  éventuels  qu'elle 
est  dans  le  cas  d'éprouver  par  des  inscriptions 
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postérieures.  —  Br.  6  juin  1816.  147.  —  Braz. 
cass.  13  Dov.  1818.  203. 

52.  —  La  déléf^atioD  de  créanciers  bypotbér 
caires  par  le  TeDdeiir  d*un  immeuble  h  son  ac- 
quéreur, ne  subroge  pas  ceux-ci  au  privilège 
aUn'bné  au  vendeur  par  Part.  3103,  G.  civil.  — 
Liège.  14  nov.  1822. 277. 

55.  —  Le  tiers  acquéreur  de  biens  vendus  par 
le.'mari  ei  qui  avait  connaissance  de  l*hypotbè- 
que  légale  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs  ne 
peut,  s'il  a  payé,  par  suite  de  faction  hypothé- 
caire des  mineurs,  la  dette  résultant  de  la  recette 
susdite,  prendre  son  recours  contre  la  mère  tu- 
trice comme  subrogé  aux  droits  des  mineurs 
contre  elle.  —  Dans  ce  circuit  d'actions  que  ce 
recours  ferait  naître,  quels  sont  les  principes  à 
suivre?  —  Br.  19  mai  1827.  185. 

54.  —  11  ne  suffit:  pas  qu'une  femme  se  soit 
obligée  avec  son  mari  pour  que  leurs  créanciers 
se  prétendent  subrogés  dans  les  droits  que  leur 
accorde  Tart.  2135,  G.  civil.  —  Liège.  12  mars 
1835.  95. 

58.  —  Un  créancier  hypothécaire  inscrit  ne 
peut  céder  son  droit  de  propriété,  du  moment 
que  par  cette  cession  il  serait  porté  préjudice 
aux  créanciers  postérieurs.  —  Liège.  17  mars 
1845.  P.  1844.  269. 

$  10.  —  Extinction  de  l'hypothèque.  —  Renoncia- 
tion, —  Preêcription, 

56.  —  Le  créancier  qui ,  pour  sûreté  et  con- 
servation d'une  somme  prêtée,  a  reçu  en  hypo- 
thèque de  son  débiteur  une  part  indivise  dans 
certains  biens  désignés  dans  l'acte  de  prêt,  ne 

{)eut,  alors  que  ces  biens  ne  sont  pas  tombés  dans 
e  lot  de  son  débiteur,  prétendre  que  son  hypo- 
thèque a  été  transférée  de  plein  droit  sur  les 
biens  qui  sont  échus  en  part  à  ce  dernier,  et  de- 
mander à  être  colloque  sur  ces  biens  avec  les 
créanciers  ayant  hypothèque  spéciale.  —  Lié^e. 
20  mars  1820. 88.    '^       ^       *^  ^ 

57.  --  Les  hypothèques  quelconques  qui  ont 
j>n  être  imposées  sur  un^  immeuble  indivis  par 
l'un  des  copropriéuires  s'évanouissent  si,  par 
l'eflPet  du  partage,  cet  immeuble  ne  tombe  pas 
dans  son  lot.  —  Br.  13  déc.  1845.  P.  1847. 128. 

58.  —  Le  tiers  acquéreur  d'un  bien  grevé 
d'une  rente,  qui  a  acquis  ce  bien  sans  charge 
d'hypothèque,  peut  prescrire  l'hypothèque  con- 
tre le  créancier  de  la  rente,  lors  même  que  cette 
rente  a  été  constamment  payée  h  celui-ci  par  le 
débiteur  principal.  —  Br.  1«  mars  1827.  82. 

50.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  inter- 
vient et  signe,  en  qualité  de  témoin,  à  un  acte 
de  constitution  d'hypothèque,  où  le  bien  est  dé- 
claré franc  et  quitte,  perd  son  hypothèque. 

Gette  renonciation  tacite  doit  être  considérée 
comme  absolue  et  profiter  à  tous  les  créanciers 
qui  ont  intérêt  à  s'en  prévaloir.  —  Br,  7  mars 
1838.  67. 

40  et  4i.  —  L'inscription  d'une  hypothèque 
ancienne  existante  lors  de  la  promulgation  du  code 
civil  sur  un  immeuble  vendu  sous  ce  code,  et 
plus  tard  tombée  en  péremption  à  défaut  de  re^ 
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noarellement,  n'a  pu  être  utilement  reprise  sons 
l'empire  de  l'art.  834,  G.  proc.,6tafli  que  le  tiers 
acquéreur  n'eût  pae  encore  fait  tranecrire  eon 
titre. 

La  transcription  requise  parla  loi  du  11  bru- 
maire an  vil,  pour  réaliser  la  transmission  de  la 
propriété  et  empêcher  les  inscriptions  après  la 
vente,  a  cessé  d'être  nécessaire  sous  le  code  civil. 
La  publication  de  ce  code  a  consolidé  ,  même  à 
l'égard  des  tiers,  la  propriété  sur  le  chef  des  ac- 
quéreurs dont  les  contrats  n'étaient  pas  encore 
transcrits.  —  Br.  cass.  9  avril  1846.  394. 

S  M,  "  Radiation. 

44.  —  L'hypothèque  d'une  créance  cédée  par 
acte  sous  seing  privé  ne  peut  être  enlerée  an 
cessionnaire  en  vertu  d'un  acte  notarié  portant 
consentement  à  fin  de  radiation,  souscrit  par  le 
cédant  et  destiné  à  être  rois  à  la  disposition  du 
cessionnaire,  mais  dont  le  notaire  a  délivré  l'ex- 
pédition par  artifice  du  débiteur ,  qui  a  rendu 
quitte  et  libre  le  bien  encore  grevé  d'hypo- 
thèque. ^  ^^ 

Ce  n'est  point  à  la  date  de  l'acte  de  consente- 
ment à  fin  de  radiation,  mais  à  celle  de  son  dépôt 
au  bureau  du  conservateur,  qu'il  faut  fixer  ses 
effets.  Pendant  cet  intervalle,  le  cessionnaire  de 
la  créance  hypothéquée  peut  encore  consolider 
ses  droits  par  l'enregistrement  de  la  cession.  — 
Br.  11  juin  1817.  427. 

45.  —  T^orsque  le  jugement  en  vertu  duquel 
une  inscription  hypothécaire  avait  été  prise  a 
été  réformé  en  appel,  et  les  parties  renvoyées 
devant  des  arbitres  pour  y  vider  leurs  différends, 
c'est  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  a  été 
faite  l'inscription,  et  non  aux  arbitres  devant  qui 
les  parties  sont  renvoyées ,  que  la  radiation  de 
l'inscription  doit  être  demandée.  —  Br.  19  juill. 
1828. 265.  * 

44.^ —  Le  curateur  à  une  succession  vacante 
a  qualité  pour  ioienterhine  action  en  radiation 
d'inscription  contre  un  créancier  de  la  succes- 
sion. —  La  Haye.  31  mars  1826.  109. 

45  et  4C.  —  Lorsqu'une  inscription  hypo- 
thécaire a  été  prise,  au  profit  d'une  succession 
vacante  ou  d'une  union  de  créanciers,  par  le 
curateur  de  la  succession  ou  par  les  syndics  de 
l'union,  la  demande  en  radiation  ou  en  main- 
levée de  cette  inscription  peut  être  valablement 
formée  contre  ce  curateur  ou  contre  ces  syn- 
dics. 

Il  en  serait  de  même  si,  dans  le  cas  qui  pré- 
cède, une  partie  des  créanciers  de  la  succession 
ou  de  l'union  étaient  domiciliés  en  ce  royaume, 
et  si  le  curateur  on  les  syndics  tenaient  leur 
nomination  d'un  juge  étranger. 

Lorsqu'une  inscription  a  été  prise  par  plu- 
sieurs syndics  d'une  même  union,  dont  l'un  est 
décédé  depuis,  la  mainlevée  peut  être  demandée 
contre  les  autres.  —  Br.  27  mai  1829.  189, 

47.  —  Un  conservateur  des  hypothèques  peut- 
il  refuser  la  radiation  d'une  inscription  pri.se 
d'office,  pour  sûreté  du  prix  non  payé  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs,  sur  un  consen- 
tement donné  par  le  tuteur,  sans  qn'tl  conste  da 
payement  postérieur  de  ce  prix ,  lorsque  le  tu- 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 


leur  a  été  autorisé,  par  un  jugemeni  do  tribu- 
nal, &  proeéder  k  eeite  vente?  —  En  d*auires 
termes  :  le  jugement  qui  porte  autorisation  de 

{iroeéder  à  cette  vente  emporte ,  de  plein  droit , 
e  pouvoir  de  consentir  la  radiation  de  Tinscrip- 
lioo  d*offiee ,  prise  pour  sikreté  du  prix ,  même 
sans  qu^il  soit  Justine  que  ce  prix  ait  été  payé. 
—  La  Haye.  U  mars  1839.  101.     , 

5  12.  —  Purge. 

48.  —  L*acquéreur  d*un  immeuble  grevé 
d'hypothèques  pour  sûreté  du  payement  de  let- 
tres de  change  non  échues ,  et  qui ,  n^étant  pas 
représentées,  peuvent  se  trouver  entre  les  mains 
de  tiers  porteurs,  peut  refuser  de  payer  son 
prix  entre  les  mains  du  vendeur,  nonobstant  un 
JDgemeni  qui  déclare  le  premier  porteur  de  let- 
tres de  change  déchu  de  tout  droit  et  ordonne 
la  radiation  de  Pinscription ,  si  le  vendeur  ne 
rapporte  ^s  le  consentement  des  tiers  porteurs 
à  la  radiation. 

L*o£Pre  qu*il  avait  faite  en  première  instance 
de  payer  contre  la  radiation  qui  serait  ordon- 
née par  le  jugement  à  intervenir  ne  le  rend  pas 
non  recevable  à  soutenir,  sur  PappeJ,  qu*il  ne 
peot  être  tenu  de  payer,  mais  seulement  de  con- 
signer. —  Br.  38  juin.  1838.  371. 

^15*  —  De  lapubliciié  dee  registree  et  de  la  r»«- 
ponsMlité  des  conaervateurs. 

49.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  doit 
garantir  les  suites  d*une  nullité  d'inscription 
hypothécaire,  résultant  de  la  mention  erronée 
qu'il  a  faite  de  la  date  du  titre  qui  se  trouvait 
cependant  exprimée  exactement  en  toutes  let- 
tres et  cTune  manière  à  ne  pouvoir  s*y  tromper 
dans  le  bordereau  mis  derrière  le  titre.  —  Br. 
19jain  1838.  308. 

50.  —  La  délivrance  du  certificat  dont  par- 
lent Part.  53  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  et 
Tart.  3198  du  code  civil,  quoique  ayant  eu  lieu 
avant  la  transcription,  a  Teffet  d*afFranchir,  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur,  les  biens  des 
hypothèques  déjà  inscrites  lors  de  cette  déli- 
vrance, et  dont  le  conservateur  a  omis  de  faire 
mention.  —  Br.  18  déc.  1834.  349. 

—  V.  jidjudicaHon  définitive  ^  Assurances , 
Bail,  Caution,  Compétence  civile,  Conservateur, 
Créance,  Crédit  ouvert,  Dol,  Droit  ancien,  Ex' 
ftropnation,  Faillite,  Héritier,  Héritier  apparent. 
Ordre,  Partage,  Prescription,  Rente  foncière. 
Séquestre  de  guerre,  Stellionat,  Subrogation,  Sub- 
stituHon  prohibée.  Succession  vacante,  Sursis, 
Transcription,  Fente, 

BTVOTBÀQini  SJÉVéSALB.  —  Y.  HtPOTHJBQUK 
BM  GÎHKEAL. 

I.  —  L'hypothèque  conventionnelle  générale 
sar  les  biens  &  venir  n^est  valable  que  par  des 
inscriptions  successives  au  fur  et  à  mesure  des 
acquisitions  par  le  débiteur.  —  Br.  cass.  5  juili. 
1837.  138. 

9.  —  Le  crédirentier,  qui  veut  exercer  Thy- 
poihèque  générale  que  la  coutume  de  Liège  fait 
résulter  pour  lui  de  payemenu  décennaux  ac- 
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complis  avant  1794,  doit  prouver  non-seulement 
que  les  biens  qu'il  prétend  avoir  été  frappés  de 
cette  hypothèque  ont  appartenu  au  débirentier, 
mais  qu'ils  ont  été  possédés  par  ce  dernier  avant 
1794.  —  Liège.  13  déc.  1843.  P.  1844.  313. 

3.  —  Le  créancier  qui,  sous  la  loi  de  brumaire 
an  VII ,  a  stipulé  une  hypothèque  générale  sur 
une  masse  de  biens  déterminée  ,  peut  contrain- 
dre son  débiteur  à  lui  désigner  la  nature  et  la 
situation  de  chacun  de  ces  biens,  et  à  les  lui  affec- 
ter par  hypothèque  spéciale.  — Br.  37  juin  1831. 

4io: 

4.  --  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  contrat 
notarié  contenant  stipulation  d'hypothèque  gé- 
nérale ,  mais  non  réalisé  dans  les  pays  où  cette 
formalité  était  requise  pour  conférer  hypothè- 
<|ue,  est  néanmoins  valable,  si  le  créancier  y  a 
indiqué  Pespèce  et  la  situation  des  biens  compris 
sous  la  stipulation  de  l'hypothèque  générale.  — 
Liège.  33  juin  1833.186. 

5.  —  Quel  était  en  Brabant  l'effet  de  l'hypo- 
thèque générale  ?—  Brux.  13  déc.  1815.  540.  — 
Br.cass.  18  juillet  1818.  155. 

HTVOTBÂQra  JUBIGIAIKB.  —  Y.  HvPOTHi- 
QUB  E»  GBNB&AL. 

ArréU,  14. 
Bient  à  Tenir,  16. 
Commune,  17, 18. 
Condamnation  TolonUiroi  13. 
Contrainte,  10. 
ConTÎotions,  15. 
Dommeget-intéréts,  11. 
Sffet  rétroeotir,  13. 
Enregistrement,  10. 
Kttimetion,  3. 
Etet(l>ienidel'),  19. 
Bzëoution,  4. 
•^  en  «napens,  7. 


Intoription,  10. 
Intel         ~ 


iription, 
iréti,9. 


Jadioiaire,  16. 
Jugement,  9,  12,  14/ 

—  nul,  8. 

—  par  défaut,  4,  5, 6,  7. 
Liège,  15. 
Limbourg,  14. 
Loi  de  brumaire  an  vu,  12, 

Obligation  de  faire,  3. 
OBuTrea  de  lot,  13. 
Opposition,  5. 
Pillagea,  17. 
Saiaio-arrét,  9. 
Solidarité,  11. 
Tribunal  étranger,  2. 


J  1er.  _-  jr)a  quels  actes  V hypothèque  judiciaire 

S    peut  résulter. 
3.  —  Étendue  de  l'hypothèque  judiciaire, 
5.  —  Biens  de  VEtat  et  des  communes. 


§  1««".  —  De  quels  actes  l'hypothèque  judiciaire 
peut  résulter, 

1.  —  En  matière  d*hypothèque  judiciaire  ,  la 
mention  de  Pépoque  de  Texigibililé  de  la  créance 
n^est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Influence 
du  changement  de  territoire  sur  le  renouvelle- 
ment. —  La  Haye.  38  avril  1836.  131. 

S.  —  Un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger ,  et  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal 
du  royaume,  peut  donner  droit  d*hypothèque, 
bien  qii*il  n^ait  pas  cette  force  diaprés  les  lois  de 
la  souveraineté  où  il  a  été  rendu.  —  La  Haye. 
38  avril  1836.  130. 

5.  —  D*après  Part.  3133,  Phypotbèque  judi- 
ciaire résulte  des  jugements  soit  contradictoires, 
soit  par  défaut  ;  la  loi  ne  distingue  point  entre 
les  jugements  qui  imposent  une  obligation  de 
payer  une  certaine  somme  et  ceux  qui  ordon- 
nent de  faire  quelque  chose.  Dans  cette  dernière 
espèce  d^obligation,  le  créancier  peut  déclarer 
au  bordereau  d*inscriplion  une  valeur  représen- 
tative du  fait  sur  lequel  porte  la  condamnation. 
—  Br.  3  mai  1815.  369. 
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4.  —  L*inscription  prise  en  vertu  d*an  Juge- 
ment par  défaut  non  si^^niBé  est  valable,  si  ce  ju- 
gement a  recn  son  exécution  dans  les  six  mois 
de  sa  date.  ~  Br.  17oct.  1816.  201. 

i$.  -—  On  peut  valablement  prendre  une  in- 
scription hypothécaire  en  vertu  d*un  jugement 
par  défaut  non  signiBé. 

L^inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d*un 
tel  jugement  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
non  existante,  par  le  seul  fait  de  Topposition 
formée  à  ce  jugement. 

Si  le  jugement  par  défaut  n*a  point  été  annulé, 
mais  seulement  modifié  en  quelques-unes  de  ses 
dispositions  par  le  jugement  rendu  sur  opposi- 
tion, rhypoihèque  résultant  du  premier  de  ces 
jugements  et  de  Pinscription  qui  en  a  été  la  suite 
continue  à  subsister  sons  les  modifications  ap- 
portées par  le  dernier  jugement,  sans  qn^il  soit 
nécessaire,  à  celte  fin,  de  prendre,  en  vertu  de 
ce  jugement,  une  inscription  nouvelle.  —  Brux. 
14  juin  1828.  215. 

6.  —  L'inscription  hypothécaire  prise,  dans 
les  six  mois,  en  vertu  d*un  jugement  par  défaut, 
.qui  n'est  mis  à  exécution  qu'après  ce  délai,  n'est 
pas  valable.  —  La  Haye.  29  janv.  181G.  50. 
^  7.  —  Une  inscription  hypothécaire  postérieure 
en  date,  prise  en  vertu  d'un  titre  subsistant,  doit 
primer  celle  prise  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  non  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  ob* 
tention,  mais  dont  l'exécution  a  été  tenue  eo  sus- 
pens. —  Br.  28 janv.  1819.  274. 

8.  —  Le  jugement  par  défaut,  intervenu  sur 
une  assignation  nulle,  est  également  vicié  de  nul- 
lité, de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  servir  de  titre 
hypothécaire,  et  la  nullité  de  Tinscriplion  à  la- 
quelle il  a  servi  de  base  peut  être  invoquée  par 
les  créanciers  inscrits.  —  Liège.  4  déc.  1826. 305. 

9.  —  Le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt 
est  déclaratif  de  la  débition  de  la  somme  à  raison 
de  laquelle  cette  validité  est  prononcée,  et  donne 
lien  par  conséquent  à  Thypothèque  judiciaire. 

Toutefois  cette  hypothèque  ne  peut  s'étendre 
qu'à  la  somme  énoncée  dans  le  jugement,  et  non 
aux  intérêts  à  partir  de  la  demande,  lorsque 
ceux-ci,  quoique  demandés,  n'ont  pas  été  adju- . 
gés  ;  de  li  le  tiers  détenteur  ne  peut  être  tenu 
hypothécairement  de  ces  intérêts.  —  Liège.  4  déc. 
1847.  P.  1848.19. 

iO.  —  La  contrainte  décernée  pour  droits 
d'enregistrement  ne  confère  point  une  hypothè- 
que judiciaire  en  faveur  du  trésor.  —  Br.  cass. 
10  nov. 1818.  200. 

ii.  ~  Une  inscription  générale  prise  au  nom 
de  plusieurs  héritiers  à  charge  de  leur  cohéritier, 
en  vertu  d'un  jugement  qui  ordonne  la  confection 
d'un  état  et  inventaire,  et  de  procéderai  une  liqui- 
dation, n'est  pas  valable.  Les  dommages-intérêts 
dus  de  ce  chef  le  sont  éolidairemoniy  et  non  pas  à 
raison  seulement  de  la  part  et  portion  de  chacun 
dans  la  créance  inscrite.  —  Br.  14  oct.  1823. 509. 

13.  —  La  loi  du  11  brumaire  an  tu  n'a  pas 
conféré  aux  jugements  antérieurs  i  son  émana- 
tion la  nature  d'un  titre  emportant  hypothèque, 
s'ils  n'avaient  pas  ce  caractère  avant  la  promul* 
gationde  cette  loi.  —  Br.  cass.  2  fév.  1824.  35. 

15.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  11  brumaire 


an  vil,  les  condamnations  volontaires  ne  eonfé- 
raient  pas  par  elles-mêmes  hypothèque  ni  un 
titre  banile  à  la  faire  acquérir  au  moyen  des  ceu- 
Très  de  loi. 

Cette  même  loi  n'a  pas  eu  pour  effet  de  donner 
aux  condamnations  volontaires  prononcées  an- 
lérienrement  à  son  existence  le  droit  de  conférer 
hypothèque.  —  Br.  10  mars  1830.  C5. 

14.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  brum. 
an  VII  et  du  code  civil,  qui  font  résulter  l'hypo- 
thèque de  condamnations  ou  d'actes  judiciaires, 
ne  peuvent  être  appliquées  qu'à  des  jugements 
rendus  depuis  leur  publication;  mais  elles  ne 
peuvent  faire  produire  l'hypothèque  à  des  juçe- 
ments  antérieurs  auxquels  cet  efiPet  n'était  point 
attaché  par  les  lois  sous  lesquelles  ces  jugements 
ont  été  rendus.  —  Liège.  12  déc.  1814.  263. 

13.  —  Les  conviclions  émanées  de  l'ancien  tri- 
bunal de  l'oiScial  de  Liège  ne  conféraient  pas 
hypothèque. 

Les  jugements  qui,  postérieurement  à  la  sup- 
pression de  ce  tribunal,  ont  déclaré  ces  convic- 
tions exécutoires ,  ne  leur  ont  pas  imprimé  la 
force  d'un  litre  hypothécaire.  —  Br.  cass.  2  fév. 
1824.  35. 

§  2.  —  Étendue  de  l'hypothèque  judiciaire. 

16.  —  L'inscription  requise  en  vertu  d'une 
hypothèque  judiciaire  affecte  non  -seulement  les 
biens  que  le  débiteur  possède  au  moment  de  l'in- 
scription, mais  aussi  ceux  c[u'il  acquiert  à  l'ave- 
nir ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  requérir,  à  l'é- 
gard de  ces  derniers .  une  hypothèque  nouTelle 
au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions.  —  Liège. 
24  fév.  1817.335. 

$  5.  —  Biene  de  l'État  et  des  communes. 

17  et  lo.  —  On  peut  prendre  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  biens  d'une  ville  en  vertu 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Br.  27  janv.  1841.  15.  —  Br.  cass.  30  déc.  1841. 
516. 

19.  —  Les  biens  de  l'Etat  ne  peuvent  être  Frap- 
pés d'hypothèque  judiciaire.  —  Gand.  5  août 
1849.310. 

—  V.  Bénéfice  d'inventaire ,  Commune,  Exé- 
cution, Hypothèque,  Jugement  contradictoire,  etc. 

Htpothèqub  léoals.  —  V.  Htpothbqui 

EN  GÉNÉRAL. 

Goutame,  8  et  ■.,  27. 
Créance  oonTentionnello,  15. 

—  éventuelle,  15,  19. 
Gréanoiert,  26. 
Curaiear,  l. 
DQbi(ourat27. 
Dcgréi  de  juridiction,  18. 
Demande  en  réduotion,  36. 
Dot,  9, 10. 
Droit  ancien,  9, 10, 27. 

—  de  aucceMien,  37. 

—  irnoriloire,  25. 


ÀdminialraU  patwnelle,  22, 

23,24. 
Amende»,  37. 
Anven,  9,  27. 
Bien*  do  mineur*,  23. 

—  dotaux,  9. 

—  grevéa,  29. 

—  paraptiernaux,  9. 
Besoins  do  la  Tie,  7. 
Cassation,  2. 
GauiionnemAnt,  39,  40. 
Codeoiril,  10^  17. 
Collooation  éventuelle,  33. 
Commerçant,  13, 14. 
Commia-négoeiant,  13. 
Communauté,  9,  1 1. 
Comptable  de  PEUt,  39. 

—  publie,  41. 
Conquéta,  11. 
Contrai  do  mariage,  6. 
Coluteur,  20. 


Bpoott»,  15, 16, 17. 
Etablissement  publio,  41. 
Etendue,  II,  12,  20,  28. 
Extinction,  2,  8. 
Fabrique  dVgliao,  41. 
Femme  de  commerçant,  12. 
—  étrangère,  4. 
--  mariée,  9, 17. 
Fils  do  commerçant,  14. 
Gains  do  surviey  5, 6. 
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■ypothèque  coavenlionnellej 

1— «iptfo»,  ». 

—  hvpolhéeair*,  34. 

Loi  du  11  brum.  «n  tu,  25. 

LiuBenbiMirg,  10. 

■•mlev^2,3,l& 

MajoHle,  28. 

Sari  eotttlear,  20. 

HiaeQr,19,a6,S7,SS,SS. 

»«,  ». 

VerwplevrdM  ooalrtlmtioiii. 


Ordre,  3 


rrWilége,  9,  27. 
Propret  aliénât,  4. 
ProTÎiîon,  18. 
le<liatioa,8,S4.85. 
leddition  do  eonpta,  33,  34. 
Béduoltou,  18. 
Bemploi,  31. 
Repriee  matrimoniale,  8. 
Requête  en  mainleTée,  18. 
Subfltilnlion,  31,32. 
Saooenion  bënêfloiaira,  28. 
Tieroe  oppoùtion,  36. 
Tranaoription,  32. 
Trésorier  de  fabrique,  41. 
THlalle,  19,20,24,31,34. 


S  l«r.  —  Rigieê  généraieê  sur  l'hyftolhèque  légale, 
I  9. —  Hgpoihique  légale  de  la  femme, —  Quelles 

femmes  ont  hgpoikéque  légale  sur  les  biens  de 

leur  mari, 
^3.  —  Pour  quels  droits  ou  créances  la  femme  a 

hppdkèque  Ufjale» 
J  4.  —  Sur  quels  biene  frappe  l'hypothèque  légale 

de  la  femme. 
J  5.  —  ji  quelle  époque  remonte  l'hypothèque 

légale  de  la  femme, 
^  6  el  7.  —  Demande  en  réduction, 
\^  8>11.  —  Hypothèque  légale  des  mineurs, 
Ç  13.  —  Hypothèque  légale  du  trésor,  des  corn- 

misnes  et  des  établissements  publics. 

{  1er.  «  Règles  générales  sur  l'hypothèque  légale, 

€•  —  La  loi  ne  donne  pas  bypolhèque  aux 
créancien  d^ooe  successioa  sur  les  bieos  des 
pertODoesqui  radrainislreoi ,  soit  comme  cura- 
leurs,  soit  comme  hériliers  bénéficiaires.  —  Br. 
5  réT.  1831.18. 

S.  ^  te  créancier  pourvu  d*une  hypothèque 
légale,  qpi  a  en  outre  pris  inscripiion,  mais  dont 
U  a  eut nite  eonseoti  la  mainlevée,  est  censé  avoir 
aÎBsi  Toalu  éteindre  son  hypothèque  légale, 
bien  que  celle-ci  exist&t  indépendamment  de 
rîDscription.  —  Br.  16  janv.  1825.  334. 

5.  —  Le  créancier  qui  a  consenti  la  radial  ion 
de  rîDscription  par  lui  prise  à  raison  d*une 
créance  à  laquelle  Th^rpothèque  légale  était  attri- 
buée, ce  peut  plus  invoquer  les  effets  de  son 
hypothèque  légale  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers inscriu  postérieurement  à  cetie  radiation. 

L*arrét  qui  renferme  pareille  décision  n*est 
pas  à  Tabri  du  recours  en  cassation,  en  ce  qu*il 
oV  aurait  en  tout  cas  qo^un  simple  mal  jugé. 
—  Br.  cass.  13  fév.  1835.  503. 

J  2.—  Hypothèque  légale  de  la  femme.-^  Quelles 
femsnes  ont  hypothèque  légale  sur  les  biens  do 
leur  mari, 

4.  —  La  femme  étrangère  mariée,  sons  Pem- 

Inre  d'une  loi  qui  lui  accordait  hypothèque 
égale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés,  ne  peut  exercer  ce  droit 
sur  nn  immeuble  situé  en  Belgique ,  si  Taliéna- 
tioD  de  ses  propres  a  eu  lieu  après  la  séparation 
des  territoires.  —  Liège.  IG  mai  1833.  410. 

J  3.  —  Pour  quels  droits  ou  créances  la  femme  a 
hypothèque  légale. 

5.  —  L'hypothèque  légale  de  la  feroine  sur  les 
biens  de  son  mari  s'étend  aux  gains  de  survie. 


Peut -elle  exercer  son  droit  d'hypothèque 
légale  du  vivant  de  son  mari?  —  Br.  4  oct.  1833. 
503. 

6.  —  La  femme  ne  peut ,  au  préjudice  des 
créanciers  de  son  mari,  réclamer  les  effets  de 
rhypolhèque  légale,  pour  sûreté  d'une  donation 
de  biens  présents  et  à  venir  en  cas  de  survie , 
contenue  en  son  contrat  de  mariage,  s'il  n'a  pas 
été  annexé  h  cet  acte  un  état  des  dettes  et  char- 
ges du  mari  existantes  au  jour  de  la  donation. 
—  Br.  19  fév.  1839.  65. 

7.  —  L'obligation  imposée  au  mari  par  l'art. 
314  de  fournir  aux  besoins  de  son  épouse ,  etc. , 
n'est  pas  comprise  parmi  les  droits  et  créances 
pour  lesquels  l'art.  3131 ,  G.  civ. ,  accorde  une 
hypothèque  légale  à  la  femme.  •—  Br.  cass. 
19  fév.  1839.  65. 

B.  —  Sous  l'ancien  régime  et  suivant  les 
usages  du  Crabant ,  la  femme  n'avait  pas  une 
hypothèque  lé,';ale  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  ses  reprises  mairimoniales.  —  Br.  1»  avril 
1814.  45. 

0.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  d'.^nvers, 
la  femme  avait  un  privilège  sur  tous  les  autres 
créanciers  quelconques  pour  la  conservation  de 
ses  biens  dotaux  et  paraphernaux ,  et  à  son 
décès  le  même  privilège  appartenait  à  ses  en- 
fants^ quant  aux  biens  qu'elle  avait  apportés  à 
son  mari  en  mariage,  ou  qui  lui  étaient  échus 
pendant  le  mariage,  pourvu  qu'ils  renonçassent 
a  la  communauté. 

Dans  le  cas  qui  précède ,  la  renonciation  des 
enfants  à  la  cooimunaulé  réiroagit  jusqu'au  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  ainsi  des 
hypothèques  consenties  par  leur  père  dans  l'in- 
lervalle  qui  s'est  écoulé  entre  celle  dissolution 
et  la  reconnaissance  faite  par  les  enfants  ne 
peuvent  enlever  h  ceux-ci  leur  droit  de  préfé- 
rence. —  Br.  20  juin.  1830.  186. 

10.  —  La  femme  mariée  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Luxembourg  jouit  pour  sûreté  de  sa 
dot,  et  à  partir  de  sa  réception,  d'une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Liège. 
14  août  1834.  234. 

§  4.  —  Sur  qt^els  biens  frappe  l'hypothèque  légale 
de  la  femme. 

il.  —  La  femme  a  nne  hypothèque  légale  à 
raison  de  ses  reprises  et  conventions  matrimo- 
niales, non-seulement  sur  les  biens  propres  da 
mari,  mais  aussi  sur  les  conquéts  de  la  commu- 
nauté. —  Br.  30  juin.  1817.473.  ~Br.  30  juin 
1819.  414.  —  Br.  36  janv.  1823.  39. 

12.  ^-  L'hypothèque  légale  de  la  femme  est 
restreinte  aux  immeubles  qui  appartenaient  au 
mari  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  si 
celui-ci  était  alors  commerçant.  —  Br.  30  juin 
1821.414. 

45.  —  La  profession  de  commerçant  ne  ré- 
sulte pas,  k  cet  égard,  de  ce  que,  dans  le  contrat 
de  mariage,  le  mari  a  pris  la  qualité  de  commis* 
négociant;  de  ce  qu'antérieurement  il  avait  fait 
des  opérations  de  commerce  en  son  nom  et  pour 
son  propre  compte,  et  qu'après  l'année  du  ma- 
riage il  a  encore  exercé  des  actes  de  commerce. 
~  Br,  9  mai  1822.  129. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 


14.  -—  L*art.  559  da  code  de  commerce  n'est 
pas  applicable  h  un  fils  de  négociant  qui,  à  l'é- 
poqae  de  son  mariage,  était  commis-négociant, 
et  qui  est  devean  négociant  depuis  son  mariage. 
—  Br.  11  mars  1851.50. 

$5.-4  9^9Uê  époque  remonte  l'hjfpotkique 
légale  de  la  femme, 

15.  —  L*hypothèque  légale  de  la  femme  existe 
du  jour  du  mariage  y  lors  même  que  les  reprises 
matrimoniales  sont  subordonnées  à  une  condi- 
tion ou  à  un  cas  éveniuel.  —  Br.  26  juill.  1817. 
474. 

i6.  —  La  femme  mariée  avant  la  publication 
du  code  ciyil  peut  invoquer  Tart.  i21S5  de  ce 
code,  pour  Texercice  de  Thypothèque  légale,  si 
les  créanciers  avec  qui  elle  est  en  concours 
n'ont  acquis  leurs  droits  qu'après  la  publication 
de  cette  loi.  —  Liège.  25  jany.  1817. 503. 

17.  —  La  femme  mariée  avant  le  code  civil 
peut,  depuis  sa  publication,  si  à  cette  époque  le 
mariage  n'était  pas  dissous,  réclamer  l'hypo- 
thèque légale  au  préjudice  des  créanciers  de  son 
mari  qui  ne  se  sont  inscrits  qu'après  la  publi- 
cation de  ce  code.  —  Br.  16  mai  1829. 180, 

§§  6  et  7.  —  Demande  en  réduction, 

18.  —  Le  mari  divorcé ,  condamné  à  payer 
des  provisions  à  sa  ci -devant  épouse,  est-il 
fondé  à  demander  que  celle-ci  donne  mainlevée 
de  son  h^othèque  légale  sur  tels  et  tels  biens 
qu'il  désigne  comme  devant  être  vendus  pour 
satisfaire  aux  condamnations  prononcées  contre 
lui? 

Cette  demande  ne  pourrait  être  formée  par 
requête  présentée  directement  à  la  cour,  dans 
l'hypothèse  que  celle-ci  aurait  connu  des  con- 
damnations prononcées.  —  Br.  3  sept.  1820. 
207. 

§§  8-11 .  —  Hypothèque  légale  dee  mineure, 

19.  —  La  seule  éventualité  d'une  créance 
suffit  pour  constituer  au  profit  des  enfants  une 
hypothèque  légale  et  par  suite  un  droit  de  col- 
location  sur  les  biens  de  leur  père  et  tuteur, 
pourvu  toutefois  que  cette  créance  résulte  de  la 
gestion  tutélaire. 

L'hypothèque  légale  des  enfants  sur  les  biens 
de  leur  père  tuteur  ne  s'étend-elle  qu'aux  créan- 
ces qui  tirent  leur  origine  de  la  gestion  de  leur 
père?  —  Gand.  11  mars  1854. 62. 

SO.  —  Les  biens  du  second  mari  sont  soumis 
à  l'hypothèque  légale ,  à  raison  de  la  tutelle  des 
enfants  mineurs  de  la  femme.  —  Br.  17  mars 
1821.  557. 

Si.  —  Le  mineur  étranger  n'a  pas  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  de  son  tuteur  situés 
en  Belgique.  —  Gand.  4  juin  1846.  21 1 . 

S2.  —  Les  mineurs  n'ont  point  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leur  père  durant 
le  mariage.  —  Br.  22  mai  1819.  385.     ' 

S5.  —  Les  enfanu  mineurs  n'ont  pas  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  père , 
du  chef  de  Padminisiration  qu'il  a  eue  de  leurs 
biens  personnels,  comme  pére^  et  non  comme 
tuteur.  —  l^iége.  8  mars  1821.  322. 


S4.  —  La  loi  n'accorde  d'hypothèque  légale 
aux  enfants  sur  les  biens  de  leur  père,  que  pour 
les  faits  de  la  tutelle  et  non  pour  les  faiu  d'ad- 
ministration paternelle  durant  le  mariage.  ^ 
Liège.  28  mars  1822.  97. 

25.  -^  Le  mineur  qui ,  n'ayant  pas  pris  in- 
scription sur  les  biens  de  son  tuteur,  est  devenu 
majeur  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  ne 
peut  réclamer  l'hypothèque  légale  de  l'art.  2135, 
G.  civ. ,  si  le  tuteur  a  continué  sa  gestion  tuté- 
laire après  la  majorité. 

Quid  à  l'égard  du  mineur  qui  n'est  devenu 
majeur  qu'après  la  publication  du  code?  —  Br. 
8juin  1817.  423. 

^  S6.  —  Les  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire échue  à  un  mineur  ne  peuvent  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  son  tuteur ,  comme 
exerçant  les  droits  du  mineur  et  en  vertu  de 
l'hypothèque  légale  accordée  à  celui-ci.  —  Brux. 
5  «V.  1831. 18. 

27.  —  Sous  l'empire  de  fa  coutume  d'Anvers, 
les  mineurs  n'avaient  pas ,  du  chef  de  leurs  de- 
niers popillaires,  un  véritable  droit  de  privilège 
ou  d'hypothèque  sur  les  immeubles  de  leurs  dé- 
biteurs. —  Br.  24  mars  1828.  122. 

28.  »  L'hypothèque  légale  des  mineurs  s'é- 
tend aux  biens  acquis  par  leurs  tuteurs  après  la 
majorité ,  mais  avant  la  reddition  du  compte  de 
tutelle.  —  Br.  4  fév.  1819.  293. 

29.  —  L'hypothèque  légale  des  mineurs  s'é- 
tend aux  biens  que  le  tuteur  acquiert  pendant  et 
même  après  la  tutelle,  aussi  longtemps  qu*il 
reste  reoevable  de  ce  chef  envers  son  ci-devant 
pupille. 

Le  mineur  devenu  majeur  n'est  pas  tenu,  pour 
conserver  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  tuteur,  de  prendre  inscription  sur  ces 
mêmes  biens.  —  Br.  5  janv.  1826. 15.  —  Brux. 
20  avril  1826.  125. 

50.  >-  L'hypothèque  légale  du  mineur  re- 
monte à  l'époque  de  l'acceptation  de  la  tutelle, 
en  telle  sorte  qu'elle  frappe  les  biens  vendus  par 
le  tuteur,  quand  même  il  serait  constant  qu'à 
l'époque  de  la  vente  il  ne  devait  réellement  rien 
à  seê  mineurs.  —  Br.  20  mai  1826. 157. 

31.  -^  Un  père,  grevé  de  substitution  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1049,  G.  civ.,  et  qui  a  reçu, 
sans  en  faire  remploi,  les  capitaux  qu'il  est 
chargé  de  rendre  à  ses  enfants,  encore  mineurs, 
devient,  par  l'effet  de  la  tutelle  légale  à  laquelle 
il  est  ensuite  appelé,  responsable  vis-à-vis  d'eux 
de  ce  défaut  de  remploi,  de  telle  sorte,  que  l'hy- 
pothèque légale,  donnée  aux  mineurs  pour  faits 
de  tutelle ,  vient  à  s'étendre  à  cette  responsabi- 
lité, et  leur  permet  de  primer  les  créanciers  de 
leur  père  postérieurs  à  la  tutelle.  ^  Ces  derniers 
peuvent-ils ,  dans  ce  cas ,  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle 1070,  C.  civ.?  —  Liège.  7  nov.  1833.  255. 

32.  —  Bien  que  l'hypothèque  conférée  par  le 
grevé,  héritier  en  premier  degré,  avant  la  tran- 
scription de  la  substitution  soit  valable ,  néan- 
moins si  les  appelés  sont  mineurs,  ils  on^de  ce 
chef  une  hypothèque  légale  qui  prime  celles  con- 
férées h  des  tiers ,  si  elle  lui  est  antérieore.  — 
Liège.  15  avril  1839. 75. 


IGNORANCE. 


e2o 


55.  —  La  minenr  peat,  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque lég^ale,  demander  à  être  colloque  sur  le 
prix  des  biens  de  son  ci-derant  tuieur ,  à  raison 
de  ce  que  oelui-ci  pourrait  par  la  suite  être  re- 
conna  lui  devoir  an  chef  de  Padministration  de 
la  tutelle  dont  le  compte  n*a  point  encore  été 
renda.  —  Br.  5  janv.  1836. 13. 

54.  —  Lorsqu'un  compte  de  tutelle  a  été  rendu 
avec  solde  du  reliquat,  Thypothèçiue  légale  vient 
à  cesser,  et  la  radiation  de  Tinscription  prise  par 
rex-papille  depuis  sa  majorité  doit  être  pronon- 
cée, bien  qn*il  prétende  qu'il  y  a  eu  des  erreurs 
et  omissions  dans  le  compte  rendu.  —  Br.  30  juin 
1814.  180. 

35.  —  Lorsque,  à  la  suite  de  la  transcription 
d*nne  vente  de  biens  de  mineurs,  inscription  a  été 
prise  pour  la  conservation  du  privilège  des  ven- 
deurs, le  conservateur ,  avant  de  radier,  a  le 
droit  de  se  faire  représenter  par  le  tuteur  le  ju- 
gement qui  autorise  la  vente.  —  Bruz.  8  avril 
1840.  97. 

36.  —  Le  droit  accordé  au  tuteur,  en  cas 
d'excès  de  l'hypothèque  tutélaire,  d'obtenir  la 
réduction  de  cette  hypothèque  sur  simple  de- 
mande formée  contre  le  subrogé  tuieur  (arti- 
cle 3145,  C.  civ.),  n'empêche  pas  des  tiers  inté- 
ressés d'intervenir  dans  l'instance ,  ou  bien ,  lé 
jugement  rendu ,  d'y  former  tierce  opposition , 
lorsque  la  demande  de  réduction  porte  préjudice 
à  leurs  droits. 

Le  succès  de  cette  intervention  ou  de  cette 
tierce  opposition  ne  porte  pas  atteinte  au  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque. 

Après  avoir  affecté  à  une  hypothèque  spéciale 
un  immeuble  garanti  quitte  et  libre,  bien  qu'il 
fât  déjà  grevé,  par  exemple,  à  cause  de  tutelle, 
d'âne  hypothèque  générale,  le  débiteur  n'est 
plus  recevable  à  demander  la  réduction  de  cette 
dernière  hypothèque,  de  manière  à  diminuer 
encore  la  garantie  du  créancier  à  hypothèque 
spéciale.  —  Br.  16  fév.  1843.  203. 

J  12.  —  Hypothèque  légale  du  trésor,  des  corn- 
munee  et  det  étabUêsemente  publicê, 

57.  —  L'hypothèque  légale  accordée  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  pour  les  droits 


de  succession  ne  s'étend  pas  aux  amendes  que  les 
héritiers  ont  pu  encourir  pour  défaut  de  décla- 
ration dans  le  délai  fixé.  —  Liège.  17  mars  1845. 
P.  1844.  369. 

58.  —  En  prenant  inscription  en  vertu  de 
l'hypothèque  conventionnelle ,  l'administration 
des  accises  perd  l'hypothèque  légale  dont  elle 
aurait  pu  se  prévaloir  en  vertu  de  l'art.  390  de 
la  loi  du  36  août  1833.  —  Br.  cass.  33  janv.  1838. 
333. 

39.  —  Lorsque  le  gouvernement,  auquel  ses 
agents  compubles  ont  fourni  un  cautionnement 
en  immeubles ,  vient  à  y  substituer  un  caution- 
nement pécuniaire,  ce  changement  rend  sans 
effet  les  inscriptions  prises  pour  la  sûreté  du 
cautionnement  immobilier.  —  Liège.  27  juillet 
1830.  198.^ 

40.  —  Le  cautionnement  en  immeubles  fourni 
par  un  percepteur  des  contributions  ne  tombe 
pas  sous  les  droits  et  créances  auxquels  l'hypo- 
thèque légale  est  attribuée  par  l'art.  2131 ,  G. 
civ.  :  si  par  suite  d'un  changement  de  législa- 
tion, cette  espèce  de  cautionnement  est  remplacée 
par  un  cautionnement  en  numéraire,  l'hypothè- 
que qui  en  était  l'accessoire  s'éteint  avec  lui.  — 
Liège.  34  mars  1830.  87. 

41.  —  Les  fabriques  d'église  n'ont  pas  sur 
les  biens  de  leurs  trésoriers  une  hypothèque  lé- 
gale. —  Br.  cass.  7  juin  1849.  363. 

—  V.  Date  certaine.  FaitUte .  Ordre ^  Tu- 
ieUe. 

HTPOTBiQUB  8P]ÊGIALB.  -—  Y.  HtPOTBBQDB 
KM  GBNBBAL. 

Dans  le  concours  de  plusieurs  créanciers  ayant 
une  hypothèque  spéciale,  chacun  sur  des  immeu- 
bles différents,  avec  un  créancier  ayant  une  hy- 
pothèque générale  qui  prime  toutes  les  hypo- 
thèques spéciales,  on  doit  affecter  à  l'extinction 
de  l'hypothèque  générale  le  prix  des  immeubles 
grevés  de  cette  hypothèque ,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, répartir  le  surplus  au  marc  le  franc  sur 
tous  les  autres  immeubles ,  sans  égard  à  la  date 
des  inscriptions  des  hypothèques  spéciales.  — 
Liège.  7  fév.  1846.  96. 


InSHTITÉ. 

t.  —  Lorsqu'un  individu ,  connu  sous  deux 
a  été  condamné  par  un  tribunal  correc- 


par  le  même  tribunal.  —  Gand.  6  nov.  1833.  333. 

9.  —  Lorsqu'un  individu  précédemment  con- 
damné par  une  cour  d'assises  est  trouvé  sur  le 
territoire,  et  porteur  d'un  faux  nom,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  son  identité,  conformément  à  l'ar- 
ticle 518,  G.  crim.  ^  Brux.  cass.  33  fév.  1847. 
P.  1848.  309. 


3.  —  Si  cet  arrêt  de  condamnation  a  été  rendu 
contre  un  individu  sous  un  nom  différent  de  ce- 
lui qu'il  devait  porter,  il  importe  peu  que  Tassi- 
gnation  en  déclaration  d'identité  lui  ait  été  donnée 
diaprés  ces  circonstances,  lorsque  d'ailleurs  au- 
cun doute  n'a  pu  exister  sur  le  véritable  objet  de 
la  procédure.  —  Br.  cass.  23  fév.  1847.  P.  1848. 
269. 

-^  V.  Filiation,  Généalogie,  Récidive. 

lOHO&AHCfi. 

Sous  le  code  civil ,  l'ignorance  de  droit  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  indû- 
ment payé. 
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IMPOTS. 


La  distiDclion  des  loit  romainet  entre  Terreur 
de  droit  et  celle  de  fait,  et  la  sous-distinclion  en- 
tre Pignorance  de  droit  dans  le  caa  de  perte 
consommée ,  et  Tignorance  de  droit  quand  on 
n*esi  pas  encore  loialement  dessaisi  de  la  chose, 
sont-elles  admises  dans  la  législation  actuelle? 

—  Br.  12no7.  1822.275. 

—  y.  Retumciaiiony  Rent0  viagère, 

lL88. 

Les  tles  forment  une  propriété  utile  du  do- 
maine national  ;  elles  peuvent  ainsi  être  possé* 
dées  par  des  psrticuliers. 

La  circonstance  aue  des  iles  sont  ou  non  re- 
oouyerles  par  les  nautes  eaux  est  indifférente 
pour  les  rendre  susceptibles  d*approprialion. 

Sans  contrevenir  aux  art.  538  et2^22G,  G.  cîv., 
ni  à  fart.  41 ,  tit.  XXVU  de  Tordonaance  de 
16C9,  on  a  pu  accueillir  Faction  possessoire  in- 
tentée par  le  possesseur  d*une  ile  couverte  de 
végétation,  mise  en  état  de  production  ou  sus- 
ceptible de  culture ,  encore  bien  qu'elle  serait 
parfois  couveite  par  les  hautes  eaux.  —  Br.  cass. 
9  déc.  1847.  P.  1848.  134. 

iLLéOALiTift.  —  y.  Aatira.  —  Rîbillion.  — 

PlINB.  —  RiGLEMBRT. 

IVAtts*.  —  y.  PatSSB. 
laiACIBS  OB8C±HSS. 

i.  —  La  possession  de  gravures  obscènes  dans 
le  magasin  d'un  marchand  d'estampes  suivie  de  la 
vente  de  ces  objets,  cette  vente  n*eût-elle  été  con- 
statée qu'une  seule  fois,  constitue  l'exposition  et 
la  distribution  prévues  par  l'art.  287,  G.  pén.  — 
Br.  3  fév.  1842.  54. 

2.  —  L*art.  287  s'applique  aux  6gures  dessi- 
nées à  la  main.  —  Liège.  22  juin  1836.  168. 

lanÉGZLUTÉ.  —  y.  DsMKNCB.  —  Irtbrdic- 

TIOR. 

ImuBVBUBS.  —  y.  AasDBAiioBs.  —  Cbosb.  — 

DbGBBS    PB  JOBIBIGTIOR.    —    EnBBGISTBRHKNT.    — 
Loi.  —  LotBBIB.  —  PlLLAGBS.  —  RbVBRDICATIOM. 

—  SUCCBSSIOII. 

laSmVBLBS  PAR  BESnWATIOH. 

i.  —  Les  animaux  placés  par  le  fermier  ,  en 
exécution  d'une  condiiion  expresse  de  son  bail, 
pour  l'usage  et  l'exploitation  du  fonds,  ne  sont 
pas  immeubles  par  destination, comme  s'ils  étaient 
placés  par  le  propriétaire.  —  Liège.  14  février 
1824.  48. 

2.  —  Les  bestiaux,  ustensiles  aratoires,  pailles 
et  engrais  placés  par  un  propriétaire  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  son  fonds,  restent 
immeubles  par  destination,  bien  que  dans  Tex- 
ploitation  soient  comprises  quelques  terres  te- 
nues en  location,  si  la  partie  principale  consiste 
dans  les  terres  à  lui  appartenantes,  et  dans  sa 
maison  avec  êe$  dépendances.  —  Brux.  51  mai 
1848.  164. 

5.  —  La  femme  mariée  sous  la  coutume  de 
Bruxelles  ,  aux  termes  de  laquelle  le  survivant 
des  époux  demeure  héritier  mobilier  du  prédé- 
cédé, n'a  pas  droit  aux  ustensiles  placés  par  son 
mari  dans  un  immeuble  h  lui  propre  érigé  en 


brasserie  depuis  le  code  civil.  —  Br.  4  déo.  1841 . 
242. 

4.  —  L*art*  524,  G.  civ.,  qui  porta  que  les 
objeU  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fends  sont 
immeubles  par  destination,  doit  recevoir  son  ap- 
plication, sans  distinction  entre  le  cas  où  le  pro- 

f>riétaire  fait  exploiter  son  fonds  et  celui  où  il 
'exploite  lui-même,  et  par  cela  seul  qu'il  les  y  a 
placés  sans  manifestation  d'intention  de  ne  pas 
les  confondre  avec  l'immeuble.  Ainsi  les  instru- 
ments aratoires  ei.  ustensiles  d'une  brasserie  que 
l'un  lies  deux  époux  exploitait  avant  le  mariage 
ne  tombent  point  dans  la  communauté  si  l'époux 
propriétaire  n'a  pas  manifesté  son  intention  de 
les  mobiliser. 

Le  remplacement  pendant  la  communauté  de 
quelques-uns  de  ces  objets  immobilisés  ne  don- 
nerait lieu  à  récompense  au  profii  de  la  commu- 
nauté que  pour  autant  que  la  supériorité  de  la 
valeur  des  objets  mis  en  remplacement,  sur  celle 
des  objets  qui  existaient  primitivement ,  autori- 
sât cette  demande.  —  Br.  22  mars  1857.  G5. 

5.  —  Des  glaces  peuvent  être  censées  mises  à 
perpétuelle  demeure,  lors  même  qu*eiles  ne  sont 

{>as  attachées  sur  un  parquet  qui  fait  corps  avec 
a  boiserie.  —  Br.  14  juin  1821.  405. 

G.  —  Un  moulin  à  vent  fixé  sur  piliers  est  im- 
meuble par  sa  nature,  encore  qu'il  ne  fasse,  partie 
d'aucun  bâtiment. 

Lorsqu'un  moulin  de  cette  espèce  a  été  con- 
struit par  un  emphytéote,  il  est  également  im- 
meuble, même  h  Tégard  de  ce  dernier.  ->  Brux. 
14  mai  1824. 122. 

—  y.  Communauté  iégaUf  EnregiêlrÊmBni , 
Sueeeêêi4m  bénéficiaire, 

lamoBiLiBATXOW.  ->  y.  Habugb  (contbat 
ob).  —  Pbivilbgb. 

laanmiTiftB.  —  y.  Étbangbbs. 

Ikfbhsbs.  —  y.  Ghosb  jdgbb.  —  Râglkmriit 
MumciPAL.  —  Rbvbndicatioii  dis  immboblbs. 

iMVOmTATIOH.  —  y.  DOOANBS.  —  EmtbkpÔT. 

lacposinows  coMMiniALBS.— y.  Gomhu.<«k. 
Taxbs. 

IBCPÔT  rovGiEK.  —  y.  MiifBs.  —  Pbivilbgb 

ou  TBBSOa. 

Impôts. 

1.  —  Un  arrêté  royal  porté  sous  la  loi  fon- 
damentale, en  matière  d'impôt,  et  qui  y  assu- 
jettit certains  objets,  doit  être  exécuté,  surtout 
s'il  a  été  porté  en  vertu  d'une  loi  préexistante. 
—  Liège.  26  fév.  1818.  45.. 

2.  —  Les  routes  et  chemins  de  fer  construits 
en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1832,  moyennant 
concession  de  péages  pendant  une  époque  dé- 
terminée ,  appartiennent  dès  â  présent  au  do- 
maine public. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  Passietie 
de  la  contribution  foncière ,  entre  le  sol  et  les 
travaux  d*établissement  du  chemin  exécutés  sur 
ce  même  sol. 

Les  voies  de  communication  susdites  jouis- 
sent ,  comme  toute  autre  grande  route ,  de 


iNCËNDIE. 


631 


PeieiaplioD  d*iiBp6t  pronoDCée  dans  la  loi  da 
5  frimaire  an  vu. 

Ce$t  en  la  combinant  avec  cette  loi  qn*il  y  a 
Heo  d*applianer  la  danse  d*nne  concession  de 
cbenia  de  fer  qni  exemple  ce  chemin  de  tout 
inpôt  pradant  la  durée  de  la  concession. 

Une  telle  clause  s'interprète,  dans  le  doute,  en 
faveur  du  concessionnaire.  —  Br.  9  mars  1850. 
184. 

—  V.  Chevaux,  Compétence  cimle,  Contrainte, 
CentrAutùm,  Dimea,  Entrepôt,  Juridiction,  Pont- 
pnningen,  PrivUége,  Taxes  communales,  fiente, 
yeme. 

lOTBTKWm,  —  V.  PtassB. 

iMmvBBWCB.  —  V.  Homicide  iNTOLOnrAiaR. 

iMtVTABILin.  —  y.  CoaTaBFACOR. —  MlITBS. 

Impotatiov. 

1.  —  L*ezcédant  de  la  somme  payée  sur  des 
échéances  postérieures  à  celles  qu*on  soutient 
prescrites  o^est  censé  remis  au  créancier  que 
par  imputation  sur  les  échéances  prescriptibles. 
-Br.  31  juin.  1833.213. 

S.  —  Les  payements  faits  par  nii>  tiers  pour 
one  dette  payable  en  annuités  doivent  être  im- 
potés  sur  les  annuités  échues  et  non  sur  la  tota- 
lité de  la  dette.  —  Br.  22  mars  1837.  61. 

5.  —  En  matière  d'imputation  de  pa^emeniSi, 
lorsque  aucune  quittance  n'a  été  produite,  on*  ne 
pent  reprocher  au  juge  de  n'avoir  pas  fait  la 
véri6cation  exigée  par  Tart.  1256,  C.  civ. 

U  jage  qui  impute  un  payement  sur  une 
eféaoce,  en  disant  que  c'est  parce  qu'elle  est 
productive  d'intérêts,  déclare  implicitement  par 
là  que  les  autres  n'en  produisent  pas ,  surtout 
alors  que  le  créancier  n'a  pas  prétendu  que 
ceiks-ei  avaient  aussi  ce  caractère.  -^  Br.  cass. 
17  dée.  1847.  P.  1848.  355. 

4.  —  Le  principe  écrit  à  la  loi  4,  an  D,,  de 
ssimiionikus  «I  Uherationibue  existe  encore  sous 
le  code  civil  ;  en  conséquence,  en  matière  d'im* 
putation  de  payement,  celui  qui  se  trouve,  par 
rapport  à  une  dette,  sous  le  poids  d'un  double 
licD,  a  intérêt  à  l'acquitter  de  préférence  &  une 
autre.  —  Br.  cass.  17vdéc.  1847.  P.  1848.  255. 

5.  —  S'il  est  vrai  en  principe  que  l'imputa- 
tion de  payement  doit  se  taire  sur  la  dette  que  le 
débiteur  a  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  et  ainsi 
de  préférence  sur  la  dette  cautionnée,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  le  débiteur  ne  puisse  pas 
en  délivrer  quittance,  et  notamment,  par  lettre, 
manifester  la  volonté  de  faire  l'imputation  sur 
nne  dette  non  cautionnée.  —  Br.  23  mars  1822. 
96.  • 

—  Y.  Caution  en  matière  civile,  Payement, 
Prescription,  Quotité  disponible,  fiente, 

IvgjlpagitA.  —  y.  Rrlioibdx. 

farcA&eAmATiow.  —  y.  DéTiRU  pona  dettes. 
—  EiiMisoiniciiENT.  —  Faillitv. 

focsmia. 

Aotim  diraeto,  11  el  •.  |  Bois  abalta,  2. 

AmraiiM»,  3,  11.  I  Compaanio  d*aMuranoe,  11. 

^•i  9.  I  Crime  (éiémenlsj,  1  el  ■. 


1,9. 
EtMrt,  8. 
Faute,  21  et  s. 
Force  majeure,  13,  25. 
Four,  9. 

IniIructioD  orîminelle,  25. 
Intention,  6. 
Jury,  7. 

LooaUiro,  10  el  ■■ .  15  et  •. 
Mari,  7. 
Hmo  eo  cause,  11. 


Ordonnanee  de  lfl09, 8. 
Peine,  8. 

Présomption,  15  et  é.,  22  et  •. 
Preuve,  15  et  s.,  22  el  •. 
Procèa-Terbaux,  24. 
Propriétaire,  3  eta.,  11  et  a.. 

Responsabilité,  12  et  s. 
Tentative,  5, 1 1  ot  s. 
Tiers  (fait  d'un),  10  cl  s.,  14. 
Voisin,  15  et  s. 


S  l*"".  —  Crime  d'incendie,  —  Caractères.  — 
Peine, 

5  2.  —  Incendie  considéré  comme  fait  domma- 
geable ou  quasi -délit,  —  Responsabilité,  — 
Locataires, 


1 1er,  —  Crime  d*incendie,  —  Caractères.  — • 
Peine. 

I. —  En  matière  d'accusation  du  crime  d'in- 
cendie, il  sn£St  que  la  question  posée  au  jury 
reproduise  les  éléments  du  crime  tel  qu'il  est 
défini  dans  l'art.  AôA.  C.  pén. 

On  n'exi(;e  donc  pas  que  le  feu  ait  été  mis 
volontairement  dans  le  but  de  provoquer  un 
incendie.  —  Br.  cass.  7  mai  1849.  P.  1850.  474. 

2.  --  L'art.  454,  G.  pén.,  ne  punit  pas  de 
mort  l'incendie  volontaire  de  tout  amas  de  bois 
indistinctement,  mais  l'incendie  volontaire  de 
forêts  ou  bois  taillis,  sur  pied  ou  abattus,  en  tas 
ou  en  cordes.  —  La  loi  a  voulu  spécialement 
protéger  le  produit  de  la  coupe  des  forêts  ou  des 
taillis  encore  gisant  sur  le  fonds  dont  il  est 
séparé,  et  que  l'on  peut  considérer  jusque-là 
sinon  comme  partie  de  ces  forêts  ou  taillis,  au 
moins  comme  un  fruit  ou  une  dépendance  du 
sol  qui  l'a  porté.  —  Br.  cass.  12  fév.  1844.  115. 

3.  —  Le  fait  d'avoir  mis  le  feu  à  sa  propre 
maison  ne  constitue  pas  le  crime  d'incendie 
prévu  par  la  loi.  —  Br.  cass.  0  juin  1830.  253. 

4.  •—  L'incendie  volontaire  de  sa  maison 
assurée  ne  constitue  le  crime  prévu  par  l'arti- 
cle 434,  C.  pén.,  qu'autant  que  cette  maison  soit 
située  de  manière  à  communiquer  le  feu  a  d'au- 
tres habitations  ou  ans  choses  énumérées  dans 
ledit  article.  —  Br.  cass.  10  janv.  1844,  111.  — 
Br.  cass.  14  dée.  1841.  40. 

ô.  —  Le  fait  d'avoir  mis  le  feu  à  sa  propriété 
lorsque  celle-ci  est ,  au  moment  de  l'incendie  ^ 
entièrement  isolée  d'autres  édifices ,  magasins , 
chantiers,  forêts,  bois,  etc.,  appartenant  & 
autrui,  ne  constitue  pas  le  crime  d'incendie 
prévu  par  l'art.  434,  C.  pén. 

La  tentative  d'incendie  ne  constitue  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention,  même  dans  la  circon- 
stance que  l'édifice  serait  assuré  contre  l'incen- 
die. —  Liège.  26  juill.  1843.  332. 

6.  —  L'art.  434,  G.  pén.,  n'est  pas  applicable 
h  celui  qui  a  volontairement  tenté  de  mettre  le 
feu  à  sa  maison  assurée,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il 
a  eu  l'intention  de  communiquer  le  feu  aux 
propriétés  d'autrui.  —  Liège.  0  nov.  1841.  349. 

7.  —  L'art.  434,  G.  pén.,  est  applicable  au 
mari  qui  incendie  la  propriété  immobilière  de  sa 
femme. 

La  déclaration  du  jury  que  la  maison  incen- 
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dîée  appartenait  à  aotrui ,  et  que  raceasé  est 
coupable  de  TaFoir  Tolooiairement  ÎDcendiée, 
exciai  l'idée  que  le  propriétaire  ait  consenti  à 
Pincendie ,  ou  que  Taccusé  ait  pu  ignorer  que 
cette  maison  appartenait  à  autrui.  —  Br.  cass. 
S8  juin  1839. 130. 

8.  —  Le  fait  de  mettre  le  feu  à  un  essart  dont 
on  est  propriétaire ,  ou  bien  appartenant  à  une 
communauté ,  est  nn  délit  puni  par  Tart.  3â  de 
Ford,  de  1669,  et  l^amende  arbitraire  com minée 
par  ces  dispositions  a  été  déterminée  par  Tédit  du 
mois  de  mai  1716 ,  qui  a  déclaré  qu'elle  devait 
toujours  être  égale  à  la  restitution.  —  Cette 
peine  ainsi  limitée  n*a  rien  d'incompatible  avec 
nos  lois  pénales.  Le  législateur  français,  en 
ordonnant,  par  le  code  de  brumaire  an  ly,  d'ap- 
pliquer les  peines  prononcées  par  l'ordonnance 
de  1669,  a  voulu  qu'elles  fussent  appliquées  avec 
les  modifications  y  apportées.  La  peine  corpo- 
relle de  l'ordonnance  n'euste  plus  dans  le  cadre 
de  nos  lois  pénales^  et  ne  peut  plus  être  appliauée 
aujourd'hui.  Le  Directoire  exécutif ,  en  ordon- 
nant par  son  acte  du  35  pluviôse  an  iv  l'exécu- 
tion spéciale  de  l'art.  53 ,  litre  XXYII  de  l'or- 
donnance de  1669,  a  eu  en  vue  également 
l'amende  déterminée  par  Tédit  de  1716.  —  Liège. 
lOjanv.  1845.  107. 

9.  —  L'art.  434 ,  C.  pén. ,  n*ayant  pas  défini 
ce  qu'il  faut  entendre  par  édifices,  une  cour 
d'assises  a  pu  considérer  comme  tel  un  four 
couvert  en  paille.  —  Br.  cass.  14  sept.  1841. 393. 

J  3.  —  Incendie  conêidéré  comme  fait  domma- 
geable ou  quaei'diUi,  —  Reeponeahilité,  ^ 
Locatairee, 

iO.  —  Le  locataire  est- il  responsable  de  Tin- 
cendie  arrivé  par  le  fait  d'un  tiers?  —  P.  1814. 
49. 

il.  —  Le  locataire  qui  6*est  engagé  par  son 
bail  à  remettre  à  sa  sortie  les  biens  loués  en 
aussi  bon  état  qn^il  les  a  reçus  à  son  entrée  ne 
doit  pas  être  censé  par  là  s'être  rendn  respon- 
sable de  l'incendie,  lors  même  qu'il  serait  établi 
que  le  fèu  a  été  communiqué  par  une  maison 
voisine. 

Si  le  preneur,  d'après  Pacte  de  bail ,  devait 
faire  assurer,  à  ses  frais ,  contre  l'incendie ,  les 
immeubles  loués,  pour  toute  leur  valeur  et  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail ,  le  propriétaire ,  à 
qui  la  police  d'assurance  a  été  remise  ou  offerte 
par  le  preneur,  doit ,  en  cas  d'incendie ,  former 
directement  son  action  contre  la  compagnie 
d*assorance,  pour  obtenir  les  effets  de  l'assu- 
rance ,  et  ne  peut  agir  contre  le  preneur  qu*au- 
tant  que  celui-ci  n'aurait  point  satisfait,  en  ce 
qui  concerne  l'assurance,  à  tout  ce  que  lui 
prescrivait  à  cet^gard  Pacte  de  bail. 

Si  le  propriétaire  a ,  dans  ce  cas ,  dirigé  son 
action  contre  le  preneur  seul,  il  y  a  lieu  toute- 
fois, de  la  part  du  juge,  au  lieu  de  Pv  déclarer 
purement  et  simplement  non  recevable,  d'or- 
donner avant  tout  la  mise  en  cause  de  la  com- 
pagnie d'assurance.  —  Br.  17  janv.  1838.  31. 

12.  —  Lorsque  le  locataire  d'une  maison  s*est, 
par  une  clause  expresse  du  bail,  obligé  h  la  faire 
assurer  contre  incendie,  pour  toute  Ta  valeur  et 


pour  toute  ladurêedubail,oo  ne  peut  interpréter 
cette  convention  dans  le  sens  que  Passnrance  ne 
devrait  s'étendre  qu^auz  cas  dMncendie,  dont 
le  locataire  doit  répondre  d'après  Pan.  1734  et 
nullement  à  celui  où  Pincendié  aurait  été  com- 
muniqué par  une  maison  voisine.  —  Le  pro- 
priétaire a,  en  vertu  de  ladite  clause  du  bail, 
une  action  directe  pour  poursuivre  lés  effets  de 
Passnrance  contre  la  société  avec  laquelle  son 
locataire  a  contracté.  -^  La  société  d'assurance 
ne  pourrait  se  soustraire  à  ses  obligations ,  par 
le  motif  qu'on  n'aurait  pas ,  conformément  aux 
statuts ,  fait  connaître  Pmcendie  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  s'il  n'est  pas  prononcé  de  dé- 
chéance pour  cette  omission.  —  La  réparation 
des  dommages  résultant  du  défaut  d'avoir  fait 
réparer  de  suite  les  dégâts  n'est  à  la  charge  de  la 
société  d'assurance  que  depuis  qu'elle  a  été  mise 
en  demeure  de  satisfoire  à  ses  obligations.  — 
Br.  13nov.1830.383. 

iS.  —  Personne  n'est  responsable  des  événe- 
ments arrivés  par  cas  fortuit  ou  force  majeure^ 
h  moins  qu'il  ne  s'y  soit  soumis  par  une  clause 
claire  et  expresse. 

Où  ne  peut  considérer  comme  telle  celle  par 
laquelle  un-  locataire  prend  sur  lui  la  responsa- 
bilité de  Pincendié  :  cette  clause  n'implique  que 
la  responsabilité  ordinaire  et  de  droit.  —  Brux. 
13  mai  1815.  375. 

14.  —  Le  locataire  répond  de  l'incendie  arrivé 
par  le  fait  d'un  tiers. 

Ce  cas  pourrait-il  être  considéré  comme  no 
cas  fortuit  relativement  au  locataire  ? 

Il  ne  pourrait  être  affranchi  de  la  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  lui  en  n'établissant  le  fait  du 
tiers 
lant  pas 

15.  —  Il  n'y  a  pas  présomption  de  droit  que 
le  feu  qui  a  pris  dans  une  maison  a  été  causé 
par  la  faute  ou  la  négligence  de  celui  qui  Pbabite. 

La  présomption  de  faute  éublie  par  Part.  1735 
n'a  d'effet  que  contre  les  locataires  ;  elle  n'a  pas 
lieu  entre  propriétaires  voisins.  —  Liège.  17  avril 
1834.93. 

46.  —  Les  art.  1733  et  1734,  C.  civ.,  ne  sont 
applicables  qu'à  la  responsabilité  des  locauires  à 
Pégard  des  propriétaires,  et  ne  peuvent  être 
étendus  au  cas  où  le  propriétaire  occupe  ou  est 
locataire  d'une  partie  des  édifices  incendiés. 

Dans  ce  cas  la  responsabilité  doit  être  jugée 
d'après  les  principes  du  droit  commun ,  et  c'est 
à  ce  propriétaire  à  prouver  que  le  dommage  a 
été  causé  par  la  faute  de  celui  dont  il  réclame 
réparation.  —  Liège.  36  juin  1834.  148. 

17.  -^  Pour  obtenir  la^réparation  d'un  fait 
dommageable,  il  faut  prouver  que  ce  fait  est  le 
résultat  de  la  faute  ou  de  Pim prudence  de  celui  à 
qui  on  l'impute.  C'est  contre  le  locataire  et  en 
Kveur  du  bailleur  seulement  que  l'article  1755, 
C.  civ.,  établit,  par  exception,  la  présomption  de 
faute  :  celte  présomption  ne  peut  être  invoquée 
par  des  tiers.  Ainsi  un  voisin  ne  répond  pas, 
ipso  jure,  vis-à-vis  d'un  voisin,  d'un  incendie 
qui  a  éclaté  dans  sa  maison.  —  Br.  15  avril  1845. 
P.  1844.  37. 

18.  —  L'obligation  imposée  par  Part.  17S5, 


que  par  des  présomptions  et  en  ne  signa - 
pas  l'incendiaire.  —  Br.  13  avril  1814.  49. 


INDIGENAT. 


C.  civ.,  an  locataire  de  répondre  de  rinceodie 
qa*il  De  pron?e  paa  avoir  eu  lieu  par  cas  fortuit 
on  force  majeure,  etc.,  cesse  lorsque  le  proprié- 
uire  s^est  réservé  l^usage  d*uDe  partie  des  bâti- 
ments incendiés.  - 

Le  locataire  ne  peut  être  responsable  de  rin- 
ceodie de  la  partie  non  réservée  par  le  proprié- 
taire que  dans  le  cas  où  celui-ci  prouverait  que 
le  feu  a  commencé  dans  les  bâtiments  occupés 
par  le  preneur.  —  Liège.  39  mai  1857.  1 14. 

19.  —  En  matière  d*incendie  des  bâtiments 
teDos  à  titre  de  bail  à  ferme,  c^est  le  propriétaire 
qui  est  exclusivement  responsable  s*il  est  prouvé 
que  rincandie  a  été  causé  par  un  vice  de  con- 
sirnciîoD.  —  Liège.  9  mai  1840.  134. 

20.  —  En  matière  d*incendie  le  locataire  ré- 
pond, envers  le  propriétaire,  des  fautes  de  son 
sous-locataire,  alors  surtout  que  la  location  a  eu 
lieu  sans  Tagrément  du  propriétaire. 

La  présomption  légale  de  faute  prévue  par  la 
disposition  de  l'art.  1753,  C.  civ.,  peut  être  in- 
voquée par  le  locataire  principal  qui  habite  une 
partie  de  la  maison,  vis-à-vis  du  sous-locataire. 
»  Br.  7  août  1859. 177. 

Si.  —  Lorsqu'une  maison  est  en  partie  oc- 
cupée par  le  propriétaire  et  en  partie  par  un 
.  locataire ,  celui-ci  n'en  reste  pas  moins  tenu  de 
prouver,  en  cas  d'incendie,  que  le  feu  a  été  com- 
muniqué d'une  maison  voisine  ou  que  l'incendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit,  force  majeure  ou  vice 
de  construction. 

Il  n'importe  que,  Pincendie  ayant  détruit  les 
lieux  occupés  par  le  propriétaire  en  même  temps 
que  cens  occupés  par  le  locataire ,  l'origine  de 
l'incendie  soit  inconnue. 

Que  si  le  locataire  prétend  que  le  feu  est  venu 
drs  lieux  occupés  par  le  propriétaire  même,  et 
réclame  des  dommages-intérêts  du  chef  des  per- 
te* qu'il  a  subies ,  il  doit  prouver  qu'il  y  a  eu 
fauÈe  de  la  part  dn  propriétaire. 

Dana  ce  cas  c'est  Part.  1383,  C.  civ.,  qui  est 
applicable.  La  présomption  de  faute  établie  par 
l'art.  1735,  C.  civ.,  contre  le  locataire,  n'existe 
qu'en  laveur  du  propriétaire.  —  Gand,  5  août 
1839.  P.  1841.177. 

32.  —  Pour  détruire  la  présomption  légale 
établie  par  l'art.  1733,  G.  civ.,  contre  le  locataire 
d'une  maison  incendiée,  celui-ci  peut  invoquer 
tous  les  faits  propres  à  établir  que  la  cause  de 
riocendie  ne  lui  est  pas  imputable.  Ces  faits  peu- 
vent être  prouvés  par  témoins.  —  Brux.  3  juillet 
1844.  339. 

S5.  —  L'art.  1884 ,  C.  civ.,  ne  doit  être  con- 
sidéré que  comme  un  corollaire  de  l'art.'  1389, 
et  ainsi  on  ne  peut  être  tenu  du  dommage  causé 
par  les  personnes  ddnt  on  doit  répondre  ou  des 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  que  pour  autant 
que  ces  personnes  soient  en  faute  ou  que,  par 
rapport  aux  choses  qui  sont  incapables  de  faute, 
fou  se  trouve  soi-même  en  faute,  soit  infaciendo, 
&oit  t»  omitienHo. 

En  fait  d'incendie,  la  présomption  de  faute 
établie  par  l'art.  1733  n'existe  qu'au  profit  du 
propriétaire  contre  son  locataire,  et  ne  peut  pas 
s'étendre  de  voisin  à  voisin. 

Ainsi  celui  qui  a  souffert  d'un  incendie  qui  s'est 
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manifesté  dans  la  maison  voisine  doit  établir  la 
faute  du  propriétaire  contre  leouel  il  agit.  Il  ne 
suffirait  pas  de  poser  des  faits  dont  on  pourrait 
induire  la  faute  par  induction  ou  raisonnement, 
il  faut  des  faits  directs.  —  Brux.  3  août  1844. 
P.  1846.  50. 

24.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison 
louée  en  occupe  lui-même  une  partie,  et  notam- 
ment le  premier  étage,  la  présomption  de  faute 
de  l'art.  1733,  G.  civ.,  cesse,  en  cas  d'incendie, 
contre  le  locataire. 

il  importerait  peu  que  le  propriétaire  eût  un 
accès  direct  de  sa  propriété  voisine  à  l'étage  pré- 
mentionné. 

Des  procès- verbaux  de  commissaires  de  police 
et  les  assenions  des  journaux  peuvent-ils  être 
accueillis  en  ce  qui  concerne  la  cause  de  l'incen- 
die et  la  partie  de  la  maison  où  il  aurait  com- 
mencé? —  Br.  14  nov.  1849.  P.  1830. 179. 

.SIS.  —  La  preuve  que  l'incendie  est  arrivé 

{»ar  cas  fortuit  ou  force  majeure,  qu'impose  au 
ocataire  l'art.  1753,  G.  civ.,  peut  résulter  des 
dépositions  faites  dans  une  instruction  crimi- 
nelle, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  reproduire 
par  voie  d'enquête  spéciale,  selon  les  formes  de 
la  procédure  civile. 

Il  importe  peu  que  l'accusé,  traduit  comme 
coupable  de  l'incendie,  ait  été  acquitté.  —  Liéee. 
39avriM81d.  IW. 

—  V.  Aêsurancoêy  Logement  militaire,  Menace, 
Queêiionê  au  jury, 

Ihgxbxht.  —  V.  Gassatior.  —  Gompbtriigr. 

--  JonCTlON.  —  JUGBMRNT.   —  JcGRMKlIT  IIICIOBN- 

TRL.  —  Saisis  nmOBiLixas. 

IVCOMrATIBII.tT]Ê8.  —  Y.  JuRV. 

iHCOMnâTBWGB.  —  V.  GOMPBTBRCR.  —  Db- 
GLlNATOIBB. 

Ihgowbditb.  —  V.  Dbtbntion  civils. 

IVGOVHn.  —  V.  JuGBHBlIT  PAB  BBFAUT. 

iHcowBTiTuTzosnrALiTA.  —  Y.  ArrItb.  — 
ForAts.  —  Lbgalitb.  —  Loi. 

iHCO&rO&ATIOW.  —  Y.  PaiVILBGBS. 

IvsBMHXTÉ.  —  V.  Alignrmrnt.  —  Barribrrs. 

—  Cassation.  —  Ghadssbrs  ancirnnbs.  —  Gbrjsin 

DR  PRR.    —    COMPRTRNCR  ClVILR.  —  DbSASTRRS.  — 

Drttks.  -  Dommagrs.  —  Expropriation  pour 
causb  a*ntilitb  porliqob.  —  gouvbbnbmrnt.  — 
HospicRS.  —  Inondations.  —  Milicr.  —  Minbs. 

—  Obligation.  —  Pillagrs.  —  Travaux  publics. 

IVDICATIOSI  SB  rATBMSVT.  —  Y.  DblkGA- 

TiON.  —  Stipulation  au  profit  d'un  tibrs.  — 
Ybntr. 

iHDICIJÈaAT. 

i.  —  L'individu  né  en  Belgique,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  fondamentale  de  1815,  de  pa- 
rents y  domiciliés,  doit  être  tenu  pour  indigène. 

Il  était  dispensé  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  9,  G.  civ. 

Cette  qualité  ne  lui  a  pas  été  enlevée  par  la 
constitution.  —  Br.cass.  16  juin  1856.  256. 

â.  >-  La  loi  fonda ineulale  de  1815  .t  conféré 
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rindigéaat  aux  habitants  Dét  daoa  le  royaume 
de  parenta  y  domiciliés. 

Cet  habitants  ont  été  dispensés  de  faire,  dans 
Tannée  de  leur  majorité,  la  déclaration  pres- 
crite par  Tart.  9i,  C.  cit. 

La  constitution  dn  7  fév.  1851 ,  en  abolissant 
la  loi  fondamentale  de  1815,  ne  leur  a  pas  enlevé 
la  qualité  dont  ils  se  trouvaient  investis. 

La  loi  du  27  sept.  1835  n*a  porté  aucune  at- 
teinte à  ce  droit.  —  Br.  7  fév.  1838.  S4. 

5.  —  La  loi  fondamentale  a  conféré  ]*îndîgé- 
nat  aux  habitants  nés  dans  le  royaume  de  parents 

Îf  domiciliés  ;  ils  ont  été  dispensés  de  faire,  dans 
*anoée  de  leur  majorité,  la  déclaration  prescrite 
par  Part.  9.  —  Br.  cass.  9  juill.  1836.  271.  — 
Br.  cass.  12  nov.  1839. 209. 

4.  —  Lç  Hollandais  de  naissance,  gui  a  établi 
en  1820  son  domicile  en  Belgique  où  il  s^est  ma- 
rié à  une  femme  belge,  n^a  pas  acquis  la  qualité 
de  Belge.  Il  est  tenu  à  la  cauiion  judieaium  êolvi. 
Son  inscription  sur  les  contrôles  de  la  garde  ci- 
vique et  les  services  qu'il  a  pu  rendre  en  cette 
qualité  seraient  indifférents  pour  Ten  aflPranchir. 

—  Il  ne  peut  non  plus  invoquer  Part.  15  de  la 
loi  du  27  sept.  1835 ,  sur  la  natoralisation ,  qui 
n*est  applicable  qu!aux  personnes  étrangères 
qui,  pendant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande, ont  obtenu,  soit  Tindigénat,  soit  la  natu- 
ralisation. -^  Celui  qui,  né  à  Bruxelles  en  1824 
d^un  père  hollandais,  y  domicilié,  a  continué  h  y 
demeurer,  est  Belge.  —  Br.  17  juill.  1847.  283. 

—  V.  Beige,  Électiofis. 

IiTBiOBinrs.  —  V.  HospicRs.  —  Théâtre. 
ImivisiBlLtTÉ.  — •  y.  AVRO.  —  Cassation. 

—  DbGBBS  DB  JOaiOlCTION.  —  JUGRHRIIT  INTSBLO- 
COTOIBB.  —  NOTAIBB.  —  OBLIGATION  INDIVISB.  — 
PbBBHPTION.  —  BbHTB.  —  TiTBB  MOOVBL. 

IVBIVISIOH. 

i.  —  Tous  les  anciens  usages,  contraires  au 
principe  que  nul  ne  peut  être  fJrcé  de  rester  dans 
rindivision  malgré  lui,  ont  été  abrogés  depuis  la 
publication  de  Part.  815,  C.  civ.  —  Liège.  26  juill. 
1843.  P.  18<4.  63. 

5.  —  L*art.  815.  G.  civ.,  n*est  pas  applicable  au 
cas  d'association  pour  Texploitation  d'une  mine. 

La  convention  de  demeurer  dcius  Pindi vision 
nVst  pas  nulle,  mais  seulement  réductible  à  cinq 
ans.  —  Br.  cass.  12  juin  1841.  332. 

3.  ~  Un  copropriétaire  indivis  ne  peut  agir 
propriétairement  sur  une  part  divise  ou  déter- 
minée, avant  le  partage  :  il  ne  peut  agir  que  par 
Faction  communi  divtdundo ,  ou  à  Peffet  de  lici- 
Ution  du  loyer.  —  Brux.  21  juill.  1819.  457.  — 
Br.  15oct.1827.201. 

—  y.  Déiaiêgemeta  d'immeuhtes,  Hypothèque, 
Paroiêêe, 

IraUSTAIBS  (  LIBBBTB  BBS).  —  y.  RbGLBMRNT 
DB  POLIGB. 

ImrAHTIGIDB. 

i.  —  Un  enfant  né  dans  un  établissement  pu^ 
blic<,  et  inscrit  dans  le  registre  de  Péiat  civil  sous 
le  nom  de  sa  mère,  ne  peut  pas,  après  quatorze 
jours  de  vie,  être  considéré  comme  un  enfant 


nouveau-né,  dans  le  sens  de  Particle  300  du  code 
pénal.  —  Liège.  20  juin  1822. 180. 

2. —  Lorsque  le  ministère  public  s^est  réservé, 
dans  Pacte  d*accusation,  le  droit  de  poursuivre 
correction nellem en t ,  du  cheP  de  Particle  319, 
C.  pén.,  Paccusée  d'infanticide,  et  que  ses  ré- 
serves ont  été  transcrites  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi ,  celle-ci  ne  peut ,  a6n  d'éviter  une  double 
poursuite,  exiger  que  la  cour  d'assises  pose  la 
question  de  manière  que  le  jury  soit  appelé  à 
apprécier  le  fait  principal ,  tant  sous  le  rapport 
criminel  que  correctionnel.  —  Cour  d'assises  du 
Brabant.  28  juin  1836.171. 

•—  y.  Choêe  Jutfée,  Esposiiion  d'enfànU 

IwrunBSGB  nu  c&imx«bl  «um  ui  civil. 

—  y.  CbOSB  JOGBB  BN  MATIBBB  CRIMINBLLB. 

Iho&atitubb.  —  y.  Donation   bbhunbba- 

TOIBB. 

1.  — ^  Des  injures  proférées  en  audience  pu- 
blique d'un  tribunal  de  commerce  .'^  et  qui  por- 
tent le  caractère  de  délit ,  sont  exclusivement  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionoels  ;  les 
dispositions  de  Part.  397  ne  sont  que  disciplinai- 
res. L'expression  outrageante  de  fripon,  adres- 
sée publiquement ,  rentre  dans  les  injures  pré- 
vues par  Part.  575,  G.  pén.  —  Br.  19  déc.  1818. 
208. 

2.  —  Celui  qui  fait  imprimer  et  publier  dans 
un  journal  des  lettres  ou  fragments  de  lettres 
contenant  des  expressions  injurieuses  et  outra- 
geantes pour  le  chef  d'une  administration  muai- 
cipale,  et  renfermant,  non  l'imputation  d'aucun 
fait  précis ,  mais  celle  de  vices  déterminés ,  ne 
peut  être  prévenu  de  calomnie,  mais  seulement 
du  délit  d'injures  qualifié  par  Part.  375  du  code 
pénal.  —  Liège.  9  avril  1834.  87. 

5.  —  Les  propos  de  coquin  et  vouHen  ne  con- 
stituent que  des  injures  de  simple  police.  — 
Liège.  5  juill.  1836.176. 

4.  —  On  ne  peut  appliquer  les  peines  prévues 
aux  art.  375  et  376  du  code  pénal  h  celui  qui  a 
proféré  contre  des  employés  de  Padministration 
des  droits  d'entrée ,  etc.,  les  propos  suivants  : 
«  Qu'il  ne  les  connaissait  pas  ;  qu'ils  étaient  des 
brigands,  et  que,  s'il  se  trouvait  muni  d'un 
bAlon ,  il  leur  en  appliquerait  des  coups  à 
satiété.  » 

Ces  faits  n*emportent  qu'une  peine  de  simple 
police.  —  Br.  cass.  22  oct.  1835.  144. 

5.  —  Bien  que  les  imputations  calomnieuses 
contenues  dans  la  déclaration  signée  par  la  ma- 
jorité des  membres  d'un  conseil  communal  aient 
été  rendues  publiques  par  celui  en  faveur  duquel 
la  déclaration  était  faite ,  elles  ne  peuvent  con- 
stituer è  leur  égard  que  des  injures  simples,  s'il 
ne  conste  pas  que  leur  intention  a  été  de  rendre 
publique  cette  déclaration.  —  Liège.  15  déc. 
1843.  P.  1844.  69. 

6.  —  Une  partie  ne  peut  demander  la  suppres- 
sion d'expressions  injurieuses  contenues  dans 
un  acte  de  la  procédure,  si  elle-même  ne  se 
trouve  pas  exempte  de  reproche  à  cet  égard.  — 
Br.  14  nov.  1819.  P.  1850.  352. 
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7.  —  En  matière  d^injures  et  d'outrages,  celai 
qoi  s*en  est  renda  coupable  ne  peut  se  soustraire 
aaz  peines  portées  par  la  loi  contre  ce  délit, 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  l'aurait  commis  que 
comme  mandataire  ou  représentant  d'un  tiers  et 
par  son  ordre.  —  Br.  51  oct.  1829.  275. 

8.  —  Les  injures  proférées  contre  les  pré- 
posés des  douanes  tombent  sous  l'application 
des  lois  pénales  ordinaires,  et  les  dispositions 
spéciales  de  la  loi  du  23  août  1791  ont  cessé 
il*éire  applicables  à  ce  délit.  —  Liège.  28  juin 
1854.  158. 

9.  —  Le  délit  d'injures,  commis  envers  des 
employés  des  douanes  et  accises  dans  l'exercice 
lie  leurs  fonctions  et  à  raison  de  ces  fonctions, 
ne  tombe  point  sous  l'application  de  l'art.  224 
da  code  pénal. 

L'injure  qui  ne  renferme  point  l'imputation 
d'un  fait  précis  ou  d'un  vice  déterminé,  consti- 
toani  une  coDtrâveniion  de  police,  l'action  pu- 
blique pour  eo  obtenir  la  répression,  en  suppo- 
sant qu*elle  ne  soit  pas  soumise  à  la  prescription 
de  trois  mois  établie  par  Tarlicle  12  du  décret 
da  30  juillet  1831,  se  prescrit  dans  tous  les  cas, 
aui  termes  de  l'article  640,  C.  crim.  —  LiéKC. 
îôdéc.  1837.  281. 

10.  ->  Aux  tribunaux  de  simple  police  appar- 
tient l'application  des  peines  à  infliger  aux  con- 
trevenants qui  y  sans  provocation  aucune,  in- 
jurient les  employés  de  l'administration  des 
douanes  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Liège.  22  déc.  1838.  276. 

—  V.  Acf  de  procédure.  Divorce,  Prescri/h' 
tien,Pre3t^.  '^ 

brvovATiOH.  —  V.  Ghkbiin.  —  Communaotb. 
-  uoitisiow. 

Iwovuatiovs. 

1.  —  La  conservation  et  au  besoin  la  construc- 
tion des  digues  de  la  mer  ou  contre  les  fleuves , 
rivières  et  torrents  éiaui,  en  vertu  de  la  loi , 
eommise  au  gouvernement  comme  autorité  pu- 
l>i>qne,  la  circonstance  que  les  travaux  faits  par 
Ini  dans  ce  bul  ne  l'auraîeut  été  que  sur  la  solli- 
citation des  intéressés  ne  pourrait  dénaturer 
sa  qnalité,  et  ne  faire  envisager  son  intervention 
que  comme  celle  d'un  Heyonorum  gtslor  ou  d'un 
mandataire,  et  partant  ne  ferait  pas  cesser  son 
obligation  personnelle  vis-à-vis  des  propriétaires 
dépossédés  ou  des  entrepreneurs. 

L'art.  33  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ne  donne 
pas  ouverture  à  une  action. directe  contre  les 
propriétaires  des  terrains  protégés,  pour  le  paye- 
oiem  des  dépenses  dues  aux  entrepreueu rs  et 
autres  intéressés. 

Le  gouvernement  est  chargé  de  la  dépense, 
orsqu'il  s'agit  de  travaux  faits  d'office,  sauf  à 
lui  s  se  récupérer  sur  les  propriétés  protégées. 

Lorsqu'il  y  a  lieo  en  même  temps  à  payer  une 
lademnité  à  un  propriétaire  pour  terrains  occu- 
pa i  et  à  recevoir  de  lui  une  contre-indemnité 
ou  plus-value,  pour  leê  avantages  acquis  à  ses 
propriétés  restantes  par  Iti  travaux  de  protec- 
^I^°H.'*  ^  •  '**"  *  compensation,  et  le  payement 
de  rindêmniié  qui  peut  lui  être  due  ne  peut 


être  exigé  qu'après  la  répartition  à  faire  entre 
toutes  les  propriétés  protégées. 

Le  propriéuire  qui  prétend  h  une  indemnité 
est  recevable  à  en  faire  régler,  par  les  tribunaux, 
le  montant,  sans  attendre  la  répartition.  —  Br 
20  juin.  1838.  212.  ^ 

2.  --  Si,  aux  termes  de  l'art.  640,  C.  civ.,  les 
fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  su- 
périeurs, on  ne  peut  étendre  cette  obligation  à 
celles  provenantes,  des  débordements  d\ine  ri- 
vière, dont  la  police  est  dévolue  à  l'amorité  ad- 
ministrative. 

Spéciaiement :Làyil\e  de  Bruxelles  est  en  droit, 
lors  des  grandes  crues  de  la  Senne,  de  fermer  en 
partie  les  vannes  de  l'écluse  établie  boulevard 
de  France,  pour  empêcher  la  partie  basse  de  la 
ville  d  être  submergée,  et  il  y  a  lieu  d^écarter  la 
prétention  des  propriétaires  en  amont  à  ce  con- 
traire et  les  demandes  en  dommages- intérêt» 
formées  de  ce  chef.  —  Br.  2  janv.  1846. 49. 

5.  ^  Le  débordement  d'un  ruisseau  et  l'inon- 
dation de  la  pvopriété  d'autrui,  provenant  de  ce 
que  les  poutrelles  de  l'écluse  d'un  nciouHn  n'ont 
pas  été  enlevées  en  temps  convenable, constituent 
le  délit  prévu  par  l'art.  15,  tii.  11,  de  la  loi  des 
28  septembre-d  octobre  1791 . 

L'art.  457,  C.  pén.,  reproduisant  la  seconde 
disposition  de  l'art.  16  de  cette  loi  en  la  modi- 
fiant et  en  réglant  la  pénalité  d'après  des  bases 
nouvelles,  n'a  abrogé  que  cette  seeonde  partie, 
mais  a  laissé  subsister  la  première,  qui  décrète 
la  responsabilité  civile  des  meuniers  et  usiniers 
ainsi  que  l'art.  15  qui  statue  sur  tous  les  cas  d'i- 
nondation qui  n'ont  pas  pour  cause  une  infrac- 
tion au  règlement  sur  l'élévation  du  déversoir 
—  Br.  cass.  24  mai  1843.  199. 

4.  —  L'art.  15,  tît.  Il,  de  la  loi  des  28  sepi.- 
6  oct.  1791  est  toujours  en  vieùeur.  —  Br.  cas« 
10  sept.  1847.  P.  1848.440. 

5. —  L'article  457  qui  punit  toute  personne 
qui,jouissani  d'un  cours  d'eau,  cause  par  sa  faute 
l'inondation  des  propriétés  voisines,  ne  cesse  pas 
d'être  applicable  dans  le  cas  où  une  inondation 
indépendante  du  fait  du  prévenu  existait  déjà 
lorsque  est  survenue  celle  qu'il  a  causée  et  qui  a 

occasionné  de  nouveaux  dommaees.  Brux 

10 janv.  1835.  10.  * 

—  V.  Digues  (rupture  de),  Dommages,  Mou- 
Un,  Responsabilité  cùfile. 

IVSC&XPTIOSI  DE  FAUX.  —  V.  ACTE  ADTHKN- 
TIQUR.    —   COOR    d'aSSISRS.    —  ExPLOIT.    ^    FaOX 

INCIOBNT.    —    GaRDR    FORRSTIRR.    —    NOTAIRB.    

TbMOINS  INSTRDMKNTAIRKS.  —  TkSTAMKKT.  —  TsS- 
TAMKNT  AUTQKNTIQUK. 

IHSC&ZPTXOSI   HTPOTHéCAIRB.  —  V.  HtpO- 

TBÈQOR.  —  PORGB.  —  TiERS  DBTKNTSUR.  —  S«â- 
BKCUXRB. 
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Aeta  BoUrié,  49. 
Acte  rccogDilir,2. 
Adjudication  defint(i?c,  103, 

104,1(J6. 
AoooUlion,  14. 
A  rrondiM«inon  t,  83 . 
Ayant  canae,  112. 
Bions,72ct  ■.,8(). 


Borderean,  11,90. 
—  nouTcau,  14. 
Calendrier  republioain,  63. 
Codébiteur»,  13. 
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Contrat  judieulre,  109. 
C<«BOM,7,52et«.,  60. 

—  (n«lur«<le  la),  68. 
CréanoM  oon  6ohuea,  54. 
Gr«anoiert,  2, 20  et  •-,  52. 

—  ofairograpliairea,  10. 

—  originairM,  23  et  f . 
Cr4ditouTert,70. 
Bâte,  43,  44, 63, 91. 
Débitour,  7,  20,28  t.,  49,  52. 

—  originaire,  3i5. 
Décès,  107. 
Dëfuirt,  85, 107. 
Délai,  4, 17, 19,  96. 
IMiignalion,  71,  83. 

—  Insuffitanta,  75. 
Diêt  a  quOf  99  et  s. 
Domicile,  22, 32  et  •.,93. 

—  (éleetion  de),  27. 
Dommagea-inléréi»,  9, 91  ■ 
Douane,  56, 78. 
Bqttlpotlentf,  26,  31,  00, 61, 

78,81. 
Brrenr,  47,  93. 
Exigibilité,  14, 42, 57  et  •.,93. 

—  éventuelle,  67. 
Bxpéditlon  du  titre,  50, 01. 
Bxpropriation,  104. 
Faillite,  19, 106. 
FornMlités,  96. 

—  ■abeta«ti«nw,  10, 74. 
Frai«,ll4. 
Héritière,  23. 
Hypothèque,  5. 83, 97. 

—  générale,'85, 8tt. 

—  Judiciaire,  60, 09. 
Immeubles,  83. 
Inezigiblltté  de  la  créance,  36 

et  ■.,  62  et  •. 
Inscription  générale,  84. 

—  judiciaire,  60,  69. 

—  nouvelle,  3, 4,  14, 88. 
Lioltations  successives,  7 . 
Liège,  6. 

Loi  du  12  août  1842,  96. 
Loi  spéciale,  5, 9, 84,89, 110, 
llf. 


Mainlevée,  113. 

Mari,  26. 

Rature  du  litre,  63. 

Noms,  24, 29. 

Nullités,  10,  U,  13,16,  37, 

65,93. 
Ordre,  106. 
Part  indivise,  78. 
Payes  dèoonnales,  6. 
Péremption,  18,  88, 97,  101, 

102,  106. 
Personne  déoédée,  107. 
Préjudice,  46, 48,  59. 
Prénoms,  24,  30, 31, 93. 
Presoription,  8. 
PresUtions  réellM,  5. 
Profession,  20, 21. 
Badiation,  114. 
Béaiisation,  85. 
Beotilication,  14. 
Begistres,ll. 

—  conservatenr,  90. 
Bolation,73.  ,    ,«    -- 
Benouvellement,  3,  18,  60, 

88  et  s.,  107  et  s. 
Benle,  59, 65, 68. 

—  foncière,  5. 
Besponsabi1ité,87. 
Bétroaotivité,  96. 

Saisie  immobilière,  12,  103. 
Situation  des  biens,  75. 
Solidarité,  113. 
Succession,  78. 

—  bénéficiaire,  18»  107. 
Syndic,  114. 

Tiers,  2,  46.  48, 59, 91 

—  détenteur,  1, 3,  4, 109. 
Titre,  7,  8,  36  et  s.,  68,  67, 

75,85. 
.-(datedn],45. 

—  (nature  au),  45, 63. 
_( représentai iuii),  50,  51- 
Transcription,  4,  12, 17,  18. 
Valeur  estimative»  56. 
Vendeur,  112. 

Vente,  3. 

—  à  réméré,  94. 


j  tw.  —  Pttr  qui,  contn  qui,  où  et  en  vertu  de 
quels  titres  l'inscription  peut  être  prise. 

i  2.  —  Formalités  de  l'inscription.  —  Règles 
générales  sur  Us  nullités  en  cette  matière.  — 
Qui  peut  s'en  prévaloir  ou  les  opposer  f 

S  S.  —  Délais  pour  prendre  inscription. 

5  4.  _  yom^  prénom,  profession  et  domicile  du 
créancier. 

S  5.  —  Election  d»  domicile  du  créancier. 

5  6.  —  Nom,  prénom,  profession  et  domicile  du 
débiteur. 

§  7,  —  EnoneiaHon  de  la  nature  du  titre,  de  sa 
date.  ^  Représentation  du  litre. 

<i  8.  —  Montani  et  évaluation  de  la  créance. 

S  9.  —  Mention  de  l'exigibilité. 

i  10.  —  Désignation  des  biens  kifpothéqués. 

t  11.  —  Devoirs  du  conservateur. 

S^  12  et  13.  —  Renouvellement  des  inscriptions. 
—  Péremption, 

^1 14  et  15.  —  Mainlevée  et  radiation  des  in- 
scriptions. 


£  1er.  —  Par  qui,  contre  qui,  où  et  en  veriu  de 
quels  titres  l'inscription  peut  être  prise. 

i.  —  Celai  à  qui  est  due  uoe  renie  hypothé- 
quée peut  prendre,  sur  les  biens  affectés  pour 
sâreié  de  cette  rente,  une  inscription  sur  ces 
mêmes  biens ,  à  charge  de  ceux  qui  en  sont  dé- 
tenteurs. —  Br.  27  mars  1828. 126. 


2.  —  Celui  qui ,  dn  chef  d*uii  créancier  non 
présent,  accepte  du  débiteur  un  acte  récognitif 
de  celte  créance,  n^est  pas  fondé  à  prendre 
inscription  en  son  nom  personnel,  ni  à  contester 
celles  prises  par  d^autres  créanciers.  —  Brux. 
10  juin.  1825.  466. 

5.  -—  Lorsqu^un  bien  grevé  d'hypothèque  a 
été  vendu  pour  quitte  et  hbre,  et  que  le  créan- 
cier inscrit  n'a  pas  renouvelé  son  inscription 
dans  les  dix  ans,  il  n'a  pas  le  droit  d*en  prendre 
une  nouvelle  à  charge  de  l'acquéreur.  —  Brux. 
24  juin  1824.  lôU. 

4.  —  Celui  qui,  ayant  une  hypothèque  inscrite 
sur  un  bien  à  l'époque  où  il  a  été  vendu,  a  né- 
gligé ensuite  d'en  renouveler  l'inscription  dans 
les  dix  ans  peut ,  aussi  longtemps  que  le  nouvel 
acquéreur  n'a  point  fait  transcrire  son  contrat 
d'acquisition ,  et  même  dans  la  quinzaine  de 
celle  transcription,  prendre  une  nouvelle  in- 
scription avec  tous  les  eff'ets  que  la  loi  attribue 
aux  inscriptions  en  général. 

L'inscription  nouvelle  ne  peut  produire  aucun 
effet ,  si  elle  n'a  été  prise  qu'après  la  quinzaine 
de  la  transcription  du  contrat  d'acquisition.  — 
Br.  22  fév.  18-26.  57. 

5.  —  Aux  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  du 
U  brumaire  an  vit,  les  inscriptions  pour  les 
droiu  d'hypothèque  sur  les  rentes  Ibncières  et 
prestations  réelles  devaient  être  prises  au  bureau 
de  la  situation  des  immeubles  sur  lesquels  elles 
ont  été  créées.  —  Liège.  11  janv.  1817.  291. 

6.  —  L'inscription  prise  en  vertu  de  payes 
décennales,  sans  indication  de  l'année  où  celles- 
ci  ont  été  accomplies,  n'est  pas  valable.  —  Liège. 
5  mars  1818.  55. 

7.  —  Lorsque  y  sous  Tancienne  législation, 
des  rentes  ont  été  créées  par  un  acte  de  liciiaiioa 
où  l'an  des  cohéritiers  est  demeuré  adjudica- 
taire, et  qu'après  le  décès  de  celui  ci  ses  héritiers 
qui  lui  succèdent  stipulent  que  la  nouvelle  lici- 
tation  se  feit  à  la  charge  des  rentes  constituées 
par  la  première,  il  su£Si  que  l'inscription  requise 
par  la  loi  du  U  brumaire  an  vu,  pour  le  main- 
Lien  des  hypothèques  résultant  de  ces  actes, 
fasse  mention  de  la  première  liciiation  comme 
titre  constitutif  de  l'hypothèque. 

Celle  inscription  a  pu  se  prendre  sur  l'adjudi- 
cataire de  la  première  licitation.  —  Br.  7  déc. 
1814. 258.     ^ 

B.  —  On  peut  valablement  baser  une  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  un  titre  ayant  plus  de 
vingt-huit  ans  ou  même  plus  de  trente  ans, 
lorsque  d'ailleurs  la  rente  ou  l'obligation  a  été 
servie ,  existe  et  n'est  point  prescrite.  —  Brux. 
29  mai  1835.  165. 

9.  —  Les  arrêtés,  et  notamment  celui  du 
5  juin.  1822 ,  qui,  par  suiie  d'une  nouvelle  cir- 
conscription de  certaines  communes,  ont  pres- 
crit la  transcription  des  inscriptions  hypothé- 
caires sur  les  registres  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques auxquels  elles  sont  venues  à  ressortir, 
n'ont  attaché  aucune  peine  an  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  formalité,  et  notamment  celle 
de  la  déchéance  de  l'effet  lé^l  de  l'inseriplioa 
primitive.  —  Le  créancier  qui  a  négligé  de  faire 
faire  la  transcription  susdite  ne  peut  être  tenu 
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de  dédommager  le  créancier  qui  fjrétend  avoir 
été  indoit  en  erreur,  par  cette  omission ,  sur  la 
position  du  débiteur  comniao.  Br.  29  mai  1833. 
164. 

S  2.  —  Formaiaéê  de  l'inêcripHon.  —  Réglée  gé- 
néral99  9ur  Us  nullités  en  celte  matière.  —  Qui 
peut  s'en  prévaloir  ou  les  opposer  f 

10.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
la  nullité  des  inscriptions  que  dans  les  cas  oA  les 
formes  substantielles  n*ont  point  été  observées. 

—  Liège.  31  août  1814.  S36, 

11.  —  La  régularité  du  bordereau  n*empéche 
pas  la  nullité  de  Pioscription  faite  irrégulière- 
ment dans  les  registres  du  conseryateur.—  Liège. 
13  fëv.  1817.331. 

12.  —  Sons  Tempire  du  code  civil ,  les  hypo- 
thèques soumises  à  la  formalité  de  Tinscription 
ne  produisent  aucun  eflfet,  si  elles  ne  sont  utile- 
ment inscrites. 

La  transcription  faîte  aux  termes  de  Part.  699, 
C.  pr.,iie  peut  tenir  lieu  d*inscription  hypothé- 
caire ,  ni  en  engendrer  les  effets.  —  La  Haye. 
8  jnin  1814.  85  bis. 

13.  —  Une  inscription  prise  sur  une  succes- 
sion avant  Pacceptation  sous  bénéfice  dMnven- 
taire,  et  en  vertu  d*un  titre  préexistant  à  son 
ouverture,  n^est  pas  valable.  ~  Br.  39  nov.  1837. 
252. 

14.  —  Pour  fisire  la  rectification  d*une  inscrip- 
tion dans  laquelle  on  avait  omis  d^énoncer  Pépo- 
que  de  Pexigibilité ,  il  ne  suffit  pas  de  faire  un 
nouveau  boniereau,  ni  de  prendre  une  nouvelle 
inscription  sur  le  registre,  ni  d*une  annotation 
quelconque  écrite  par  le  conservateur  sur  son 
rêgiatre,  en  marge  de  celte  nouvelle  inscription  ; 
il  fant  que  Pépoque  de  Pexigibilité  de  la  créance 
soit  indiquée  par  le  conservateur,  tant  sur  son 
registre  que  sur  le  bordereau  resté  entre  ses 
mains.  —  Br.  16  juin  1821.  404. 

13.  —  Les  codébiteurs  do  saisi  sont  receva- 
bles  il  soutenir,  dans  Pinstance  sur  la  distribu- 
tion do  prix  de  vente  d*un  immeuble  hypothéqué 
à  la  dette  commune,  que  la  priorité  doit  appar- 
tenir au  créancier  commun,  à  Pexclusion  des 
créanciers  particuliers  à  leur  codébiteur.  —  Br. 
29  mai  1883.  167. 

16.  —  Tout  créancier  même  chirographaire 
est  en  droit  d*arguer  une  inscription  die  nullité. 

—  Br.  29  nov.  1837.  252. 

J  3.  —  Délais  pour  prendre  inscription. 

17.  —  Une  inscription  pour  conservation  des 
droiu  d*hypothèqoe  est  valablement  prise  jus- 
qo*à  la  transcription  de  Pacte  de  vente  ou  d'ad- 
judication définitive ,  alors  même  qu*il  y  aurait 
une  adjudication  préparatoire,  —  Liège.  11  jan- 
vier 1817.  291. 

18.  —  Lorsqn^un  bien  grevé  d'hypothèque  a 
été  vendu  pour  quitte  et  libre,  et  que  le  créan- 
cier inscrit  n'a  pas  renouvelé  son  inscription 
dans  les  dix  ans,  il  n'a  pas  le  droit  d'en  prendre 
ane  nouvelle  à  charge  de  l'acquéreur,  même 
après  la  quinzaine  de  la  transcription  de  Pacte 
de  vente.  —  Br.  24  juin  1824.  150. 


19.  —  Lorsque  dans  un  acte  de  prêt  avec  con- 
stitution d'hypothèque  il  est  dit  que  Pemprun- 
teur  engage  pour  sûreté  dudit  prêt  ses  immeubles 
futurs  à  cause  de  Pinsuffisance  des  immeubles 
qu'il  possède,  et  que,  par  un  acte  postérieur,  il 
hypothèque  de  nouveau^  spécialement  des  im- 
meubles qu'il  a  acquis  depuis,  en  cas  de  Faillite 
de  l'emprunteur.  Part.  2146,  C.  civ.,  est  applica- 
ble aux  inscriptions  prises  en  vertu  de  ce  der- 
nier acte.  —  Liège.  12  mars  18S5.  95. 

S  4.  —  Nom  ,  prénom ,  profession  et  domicile  du 
créancier. 

30.  —  Une  inscription  hypothécaire  est  vala- 
ble, bien  qu'elle  ne  coniieane  pas  Péaonciation 
de  la  profession  du  créancier  et  du  débiteur,  si 
elle  porte  une  désignation  telle  qu'on  n'a  pu  se 
méprendre  sur  leurs  personnes.  —  Brux.  7  juin 
1815.390. 

21.  —  L'omission  dans  une  inscription  hypo- 
thécaire de  la  profession  du  créancier  n'est  point 
une  formalité  essentielle,  et  ne  saurait  donner 
lieu  à  nullité  si  le  créancier  a  été  désigné  de  ma- 
nière à  éviter  toute  méprise  possible  sur  sa  per- 
sonne. —  Br.  28  mai  1816.  137. 

22^.  —  L'énonciation  :  «  un  tel ,  négociant  à 
Monsj  •  dans  une  inscription  hypothécaire,  équi- 
vaut ft  la  mention  du  domicile  réel  exigée  par 
Part.  2148,  n*»  1,  C.  civ.— Br.  29juillet  1840. 187. 

23.  —  L'inscription  prise  sous  le  nom  collectif 
d'héritiers  d'un  tel,  créancier  primitif,  est  valable, 
si  d'ailleurs  ce  dernier  s^y  trouve  suffisamment 
désigné.  >-  Br.  19  ianv.  1816.  20. 

24.  —Le  vœu  de  Part.  2148,  C.  civ.,  en  ce 
qhi  concerne  la  mention  des  noms,  prénoms,  etc., 
du  créancier,  est  rempli  lorsqu'un  subrogé  dans 
une  créance  hypothécaire  renouvelle  Pioscrip- 
tion, non  en  son  nom  personnel,  mais  bien  au 
nom  du  subrogeant,  créancier  originaire.  —  Br. 
7  fév.  1835.  48. 

25.  —  L'inscription  hypothécaire  ne  peut  plus 
être  valablement  prise  sous  le  nom  du  créancier 
originaire,  lorsque  le  créancier  actuel  est  cer- 
tain et  connu.  —  Br.  9  mars  1826.  79. 

26.  —  L'inscription  prise  par  un  mari,  pour 
sûreté  d'une  créance  appartenant  à  sa  femme, 
n'est  pas  nulle  si  elle  n'énonce  pas  formellement 
qu'elle  est  prise  an  profit  de  cette  dernière;  cela 
résulte  suffisamment  des  autres  énonciations  de 
Pinscription.  —  Br.  5  mars  1829.  87 

J  5.  —  Élection  d»  domicile  du  créancier. 

27.  —  Le  défaut  d'élection  de  domicile  dans 
Parrondissemeni  du  bureau  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  Pinscription.  —  Liège.  5  janv.  1816.  6. 

§  6.  —  Nomy  prénom,  profession  et  domicile  du 
débiteur, 

28.  —  La  loi  entend  par  débiteur,  en  matière 
d'inscription  hypothécaire,  Piodividu  grevé  d'hy- 
pothèque, et  non  le  débiteur  de  l'obligation  per- 
sonnelle garantie.  —  Brux.  cass.  27  déc.  1849. 
P.  1850.  53. 

29.  —  Une  inscription  hypothécaire,  prise  à 
charge  d'un  individu  dont  les  nom  et  prénoms 
sont  erroncmeni  énoncés  et  de  manière  à  ce  que 
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le  coDservatenr  ait  pa  être  abusé  aor  la  désigna- 
tion du  débiteur  grevé,  est  frappée  de  nulliié.— 
LaHaye.  5  nov.  1828.316. 

50.  —  L'erreur  dans  le  prénom  ou  Tomission 
du  prénom  du  débiteur  dans  une  inscription  hy- 
pothécaire ne  vicie  pas  celte  inscription  aux 
termes  de  Tart.  2148,  n.  2,  C.  cîv.  ;  néanmoins 
la  désignation  nVst  pas  suffisante,  lorsque  Pin- 
scripiioo  porte  les  prénoms  d'un  pareni  du  dé- 
biteur et  que  le  conservateur  des  hypothèques, 
n'ayant  pu  rcconnaiire  Piudividu  grevé,  a  omis 
le  renouvellement  d'inscription  dans  le  certificat 
par  lui  délivré.  —  Liège.  !«  juin  1831.  144. 
,  Si.  —  La  circonstance  que  dans  une  inscrip- 
tion hypothécaire  tous  les  prénoms  des  débiteurs 
n'auraient  pas  été  exprimés,  est  indi£Férente  si, 
par  d'autres  indications  individuelles  et  spécia- 
les, il  a  été  impossible  de  se  méprendre  sur  les 
individus  grevés.  —  Gand.  28  nov.  1840.  72. 

52.  —  L'inscription  n'est  pas  nulle  si  le  bor- 
dereau contient  une  erreur  dans  l'énoncé  du  do- 
micile du  débiteur,  en  l'indiquant  ailleurs.  — 
Br.  14  juin  1815.403. 

55.  —  L'art.  2148,  n.  2,  C.  civ.,  en  prescri- 
vaut  la  mention  du  domicile  du  débiteur,  a  né- 
cessairement entendu  désigner  le  domicile  ac- 
tuel, au  moment  de  l'iuscnpiion,  et  nullement 
un  domicile  antérieur. 

Ainsi  riudication  erronée  de  ce  domicile  inva- 
liderait l'inscription ,  si  d'ailleurs  elle  n'oifrait 
aucune  autre  indication  de  nature  à  pouvoir 
remplacer  la  meution  du  domicile  imposée  par 
la  loi.  —  Gand.  28  nov.  1840.  P.  1841.  7-2. 

54.  —  L'inscription  hypothécaire  à  prendre 
sur  les  biens  d'une  personne  décédée  peut  être 
prise  sous  la  simple  désignation  du  défunt, 
pourvu  que  celle  désignaiiou  soii  laite  comme 
elle  devrait  Télre,  si  le  débiteur  euit  eucure  vi- 
vant. 

L'inscription  qui  ne  coniient  ni  l'indication 
du  domicile,  ni  celle  de  la  profession  du  débi- 
leur  esi  nulle,  s'il  n'est  point  suppléé  à  ce  défaut 
par  une  désignation  individuelle  et  spéciale  telle 
que  le  conservateur  puisse  connaître  et  distin- 
guer dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypo- 
thèque. —  Br.  47  juin.  1831.  ^21. 

5o.  —  L'inscription  requise  sous  la  désigna- 
tion  du  débiteur  originaire  décédé  est  valable, 
quoique  les  biens  hypothéqués  aient  passé  dans 
les  mains  d'un  acquéreur  À  titre  particulier.  — 
Liège.  11  août  1814,  180.—  Liège,  cass,  27  juill. 
18iU.  185. 

S  7.  —  Énondation  de  la  nature  du  litre,  de  sa 
date.  —  Hepréaentatton  du  titre, 

56.  -—  Une  inseripiion  prise  sous  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu  doit,  aux  termes  de  l'art.  18 
de  celte  loi,  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  date 
du  titre,  ou  à  défaut  l'époque  à  laquelle  Th)  po- 
thèque  a  pris  naissance.  —  lir.  13  fev.  1810. 506. 

57.  —  L'inscription  hypothécaire  qui  ne  con- 
tient ni  la  date  ni  la  nature  du  titre  est  nulle.  — 
Liège.  13  fév.  1817.331. 

58.  —  L'inscription  prise  pour  deux  rentes 
est  valable,  quoique  ces  rentes  aient  éié  indi* 


quées  comme  n*en  formant  qn*ane,  si  elles 
étaient  dues  au  même  créancier  par  le  même 
débiteur,  payables  à  la  même  époque  et  hypotbé- 
quées  sur  les  mêmes  biens.  —  Liège.  14  mars 
1826.  88. 

59.  —  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  act9 
notarié  énonce  suffisamment  la  nature  du  titre. 
—  Br.28janv.  1810.  275. 

40.  —  L'inscription  hypothécaire,  poriaot 
qu'elle  est  prise  pour  conservation  d'une  hypo- 
thèque résultant  de  certain  acte  obligatoire  de 
telle  date  passé  devant  tel  notaire  qui  en  a  la 
minute,  ne  peut  être  déclarée  nulle,  comme  ne 
contenant  point  une  énoncialion  suffisante  de  la 
nature  du  litre.  ^  Br.  23  oct.  1827.  296. 

41.  --  On  ne  pourrait  arguer  de  nullité  une 
inscription  hypothécaire  qui  n'indiquerait  le  ti- 
tre d*où  résulte  la  créance  que  sous  la  désigna- 
tion de  tel  acte  auihentique...  passé  à  telle  daie... 
devant  un  tel  notaire...  résidant  dans  un  tel  en- 
droit. —  Liège,  28  juill.  1828.276. 

42.  —  L'inscription  prise  pour  sûreté  d'une 
rente  perpétuelle  énonce  suffisamment  la  nature 
du  titre  et  Tépoque  de  l'exigibilité,  par  la  meo- 
tion  qu'elle  est  prise  en  vertu  de  tel  acte  notarié, 
pour  tel  capital ,  exigible  à  défaut  de  payemeoi 
annuel  des  intéréis.  —  Br.  5  mars  1829.  87. 

^  45.  — -  Le  défaut  de  mention  de  la  date  da 
litre  en  vertu  duquel  une  inscription  hypothé- 
caire est  prise  emporte  la  nullité  de  cette  in- 
scription. 

^  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  dans  renoncia- 
tion de  cette  date,  et  aiiisi  l'inscription  qui,  aa 
lieu  de  mentionner  la  date  du  tilre ,  mentionne 
par  erreur  la  date  de  son  enregistrement,  est 
nulle  de  ce  chef.  —  Br.  12  juin  1828.  210. 

44.  --  11  en  est  de  même  de  l'erreur  dans  re- 
nonciation de  celte  date,  surtout  lorsque  l'inscrip- 
tion ne  contient  rien  qui  pourrait  faire  connaître 
la  date  véritable.  —  Br.  cass.  22  juin  1830.  156. 

4B.  —  En  exigeant  pour  la  validité  de  l'in- 
scription hypothécaire  qu'elle  indiqu&t  la  date 
et  la  nature  du  titre,  la  loi  n'a  entendu  parler 
que  du  lilre  qui  confère  l'hypothèque. 

La  mention  d^un  titre  postérieur  par  lequel  le 
débiteur  aurait,  par  exemple,  sans  riniervcn- 
tion  du  créancier,  obligé  un  tiers  i  payer  la 
dette  à  sa  décharge,  est  en  conséquence  inutile. 
—  br.  5  juin.  Îbd5.  274. 

46.  ---  L'erreur  du  mois,  dans  l'indication  du 
titre,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  parce  que 
celte  erreur  ne  peut  nuire  aux  tiers.  —  Liège. 
31  août  1814.  226. 

47.  —  Une  simple  erreur  dans  la  date  du  lilre  ' 
ne  peut  vicier  une  inscription  hypothécaire.  — 
Cela  est  surtout  vrai  lorsque  cette  erreur  se 
trouve  contenue  dans  une  seconde  inscription  et 
qu'elle  n'existe  pas  dans  la  première.  —  Liège. 
7  avriM818.  72. 

48.  —  L'omission  ou  l'erreur  dans  la  date  du 
tilre  n'entraine  pas  la  nullité  d'une  inscriptiou 
hypothécaire,  s'il  n'a  pu  en  résulter  aucun  pré- 
|udice  pour  les  tiers.  —  Gand.  11  août  1848.  265. 

4i).  —  La  mention  de  la  nature  du  titre  n'est 
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pas  une  formalité  sabstantieHe  dans  une  inscrip- 
tion b^poihéciire. 

Ainsi,  à  plus  forte  raison,  celte  mention  faite 
d^une  manière  incomplète  ne  peut  vicier  Tin 
scriplion. 

Qoe  faut-il  entendre  par  les  mots  débiteur  et 
nature  du  titre,  dont  se  sert  Part.  9148,  C.  civ.  ? 
-Gsnd.  31  juin.  1848.  P.  1849.  S57. 

50.  —  La  représentation  de  Texpédition  de 
Tactean  cooservaieur  est-elle  indispensable  pour 
la  Talidilé  de  Pinscription?  —  Br.  34  mars  1838. 
122. 

51.  —  Une  inscription  hypothécaire  peut  être 
déclarée  nulle  s^il  consie  que  le  créancier,  au 
moment  où  il  Ta  prise ,  n^a  ni  représenté  ni 
même  pu  représenter  au  conservateur  une  ex- 
pédition aothentiqae  du  titre  qui  a  donné  nais- 
sance à  rhypolbèque,  lors  surtout  qoe  le  défaut 
de  cette  représentation  rend  ineertain  si  le  titre 
hypothécaire  existait  an  moment  de  Tinscrip- 
tioo.  Pan  et  Tautre  étant  du  même  jour,  sans 
iodicaiion  d'heure.  —  Br.  8  avril  1839.  135. 

i  8.  —  Maniant  et  SeoluaHon  de  la  créance. 

5%.  —  L'inscription  hypothécaire,  prise  sous 
)a  loi  du  9  messidor  an  m.  est  nulle  il  défaut  de 
mention  du  montant  de  la  créance,  ei  d'une  dé> 
signation  suffisante  du  créancier  ou  du  débiteur. 
-Br.  28  juin.  1826.341. 

55.  —  Si  la  somme  exprimée  au  bordereau 
d'iDwripiion  est  inférieure  à  celle  formant  le 
montant  de  la  créance,  Tiuscription  est  valable 
pour  la  somme  énoncée  au  bordereau.  —  Br. 
7déc.18l4.358. 

54.  —  L*insertptioii  en  vert  a  d'un  jugement 
pcat  comprendre ,  outre  les  sommes  adjugées, 
des  créances  noa  encore  échues,  pour  sûreté 
truelles  il  est  seulement  ordonné  de  donner 
camion.  —  Br.  14  juin  1815.  405. 

55.  --  L'inscription  prise  pour  sûreté  tant 
d'an  capital  non  exigible  que  pour  les  intérêts 
«bus  et  les  frais  est  nulle,  si,  dans  renonciation 
da  montant  de  la  créance,  Pinscrivant  a  cumulé 
K  eapiul  avec  les  intérêts  et  les  frais,  au  lien  de 
spécifier  chacun  de  ces  objets.  —  Br.  cass.  4  mai 
18».  117. 

^(5'  "  ^'fcypothèque  qu*nn  négociant  consent 
«I  nvenr  de  Padministration  des  accises,  afin 
tTobienir  an  crédit  permanent,  étant  une  hypo- 
thèque conventionnelle,  pour  une  créance  indé- 
terminée ,  Padministration  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, déclarer,  dans  l'inscription ,  jusqu'à  quelle 
valeur  estimative  elle  entend  exercer  éventuelle- 
ment ses  droits  d^hypothèque.  —  Br.  22  janv. 
j858.  222. 

S  9.  —  Mention  de  l'esigibililé, 

57.  —  La  mention  de  l'époque  de  l'exigibi- 
"te,  daos  une  inscription  hypothécaire,  est  sub- 
«tamidle.  -  Liège.  15  avril  1835.  125. 

58.  —  Cette  formalité  n'est  pas  remplie  par 
'««pression  vague,  0x1^16/0  dans  let  six  ane,  - 
Br.15janv.  1814.  15. 

59.  —  L'erreur  dans  la  désignation  de  Pépo- 


que  de  l'exigibilité  d'une  renie  ne  vicie  pas 
l'inscription,  parce  ^ue  cette  erreur  ne  peut 
causer  aucun  préjudice  aux  tiers.  —  Liéire. 
13  nov.  1817.  513. 

60.  -—  L'époque  de  l'exigibilité  d'une  créance 
doit  être,  sous  peine  de  nullité,  mentionnée  en 
termes  exprès  ou  équivalents  dans  le  bordereau 
de  renouvellement  d'une  inscription  hypothé- 
caire, comme  dans  l'inscription  originaire. 

Celte  mention  est-elle  requise  même  pour  les 
inscriptions  prises  en  vertu  de  jugements  qui 
n^iodiquent  aucune  époque  d'exigibilité  ou  qui 
ne  sont  soumis  à  aucune  condition?  —  Br.  8  mai 
1827.  1C3. 

61.  —  Est  nulle  l'inscription  qui  ne  ren- 
ferme ,  ni  expressément  ni  en  termes  éqnipol- 
lents,  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité. 

Ainsi  n'est  pas  valable  une  inscription  qui, 
après  avoir  énoncé  le  montant  d'une  créance 
résultant  de  plusieurs  billets,  se  borne  à  indi- 
quer la  date  de  l'exigibilité  par  les  mots  payable» 
aux  époques  fixées  auxdits  billets,  —  Br.  39  nov. 
1837.  352. 

62.  —  Une  inscription  hypothécaire  pnse 
pour  une  créance  sans  époque  d'exigibilité  est 
valable.  —  Br.  cass.  19  fev.  1829. 65. 

65.  —  Il  est  satisfait  au  vceu  de  Part.  2148, 
C.  civ.,  qui  veut  que  l'inscription  hypothécaire 
énonce  la  nature  du  titre  et  l'époque  de  l'exigi- 
bilité, par  la  mention  de  la  somme  en  capital  et 
en  intérêts  annuels,  avec  indication  de  l'époque 
à  laquelle  ces  intérêts  doivent  être  payés  chaque 
année,  lorsque  la  créance  pour  laquelle  nn- 
scripiion  a  été  prise  consiste  en  une  constitution 
de  rente,  sans  néanmoins  que  Pinscripiion  en 
contienne  mention  expresse,  et  bien  que  la  rente 
ait  été  créée  à  une  époque  où  le  prêt  à  intérêt 
était  licite.  —  Br.  28  juill.  1826. 341. 

64.  —  La  mention  que  le  capital  est  non 
exigible  esta  l'abri  de  critique,  bien  qu*il  soit 
stipulé  qne  les  débiteurs  doivent  en  tout  temps 
rendre  le  capital  au  créancier,  s'il  est  dit  en 
même  temps  que  le  débirentier  pourra  échapper 
à  ce  remboursement  en  donnant  une  hypothèque 
ultérieure.  —  Br.  28  mai  1816.  137. 

6Ô.  —  Lorsque  l'inscription  prise  pour  la 
conservation  de  Phypoihèque  d'une  ancienne 
rente  énonce  que  la  somme  principale  n'est  pas 
exigible,  cette  inscription  est  valable,  quant  au 
principal  de  la  rente.— Liège.  15  nov.  1817. 513. 

66.  —  La  mention  que  la  créance  consiste 
en  une  rente  constituée  indique  assez  que  la 
créance  n*est  pas  exigible.  —  Liège.  31  août 
1814.  226. 

67.  —  La  nature  dn  titre  et  la  non-exigibilité 
de  la  créance  sont  indiquées  au  vœu  de  la  loi 
par  renonciation  que  le  droit  d'hypothèque  ré- 
sulte d'un  acte  notarié  passé  tel  jour;  que  la 
créance  est  de  tant  en  principal  et  de  tant  en 
iniéréts,  si  la  date  énoncée  du,  titre  remonte  au 
temps  où  la  législation  proscrivait  le  prêt  à  in- 
térêt. 

Lorsqu'un  acte  de  constitution  de  rente  ren- 
ferme la  clause  ^ue  le  capital  sera  exigible  h 
défaut  par  le  débiteur  de  fournir,  sur  la  réqui- 
sition du  créancier,  une  hypothèque  ultérieure, 
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rinscripiioD  prise  en  vertu  de  pareil  titre  ne  doit 
pas,  sons  peine  de  nullité,  contenir  la  mention 
de  cette  exigibilité  éventuelle.  —  Br.  19  janv. 
1816.  20. 

68.  —  Lorsque  Phypothèque  résulte  d^un  ju- 
gement qui  condamne  à  fournir  une  hypothèque 
spéciale,  si  mieux  n*aime  le  débiteur  rembourser 
le  montant  de  la  créance ,  Pinscription  est  nulle 
si  elle  énonce  que  Phypothèque  résulte  d'un 
jutfêmeni  portant  condamnation  à  une  somme 
</e...,  â  moins  que  h  débiteur  ne  préfère  donner 
hypothèque  y  ladite  somme  exigible  depuis  le  jour 
du  jugement.  —  Br.  28  janv.  1819.  275. 

69.  —  L'exigibiliié  d'une  créance  n'est  pas 
suffisamment  roenlionnée  dans  une  inscription 
hypothécaire,  par  Pindication  de  la  date  du  juge- 
ment auquel  Phypoihèque  doit  son  origine,  si 
Pinscription  n'énonce  pas  en  outre  q^ue  ce  juge- 
ment émane  de  la  juridiction  consulaire,  ou  qu'il 
a  pour  cause  une  obligation  dont  l'acquittement 
ne  pouvait  pas  être  relardé.  —  Liège.  1«'  juin 
1821.391. 

70.  —  Une  inscription  prise  en  exécution 
d'une  hypothèque  conventionnelle  consentie  à 
raison  d'un  crédit  ouvert  serait-elle  nulle  pour 
défaut  d'indication  de  l'époque  d'exigibilité? 

Un  bordereau  dans  lequel  il  est  énoncé  «  que 
Pinscription  hypothécaire  est  prise  pour  sûreté 
d'un  crédit  à  découvert  d'une  somme  de  150,000 
francs,  pour  le  terme  de  trois  ans  à  partir  de  la 
date  de  Pacte  prérappelé  (Pacte  qui  ouvre  le 
crédit  ),  lequel  découvert  sera  rempli  par  la  re- 
mise d'effets  de  commerce  produisant  Pintérét 
commercial,  »  satisfait-il  à  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  la  mention  de  l'exigibilité?  —  Gand. 
11  août  1848. 265.  —  Liège.  29  juill.  1848.  270. 

§  10.  —  Désignation  des  biens  hypothéqués. 

7i.  —  L'art.  2148,  no  5,  ne  requiert  que  la 
désignation  précise  du  bien  sur  lequel  frappe 
l'hypothèque;  aucune  loi  n'exige  Pindication 
spéciale  de  tous  les  droits  qui  peuvent  compéter 
an  débiteur  sur  ce  bien ,  ni  de  quel  chef  ils 
dérivent.  —  Br.  cass.  28  avril  1842,  362. 

72.  —  Les  formes  substantielles  du  bordereau 
d'inscription  ne  peuvent  être  remplies  per  rela- 
tionem  ad  aliam  scripturam ,  et  l'on  doit  consi- 
dérer comme  nulle  Pinscription  qui  indique  les 
immeubles  hypothéqués  de  la  manière  suivante  : 
o  Sur  les  biens  spécifiés  au  bordereau  ci-joint.  • 
—  Liège.  lOfév.  1816.  41. 

73.  —  L'inscription  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  l'indication  exacte  et  précise  des  biens 
sur  lesquels  on  entend  conserver  l'hypothèque , 
de  manière  qu'il  ne  puisse  s'élever  de  doute  sur 
les  immeubles  grevés. 

Lorsque  le  créancier  a  une  hypothèque  con- 
ventionnelle sur  deux  héritages  situés  è  proxi- 
mité, et  que  la  créance  n'a  été  inscrite  que  sur 
Pun  des  deux ,  l'inscription  est  nulle  si  la  dési- 
gnation de  Pimroeuble  est  tellement  vague  et 
douteuse,  qu'il  est  incertain  sur  lequel  des  deux 
héritages  ou  a  prétendu  faire  exister  Phypo- 
thèque. —  Br.  17  déc.  1814.  274. 

74.  —  LMndication  de  l'espèce  et  de  la  situa- 


tion des  biens  fçrevés  d*hypothè<|oe  est  une  for- 
malité substantielle  de  l'inscription. 

Ainsi  l'inscription  prise  sur  sept  bonniers 
trois  journaux  de  terre  labourable ,  situés  en  la 
commune  de...,  contient  une  indication  insuffi- 
sante de  la  situation  des  biens.  —  Br.  28  janv. 
1819.  274. 

76.  —  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  Pin- 
scription contienne  la  véritable  date  du  titre  et 
Pindication  de  la  situation  des  biens  hypothé- 
qués. 

Cette  dernière  formalité  n'est  pas  suffisamment 
remplie,  si  Pinscription  porte  uniquement  que 
Phypothèque  frappe  sur  des  maisons  situées 
dans  telle  ville,  sans  aucune  autre  indication 
quelconque.  —  Br.  9  mars  1826.  79. 

76.  —  Lorsque  deux  maisons  contiguës  sont 
possédées  par  la  même  personne,  Pinscription 

Erise  sur  l'une  des  deux  maisons  n'est  pas  nulle, 
ien  qu'elle  indique  le  numéro  de  la  maison  qui 
n'est  pas  hypothéquée,  si  d'ailleurs  la  maison 
obligée  est  suffisamnient  désignée  par  d'autres 
indications.  —  Liège.  26  mai  1818.  110. 

77  et  78.—  Sont  valables  l'affectation  et  l'in- 
scription hypothécaires  qui  portejnt  sur  une  part 
indivise  appartenant  au  débiteur  dans  tous  les 
biens  immeubles  d'une  succession,  désignés, 
quant  à  leur  nature  et  à  lenr  situation ,  seule- 
ment par  la  dénomination  générale  des  corps 
de  domaines  ou  des  diverses  espèces  d'immeo- 
bles  qui  s'y  trouvent,  et  par  celle  des  communes 
dans  lesquelles  ils  sont  situés. 

Une  telle  énonciation  peut  remplir  sufiSsam- 
m^nt  le  vœo  des  art.  2129  et  2148 ,  C.  civ.,  sur 
la  déclaration  spéciale  de  la  nature,  de  l'espèce 
et  de  la  situation  de  chacun  des  immeubles  sou- 
mis à  l'hypothèque. 

Les  équipollenoes  sont  admissibles  en  cette 
matière,  en  sorte  que  si  la  mention  du  lieu  de  la 
situation  d'un  de  ces  immeubles  a  été  omise  dans 
le  titre  et  dans  l'inscription,  cette  mention  petit 
se  suppléer  par  d'autres  expressions  et  circon- 
stances suffisantes  pour  avertir  les  tiers.— Liège. 
Sfev.  1819.  279.  —  Liège.  19  juill.  1819.  434. 

79.  — -  Des  biens  sont  suffisamment  désignés 
par  la  déclaration  qu'ils  consistent  en  châteaux, 
métairies  et  terres  situées  dans  une  commune 
déterminée.  —  Br.  cass.  6  nov.  1833. 167. 

80.  —  N*est  pas  nulle  l'inscription  hypothé- 
caire qui  n'indique  pas  la  commune  dans  la- 
quelle sont  situés  les  immeubles  hypothéqués, 
lorsque  ces  immeubles  consistent  en  un  domaine 
désigné  par  le  nom  sous  lequel  il  est  connu, 
avec  mention  de  l'arrondissement  et  du  dépar- 
tement où  il  est  situé.  —  Li^ge.  13  janv.  1823. 
350. 

81.  —  Les  indications  requises  pour  la  vali- 
dité des  inscriptions  hypothéciiires  peuvent  avoir 
lieu  par  équipollence;  en  conséquence,  les  tri- 
bunaux ne  doivent  pas  appliquer  la  peine  de 
nullité  à  une  inscription  qui  ne  contient  pas  la 
désignation  de  la  commune  où  l'immeuble  est 
situé,  si  cet  immeuble  est  d'ailleurs  indiqué  de 
manière  à  ce  que  les_  tiers  ne  puissent  être  in- 
duits en  erreur.  —  Liège.  15  déc.  1823.  557. 

82.  —  11  suffit  pour  la  désignation  de  l'espèce 
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et  de  là  situation  des  biens,  cp*elle  soit  telle  que 
tes  tiers  D^aieni  pu  être  induits  en  erreur. 

Oo  ne  pourrait  eritiquer  une  inscription  qui, 
parla  généralité  des  ternes  employés,  paraîtrait 
comprendre  des  biens  aequis  pîostérieurement  à 
la  constitution  d'hypothèque,  alors  que  de  cette 
généralité  apparente  des  termes,  il  n*a  pu  résul- 
ter aocoae  erreur  préjudiciable  aux  tiers  qui 
ODtaeqois  postérieurement  hypothèque  sur  Tim- 


Cette  première  inscription,  générale  en  appa- 
reace,  ne  frappe  que  sur  les  biens  compris  dans 
racte  d'affectation  d*bypothèque.  —  Liège.  S8 
joill.  1898. 976. 

83.  —  L'inscription  prise  pour  hypothèque 
coDTentionnelle  sur  tous  les  biens  immeubles 
situés  dans  le  ressort  d*an  arrondissement  judi- 
ciaire n*est  pas  valable.  ^  Br.  cass.  1 1  juin  184t. 
348. 

84.  —  ^inscription  prise  sous  lajoi  du  9 
messidor  an  m ,  sur  tous  les  biens  du  débiteur, 
sitoés  dans  Tarrondissement  du  bureau  des  hy- 
pothèques ,  en  Tcrtu  d'un  titre  qui  ne  conférait 
qD*ooe.  hypothèque  spéciale ,  est  nulle  pour  le 
lont,  sans  qu'on  puisse  la  réduire  aux  biens  sur 
lesquels  l'hypothèque  a  été  consentie.  —  Brox. 
Sjoin  1817.  410. 

85.  —  L'inscription  hypothécaire  prise  sous 
Pempire  du  code  civil,  en  vertu  d'un  ancien 
titre  conférant  hypothèque  générale,  n'est  pas 
nisbie,  s'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  clate 
de  la  réalisation  du  titre,  ainsi  que  de  l'espèce  et 
delà  situation  dea  biens  hypothéqués.  ^  Liège. 
»raai18S6. 159. 

86.~  Dans  le  renonvelleraent  fait,  sous  l'em- 
pire du  code  civil,  d'une  inscription  prise  anté- 
rienrement  pour  la  conservation  d'une  hy'po- 
thèqne  générale  ancien  ne  «  il  n'est  pss  recpiis  de 
spiciBcr  les  biena  sur  lesquels  le  créancier  en- 
tend conserver  son  hypothèque.  —  Liège.  S8 
joio  1883. 185. 

J  11.  —  Devoirs  du  eonêêrvaitur. 

87.  --  L'art.  9108,  C.  civ.,  n'a  pour  objet  que 
romiuion  d'une  inscription  qui  aurait  dû  être 
nécessairement  comprise  sur  le  certificat  du  con- 
serratenr  des  hypothèques,  d'après  les  désigna- 
iioDs  fournies  par  celui  qui  en  a  requis  la  déli- 
Traace.  —  Gand.  28  nov.  1840.  P.  1841. 72. 

^^13  et  1S.  —  RenouvelUmeni  de»  intcriplion», 
—  Péremption» 

88.  —  Lorsque  Pinscription  n'a  point  été  re- 
JiouTelée  dans  le  terme  de  dix  ans  à  compter  de 
sa  date,  celle  prise  après  l'expiration  de  ce  délai 
doit  être  considérée  non  comme  un  renouvelle- 
Bcat  de  celle  prise  antérieurement,  mais  comme 
one  inscription  nouvelle  soumise  à  toutes  les  for- 
malités alors  existantes.  —  Br.  37  juill.  1831. 
221. 

B9.  —  Le  renouvellement  d'une  inscription 
ne  doit  pas  contenir  d'autres  formalités  que 
celles  de  l'inscription  primitive. 

Ainsi  une  inscription  prise  sont  le  régime  de 
uloi  dn  0  messidor  an  m,  et  qui  ne  contient  pas 
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l'indication  de  Tespèce  et  de  la  situation  des  biens 
soumis  à  l'hypothèque  (formalité  que  cette  loi 
n'exigeait  pas  ) ,  a  pu ,  depuis  le  code  civil ,  être 
valablement  renouvelée  dans  les  formes  primiti- 
ves, et  sans  que  le  bordereau  contint  celte  dou- 
ble indication.  —  Br.  10  oc|.  1815.  487.  --  Br. 
15  fév.  1827.  62.  —  Br.  cass.  22  mars  1828. 121. 

90.  "  L'inscription  renouvelante  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  la  mention  qu'elle  est  prise 
en  renouveiiement  d'une  inscription  antérieure. 

Il  ne  suffit  pas  que  cette  mention  se  trouve 
dans  le  bordereau  de  l'inscription  j  il  faut  qu'elle 
soit  transcrite  sur  les  registres  du  conservateur. 
—  Br.  5  juin  1817.  410. 

9i.  —  On  peut,  dans  le  bordereau  de  renou- 
vellement, indiquer  la  date  de  l'inscription  pri- 
mitive en  style  grégorien,  quoique  celle-ci  ait 
été  prise  sous  une  date  du  calendrier  républi- 
cain. 

Lorsque  le  bordereau  de  renouvellement 
énonce  la  date  de  la  première  inscription  d'après 
les  deux  calendriers,  et  qu*il  j  a  erreur  dans  la 
date  du  style  républicain,  l'inscription  renou- 
velante n'est  pas  nulle  de  ce  chef. 

L'inscrivant  n'est  pas ,  dans  ce  cas ,  passible 
des  dommages-intérêts  envers  le  tiers  qui  a  ac- 
quis une  autre  créance  inscrite  sur  le  même  im- 
meuble. —  Br.  0  avril  1821.  555. 

92.  —  Le  renouvellement  de  l'inscription 
doit ,  comme  l'inscription  primitive  elle-même, 
exprimer,  à  peine  de  nullité,  l'époque  de  l'exigi- 
bilitéde  la  créance.  —  Br.  15  juin  1826.  100. 

93.  —  Une  inscription  par  renouvellement  est 
nulle ,  s'il  y  a  erreur  dans  l'indication  du  pré- 
nom et  du  domicile  du  débiteur^  bien  qu'elle  soit 
prise  en  vertu  du  même  titre  que  les  autres,  avec 
désignation  des  mêmes  biens  et  des  anciens  pos- 
sesseurs, et  qu'elle  rappelle  les  inscriptions  pré- 
cédentes. —  Liège.  1«  juin  1830.  144. 

94.  —  Celui  qui  vend  avec  faculté  de  rachat 
une  créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  a  hypothè- 
que, et  qui,  n'ayant  point  fait  usage  de  cette  fa- 
culté dans  le  délai  déterminé,  renouvelle  posté* 
rieurement,  en  son  propre  nom ,  Tinscription 
prise  pour  sâreté  de  cette  créance,  ne  peut ,  s'il 
redevient  par  la  su^le  propriétaire  de  la  même 
créance,  se  prévaloir  du  renouvellement  d'in- 
scription dont  il  vient  d'être  parlé.  —  Br.  12  mars 
1825.  342. 

95  à  97.  —  De  ce  que  le  tiers  détenteur,  sur 
la  sommation  du  créancier,  aurait  fait  défense  à 
ce  dernier  de  le  troubler  dans  sa  possession,  et 
de  ce  qu'un  premier  jugement  frappé  d'appel 
aurait  annulé  l'inscription,  on  ne  peut  conclure 
qu'il  y  avait  pour  ce  créancier  obstacle  légal  au 
renouvellement. 

L'art.  1er  de  la  loi  du  12  août  1842  s'étend  à 
toutes  les  inscriptions  qui  existaient  encore  le 
l«r  juill.  1844,  et  qui  avaient  été  prises  avant  le 
1er  juillet  1834;  la  loi  du  22  déc.  1828  n*a  pas 
conféré  irrévocablement  au  créancier  hypothé- 
caire le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de 
l'immeuble.  Sans  rétroactivité  une  loi  nouvelle  a 
pu  subordonner  la  conservation  de  ce  droit  i  la 
nécessité  d'une  inscription. 

La  circonstance  que  le  tiers  détentair  aurait 
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eu  coDDai$sance  de  Thypothèque  ne  le  prive  pas 
du  droit  d^invoquer  la  pérempûoD  de  Tinscrip- 
tioo.  —  Br.  cass.  6  aoât  1846.  P.  1847. 159. 

98.  —  L*ari.  93  de  la  loi  du  11  brum.  an  vu, 
et  Tart.  2154,  C.  civ.,  poriaut  que  Teffet  des  ia- 
scri plions  hypothécaires  cesse ,  si  elles  n'ont  élé 
renouvelées  avani  l'expiration  du  délaide  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  date,  doivent  être  en- 
tendus en  ce  sens  que  dans  le  calcul  du  délai  de 
dix  ans  n^est  pas  compris  le  jour  de  départ,  c*esi- 
à-dire  le  jour  où  Tinscriplion  a  été  prise,  — Br. 
19  oct.  1815.487. 

99  et  100.  —  Dans  la  supputation  du  terme 
de  dix  ans,  fixé  pour  le  renouvellement,  ne  doit 
pas  élre  compris  le  dies  à  quo,  mais  bien  le  dies 
ad  quem.  —  Br.  19  oct.  1S15.  487.  —  Br.  9  avril 
1831.  S55.  —Liège.  28  juin  1832.  193. 

toi.  —  Ainsi  Tinscription  hypothécaire  prise 
le  5  mars  1802  est  valablement  renouvelée  le 
5  mars  1812.  >-  Liège.  10  juin  1819.  401. 

103.  —  L'obligation  de  renouveler  les  in- 
scriptions existe  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires d*un  immeuble,  même  après  une  adju- 
dication sur  saisie  immobilière ,  suivie  de  la 
nomination  d*un  juge-commissaire  à  Tordre  et 
delà  sommation  de  produire.  —  Liège.  29  juill. 
1848.  P.  1849.39. 

105.  —  Le  créancier  n*est  pas  dispensé  de 
renouveler  son  inscription,  parce  -que  les  biens 
ont  été  saisis  avant  Texpiration  du  terme  de  dix 
ans  ;  Viuscription  ne  produit  ses  effets  que  par 
l'adjudication  des  immeubles  hypothéqués.  — 
Liège.  21  juill.  1817.  467. 

104  et  105.  —  L'adjudication  définitive  sur 
expropriation  forcée  dispense  les  créanciers  hy- 
pothécaires ou  privilégiés  de  renouveler  leurs 
inscriptions,  au  cas  que  les  dix  années  expirent 
avant  Touverture  de  Tordre.  — •  Liège,  oass. 
24  mars  1S25.  360.  V.  Tarrét  cassé,  à  la  date  du 
29  déc.  1823.  566. 

106.  —  Pour  qu'un  créancier  puisse  deman- 
der à  être  utilemeat  colloque,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
produise  une  inscription  périmée  lors  de  Tadju- 
dication  définitive. 

Pour  être  efficace,  elle  doit  être  renouvelée 
jusqu'à  Touvertnre  de  Tordre.  —  La  Haye. 
14  juill.  1826.232. 

107.  —  Le  créancier  n'est  pas  dispensé  de 
renouveler  son  inscription  par  la  survenance  de 
décès  et  Tacoeptation  de  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire.  —  Liège.  9  mars  1818. 56. 

108.  — 11  n'est  point  nécessaire  de  renouveler 
les  inscriptions  hypothécaires  an  bout  de  dix 
ans,  lorsque  à  l'époque  du  renouvellement  le  dé- 
biteur est  en  finillite.  —  Br.  3  juin  1817.  412. 

109.  —  La  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser ,  feite  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble  par 
le  créancier  hypothécaire,  ne  suffit  pas  pour  faire 
produire  à  rinscription  de  l'hypothèque  tout 
son  effet  légal,  au  point  de  dispenser  le  créan- 
cier du  renouyellement  de  son  inscription  en 
temps  utile. 

L'existence  d'un  procès,  dans  lequel  il  s'agit 
de  la  validité  d'une  inscription  hypothécaire,  ne 
peut  pas  dispenser  le  créancier  du  renonvelle- 


ment  en  temps  utile.  Il  ne  pourrait  ai^nmenter, 
avec  fruit,  des  effets  du  contrat  judiciaire.  Il 
importerait  peu  qu'il  fût  intervenu  un  jugement 
déclarant  la  nullité  de  l'inscription,  el  qui  n'au- 
rait été  infirmé  qu'alors  que  le  délai  utile  pour 
Tinscription  était  expiré.  —  Gand.  23  mai  1845. 
163. 

110.  —  L'inscription  prise  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  do  11  brumaire  an  tu  a  con- 
servé, pendant  dix  ans,  le  droit  d'hypothèque, 
acquis  antérieurement  pour  un  an  et  un  jour, 
en  vertu  d'une  plainte  à  loi  qui  n'était  pas  en- 
core surannée  lors  de  la  publication  de  la  loi  de 
brumaire,  mais  ({ui  Tétait  à  l'époque  où  l'in- 
scription a  été  prise.  —  Br.  cass.  30  déc.  181  G. 
273. 

111.  —  L'inscription  prise  par  le  fisc  sur  les 
biens  d'un  comptable  public,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  VII,  n'a  pas  été  soumise 
au  renouvellement  décennal  depuis  la  proroolga- 
tion  du  code  civil.  —  Liège.  4  juin  1823.  437. 

JJ  14  et  15.  —  Mainlevée  et  radiation  dee 
inscriptions* 

113. —'L'acheteur  d'un  bien  immeuble  est 
recevable  à  poursuivre  la  radiation  des  inscrip- 
tions hypothécaires  qui  peuvent  le  grever.  —  Br. 
19  mai  1828.  181. 

115.  —  L'obligation  de  donner  mainleyée 
d'une  inscription  hypothécaire,  ne  pouvant  être 
acquittée  partiellement,  est  indivisible  de  sa  na- 
ture, et  parlant  doit,  aux  termes  de  l'art.  1323, 
C.  civ.,  engendrer  la  solidarité.  —  Br.  5  juin 
1844.  P.  1846.  132. 

114.  —  Le  syndic  à  une  faillite  qui  a  pris  une 
inscription  hypothécaire  en  vertu  d'un  litre  exé- 
cutoire (C.  comm.,  495),  ne  peut,  si  l'inscription 
est  devenue  sans  objet,  en  ce  qu'il  a  élé  reconnu 
que  la  créance  avait  été  acquittée,  être  tenu  de 
fournir  radiation  à  ses  frais.  —  Br.  23  juillet 
1850.  337. 

—  V.  Jcte  conservatoire,  Acte  notarié,  Adju- 
dication définitive,  Droit  ancien.  Hypothèque, 
PritUége,  Succession  bénéficiaire, 

iHSXBrvATiOBr.  — -  y.  Rente. 

iKflTAWCB. 

1.  —  La  déclaration  faite  erronément  par  les 
avoués  des  parties  qu'une  cause  est  terminée  par 
arrangement  ne  met  pas  fin  au  procès.  ->  La 
cause  ainsi  rayée  du  rôle,  en  conséquence  d'une 
pareille  déclaration ,  peut  y  être  ramenée  par 
l'avoué  de  Tune  des  parties.  —  Br.  7  fév.  1838. 
26. 

3.  —  Une  instance  introduite  et  poursuivie  à* 
la  requête  de  deux  époux,  dont  l'un  était  décédé, 
est  néanmoins  valable  si  le  survivant  avait  qua- 
lité pour  agir  au  procès.  —  Brux.  Iw  août  1847. 
P.  1848.  28. 

— «  y.  Conseil  aulique» 

IbTSTITDTIOW  GOVraAGTUBLLB. 

1.  —  La  disposition  d'un  ascendant  de  Tuni- 
versalité  de  ses  biens  présents  et  à  venir  faite  par 
un  contrat  de  mariage  en  faveur  des  enfants  à 
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naître  de  celle  aniOD,  même  sous  réserve  d^asu- 
Fruil  au  profit  du  disposant,  et  à  charge  par  lui 
de  Caire  remploi  eo  cas  d*aliénation  par  venie, 
n*est  poini  une  donatiou  eotre-vifs  qui  exproprie 
le  donateur  de  son  ?iTani.  —  Brus.  18  fév.  1829. 
65. 

2.  —  La  coDTeDtion  par  laquelle  deux  époux 
liégeois  dbposaieot  par  leur  coolrat  de  marioQt 
de  leurs  bieos  profeciifs  eu  faveur  de  Taioé  des 
enfants  h  naître,  doit  être  coasidérée  comme  un 
règlement  de  succession  révocable  parles  époux. 

En  conséquence  Tainé  des  enfianis  en  faveur 
dnqael  une  pareille  disposition  a  clé  faite  ne  peut 
pas  rinvoquer  pour  détruire  Tégalilc  du  par- 
tage, encore  que  ses  père  et  mère  ne  Taient  pas 
expressément  révoquée,  s^ils  sont  décédés  tous 
deux  après  la  publication  des  lois  nouvelles  sur 
les  successions.  —  Liège.  29  janv.  18â0. 51. 

5.  —  L^institulioo  contractuelle  par  deux 
époux,  au  profit  de  Peofant  naturel  de  run  d*eux, 
laite  sons  Tempire  des  lois  anciennes  et  qui  était 
révocable ,  n*a  pas  été  révoquée  par  la  publica- 
tion dn  code  civil,  si  les  deux  instituants  vi- 
vaient encore,  en  ce  sens  que  Tenfant  naturel 
institué  n^ait  plus  droit  qu*à  la  portion  que  lui 
attribue  le  code  civil. 

Cette  stipulation  faite  au  profit  de  Tenfant  na- 
turel par  la  mère,  sa  tutrice,  n^est  pas  en  oppo- 
sition avec  le  principe  qu*on  ne  peut  stipuler 
pour  anirui,  et  que  semblable  stipulation  doit 
être  acceptée.  —  Liège,  cass.  1«r  juill.  1823. 452. 

— y.  Droit  ancien,  Partage  d'ascendants,  Rap' 
port. 

Mmarwrrunov  D'steiruBii. 

1.  —  Dans  Tancienne  jurisprudence  belgique, 
rinstitution  d'héritier  au  profil  d^un  enfant  à 
naître  éuit  valable,  si  TenFant  naissait  ou  était 
conçu  après  le  décès  do  testateur. 

L^bérilîer  institué  est  capable  de  recueillir  la 
soccession,  bien  qu'il  n*ait  été  conçu  qu'après  la 
publication  du  code,  si  Tauteur  d'un  pareil  les- 
lament  est  mort  avant  celte  publication.  —  Br. 
37  nov.  1819.  502. 

S.  —  La  vocation  des  frères  et  scsurs  de  quel- 
qu'un, cl,  en  cas  de  mort,  de  leurs  descendants 
par  représentation,  comprend  non-seulement  les 
descendants  des  frères  et  sœurs  lors  de  la  con- 
fection du  testament,  mais  encore  de  ceux  qui 
étaient  déjà  décédés  lors  de  cette  confection.  — 
Br.  9janv.  1825.328. 

5.  —  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  disposé 
de  l'usufruit  an  profit  de  sa  femme,  laisse  en 
toute  propriété,  aptes  la  mort  de  celle^i,  à  tous 
ses  neveux  et  nièces^  son  bien  h  partager  entre 
eux  é^Iement ,  celui  de  ces  neveux  qui  est  dé- 
cédé après  le  testateur,  mais  avant  l'usufruitière, 
a  été  saisi  de  la  nue  propriété  et  l'a  transmise 
à  ses  héritiers. 

£n  d'antres  termes  :  La  phrase  après  la  mort 
de  ma  femme  en  toute  propriété,  n'aCFécte  que 
l'exécution,  sans  former  une  condition  suspen- 
sive dans  la  vocation  des  neveux.  —  Br.  27juill. 
1822.  221. 

4.  —  Les  dispositions  testamentaires  antérieu- 
res à  la  loi  du  5  brum.  an  n,  et  dont  l'auteur 


ne 
fixée. 


était  vivant  lors  de  la  publication  de  la  loi  du 
17  nivôse,  mais  est  décédé  avant  la  publication 
de  celle  du  22  ventôse  même  année,  ne  sont  pas 
nulles  pour  le  tout ,  à  défaut  d'avoir  été  renou- 
velées. 

Ces  dispositions  doivent  être  maintenues,  à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  établie  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  conformé- 
ment aux  art.  4 ,  5  et  6  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  V. 

Si  le  testateur  avait  institué  son  épouse  pour 
une  moitié  de  sa  succession  immobilière,  et  des 
étrangers  pour  l'autre  moitié,  l'annulation  de 
l'institution  faite  au  profit  de  ces  derniers  ne 
pourrait  profiter  à  l'épouse.  —  Liège.  20  déc. 
1-824.  251. 

—  V.  Testamente, 

iBrsTancTioBr  coRAscTiosmUiE. 

1.  —  Lorsque  le  préwnu  qui  est  en  liberté 
se  présente  pas  à  l'heure  où  l'audience  est  fix 
le  juge  n'est  pas  tenu  de  l'allendre  pour  procé- 
der à  l'audition  des  témoins.  —  Br.  cass.  22  déc. 
1837.  207. 

2.  —  Lorsqu'une  chambre  du  conseil,  statuant 
sur  trois  chefs  de  prévention  mis  à  charge  d'un 
môme  individu,  a  déclaré,  à  l'égard  de  l'un 
d'eux  ,  qu'il  n'existe  aucun  indice ,  et  ordonné 
un  plus  ample  informé,  quant  aux  deux  autres, 
la  cnambre  des  mises  en  accusation ,  saisie  par 
opposition  du  ministère  public,  peut  renvoyer 
àes  trois  chefs  devant  un  autre  tribunal  correc- 
tionnel ,  sans  que  le  prévenu  puisse  prétendre 
que  le  premier  tribunal  n'ayant  pas  épuisé  sa 
juridiction,  c'est  à  lui  que  l'affaire  doit  être  ren- 
voyée. —  Br.  16  mai  1814.  73. 

5.  —  L'instruction  d'une  affaire  correction- 
nelle n'est  pas  nulle ,  parce  qu'en  l'absence  du 

firèvenu  non  appelé,  le  ministère  public  donne 
ecture  des  pièces  qu'il  produit  pour  vérifier  le 
fait,  si  le  tribunal  en  a  ordonné  la  «communica- 
tion. —  Br.  cass.  16  mars  1833.  64. 

4.^  —  Lorsque  le  prévenu  a  comparu  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  et  qu'il  y  a  demandé 
à  faire  entendre  des  témoins  à  une  audience 
subséquente,  rien  n'empêche  que  le  juge  en- 
tende ces  témoins ,  bien  qu'à  cette  audience  le 
prévenu  ne  soit  plus  présent.  —  Br.  cass.  15  déc. 
1845.  P.  1846.  78. 

i$.  —  En  général,  le  procureur  dn  roi  est  tenu 
d'annexer  au  dossier  d'une  affaire  correction- 
nelle toutes  les  pièces  qui  peuvent  être  utiles  à 
la  défense  dii  prévenu  et  qui  se  trouvent  en  sa 
possession. 

Spécialement  :  Il  ne  peut  refuser  de  joindre  au 
dossier  l'acte  déposé  en  $es  mains,  portant  le  dé- 
sistement de  la  partie  plaignante,  quand  bien 
même  celle-ci  n'aurait  donné  ce  désistement  qu'en 
déclarant  qu'elle  laissait  au  procureur  du  roi 
toute  liberté  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  ou  non  d'en  faire  usage.  —  Liège.  14  iuill.  . 
1843. 369. 

6.  —  La  loi  ne  requiert  point  que  le  procès - 
verbal  de  la  séance  constate  par  laquelle  des  par- 
ties les  témoins  ont  été  produits.  —  Brux.  cass. 
3  août  1846.  P.  1847.50. 
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7.—  L'art.  139,  C.  crim.,  e»t  ÎDapplicable  i  la 
procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Aucune  loi  n^oblige  le  ministère  public  à  faire 
au  greffe,  avant  de  pouvoir  en  faire  usage,  le 
dépôt  de  pièces  nouvelles. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  prévenu  n*a 
élevé  à  Taudience  aucune  réclamation.  —  Brux. 
cass.30  mars  1847.  P.  1848.  305. 

8.  —  Lorsque  par  suite  de  Tindisposiiion  d^un 
membre  du  tribunal  Taffaire  a  été  recommencée 
avec  rintervention  d*un  nouveau  magistrat ,  on 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
des  témoins  entendus  hors  de  Tinstruclion  de 
Taffaire  interrompue  n*auraient  pas  été  entendus 
quand  Taffaire  a  été  reprise.  ~  Br.  casa.  30  mars 
1847.  P.  1848.  305. 

—  y.  Tribunal  comctionnêl, 

IWSTaUGTIOW  D3B8  AITAULBS.  —  Y.  ACTIOR. 
—  DOHAIMB.  —  ExCKPTION.  —  JuCBHKlIT.  —  SuR- 
SÉAIIOR. 

ISSTaVGTXOBr  PAR  ÉG&XT. 

i,  — -  Dans  les  afiFaires  qui  s'instruisent  par 
écrit,  le  juge  peut,  à  raison  des  circonstances, 
proroger  les  délais  de  la  produclioni  —  Brux. 
n  fév.  1849.  53. 

â.  —  Aucune  disposition  ne  s*oppose  à  ce  que, 
dans  une  instruction  par  écrit,  le  juge  autorise 
le  demandeur  à  répliquer  à  Pécrit  dfu  défendeur, 
alors  que  Taffaire  par  sa  nature,  par  son  impor- 
tance et  par  la  spécialité  des  difficultés  qu'elle 
présente,  peut  rendre  utiles  des  explications  ul- 
térieures; Tauire  partie  a  droit  de  fournir  sa 
réponse.  —  Br.  5  août  1844.  P.  1846.  340. 

5.  —  L'instruction  par  écrit  ne  peut  être  or- 
donnée dans  les  affaires  sommaires.  —  Brux. 
23  mars  1844.  P.  1846.  333. 

iBTST&VGTXOBr  FUBLiqVB.  >-  Y.  FoNDATIOlf . 

Imtxktiow.  —  Y.  Bonne  foi.  —  Excnsi.  — 

MbORTRB,  —  POSTK  AUX  CBBVADX. 


ISTBKSXCTIOBr. 

Aoouié,  20,  27. 

AoquieMemeot,  2. 

Aote  d^adminUtration,  31  •• 

Aotion,8,4,8,18. 

Adminiitralaïur  proTÎMire^  28 

et». 
Afflohe  du  jugement,  14. 
Ajournement,  5,  27. 
Aliénation  momenUaée,  1. 
Allié,  8. 

Appel,  10, 12  et  t.,  27. 
AvM  du  oonteil  de  famille,  9. 
Communauté  (admioUt.),  17. 
CouMil  de  ramille,8  et  t.,  22. 

—  judiciaire,  16. 
ConaoBtemeotToUUo,  23. 
Curateur,  19. 

—  (aMiitanQe),27. 
Déoèa,  25. 
Délibération,  8. 
Domenoe,  20. 

Dépôt  (retlitution),  31. 
Domioile,  5. 
Bnquéte,  2, 7. 
Etranger,  4. 
Bipruprtation,  26. 
FaibloMO  d^eapril,  2. 
Faillite,  19. 
Faits  BouTeaox,  6. 
Femme,  17. 
Formclltéa,  14. 


Héritier  préfomptif,  18. 
Imbéoillité,  2,  25. 
Incapacité,  23. 
Interrogatoire,  10. 
InlerTentîon,  18  et  a. 
Jngeocommiaaaire,  8, 11. 

—  de  paix,  8. 
Jugement  par  défaut,  12. 

—  horaologatif ,  21 . 

—  préparatoire,  10, 12. 
Loi  régulalrioe,  21. 
Hainlerée,  18. 
Mandat,  23. 

Mari,  17. 

Mariage  (nullité),  16. 

■ÎM  en  liberté,  20. 

notoriété,  26. 

Nullité  des  actes,  24  et  •* 

Opposition,  29  et  a. 

PreuTo,  6  et  a. 

Procét-Torbal,  6. 

Qualité  (défaut  de),  3, 4, 8. 

Reveoua  (emploi),  22. 

Signature  du  prooèa-Terbal, 

Statut  personnel,  21. 
Subrogé  tuteur,  18. 
Tieroe  oppoaitioa,  13. 
Tien,  14. 
Tuteur,  13,16, 18,21. 


§  1er.  _  QuêUeê  pêrêouMêê  peuwêiUétrê  interdis 

tes  0/  pour  quelles  cauae», 
5  2.  —  QuipeuiproéoquêrVinlerdielùm, 
S  3.  —  Procédure  aurla  demande  en  interdiction, 

—  Formalitéi.  —  Nullités, 
J  4.  —  Tutelle  ou  curatelle  de  f 'interdit.  —  No- 

minaiion.  —  administration, 
§  5.  —  Effets  de  l'interdiction  et  de  la  demande 

en  interdiction, 

§  6.  — •  Administration  proviêoire  en  cas  de  de- 
mande en  interdiction. 


J  !«'.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  itUerdUsi 
et  pour  quelles  causes, 

4.  —  Pour  pouvoir  provoquer  Pinterdiclioa 
d*un  individu,  il  faut  qu*à  Pépoque  où  la  demande 
en  est  formée  les  causes  sur  lesquelles  elle  est 
fondée  existent  encore ,  sans  qu^il  suffise  que, 
quelque  temps  auparavant,  cet  individu  aurait 
réellement  donn^  des  signes  de  démence  ou  de 
fureur ,  qui ,  depuis  lors,  ne  se  seraient  plus  re- 
produits. ^  Br.  28  déc.  1836.  339. 

^2.  —  L*enquéte  est-elle ,  comme  Tinterroga- 
toire,  une  formalité  nécessaire  pour  procéder  à 
une  interdiction  ? 

Une  faiblesse  d*esprit,  quoiqu'elle  n'aille  pas 
jusqu'à  la  privation  de  toute  raison ,  peut  éire 
suffisante' pour  faire  réputer  en  état  habituel 
d'imbécillité  celui  qui  en  est  atte;nt,  et  motiver 
par  suite  son  interdiction,  lorsqu'il  est  reconnu 
qu'elle  le  rend  incapable  de  gouverner  aa  per- 
sonne, et  d'avoir  une  volonté  libre  qui  lui  soit 
propre.  —  Br.  4  déc.  1848.  P.  1850. 68. 

St.  —  Qui  peut  provoquer  l'interdiction. 

3.  —  L*allié  de  la  personne  en  démence  est 
recevable  à  provoquer  son  interdiction.  —  Gand. 
27  avril  1836.  176. 

4.  —  L'étranger  peut  provoquer  rinterdictioa 
de  son  parent  belge.  —  Liège.  10  mars  1825. 
538. 

tf .  —  En  matière  d*interdiclion  la  requête  sui- 
vie de  l'ordonnance  est  le  premier  acte  de  la 
poursuite ,  et  c'est  le  juge  domiciliaire  de  cette 
époque  qui  doit  connaître  de  la  demande ,  non- 
obstant tout  changement  de  domicile  qui  aurait 
pu  survenir. 

La  renonciation  k  un  domicile  dans  un  liea , 
et  la  demande  faite  dans  un  autre  d'être  inscrit 
au  tableau  des  habitants,  n'emportent  pas  la  fixa- 
tion du  domicile  en  ce  dernier  endroit,  si  le  fait 
d'habitation  réelle  et  bien  caractérisée  ne  vieot 
pas  confirmer  l'intention  manifeste  par  les  dé- 
clarations ,  et  si  d'autres  circonstances  rendent 
équivoque  la  translation  effective  du  domicile. 

Ainsi,  et  surtout  en  matière  d'interdiction, 
l'assignation  donnée  devant  le  juge  du  domicile 
ancien  est  valable,  alors  surtout  que  des  faits  po- 
sés vis-à-vis  du  demandeur  ont  dû  l'induire  en 
erreur  sur  le  domicile  réel.  —  Br.  4  sept.  1846. 
541.  ^ 
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un 


^  S.  —  Pfoeédun  tur  la  dêmand9  en  intêrdidêom, 
—  FormaUiéB.  -^  NulUiéê, 

6.  —  Bien  que  la  loi  n^exige  pas  à  peine  de 
nullité  que  le  juge  commis  à  Tioterrogatoire 
d*une  personne  dont  on  provoque  rioterdiction 
loi  fasse  connaître  le  bol  dans  lequel  il  se  pré- 
seote,  il  convient  que  cette  déclaration  soit  faite 
par  loi. 

Oo  ne  peut  avoir  égard  à  un  procès-verbal 
(Tioterrogatoîre  dressé  par  le  juge-commissaire 
bon  de  la  présence  de  la  personae  à  interdire, 
et  À  la  signature  de  laquelle  il  n*a  pas  même  été 
préienié. 

Aucune  disposition  du  code  en  matière  d*in- 
terdiction  n*enlève  la  faculté  d^articuler  de  nou- 
Teaox  faits  dans  le  cours  du  procès.  —  Br.  29  déc. 
1838.  289. 

7.  —  Lorsque  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à 
noe  demande  en  interdiction  sont  établies  par 
des  interrogatoires  et  autres  pièces,  la  demande 
da  défendeur  en  interdiction  que  son  adversaire 
ait  à  ouvrir  une  enquête  sur  les  causes  qu'il 
all^e  on  qoHi  soit  aâmis  lui-même  à  la  preuve 
qo*i]  jouit  de  Tintégrité  de  ses  facultés,  ne  peut 
être  accueillie.  —  Gand.  27  avril  1835. 176. 

8.  —  LVxception  tirée  du  défaut  de  qualité 
opposée  i  celui  qui  demande  Tinterdiction  est 
d*ordre  public  comme  Taciion  elle-même,  et  ne 
peut  dès  lort  être  couverte  par  cela  seul  qu'on 
aurait  laissé  procéder  aux  actes  d'instruction 
préliminaire  que  la  loi  requiert  en  celte  malière. 
L*art.  442,  no  4,  G.  civ.,  qui  déclare  incapable 
de  faire  partie  d*nn  conseil  de  famille  tous  ceux 
«pii  oot  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mi- 
neur on  procès  dans  le(|uel  Tétat  de  ce  mineur, 
sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  $es  biens 
sont  compromis ,  est  une  disposition  exception- 
nelle qui  ne  s^applique  qn*au  cas  où  il  y  a  réelle- 
ment un  procès  exisUnt.  En  général,  les  délibé- 
rations (Ton  conseil  de  famille  ne  peuvent  être 
aooolées  pour  vice  dans  la  composition  du  con- 
seil que  pour  autant  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  fraude 
dans  cette  composition  ou  que  les  intérêts  du 
mineur  on  de  Finterdit  aient  été  lésés.  Dans  une 
assemblée  de  famille,  statuant  sur  une  demande 
en  interdiction ,  le  juge  de  paix  qui  la  préside 
donne  un  avis  snfisamment  motivé,  dans  le  sens 
de  Tan.  416,  C.  civ.,  s'il  déclare  se  fonder  sur 
des  oof-dire,  en  se  reconnaissant  dans  Timpossi- 
bilitéd*émettre  par  lui-même  un  avis  quelconque 
30  sujet  de  Pinterdiclion.  La  question  de  savoir 
si  00  juge  de  paix,  présidant  un  conseil  de  fa- 
mille, a  ou  non  dooné  un  avis  suffisant,  ne  peut 
avoir  d'influence  sur  le  sort  de  la  délibération 
que  pour  autant  qu'il  y  ait  eu  partage  dans  le 
cooseUde  famille.  —  Liège.  6iuill.  1843.  P.  1844. 
60. 

9.  ~  Celui  dont  on  provoque  IMnterdiction  a 
le  droit  de  demander  que  l'avis  donné  sur  son 
état  par  le  conseil  de  famille  soit  déclaré  nul, 
par  le  motif  que  le  conseil  de  famille  n'a  pas  été 
formé  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  407.  — 
Br.  9  déc.  1826.814. 

10.  —  Lorsqu'une  partie  dont  on  demande 
rioierdiction  a  été  interrogée  une  première  fois 
«n  justice,  il  ne  peut  être  ordonné  un  nouvel 


interrogatoire,  par  un  antre  tribunal  auquel 
l'affaire  a  été  jiltérieurement  renvoyée  par  arrêt, 
à  la  suite  d'un  incident,  alors  surtout  qu'il  s'est 
écoulé  un  assez  long  espace  de  temps  depuis  le 
premier  interrogatoire. 

En  tout  cas,  l'appel  d'un  jugement  semblable 
ne  serait  pas  recevable  comme  étant  simplement 
préparatoire.  ~  Br.  25  avril  1827.  142. 

il.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge,  qui 
a  procédé  à  Pinterrogaioire  de  l'individu  dont 
rinterdiction  est  demandée,  prenne  part  au  juge- 
ment qui  statue  sur  cette  demande.  —  Br.  \0  déc. 
1828.  369. 

13.  —  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en 
interdiction ,  nomme,  avant  de  statuer  sur  cette 
demande,  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeur  à  l'interdiction,  doit  être  considéré 
comme  un  simple  jugement  préparatoire  dont  il 
ne  peut  écboir  appel  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment. 

Un  tel  jugement,  lorsqu'il  a  été  rendu  sur  la 
non-comparution  du  défendeur  à  rinterdiction, 
n^est  pas  un  véritable  jugement  par  défaut,  sus- 
ceptible d*opposiiion ,  et  dont  par  conséquent 
l'appel  ne  soit  point  recevable  pendant  la  durée 
du  délai  pour  ropposition.  —  Br.  28  déc.  1826. 
339. 

ftS.  —  Ce  n'est  point  par  la  voie  de  l'appel, 
mais  bien  par  celle  de  la  tierce  opposition ,  que 
le  tuteur  d'un  interdit  doit  se  pourvoir  cootre  le 
jugement  de  mainlevée  de  l'interdiction,  rendu 
sur  simple  requête  et  sans  l'intervention  du  tu- 
teur. —  Gand.  26  avril  1835.  175. 

14.  —  On  ne  peut  opposer  aux  tiers  l'inter- 
diction d'un  individu,  si  les  formalités  prescrites 
pour  la  publicité  du  jugement  d'interdiciion 
n'ont  pas  été  observées. 

Le  certificat  d'un  greffier  peut  ne  point  être 
regardé  comme  suffisant,  pour  constater  le  fait 
de  l'affiche  dans  la  salle  de  l'auditoire.  —  Br. 
cass.  12  juin.  1819.425. 

§  4.  —  Tutelle  ou  curatelle  de  l'interdit.  —  No- 
mination,  —  AdminUtraliùn. 

18.  ^  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  d'un  con- 
seil ,  aux  termes  de  l'art.  499  du  code  civil ,  un 
individu  dont  la  fortune  n'est  que  modique,  il 
faut,  de  préférence  à  un  étranger,  nommer  un 
membre  de  la  Famille,  s'il  s'en  o£Fre  un  qui  veuille 
remplir  gratuitement  ce  soin ,  et  qui  en  ait  la 
capacité.  —  Br.  23  avril  1829.  164. 

16.  —  Le  tuteur  d'un  interdit  peut,  comme  le 
pourrait  l'interdii  lui-même  si  la  cause  de  son 
interdiction  venait  à  cesser,  demander  la  nullité 
du  mariage  contracté  parce  dernier  antérieure- 
ment à  son  interdiction ,  mais  à  une  époque  où 
la  cause  de  rinterdiction  existait  déjà  noioire- 
menU  et  où  par  suite  rinierdit  était  déjà  entière- 
ment incapable  de  donner  aucun  consentement 
valable.  —  Br.  17  juill.  1828.  264. 

17.  —  Lorsqu'un  mari  a  été  mis  en  interdic- 
tion, sa  femme,  qui  n'a  pas  été  nommée  tutrice, 
ne  peut  prétendre  à  l'administration  de  la  com- 
munauté. 
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Elle  ne  peut  prétendre  à  joaîr  et  percevoir, 
sous  sn  propre  quiuance,  la  moitié  des  revenus 
de  la  communauté.  —  Br.  50  oct.  1838.  S09. 

18.  —  L*intervention  du  subrogé  tuteur  dans 
une  instance  où  un  interdit  est  intéressé  n*est 
recevable  qu'autant  que  les  intérêts  de  cet  inter- 
dit sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

La  qualité  d'héritier  présomptif  d'un  intei*dit 
ne  donne  pas  à  celui  qoi.riovoque  le  droit  d'in- 
tervenir clans  un  procès  concernant  les  biens  de 
cet  interdit.  ^  Liège.  SO  avril  1840.  196. 

19.  —  Le  curateur  d'un  interdit,  déclaré  en 
faillite  depuis  son  interdiction,  n'est  pas  receva- 
ble à  intervenir  dans  une  instance  entre  le  syn- 
dic définitif  et  un  tiers,  sous  le  prétexte  que  les 
causes  de  l'interdiction  étant  antérieures  à  la 
faillite,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer  l'interdit 
failli.  —  Liège.  9  jiuU.  1823.  465. 

§  5.  —  Effktê  de  ^interdiction  et  de  la  demande 
^  en  interdiction, 

30.  —  Quel  doit  être  le  sort  de  l'accusé  en 
démence  depuis  la  consommation  du  délit  ? 

Sa  mise  en  liberté  ne  peut-elle  être  que  le  ré- 
sultat d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un 
arrêt  d'absolution? 

Un  jugement  d'interdiction  prononcé  contre 
un  accusé  ne  forme  pas  un  obstacle  légal  à  sa 
mise  en  jugement.  —  Br.  34  dec.  1831. 548. 

31.  —  Les  effets  et  les  conséquences  d'un 
jugement  homoloçatif  de  la  nomination  d'un  tu- 
teur à  un  interdit,  par  un  conseil  de  famille 
légalement  composé,  doivent,  par  une  consé- 
quence du  statut  personnel,  s'étendre  au  delà  du 
territoire  où  cet  acte  a  eu  lieu,  —  Br.  i^  fév. 
1833.  33. 

33.  --  Lorsque  l'épouse,  en  communauté  de 
biens  avec  son  mari  interdit,  après  avoir  de- 
mandé, par  conclusion  principale,  que  le  tuteur 
lui  renseigne  et  mette  à  sa  disposition  les  reve- 
nus de  la  communauté,  pour  être  employés,  par 
elle ,  aux  besoins  du  ménage  et  charges  y  aflFé- 
renies,  demande  subsidiairement  que  la  somme 
fixée  pour  les  dépenses  du  ménage  soit  augmen- 
tée, il  y  a  lieu,  de  la  part  du  tribunal ,  de  ren- 
voyer devant  le  conseil  de  famille ,  pour  déter- 
miner ,  sauf  le  recours  au  tribunal ,  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme  les  revenus  seront 
employés  à  l'entretien  du  ménage  de  l'interdit, 
et  pour  déterminer  le  mode  d'administration  de 
ses  biens. 

Le  jugement  qui  ordonne  ce  renvoi ,  avant 
faire  droit,  ne  juge  ni  ne  préjuge  sur  ta  conclu- 
sion principale.  •—  Br.  18  mai  1833. 139. 

33.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  en 
interdiction  ait  été  formée  pour  rendre  celui  qui 
en  est  l'objet  inhabile  à  donner  un  mandai ,  et 
pour  le  faire  réputer  incapable  de  donner  un 
consentement  valable.  —  Br.  21  sept.  1831. 358. 

34.  —  Les  actes  postérieurs  à  la  demande  en 
interdiction  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence, laquelle  n'est  prononcée  qu'après  le 
décès ,  ne  sont  pas  mils ,  s'il  ne  conste  pas  d'ail- 
leurs qu'à  l'époque  où  ils  ont  été  passés  la  per- 
sonne, dont  l'interdiction  était  demandée,  se 


trouvait  réellement  en  état  de  démence.  —  Br. 
3janv.  1893.  535. 

35.  —  L'art.  504,  C.  dv.,  ne  parlant  que  des 
actes  attaqués  pour  cause  de  démence,  faut-il  en 
conclure  qu'il  a  entendu  exclure  ceux  attaqués 
du  chef  d'imbécillité? 

L'art.  890 ,  C.  proc,  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité de  la  requête  pour  inobservation  de  ce  qu*il 
prescrit. 

Dans  le  cas  de  l'art.  504,  G.  civ.,  il  suffit  que 
rinierdicfion  ait  été  provoquée  avant  décès  et 
poursuivie  avec  une  activité  convenable,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  fût  parvenue  jus- 
qu'au point  d'un  interrogatoire  ou  d'une  en- 
quête d'où  résulterait  déjà  coniradictoirement 
avec  le  défunt  une  preuve  de  démence  ou  d'im- 
bécillité. —  Br.  24  dec.  1843.  P.  1848.  145. 

30.  —  L'art.  603,  C.  civ.,  qui  permet  d'an- 
nuler les  actes  antérieurs  à  l'interdiction ,  si  la 
cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à 
répotque  où  ces  actes  ont  été  posés,  n'est  pas 
applicable  à  une  adjudication  prononcée  en 
vertu  d'une  poursuite  en  expropriation.  —  En 
conséquence  la  preuve  offerte  de  cette  notoriété 
est  irrelevante.  —  Liège.  16  avril  1847. 125. 

37.  —  Celui  qui  a  irrégulièrement  assigné  en 
justice  une  partie  qui  aurait  dû  être  assistée 
d'un  curateur,  sans  avoir  fait  aucun  devoir  à 
cet  égard  avant  l'assignation,  ne  peut,  en  cause 
d'appel,  demander  qu'il  y  soit  pourvu  par  la 
cour.  >-  Br.  39  déc.  1887.  385. 

$  6.  —  AdnUniêtration  provieoire  en  cae  de 
demande  en  interdiction. 

38.  -^  La  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  dans  le  cas  de  l'art.  497,  C.  civ.,  ne 
prive  pas  celui  auquel  il  est  nommé  du  droit 
personnel  de  contracter,  d'ester  en  justice,  et 
notamment  d'interjeter  appel  à  l'intervention 
du  même  administrateur  provisoire. 

Cette  nomination,  ainsi  que  la  poursuite  en 
interdiction,  dont  elle  est  la  conséquence,  ne  sont 
pas,  par  elles-mêmes,  des  motifs  suffisants  pour 
dispenser  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée 
de  l'obligation  de  prêter  serment  lors  d'un  in- 
ventaire après  décès,  conformément  à  l'art.  943, 
C.  civ.  —  Gand.  35  juilt.  1834. 195. 

39.  —  Lorsqu'un  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande en  interdiction  commet  un  administra- 
teur provisoire  avant  d'avoir  interrogé  le  défen- 
deur, ce  jugement  est  susceptible  d'opposition. 

L'opposition  ne  peut  suspendre  totalement  les 
effets  de  cette  nomination ,  de  telle  manière  que 
l'opposant  continue  à  pouvoir  s'obliger  et  plaider 
même  sans  l'assistance  de  son  administrateur 
provisoire. 

L'exécution  volontaire  d'un  tel  jugement  élève 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  on  le 
pourvoi  en  cassation. 

En  d'autree  termes  .*  On  peut  acquiescer  à  un 
jugement  entaché  d'une  nullité  de  cette  espèce. 
—  Br.4janv.  1816.5. 

50.  —  Lorsqu'un  tribunal  s^isi  d'une  de- 
mande en  interdiction  commet  un  administra- 
teur provisoire  avant  d'avoir  interrogé  le  défen- 
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dear,  ee  jogement  est  susceptible  (Topposition. 
—  Br.  6juio1815.  389. 

31.  —  Il  oe  suit  pas  du  silence  de  la  toî  sur 
Téiendae  des  fooctions  de  Tadministraieor  pro- 
visoire, dont  il  est  parlé  dans  Part.  497,  G.  civ., 
que  le  Iê(;islateur  a  voulu  lui  donner  un  pouvoir 
illîraîié  et  absolu  au-dessus  des  pouvoirs  du 
tuteur^,  oo  tout  au  moins  qu*il  a  voulu  lui  con- 
férer les  mêmes  pouvoirs. 

Ses  fonctions  doivent  se  réduire  au  contraire 
i  de  simples  mesures  de  conservation  ou  actes 
d^admioislration  qui  sont  nécessaires  et  ne  peu- 
veoi  souffrir  aucun  relard,  et  il  doit  recourir  an 
magistrat  pour  obtenir  son  autorisation,  lors- 
qu'il croit  aevoir  prendre  d*autres  mesures. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  simple  acte 
d'administration  Taclion  en  restitution  d^un  dé- 
p^  ftiil  par  la  personne  h  laquelle  un  adminis- 
trateur provisoire  est  nommé  antérieurement  à 
sa  nomination,  et  ainsi  cet  administrateur  ne 
peut  intenter  une  telle  action  sans  raulorisation 
du  magistrat.  —  Br.  98  juill.  1851.  255.  (Voy. 
n«  32.) 

o3.  —  L*administrateur  provisoire  nommé  h 
une  personne  dont  on  poursuit  Tinterdiciion 
peut ,  sans  autorisation  préalable  du  juge ,  ac- 
tionner en  restitution  le  dépositaire  d*une  somme 
appartenant  à  celle-ci.  —  Brux.  cass.  4  mars 
1835.  59. 

—  T.  ^dminiêlraiêur  protùoire ,  CùêëttHon, 
CkoM  jugée  en  matière  civile,  Compétence,  Con- 
eeU  de  famille ,  Conseil  judiciaire,  Demande 
nouvelle.  Démence,  Hypothèque,  Imbécillité, 
Jmgemeni  par  défaut.  Mariage,  Prodigue,  Puia- 
aance  maritale,  Qualité,  Staiul  pereonnel ,  7*«- 
telle. 

MmrmxDiencm  légalb. 

^interdiction  légale  de  Tart.  29,  G.  pén.,  cesse 
de  plein  droit  par  Teffet  des  lettres  de  grAce  qui 
sabsiiinent  à  la  peine  entraînant  cette  interdic- 
tion une  peine  qui  ne  remporte  pas,  à  laquelle 
elle  n*est  pas  attachée.  —  Brux.  15  avril  1843. 
P.  1844.  178. 
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I.  —  Qnand  une  créance  a  une  cause  commer- 
ciale, on  peut  stipuler  des  intérêts  à  6  pour  cent. 
—  Br.  18janv.  1842.  274. 

3.  —  Un  négociant  peut  stipuler  Pintérét  de 
6  pour  cent  pour  un  prêt  par  lui  fait  à  un  non- 
commerçant. 

Il  en  est  de  même  à  Véçard  du  prêt  fait  par  un 
agent  d*affaires  à  un  particulier.  —  Liège.  19  mai 
1836.  150. 

5.  —  Il  en  est  de  même  du  prêt  fait  par  un 
particulier  à  un  négociant.  —  Liège.  24  nov. 
1823.  537. 

5  biê,  —  G^est  la  natnre  de  la  convention  et  non 
la  circonstance  que  Tune  des  parties  est  négo- 
ciante, qui  détermine  si  un  prêL  d^argent  a  en 
lieu  en  matière  civile  ou  en  matière  commer- 
ciale. 

F^a  loi  qui  fixe  le  taux  de  Tintérêt  de  Targent 
est  d^ordre  public  ;  on  ne  peut  en  consc(|uence  y 
déroger  par  des  conventions  particulières,  ni 
pour  des  considérations  d^èquilé.  —  Brux.  cass. 
25  mai  1848.  P.  1849.  67. 

4.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  livret  de  la 
caisse  d'épargnes  a,  dans  l'inlenlion  de  le  prêter 
à  un  tiers  auquel  il  devait  servir  pour  être  donné 
à  titre  de  ga^'^j^e  d*un  emprunt,  déclaré  h  la  caisse 
qu'il  entendait  en  avoir  le  remboursement,  dé- 
claration qui  a' pour  eflPèl  de  faire  cesser  le  cours 
des  intérêts ,  il  ne  peut,  en  demandant  la  resti- 
tution du  livret,  exiger  les  intérêts  qui  n'ont  pas 
été  stipulés.  —  Br.  5  juillet  1843.  230. 

5.  —  Le  taux  de  l'intérêt  de  sommes  à  payer 
par  un  héritier  à  son  cohéritier,  en  attendant  la 
liquidation,  peut  n'être  fixé  que  provisoirement 
et  au-dessous  du  taux  légal,  sauf  à  le  fixer  défi- 
nitivement lors  de  cette  liquidation.  —  Liège. 
14  avril  1831.  87. 

6.  —  Les  intérêts  judiciaires  à  charge  d'une 
société  charbonnière  peuvent-ils  être  fixés  à  6 
pour  cent?  —  Br.  14  août  1849.  321. 

7.  —  Lorsque  par  un  billet  une  personne  re- 
connaît avoir  reçu  à  des  époques  antérieures 
différentes  sommes  dont  elle  promet  de  payer 
l'intérêt,  cet  intérêt  ne  prend  cours  qu'à  la  date 
du  billet,  à  moins  qu'une  stipulation  expresse  ne 
le  fesse  rélroagir  à  la  date  de  la  réception  des 
espèces.  —  Liège.  24  juin  1839. 119. 

0.  —  L'associé  qui  reçoit  les  avances  en  de- 
niers, lui  promises  par  lé  contrat,  n'en  doit  pas 
les  intérêts  de  plein  droit  ;  les  intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande. 

La  demande  incompétemmenl  formée  ne  fait 
pas  courir  les  intérêts ,  quoiqu'elle  interrompe 
la  prescription.  —  Liège.  6  janv.  1820. 10. 

0.  —  Le  gérant  d'une  fabrique  n'a  droit  aux 
intérêts  des  somm^  dont  il  se  trouve  en  avance, 
même  de  son  reliquat  de  compte,  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  —  Liège.  6  déc.  1825.  529. 

iO.  ^  Le  détenteur  de  mauvaise  foi  d'une 
somme  d'argent  en  doit  les  intérêts  à  dater  de  la 
possession  illégitime.  —  Br.  cass.  8  oct.  1833. 
157. 

ii.  —  Le  créancier  qui  allègue  que  des  inté- 
rêts à  4  pour  cent  ont  été  convenus  avec  la  tii- 
trice  jusqu'au  remboursement,  peut  être  admis 
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«o  Mrment  sur  ce  poiot,  ea  é^ard  aux  cireon- 
stancea  et  à  ce  gu*il  a^agtt  d*DDe  dette  oommer- 
ciale,  dette  qai  en  principe  ett  productive  d^in- 
téréis.  —  Br.  38  avril  1847.  P.  1849.  377. 

12.  —  Les  intérêts  stipulét  dans  un  billet  à 
ordre  continuent,  après  son  échéance,  à  courir 
jusqu'au  payement  effectif  de  la  somme  princi- 
pale. --  Liège.  11  noT.  1833. 338. 

15.  —  En  cas  de  non-payement  d^un  billet  & 
ordre,  les  intérêts  moratoires  ne  courent  point 
du  jour  de  Péchéance  mais  seulement  du  jour  du 
protêt,  et  à  défaut  de  protêt,  du  jour  de  Tassi- 
gnation  en  justice.  —  Br.  ISjanv.  1836.  6. 

14.  —  Les  intérêts  stipulés  pour  les  deux  pre- 
mières années  du  prix  Je  remplacement  dans  le 
service  militaire  ne  sont  pas  dus  ponr  les  années 
subséquentes.  —  Br.  36  avril  1831.  371. 

18.  ~  En  caa  de  relard  de  payement  on  de 
restitution  des  impositions  perçues  indûment, 
échoit-il  de  condamner,  soit  les  contribuables 
envers  Padministraiion,  soit  celle-ci  envers  les 
premiers ,  aux  inléréls  moratoires  depuis  la 
demande  judiciaire?  —  P.  1815.  503. 

16.  —  Une  clause,  d'où  Ton  voudrait  inférer 
que  les  parties  auraient  entendu  que  les  intérêts 
courraient  de  plein  droit  sans  mise  en  demeure, 
doit  être  rigoureusement  interprétée.  —  Brux. 
15janv.  1840.14. 

17.  —  L*acheteur  d'une  chose  produisant  des 
fruits  ou  revenus  qui,  pour  prix  de  la  vente,  a 
souscrit  un  billet  à  ordre  au  profit  du  vendeur, 
n'en  doit  pas  l'intérêt  à  défaut  de  payement  au 
jour  de  l'échéance ,  lorsque  le  défaut  a  pour 
cause  une  opposition  mise  entre  »es  mains,  et 

3u'il  a  déclaré  être  prêt  à  payer  h  qui  justice 
irait.  —  Br.  cass.33  Juin  1848.  464. 

18.  —  En  supposant  vrai  que  les  créances 
chirographaires  cessent  de  produire  des  intérêts 
à  partir  du  jour  où  la  faillite  est  prononcée,  ce 

Enncipe  ne  peut  pas  être  appliqué  dans  une 
ypotbèse  oà  des  intérêts  seulement  ou  une 
rente  sont  dus. 

Ainsi  celui  envers  qui  un  tiers  s'est  solidaire- 
ment obligé  de  payer  l'intérêt  d'un  capital  jus- 
qu'au remboursement  par  le  débiteur  principal, 
peut,  si  ce  tiers  vient  à  tomber  en  faillite,  de- 
mander h  être  colloque  pour  le  montant  de  son 
capital ,  sauf,  lors  de  la  distribution  de  l'actif 
de  la  faillite,  à  placer  à  intérêt  le  prorata  qui  lui 
reviendra  dans  la  masse ,  lequel  intérêt  lui  sera 
payé  jusqu'au  remboursement  du  capital  par  le 
débiteur  principal,  capital  qui  alors  retournerait 
à  la  masse  pour  faire  l'objet  d'une  collocation 
supplémentaire  entre. les  ayants  droit.  —  Brux. 
36  mai  1841.  384. 

19.  —  Si  la  faillite  fait  cesser  le  cours  des 
intérêts,  cela  ne  s'applique  qu'an  règlement  des 
droits  des  créanciers  entre  eux ,  et  le  failli  ni  sa 
caution  solidaire  n'en  sont  libérés.  —  Liège. 
lOjuill.  1843.  P.  1845.113. 

40.  —  La  disposition  de  l'art.  1153,  C.  civ., 
qui  ne  hii  courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la 
demande,  ne  s'applique  qu'aux  intérêts  mora- 
toires résultant  de  Tinexéeution  d'une  obligation 
conaistant  dana  le  payement  de  certaine  somme, 


et  nullement  aax  intérêts  compensatoires ,  sans 
lesquels  la  réparation  du  dommage  serait  in- 
complète* 

Spécialement  :  Les  intérêts  de  la  aomme  à 
laquelle  eat  fixée  la  valeur  d'un  bien  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  sont  dus  du  jour 
de  la  dépossession. 

Ces  intérêts  sont  productifs  d'intérêts.  —  Br. 
cass.  5  août  1843.  336. 

31.  —  Les  intérêts  moratoires  courent  depuis 
la  demande  judiciaire  jusqu'au  payement,  et  les 
intérêts  peuvent  être  suspendus  lorsque,  par  son 
fait,  le  créancier  empêche  le  débiteur  de  se  libé- 
rer ;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  cet 
empêchement  est  le  résultat  de  l'exercice  d'un 
droit  légal  de  la  part  du  créancier.  -^  Brux.  30 
marsl841.P.  1843.  565. 
^  2%.  —  En  matière  de  compte  et  de  liquida- 
tion, les  intérêts  sont  dus  à  partir  de  la  demande 
en  justice  et  non  à  dater  du  jour  où  le  reliquat 
est  filé.  —  Liège.  15  juill.  1835. 456. 

23.  —  Le  jugement  qui  adjuge  des  intérêts 

i'udiciaires  est  purement  déclaratif  et  non  attri- 
butif. Ainsi  ces  intérêts  sont  dus,  non  paa  à 
compter  du  jour  de  la  prononciation  seulement, 
mais  bien  i  compter  de  celui  de  la  demande 
judiciaire.  —  Br.  37  déc.  1838. 303. 

24.  —  Les  mots  :  «  Du  jour  de  la  demande,  » 
dans  l'art.  1153 ,  G.  civ.,  doivent  s'entendre  du 
jour  de  la  demande  des  intérêts,  et  non  du  Jour 
de  rintroduction  de  Taciion.  —  Br.  cass.  12 
janv.  1849.  394. 

21$.  —  Les  intérêts  légaux  des  sommes  adju- 
gées tiennent  lieu  de  la  privation  de  jouissance* 
et  aucune  autre  indemnité  ne  doit  être  allouée 
de  ce  chef.  —  Liège.  16  juin  1846.  155. 

26.  ---  Dans  l'usage  du  barreau,  une  demmde 


depuii 

duction  de  la  demande,  et  le  tribunal  qui  les 
adjuge  n'est  censé  les  accorder  qu'à  concur- 
rence de  ce  temps.  —  Liège.  38  juill.  1824. 103. 

27  à  29.—  Les  intérêts  moratoires  ne  sont  dus 
que  lorsqu'ils  sont  demandés  en  justice,  et  il  n'y 
a  de  demande  proprement  dite  que  celle  faite 
devant  le  tribunal  compétent  pour  j  faire  droit. 
—  La  condamnation  aux  intérêts  reflue  au  jour 
de  la  demande ,  sans  qu'on  puisse  rétrograder 
à  une  époque  antérieure  à  celle  où  le  juge  a  été 
légalement  saisi.  —  On  ne  peut  argumenter  de 
la  disposition  de  l'art.  2346,  C.  civ.,  relatif  à  la 
prescription,  ponr  prétendre  qn'une  citation 
devant  un  juge  incompétent  suffirait  pour  faire 
courir  les  intérêts.  —  Liège.  6  janv.  1830.  10. 
Liège.  10  juillet  1843.  P.  1844. 319  et  1845. 112. 

•50.  —  Une  partie  ne  peut  conclure  aux  inté- 
rêts des  sommes  non  échues  lors  de  la  demande 
en  juatice.  —  Br.  30  mars  1847.  P.  1848, 23. 

51.  -—  Leê  intérêts  moratoires  ne  sont  point 
dus  du  jour  de  la  demande  principale,  mais  bien 
du  jour  où  ils  ont  été  expressément  demandés. 

En  d'aytres  iêrmea  :  Ces  intérêts  ne  sont  dus 
qu'autant  qu'on  y  a  farmellcmeni  conclu.  — • 
Liège.  5  janv.  1818.  6.  —  Liège.  15  juin  1818. 
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1â6.  --Br.  16  join  1825.  4t3.  -  Liège.  17jaill. 
1837.  185. 

53.  —  Le  jage  n^inflige  pas  grieF  en  D^allouant 
pas  des  intéréu  jadiciaires  dont  la  demande  n*est 
pas  répétée  dans  les  conclusions  d^audience.  — 
Br.  97  janv.  1847.  964. 

55.  —  Des  intérêts  demandés  et  refusés  en 
première  instance  ne  peuvent,  sur  de  simples 
coDcInsiôns  de  la  parlie  et  sans  appel  relevé  de 
la  semence,  être  adjugés  par  le  juge  supérieur. 
—  Liège.  8  juin  183â.  172. 

54.  —  Les  intérêts  non  réclamés  en  première 
iostaocc  ne  peuvent  être  demandés  en  instance 
d^appei  4  surtout  en  Tabsence  d^appel  incident. 

Le$  intérêts  sont  dus,  en  cas  d*admissibitité  de 
la  demande  principale,  à  partir  de  Tacte  d^appel, 
et  ils  représentent  le  préjudice  causé.  —  Liège. 
37  avril  1850.  S59. 

55.  —  Ancune  loi  n*ezîge  la  consignation 
poor  foire  cesser  le  cours  des  intérêts  moratoi- 
res. —  Br.  10  mars  1847.  P.  1848.  199. 

56.  —  Est  licite  la  stipulation  de  rintérêi 
des  intérêts  d*une  obligation  non  payée  à  Pé- 
chéanee.  pour  le  temps  qui  s^est  écoulé  depuis  le 
joor  de  réchéance  jusquTi  celui  de  la  stipulation, 
ainsi  que  pour  le  temps  postérieur.  —  fir.  cass. 
25  mai  1848.  P.  1849.  67. 

—  V.  CommunoMié  conjugale,  Curaleur,  Dom" 
muigeay  Donation  entrû'Vtfs^  Enngiêtroment , 
frÊitiêj  Gago,  Garaniie  UgiHme,  Hypothèque, 
Mjogoj  Meubles,  Notaire,  Ordre,  Preêcription , 
Privilège,  Rapport,  Reecriptùm ,  Société  ano- 
mfms ,  Smeceemn  {droiiêde).  Tutelle,  Usure, 
yenle. 

iMT^mAr  (pona  agis).  --  V.  Aotior.  —  Cas- 
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W.  —  y.  DaOlT  AHCIBN. 

WmrmmxOGOTmxa.  —  Y.  Cassation.  —  Évo- 
cation. —  JOGXHBMT  INTBSLOCDTOIU. 

iwnDumATAViow . 

i.  — -  Les  clauses  d*un  acte  doivent,  lorsqu'elles 
présentent  quelque  doute^  s'interpréter  les  unes 
par  les  autres  et  par  Tinteniion  apparente  des 
parties.  —  Br.  20  janv.  1829. 23. 

3.  —  Dans  le  doute,  il  faut  plutôt  se  pronon- 
cer pour  la  validité  d*un  acte  que  pour  sa  nullité. 
—  Liège.  25  mai  1822.159. 

5.  —  L'art.  1159,  C.  civ.,  ne  peut  recevoir 
application  quand  le  juge  du  fond  déclare  que  la 
clause  eontestée  d'un  contrat  ne  présente  rien 
d^aoabign.  —  Br.  cass.  15  mars  1850.  228. 

4.  —  L'exécution  donnée  erronément  à  an 
contrat  pendant  quelque  temps  contrairement  à 
soB  texte  formel  ne  peut  y  faire  déroger.  —  Br. 
14  aoât  1848.  P.  1850. 255. 

5.  —  On  ne  peut  argumenter  d'un  actcf*  pour 
y  puiser  le  droit  qu'on  prétend  avoir ,  sans  ar- 
gumenter de  toutes  ses  dispositions.  ^  Br.  9  déc. 
1843.  P.  1844.  254. 

6.  —  L'exécution  donnée  à  un  contrat  dans 
quelques  circonstances  rares  et  de  peu  d'impor- 
tance, suivie  d'une  protestation  spontanée  de  la 
partie  qni  avait  exécvté,  ne  peut  servir  i  son  in- 
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terprétation ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer extensivement  une  clause  pénale.  —  Bmx. 
10  mars  1847.  P.  1848.  199. 

—  V.  Acte  sous  seing  privé.  Cession  de  créances, 
Condition,  Convenlion,  Coutume  de  Gand,  Do' 
maine  national,  Empkytéose,  Enfants,  Interro- 
gatoire ,  Jugement ,  Legs,  Loi,  Pénalité,  Près* 
cripiion.  Remplacement,  Rente,  Substitution 
prohibée.  Testament,  Usage. 

IlTTBILV&éTATIOW     d'ARKÊTS     ET    JUGB* 

-  V.  CASSATION.  —  CoiTpktbngi.  —  Jo- 


ISTS&F&ÉTATIOW  BB  TSaTAMBlTT.  —  Y. 

Chosbs.  —  Enfant.  —  Legs.  —  Tbstambnt. 
IwnnupKATATiOBr  bb  volobté.— Y.  Cbosbs. 

Ibtb&pkétatxob  wam,  voib  s'avtobiviA. 

—  Y.  Fabrique. 

IbtbbvbAtb. 


Acte  d^aoouMtion,  8. 

Age,  15. 

Doeuuaot,  14. 

Ecrit»,  15,  23. 

Etranger,  16. 

Exposé  de  I*«oountion,  9. 

Formation  dn  jury,  11  ela. 

Formule  du  cerment,  21. 

Idiome  'wallon,  5. 

interpellation,  5. 

#ury,  11  et  s. 

Liste  des  témoin»,  10. 

■eotJon,  25. 

Hinittère  public,  18  et  i. 

HiMÎoo  remplie,  30. 

If  ominatioa,  4, 6  et  a. 


Pièe6«,I6,23. 
Flaidoiriea,  9. 
Préioraptioa  légale,  29  et  •. 
Froeéa-Terbal,  26,80. 

Xueationa,  13. 
éoutation,  17  et  t. 
Bei^nieole,  16. 
léquûitoiro,  13. 
Serment,  12, 19  et  •.,  21  et  t., 

27. 
Sourd-mnet,  S. 
Tablean  du  jurj,  11  et  a. 
Témoin*,  10. 
Tirage  des  jurés,  11  et  s. 
Tribunal  oerreetionnel,  1, 21. 


J  ter.  —  Quand  il  g  a  Heu  de  nommer  un  inter- 
prète* 

§  3.  —  Qui  peut  être  nommé  interprète,  —  Récu- 
sation, 

J  5.  —  Serment, 

S  4.  —  Exercice  des  fonctions  d'interprète,  — 
Procès'Verbal, 


§  I**.  --  Quand  il  y  a  lieu  de  nommer  un 
interprète, 

t.  —  En  matière  correctionnelle  il  faut,  comme 
en  matière  criminelle  ^  qu^un  interprèle  soit 
nommé  au  prévenu  qni  n*entend  pas  la  langue 
dans  laquelle  il  est  procédé  à  rinstruclion.  — 
Liège.  1!2  juin.  1834. 105. 

â.  —  Il  n*y  a  pas  lieu  à  nommer  un  interprète 
quand  Taccusé  déclare  comprendre  IMdiome  du 
pays.  —  Br.  cass.  14  avril  1840.  558. 

5.  —  11  n*y  a  pas  lieu  à  suivre  les  formalités 
prescrites  par  le  dernier  paragraphe  deTart.  35S, 
G.  crim.,  à  Tégard  de  Taccusé  atteint  de  surdité 
qui  sait  épeler  avec  beaucoup  de  difficulté. 

Lorsqu'il  y  a  lien  de  nommer  ft  Taccusé  un 
interprète ,  le  président  de  la  cour  d'assises  ne 
doit  pas  lui  donner  préalablement  connaissance 
de  la  nomination  qu'il  se  propose  de  faire.  ->  Br. 
cass.  31  fev.1839. 17. 

4.  —  Lorsque  le  procès-verbal  des  séances 
d*une  cour  d'assises  ne  contient  pas  la  nomina- 
tion d'un  interprète ,  on  ne  doit  pas  présumer 
de  là  que  les  témoins  et  Taceusé  ont  parlé  la 
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même  langnti.  On  peut,  pour  établir  le  contraire, 
recourir  a  riolerrogatoirede  Faccnsé  et  aux  dis- 
positions écrites  des  témoins.  —  Br.  eaas.  18  Hy, 
1815.  315. 

5.  —  De  ce  4|u^uD  des  jurés  a  fait  des  inter- 
pellations dans  une  langue  ou  un  idiome  autre 
que  celui  employé  dans  les 'débats,  il  ne  8*«n8uit 
pas  qu'un  interprète  fut  nécessaire,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  coostalé  que  Taccusé,  les  témoins, 
les  juges,  les  jurés,  ni  Tofficier  du  ministère  pu- 
blic, ne  comprissent  pas  cet  idiome.  —  Br.  cass. 
91  mars  1843.  278. 

6.  —  Lorsque  Taccusé  a  demandé  que  Tin- 
strnction  se  fit  en  flamand,  il  ne  peut  se  plaindre 
qu'il  n*ait  pas  été  nommé  d'interprète,  surtout  si 
pas  plus  le  procès-verbal  que  le  demandeur  ne 
font  mention  d'aucune  déposition  qui  aurait  été 
donnée  dans  une  antre  langue.  ~  Brus.  cass. 
28  oct.  1831.379. 

7.  —  L*art.  339,  C.  crim.,  qui  autorise  la  no- 
mination d'un  interprèle  lorsque  Taccusé  et  les 
témoins  ne  parlent  pas  le  même  idiome,  n*est 
pas  .limitatif  à  ce  seul  4»s;  la  même  mesure  peut 
être  prise,  quand  un  des  jurés  ne  corn prena  pas 
l'idiome  dans  lequel  se  sont  exprimés  certains 
témoins.  —  Br.  cass.  13  mars  1843. 1^.  —  Br. 
cass.  90  mars  1845.  184. 

8.  —  Lorsque  Taccusé  ne  connait  pas  la  lan- 

aie  dans  laquelle  est  rédigé  l'acte  d'accusation 
ressé  à  sa  charge,  il  ne  faut  pas,  à  peine  de 
nullité,  que  devant  la  cour  d^aasises  cette  pièce 
lui  soit  traduite  par  l'interprète.  -^  Br.  98  fév. 
1896.  65.  --  Br.  cass.  10  sept.  1855.  154. 

9.  —  Ni  rexposé  de  faecusation ,  ni  les  plai- 
doiries ,  ne  doivent  nécessairement  être  traduits 
à  l'accusé.  --  Br.  cass.  97  avril  1846. 373. 

10.  --  La  nécessité  de  nommer  un  interprète 
n'existe  pas  pour  la  lecture  de  la  liste  des  té- 
moins prescrite  par  l'article  516,  C  crim.  — -  Br. 
cass.  11  avril  1835.  66.-~  Br.  cass.  91  fév.  1830. 
18. 

ii.  —  L*accusé  ne  devait  pas  être  assisté  d'un 
interprète  pour  le  tirage  au  sort  du  tableau  du 
jury,  alors  que  le  procès-verbal  constate  que 
l'accusé  comprenait  le  français,  et  que  son  con- 
seil a  .exercé  en  son  nom  le  droit  de  récusation. 

—  Br.  cass.  96  avril  1841.  330.  —  Br«  cass. 
27  juin.  1841.  935.  —  Br«  cass.  11  août  1841. 
986.  —  Br.  cass.  8  nov.  1848.  401. 

là.  —  La  nomination  d'un  interprète  n'-est 
pas  nécessaire  pour  la  prestation  du  serment  des 
jurés.  —  Br.  cass.  98  mars  1843. 165. 

15.  —  Lorsque  les  questions  ont  été  posées,  et 

3ue  le  réquisitoire  du  ministère  public  a  été  pris 
ans  une  langue  que  ne  comprend  pas  l'accusé, 
il  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  que  la  traduc- 
tion lui  en  soit  ftiite  par  l'interprète  nommé;  il 
auffit  de  l'explication  que  lui  en  donne  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises.  —  Br.  cass.  95  mars 
9898. 195. 

14.  —  Aucun,  texte  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
ministère  public  invoque  et  traduise  un  doeu- 
ment  dans  le  cours  de  sa  plaidoirie  ;  en  le  faisant 
il  n'empiète  pas  sur  les  fonctions  de  Tinierprète. 

—  Br.  oass.  8  nov.  1848.  401. 


}  9.  —  Qui  peut  être  nommé  imlerprêU,  — 

Récusation, 

15.  —  L'interprète  appelé  devant  la  cour  d'as- 
sises pour  traduire  des  écrits  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  Agé  de  vingt  et  un  ans  comme 
l'interprète  nommé  pour  traduire  les  discours. 

—  Br.  cass.  18  avril  1854.  941. 

16.  —  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  nommer  un 
interprète,  le  président  de  la  cour  d'assises  n*est 
pas  astreint  à  choisir  h  cette  fin  un  regnicole. 
Le  mandat  momentané  de  l'interprète  ne  lui 
confère  pas  on  emploi  public  dans  le  sens  de 
l'art.  6  ae  la  constitution.  —  Br.  cass.  19  fév. 
1856.  105. 

17  et  18.  —  Le  président  ne  doit  pas  inter- 
peller Paccusé  s'il  entend  récuser  ou  non  Tinter- 
prète.  —  Br.  cass.  10  sept.  1835.  134.  —  Br.  cass. 
99  fév.  1849.154. 

55.  —  Serment, 

19  et  20.  —  Il  y  a  nullité  si  le  procès-verbal 
d'audience  de  la  cour  d'assises  constate  seule- 
ment que  l'interprète  a  prêté  le  serment  voulu 
par  Part.  359,  §  1^,  C.  crim.,  sans  qu'il  conste  de 
ce  même  procès -verbal  qu'il  a  été  satisfait,  quant 
i  ce  serment ,  au  prescrit  de  l'arrêté  du  4  nov. 
1814.  —  Br.  94  déc.  18312  «{0.  —  Br.  cass. 
11  juin.  1850.  157. 

21.  —  L'art.  559,  C.  crim.,  qui  prescrit  la 
formule  du  serment  des  interprètes,  n'est  relatif 
qu'aux  cours  d'assises. 

Ainsi  n'est  pas  nulle  la  procédure  correction- 
nelle dans  laquelle  l'interprète  n'a  prêté  aucun 
autre  serment  que  celui  prescrit  par  Tarrété  du 
4  nov.  1814.  —  Br.  cass.  11  mars  1856.  915. 

2S.  —  L'interpvète  qui,  dès  le  commencement 
de  l'examen  de  l'affaire,  a  prêté  serment,  ne  doit 

F  as  le  renonveler  à  chaque  audience  suivante  où 
affisire  est  continuée.  —  Br.  cass.  98  fév.  1896. 
65.  -  Br.  cass.  97  fév.  1845. 191. 

23.  -—  Il  ne  peut  résulter  de  nullité  de  ce 

3u'un  interprète  qui,  à  ces  fonctions,  doit  join- 
re  celle  de  traducteur,  ajoute,  au  serment  pres- 
crit par  Fart.  532,  C.  crim.,  celui  de  traduire 
fidèlement  les  pièces  écrites  en  langue  étrangère. 

—  Br.  cass.  96  nov.  1840.  P.  185U.  55. 

24.  —  Le  serment  prêté  par  l'interprète  lora 
de  la  formation  du  jury  de  jugement,  et  hors  de 
la  présence  d<i  la  cour,  tant  pour  cette  opération 
que  pour  les  débats,  ne  doit  pas,  sous  peine  de 
nullité,  être  renouvelé  lors  de  Texamen.  —  Br. 
cass.  97  fév.  1845.  191.  —  Br.  cass.  24  janv. 
1848.  40. 

J  4.  —  Exercice  dee  foncOone  d'interprète,  — 
Prooèê'Vefhal, 

25.  —  La  mention,  faite  au  procès-verbal  de 
la  séance,  que  l'interprète  a  traduit  tout  ce  qu'il 
y  avait  à  traduire  pendant  cette  séance,  s'appli- 
que à  la  formule  du  serment  des  jurés  ainsi  qu^à 
l'avertissement  prescrit  par  l'art.  515,  G.  crim. 

—  Br.  cass.  97  fév.  1845.  191. 

26.  —  11  n'est  pat  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
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Kié,  <|ae  le  procès-verbal  de  la  séance  constate 
qne  Tioierpi^ète  nommé  en  exécution  de  Tarti- 
cle  SS^f  C.  crim.,  a  tradait  aux  accasés  les  dépo- 
sitions des  témoins  qui  ne  parlaient  pas  ia  même 
langue  qu*eoz.  —  Liège.  7  déc.  1825.  539. 

S 7. —  Quand  le  procès-Terbal  de  la  séance 
constate  que  Tinterprète  nommé  parle  président 
a  prêté  serment,  il  n*est  pas  nécessaire  qu^il  re- 
laie aussi  que  c*est  le  président  qui  le  lui  â  fait 
prêter.  —  Br.  cass.  10  avril  1855.  64. 

28.  —  Lorsque,  devant  la  cour  d^assises,  nn 
témoin  dépose  successivement  en  français  et  en 
flamand,  il  est  nécessaire,  h  peine  de  nullité,  que 
la  déposition  donnée  en  fran<^is  soit  transmise 
par  riDterprète  à  Taccusé  qui  ne  comprend  pas 
cette  langue.  —  L^identilé  de  deux  dépositions 
n*est  pas  légalement  établie  par  la  mention  con- 
tenue au  procès-verbal  que  le  témoin  a  répété  en 
flamand  sa  déposition  faite  en  français.  —  firuz. 
cass.  98  fév.  1853.  50. 

39.  —  Lorsque  le  président  a  nommé  un  in- 
terprète, et  que  celui-ci  a  prêté  le  serment  pres- 
crit par  Fart.  351,  C.  crim.,  il  y  a  présomption 
légale  qne  celui-ci  a  rempli  avec  fidélité  et  exac- 
titude les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés.  —  Br. 
'  cass.  91  lév.  1859.  18. 

30.  —  Est  entachée  de  nullité  la  procédure 
qui  a  en  lieu  devant  la  cour  d^assises,  lorsque  le 
procès-verbal  ne  constate  pas  que  rinterprète  a 
rempli  son  office.  —  Bruz.  cass.  â6  juillet  1847. 
P.  1848.441. 

51.  —  Il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  pro- 
cédure, que  le  procès- verbal  constate  suffisam- 
ment quUl  y  a  eu  nomination  d^un  interprète, 
et  qu'il  a  rempli  ses  fonctions.  —  Brox.  cass. 
4sept.  1846.  P.  1848.  511. 

52.  —  Le  procès-verbal  de  la  cour  d^asstses 
constatant  que  Tinter  prèle  a  fidèlement  rempli 
son  office  cba(|ue  fois  ^o*il  était  requis  ne  pré- 
sente aucune  irrégularité.  •—  Brux.  cass.  6  mars 
1816.  67.  -  Br.  cass.  4  déc.  1846.  P.  1847. 148. 
—  Br.  cass.  10  mars  1847.  P.  1848.  497, 

—  V.  jieeuêaHon,  Cour  d'oêêtêeê,  J^^Vy  ^«''- 

I«TBa&0«ATOI&B    BW     lIATlAaB     C&IMI- 

—  V.  Cous  D^ASSISRS. 


ImnAO«ATOiHB  soa  wmxvb  et  ailti- 


AdmiMilNUté,  1  «t  •.,  8,  10, 

Appel,8,20,22at..,26. 
Aveo,  29  et  t. 
ComBaiMvté,  11. 
CaoMi.  do  preav*  par  éeril, 

ConuDcaication  préalable,  12 

rta. 
CiyynUioii  penoanétla,  10. 
CoBJomt,  10  at  a. 
CrioM,  7. 
Befanl,  28. 
Ipaax,  10  a<  a. 
Facvlié  da  jof  e,  1  et  a. 
Faiu  ««m  coacluaala,  15  et  a. 

—  criameli,  7. 

—  pertiamta,  14  et  16. 
FenaM  mariée,  11. 
Trata,  1. 

laaiTiribiJité,  M. 
Ul«*paételioa,3S. 


Jugement  (aalure du),  19  et 
i.,24. 

—  Botib.n. 

—  préparatoire,  2S  et  a, 
Ifallité,  9. 

Objet,]. 
OppMÎtioD,  15, 18. 

—  au  jugement,  20  et  a. 
Ordonnance  de  1667, 1. 

—  du  juge,  23. 
FérempUon,  28. 
Pouvoir*  du  juge,  2. 
Refus  de  répondre,  27. 
Béponse*  éTaiivn*,  90. 

—  in«afllaanlea,3i. 
Bequéla,  12  et  «.,23. 
RéMrTea,  22. 

Sent,  33. 
Serment,  9. 
Tardivelé,  3  et  s. 
TMrt,21. 


5  l».—  Règloa  généraUi.—  Pouvoirs  du  Juge,  — 
Dans  quels  cas  il  peut  être  ordonné.—  Serment. 

—  Queiles  personnes  peuvent  être  interrogées? 
5  î.  —  Requête  à  fin  d'interrogatoire. 

J  5.  —  Pertinence  des  faits.  -^Jugement,  —  f^oies 
de  recours  contre  le  jugement  qui  ordonne  fin» 
terrogaioire.  —  Non-comparution  de  la  partie. 

—  Opposition.  —  j^ppel.  —  Recevabilité.  — 
Délai.  —  Effets. 

S  l».—  Règles  générales.-^  Pouvoirs  du  juge, -^ 
Dans  quels  cas  il  peut  être  ordonné.—  Serment. 

—  Quelles  personnes  peuvent  être  interrogées? 

i.  —  Le  droit  que  la  loi  accorde  aux  parties 
de  faire  procéder  à  un  interrogatoire  n*est  pas 
subordonné  à  une  admission  à  preuve  ;  il  peut 
donc  avoir  tout  autre  objet  qne  celui  qu*un  juge- 
ment ou  arrêt  antérieur  aurait  admis  à  vérifier. 

La  disposition  de  Tordonnance  de  1667,  qui 
statuait  que  les  interrogatoires  se  feraient  aux 
frais  de  ceux  qui  les  auraient  requis,  n^est  plus 
en  vigueur.  -^  Br.  19  oct.  1818.  186. 

2.  —  Il  est  facultatif  au  juge  d^accorder  ou  de 
refuser  la  permission  d'interroger  sur  faiu  et 
articles.  —  Br.  cass.  11  déc.  1833.  195.  —  Liéee^ 
26janv.l848. 171.  ^ 

3.  —  Bien  que  la  loi  permette  Tinter rogatoire 
surfaits  etanicles  eoaout  état  de  cause,  il  peut 
éire  refusé  s*il  est  demandé  avant  les  plaidoiries. 
—  Liège.  15  juillet  1835.  286. 

4.  --•  Est  non  recevable  une  demande  d*inter- 
rogatoire  faite  en  appel  et  dans  les  conclusiona 
d'audience  seulement.  —  Br.  4  mars  1820.  77. 

5.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  une  de- 
mande d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  lors- 
que la  cause  ayant  été  fixée  et  appelée  pour  être 
plaidée ,  la  cour  a  ordonné  de  plaider  à  tomes 
fins.  —  Liège.  25  janv.  1857.  26. 

6.  —  Les  faits  articulés  la  veille  de  l'audience, 
et  qui  tendent  à  retarder  la  décision  de  la  cause, 
sont  non  recevables.  —  Liège.  26  janv.  1835.  36. 

7.  —  On  ne  peut  faire  interroger  la  partie 
adverse  sur  des  faits  qui  tendent  à  obtenir  i^aveu, 
soit  de  son  propre  crime,  soit  du  crime  des  au- 
teurs de  ses  jours.  —  Br.  7  fév.  1819.  310.  — 
Br.  27  juin  1825.  451.  —  Br.  23  nov.  1826.  295. 

8.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  recevabilité 
d^un  appel ,  il  ne  peut,  au  second  degré  de  juri- 
diction, être  procédé  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  tant  que  Pappel  n'est  pas  re- 
connu recevable.—  Br.  25  nov.  1846. 344. 

9.  —  Est  nul  rinterrogatoire  sur  faits  et  arii- 
cles  s'il  n*a  été  précédé  du  serment  de  la  partie 
interrogée--  Liège.  16  juin  1838.  164. 

^  40.  —  Le  juge  ne  peut  ordonner  la  comparu- 
tion personnelle  du  conjoint  de  l'une  des  par- 
ties ,  qui  n'est  pas  en  cause,  afin  de  l'interroger 
sur  les  faits  et  circonstances  posés  par  la  partie 
adverse.  —  La  Haye.  17  fév.  1826.  52. 

11.  —  La  femme,  lorsque  le  mari  seul  est  en 
cause,  ne  peut  être  interrogée  si»  faits  et  arti- 
cles, quand  même  l'objet  de  la  comestation  inté- 
resserait la  communauté.  —  Br.  21  mars  1850. 
108. 
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$  9.  —  Requéi9  à  fin  d'interrogatoif9, 

iS  et  13.  ->  LHnterrogatoire  sur  faits  et 
articles  peut  être  ordoooé  à  Taudience  sans  que 
la  requête  ait  été  au  préalable  communiquée  à  la 
partie  adverse.  —  Br.  30  juin  1814.  198.  —  Br. 
â3  DOT.  1896.  293.  —  Liège.  6  féy.  1840.  46.  — 
Liège.  93  Juin  1849.  390.  (V.  n.  93.) 

55.  —  Pertùiencê  des  finis.  —  Jugement,  — 
Foieê  de  recoure  contre  le  jugement  qui  or* 
donne  l'interrogaUrire,  —  Non  comparution  de 
la  partie,  —  Opposition,  —  Appel,  — r  Rece- 
vahiliié.  —  Délai.  —  EffeU. 

i4.  —  Une  partie  n*est  point  obligée  de  répon- 
dre sur  des  faits  et  articles  dont  la  pertinence 
dépend  d*un  fait  nié  par  elle  ,  et  non  établi  par 
la  partie  adverse.  ~  Br.  97  juin  1893. 451. 

15.  •—  On  peut,  sana  dénier  ni  reconnaître 
des  faits ,  empêcher  qu*ils  ne  puissent  être  tenus 
pour  confessés  ou  avérés ,  et  s*opposer  fa  ce  que 
la  preuve  en  soit  ordonnée,  si,  par  exemple,  ils 
ne  sont  pas  concluants.  —  Br.  4  mai  1833.  159. 

16.  —  On  ne  peut  admettre  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  que  des  questions 
précises  portant  sur  des  faits  susceptibles,  à 
raison  même  de  Tobjetdu  débat,  d^êire  tenus 
pour  avérés.  —  Br.  19  janv.  1850.  60. 

€7.  ~  Les  jugements  ^ui  ordonnent  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  peuvent  se  borner 
à  reconnaître  la  pertinence  des  faits.  -«  Il  n*est 
pas  nécessaire  qu*il8  renferment  d'autres  motifii. 

—  Br.  cass.  93  oct.  1837. 145. 

18.  —  La  partie  qu'on  veut  faire  interroger 
sur  faits  et  articles  ne  peut,  ayant  qu'il  soit  pro- 
noncé snr  la  requête  tendante  à  cet  interroga- 
toire, demander  le  renvoi  de  la  cause  à  Tau- 
dience,  pour  entendre  sur  ce  point  les  moyens 
et  conclusions  des  parties.  ->  Br.  95  nov.  1899. 
301. 

19.  —  Le  Jugement  sur  requête,  portant  or- 
donnance de  répondre  sur  faits  et  articles,  n*a 
pas  les  caractères  d'un  jugement  proprement 
dit,  en  ce  sens  que  le  Juge  qui  l'a  rendu  ne  puisse 
le  rapporter.  —  Br.  17  fév.  1819.  311.  —  La 
Haye.  5  mai  1895.  404.  -^  Brux.  95  nov.  1896. 
993. 

20.  —  Le  Jugement  qui  ordonne  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  —  Br.  95  nov.  1820.301.  —  Broz. 
cass.  93  oct.  1837.  145.  —  Li^ge.  99  juin  1849. 
215. —  Br.  7  Juin.  1847.159. 

Si.  —  S'il  peut  être  vrai  que  la  voie  d'oppo- 
sition n'est  pas  ouverte  contre  les  Jugements  qui 
ordonnent  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
il  n'en  peut  être  de  même  d'un  jugement  qui  ne 
se  borne  pas  )i  enjoindre  un  semblable  interro- 
Ijatoire ,  mais  qui  y  soumet  en  même  temps  un 
tiers  qui  n'est  pas  proprement  partie  au  procès. 

—  Br.  95  nov.  1846.  P.  1847.  63. 

22.  —  Est  non  recevable  l'appel  d'un  juge- 
ment qui,  sans  repousser  définitivement  une 
demande  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  se 
borne  à  réserver  de  l'accueillir,  s'il  y  a  lieu^  lors 


de  la  discassion  et  de  l'ezamen  du  fond.  — 
Liège.  30  mai  1850.  904. 

23.  —  L'ordonnance  du  juge  sur  requête, 
qui  prescrit  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, conformément  à  l'art.  595,  C.  proc,  n'a 
pas  le  caractère  d'un  jugement,  et  n'est  pas  dès 
lors  susceptible  d'appel.  —  Br.  18  mars  1890. 87. 

24.  —  Le  jugement  qui  ordonne  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  est  un  jugement 
d'instruction,  surtout  s'il  n'a  existé  aucune  con- 
testation ni  sur  la  recevabilité  de  l'interroga- 
toire, ni  sur  la  pertinence  des  fsits.  —  Br.  5  juin 
1846. 545.  ' 

21$.  —  Les  juçemenis  qui  ordonnent  un  inter- 
rogatoire sur  faiu  et  articles  sont  préparatoires, 
et  ne  peuvent  en  conséquence  être  frappés  d'ap- 
pel qu'avec  le  jugement  définitif.  —  Liège. 
15  mai  1834. 116.  —  Br.  cass.  23  oct.  1837. 145. 

26.  —  La  partie  qui  a  fait  défaut  sur  l'assi- 
gnation qui  lui  était  donnée  pour  répondre  sur 
faits  et  articles  déclarés  pertinents,  et  contre 
laquelle  ces  feiu  ont  été  tenus  pour  confessés  et 
avérés  par  un  jugement  de  première  instance, 
peut,  en  appel,  demander  à  être  relevée  de  cette 
déclaration,  et  être  admise  à  fournir  ses  ré- 
ponses. —  Liège.  7  déc.  1837.  969. 

27.  —  Lorsque  le  cité  défaillant  refuse  de  ré- 
pondre sur  faits  et  articles,  ensuite  d'un  juge- 
ment par  défaut,  qui  admet  à  vérifier,  et  auquel 
il  a  formé  opposition  avant  l'interrogatoire,  les 

faits  ne  peuvent  être  tenus  pour  avérés. Br 

8  fev.  1816. 37. 

28.  —  Si,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
il  n'a  été  fait  aucun  devoir  de  preuve,  en  exécu- 
tion d'un  jugement  qui  ordonne  un  interr<^- 
toire  sur  feiis  et  articles,  ce  jugement  ne  doit 
pas ,  ce  nonobstant,  être  réputé  non  avenu.  — 
Br.8fév.  1816.  87. 

29.  —  L'opinion  secrète  de  celui  qui  déclare, 
dans  un  interrogatoire,  qu'en  signant  un  acte  il 
a  pensé  que  cet  acte  ne  devait  pas  le  lier  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  feit  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  avait  de  parties  contractantes,  ne  peut 

nuire  k  l'existence  avouée  de  la  convention. 

En  décidant  ainsi,  le  juge  du  fond  ne  divise  pas 
l'aveu  résultant  de  cette  déclaration,  il  ne  feit 
qu'apprécier  l'influence  qu'une  pareille  opinion 
pouvait  avoir  sur  la  validité  de  rengagement.  — 
Br.  cass.  19  juin  1841.  553. 

50.  —  On  peut  prendre  pour  aveu  la  réponse 
évasive  faite  par  une  partie  dans  l'interrogatoire 
sur  faiu  et  articles  qu'elle  a  subi.  -^  Gand 
98  avril  1846.  P.  1850.  98.  (V.  n.  52.)     ' 

Si.  —  La  partie  è  laquelle  il  a  été  ordonné  de 
répondre  sur  faits  et  articles  ne  peut,  après  avoir 
subi  son  interrogatoire .  donner  aux  questions 
qui  lui  ont  été  faites  dans  cet  interrogatoire  de 
nouvelles  réponses  par  écrit ,  signifiées  par  ex- 
ploit à  sa  partie  adverse. 

La  partie  adverse  est  en  ce  cas  recevable  k  en 
feire  subir  un  nouveau.  —  Br.  95  nov.  1826. 
998. 

52.  —  Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lorsque  les  réponses  ne  renferment  rien 
d'ambigu  ni  de  contradictoire,  mais  qu'elles  sont 
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a  a  coôtrrire  nettes  et  précises,  et  ont  toute  Tap- 
pareoee  de  la  bonne  foi.  —  Gand.  27  mars  1845. 
tfi.(V.n.50.) 

55.  —  Il  entre  dans  le  pouvoir  souverain  du 
juge  d*interpré(er,  d'après  Tensemble  des  ré- 
ponses données  dans  un  interrogatoire  sur  faiis 
ec  articles,  le  sens  dans  lequel  ces  réponses  doi- 
▼eof  être  entendues.  —  Br.  cass.  24  mai  1826. 
165. 

54.  —  Les  réponses  faites  par  une  partie  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peuvent 
être  divisées,  mais  doivent  être  prises  chacune 
dans  son  ensemble.  —  Gand.  23  juin  1846. 
P.  1849.  544. 

—  y.  ^cfe  auihêniique,  jtweu,  Conirê-Mirt , 
LtUre  rosaicin,  Paffem9ni,  f^érifkatiûn  d'écrit 

IVTXavsanoH.  —  Y.  Gasart. 


Adjv^iealioa  défiaitiTe,  2. 
Appel  (iMlanc«d^  ).  17.21  et  ■. 

28,  M,  37, 45. 
A«M»eié,  la 
AatorÎMlioa,  35. 
CeaMtîon,  1,  25. 
Cmm  ea  état,  1). 
ChMejacée,15w 
C«h«nli«r,29. 
Copie  ée»  pièoM,  39  et  ■. 
CoaditMAi,  M  et  ». 
CoMeil  de  prélaet.,  33. 


CréeMier,  8,  10, 17  et  ■. 
—  Mwcrit,  13. 
Begrc*  de  jitridiolâen,  3, 22. 
Demandes    reeoaveotioaoel- 

Ies48. 
BeMerreal,  35. 
Droit  lH|uide,  7. 
Btnncer,  12. 
rebrifMd*égliM,29. 
roevalités,  36  et  a. 
BlieéTealuelle,9. 


Indiriiibilitê,35. 
InsUnoe  indivitible,  35. 
intérêt,  7, 20. 
Inlerreniion  foroée,  26  et  •., 

34  et  •.,  44. 
Jogeraent  commun  (déelara- 

tien  de),  34, 44. 

—  per  début,  4. 

—  sur  rinlerTeulioa,  46. 
Mandalaire,  32. 

Xalière  oerreoliennelle,  47. 
■iae  en  eanse,  44. 
Pourroi,  1,25. 
Qualité,  3,  10  et  a. 
aeoevabililé,  1, 3, 5  eta.,  14. 
RMeTettr,32. 
Requête  eirile,  15. 

—  dMotervention,  36  et  a»,  41. 
Seiaie  immobilière,  2. 
Société,  10  et  a. 
Suooeation,  32. 


Tieroe  oppomlioa,  6, 28, 39. 

Tutelle,  3. 

Vente  (nullité),  13. 


^  l«r.  —  Qwêêiiomê  divêrêeê, 


.  —  DoHê  quêiê  eoê  al 
l'mierv9nUon  pêui  avoir 


^9.  —  Do  l'mltrrenHom  en  eouêê  d'appol. 

^5.  —  Do  i'nUorvontion  dovatU  la  cour  do  coaso- 


$4.  —  Do  è'iniorvoniion  fbreéo  ou  do  l'aoêigm^ 

tiom  ou  dMaratioH  do  jugomoni  commun. 
S  5.  -^  Formes  do  l'ùUorvoniiom.  —  Jugomoni, 
)  6.  ~  EfoU  do  i*miorvontùm. 
\7.  —  JmêorwonUon  on  maiiiro  corrocHonnoUe. 


J  1«r.  —  Quettionê  dirorse».  —  Dam  queh  eaa  et 
par  queiloe  pereonno*  l'intervention  peut  avoir 
lieu, 

t.  —  Le  pourvoi  formé  par  une  partie  inter- 
venante contre  le  jugement  portant  des  condam- 
nations à  charge  de  celui  que  celle  partie  inter- 
venante doit  garantir,  est  saus  objet  lorsque  ce 
jogea^nt  a  acquis  force  de  chose  jugée  à  Tégard 
du  garanti. 

liais  lorsque  Pintervenant  a  pris,  contre  la 
partie  qui  a  obtenu  des  condamnations  à  charge 
do  garanti ,  dea  conclusions  fondées  sur  le  droit 
propre  et  personnel  de  cet  intervenant,  conclu- 
sions qui  ont  été  adjugées ,  celui-ci  s*est  pourvu 
valoblenent  pour  obtenir  Tannulation  du  juge- 


ment ,  en  tant  qu*il  abjoge  ces  conclusions.  — 
Br.  cass.  SI  joill.  1845.  P.  1846.  189. 

2.  —  L*intervention  peut  être  formée  dans 
une  poursuite  sur  saisie  immobilière,  lors  même 
qo^il  n'y  a  ni  adjudication  déBniiive  ni  prépara-* 
toire  prononcée.  Il  doit  êlre  sursis  à  Tadjudica- 
tion  définitive,  par  suite  de  Tappel  du  jugement 
qui  abjuge  rintervention.  —  Br.  19  juin  1823. 
444. 

5.  —  Lorsque,  dans  une  instance  entre  un  tu- 
teur et  son  subrogé  tuteur,  nommés.,  à  la  requête 
du  minislëre  public ,  à  un  étranger  résidant  en 
Belgique  et  mis  en  état  d'interdiction  pour  dé- 
mence, un  prétendu  tuteur  nommé  par  un  con- 
seil de  famille  étranger,  tenu  au  lieu  du  domicile 
de  rinterdit,  intervient  pour  contester  au  subrogé 
tuteur  en  cause,  sa  qualité  pour  agir,  par  le  mo- 
tif que  ses  fonctions  comme  celles  du  tuteur  belge 
ont  cessé  par  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de 
famille  étranger,  il  y  a  Heu  de  déclarer  cette  de- 
mande d'intervention  non  recevable,  comme  for- 
mant une  demande  principale  sujette  aux  deux 
degrés  de  juridiction.  —  Br.  26  mars  1851.  70. 

4.  —  Lorsque,  après  un  jugement  par  défaut, 
portant  condamnation  au  payement  d'un  billet  à 
ordre,  rexécution  en  a  été  poursuivie,  non  j^r 
celui  ^ui  l'avait  obtenu ,  mais  par  un  coobligé 
solidaire  subrogé  à  tous  les  droits  du  porteur 
primitif,  celui-ci  ne  peut  êlre  assigné  en  inter- 
vention par  le  débiteur  sur  l'opposition  formée 
an  jugement  par  défaut  susdit  et  qui  s  été  diri- 
gée contre  le  subrogé.  —  Gand.  1]  sept.  1848. 

K.  — On  ne  peut  être  reçu  partie  intervenante, 
par  cela  seul  qu'on  pourrait  êlre  exposé  à  une 
action  en  garantie  de  la  part  de  Tune  dt%  parties 
en  cause,  si  cette  partie  venait  à  succomber  dans 
00  demande.  —  Br.  Il  mai  1825. 391. 

6.  —  Celui  qui  a  formé  tierce  opposition  à  un 
jugement  peut,  tandis  que  la  question  sur  la  re- 
cevabilité de  cette  tierce  opposition  est  encore 
pendante  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement qui  en  fait  l'objet,  être  admis  à  intervenir 
dans  l'instance  sur  l'appel  de  ce  même  jugement. 
—  Br.  7  déc.  1826.  312. 

7.  ^  Le  droit  d'intervention  n'existe  que  pour 
autant  que  le  jugement  prononcé  puiaae  préjudi- 
cier  aux  droits  de  l'intervenant. 

Cet  intérêt  existe  soit  que  l'intervenant  ait  des 
droits  communs  avec  l'une  des  parties ,  soit  que 
ees  droits,  lui  étant  personnels,  soient  élisifs  des 
prétentions  des  deux  parties.  Néanmoins  l'inter- 
venant qui  ae  présente  à  titre  de  droits  qui  lui 
sont  propres  ne  peut  être  reçu  dans  son  inter- 
vention, qu'autant  que  les  droits  exclusifi  par 
lui  réclamés  résultent  de  titres  non  contestés  ou 
dont  la  force  ne  soit  pas  subordonnée  à  l'issue 
du  procès  mû  entre  les  partiea  principales  et  au- 
quel il  resterait  étranger.  —  Brux.  cass.  17  mai 
1845. 337. 

8.  —  L'intervention  de  la  part  du  créancier 
de  celui  qui  a  été  partie  au  jugement  de  première 
instance  et  qui  est  encore  au  procès  aevant  la 
cour ,  par  le  syndic  à  la  faillite  de  son  fils ,  son 
héritier  bénéficiaire ,  n'est  pas  recevable ,  alors 
qu'aucun  fait  n'est  articulé  pour  établir  qu'il  y 
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avait  on  anrait  eu  fraude  dans  la  défense.  —  Br. 
17  mars  1838. 89. 

9.  —  li  suffit  qa*on  puisse  éventuellement  être 
appelé  en  garantie  dans  une  instance  pour  avoir 
droit  d*y  intervenir  volontairement.  —  Liège. 
l4aoAtl835.  524. 

iO.  ~  Lorsqu*!!  y  a  contestation  entre  deux 
individus  devant  les  tribunaux ,  sur  le  point  de 
savoir  si  une  société  a  ou  non  existé  entre  eux , 
ceux  qui  se  prétendent  créanciers  de  cette  société 
ont  le  droit  dUntervenir. 
.  L*intervention  des  créanciers  doit  en  général 
être  considérée  d*un  œil  favorable,  et  ainsi,  pour 
que  leur  intervention  soit  recevable,  il  suffit  que 
le  jugement  ou  Tarrét  à  rendre  dans  Tinstance 
dans  laquelle  ils  demandent  à  intervenir  puisse 
éventuellement  préjudicier  à  leurs  droits.  —  Br. 
aSjanv.  1839.  24. 

ii  et  12.  —  L*assocîé  en  sous-ordre  n'a  pas 
qualité  pour  intervenir  dans  une  instance  en 
liauidation  entre  son  associé  et  les  associés  de 
celui-ci. 

Un  étranger  n*est  pas  recevable  à  intervenir 
dans  une  instance  entre  un  étranger  et  un  re- 
gnicole ,  surtout  si  la  demande  de  rinterveoant 
est  combattue  par  un  défaut  de  qualité.  —  Liège. 
31  déc.  1891.  535. 

13.  —  Dans  le  sens  de  Tart.  340,  C.  proc.,  la 
cause  n'est  pas  en  état  lorsque  la  plaidoirie  est 
commencée^  ni  même  quand  les  conclusions  ont 
été  contradictoiremeot  prises  à  l'audience,  mais 
seulement  lorsque  toute  Tinstruction  est  par- 
achevée. 

Lorsque  la  vente  volontaire  d'un  immeuble 
grevé  d'hypolbèque  est  attaquée  en  justice  par 
un  tiers,  le  créancier  inscrit  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'instance,  pour  soutenir  la  nullité 
de  la  vente,  si  le  prix  stipulé  est  insuffisant 
pour  couvrir  sa  créance.  »  Br.  15  Juin  1899. 
174. 

14.  —  Lorsque,  après  une  intervention  qui 
n'avait  lien  qu^après  que  le  différend  au  prin- 
cipal avait  été  déBnitivemeni  jugé ,  et  ou'il  ne 
s'agissait  plus  entre  parties  que  d'un  débat  sur 
des  accessoires,  le  procès  entre  les  parties  primi- 
tivement en  cause  est  venu  à  cesser  à  l'amiable , 
l'intervention  doit  venir  à  disparaître,  libre  k 
l'intervenant  d'intenter  directement  telle  action 
qu'il  jugerait  convenable.  —  Br.  13  avril  1847. 

itf .  —  On  ne  peut  pas  attaquer  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  par  la  voie  de  l'in- 
tervention ,  alors  même  qu*il  serait  allégué  que 
ce  jugement  serait  le  résultat  du  dol  de  la  partie 
adverse. 

L'intervention  doit  être  déclarée  non  receva- 
ble jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait  été  rétracté 
an  moyen  de  la  requête  civile,  l'art.  480,  G.  pr., 
étant  d'ordre  public.  —  Br.  17  avril  1844. 
P.  1846.  956. 

J  9.  —  De  Vint9rvêtiHon  en  cause  d'appel, 

16.  —  L'existence  d'une  société  commerciale 
étant  contestée  entre  les  personnes  qui  sont  ré- 
putées en  faire  partie ,  ceux  qui  se  prétendent 


créanciers  de  la  société  sont  non  reoevables  h 
intervenir,  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel, dans  cette  contestation,  avant  que  leurs 
créances  ne  soient  effectivement  reconnues.  — 
Br.  cass.  13  mai  1833.  98. 

17.  —  N'est  pas  recevable,  à  l'exception  da 
cas  de  collusion  frauduleuse,  l'intervention  en 
appel  d'un  créancier  dans  une  instance  où  se 
trouve  engagé  son  débiteur.  —  Br.  94  janv. 
1849.  979. 

18.  —  Lorsqu'une  société  commerciale  n*est 
pas  reconnue  entre  les  personnes  qui  sont  cen- 
sées en  faire  partie,  ceux  qui  se  prétendent 
créanciers  de  la  société  sont  non  recevables  à 
intervenir,  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel, dans  cette  cootestaiion ,  avant  que  leurs 
créances  ne  soient  reconnues.  —  Br.  cass.  50 
avril  1853.  88. 

19.  —  Est  recevable  la  demande  en  interven- 
tion formée  par  des  créanciers  hypothécaires 
dans  une  cause  pendante  entre  leur  débiteur  et 
un  créancier  inscrit  antérieurement ,  dont  i'în* 
scription  est  attaquée  par  Tappel,  et  encore  que 
l'appelant  se  soit  désisté.  —  On  ne  peut  opposer 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'intervention  qoe 
les  demandeurs  auraient  été  représentés  en  pre- 
mière instance  par  leur  débiteur,  si  les  moyens 
sur  lesquels  ils  fondent  leur  demande  en  inier* 
vention  leur  sont  propres  et  personnels.  —  Br. 
4  déc.  1844.  P.  1846.  993. 

âO.  —  Est  recevable  à  intervenir  en  appel , 
celui  qui  a  un  intérêt,  même  éventuel,  dans  la 
contestation.  —  Br.  99  avril  1840.  1 16. 

SI.  —  L'intervention  en  cause  d'appel  n'est 
admise  que  de  la  part  de  celui  qui  aurait  le  droit 
de  former  tierce  opposition.  —  Liège.  51  janv. 
1846.  953. 

2S.  —  La  nécessité  des  deux  de^és  de  juri- 
diction, qui  est  générale  pour  les  affaires,  admet, 
aux  termes  de  la  législation  actuelle,  quant  aux 
personnes,  une  exception  qui  est  aussi  notoire 
qu'elle  est  juste,  laquelle  consiste  en  ce  que  toutes 
les  fois  qu'une  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  un 
jugement  de  première  instance  dont  il  y  a  appel 
a  «qualité  pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
qui  doit  intervenir  sur  Pappel  même,  elle  peut 
intervenir  devant  la  cour,  comme  on  peut,  si  elle 
n'intervient  pas  de  son  propre  mouvement,  Ty 
faire  intervenir  de  force.  ~  Br.  91  mai  1819. 
389. 

S5.  —  Pour  être  recevable  à  former  tierce 
opposition,  et  par  conséquent  à  intervenir  en 
cause  d'appel,  il  fout  non-seulement  qu'on  n'ait 
pas  été  appelé  lors  du  jugement ,  qui  préjudicie, 
mais  encore  qu'on  ait  dû  être  appelé.  —  Br. 
19  avril  1837.89. 

24.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  ordonnant 
la  délivrance  d'un  legs  à  certains  héritiers  est 
frappé  d'appel,  les  parents  qui  se  prétendent 
appelés  à  recueillir,  soit  seuls,  soit  concurrem- 
ment ,  le  même  legs,  peuvent  intervenir  devant 
la  cour. 

On  ne  pourrait  écarter  l'intervention  par  le 
motif  que  si  elle  était  admise  il  s'ensuivrait  que 
les  intervenants ,  dont  la  qualité  de  parents  du 
défunt  au  degré  utile  est  contestée,  seraient 
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admis  à  en  fiûre  preave  en  de^é  d*appeU  sans 
qoe  ceti«  preuve  eût  subi  le  premier  degré  de 
jnridJGiion. ->  Br.  6  juin  1849.  P.  1850.  399.  — 
Br.  15  août  1849.  P.  1850. 300. 


S  5. 


■  De  l^interveniùm  devatU  la  cour  de 
coëtaiion. 


35.  —  Le  desserrant  actuel  d^une  paroisse, 
bien  qu*il  n*ait  été  en  cause  ni  en  première  io- 
sunee  ni  en  appel ,  peut,  en  cassation,  prendre 
la  place  de  Tancien  desserrant  ou  se  joindre  à 
loi  dans  le  procès  que  ce  dernier  soutenait  à 
raison  de  ses  fonctions. 

Lorsqn^nne  fabrique  d*é{;Iise  dAment  auto- 
risée intervient  dans  une  instance  inientée  à 
charge  do  desservant,  en  délaissement  d*une  par- 
tie de  son  presbytère,  la  circonstance  que  celui- 
ci,  <}ai  a  plaidé  conjointement  avec  elle  et  dans 
son  intérêt,  n*anrait  pas  été  mnni  d*une  autori- 
sation pour  plaider  en  première  instance  ou  en 
appel,  ne  pent  avoir  aucune  influence  dans  la 
cause.  Une  autorisation  particulière  n*était  pas 
nécessaire.—  Br.  cass.  20  juill.  1843.  237  et  306. 

J  4.  —  I>»  l'intervention  forcée  ou  de,  Vaerigna" 
tùm  en  déclaration  de  jugement  commun, 

S6.  —  Celui  ,qui  a  droit  de  se  rendre  inter- 
▼enanl  en  cause  d^appel  peut  être  contraint  d'in- 
tervenir, s^il  ne  le  fait  pas  spontanément.  —  Br. 
15  juin  1814.  90.  —  Br.  19  fév.  1816.  50.  —  Br. 
8  mai  1833.  134. 

97.  —  De  ce  que  la  voie  d'intervention,  dans 
une  instance  d'appel ,  est  ouverte  à  la  personne 
qni  est  recevable  à  former  tierce  opposition  an 
jogement  de  première  instance ,  il  s'ensuit ,  par 
réciprocité,  qu'an  cas  de  tierce  opposition  à  un 
jogement  sur  lequel  il  y  a  appel ,  le  tiers  oppo- 
sant pent  être  contraint  ou  obligé  d'intervenir 
dans  rinstance  d'appel.  —  Le  premier  degré  de 
juridiction  n'est  pas  plus  indispensable  pour  lui, 
an  cas  d'intervention  forcée,  que  pour  ses  adver- 
saires, au  cas  d'intervention  Tolontaire.  —  Br. 
l9aoAtl814.  198. 

Î8.  —  L'on  ne  peut  forcer  une  partie,  qni 
était  an  procès  en  première  instance,  à  inter- 
Tcnir  en  degré  d'appel  en  l'assignant  en  décla- 
ration d*arrêt  commun.  —  Gand.  30  mai  1845. 
153. 

29.  —  On  ne  pent  forcer  d'intervenir  dans 
nne  instance  que  celui  qui  aurait  le  droit  de 
former  tierce  opposition  au  jugement  ou  arrêt  à 
rendre. 

Bien  qn'on  puisse  avoir  le  droit  d'intervenir 
en  première  instance,  il  n'en  résulte  pas  qu'on 
poisse  y  être  contraint. 

Le  cohéritier  de  celui  qni  atta(|ue  le  testament 
de  son  auteur  ne  peut  former  tierce  opposition 
an  jugement  on  arrêt  qui  déclare  le  testament 
bon  et  valable,  un  tel  jugement  ou  arrêt  ne  pou- 
vant préjudicier  au  droit  qu'il  a  d'attaquer,  à 
son  tour,  le  testament  quand  bon  lui  semble.  Il 
ne  saurait  donc  être  forcé  d'intervenir  dans  l'in- 
sunce  en  nullité  dudit  testament. 

Hors  le  cas  de  l'intervention  forcée  contre 
celui  qni  aurait  le  droit  de  former  tierce  oppo- 


sition, on  ne  peut  contraindre  personne  i  foire 
usage  de  ses  droits  en  justice  ou  à  y  renoncer. 
—  Gand.  31  juin  1850.  210. 

30.  —  On  peut,  avant  l'expiration  du  délai 
d'appel,  forcer  une  partie  qui  était  au  procès  en 
première  instance  à  intervenir  en  degré  d'appel, 
et  l'assigner  en  déclaration  d'arrêt  commun.  — 
Br.  31  déc.  1839.67. 

Si.  —  Tout  ayant  droit  de  former  tierce  op- 
position peut  être  cité  en  intervention  devant  la 
cour  d'appel,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  en 
première  insunce.  —  Br.  37  nov.  1843.  P.  1844. 
78. 

32.  —  Les  prétendants  droit  i  une  succession 
ne  peuvent  contraindre  le  receveur  du  défunt 
d'intervenir  dans  un  procès  qui  existe  entre  eux, 
pour  s'y  voir  condamner  à  communiquer  ou  an 
moins  è  déposer  au  greffé  les  doubles  des  comptes 
par  lui  rendus  à  son  commettant.  —  Br.  3  fév. 
1838.41. 

53.  —  Lorsque,  sur  la  demande  formée  par 
un  établissement  public,  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation d'intenter  une  action  en  revendica- 
^  lion  d'un  domaine  contre  un  tiers  acquéreur, 
une  discussion  s'est  incidemment  engagée  sur  le 
fond  devant  le  conseil  de  préfocture,  et  c^ue  ce 
conseil  a  refosé  l'autorisation,  par  le  motif  que 
la  revendication  n'était  pas  fondée ,  l'acquéreur 
primitif  peut ,  sur  l'appel  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  l'a  ainsi  décidé,  être  contraint 
à  intervenir  en  cause.  —  Br.  38  juillet  1839. 
253. 

34.  —  Le  droit  c^u'a  d'intervenir  en  cause 
d'appel  par  voie  de  tierce  opposition  celui  qui 
pourrait  attaquer  lejugement  à  rendre,  emporte 
le  droit  de  le  forcer  à  intervenir  ;  il  en  est  de 
même  lorsqu'une  partie  a  le  droit  d'intervenir 
en  cause  par  voie  d'appel  comme  ayant  figuré 
au  procès  en  première  instance. 

L'intimé  ajourné  devant  la  cour  par  un  consort 
a  le  droit  d'assigner  l'autre  consort ,  non  appe- 
lant, en  déclaration  d'arrêt  commun.  —  Gand. 
7  mai  1847.  P.  1848.  336. 

33. — Lorsque,  dans  une  instance  ayant  ponr 
objet  une  matière  indivisible  et  requérant  célé- 
rité, notamment  en  matière  d'opposition  à  ma- 
riage, il  y  a  eu  plus  d'une  partie  au  procès, 
l'appel  de  l'une  déciles  autorise-t-elle  l'intimé  à 
foire  intervenir  l'autre  pour  voir  déclarer  l'arrêt 
commun,  sans  gn'il  puisse  y  avoir  lieu  d'allé- 
guer que  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  la 
loi  pour  interjeter  appel  ne  serait  pas  encore 
expiré?  Aff.  —  Br.  14  août  1849.  P.  1850.  306. 

J  5.  —  Formée  de  l'intervention,  —  Jugement, 

36.  —  Une  requête  d'intervention,  qui  ne 
contient  pas  de  conclusions,  est  néanmoins 
valable ,  si  son  ensemble  fait  suffisamment  con- 
naître l'objet  que  l'intervenant  entend  pour- 
suivre. —  Br.  23  juill.  1845,  P.  1847.  120. 

^37.  —  Lorsque  celui  qui  veut  intervenir  en 
deuxième  degré  prend  qualité  dans  l'acte  d'ap- 
pel, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  emploie  la 
forme  de  requête.  —  Brux.  24  juillet  1818. 
163. 
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38.  —  L'intervention  est  ane  demande  inci- 
dente ;  elle  doit  être  Faite  par  requête  signifiée  à 
aTOué  el  non  à  partie.  —  Br.  29  juin  1815.  427. 

89.  —  L'intenrenant  ne  doit  pas,  à  peine  de 
nallité ,  donner  avec  sa  requête  d*iniervention 
copie  des  nièces  justificatives. 

Jl  est  néanmoins  passible  des  frais  des  copies 

3u^il  pourra  être  tenu  de  donner  dans  le  cours 
e  rinsiaoce.  —  Brnz.  29  juin  1815.  427.  —  Br. 
22  nov.  1834.261. 

40.  —  La  copie  des  pièces  justificatives  que 
Part.  339 ,  C.  proc. ,  prescrit  de  joindre  à  la 
requête  d*iniervention  n*est  pas  une  formalité 
substantielle  de  la  demande ,  ni  requise  à  peine 
de  nullité;  ainsi  le  défaut  de  notification  n'en- 
traine  pas  la  nullité  de  Tintervention.  —  Liège. 
9  août  1841. 339. 

4i.  •>-  L*art.  359,  G.  proc,  n*a  pas  soumis  la 
demande  en  intervention  i  des  formes  dont 
rinobservation  ferait  encourir  la  déchéance  de 
la  demande ,  et  il  suffit ,  quant  i  la  désignation 
des  intervenants,  pour  qu*elle  soit  valable, 
quelle  ait  eu  lien  de  manière  h  être  suffisam- 
ment connue  des  parties  en  cause. 

La  requête  n*est  pas  nulle  par  cela  que  la 
copie  signifiée  n^est  pas  accompagnée  de  la  copie 
des  pièces  justificatives.  —  Brus.  5  fév.  1849. 
P.  1850.  332  et  334. 

4S.  —  La  présence  d*une  personne  tierce  à 
une  enquête  avenue  entre  parties ,  les  conclu- 
sions prises  au  nom  de  cette  personne  au  bas 
d*an  mémoire  signifié  à  Tune  des  parties,  et  sans 
qu'elle  s'y  soie  opposée ,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  un  consentement  de  sa  part ,  ni 
comme  un  acte  légal  d'intervention  formelle;  il 
fout,  pour  être  reçu  intervenant,  présenter  une 
requête  contenant  une  déclaration  de  vouloir 
intervenir,  les  moyens  à  l'appui  et  les  conclu- 
sions y  relatives.  •—  Liège.  4  fév.  1819.  296. 

45.  —  Lorsque,  dans  une  instance  en  liquida- 
tion de  dommages-intérêts ,  un  supplément  au 
libelle  est  signifié  à  la  requête  du  demandeur, 
joint  à  lui  pour  autant  que  de  besoin  N..., 
comme  intervenant,  il  y  a  là  interyention  régu- 
lièrement formée. 

Bien  que  dans  ses  conclusions  sur  un  inci- 
dent, antre  que  celui  de  l'intervention,  le  défon- 
denr  déclare  se  réserver  de  s'expliquer  ultérieu- 
rement sur  riuterveniion  et  de  la  contester,  le 
juge  peut,. Aie  el  nunc,  statuer  contradictoire- 
ment  et  admettre  l'intervention. 

Pour  cela  il  suffit  que  le  premier  juge  ait  dit, 
dans  ses  motifs ,  que  le  mérite  de  Tintervention 
a  été  suffisamment  discuté  à  l'audience.  —  Brux. 
25  avril  1822.  115. 


J  6.  —  Effeiê  de  l'intervention, 

*Â4,  —  La  mise  en  cause  d'un  tiers  à  fin  d'ob- 
tenir contre  lui  un  jugement  commun  a  pour 
effet  de  subordonner  le  sort  de  cette  demande  è 
celui  du  procès  principal  dans  lequel  on  fait 
intervenir  ce  nouvel  intéressé.  La  cause ,  en  ce 
qui  concerne  ce  dernier,  ne  peut  être  appréciée 
et  jugée  que  d'après  les  moyens  et  les  actes 
opposables  dans  l'instance  principale.  —  Brux. 
26  juin  1844.218. 


45.  —  Les  intervenanu,  qui  se  sont  joîou  k 
une  partie  dans  tontes  se$  conclusions  à  partir 
de  leur  intervention,  doivent  en  subir  toutes  les 
conséquences. 

Celui  qui  intervient  volontairement  en  degré 
d'appel  est  censé  renoncer  au  premier  degré  de 
juridiction.  —  Br.  14  juill.  1828. 254. 

46.  —  Les  tribunaux  ont  la  faculté  de  retenir 
et  déjuger  une  demande  en  intervention  après 
avoir  statué  sur  celle  au  principal.  —  il  est 
loisible  aux  adversaires  de  l'intervenant  de  for- 
mer contre  lui  des  demandes  reconventionnelles. 
—  Br.  27  mai  1846.  P.  1847.  119. 

§  7.  —  Intervention  en  matière  correctionnelle, 

47.  ~  L'intervention  n'est  pas  recevable  en 
matière  correctionnelle,  surtout  de  la  part  de 
celui  qui  ne  conclut  à  aucune  réparation  civile. 

En  supposant  que  l'intervention  soit  receva- 
ble en  cette  matière ,  elle  doit  être  réglée  par  le 
code  de  procédure  civile. 

.  Par  suite  elle  est  non  recevable  de  la  part  de 
celui  ^ui  n'aurait  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition.  ~  Br.  26  mars  1835. 1 19. 

—  V.  Bail,  Choee  Jugée,  Fabrique  d'églùe  , 
Faillite,  Fau»  incident,  Gérant,  Hypothèque  , 
Référé. 

IxnrSHTAXAB. 

C«aimiioan«é,4.  OBeian  InatromealairM,  1. 

Coapétenoe,  9. 

Coutume  d^Alofl,  1. 

Cré«Doier,  14. 

Diffioultéf,9. 

Forma*.  1,  15. 

Frais,  14. 

Hérilien,  7. 

lotérél,3,6.  * 

Légataire,  6, 12. 

liitiipendaDce,  9. 

Meanrea  ooMorratoirea,  6. 

i.  —  La  loi  des  6-27  mars  1791  a  bien  substi- 
tué l'office  des  notaires  à  celui  des  juges  ou 
greffiers  dans  la  rédaction  des  inventaires  après 
décès,  mais  elle  n'a  pas  rendu  la  forme  auibCD- 
tique  obligatoire  dans  les  lieux  au  elle  n'était 
pas  requise. 

Ces  actes  étaient  valables  dans  la  coutume 
d'Alost  faits  sous  seing  privé  et  affirmés  devant 
les  cbefs-toteurs.  —  Br.  cass.  21  avril  1835.  74. 

î.  —  L'art.  943,  n.  8,  C.  proc,  relatif  aux 
inventaires  à  dresser  en  css  de  décès,  est  appli- 
cable en  cas  de  dissolution  de  société.  »  La  uaye. 
16  mai  1815.379. 

S.  —  On  ne  peut  requérir  la  confection  d'un 
inventaire  que  lorsque  Ton  y  a  intérêt*  —  Br. 
10  janv.  1844.226. 

4.  —  Lorsqu'il  n'a  été  dressé  d'invenuire  ni 
à  la  mort  de  l'épouse  prédécédée  ni  à  la  mort 
postérieureile  l'enfant  issu  de  celle*ci ,  les  héri- 
tiers maternels  de  cet  enfant  ont  le  droit  de 
requérir  contre  les  béritiers  du  mari  rinven* 
taire  des  titres  et  documents  tant  antérieurs  que 
postérieurs  à  la  dissolution  du  mariage.  —  Liège. 
8  août  1835.  304. 

5.  —  Les  légataires  particuliers  des  immeu- 
bles du  défunt  ne  peuvent  requérir  l'inventaire 
des  meubles ,  alors  que  l'héritier  institué  esc 


OBeien  InatromealairM, 

Fapien  ooa  oaoketéa.  II. 

Qualité,  10. 

RéfAré,  9,  IS. 

lamîae  de  pepi«n  4  ua  liera 

8. 
Serment,  12  el  a. 
Société,  2. 
oneoeMion, o,  il • 
Tilrea  de  la  mortMire,8. 
Utufruil  légat,  10. 
Tente  altaquée,  7. 
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spéeialemeDi  chargé  da  payement  de  tontes  les 
dettes ,  et  que  sa  solvabilité  et  sft  probité  sont 
aa-dessus  oe  tout  soupçon.  —  Br.  cass.  19  nor. 
im.  285. 

6.  —  L^inventaire  n*est,  de  même  que  Tappo- 
sition  des  scellés ,  qu^une  mesure  conservatoire 
qui  peut  être  requise  par  tons  ceux  qui  peuvent 
aveir  intérêt  à  la  eonservalîon  de  ee  qui  compose 
la  succession,  sans  qu*il  faille,  avant  tout,  et 

Sonr  que  le  Juge  puisse  Tordonner,  que  le  fon- 
eoient  de  leurs  droits  soit  examiné  et  reconnu. 
-Br.SGavril  1828. 153. 

7.  —  L*héritier  qui  déclare  entendre  atta- 
quer, par  une  action  en  nullité  qui  présente  des 
apparences  sérieuses  de  fondement ,  une  vente 
faite  par  son  auteur,  peut  requérir  Tinventaire 
des  effets  qui  ont  hit  1  objet  de  la  vente.  —  Gand. 
Sidëc.  1838.  972.. 

8.  —  Celui  qui  a  droit  d'assister  i  la  confec- 
iioD  de  rinTcntaîre  des  biens ,  titres  et  papiers 
d*uoe  succession,  a  également  celui  de  réclamer 
la  remise  en  mains  tierces  des  effets  et  papiers  du 
défont,  s'il  y  a  intérêt,  et  si  notamment  il  pour- 
ioit  rannulation  des  testaments  de  ce  dernier. 
Ls  saisine ,  dont  Part.  1006,  C.  civ.,  investit  les 
légataires  universels ,  ne  fait  pas  obstacle  à  cet 
acte  conservatoire.— Br.  24  mai  1841.  P.  1842. 72. 

9.  —  Si,  lors  d*un  inventaire  des  biens  d^ane 
ioccession,  il  s*é1ève  des  difficultés  sur  le  point 
de  Mvoir  en  mains  de  qui  seront  remis  les  effets 
inventoriés,  le  jnge  de  référé  est  compétent  pour 
7  statuer;  il  peut  ordonner  que  les  effets  soient 
renis  aux  légataires  instilnes  par  acte  authen- 
tique, et  décider  néanmoins  gue  les  titres  et 
papiers  soient  déposés  en  mains  tierces  si  le 
lesianeat  est  argué  de  nullité.  —  Dans  cet  état 
de  choses,  la  circonstance  que  dans  la  demande 
en  nullité  du  testament  formée  devant  le  tribu- 
nal, les  héritiers  naturels  ont  demandé  le  séques- 
tre de  la  aneeessioD ,  ne  pent  fonder  une  excep- 
tion de  litispendance.  —  il  faudrait  en  tout  cas 
qu'elle  eAi  été  soulevée  devant  le  juge  de  référé 
peor  que  la  cour  pâl  y  avoir  égara.  —  Brux. 
5avril  1836.  84. 

tO.  —  Le  père  qui  a  Tusufrait  légal  peut  de 
son  chef  demander  Tinventaire  d*nne  mortuaire 
dans  laquelle  ses  enlanta  sont  intéressés.  —  Br. 
^IjoUl.  1820.  195. 

ti.— Lorsque  dans  nne  mortuaire  il  se  trouve 
<>es  papiers  non  cachetés,  et  qui  ne  sont  paa  ré- 
^«és  par  des  tiers  comme  leur  appartenant, 
rbériiier  institué  ne  peut ,  sons  prétexte  qu'ils 
MM  étrangers  à  la  succession,  s'opposer  à  ce 
<l«*iis  soient  compris  dans  finventaire  ordonné 
P>r  arréi ,  ni  demander  qu'ils  soient  remis  an 


juge  des  référés  ou  au  président  de  la  cour,  à 
J'effot  que  ces  magistrats  puissent  s'assurer  s'ils 
ont  rapport  on  non  aux  affaires  de  la  succession. 
—  Liège.  6  fév.  1836.  20. 

iS.  —  Le  serment  prescrit  lors  de  la  dôtore 
de  l'inventaire  par  l'art.  943,  G.  proc.,  est  exigi- 
ble lors  même  que  l'inventaire  a  été  précraé 
d'une  apposition  de  scellés. 

Ce  serment  est  considéré  comme  nne  formalité 
nécessaire  à  l'achèvement  de  Tinventaire ,  et  le 
président  du  tribunal ,  juge  en  référé  de  toutes 
di£Bcultés  qui  surviennent  lors  de  cet  acte,  est,  à 
ce  titre,  compétent  pour  ordonner  la  prestation 
de  ce  serment. 

Le  légataire  universel  qui,  sur  la  foi  d'on  tes- 
tament, depuis  lors  attaqué,  aurait  disposé  d'ob- 
jeu  de  la  succession,  ne  peut  se  refuser  à  prêter 
ce  serment,  par  le  motif  qu'en  se  soumettant  à  ce 
devoir  ce  serait  le  forcer  i  faire,  lors  de  Tinven- 
taire,  un  acte  équivalent  à  une  véritable  reddi- 
tion de  compte.  —  Gand,  25  juillet  1834. 198. 

18.  —  Les  personnes  habitant  la  maison  oà  se 
fait  un  inventaire  après  décès  sont  tenues  de 
prêter  le  serment  dont  parle  l'article  914,  n»  9, 
C.  proc.,  à  peine  d'y  être  contraintes  par  des 
condamnations  pécuniaires.  —  La  Haye.  14  avril 
1828.  157. 

14.  —  Les  frais  d'inventaire  doivent,  en  prin- 
cipe général,  être  supportés  par  la  succession,  et 
ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  mis  à  charge  du 
créancier  qui  a  provoqué  cette  mesure  conserva- 
toire. »  Gand.  6  janv.  1840.  5. 

15.  —  L'art.  987,  C.  pr.,  auquel  se  réfère 
l'art.  486,  G.  comra.,  ne  concerne  que  l'inven- 
taire et  nullement  l'apposition  des  scellés  dont  la 

'forme  est  déterminée  par  les  articles  451  et  452, 
C.  pr.  —  Br.  1«»  mai  1820.  115. 

~  y.  Jdmmiêiralêur  prom'êoirê,  Communauté 
coHJugaU,  Coutumeê,  Scellés,  Succeêtéon,  Uêu- 
fruit. 

Imv^amwÊLM.  —  Y.  FionsLiré. 

La  circonstance  que  dans  certaines  occasions, 
et  par  exemple  lorsque  tout  le  volume  d'eau  n'é- 
tait pas  nécessaire  à  son  alimentation,  les  pro- 
priétaires riverains  ont  pratiqué  des  rigoles  pour 
l'irrigation  de  leur  propriété ,  n'a  pu  constituer 
un  droit  de  possession  à  leur  profit. 

G'est  là  une  pure  ioléranee,  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  biez ,  qui  ne  nuit  nullement  à  ses 
droits.  —  Liège.  20  mai  1855.  205. 

—  V.  Eau  couranie. 


-  y.  BaiL. 

I       JA«tin.  —  V.  BooLACB.  —  yoiniB. 

I 

*••»«■»-  —  y.  Lies. 

tAlICBISlI.  —  TABLt.      2 


JBU  SB  BOVKSB.  —  \.  FONDS  PUBLICS.  —  yRBTB 
A  TBBMB. 

ImU  BT   PABl.  —   y.  LOTBME.   —  MaBCHB    A 
TBBMB. 
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JUGE  DE  PAIX. 


JflUZ  PUBLICS. 

Celui  qui  a  obtenu  le  prix  de  jeux  publics  ou- 
▼erU  par  une  administration  municipale  a  qua- 
lité pour  agir  directement  en  restitution  de  ce 
prix  contre  Tindu  possesseur.  —  L^administra- 
tion  municipale  a  la  même  action.  —  Cette  action 
n'appartient  pas  au  président  du  jury  char{;é  de 
décerner  le  prix  du  concours.  —  Les  tribunaux 
sont  compétents  pour  connaître  de  cette  action. 
--Br.  20  juin  1834.159.     • 

—  V.  Courses. 

JOHCTIOH. 

i.  —  Lorsqu'une  demande  en  payement  de 
dommages-intérêts  portée  devant  un  tribunal  a 
le  même  objet  et  doit  être  décidée  par  les  mêmes 
principes  qu^une  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt  ,  soumise  postérieurement  an  même  juge« 
il  convient  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un 
seul  et  même  jugement.  —  Liège.  26  juin  1834. 
148. 

3.  —  L'incident  dont  le  résultat  serait  de  met* 
tre  fin  à  un  procès  ne  peut  être  joint  au  fond.  — 
Br.  lOdéc.  1S45.  P.  1850. 395.-  Br.  4  fév.  1846. 
P.  1850.  297. 

^.  —  N'est  pas  défendue  la  jonction  de  pour- 
suites dirigées  à  raison  de  faits  de  même  espèce 
et  caractère  appartenant  à  la  même  juridiction 
et  concernant  le  même  prévenu. 

Notamment  :  Aucune  disposition  ne  s'oppose  à 
la  jonction  de  poursuites  dirigées  contre  un  même 
exploitant  de  mines  du  chef  de  contraventions 
prévues  par  des  dispositions  distinctes  et  spé- 
ciales. —  Br.  9  mars  1848.  P.  1849.  69. 

—  V.  Cho»9  jugée,  Connexité,  Lh'ajonctton , 
EsfCêption, 

JOHGTIOH  (JOGKMKRT  DE).  —  Y.  ExGIPTlON  • 
PKREMPTOiax.  —  JdGKMIHT  FAX  OBVAUT. 

JOHCTIOH  AU  rOHS.  —  V.  COHPKTKRCK. 

Jour  ràKxà, 

1.  —  Un  exploit,  signifié  un  jour  de  fêle  légale, 
ne  peut  être  déclaré  nul. 

L'oflScier  ministériel  est  seulement  passible 
d'une  peine  disciplinaire. — Br.  18  mai  1850. 168. 

2.  —  Le  15  aoât  ne  doit  plus  être  compté 
parmi  les  jours  fériés.  Ainsi  l'appel  interjeté  à  ce 
jour  n'est  pas  nul.—  La  Haye.  17  mars  1820. 86. 

5.  —  En  cas  de  diversité  de  lois  sur  les  jours 
de  fêtes  légales,  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
le  lieu  du  domicile  des  parties  liiigantes  et  celui 
de  la  confection  des  actes  judiciaires,  laquelle 
faut-il  prendre  pour  règle?  —  P.  1814.  281,  en 
note. 

4.  —  Un  exploit  d'ajournement  ou  un  acte 
d'appel,  contenant  assignation  pour  un  jour  de 
fête  légale,  est  nul.  —  Br.  27  déc.  1814.  280.  — 
Mais  voy.  Br.  14  fév.  1821.  305. 

6.  —  On  peut,  en  matière  criminelle,  faire 
valablement  des  actes  de  procédure,  le  dimanche 
ou  tout  autre  jour  férié.  —  Br.  cass.  13  aoât 
1814. 182.  —  Brux.  cass.  30  juillet  1825. 482.  — 
Br.  cass.  12  janv.  1846. 132. 

—  y.  Appel,  Exploit,  Jugement  par  défaut, 
Pourvoi,  Saisie  immobilière, 

Jou&fl.  —  y.  SsaviToai.  —  MiTOTErniBri. 


louftHAL.  —  y.  Acte  de  cOMMxaoc.  —  Doa- 

MAGES-IHTÉRâTS.  ->-  PsESSE.  ~  TlMBKE.  ~  yiHTB. 

JvQJÊ. —  y.  Abstention. —  Disposition  bbgle- 

MENTAIBB.  —   EbBEIIB  COMMUNS.   —   JoGEMEHT.  — 

Magistbat.  —  Pabbntb.  —  RicOSATtON.  —  Tu- 

BUNAL  COBBRGTIONNXL.  —  TbIBURAOX. 

.  — y.ENftuâTB.— FaIL- 


JUGB  GOHSULAX&B.  —  y.  JuBT. 
JU«B  SB  PAIX. 

i.  —  Le  délai  de  quatre  mois,  dans  lequel  le 
juge  de  paix  doit  juger  définitivement  après  rin- 
tertoculoire,  est  suspendu  par  l'appel  de  l'inter- 
locutoire à  un  juge  supérieur,  même  incompé- 
tent. Aussi  longtemps  que  cet  appel  subsiste,  il 
conserve  son  effet  dévolutif  et  suspensif,  quoique 
l'on  ait  continué  h  procéder  devant  le  juge  infé- 
rieur. —  Br.  cass.  11  mai  1835.  384. 

ibis. — Une  demande  en  indemnité,  tant  du  chef 
de  réparations  locatives  que  de  dégradations,  n'a 
pu  être  portée  par  le  bailleur  devant  le  tribunal 
civil  conjointement  avec  la  demande  de  résilia- 
tion du  iiail ,  au  mépris  de  la  disposition  de  la 
loi  du  20  mars  1840,  art.  7,  qui  attribue  les  ré- 
clamations de  cette  nature  aux  juges  de  paix.  — 
Br.  Sjuill.  1«49.  P.  1850.  15. 

S.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  en  payement  du  prix  d'un 
bail  à  ferme,  à  charge  d^sppeI,  jusqu'à  la  valeor 
de  100  francs,  bien  que  le  preneur  mette  en  dé- 
négation le  droit  de  propriété  dans  le  chefda 
bailleur.  —  Br.  cass.  29  mai  1822. 164. 

5.  —  Il  appartient  aux  juges  de  paix  et  non 
aux  présidents  des  tribunaux  civils,  siégeant 
comme  juges  de  référé,  de  statuer  sur  une  de- 
mandeen  déguerpissement  et  payement  de  loyen, 
qui  n'excèdent  pas  200  francs.  —  Bmx.  20  dée. 
1849.  P.  1850. 168. 

4.  —  On  ne  peut  considérer  comme  simple 
journalier ,  devant  être  rangé  au  nombre  dei 
gens  de  travail ,  le  menuisier  ayant  d'autres  ou- 
vriers sous  ses  ordres.  Par  suite,  ce  n*est  pas  au 
juge  de  paix,  mais  au  tribunal  civil  qu'appar- 
tient la  connaissance  d'une  demande  relative  i 
un  compte  présenté  par  ce  menuisier.  —  Uége. 
11  mai  1836.  105. 

^.  —  Par  les  mots,  gens  de  travail,  repris  i 
l'art.  10,  n.  5,  tit.  111  de  la  loi  des  16-24  aont 
1790,  on  doit  entendre  les  journaliers  ou  gens 
qui  travaillent  pour  un  prix  déterminé  par  cha- 
que jour  et  dont  l'engagement  peut  commencer 
et  finir  dans  la  même  journée.  Cet  article  n'est 
donc  pas  applicable  à  un  louage  d'ouvrages  ponr 
lequel  un  gage  est  fixé  à  l'année.  —  Br.  6  fé?. 
1841.248. 

6.  —  Le  débat  qui  roule  non  sur  la  quo- 
tité de  la  somme  demandée ,  et  qui  est  en  des- 
sous de  50  francs,  mais  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  dû  quelque  chose,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  -^  La  Haye.  13  nov.  1816. 
227. 

7.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  payement  ae  primes 
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d^atMirances ,  alors  même  que  le  litre  est  con- 
testé, si  le  montant  de  la  prime  pour  le  temps  de 
rsssnrance  n'excède  pas  les  limites  de  sa  compé- 
tenoe. 

11  ne  peut  être  pris  ég^ard ,  pour  le  taux  du 
litige,  à  la  hauteur  de  la  valeur  assurée.  —  Br. 
15  mars  1849.  380. 

8.  —  Il  appartient  aux  juges  de  paix  de  sta- 
tuer sur  les  oppositions  aux  contraintes  et  exé- 
cotioos  parées  en  matière  d^impositions  commu- 
nalef ,  sans  distinction  entre  celles  fondées  sur 
des  moyens  qui  mettent  en  question  le  droit  en 
lai-méme  et  celles  qui  ne  tendent  qu'à  contester 
la  quotité  ou  tout  autre  caractère  du  droit.  ~ 
Br.  i3  noT.  1833.  S48. 

9.  —  Il  appaHient  aux  juges  de  paix  de  sta- 
tuer sur  toute  demande  en  dommages -intérêts 
da  chef  de  blessures,  et  quelle  qu'en  soit  la  gra- 
Tiié.— Br.  20  juin.  1844.  P.  1850.  261. 

iO.  —  Les  juges  de  paix  sont  incompétents 
pour  connaître  de  dommages-intérêts  évalués  à 
10,000  francs,  et  réclamés  à  raison  de  blessures 
iiaites  i  l'aide  d'une  arme  à  feu.  —  Br.  14  nov. 
1847.  P.  1848.  75, 

10 6w.  —  Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
lotérêts  pour  voies  de  fait  formée  par  la  partie 
Jéséc,  après  le  jugement  de  l'action  publique, 
dans  laquelle  elle  n'est  pas  intervenue.  —  Liéee. 
2  mars  1824.  56. 

H.  —  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
siatoer  sur  une  contravention  quand  l'amende  à 
appliquer,  devant  être  égale  à  la  hauteur  du  dé- 
dommagement, ne  peut  être  fixée  que  par  le  juge 
compétent  pour  statuer  sur  le  fond.  —  Br.  cass. 
10  sept.  1847.  P.  1848.  440. 

^^•^  ~  Les  juges  de  paix  sont  essentiellement 
compétents,  comme  juges  de  police,  pour  appli- 
<r>er  les  ordonnances  de  police  communale.  -^ 
Br.cass.  10  avril  1848.  206. 

13.  --  L'excès  de  pouvoir,  consistant  dans 
reotreprisedu  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir 
administratif,  donne  ouverture  au  recours  en 
caaiation.  —  Br.  cass.  3  avril  1846.  371. 

^^'  —  Le  recours  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  par  les  juges  de  paix  n'étant 
ouTeri  que  dans  les  trois  cas  repris  à  l'an.  16  de 
la  loi  do  4  août  1832,  est  non  recevable  le  pour- 
voi dirigé  contre  un  jugement  de  cette  espèce 
que  Ton  atUqae  sons  le  prétexte  qu'il  aurait  con- 
damné une  personne  non  citée  pour  répondre  à 
Hobjet  de  la  condamnation,  et  qu'il  aurait  violé 
les  règles  du  fond  du  droit.  —  Br.  cass.  20  nov. 
1846. 51. 

i3.  —  Le  recours  en  cassation ,  pour  cause 
d'incompétence,  contre  les  jugements  en  dernier 
KMort  rendus  par  les  juges  de  paix ,  n'est  pas 
^eeerable  sous  l'empire  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
^  aoàt  1832  :  ces  décisions  sont  soumises  à  l'ap- 
P«l.  -  Br.  cass.  14  mai  1841 .  308. 

-^  V.  jftêu,  Bornage,  Chemin  vicinal^  Citation, 
^9tpêtenc«,  Conaeil  de  famille,  Emancipation, 
Enqmiie,  Ùarantie,  Garde  civique,  Inondation, 
^nterdiclion,  Ucitation,  Mineur,  Prorogation  de 
J^ridictian,  Queetion  préjudicielle,  SceUée,  Taxée 
^»mmunates,  TrAunaus  de  police. 


JvCtt  S'nrST&UGTIOH. 

1.  —  Le  juge  d'instruction,  délégué  par  le  pré- 
sident d'une  cour  d'assises  pour  une  vérification, 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  poser  tous  les  actes 
qui  s'y  rattachent.  —  Br.  cass.  15  mai  1844. 182. 

2.  —  Lorsqu'un  juge  d'instruction  refuse 
de  déférer  à  la  réquisition  du  procureur  du  roi 
de  faire  un  acte  nécessaire  pour 'constater  des 
faits  criminels  ou  correctionnels  portés  à  %a  con» 
naissance,  ce  magistrat  peut  poursuivre  l'annu- 
lation de  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  d'in- 
struction, et  c'est  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  à  connaître  de  l'opposition.  —  Brux. 
22  mars  1837.  63. 

5.  -—  La  disposition  de  l'art.  431 ,  C.  crim.  ^ 
portant  :  «  Les  nouveaux  juges  d'instruction 
auxquels  il  pourrait  être  fait  des  délégations  pour 
compléter  l'instruction  des  affaires  renvoyées, 
ne  pourront  être  pris  parmi  les  juges  d'instruc- 
tion établis  dans  le  ressort  de  la  cour,  dont  l'ar- 
rêt aura  été  annulé,  »  n'est  ni  irritante  ni  sub- 
stantielle. En  conséquence  son  inobservation  ne 
peut  fonder  un  moyen  de  cassation.—  Br.  cass.  3 
déc.  1845,  P.  1846.  83. 

4.  —  Le  juge  d'instruction  requis  d'entendre 
denouveaux  témoins  ne  peut^lorsqu'ilpenseavoir 
a  s'abstenir  de  procéder  à  leur  audition ,  faire 
raj^port  de  l'affaire  h  la  chambre  du  conseil 
qu  après  communication  préalable  à  cet  égard  au 
ministère  public—  Br.  15  nov.  1847.  P.  1848. 56. 

5.  —  L'art.  58,  C.  crim,,  qui  porte  que  a  dans 
les  villes  ou  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction, 
s  il  est  absent,  malade  ou  autrement  empêché,  le 
tnbunal  de  première  instance  désignera  l'un  dos 
juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer ,  •  est-il 
applicable  au  cas  où  l'encombrement  des  affaires 
à  instruire  met  le  juge  titulaire  dans  l'impossi- 
bilité  de  suffire  à  ses  fonctions?  —  Née.  —  Brux 
?  mars  1846.  P.  1848.  10. 

— *V.  Cour  d'oêiises,  Mandat  d'arrêt,  Ordon- 
nanco.  Renvoi,  Tribunal  correctionnel. 
JV«B  SVPPLÉASTT. 

1.  —  Lorsqu'il  manque  un  ou  plusieurs  des 
juges  suppléants  en  titre  qui  composent  le  tribu- 
nal, et  qu  il  faut  appeler  des  avocats  en  rempla- 
cement, il  est  requis,  à  peine  de  nullité ,  que  le 
tribunal  soit  composé  de  manière  que  les  juges 
ou  suppléants  en  titre  y  soient  en  majorité.  '— 
Br.  30  oct.  1830.  210. 

2  et  5.  —  Est  nul  le  jugement  auquel  a  con- 
couru un  avocat  non  inscrit  au  tableau.— Liéee. 
8  fév.  1828.  45.  —  Br.  2  juin  1829.  197. 

4.  —  Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce rendu  par  deux  juges  effectifs  et  un  sup- 
pléant, si  la  feuille  d'audience  du  jour  oà  l'affaire 
a  été  plaidée  constate  que  trois  juges  e£fectifo  y 
étaient  présents ,  et  que  la  mention  de  la  pré- 
sence du  juge  suppléant  ne  s'y  trouve  qu'après 
et  entre  parenthèses,  sans  antre  énonciaiion  qui 
doive  faire  présumer  qu'un  des  juges  titulaires 
n'eût  pas  assisté  aux  plaidoiries,  et  eût  été  rem- 
placé par  le  juge  suppléant.  —  Br.  cass.  6  fév. 
1840.  294. 

K.  —  Un  juge  consulaire  suppléant  n'a  pu 
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donner  Tappointement  voulu  par  l*art.  417,  C. 
proc. ,  que  pour  autant  que  fe  président  et  les 
autres  juges  se  soient  trooYés  tous  absenta  ou 
empêchés. 

La  présomption  existe  cependant  en  ftivenr  de 
l'acte ,  et  c*est  à  celui  qai  soutient  la  nullité  de 
rappointement  donné  a  en  justifier.  —  Brus. 
4  juin.  1817.451. 

6.  —  Le  jugement  auquel  a  concouru  un  avoué 
est  nul,  s*ii  ne  constate  pas  Tabseoee  ou  l*empé- 
cheraent  du  juge  titulaire,  des  suppléants  et  des 
avocats.  —  Br.  4  jutll.  1836.  299.  ~  Br.  98  déc. 
1896.  537.  —  Liège.  3  avril  1897. 191.  —  Liège. 
94  nov.  1897.  597.  —  Br.  cass.  9  fév.  1890.  39. 
—  Liège.  5  mars  1899. 77.  —  Liège.  5  juin  1857. 
191.  (Y.  Jug9y  n.  49  et  113,  et  P.  1859.  989.) 

7.  •—  Un  jdgement  ne  serait  pas  nul  pour  avoir 
été  rendu  par  deux  juges  et  un  suppléant,  sans 
foire  mention  que  les  autres  juges  èuient  absents 
ou  empècbés.  —  Liège.  9  nov.  1896.  965. 

8.  —  Un  avocat,  seul  présent  à  Taudience, 
peut  immédiatement  être  appelé  à  compléter  un 
tribunal,  sans  <}uUI  soit  besoin  de  constater,  par 
quelque  formalité  préalable ,  l'empêchement  des 
juges  ou  des  avocats  plus  anciens.  —  Br.  99  déc. 
1839.801. 

9.  —  11  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
jugement  auquel  a  assisté  un  avocat  énonce  la 
cause  qui  a  nécessité  son  intervention.  —  Gand. 
8  fév.  1835.  50.  —  Brax.  19  fèv.  1845.  P.  1840. 
158. 

10.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  des  juges 
suppléants  à  prêter,  h  raison  de  leur  éloignement 
•tde  leurs  oceupations,  leur  serment  en  cette 
qualité,  non  devant  I4  cour,  mais  devant  un  tri- 
bunal civil  à  déléguer  par  elle.  —  Br.  99  janv. 
1818. 95. 

—  y.  Camr  d'oMiseê,  GaranHê  d»9  magùêrats^ 
Juge,  JVilmrutl  civil, 

Jv«B.  —  lV«l 


AlMtantion,  S6. 
i^diudioation,  83. 

—  (impUeils),  lOeta. 
Appel,  12. 

AMÎtUsoe,  45  el  •.,  55  et  a. 

Audience,  87, 63  et  t.,  67. 

Avant  fetre  droit,  18. 

ATea,S7. 

Aroeat  aMumd,  40. 

—  stafleire,  39. 
AToaédéo6dé,74et«. 
Chef  de  denunde  om»,  S. 
Gompétenoe,  23,    121,   129, 

ISêete. 
Ceapeeition  da  tribuMl  (vey . 

Josemeat). 
CîoBoTttsiont,  6, 16, 73. 

—  ^ioteuM*,  21. 
Ceaeordat,  189. 
Cendamnat.  (fermule),  69,70. 
Conaetl  d*intevdanoe,  4. 
Coaatitttt.  de  nonvel  aroaé, 

184. 
Contrainte  par  oorpa,  121. 
Copie,  36. 
-.•%iilAde,8B. 
Cttratear.llO. 
Déolinatoire,  33, 125. 
Défitut,  84. 
Beiande,  78. 

—  reeoaTentiennelle,  10. 
Demeure  de*  partie*  (r.  Ju- 


Oepcm,  <! 


eaoM,  UL 
Dispositif,  68, 72. 
DispotitioM  dirtinotoa,  15. 
Empêchement,  41  et  t. 
Knonciation  (t.  JogeaMnl). 
Snregtitremont,  25, 77  bù. 
BquipollenU,85eC*. 
Irreor.  86. 
Bxoeptien,  18, 28  et  a.,  81  et 
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Exécution  de  jugement*  ,  7, 
128,  188. 

—  de  jugem.  étranger*,  188 
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Jugement). 
Failiile,  140. 
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Femme  mariée,  109. 
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71. 
Formule  de  eondamnation , 
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du),  17, 23,  S 


lluIUtéreUUTe.l09et*. 

Onee  du  juge,  1, 21, 24  et  •. 

Omi**io«,  125. 
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Ordre  publie,  1  et  *.,  109  et  *. 

Partie*  (t.  JugeaMnt). 

Plnmiar,  67. 

Pointa  de  fait  et  de  droit  (voy. 

Jugement). 
PouToir  disoréUoanaire,  143. 
Prémaiurilé,  20, 26  et  s. 
Présenoe  de*  juge*,  67. 
Président,  88. 
PreuTO,  30. 
Prononciation,  92«  104  et  *. 


Frai*,  44. 
Grief*,  72. 

Bypotbèque  jodleiair*,  147. 
Ineidenta,  125  et  *. 
InnOTation.  2. 
Inscription  en  faux,  91. 
InférdI*  judiciaire*.  Il  U*. 
Interlocutoire  (t.  Jugement). 
Interpréution,  22,  72, 121  et 

suir. 
Juge  a**nmé,  89. 

—  (concours),  87  &i*,  45  et  *., 

—  suppléant,  88,  113. 
Juge*  (nombre  de),  43  et  *, 

—  (pré*eaoe  de*),  67. 
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pertie*),  77  et  *.,89. 
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—  interlocutoire,  49  et  *. 

—  préparatoire,  75, 124. 
•*-  *ttr  requête,  34. 
Jugemento  étranser*  (force 

exéoutoire),  138  et  *. 

—  françai*,  188  et  *. 
Juridiction  épniaée,  20. 
Mention*,  41  et  *.,  67  et  *., 

106  et*. 
Kini*lère  publio,  87, 96  et  a. 

—  (noms),  107, 115. 

—  (présence),  114. 
Minute*  (epport  de*),  91. 
Motifs  erronés,  68, 72. 

—  généraux,  10. 
Moyens  à  Pappni,  6. 
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—  de  droit,  24. 
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—  dea  partiea,  78  6m. 

Nullité.  147 

— de  plein  droit,  8. 

J 1  or.  _  JHégUê  généraUi.  —  NuliiUê.  —  /Mime- 
Hom  dês  affainê,  —  Devoirê  ei  office  du  juge,  — 
Jugemente  prématurée,  —  Jugemenii  eur  re- 
quête, —  Foi  due  aux  déclaraliotu  reprieee  aux 
jugementê, 

J^  9  et  3.  —  Compoêition  du  tribunal,  ~  Nombre 
de»  juge», —  A*»i*tance  de»  juge»  aux  audienceê 
de  la  cause, — Présence  de»  juge»  aux  jugements 
ou  arrêt»,  —  Empéckemeni,  —  Récueation, 
^(V.  Juge  suppléant.) 

J  4.  —  Publicité  de»  jugement», 

$  5.  —  Rédaction  de»  jugement»,  —  Nome  eique- 
UU»  de»  partie»,  •^  Formalité»  eubetantiellet. 

—  Point»  de  fait  et  de  droit,  -*  Conelueion»,  ^ 
Motif»  et  diepoeitif  de»  jugement»  et  arrêt»,  -> 
(Yoy.  aussi  Motif»  de  jugement),  —  Quakié», 

—  ÉxpédiHon»,  —  Brononeiaiion, 

J  6.  -—  Audition  du  miniatère  publie,  —  Nom» 
de»  officier»  du  mimetàre  public,  —  Empêche- 


186  et  a. 
Publicité,  57  et*. 
Qualités  de  jugementa,70,73 

et  a.,  79, 86. 
Queationa  de  bit  et  de  droit, 

84  et  a. 
Récusation,  56. 
Médaction  [y.  Jugement). 
Icdreaaementd^erreur*,  86. 
Requête,  142. 

—  (jugement  *ur),  34. 
Réeerre*,  16,28. 

—  de  etatuer,  18. 
Révision,  145. 
Saisie-arrét,  189. 
8igni6ealion   de  iugemenU, 

81, 125  et  s.,  132, 136. 

—  de  qualité*,  75  et  *. 
8Utut  per*onnel,  140. 
Sttccemion  raeante,  111. 
8uffi*anoe  de*  motif*,  10. 
Terme*  *eoramentel*,  tM)  ets. 
Tier*,  180. 

Tribunal  (eompo*ition) ,  38  ot 
*uiv. 

—  de  commerce,  38, 52  et  s., 
.70  et*.,  144. 

Tribunaox  étrangère,  188  et 

•uir. 
Ultra  pêtita,  5,  22,  32. 
Térification*  fruslratoire*,  9. 
Tioe*deforme,7ete. 
ZiUing,  63. 


J  7.  -*  yoie»  de  recoure  contre  le»  jugement»,  — 

(Y.  Appel,ete.) 
§  8«  —  Chattgemente  et  reotificatione  de»  juge- 

J  9*  —  ExéouHon  doejugemonte,  —  Leoée  ot  eigni* 

ficatioH  de»  jugement»  et  arrêt», 
§  10.  ^-  Jugement»  rendu»  en  page  étranger,  — 

(Y.  Étranger,  %  9.) 


JUGE.- JUGEMENT. 


661 


J  |«r.  .  MgUê  géméraUs.  —  NulHiéê.  —  fntêruc- 
tion  dêê  afmres,  -^  Devoir»  »t  office  déjuge.  *~ 
Jugemoniê  fMrémaluré»,  —  Jugemeniê  $ur  re* 
f  veto.  —  Foi  duo  aux  diciarations  nprisot  aux 
jugements, 

t.  —  Les  juges  peuvent,  malgré  le  silence  des 
parties,  enjoindre,  d^office,  qu*on  remplisse  les 
formalités  prescrites  par  une  loi  qui  est  d^ordre 
pablîe.  —  Liège,  cass.  11  juin  1($â8.  905. 

9.  —  La  maxime pendenle lite  nilinnovandum 
est  sans  application ,  lorsque  la  réparation  de 
rîDBOTatioo  serait  contraire  à  des  lois  de  police 
et  d'ordre  public—  Brux.  cass. 31  juillet  1845. 
P.  1846.  165. 

3.  —  Un  jugement  qui  ordonne  une  lici talion 
est  sujet  à  réformation ,  s'il  n*oMonne  pas  que 
les  clauses  convenues  par  les  parties  dans  leur 
intérêt  seront  observées.  —  Liège.  20  juin  1835. 

4.  —  Le  conseil  d'intendance,  qui  a  succédé 
au  eoDseil  de  préfecture,  était  incompétent  pour 
décider  une  contestation  au  fond,  lorsqu'il  n'était 
saisi  «se  de  la  demande  en  autorisation  aux  fins 
de  |rf»der.  —  Br.  16  avril  1817. 868. 

5.  —  La  partie  d'un  jugement  qui  déclare  ré- 
solu un  acte  de  transaction ,  sans  que  les  parties 
y  aient  conclu  ni  directement  ni  indirectement, 
doit  être  déclarée  nulle,  comme  ayant  prononcé 
uHrm  ffeiita.  —  Liège.  93  fév.  1849.  500. 

6.  ~-  Le  juge  est  tenu  de  statuer  sur  les  eon> 
clusioDS  des  parties,  mais  pas  de  répondre  aux 
motift  des  conclusions.  —  Br.  cass.  24  déc.  1846. 
P.  1847.  486. 

7.  —  Un  tribunal  de  première  instance  n^est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les  vices  de 
forme  reprochés  à  un  jugement  non  attaqué  par 
la  voie  d  appel  ou  de  cassation ,  encore  ^ue  ces 
vices  soient  le  fondement  d'une  opposition  à 
Texécntion  du  jugement  critiqué.  — •  Liège., 
11  déc.  1894.944. 

8.  — Dans  la  législation  actuelle,  la  nullité 
d'un  jugement  n'opère  point  de  plein  droit, 
quels  que  soient  les  vices  ou  irrégularités  dont 
on  le  suppose  entaché.  —  Br.  97  mai  1898. 169. 

9.  <—  La  cause  étant  disposée  à  recevoir  une 
décisioD  définitive,  le  juge  ne  peut  ordonner  des 
vérifieatioas  frustratoires.  —  Br.  8  oct.  1893. 
505. 

10.  —  Il  n'y  a  pas,  dans  un  jugement,  omis- 
sion de  statuer  sur  une  demsnde  reconvention- 
oelle,  si  des  motift  généraux  du  jugement  résulte 
son  abjudicaUon.  ~  Br.  31  mars  1841.  P.  1849. 
308. 

11.  —  Le  jugement  qui  adjuge  une  demande 
en  adopUnt  l'un  des  moyens  allégués  à  l'appui, 
et  déclare  n'y  avoir  lieu  à  s'occuper  des  autres, 
n^abjnge  point  les  moyens  ainsi  écartés.  —  Br. 
96  mars  1847.  P.  1848. 956. 

11  Mr.  —  Il  est  de  principe  en  droit,  que  ce 
que  le  juge  n'adjuge  pas ,  il  Tabjuge  :  ainsi  lors 
i|a*n]i  arrêt  n'adjuge  pas  d'intérêts  judiciaires, 
il  est  censé  les  avoir  abjugès.  —  Br.  17  oct.  1893. 
514. 

19y —  Le  tribunal  qui  a  ordonné  la  mise  en 
délibéré  d'une  cause  n'en  est  pas  dessaisi  par 


l*appel  qui  est  ensuite ,  avant  la  prononeiation , 
interjeté  par  l'une  des  parties,  d'un  premier  ju- 
gement dont  cette  mise  en  délibéré  est  l'exéou- 
tion.  —  Br.  6  avril  1853.  119. 

15.  —  Lorsque  le  juge  s'est  borné  à  ordonner 
une  communication  préalable  de  pièces,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que,  après  Tinstauce  d'appel  pour- 
suivie sur  cet  incident ,  il  continue  à  connaître 
du  tond  de  la  contestation.  --  Br.  14  août  1883. 
995. 

^  14.  —  On  ne  peut  arguer  un  jugement  de  nul- 
lité pour  avoir  omis  de  statuer  sur  un  point  de 
conclusions,  alors  qu'en  ordonnant  un  interlo- 
cutoire ,  le  juge  s'est  implicitement  réservé  d'y 
statuer  après  qu'il  aurait  été  satisfait  à  cette  me- 
sure d'instruction  préalable.  —  Gand.  17  juin 
1834. 145. 

15.  —  Le  juffe  ne  peut  confondre  en  une 
somme  globale  les  aliments  alloués  à  l'épouse 
demanderesse  en  séparation  et  la  provision  des- 
tinée à  foire  foce  aux  frais  du  procès. 

Ces  deux  choses  doivent  être  l'objet  de  deux 
dispositions  distinctes.  —  Gand.  14  fév.  1 854. 41 . 

16.  —  Le  juge  peut  ordonner  des  devoirs  de 
preuve,  à  l'éçard  des  points  relativement  aux- 
quels une  partie  s'est  bornée  à  foire  des  réserves, 
sans  prendre  des  conclusions.  -~  Br.  98  fév. 
1831.31. 

17. —  Le  jugement  qui  admet  une  fin  de  non- 
recevoir  peut  examiner  en  même  temps  si  la 
demande  principale  est  fondée ,  et  prononcer  à 
cet  égard.  —  La  Haye.  98  fov.  1899.  74. 

18.  —  Une  fin  de  non-recevoir  opposée  parle 
vendeur  et  résultant  de  ce  que  la  marchandise 
aurait  été  reçue  sans  réclamation,  n'empêche  pas 
le  tribunal  d'ordonner  une  expertise  sur  le  foît 
principal  de  la  cause,  avant  de  Juger  cette  ex- 
ception, s'il  réserve  aux  parties  tous  leurs  droits. 
—  Liège.  19  avril  1895.  888. 

19.  —  Il  appartient  au  juge  d'ordonner  à  une 
partie  de  présenter  tous  ses  moyens  cumulative- 
ment.  —  Gand.  97  fov.  1846.  78. 

SO.  —  Lorsqu'une  demande  comprend  plu- 
sieurs objets  distincts ,  et  que  le  juge  appelé  à 
en  connaître  dispose  seulement  sur  l'un  de  ces 
objets,  sans  entrer  dans  le  mérite  des  autres,  il 
n'a  pas  épuisé  sa  juridiction  sur  le  tout;  de  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  plus  connaître  des  autres 
objets  foisant  aussi  partie  de  la  demande. 

Le  juge  <^ui,  en  statuant  siir  une  exception 
proposée,  dispose  en  même  temps  sur  une  de- 
mande formée  par  l'une  des  parties ,  sans  que 
cette  demande  ait  fait  jusque-là  l'objet  des  con- 
clusions de  l'autre  partie,  et  sans  qu'il  ait  or- 
donné à  celle-ci  de  défendre,  décide  prématuré- 
ment,  et  son  jugement  doit  de  ce  chef  être 
réformé.  —  Br.  4  avrU  1831.  74. 

21.  —  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  rectifier 
les  conclusions  vicieuses  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties;  on  ne  peut,  en  cause  d'appel,  se 
plaindre  de  ce  qu'ils  ne  l'ont  pas  feit.  —  Br. 
96  mai  1817.  409. 

22.  —  Le  juge  saisi  d'une  demande  fondée 
aur  un  contrat  n'est  pss  tenu  d'adopter  Tune  des 
interprétations  données  au  litre  par  les  plai- 
deurs ,  et  il  ne  statue  point  sur  choses  non  de- 
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maDdéea  en  écartant  Taction  par  des  considéra- 
tions puisées  dans  l*acte,  mais  que  les  pareîes 
n*en  avaient  pas  fait  ressortir.  —  Br.  cass. 
23  mars  1d35.  52. 

93.  —  Lorsque  la  foi<1ne  d*un  acte  et  les  sû- 

Ïmlalions  quMl  contient  ont  été  appréciées  sous 
e  rapport  de  la  compétenee  des  tribunaux  qui 
doivent  connaitre  de  son  exécution,  le  juge  peut 
sana  contradiction  les  apprécier  d^une  autre  ma- 
nière en  décidant  le  fond.  —  Br.  3  déc.  1829. 
310. 

M,  —  Le  juge  est  tenu  d'avoir  égard  aux 
moyens  de  droit  applicables  à  Tespèce  sur  la- 
quelle il  est  appelé  à  prononcer ,  bien  que  les 
parties ,  par  ignorance  ou  par  oubli ,  aient  né- 
gligé de  «lire  valoir  ces  moyens. 

Éi  êpécialemeni  :  Le  ju^e  doit  toujours  pren- 
dre pour  règle  de  sa  décision  les  lois  qui  régis- 
sent le  cas  du  litige,  encore  que  les  deux  parties 
aient  plaidé  dans  la  supposition  que  leur  diffé- 
rend devait  être  décidé  d*après  une  autre  légis- 
lation qui  nV  est  pas  applicable.  —  Br.  15  Kv. 
1825.  515. 

26.  —  Lorsqu'une  somme  déterminée  est  ré- 
clamée par  Tadministration  de  Tenregistrement 
du  chef  de  tel  droit  dû  à  raison  de  telle  conven- 
tion ou  de  tel  contrat  spécifié  que  renfermerait 
ou  constituerait  tel  acte  produit ,  le  juge  devant 
lequel  la  demande  est  formée  n'est  pas  tenu 
d'examiner  d'office  si  cet  acte,  qu'il  déclare  n'être 
pas  soumis  au  droit  réclamé,  ne  serait  pas  sujet 
à  d'autres  droits  non  demandés  comme  renfer- 
mant d'autres  conventions  ou  constituant  d'au- 
tres contrau.—  Br.  cass.  20  juin  1830.  164. 

S6. —  11  y  a  lieu  d'annuler,  comme  prématu- 
rément rendu,  le  jugement  qui  décide  au  fond, 
lorsqu'une  partie,  avant  d'y  contester  (et  sans 
que  cela  lui  ait  été  ordonné),  s'est  bornée  à  de- 
mander des  explications  sur  l'objet  de  l'action 
intentée  contre  elle.  —  Br.  10  fév.  1830.  50. 

â7.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  un  iugement  qui, 
sur  les  conclusions  incidentes  de  l'une  des  par- 
ties et  sans  qu'il  ait  été  respectivement  conclu 
au  fond,  a  jugé  contradicioirement  et  définiti- 
vement la  contestation  ;  le  juge  devait  ordonner 
à  cette  partie  de  plaider  à  toutes  fins  et,  sur  son 
refus,  donner  défaut.  —  Liège.  21  avril  1828. 
150. 

27  biê,  —  Le  }ugement  basé  sur  un  fait  attri- 
bué à  l'une  des  parties,  et  sur  lequel  elle  ne  s'est 
pas  expliquée,  doit  être  annulé  comme  préma- 
turé«  —  Br.  4  nov.  1831.  289. 

28.  —  Lorsqu'une  partie  oppose  à  une  de- 
mande le  moyen  de  prescription,  en  faisant  toutes 
ses  réserves  au  fond,  elle  ne  peut  prétendre  que 
le  juge  borne  son  examen  et  sa  décision  à  cette 
exception  seule,  si  elle-même  plaide  la  cause  au 
fond,  et  si  surtout  il  n'est  pas  bien  possible  d'en 
venir  à  une  décision  sans  l'aborder.  —  Brux. 
88  avril  1827. 151. 

29.  —  Lorsqu'une  partie  s'est  bornée  à  con- 
clure sur  un  incident,  en  réservant  expressé- 
ment tous  ses  droits  et  moyens  au  fond,  le  juge- 
ment qui,  en  statuant  sur  un  incident,  décide  en 
même  temps  le  fond ,  sans  avoir  ordonné  à  la 
partie  de  prendre  des  conclusions  et  de  contester 


au  fond ,  doit  être  réformé ,  qnant  h  ce  point , 
comme  prématurément  rendu.  ~  Br.  2  juillet 
1831.  185. 

30.  —  Le  juge  qui,  après  avoir  statué  sur  nue 
demande  incidente,  statue  immédiatement  après 
sur  la  contestation  au  fond  dont  il  était  saisi,  ne 
contrevient  pas  aux  art.  337,  338  et  470,  C.  pr. 
civ.  —  Br.  cass.  19  mars  1846.  P.  1847.  149. 

31.  —  Lorsque  le  défondeur  se  renferme  dans 
l'exception  de  prescription,  il  ne  peut  être  con- 
damné de  plein  saut  dans  les  conclusions  du  de- 
mandeur, sans  ordonnance  préalable  de  contes- 
ter au  fond.  —  Br.  SI  déc.  1816.  279. 

32.  —  Les  tribunaux  commettent  un  excès  de 
pouvoir  en  statuant  ultra  petita  ,  alors  qu'après 
avoir  admis  une  inscription  en  faux,  et  les  par- 
ties s'étant  bornées  à  prendre  des  conclusions 
sur  l'admissibilité  des  faits  posés,  ils  statuent  au 
fond,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  faux  qu'a 
fait  valoir  le  défondeur,  en  déclarant  le  deman- 
deur originaire  non  recevable.  ^  Br.  5  mai 
1820.  127. 

33.  —  Lorsque  la  partie  qui  excipe  d*incom- 
pétence  a  pris  des  conclusions  au  fond ,  le  juge 
peut,  en  rejetant  l'exception  d'incompétence, 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond. — Br.22  sept. 
1831.259. 

34. .—  Le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  sur 
requête  peut  être  révoqué  par  le  juge  qui  Ta 
rendu  sur  la  demande  de  celui  aux  droits  de  qui 
il  porte  préjudice,  lorsque  ni  lui  ni  ceux  qu*il 
représente  n'y  ont  point  été  appelés.  —  Broz. 
24  mars  1832.  93. 

31S.  —  Un  jugement  rendu  sur  requête,  sans 
que  la  partie  condamnée  ait  été  entendue  ni 
appelée ,  doit  être  annulé  par  la  cour  à  laquelle 
il  a  été  déféré.  —  Liège.  4  mai  1820. 120. 

36.  —  Lorsqu'il  est  constant  par  l'expédition 
authentique  d'un  jugement  qu'il  a  été  rendu  par 
le  nombre  de  juges  re(;^uis ,  Terreur  commise  à 
cet  égard  dans  la  copie  signifiée  ne  peut  eo 
détruire  la  réalité.  —  Br.  23  avril  1816.  114. 

37.  —  Lorsque  le  juge  déclare  que  tel  fait  a 
été  reconnu  au  procès ,  cette  déclaration  doit 
être  tenue  pour  vraie.  —  Br.  28  juill.  1820.  249. 

37  big.  —  Les  motifs  d'un  jugement,  qui  éta- 
blissent un  fait  comme  constant,  ne  peuvent 
toutefois  le  faire  réputer  tel ,  en  cas  de  silence 
dans  le  dispositif.  —  Liège.  26  fov.  1848. 177. 

J§  2  et  3.  —  Compoêiiûm  du  irûfunal,  -^  Nombre 
deêjugei.  —  Aëaiaiance  deêjugeê  a%is  audien- 
ce«  de  la  cause»  —  Préaence  des  juges  aux 
jugements  ou  arrêts,  —  Empéchemenl,  —  Ré- 
cusation.— (Y.  Juge  suppléant.) 

37  ter,  —  Le  juge  ne  peut  concourir  au  juge- 
ment de  l'affaire  dans  laquelle  il  a  rempli  les 
fonctions  du  ministère  public.  —  Brux,  cass. 
12janv.  1818.  10. 

58.  —  Un  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  juge  qui 
a  rempli  les  fonctions  de  président  n'aurait  été 
que  juge  suppléant.  —  Br.  15  fév*  1834. 44. 

39.  —  Un  jugement  doit  être  maintcQU,  bien 
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qo*il  coït  ariîcDlé  qu*an  avocat  qui  y  a  pris  pari 
D*a  pas  fîaii  son  stage,  si  ce  soatenement  n'est 
pas  justifié.  —  Gand.  8  juin  1838.  144. 

40.  —  Est  nol  nn  jugement  rendu  par  un  seul 
juge  assisté  de  deux  avocats.  —  L*adjonetion 
des  hommes  de  loi  est  permise  pour  compléter 
le  tribunal  et  non  pour  le  constituer.  —  Liège. 
!•»  déc.  1857.  257. 

41.  —  La  loi  D*exige  pas ,  à  peine  de  nullité, 
qn*ua  arrêt  mentionne ,  en  termes  exprès ,  la 
Dccessité  ot^  s^est  trouvée  la  chambre  qui  Va 
rendu  d*appeler  an  conseiller  d*une  autre  cham- 
bre pour  se  compléter,  pas  plus  que  la  cause  de 
cette  nécessité.  —  Br.  cass.  14  août  1844.  299. 

4S.  —  Lorsque,  à  défaut  d*un  ou  de  plusieurs 
membres  de  la  chambre  des  vacations  d'une 
cour  d^appel ,  il  y  a  eu  nécessité  de  compléter 
cette  chambre  par  un  nombre  égal  d'autres  ma- 
gistrats, aucune  disposition  de  la  loi  n'exige 
qu'il  soit  rendu  compte  dans  les  arrêts  de» 
causes  de  Tabsence  des  membres  empêchés.  — 
Br.  eass.  96  nov.  1838. 309.  (Y.  Juge  suppléant.) 

45  et  44.  —  Est  nul  le  jufrement  rendu  par 
an  tribunal  de  première  instance  au  nombre  de 
quatre  joges.  Les  frais  sont  à  charge  des  deux 
parties.  —Gand.  6  juin  1834.  131.  ~-  Gand.  19 
juin  1835.  950.  —  Br.  cass.  29  nov.  1836.  349. 

45.  —  Il  appartient  à  la  cour  de  décider 
d'après  les  circonstances  si  l'un  des  conseillers 
intervenus  aux  premiers  actes  d'instruction, 
étant  par  suite  de  maladie  ou  autrement  forcé  de 
cesser  momentanément  de  siéger ,  l'instruction 
ou  la  plaidoirie  sera  continuée,  nonobstant  cette 
absence,  devant  les  conseillers  restants,  s'ils  sont 
encore  au  nombre  voulu  pour  juger.  ^  Brux. 
98  nov.  1896.  (Y.  n.  59.) 

46.  —  L'arrêt  ou  le  jugement  doit  être  an* 
nnlé,  lorsqu'un  juge,  dont  la  présence  n'était  pas 
requise  pour  former  le  nombre  prescrit,  est 
néanmoins  intervenu  à  la  décision  de  la  cause, 
sans  avoir  assisté  à  toutes  les  plaidoiries.  —  Br. 
cass.  91  mai  1833.  109. 

47. —  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
90  avril  1810,  qui  déclare  nuls  les  arrêts  rendus 
par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause,  doit  être  considérée 
comme  renfermant  un  principe  général  applica- 
ble à  toutes  les  décisions  judicisires.  —  La  Haye. 
98  mai  1819. 393. 

48.  —  Est  nul  tout  jugement  prononcé  par 
des  joges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  plai- 
doiries sur  lesquelles  il  est  rendu.  —  Br.  cass. 
29oct.  1838.385.(y.  n.  51.) 

49.  —  Un  jugement  définitif  ne  doit  pas, 
nécessairement  et  sous  peine  de  nullité,  être 
rendu  par  les  mêmes  joçes  qui  ont  concouru  à 
no  jugement  interlocutoire  préalable.  ~  Liège. 
11  aoâtl836.  911.(y.n.55.) 

aO.  —  Les  juges  qui  assistent  à  nn  jugement 
définitif,  rendu  par  suite  d'un  interlocutoire,  ne 
doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  avoir  concouru 
au  jugement  interlocutoire. 

On  doit  décider  de  même,  dans  le  cas  où,  le 
jugement  interlocutoire  ordonnant  une  enquête, 
les  témoins  ont  été  entendus  oralement  à  l'au- 


dience, en  l'absence  de  l'un  des  juges  qui  ont 
concouru  an  jugement  définitif,  si  le  greffier  a 
tenu  des  notes  sommaires  de  leurs  dépositions , 
et  que  les  deux  parties  aient  plaidé,  devant  ce 
même  juge ,  tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit 
résultant  de  la  cause  et  des  enquêtes  directe  et 
contraire.  —  Br.  cass.  94  juin  1894.  151. 

iSi.  -^  Le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce est  nul  si  l'un  des  juges  qui  l'ont  rendu 
n'a  pas  assisté  aux  plaidoiries.  —  Brux.  15  avril 
1835. 150.  (Y.  n.  48.) 

ISS.  —  La  loi  qui  exige  que  tous  les  juges  qui 
interviennent  au  jugement  d'une  affaire  aient 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  ne 
défend  pas  de  juger  en  l'absence  d'un  de  ces 
juges,  lorsqu'il  y  a  obstacle  légitime  k  son  inter- 
vention, et  que  d'ailleurs  les  juges  restants  se 
trouvent  en  nombre  suffisant.  —  Brux.  94  janv. 
1891.  984.  ~  Br.  cass.  18  mai  1895. 175.  —  Br. 
16  mars  1896. 

iS5.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  nuls,  de  même  que  ceux  des  tribu- 
naux ordinaires,  s'ils  ont  été  rendus  par  des 
juçes  autres  que  ceux  qui  ont  assisté  aux  plai- 
doiries. Celte  nullité  est  relative.  —  Br.  14  janv. 
1818.  11.  —  Br.  95  juin.  1839. 947.  (l'e  solnt.) 

64.  —  Il  suffit  <|u'un  jugement  ait  été  rendu 
par  le  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi,  et  ayant 
assisté  aux  plaidoiries,  pour  qu'il  soit  à  l'abri  de 
nullité,  peu  importerait  qu'un  juge  qui  y  aurait 
également  assisté  n'y  aurait  pas  pris  part.  — 
Br.  cass.  6  nov.  1897.  303.  —  Br.  cass.  96  janv. 
1898.  36. 

65.  —  Aucune  disposition  légale  n*ezige  que 
le  juge  qui  concourt  à  une  décision  définitive  ait 
pris  part  aux  jugements  interlocutoires  ou  d'in- 
struction qui  l'ont  précédée.  —  Brux.  99  janv. 
1840.33.  (Y.  n.  49.) 

86.  —  Un  tribunal  entier  ne  peut  être  récusé 
par  celui  au  désavantage  de  qui  a  été  rendu  nn 
jugement  par  trois  de  ses  membres  dans  une  au- 
tre cause,  surtout  si  les  autres  juges  sont  encore 
en  nombre  compétent.  —  Br.  10  janv.  1899.  91. 

§  4.  —  PuhUeiié  deêjugementê. 

67.  —  L'idée  de  publicité  est  nécessairement 
attachée  an  mot  audience,  —  Brux.  cass.  13  fév. 
1833.  36. 

68.  —  Il  suffit  qu'il  résulte  du  contexte  d'un 
jugement  qu'il  a  été  prononcé  en  audience  pu- 
blique :.le  mot  prononcé  n'est  pas  sacramentel  ; 
il  peut  y  être  suppléé  par  un  équipollent,  et  son 
omission  dans  un  jugement  ne  peut  en  entraîner 
la  nullité.  --  Br.  13  janv.  1819.  970. 

69.  —  Un  jugement  qui  énonce  qu'il  a  été 
prononcé  à  l'auduncedu,,,  implique  qu'il  l'a  été 
publiquement. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite,  rendu  sur 
requête,  énonçant  et  énumérant  les  faits  et  les 
causes  sur  lesquels  se  fondent  les  créancière  qui 
la  provoquent,  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs ,  s'il  porte  :  vu  lee  causée  énoncéeê  en 
ladite  requête.  -^  Br.  3  fév.  1849.  P.  1850.  339 
et  334. 

60.  —  Dans  Part.  96  de  la  constitution ,  sur 
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la  pnblîciU  d«t  jof^efflMts,  l^ezoeption  a  la  même 
éiendae  que  la  pnnoipe.  --  Iniz.  catt.  S8  mart 
1857. 70. 

61.  —  Le  Toea  de  la  loi  qni  ordonne,  «ou» 
peine  de  noilité,  que  le«  jugements  soient  pro- 
noncés en  audience  publique,  n*est  pas  suffisara- 
nient  rempli  par  la  mention  que  la  prononciation 
a  eu  lieu  ou  paloiê  dejusHee, 

La  preuve  de  la  pablieité  doit  résulter  du  ju- 
gement même.  —  Br.  30  oct.  1895.  519. 

62.  —  La  prenve  qu^un  jugement  ou  un  ar- 
rêt a  été  prononcé  en  audience  publique  ne  doit 
pas  résulter  du  jugement  ou  de  rarrét  même,  tel 
qu^il  a  été  expédié. 

Celte  preuve  peut  être  &ile  par  la  représenta- 
tion de  la  feuille  d^audienee.  —  Liège,  cass.  15 
mai  1826.  147.  —  Mais  ▼.  Br.  50  oct.  1835.  519. 
(V.  n.  66.) 

65.  —  Le  mot  flamand  MttUng  n*est  pas  équi- 
pollent  à  celui  ^audianca  publique.  —  Liège. 
14  déc.  1894.  954. 

64.  —  Il  n*7  a  pas  lien  à  cassation  pour  dé- 
fiai de  publicité  lorsquMl  est  énoncé  à  la  fin  du 
jugement  qu'il  a  été  foit  et  donné  à  Taudience 
tenante,  à  bureau  ouvert.  —  Liège,  cass.  90  fé?. 
1897.  79. 

611.  —  Le  mot  audiene»,  employé  seul  dans 
la  rédaction  des  jugements,  emporte  communé- 
ment avec  lui  Tidée  de  publicité ,  et  ainsi  le  ju- 
gement qui  porte  que  le  rapport  de  la  cause  a 
été  fait  à  Paudiefœa  indique  suffisamment  que 
cette  audience  a  été  publique,  lorsque  d^ailleurs 
rien  ne  fait  supposer  qu'elle  ait  été  secrète.  — 
Br.  casa.  5  déc.  1829.515. 

66.  —  Les  expéditions  àt^  jugements  doivent 
porter  qu'ils  ont  été  prononcés  en  audience  pu- 
blique ,  à  peine  de  nullité.  —  Br.  cass.  9  sept. 
1836.315.—  Br.  cass.  11  fév.  1890.54.  (V.  n.  62.) 

J  5.  —  RidaeHon  dês/ufêmenU»  —-  Nomê  ei  f «a- 
lUéa  deê  paHiês,  —  Fermalitéê  mtbsluttMUê, 
—  Pointé  dB  fait  et  de  droit»  —  Coudueûme,  — 
Motif 9  et  diêpoeiiif  dei  jugtmêmtê  et  arrête*  •>— 
(Yoy.  aussi  Motifa  de  jugement)»  —  QuaUtée, 
~  ÉsepédilioHê,  —  Prououeiatiou, 

67.  —  II  ne  suffit  pas,  anx  termes  de  l'art.  36 
du  décret  du  30  mars  1808,  qu'une  feuille  d'au- 
dience, relative  à  divers  jugements  et  affaires, 
contienne  un  seul  et  unique  éaoargement  des 
noms  des  juges,  lors  même  qn'il  ne  serait  inter- 
venu, pendant  toute  la  durée  de  l'audience,  au- 
cune mutation  clans  le  personnel  de  la  cour  ou 
du  tribunal  ;  il  faut  à  chaque  jugement  one  men- 
tion ,  faite  en  marçe,  des  noms  des  juges,  sinon 
tfi  terminie,  au  moins  par  ëquipollent. 

Les  expressions  chaque  jugement  y  dont  se  sert 
ledit  article,  étant  employées  dans  le  sens  le  plus 
général  et  le  plus  étendu,  s^appliqnent  nécessai- 
rement aux  jugements  et  ordonnsnces  de  simple 
instruction,  tels  que  ceux  fixant  jour  pour  la 
coBtÎDuation  de  la  plaidoirie  ou  pour  l'audition 
dn  ministère  pnbKc,  ou  mettant  la  cause  en  dé- 
libéré après  plaidoirie. 

La  mention  que  fait  un  greffier  sur  son  plnmi- 
lif ,  en  marge  d'une  affaire,  des  noms  des  con- 
seillers qui  y  ont  pris  part ,  n'emporte  pas  une 


prétomption  légale  qae  ee  sont  les  mènes  con- 
seillers qui  ont  été  présents  à  l'instmetlon  des 
autres  affaires  traitées  dans  la  même  audience. 
Les  indnetiona  qu'on  tirerait  dHine  aemblable 
mention,  pour  prétendre  qnc  d'antres  conseillers 
n'ont  paa  asaiaté  à  ces  dernières  affsires,  seraient 
diamétralement  en  opposition  avec  le  texte  de 
l'art.  36  du  décret  précité.  ~  Br.  cass.  17  juin 
1841.  569. 

66.  —  Lorsqn'nn  jngeneni  contient  dans  son 
dispositif  une  décision  légale  sur  Pobiet  dn  liti^, 
le  juge  d'appel  ne  doit  paa  examiner  le  mérite 
de  l'opinion  émise  par  les  premiers  juges  dans 
les  motifs  de  leur  aécision.  —  Br.  8  août  1835. 
509. 

69.  —  Lorsqu'une  saisie-exécntion  a  été  pra- 
tiquée en  vertu  d*un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  saisi  ne  peut  en  demander  la  nul- 
lité devant  le  juge  appelé  à  connaitre  de  la  vali- 
dité, sous  le  prétexte  çiue  le  jugement  qui  y  sert 
de  base  ne  contiendrait  pas  les  formalitéa  requi- 
ses par  Fart.  141,  C.  proc,  si  d'ailleurs  l'expé- 
dition renfermant  la  formule  exécutoire  porte  la 
mention  que  le  jugement  a  été  signé  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier,  et  s'il  n'est  pas  établi  ni 
posé  en  fait  que  Texpédition  ne  serait  pas  con- 
forme à  l'original. 

La  loi  n*a  pas  prescrit  de  termes  sacramentels 
pour  exprimer  oans  des  jugements  la  eondan- 
nalion;  aînai  l'expressioD,  ordonme  de  payer  ^ 
équivaut  à  celle  de  condamne  à  payer. 

L'omission  dans  nn  jugement  d^ine  disposition 
snr  les  dépens  est,  comme  ceHe  do  bien  ou  mal 
jugé,  dn  domaine  du  juge  d'appel  régulièrement 
saisi ,  et  ne  peut  être  déférée  à  la  censure  d'an 
juge  appelé  à  connaître  de  la  validité  d^one  aaisie 
faite  en  vertu  de  ce  jugement.  —  Br.  4  fév.  1839. 
54. 

70.  —  Il  ne  faut  pas  nécessairenaent  se  servir, 
dans  les  jugemenu,de  termes  sacramentela  poor 
formuler  une  condamnation.  —  Ainsi  l'expres- 
sion, oreioniM  de  payer,  pent  équivaloir  è  celle  de 
condamne  à  payer.  •—  Br.  cass.  19  août  1853. 138. 

7i.  —  La  disposition  de  l'art.  149,  C.  proc.  dv., 
qui  ordonne  que  la  rédaction  des  jugements  soit 
faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties, 
ne  doit  pas  être  observée  dans  la  Maetion  des 
jugementa  rendus  par  les  tribunaux  de  cona- 


Ces  jugements  doivent  être  entièrement  rédi- 
gés par  les  juges  sur  l'assignation  remise  su 
greffier. 

L*ordonnance  do  président,  rendue  contradic- 
toireraent  sur  Topposition  formée  anx  qualités 
signifiées  ,  n^est  pas  susceptible  d'opposition 
devant  le  tribunal  qni  a  porté  le  jugement  à 
l'occasion  duquel  les  qualités  ont  été  rédigées. 
—  Br.  14  mai  1851.  135. 

72.  —  Une  partie  ne  peut  se  faire  un  grief 
contre  un  jugement  d'une  interprétation  erronée 
et  contraire  à  ses  prétentions,  donnée  par  le 
juge ,  dans  les  motin  seulement,  et  sans  appli- 
cation aucune  dans  le  dispositif.  —  Br.  16  avril 
1835.  159. 

78.  —  n  n'y  a  que  les  conclusions  consignées 
anx  qualités  des  jugements  ou  arrêts  qui  fassent 
foi  des  demandes  sonmiaea  à  la  décision  dn  juge. 


JUGE.  -  JUGEMENT. 


66S 


Des  eoneMîons  séparées  da  jugement ,  alors 
même  qii*elies  seraient  certifiées  par  le  greffier 
avtMr  été  prises  à  Taudienee,  ne  peuvent  sup- 
pléer au  défaut  de  qualités.  ~  Br.  cass.  5  déc. 
1846.  P.  1847.  451. 

73  hiê,  —  Lorsqu'il  est  établi ,  par  la  feuille 
d^audience ,  qu*un  jugement  a  été  rendu  entre 
toutes  les  parties,  Pomission  qui  pourrait  se 
trouver,  dans  les  qualités  du  jugement,  du  nom 
de  qaelqa'une  d^elles,  ne  peut  donner  lieu  à 
nullité.  —  Gand.  17  juin  1834. 145. 

74.  —  Lorsqu'une  cause  a  été  jugée  et  que 
Tavoué  d'une  des  parties  est  décidé  sans  que  le 
règlement  des  qualités  ait  été  fait ,  il  )[  a  lieu  de 
les  signifier  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie,  avec  déclaration  du  décès  et  assignation 
eo  constitution  de  nouvel  avoué,  aux  fins  de 
procéder  sur  le  règlement  des  qualités ,  confor- 
mément aux  art.  143  et  soiv.  —  Gand.  16  nov. 
1838.935. 

74  ira.  —  Le  décès  de  l'avoué  de  l'une  des 
parties  n^antorise  pas  l'autre  partie  à  se  foire 
délivrer  une  expédition  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment sur  des  qualités  remises  par  elle  et  non 
signifiées  conformément  aux  art.  142  et  145 , 
C.  civ.  —  Br.  cass.  11  avril  1846.  P.  1847.  163. 

75.  —  Aucune  disposition  I^islative  n'or- 
donne, en  matière  sommaire,  de  signifier  les 
qualités  des  jueements  préparatoires  et  pure- 
ment d'instruction.  ~  Br.  15  oct.  1818. 185. 

76.  —  Si,  après  une  sommation  Faite  inntile- 
Bient  à  Pavoné  d'une  partie  de  lever  dans  les 
trois  jours  le  jugement  on  l'arrêt  que  cette 
dernière  a  obtenu ,  les  avoués  des  deux  parties 
en  cause  se  font,  lorsque  ce  délai  est  expiré, 
signifier  réciproquement  des  qualités  le  même 
jour ,  on  doit  donner  la  préférence  à  celles  qui 
ont  été  signifiées  à  la  requête  de  l'avoué  de  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  ou 
rsrrét  a  été  rendu.  —  Liège.  10  août  1843. 374. 

77.  ---  Un  jugement  qui  ne  contient  pas  les 
conclusions  textuelles  des  parties  est  nul.  — 
Br.27  mai  1818.  111.  —  Br.  cass.  27  déc.  1825. 
552.  -~  Br.  15  mars  1826.  00.  —  Liège,  cass. 
26  déc  1826.  329.  —  Br.  cass.  26  mars  1827. 
119.  —  Br.  cass.  6  nov.  1827.  302.  —  Br.  cass. 
31  janv.  1829.  39.  *-  Br.  cass.  2  déc.  1829.  308. 

77  biê,  —  H  en  est  de  même  dans  les  sffaires 
de  fadministration  de  l'enregistrement.  —  Br. 
cass.  15  mars  1826.  89.  (V.  Énngiêir.,  n.  271.) 

^  78.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  jugement  con- 
tienne les  conclusions  par  relation ,  il  les  fout 
textuelles.  —  Br.  cass.  5  mai  1831.  116.  —  Mais 
voy.  Br.  cass.  19  juill.  1831.  210.—  Br.  cass.  18 
oct.  1831.266. 

78  bis.  ~  L'art.  141,  C.  proc.,  nejprononcant 
pas  la  peine  de  nullité,  on  doit  distinguer  aans 
cet  article  les  formalités  qui  sont  substantielles 
pour  rexisience  d'un  jugement  de  celles  qui  ne 
le  sont  point. 

Il  est  suffisamment  satisfait  au  vœu  de  l'article 
cité,  en  ce  qui  regarde  les  noms  ,  professions  et 
demeure  des  parties,  lorsque  les  parties  sont 
désignées  de  manière  telle,  qu'il  ne  puisse  exister 
aucun  donte  sur  leur  identité.  —  Br.  14  mars 
1826.  88.  —  Liège.  26  mai  1830.  139. 

VASICaiBIt.    —    TABLB.      2 


70.  —  11  fout ,  dans  la  rédaction  des  juge- 
ments et  arrêu,  distinguer,  quant  aux  omissions 
qui  peuvent  avoir  été  commises  et  qui  donne- 
raient lieu  à  nullité,  la  partie  de  cette  rédaction 
3ui  est  l'ouvrage  des  avoués  des  parties  en  cause 
ê  celle  qui  est  l'ouvrage  du  juge;  et  ce  sont 
seulement  les  omissions  commises  dans  cette 
dernière  partie  qui  peuvent  entraîner  la  nullité  ^ 
du  prononcé  du  juge. 

il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  du 
jugement  proprement  dit,  que  la  rédaction  des 
jugements  contienne  les  conclusions  des  parties. 
—  L'omission  de  cette  formalité  et  des  autres 
prescrites  à  l'art.  141  ne  peut  vicier  que  l'expé- 
dition du  jugement  ou  de  l'arrêt  ;  et  le  prononcé 
du  juge,  parfait  et  complet  avant  le  règlement 
des  qualités  et  la  levée  de  Texpédition,  n'en 
reçoit  aucune  atteinte. 

Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  ou  jugement 
ont  été  préalablement  signifiées,  la  partie  qui 
Y  a  formé  opposition  et  qui  y  a  fait  faire  des 
additions  et  rectifications,  sans  élever  aucune 
réclamation  du  chef  de  défaut  d'insertion  dès 
conclusions  dans  leur  entier,  est  non  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  défaut  et  à  s'en  faire  un 
moyen  de  cassation.  —  Brux.  cass.  18  oct.  1831. 
266. 

80.  —  Bien  que  l'art.  141,  C.  proc.,  exige 
que  la  rédaction  des  arrêts  contienne  les  con- 
clusions des  parties ,  toutefois  cet  article  ne 
prescrivant  ni  formule  ni  termes  sacramentels 
dans  lesquels  les  conclusions  des  parties  devront 
être  contenues  dans  les  arrêts,  il  doit  suffire  que 
l'objet  de  la  demande  soumise  au  juge  y  soit 
exprimé  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
raisonnable  sur  cet  objet.  —  Br.  cass.  19  juillet 
1831.  210.  —  Br.  14  juill.  1832.  213.  -<  Brux. 
cass.  16  juillet  1832.  217.  »  Brux.  cass.  2  fév. 
1835.  20. 

8i  et  82.  —  Les  irrégularités  qui  se  rencon- 
trent dans  la  signification  d'un  arn§t  ne  peuvent 
vicier  cet  arrêt  en  lui-même,  s'il  résulte  d'une 
expédition  eu  due  forme  qu'il  renferme  tout  ce 
qui  est  exigé  par  la  loi  pour  sa  validité.  —  Br. 
26  fév.  1834.  55. 

83.  —  La  rédaction  des  jugements  ne  doit 
pas,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  de 
ta  demeure  des  parties. 

Le  jugement  d'adjudication  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nullité ,  contenir  injonction  à  la  partie 
saisie  de  délaisser  la  possession. 

Cette  injonction  ne  doit  pas  être  prononcée 
tant  contre  la  fomme  que  contre  le  mari,  lorsque 
l'expropriation  des  biens  propres  de  la  fomme 
est  poursuivie  contre  l'un  et  l'autre.  —  Br.  cass. 
19  juill.  1819.425. 

'84.  —  La  position  des  questions,  soit  de  fait, 
soit  de  droit ,  dans  la  rédaction  des  jugements 
rendus  depuis  le  code  de  procédure ,  n'est  point 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  em- 
porte nullité.  —  Br.  cass.  28  juin  1820.  171. 

85.  —  L'expédition  d'un  jugement  renferme 
un  exposé  suffisant  des  points  de  fait  et  de  droit, 
dès  que  son  ensemble  ne  laisse  aucun  doute 
légitime  sur  l'objet  de  la  demande  et  sur  les 
points  de  droit  soumis  à  la  décision  du  juge.  ~ 
Br.  cass.  17  avril  1833.  81. 

Si 
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80.  — *  La  sigm&cniion  préalable  des  qualités, 
prescrite  par  Part.  141,  C.proc.,  n^estpasÎDdia- 
pensablement  nécessaire,  lorsqo^il  ne  s^agit  que 
de  Pexpéditioa  d*un  simple  arrêt  on  jugement 
par  défaut. 

Il  est  sniEsamment  satisfoit  à  la  disposition  du 
même  article ,  qui  exige  gue  la  rédaetion  des 
arrêts  contienne  Texposiiion  sommaire  des 
points  de  Fait ,  lorsqu'on  y  trouve  les  faits  né- 
oeesaires  à  l*intelligeiioe  de  la  contestation. 

Ainsi,  lorsque  le  jugement  on  Tarrét  ne  décide 
qu^on  incident,  il  n*est  point  nécessaire  que  sa 
rédaction  contienne  les  faits  relatifs  au  fond  du 
procès.  —  Br.  5  mars  1852.  04. 

86  hiê, —  L^art.  141,  G.  proc,  ne  déterminant 
ni  le  mode,  ni  les  termes  sacramentels  dans  les- 
quels Texposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  ainsi  que  les  conclusions  des  parties, 
doivent  être  rapportés  dans  la  rédaction  des 
arrêts  et  jugements,  raccoraplissemeni  de  cette 
formalité  peut  résulter  du  rapprochement  de  la 
copie  notifiée  de  Tarrêt  et  du  jugement.  —  Br. 
cass.  5août  1839.  153. 

87.  —  L'art.  141,  G.  proc.,  ne  prescrivant 
ni  le  mode  ni  les  termes  dans  lesquels  Texposé 
sommaire  des  points  de  fait  ei  de  droit  doit  être 
rapporté  dans  la  rédaction  des  jugements  et  ar- 
rêts, Taccomplissement  de  cette  formalité  peut 
résulter  du  rapprochement  de  la  décision  du 
juge  d'appel  de  celle  du  juge  de  première  in- 
stance, précisant  et  déterminant  tous  les  points 
de  fait  qui  ont  été  soumis  à  Tappréciation  soit 
de  Tun  soit  de  Taulre.  —  Br.  cass.  37  avril  1845. 
143. 

88.  —  L'art.  141,  C.  proc.  civ.,  ne  détermi- 
nant pas  de  quelle  manière  les  jugements  doi- 
vent éuQneer  le  point  de  fait ,  celui-ci  est  suffi- 
samment constaté  par  les  conclusions  des  parties 
mises  en  rapport  avec  les  motifs  de  l'arrêt.  — 
Br.  casa.  3  juin  1845.301. 

89.  —  N'est  pas  nul  le  jugement  définitif  qni 
ne  mentionne  ni  le  point  de  fait ,  ni  les  eonclo- 
sioas  des  parties,  mais  vise  un  jugement  interlo« 
cutoire  dans  lequel  ces  formalités  ont  été  rem- 
pties.  --  Liège.  35  avril  1837«  140. 

90.  —  La  partie  gagnante,  qui  a  ftitt  s^nifier 
à  son  adversaire  une  expédition  du  jugement 
contenant  uniquement  les  motifs  et  le  dispositif, 
ne  peut,  en  cause  d'appel,  exiger  que  l'appelant 
produise  une  expédition  en  due  forme ,  conte- 
nant les  conclusions  des  parties,  ainsi  que  les 
points  de  fsiit  et  de  droit.  (11  s^agissait  d'un  juge- 
ment d'un  tribunal  de  commerce.)  —  Br.  34  juin 
1836.  313. 

91.  —  Lorsque,  par  méprise,  Texpédition  d'un 
jugement,  dont  roriginal  existe,  n'eet  pas  con- 
forme à  la  minute,  la  partie  qui  «llègue  Terreur 
n'est  pas  tenue  de  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux  ;  le  juge  peut  ordonner  l'apport  de 
la  feuille  d^audience.  -^  Br.  cass.  18  ocl.  1836. 
335. 

92  i  105.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  par  cela 
qu*nn  tribunal,  après  avrâr  entendu  les  plaidoi- 
ries d'une  affaire  dans  le  cours  de  Tannée  judi- 
ciaire, prononce  son  jugement  à  un  jour  fixé 
dans  les  vacations,  alors  que  les  avoués  des  par- 


ties n'ont,  au  jour  de  la  remise  ponr  la  pHronon- 
cîation  ni  depuis,  fait  aucune  réclamation ,  et 
qu*ils  n*ont  pas  été  désavoués  par  leurs  commet- 
tants. —  Liège.  30  nov.  1834.  358. 

104.  —  La  disposition  de  Tart.  116,  G.  proc., 
portant  que  les  jugements  seront  prononcés 
sur-le-champ,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. —  fir.cass.  11  nov.  1839.60. 

105.  —  I|  n'est  pas  de  Tessence  d*un  jnge- 
ment  qu'il  contienne  la  mention  que  la  cause  a 
été  continuée  à  telle  audience  pour  y  être  pro- 
noncée, et  aucun  article  du  code  de  procédure  n'a 
établi  formellement  la  nullité  d'un  jugement 
pour  pareille  omission.  —  Br.  10  mars  1819. 

§  6.  —  jiudiiiûn  du  miniêtèrB  puhèic.  -—  Nom» 
dêê  officierê  du  mimêtèr9  public,  —  Empêche- 
ment. 

106.  —  Un  jugement  qui,  dans  une  cause 
sujette  à  communication  au  ministère  public,  ne 
contient  pas  la  mention  expresse  de  Tobserva- 
tion  de  cette  formalité  est  nul.  —  Gand.  15  mars 

1833.  09. 

107.  -^  Il  suffit  ponr  mettre  un  jugement  à 
Tabri  du  reproche  de  nullité,  en  ce  qui  concerne 
la  mention  de  Taudition  du  ministère  public,  là 
où  elle  est  requise,  qu'il  soit  constaté  qu'il  a 
donné  ses  conclusions,  sans  qu'il  faille  que  le 
nom  do  membre  du  parquet  qui  a  pris  la  parole 
soit  expressément  énoncé.  —  Br.  17  juin  1835. 
343. 

108.  —  La  partie  dont  la  cause  était  coramn- 
nicnble  dans  son  intérêt  peut  seule  arguer  de 
nullité  un  juçement,  du  chef  que  le  ministère 
public  n^aurait  pas  été  entendu.  —  Gand.  l«r  août 

1834.  306. 

109.  •—  Lorsqu'une  femme  plaide  contre  sod 
mari  pour  des  intérêts  purement  civils,  si  le 
ministère  public  n'est  point  entendu,  on  ne  peut 
dire  qu'il  y  ait  là  violation  d'une  règle  d'ordre 
public;  la  nullité  n'est  que  relative,  et  ne  peai 
être  invoquée  que  par  la  femme  même.  —  Br. 
17janv.  1835.  30. 

110.  ~  La  nullité  tirée  de  ce  qu'un  jugement 
n'indique  point  le  membre  du  parquet  qui  a 
porté  la  parole  dans  la  cause  où  Tune  des  parties 
était  défendue  par  un  curateur,  n'est  qu'une 
nullité  relative,  dont  le  curateur  seul  a  droit  de 
se  prévaloir.  —  Gand.  34  mars  1836.  73. 

111.  —  La  nullité  d'un  jugement  rendu  dans 
une  cause  intéressant  une  succession  vacante,  et 
résultant  du  défaut  de  communication  au  minis- 
tère public,  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux 
que  le  curateur  à  cette  succession  représente.  — 
Liège.  10  août  1843.  318. 

lia.  >—  La  nullité  produite  par  Tomission 
dans  un  arrêt  du  nom  de  Torgane  du  ministère 
public  n'est  pas  absolue  ;  elle  n'est  proposable 
que  par  la  partie  dont  la  condition  rendait  la 
communication  nécessaire.  —  Br.  cass.  25  nov. 
1835. 155. 

113.  —  If  est  pas  nul  le  jugement  dans  lequel 
un  juge  suppléant  a  rempli  les  fonctions  du  mi- 
nistère pukic,  quoiqu'il  fôt  moins  ancien  co 
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raBfç,  toi^aai  lV>rdre  des  nominatHMw ,  qa*un 
auirt  jag«  tappléant,  présent  à  l^udîenee.  —  11 
en  serait  de  même  bien  qu^ii  ne  mentionnât  pas 
qoe  le  juge  Suppléant  n^a  été  appelé  à  remplir 
les  fonciioiis  da  ministère  public  qu*ji  cause  de 
Tabsence  ou  de  Tempéchement  du  procureur  du 
roi  et  de  son  substitut.  —  Gand.  6  mai  1837. 
14».  -  fir.  eaas.  14  féy.  1858.  330. 

114.  —  Lorsque  dans  une  cause  en  matière 
d^enregisireraent  le  procureur  du  roi  a  donné 
ses  coneinsions ,  il  ne  faut  pas  qu*il  siège  &  la 
prononciation  do  jugement ,  sous  peine  de  nul- 
lité. -.  Liège.  90  îév.  1838.  60. 

115  et  116.  —  Le  jugement  qui,  dans  sa  ré- 
dactioa ,  ne  eontieot  pas  le  nom  du  membre  du 
ministère  public  qui  a  été  entendu  est  nul.  —  Br. 
ISjanv.  1837. 36.—  Mais  v.  Li^.SO  déc.  1840. 
P.  1841.  300. 

117  et  118.  —  Le  jugement  qui  énonce  que 
le  ministère  public  a  été  entendu  n*est  pas  nul 
pour  omission  du  nom  du  magistrat  qui  a  porté 
la  parole,  lorsque  l'indication  de  sa  qualité  rend 
son  identité  certaine.  —  Br.  cass.  14  ami  1835. 
70.  -  Br.  cass.  17  juin  1886.  104. 

119  et  ISO.  —  On  ne  peut  considérer  comme 
formalité  substantielle  renonciation  du  nom  de 
Tofiàer  du  ministère  public  qui  a  porté  la  pa- 
role dans  Taffaire,  surtout  lorsque  le  nom  de  cet 
oficier  est  constaté  par  la  feuille  d'audience  du 
jooroà  il  a  parlé.  —  Br.  cass.  31  mars  1843. 
186. 

^  7.  —  y  triée  d«  recoure  cofUn  leêjufemenU,  — 
<Voy.  jippei,  etc.) 

§  8.  —  ChcÊi^iHeniê  H  roeHftaHonê  d9M 
jugemenU, 

131.  —  Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
s'exerce  la  contrainte  par  corps  en  vertu  d'un 
jugement  d'un  antre  tribunal,  n'est  pas  compé- 
tent pour  décider,  par  voie  d'interprétation ,  si 
ce  jugement  prononce  en  effet  la  contrainte  par 
corps  pour  le  cas  à  raison  duquel  elle  a  été  exer- 
cée.—Br.  35  nov.  1836.  395. 

133.  —  Lorsque  l'objet  du  jugement  qui 
nomme  un  expert  n'est  pas  clairement  énoncé , 
c^est  par  demande  en  interprétation  et  non  par 
ippel  qu'il  faut  se  pourvoir.  —  Liège.  18  mai 
\m,  303. 

133.  —  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  une 
expertise  et  quUl  s'élève  du  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  laquelle  des  parties  il  incombe 
de  ^ire  Favance  des  frais  uécessaires  pour  Texé- 
cutioa  du  jugement,  l'interprétation,  à  cet  égard, 
appartient  en  premier  degré  au  juge  qui  Ta 
portée.  —  Br.  14  mars  1853. 89. 

134.  —  Si  le  juge  ne  peut  rien  changer  ni 
ajouter  à  ses  jugements  dont  il  est  dessaisi,  rien 
o'empéclie  qu'il  ne  répare  une  simple  omission 
dans  un  jugement  d'instruction.  —  Br.  30  déc. 
1M0.358. 

i  9.  —  Esécniùm  deâjugementê»  —  Levée  «<  signé-' 
ficaimn  dêejugemênis  et  arrêts, 

HS.  -r-  Lorsqu'un  déclina toire  a  été  proposé, 


il  suffit  de  foire  conster  devant  le  juge,  par  la 
production  d'un  extrait  authentique  de  la  miille 
d'audience,  que  le  déclinatoiro  a  été  rejeté,  pour 
pouvoir  passer  outre  à  l'instruction  de  la  cause, 
sans  devoir  nécessairement  faire  signifier  préa- 
lablement à  l'avoué  de  la  partie  qui  l'avait  pro- 
posé le  jugement  qui  le  rejette.  —  Br.  33  sept. 
1831.369.  ^ 

i36.  —  Lorsqu'on  jugement  rendu  dans  une 
cause  sur  un  incident  a  été  confirmé  en  appel,  il 
ne  faut  pas,  avant  de  pouvoir  reprendre  les  erre- 
ments de  celte  cause  pendante  en  première  in- 
stance, signifier  l'arrêt  qui  a  confirmé  le  juge^^ 
ment  à  l'avoué  constitué  pour  la  partie  adverse 
en  première  instance.  ~-  Br.  10  janv.  1833.  0. 
{V.  n.  135.) 

136  (m.  —  Lorsqu'une  demande  de  domma- 
ges-intérêts a  été  formulée  devant  le  premier 
juge,  mais  écartée  par  loi  comme  dénuée  de  fon- 
dement, il  appartient  à  la  cour  qui  infirme  d'ap- 
précier le  montant  de  ces  dommages,  sans  ren- 
voyer à  un  premier  degré  de  juridiction.-^ Gand. 
3  fév.  1848.  57. 

427.  —  Quelque  générale  que  soit  la  disposi- 
tion de  l'art.  147,  C.  pr.  civ.,  on  ne  peut  l'étendre 
aux  arrêts  ou  jugements  qui  ne  font  que  régu- 
lariser la  procédure,  sans  toucher  en  rien  à  la 
contestation  à  décider,  et  sans  rien  ordonner  qui 
doive  être  connu  de  l'avoué  chargé  de  l'affaire, 
et  le  mettre  à  même  de  coordonner  l'emploi  des 
moyens  qu'il  a  à  faire  valoir. 

Ainsi  lorsque,  sur  un  appel  interjeté  sans  au- 
torisation par  une  femme  sous  puissance  de 
mari,  la  cour  a  ordonné  que  le  mari  serait  mis 
en  cause  à  cet  effet,  et  a,  vu  son  défaut  ultérieur 
de  comparution,  suppléé  l'autori.sation  requise 
et  ordonné  de  plaider,  séance  tenante,  quoique 
l'arrêt  n'eût  pas  été  prononcé  en  présence  des 
avoués  des  parties,  pour  valoir  signification,  la. 
femme  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
signifiée  de  cet  arrêt  d'instruction ,  et  invoquer 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  147,  C.  pr.  —  Br. 
7  nov.  1833.  366.  (V.  n.  132.) 

138.  —  L'art.  147,  C.  pr.  civ.,  est  sans  appli- 
cation aux  jugements  qui  ne  font  que  remettre 
les  parties  au  même  état  où  elles  se  trouvaient 
avant  l'obstacle  qu'ils  ont  écarté. 

Spéàalementy  a  un  jugement  qui  rejette  une 
communication  de  pièces  ou  bien  ordonne  de 
plaider  séance  tenante.  —  Br.  cass.  19  mars  1846. 
P.  1847.  149. 

129.  —  Par  tribunal  d'exécution,  dont  parle 
l'art.  554,  C.  pr.,  on  ne  peut  entendre  celui  qui, 
sur  simple  requête,  sans  avoir  ouï  les  parties  et 
sans  avoir  pris  connaissance  du  fond,  délivre  un 
mandat  exécutoire  sur  un  arrêt,  jugement  ou 
acte  étranger  à  sa  juridiction. 

Si  le  tribunal  du  lieu  connaît,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  de  l'irrégularité  et  du  vice  de 
forme  d'une  exécution ,  il  lui  appartient  à  plus 
forte  raison  de  connaître  du  mérite  de  Tacte  en 
vertu  duquel  on  exécute,  et  d'examiner  si  le 
mandat,  en  vertu  duquel  on  exécute,  est  attribu- 
tif de  juridiction.  •—  fir.  3  déc.  1818.  337. 

150.  —  L'art.  548,  C.  proc.,ne  doit  pas  être 
observé  à  peine  de  nnltiié.  —Liège.  36 juillet 
1835.  471. 
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131.  •—  La  partie  qai  a  p«rdu  aon  procèa  ne 
peut,  au  moyen  d^offret  réelles  faîtes  k  la  partie 
gagnante  de  payer  le  montant  des  condamnations 
prononcées  à  sa  charge,  ainsi  que  les  frais,  em- 
pêcher celte  partie  de  lever  le  jugement  ou  Tarrét 
qui  prononce  ces  condamnations.  —  Br.  31  déc. 
1895.  559. 

ISiK.  —  Quelque  générale  que  soit  la  disposi- 
tion de  l'art.  147,  C.  ppoc.,  on  ne  peut  retendre 
aux  arrêts  ou  jugements  qui  ne  font  que  régula- 
riser la  procédure,  sans  toucher  en  rien  à  la  con- 
testation à  décider,  et  sans  rien  ordonner  qui 
doive  être  connu  de  Tavoué  chargé  de  Taffalre,  et 
le  mettre  à  même  de  coordonner  remploi  des 
moyens  quMl  a  à  foire  valoir.  —  Br,  10  juin  1833. 
17«.(V.n.  1«7.) 

iSS.  —  Le  jugement  qui  ordonne  de  plaider 
«éance  tenante  ne  doit  pas  être  notifié  s*il  est 
prononcé  en  présence  des  avoués  des  parties,  et 
«*il  est  établi  que  la  partie  qui  veut  se  prévaloir 
du  défaut  de  notification  a  eu  connaissance  de  la 
décision  rendue.  —  Br.  90  fév.  1836.  43. 

134.  —  Une  demande  en  constitution  de  nou- 
vel avoué  aux  lieu  et  place  de  celui  constitué,  qui 
est  décédé  durant  Pinstance ,  a  pu  être  valable- 
ment formée  avant  la  signification  d'un  arrêt  an- 
térieur qui  avait  mis  h  néant  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  entre  parties.  »  Br.  S4  janv.  1843. 
403. 

138.  —  Lorsqn*nn  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce  a  été  confirmé  sur  l'appel, 
il  n'est  pas  nécessaire,  avant  de  le  mettre  h  exé- 
cution, que  la  signification  en  ait  été  faite  k  l'avoué 
en  cause  d'appel.  —  Br.  )1  mars  1834.  62.  (  Voy. 
le  no  196.) 

136.  ~  Le  juge  qui ,  du  consentement  des 
avoués,  déclare  que  fa  prononciation  faite  en 
présence  des  avoués  dea  parties  vaudra  significa- 
tion, ne  contrevient  à  aucune  disposition  d'ordre 
public.  —  Br.  97  mars  1839.  63. 

157.  —  S'il  est  admis  par  l'usage  que  dans 
certains  jugements  de  simple  instruction  le  juge 
peut  remplacer  la  signification  exigée  par  l'arti- 
cle 147,  C.  proc.,  par  la  prononciation  du  juge- 
ment en  présence  des  avoués  des  parties,  cette 
faculté  doit  être  restreinte  et  ne  peut  s'étendre  à 
des  jugements  d'une  nature  grave  et  définitifs  sur 
incident.  —  Br.  98  nov.  1838.  940. 

§  10.  —  Jugementê  rendus  en  paye  étranger. 
—  (V.  Étranger,  J  9.) 

158.  —  Les  jugements  portés  par  les  tribu- 
naux de  France  et  les  actes  de  procédure  faits 
devant  ces  tribunaux,  antérieurement  au  99  jan- 
vier 1814,  époque  de  la  séparation,  doivent  con- 
server leurs  eflFets  vis-i-vis  des  habitants  de  la 
Belgique.  Ainsi  un  jugement  obtenu  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  et  l'appel  en  in- 
terjeté conservent  leur  efficacité. 

L'arrêt  porté  par  la  cour  de  Paris,  par  suite  de 
cet  appel,  est  inopérant,  et  le  Belge  peut  débattre 
de  nouveau  ses  droits  en  Belgique. 

Cet  appel  peut  être  déféré  au  juge  supérieur 
du  domicile  de  l'intimé.  —  Br.  94  mars  1818. 68. 

139.  —  Un  concordat  homologué  en  France 
ne  peut  être  opposé  au  créancier  belge,  alors 


surtout  qu'il  a  fait  partie  de  la  minorité  qui  a 
refusé  d'y  adhérer.-- Gand.  19  fév.  1846.  P.  1847. 
349. 

140.  ^  L*arrêté  du  9  sept.  1814,  qui  défend 
l'exécution  en  Belgique  des  Jugements  neodns 
par  un  tribunal  étranger,  n*est  pas  applicable  i 
une  action  intentée  devant  un  tribunal  belge  h 
charge  d'un  Belge  prétendument  débiteur  d'ira 
Français  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  français.  —  Liège. 
90  mai  1848.911. 

141.  —  Un  Français  qui  a  établi  depuis  plu- 
sieurs années  sa  résidence  et  le  siégede  ses  affaires 
en  Belgique  doit  y  être  regardé  comme  kaMmU 
dans  le  sens  de  l'arrêté  du  9  sept.  1814,  partant 
il  peut,  nonobstant  un  arrêt  obtenu  contre  lui 
antérieurement  en  France  par  un  de  ses  compa- 
triotes, débattre  de  nouveau  ses  droits  devant  les 
tribunaux  civils  du  pays  devant  lesquels  il  se 
trouve  traduit.  —  Br.  91  janv.  1844.  357. 

142.  —  Depuis  la  promulgation  des  codes  ci- 
vil et  de  procédure,  l'ordonnance  de  1099,  arti- 
cle 91,  a  cessé  d'être  en  vigueur.  L'arrêté  du 
9  sept.  1814  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tri- 
bunaux belges  rendent  exécutoire  un  jugement 
rendu  en  France  entre  Français.  Cet  arrêié  ne 
concerne  que  les  jugements  rendus  en  France 
contre  les  Belges.  Celui  contre  qui  est  rendue  ta 
sentence  ne  peut  de  nouveau  débattre  le  fond  du 
droit.  Ces  jugements  peuvent  être  déclarés  exé- 
cutoires en  Belgique  sur  simple  requête ,  saot 
qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir  par  la  voie  de 
Tassignation.  11  faut  cependant  qu*ils  ne  contien- 
nent rien  de  contraire  à  la  souveraineté  de  la 
nation  belge  ni  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  en  Belgique.  —  Br.  3  août  1844.  554. 

145.  ^  ^es  jugements  français  peuvent-ils 
être  rendus  exécutoires  en  Belgique,  sans  procé- 
der à  de  nouveaux  débats  contradictoires  r 

Le  juge  demeure  appréciateur  discrétionnaire 
de  Topportunité  de  la  mesure. 

Ainsi  il  n'^  a  pas  lieu  de  l'accorder  dans  on 
cas  où  il  s'agit  d'un  jugement  consulaire  rendu 
par  défaut  entre  Français,  pour  une  dette  coo- 
tractée  hors  du  pays,  et  qui  n'est  présenté  comme 
définitif  qu'à  l'aide  d'unacquiescementsous  seing 
privé,  sur  l'existence  et  la  reconnaissance  duquel 
celui  qui  l'aurait  souscrit  n'a  pas  été  entendu.  — 
Br.  14  juillet  1849.  P.  1850.  39. 

144.  —  Les  tribunaux  de  commerce  du  pays 
sont  compétents  pour  rendre  exécutoire  en  Bel- 
gique un  jugement  français  rendu  en  matière 
commerciale  entre  Français.  La  renonciation, 
devant  le  premier  juge ,  a  se  prévaloir  de  cette 
exception  d'incompétence,  ne  rend  pas  le  moyen 
non  recevable  en  instance  d'appel. 

Un  Français  qui  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  bal>itant  de  la  Belgique,  dans  le  sens  de 
l'arrêté  du  0  sept.  1814 ,  n'est  pas  recevable  à 
former  opposition  à  un  jugement  d'exequatnr 
d'un  jugement  consulaire  rendu  contre  lui  en 
France  au  profit  d'un  Français,  s'il  ne  se  fonde 
que  sur  des  moyens  d'intérêt  privé,  et  noum- 
ment  sur  ce  que  le  jugement  étranger  lui  aurait 
infligé  grief  en  accordant  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  opposition,  sur  un  défaut  en  matière 
commerciale. 
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Qa>ntend-on  par  les  mots  «  habitant  de  la 
Belgique,  •  dans  Part.  5  de  Tarrété  da  9  sep- 
tembre 1814? 

Un  Français  qui ,  après  avoir  foil  faillite  en 
Fnmce,  eo  est  parti  sans  avertir  ses  créanciers, 
et  est  venu  résider  en  Belgique  où  il  a  formé  et 
abandonné  successivement  divers  établissements 
de  commerce ,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
cet  article.  —  Br.  14  août  1845.  991. 

i4K,  —  Les  iugements  rendus  contre  nn 
Belge  par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent 
être  déclarés  eiécntoires  en  Belgique  qu*après 
réfision  du  fond  par  les  juges  du  pays.  —  Br. 
17  mars  1847.  211. 

146.  —  L*art.  546 ,  G.  proc,  touchant  Texé- 
cmion,  en  Belgique,  des  jugements  rendus  et 
des  actes  passés  à  Tétranger,  ne  peut  être  res- 
treint aux  seuls  jugements  et  actes  relatifs  à  des 
droits  hypothécaires.  —  Cette  disposition  est 
générale. 

U  n*7  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  Tétranger 
ou  rindigène ,  qui  veut  poursuivre  en  Belgique 
rexéculion  d*un  jugement  rendu  en  pays  étran- 
ger contre  un  étranger. 

Lejnge  belge,  dans  un  cas  comme  dans  Pautre, 
est  également  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d^exécution. 

Le  juge  belge  ne  fait  en  cela  qu^accorder  à 
l'étranger  le  droit  de  protection  que  lui  assure 
Tart.  138  de  la  constitution. 

£d  formant  semblsble  demande,  Tétranger 
exerce  moins  un  droit  civil  qu*il  n*use  d^une 
faculté  du  droit  des  gens. 

Lorsque  le  jugement  étranger  n'est  pas  sus- 
ceptible de  révision,  il  peut  être  déclaré  exécu- 
UMre  par  simple  ordonnance  sur  requête. 

Celte  ordonnance  est,  dans  ce  cas ,  régnlière- 
ment  rendue  en  chambre  du  conseil,  sans  examen 
do  fond  et  sans  débals  entre  les  parties. 

Il  suffit  (|ue  le  jugement  étranger  ne  renferme 
aucune  disposition  contraire  aux  lois  du  pays 
ou  à  l'ordre  public.  —  Br.  »  mars  1843.  109. 

147.  —  L*ordonnance  par  laquelle  un  juge- 
ment étranger  est  rendu  exécutoire  dans  les 
proTÎnces  septentrionales,  encore  régies  à  cet 
égard  par  les  art.  546,  C.  proc,  et  2124,  C.  civ., 
confère  Thypothèque  judiciaire,  qui  ne  résultait 
pas  du  jugement  même,  d'après  les  lois  du  pays 
où  il  t  été  rende.  —  La  Haye.  28  avril  1 826. 130. 

—  y.  Appel  j  Chambres  des  vacations,  Chose 
jvgée.  Conclusion,  Cours  d'appel,  Défenseur  de 
la  patrie,  EnregisiremenI ,  Erreur  commune. 
Exception ,  Exéculion ,  Expropriation,  Feuille 
d'audience.  Frais,  Garde  civique,  Houillère, 
Iniéréts,  Liquidation,  Ministère  public  ,  Motifs, 
NuttHé,  Partage  d'opinion,  Qualùé,  Réalisation, 
^ration  de  biens.  Serment,  Témoin,  Titre 
ezéeuloirs. 


GOMmm.  —  V.  Intbrvxiitioii 
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JV«BI|BHT  COimiABICTOXaB.  ~  V .  AnJUDI- 
CATioH  sBpmiTivs.  —  Enbeoistbbmbiit.  —  H TPO- 

TBBQQB.  —  JUGBMBIIT  PAR  SKFAUT.  —  ObDBR. 

HaBBOHT  GomnBGTioiriraL.— Y.  Jdcbmsht 


JagM  (pTé«6ne«l,  2,  4. 

—  (p«r««l«J»  1. 
Leoture  de  la  lot,  10, 12. 

Loi  pénale  (interlion},  10  et  i. 

—  (leoture),  10  et  t. 
Hentiont,  6  el  a. 
HÎDiatèrc  pobl.  (conclation), 


—  (pottnrot),  26. 
lotira,  9J4  et  a. 


Hoyeaa  do  défense,  18. 

Nullité,  4. 

Opposition,  25,  27. 

Parenté,  1. 

Pourroi,  26. 

Prononciation  de  ju|^m.,  21 . 

Pubttoité,  7. 

RaÎMmnomeat  hypothétique, 

17. 
Ressort,  6. 
Serment,  7. 
Signature,  22. 

Texte  de  U  loi  (v.  loi  pénale). 
Tribunal  de  poîioe,  6. 


RN  MATIÂRR  GRIliniBLLB.—  MoIIIJMBMTS  PUBLICS,  » 

SsRnRiiT.  —  Tribunal  corrbctionmrl. 

JuosKSirT  DÉFiiriTiF  SOTL  nrcissiTT.  — 
Voy.  Appel.  —  Cassation.  —  Jogembht.  —  Rb- 

GISTBBS  PRIVES. 

JvoaMBHT  DB  JOMCTIOIT.  —  Y.  DÉFAUT.  — 

Jonction. 

JvoEMVsrr  bb  sxmplb  polxgb.  — •  Y.  Appbl. 

—  Juge  ob  paix. 

JVttBMBHT  8H  : 

Aoquiesoement,  4. 
Age,  5. 
Appel,  23. 

Audienoe  pnbliqne,  7. 
Conclusions,  9. 

—  du  ministère  publie  1 21. 
Déoès  d*un  juge,  22. 
Dépens,  26. 
Dispositif,  8. 
Effet  suspensif,  23. 
ElémenU  du  délit,  9, 19, 
Empêchement  de  siéger,  2. 
FaiU  (énonoiation},  8,  9,  19. 
Greffier  (oommis),  5. 
Incapacité  légale,  2. 
Jugement.    Faits    (énonoia- 
tion), 8. 

—  interloeotoire,  23. 

—  par  défaut,  24  et  s.,  28. 

—  (prononciation),  3,  20. 

—  (signature),  22. 
Juges  (assistance),  2,  4. 

—  (empéohem.  de  siéger),  2. 

—  (nombre),  3. 

I.  —  La  nullité  résultant  de  la  parenté  de 
deux  maf;istrats  attachés  au  même  tribunal 
n*atteint  pas  les  décisions  auxquelles  ils  n*ont 
pas  pris  part  ensemble.  —  Br.  cass.  30  juillet 
1846.  386. 

S.  —  De  ce  que  le  procès-verbal  de  Tandience 
constate  que  Tun  des  conseillers  désignés  pour 
fsire  partie  de  la  cour  d*assises  a  été  légitime- 
ment empêché  de  prendre  psrt  au  jugement  de 
TafiFaire ,  il  ne  s*ensuit  pas  que  cet  empêchement 
dériv&t  d*une  incapacité  légale. 

En  conséquence  n*est  point  nulle  la  procédure 
dans  laquelle  les  accusés  ont  été  interrogés  dans 
la  maison  de  justice  par  un  des  juges  de  la  cour, 
qui  ensuite,  à  cause  d*un  empêchement,  n*a  pu 
prendre  pan  au  jugement  de  l'affaire.  —  Brux. 
cass.  14  juin.  1845.410. 

3.  —  Le  prévenu  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  tous  les  juges  devant 
lesquels  avaient  été  entendus  les  témoins  n*ont 
point  assisté  à  la  prononciation  du  jugement  ou 
de  Parrêt,  si  d'ailleurs  ce  jugement  ou  arrêt  a 
été  rendu  par  le  nombre  de  juges  requis,  les- 
quels ont  assisté  a  Tinstruction  et  aux  débats  de 
toute  l'affaire ,  et  si  le  prévenu  lui-même ,  lors 
des  plaidoiries,  n'a  fait  aucune  observation  h  cet 
égard.  —  Br.  cass.  21  juin  1827.  332. 

4.  —  En  matière  correctionnelle  comme  en 
matière  civile,  le  jugement  est  nul  s'il  est  rendu 
à  l'intervention  d'un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à 
l'audition  des  témoins. 

Cette  nullité  n'est  pas  susceptible  de  se  cou- 
vrir par  l'acquiescement  du  défenseur  du  pré- 
venu. —  Liège.  38  mai  1834. 134. 

5.  —  N'est  pas  nul  un  jugement  correctionnel 
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auqud  Mt  imervena ,  en  m  qualité,  on  commM 
greffier  âgé  de  Tingt-troU  «ii«,  L^Agc  de  viagt- 
cinq  ans  nVst  plus  requis  ai^ourd^hui.  pour 
remplir  ces  fonctions.  —  Brnx.  18  a?ril  1846. 
P. 1848.  256. 

6.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  simple 
police  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  mention- 
ner s*ils  sont  rendus  en  premier  ou  dernier 
ressort.  --  Br.  cass.  81  fév.  183S.  43. 

7.  —  Est  nul  le  jugement  qui  ne  m«nlîonne 
pas  qa*ii  a  été  prononcé  on  aitdieoce  pabiique. 
—  Br.  cass.  4  janv.  1848.  32â. 

8.  —  Dans  Tart.  188  du  code  de  brum.  an  it 
comme  dans  Tart.  195,  G.  crim.,  le  législatenr 
a  employé  le  mot  dùpontif  dans  une  accep- 
tion telle,  qu*il  comprend  tout  le  dire  du  juge, 
c*est-à-dire  les  motift  et  le  dispositif  proprement 
dit. 

D*ailleurs  Tart.  105,  C.  crira.,  n*a  pas  attaché 
la  peine  de  nullité  an  défaut  d^énonciation,  dans 
le  dispositif  proprement  dit,  des  faits  dont  le 
prévenu  8*est  rendu  coupable.  —  Brux.  cass. 
14  août  1844.  229. 

9.  —  La  cour  d^assises  qui  a  refusé  ou  omis 
de  statuer  sur  la  demande  de  Taccusé  tendante 
à  ce  que  la  cour  énonce  et  relate  les  faits  consti- 
tutifs de  la  soustraction  frauduleuse  ne  viole  ni 
le  droit  de  défense,  ni  les  art.  408  et  413,  G. 
crim.,  ni  Fart.  17  de  la  loi  du  4  août  1852.  — 
Br.  cass.  3  août  1847.  4o9. 

10.  ^  La  lecture  de  la  loi  pénale  appliquée 
et  sa  transcription  dans  le  jugement  de  condam- 
nation ne  sont  pas  requises,  à  peine  de  nullité, 
en  matière  oorrectionoelle.  —  Brux.  cass.  2  mai 
1839.  83.      > 

il.  —  Lorsqu'on  jugement  de  condamnation 
est  fondé  sur  un  r^lement  de  poike  pris  en 
exécution  d*une  loi ,  il  ne  doit  pas  ,  à  peine  de 
nullité,  contenir  le  texte  de  cette  loi.  —  Br.  cass. 
8 janv. 1835.  13. 

12.  —  L'insertion  du  texte  de  la  loi  qui  érige 
un  fait  en  délit  est  requise ,  à  f»eine  de  nullité , 
dans  une  condamnation  correctionnelle,  et  il  est 
nécessaire  que  ce  texte,  comme  celui  qui  déter- 
mine la  peine,  ait  été  lu  à  Taudience.  -^  Br.  cass. 
24  nov.  1856.  343. 

iS.  —  L'arrêt  qui,  sur  Tappel  du  prévenu, 
ii*a  fait  que  diminuer  la  peine  prononcée  contre 
lui  par  le  premier  juge ,  sans  chanaer  la  nature 
ou  Pespèce  de  cette  peine,  et  sens  lui  appliquer 
d'autres  lois  que  celles  dont  le  premier  Juge 
avait  fait  Tapplication ,  ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité ,  contenir  le  texte  de  la  loi  pénale  appli- 
quée et  la  mention  de  la  lecture  de  cette  loi.  -- 
Br.  21  juin  1827.222. 

14.  —  Est  moiivé  suffisamment  pour  édiap- 

{>er  à  toute  critique  de  ce  chef  le  jugement  par 
equel  un  tribunal  de  répression  déclare  que  la 
preuve  du  délit  résulte  tant  de  Tinstructiori 
faite  devant  lui  que  devant  le  juge  de  première 
instance.  —  Br.  cass.  16 jutll.  1841).  476. 

15.  —  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  juge- 
ment portant  condamnation  sans  exprimer  que 
la  prévention  est  établie  k  charge  de  ceux  qu'il 
condamne.  —  Br.  cais.  19  fév.  1849. 171. 


16.  —  Est  suffisamment  motivé  le  jugemeot 
(^ui,  après  contestation  sur  la  question  de  savoir 
SI  c'est  la  prescription  générale  établie  par  le 
code  criminel ,  ou  celle  fixée  par  la  loi  oes  38 
sept,  et  6  oct.  1791  qui  est  applicable,  décide  que 
c'est  celte  dernière  et  en  donne  les  motifs. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier  plus  ample- 
ment le  rejet  de  l'exception.  —  Br.  cass.  14  mai 
1835.  89. 

17.  —  Un  raisonnement  hypothétique  et  sura- 
bondant, et  qui  serait  en  contradiction  avec  une 
décision  première  sur  l'absence  absolue  de  cul- 
pabilité, ne  peut  entacher  cette  décision  du  vice 
du  défaut  de  motifs,  et  comme  il  ne  peut  éire 
considéré  comme  ayant  été  la  base  du  jugement, 
il  ne  foit  pas  preuve  de  l'admission  d'une  excuse 
non  admise  par  la  loi.  —  Br.  cass.  19  nov.  1844. 
P.  1845.  424. 

18.  —  Quand  la  condamnation  d*on  prévenu 
est  suffisamment  motivée,  on  ne  peut  reprocher 
au  jugement  de  ne  point  contenir  la  réfutation 
de  tous  ses  moyens  de  défense.  —  Brux.  cass. 
23  juin.  1849.443. 

19.  —  Le  jugement  qui  déclare  qu'il  y  a  eu , 
de  la  part  du  prévenu  ,  refus  et  empêchement  i 
la  visite  et  à  la  vérification  des  employés,  est 
suffisamment  motivé;  il  n*est  pas  nécessaire  que 
les  circonstances  caractéristiques  du  refus  ou 
de  l'empêchement  soient  énoncées.  —  Br.  cass. 
5  fév.  1836.  185. 

20.  —  La  prescription  dtt  paragraphe  der- 
nier de  l'art.  190,  G.  crim.,  sur  l'époque  de  la 
prononciation  des  jugements  correctionnels,  ne 
doit  pas  élre  observée  à  peine  de  nnllité*  —  Br. 
casa.  29  nov.  1838.402. 

21.  ^  Est  nui  le  jugement  rendu  en  matière 
de  répression  sans  que  le  ministère  public  ait 
été  entendu.  —  Br.  cass.  22  avril  1850.  386. 

22.  —  En  matière  correctionnelle,  un  juge- 
ment rendu  par  le  nombre  voulu  de  juges  est 
valable,  bien  qu'il  ne  porte  pas  la  signature  d'no 
des  magistraU  qui  y  ont  assisté,  mais  qtii  est  dé- 
cédé depuis.  —  Br.  cass.  9  mars  1837.  56. 

23.  —  Un  jugement,  admettant  implicitement 
ou  au  moins  provisoirement  un  genre  de  preuve 
contesté,  qui  établissait  un  préjugé  et  infligeait 
un  grief  au  prévenu,  ne  peut  être  considéré 
comme  préparatoire  et  de  simple  instruciiou, 
mais  bien  comme  interlocutoire.  Par  suite  il  en 
échoit  appel ,  lequel  est  suspensif.  —  Br.  cass. 
12  fév.  1844.  154. 

24.  —  L'appel  interjeté  par  un  prévenu  du 
jugement  qui  le  déboute  de  son  opposition  à  uo 
jugement  de  condamnation  par  défaut  prononcé 
contre  lui,  a  pour  effet  de  soumettre  à  la  cour 
le  jugement  par  défaut  lui-même.  —  Br.  20  oct. 
1823.  516. 

21$.  --  L'art.  180,  C.  crim.,  qui  porte  «  que 
l'opposition  à  on  jugement  par  défaut  en  ma- 
tière correctionnelle  emporte  de  plein  droit  cita- 
tion à  la  première  audience ,  »  entend  par  les 
mots,  première  audience,  celle  qui  se  tient  immé- 
diatement après  le  jour  où  l'opposition  a  été 
signifiée,  et  non  par  celle  qui  «e  tient  après  l'é- 
chéance d'un  délai  quelconque,  comme  cela  cioii 
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se  pratiquer  en  matière  de  simple  potice,  coo- 
formémeoi  i  l*ari.  151,  G.  eriin.,  portant,  9pré$ 
Vesfiratiùn  dêê  déiaû,  ~-  Br.  SI  dée.  184S. 
SS9. 

i6.  —  Le  jDgement  rendu  par  défaut  à  Tégard 
du  préveou  a  lea  effets  d*un  jugement  contradic- 
toire TÎs-à-TÎs  du  ministère  pubîic.  Ce  dernier 
pent  et  doit  même  former  son  recours  dans  les 
trois  joors  de  la  prononciation  du  jugement, 
sans  attendre  Texpiration  des  délais  de  Topposi- 
tiao.  —  Br.  casa.  31  août  1838.  548. 

27.  —  Lorsqu^un  prévenu  condamné  correc- 
tionnellement  par  défaut  forme  opposition  an 
jiigemcDi,  cette  opposition  ne  peut  être  déclarée 
DOD  aveaue  si  la  cause  n*a  pas  été  appelée  à  la 
première  audience  après  Topposition,  et  si  dès 
iors  il  est  demeuré  incertain  sMI  a  fait  ou  non 
an  second  défaut. 

Le  prévenu  peut  demander  par  ce  motif  à  être 
éeoDié  dans  ses  moyens  d'opposition  à  une  au- 
dience subséquente.  —  Br.  5  juin  1856.' 298. 

28.  —  Lorsque  an  jour  fixé  pour  la  pronon- 
ciitioo  do  jugement  une  explication  a  été  donnée 
snr  raffiire,  en  Pabsence  du  prévenu,  on  ne 
pent  soutenir  que  cette  circonstance  donne  à  la 
décition  le  caractère  d*un  jugement  par  défaut. 
-  Br.  cass.  25  jnil».  1849.  445. 

—  V.  Forme  y  Rédaction  des  jugements  ^  Juge- 
ment par  défaut. 

JvaSHBHT  ^T&ANQZll.  ~  Y.  ËTBAIiaRR.  — 

FAUJ.ITS.  —  Hypothèque.  —  Jdgbmert.  — Séva- 
UTioH  aïs  aisas. 

Jvvaamrr  zmBK&ocuToiiiB  ou  puAfaka- 

Toaia.  —  y.  Joobmbut  »bviiiitiv. 


Afl^icMMamt,  12,  54  et  t., 

61  «ti. 
Appel  dmjagm  pvéïwfal., 
1  et  i.,28  el  ■.,  43  «t  •.,  52  •. 
—  inleHoattt.,49et»., 

AalOTiMiiw  aMnCyS?. 
B«»MSe«25. 

Cnaet.  dca  jvgei».  isterloo. 
«t  prépar.,  1  ••  «.,  29  et  a. 
Chaabra  des  Tacationa,  27. 
ChoM  jogé«,  3  01  •.,  61  et  •. 


J*    piéoM 

iT.  Kéeea}. 
^^parat.  penoaaella,  24. 
CmcImmi  MbaiëÙHre,  33. 
SéDltnatoire,  19. 
S«iégalioB,3I. 
ScMcatedeliewK,  41. 
Stfpanlir,3ttta. 
lH<i4ta,3l,47,d4,66. 
IzpertiM,  ]3ets.,65. 
'«(•  à  praoTcr,  2, 6. 
'«•■w  mariée,  39. 
lMaeot,32. 

Is4tTi«bmié  de  prooéd.,  09. 
IsMraetion  (jngem.  d'),  28 


Interrogatoire  «ur  faita  et  ar- 

t)elee,20ete.,  34. 
Joue  lion  au  fei»d«  32. 
Juge  (pouvoirs),  72  et  a. 
Jugement  définitif,  14  et  a., 

«4,69. 
-<-  ialerloeatoiro,  1  et  a. 

—  par  défaut,  34. 

—  préparatoire,  3, 20,  28  a. 
Biae  en  eaoae,  35, 89. 
Hotifa,3eta.,48. 
Ordre,  30, 46. 

—  publie,  45  el  a.,  58. 
Piacea,  26«  39  el  a»,  5& 
Pourroi,  6i9  et  a. 
Pouvoir  du  juge,  72  el  a. 
Préjugé,  48. 

Preuve  (  deroira  de  ),  18, 33 
38,42,71. 

—  tearimoniale,  64,  73  et  a. 
Predaetion  de  pièeea,  28, 39. 
Profit  joint,  34. 

Béaervea  inopérentea,  64  el 

auir. 
SigniAoatioa  dw.  j-„ 

Mterloculoirea,  49. 
Urgenoe,  28. 
Yérifloation  d*éerilurca,  36. 


S  1".  —  Questions  diverses.  ^  Carwlèrfis  des  ju- 
gements interlocutoires» 

5 1  —  Caractères  des  jugements  préparatoires, 

l^Z  et  4.  —  Jppel  des  jugements  préparatoires  et 
interlocutoires. —  Exécution . — Acquiescement. 
—  (▼oy.  en  outre  le  mol  Appel,  %  15.) 

5  5,  —  Pourvoi  en  cassation. 

^  6.  —  Jusqu'à  quel  peint  les  jugements  interlo- 
cutoires u'ent  les  juges  qui  les  ont  rendus. 


S  t».  —  Queeiûms  diverses,  —  Caraclèfes  des 
jugements  imierlocutoires, 

1.  —  Le  point  de  savoir  si  un  ju|pement  qui 
ordonne  une  preuve  ou  une  véri6 cation  préju|[e 
ou  non  le  fond,  et  par  conséquent  si  elle  consti- 
tue un  simple  jugement  préparatoire  ou  bien  un 
jugement  interlocutoire,  est  abandonné  par  la  loi 
aux  lumières  et  à  Tappréciation  du  juge.  —  Br. 
casa.  ISjuillet  1845.  412. 

2.  —  Un  jugement  interlocutoire  n*eat  paa 
irrégulier,  par  cela  seul  qu*aprèa  avoir  ordonné 
la  preuve  de  certains  faits,  if  ajoute  :  otfm  que 
de  l'incapacité  du  tuteur,  —  Brnx.  0  nov.  1819. 
48t. 

5.  —  On  jugement  ^ré|>aratoire  qui  ae  borne 
à  ordonner  la  communication  des  livres  ne  peut 
violer  aucone  loi  relative  an  fond  du  procès.  — 
Br.  cass.  23  nov.  1849.  P.  1850.  256. 

4  et  iî.  —  Bien  que ,  dans  les  motifs  d*nn  ju- 
gement, nu  tribunal  émette  des  considérations 
qui  sembleraient  impliquer  une  décision  défini- 
tive, il  n*y  a  cependant  paa  lieu  d'envisager  la 
décision  comme  ayant  ce  caractère,  si  le  dispo- 
sitif contient  clairement  nne  décision  purement 
interlocutoire. 

Le  dispositif  seul ,  et  non  les  motifs ,  peuvent 
constituer  une  solution  définitive.  —  Er.29juil!. 
1850.  835. 

6.  —  Il  n*y  a  de  jugé  que  ce  que  le  dispositif 
d*un  jugement  déclare  pour  droit,  interait  ou 
ordonne. 

Quant  aux  questions  qui  se  rapportent  aux 
moyens  do  fond,  lorsqu'elles  ne  sont  résolnes 
que  dans  les  motifs,  et  que  le  dictnra  se  borne  à 
un  avant-faire-droit,  il  n*y  a  pas,  quant  à  elles, 
décision  définitive. 

Il  en  est  autrement  quand  il  a*agit  d'une  ex- 
ception qui  sVpposait  à  Texamen  do  fond. 

Le  rejet  définitif  de  semblable  exception  pent 
résulter  virtuellement  de  ce  que  le  juge  ordonne 
une  mesure  qui  emporte  le  rejet  nécessaire  de 
pareille  exception. 

Spécialement  :  Est  purement  interlocutoire  un 
arrêt  qui,  après  avoir  examiné  dans  ses  motifs 
si  des  droits  d'usage  pouvaient  être  acquis  par 
prescription  sous  rerapire  d'une  coutume,  et  mat- 
gré  la  survenance  de  Tordoonance  de  1669,  se 
borne  à  admettre  à  la  preuve  de  ceruins  faits  de 
possession. 

Il  faut  en  dire  autant  de  Tarrèt  qui,  sans  se 
prononcer  sur  le  caractère  de  la  possession,  s*est 
réservé  de  l'apprécier  d'après  le  résultat  de  l'en* 
qn^te.  —  Br.  cass.  3  juillet  1846.  322. 

7.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  moyens  qui  tiennent 
au  fond,  il  n'y  a  décision  définitive  que  dans  ce 
qui  est  déclaré  pour  droit  dans  le  dispositif 
même. 

Ainsi,  encore  bien  qne  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  une  cour  admette  que  i'kypolbèqoe  s'étend 
aux  bâtiments  construits  avant  ou  depuis  la  con* 
stitniion  d'hypolbèque  sur  le  bien  qui  seul  est 
mentionné  dans  Tacte  constitutif^  sans  qu'on  y 
parle  de  bAtimenU,  celte  décision  a,  sous  ce  rap- 
port, un  caractère  purement  interlocutoire,  lors- 
que l'arrêt  porte  uniquement  dans  le  dispositif 
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TadmissioD  à  preuve  que  des  bâtiments  existent 
sur  le  sol  donné  en  hypothèque.  —  Brux.  cass. 
35juillet  1846.328. 

8.  •—  Est  interlocutoire  le  jugement  qui,  don- 
nant dans  ses  motifs  seulement  la  solution  d*un 
point  de  droit  contesté  entre  parties ,  se  borne, 
dans  son  dispositif,  à  ordonner  un  avant-faire- 
droit. 

Spécialement  .*  Il  en  est  ainsi  quand  le  juge 
ordonne  rapport  des  actes  d*acquisition  de  biens 
immeubles ,  pour  vérifier  si ,  dans  ces  actes ,  le 
mari  a  improprié  sa  femme  d*une  part  quelcon- 
que de  Talloët  acquis.  —  Br.  cass.  5  janv.  1846. 
297. 

9.  —  Bien  qne  les  motifs  d^un  jugement  sem- 
blent impliquer  des  décisions  définitives,  il  suffit 
qu*il  ne  porte  dans  son  dispositif  que  des  dispo- 
sitions interlocutoires  pour  que  Pappel  en  soit 
recevable  ;  peu  importe  qu*il  ait  été  exécuté  par 
rappelant.  —  Br.  13  mars  1845.  P.  1846.  72. 

IO.~Bien  que,  dans  les  motife  d'un  juçement, 
un  tribunal  émette  des  considérations  qui  impli- 
quent une  décision  définitive,  il  n*y  a  cependant 
pas  lieu  d'envisager  la  décision  comme  ayant  ce 
caractère,  si  le  dispositif  contient  clairement  une 
décision  purement  préparatoire  ou  interlocu- 
toire. —  Br.  25  juin  1836. 169. 

il.  —  Un  jugement  qui  ordonne  une  preuve 
avant  dire  droit  ultérieurement  et  porte  «  qu'a- 
près Taccom plissement  des  devoirs  prescrits  il 
sera  conclu  et  statué  ainsi  qu*il  appartiendra,  » 
est  simplement  interlocutoire.  —  Brux.  29  juillet 
1850. 335. 

13.  —  Lorsqu'un  acie  produit  dans  une  in- 
stance est  combattu  !<>  par  un  moyen  de  nullité  ; 
2o  par  l'exception  du  dol,  le  jugement  (|ui,  avant 
faire  droit,  ordonne  de  préciser  les  faits  d^  dol, 
est  sujet  h  l'appel,  s'il  résulte  de  la  combinaison 
des  motifs  avec  le  dispositif,  que  le  tribunal  a 
préjugé  le  moyen  de  nullité,  au  préjudice  de  la 
partie  qui  l'avait  proposé. 

Il  n'y  a  pas  acquiescement  de  la  part  de  cette 
dernière,  SI,  après  la  prononciation  du  jugement, 
elle  a  demandé  communication  de  l'acte  qui  lui 
était  opposé.  —  Br.  18  mai  1820.  131. 

13.  —  Un  jugement  ordonnant  une  expertise 
pour  s'assurer  que  les  conditions  d'un  contrat 
stipulant  l'obligation  de  faire,  de  la  part  d'une 
des  parties,  ont  été  exécutées^  doit  être  considéré 
comme  interlocutoire.  —  Li^e.  18  sept.  1841. 
P.  1842.  15. 

i4.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  ordonne 
après  contestation  l'expertise  de  marchandises, 
afin  de  vérifier  leur  conformité  avec  l'échantil- 
lon convenu ,  est  recevable.  —  Liège.  19  avril 
1825.  383. 

iS.  ^  Le  jugement  qui,  après  contestation, 
ordonne  une  expertise  provisoire,  est  sujet  à 
appel.  —  Br.  23  janv.  1824. 14. 

i6.  —  Il  faut  considérer  comme  interlocu- 
toire le  jueement  qui  déclare  non  recevable  la 
demande  d'une  expertise  provoquée  incidem- 
ment et  par  anticipation ,  lorsque  le  résultat  de 
cette  expertise  peut  influer  sur  la  décision  du 
fond.  ~-  Ce  jugement  est  sujet  à  l'appel  comme 
tout  jugement  définitif.  —  Br.  18  janv.  1834. 17. 


17.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  le  point  de 
savoir  si  l'héritier  est  tenu  ou  non  de  faire  cae 
déclaration  défendue  par  une  clause  du  testa- 
ment ,  ne  peut  être  considéré  comme  purement 
préparatoire.  —  Br.  13  nov.  1828.  328. 

18.  —  Lorsqu'une  partie  a  pris  des  conclu- 
sions écrites  qui  tendaient  d'une  manière  indé- 
terminée à  la  non-recevabilité  aussi  bien  qu'au 
non-fondement  de  l'action ,  mais  sans  énoncer 
des  motifs  autres  que  relativement  au  fond  de 
l'affaire,  le  jugement  qui  intervient,  et  qui,  tout 
en  infirmant  des  motirs  qui  implic|uent  le  rejet 
d'une  exception  de  qualité,  se  tait  sur  ce  point 
dans  son  dispositif  qui  ne  fait  que  prescrire  des 
devoirs  de  preuve ,  ne  peut  être  regardé  comme 
ayant  un  caractère  définitif;  il  est  simplement 
interlocutoire.  —  Br.  26  mai  1847.  265. 

19.  —  Le  jugement  qui,  sur  l'exception  d'in- 
compétence proposée  par  le  défendeur,  et  tirée 
de  ce  que  le  tribunal  devant  lequel  il  est  assigné 
ne  serait  point  celui  du  lieu  de  son  domicile, 
admet  le  demandeur  à  la  preuve  du  contraire , 
est  un  jugement  interlocutoire  dont  il  échoit 
appel  avant  le  jugement  définitif*  —  Br.  7  juin 
1828.205. 

SO  et  31. — Le  jugement  qui  ordonne  de  répon- 
dre à  des  faits  et  articles  est  préparatoire;  l'appel 
ne  peut  en  être  reçu  avant  le  jugement  définitif. 

—  Liège.  25  nov.  1817.  522.  —  Liège.  5  janv. 
1824.  7. 

22.  ->-  Le  jugement  qui  refuse  à  une  partie  le 
droit  de  faire  interroger  son  adversaire  sur  faiu 
et  articles  est  un  jugement  interlocutoire  dont 
l'appel  est  recevable  avant  le  jugement  définitif. 

—  Liège.  12  nov.  1822.275. 

25.  —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  demande 
en  iniei^diction ,  le  juge ,  avant  de  faire  droit  et 
sur  les  conclusions  des  parties ,  dont  l'une  sou- 
tient que  les  interrogatoires  subis  établissent  i 
suffisance  le  fondement  de  la  demande,  et  Pautre 
le  contraire,  ordonne  un  nouvel  interrogatoire, 
il  y  a  lieu  à  appel  de  celte  décision.  —  Gand. 
27  avril  1835.  176. 

24.  —  Il  échoit  appel  du  jugement  qui,  après 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  compa- 
rution personnelle  d'une  partie  peut  être  ordon- 
née en  matière  civile,  ordonne  l'interrogatoire 
d'office.  —  Br.  27  nov.  1823.  543. 

25.  —  Est  recevable  avant  le  jugement  défi- 
nitif l'appel  d'un  jugement  par  lequel ,  sur  une 
demande  en  bornage,  le  tribunal^  sans  avoir 
examiné  les  titres  des  parties  ni  fait  procéder  i 
un  mesurage ,  ordonne  d'office  que  les  proprié- 
taires voisins  seront  mis  en  cause.  —  Liège. 
22  juin  1839.  117. 

26.  —  Lorsque  le  juge,  après  débat  sur  la 
nécessité  de  la  production  de  certaines  piècei , 
l'ordonne ,  et  manifeste  ainsi  son  intention  d'en 
faire  dépendre  plus  ou  moins  directement  la  dé- 
cision du  fond,  il  y  a  ouverture  k  appel.  —  Br. 
16  avril  1835. 159. 

27.  —  11  échoit  appel  d'un  jugement  qui  or- 
donne qu'une  affaire  sera  plaidée  devant  la  cham- 
bre des  vacations.  —  Br.  23  août  1822. 232. 
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§9.  —  Caraclèrt  dêê  jugetnenis  préparatoires, 

98.  —  N'est  pas  susceptible  d'appel  le  jnge- 
meot  qni,  déclarant  qii*ane  cause  est  urgente, 
fixe  jour  à  un  bref  délai  pour  la  plaider  et  statue 
en  même  temps  sur  le  montant  de  la  caution  Ju- 
dkalum  êolvij  conformément  aux  conclusions 
des  psrties.  —  Liège.  3  août  1849.  P.  1844. 198. 

29.  —  Le  jugement  qui,  tous  droits  des  par- 
lies  ssofs,  ordonne  de  plaider  au  fond,  est  un  ju- 
gemeoid^instruciion  qui,  ne  ponant  point  grief. 
D'est  pas  susceptible  d'appel.  >-  Liège.  Il  janv. 
1845.  P.  1848.  19. 

30.  ^  N^est  pas  recerable  Pappel  du  jugement 
qoifSar  opposition  à  une  collocation  provisoire, 
ordonne  an  créancier  colloque  de  justifier  plus 
amplement  de  sa  créance.  —  Liège.  26  nov.  1893. 
559. 

31.  —  L'appel  d'un  jugement  qui,  en  matière 
de  séparation,  commet  un  juge  de  paix  pour  re- 
eeroir  les  enquêtes,  n'est  pas  recevable.  ~  Liège. 
9juill.  1850.  133. 

32.  —  Il  n'échoit  appel  d'un  jngement  qui  se 
borne  i  joindre  au  fond  l'incident  soulevé  par 
Pooe  des  parties.  —  Br.  93  mars  1837.  67. 

33.  —  Lorsque  le  défendeur  a  opposé  la  pres- 
cription ,  et  <^ue  subsidiairement  il  a  demandé 
une  voe  des  lienx  et  antres  devoirs  de  preuve. 
leJDgementqoî,  sans  rien  statuer  à  l'égard  de  la 
prescription,  accueille  la  conclusion  subsidiaire, 
doit  être  réputé  interlocutoire,  et  par  suite  il  en 
échoit  appel  de  la  part  du  défendeur.  —  Liège. 
31  oct.  1895.  509. 

34.  —  Un  jugement  qni  ordonne  la  jonction 
do  profit  est  non  sujet  à  appel.  —  Br.  91  mai 
1S30.130. 

33.  --  Le  Jngement  qui  ordonne  la  mise  en 
cause  des  commissaires  a  une  cession  volontaire 
de  biens  est  préparatoire,  et  ainsi  non  suscepti- 
ble d*appel  avant  le  jugement  définitif.  —  Liège. 
Wjanv.  1845.  79. 

36.  ^  Un  jngement  qui ,  sur  la  production 
d'noe  contre-lettre  relative  &  une  donation,  or- 
<lo|nnc  de  reconnaître  ou  de  méconnaître  que  la 
pièce  est  écrite  et  signée  du  donataire ,  est  ëim- 
fUmeni  d'ituirttciùm  ;  en  conséquence  l'appel 
n'eo  est  pas  recevable  avant  le  jngement  définitif. 

-  Br.  lOjanv.  1817.  989. 

37.  —Un  jngement  autorisant  la  femme  i  es- 
ter en  justice,  après  refus  du  mari,  est  prépara- 
toire et  non  sujet  à  appel.  —  Br.«91  janv.  1843. 
286. 

58.  —  Lorsqu'un  droit  de  propriété  est  dénié 
à  celai  qui  le  réclame ,  comme  fayanl  prescrit , 
et  qa'il  est  ordonné  au  défendeur,  par  avant-feire- 
<lro}t,  de  s'expliquer  sur  les  faits  représentés 
comme  le  point  de  départ  de  la  prescription,  ce 
jogement  ne  peut  être  considéré  comme  prépa- 
ratoire ,  et  il  est  susceptible  d'appel.  —  Brux. 
Hfév.1849.59. 

39.  -~  Le  jugement  qui  n'ordonne  qu'une 
conmonication  de  pièces  n'est  qu'un  simple  ju- 
gement d*instroction  dont  il  n'échoit  pas  d^appel. 

-  Br.  99  déc.  1819.  518.  —  Gand.  6  juill.  1834. 
178.  -  Liège.  98  avril  1835. 180. 
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40.  —  Le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande 
incidente  tendante  h  ce  que  l'une  des  parties 
produisit  certaines  pièces,  et  a  regardé  comme 
suffisante  l'offre  faite  par  cette  partie  de  la  pro- 
duction d'autres  pièces,  est  un  jugement  interlo- 
cutoire. —  Liège.  19  juill.  1897.  951. 

41.  —  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal, 
avant  de  faire  droit,  ordonne  d'office  une  des- 
cente sur  les  lieux,  est  un  simple  jngement  pré- 
paratoire dont  il  ne  peut  échoir  appel  avant  le 
jugement  définitif.  —  Br.  8  mai  1898. 174. 

42.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonne  A 
celui  qui  revendique  certains  biens  de  les  dési- 
gner par  nature,  contenance ,  situation,'  tenants 
et  aboutissants,  n'est  qu*un  simple  acte  d'instruc- 
tion. —  Br.  25  juill.  1899.  949. 

Jl^  3  et  4.  —  jéppêl  de$  jugemënU  préparatoires 
et  interlocutoires,  —  Exécution,  —  /acquiesce' 
ment,  —  (Voy.  en  outre  le  mot  Appel,  J  15.) 

45.  —  L'appel  d'un  jngement  interlocutoire 
rend  par  cela  même  recevable  celui  d'un  juge- 
ment préparatoire  antérieur,  quoique  en  règle 
générale  celui-ci  ne  puisse  être  attaqué  par  appel 
qu*après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement.  —  Gand.  8  mars 
1838.  68. 

44.  —  Est  non  recevable  Tappel  d'un  juge- 
ment préparatoire,  lorsque  le  jugement  définitif 
est  devenu  inattaquable.  L'autorité  de  la  chose 
jugée  que  ce  jugement  a  acquise  a  rendu  définitif 
le  jugement  préparatoire,  Tappel  de  ces  juge- 
ments n'étant  recevable  que  conjointement  avec 
le  jugement  du  fond.  —  Lié^e.  19  déc.  1845. 
P.  1846.  99,  et  1847.  516. 

45.  —  La  disposition  de  l'art.  451,  G.  proc., 
portant  que  l'appel  d'un  jugement  préparatoire 
ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement 
définitif,  est  d'ordre  public,  de  telle  sorte  que  la 
fin  de  non-recevoir  qui  en  résulte  peut  être  op- 
posée par  les  parties  en  tout  état  de  cause,  et  doit 
même  l'être  d'office  par  le  ministère  public.  — 
Br.  95  mars  1899.129. 

46.  —  Un  jugement  qui  déclare  que  rhériiier 
qui  a  été  admis  à  la  preuve  de  la  possession  de 
la  succession  qu'on  lui  dispute  a  subministré 
cette  preuve,  et  ordonne  ensuite  d'autres  devoirs 
de  procédure,  est  simplement  préparatoire. 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  451, 
G.  proc,  contre  Pappel  d'un  jugement  prépara- 
toire avant  le  jugement  définitif,  est  d*ordre  pu- 
blic. —  Gand.  22  janv.  1833.  26.  (T.  n.  58.) 

47.  —  On  peut,  eo  interjetant  appel  d'un 
jugement  interlocutoire,  appeler  en  même  temps 
d'un  jugement  préparatoire  qui  Ta  précédé. 

Quand,  après  la  signification  d'un  jugement 
interlocutoire  ordonnant  une  preuve,  la  partie 
présente  requête  dans  la  huitaine  aux  fins  d'ou- 
verture d'enquête  sous  réserve  expresse  d*appel, 
cet  appel  interjeté  dans  les  trois  mois  est  encore 
recevable.  —  Gand.  7  juin  1839. 109. 

48.  —  Il  n'échoit  pas  appel  d*un  jugement 
préparatoire ,  par  cela  seul  que,  dans  les  motifs 
de  leur  décision,  les  premiers  juges  ont  préjugé 
le  fond  du  procès.  —  Liège.  6  avril  1837.  84. 
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49.  —  La  sigliificatioD  de  Tappel  d*un  juge- 
ment inlerlocutoire  doit  se  faire ,  non  à  avoué, 
mais  à  personne  ou  domicile.  —  Gand.  5  Juillet 
1854.  176. 

KO.  —  L*appel  d*uD  jugement  interlocutoire 
ne  doit  pas,  à  peine  de  déchéance,  être  interjeté 
dans  les  trois  mois  de  la  si^ification.  —  Brux. 
11  août  1818. 170. 

ISI.  —  L*appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
qui  n^a  été  interjeté  qu*après  les  trois  mois  de  la 
signification  du  jugement  définitif  «t  séparé- 
ment, est  non  recevabie.  ~  Brux.  28  oct.  1818. 
188. 

M,  -^  L*appel  d*un  jugement  préparatoire 
ou  interlocutoire  n*esl  plus  recevable,  s^il  a  été 
interjeté  après  Tappel  du  jugement  définitif. 

Bien  que  Tappel  du  jugement  préparatoire  ne 
■Soit  plus  recevable,la  cour  peut  néanmoins,  sur 
rappel  du  jufrement  définitif,  examiner  et  appré- 
cier les  motifs  du  jugement  préparatoire ,  lors- 
qu'ils ont  servi  de  base  au  jugement  définitif.  — 
-^  Br.  20  mai  1826.  153. 

K5.  —  L'appel  d'un  jugement  préparatoire, 
même  non  signifié ,  doit  être  interjeté  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  du  jugement  défi- 
nitif et  avec  Tappel  de  ce  dernier.  —  Br.  24  juin 
1846.  P.  1850.  278. 

54.  —  Si,  aux  termes  de  Fart.  451,  G.  proc, 
rappel  des  jugements  interlocutoires  peut,  par 
introduction  d'un  droit  nouveau ,  être  interjeté 
avant  le  jugement  définitif,  il  peut  l'être  conjoin- 
tement et  également  avec  l'appel  de  ce  jugement, 
eût-il  même  été  exécuté.  —  Br.  25  mars  1820. 92. 
—  Br.  28janv.  18ô6.  19. 

IStf  et  56.  —  Il  échoit  appel  d'un  jugement 
qui,  sur  une  demande  en  abandon  de  biens 
immeubles  que  les  défendeurs  prétendent  pos- 
«éder  depuis  plus  de  trente  ans ,  leur  ordonne 
une  communication  de  titres.  —  Br.  24  nov. 
1815.  535. 

57.  —  L^arrét  qui  se  fonde,  pour  recevoir 
l'appel ,  sur  ce  que  l'objet  du  jugement  formait 
en  première  instance  un  point  préliminaire  et 
essentiel  de  la  contestation,  et  ne  tendait  pas 
«implement  h  une  instruction  de  cause,  ne  con- 
trevient pat  aux  art.  451  et  452,  G.  proc.  —  Br. 
8  avril  1839.  63. 

58  et  59.  —  Un  jugement  qui  ordonne  aux 
parties  de  faire  valoir  et  de  plaider  tous  leurs 
moyens  concernant  les  exceptions  proposées  est 
simplement  préparatoire,  et  il  n'en  échoit  appel 
qu'après  le  jugement  définitif.  Cette  fin  de  non- 
recevoir  n'est  pas  couverte  par  la  demande  en 
production  des  griefs  d'appel.     . 

En  d'autres  iermeâ  :  Cette  exception  est  d'ordre 
public— Br.  15  déc.  1843.  P.  1845. 282.  (Y  .n.  40.) 

60.  —  Le  délai  d'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire commence  à  courir,  non  du  jour  de 
sa  signification ,  mais  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  définitif.  ~  Gand.  5  juillet  1834. 
176. 

61.  —  L'art.  451,  G.  proc. ,  n'a  changé  la  loi 
de  brumaire  an  ii,  relativement  aux  jugements 
interlocutoires,  qu'en  ce  qu'il  a  laissé  la  faculté 
d'appeler  d'un  jugement  de  cette  nature  avant 
le  jugement  définitif. 


La  partie  contre  laquelle  il  a  été  obteno  nn 
jugement  interlocutoire  renonce,  en  conooorant 
à  son  exécution ,  i  la  faculté  d'en  appeler  avant 
le  jugement  définitif,,  mais  elle  peut,  en  faisant 
des  réserves ,  conserver  la  faculté  d'en  appeler 
après  ce  jugement.  —  Liège.  26  mai  1819.  S90. 

62.  —  On  peut,  en  appelant  d'un  jugement 
définitif,  appeler  d'un  jugement  interlocutoire 
qui  l'a  précédé,  bien  qu'il  y  ait  eu  acquiescement 
par  exécution,  mais  sous  toutes  réserves.  Ainsi 
est  recevable  l'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire ordonnant  une  enquête,  bien  que  rappe- 
lant, sous  toutes  réserves,  y  ait  donné  exécution, 
tant  dans  l'enquête  directe  que  par  sa  propre  en- 
quête contraire.— Br.  5  mars  1841.  P.  1846.135. 

65.  —  Celui  qui  a  exécuté  un  jugement  inter- 
locutoire est  non  recevable  à  en  interjeter  appel. 

Et  êpécialemeni  :  Celui  qui,  en  exécution  d'un 
jugement  qui  ordonne  une  enquête,  a  fsit  en- 
tendre ses  témoins,  est  non  recevable  dans 
l'appel  qu'il  a  interjeté  de  ce  jugement  au  mo- 
ment où  la  contre -enquête  devait  avoir  lieu  et 
où  la  position  des  parties  n'était  plus  entière. 

—  Liège.  30  mars  1835.  123. 

64.  —  Est  définitif  un  jugement  qui,  dans  un 
cas  donné,  autorise  la  preuve  testimoniale,  et  la 
partie  qui  l'a  exécuté  en  assistant  à  l'eaqnète 
directe,  et  en  faisant  une  enquête  contraire, 
n'est  pas  recevable  k  en  appeler.  Les  réserves 
qui  auraient  pu  être  faites  seraient  inopérantes. 

—  Br.  9  août  1847.  383. 

65.  —  La  partie  qui  a  exécuté,  mais  sons 
réserves  d'appel,  le  jugement  qui  ordonnait  nn 
second  rapport  d'experts  auquel  elle  s'était  op- 
posée ,  est  non  recevable  k  appeler  ultérieure- 
ment de  ce  jugement.  —  Br.  25  oct.  1828.  S05. 

66.  —  Après  avoir  assisté  à  une  enquête  sans 
protestation  ni  réserves,  on  n'est  plus  rece- 
vable k  appeler  du  jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  cette  enquête.  —  Brux.  25  oct.  1845. 
P.  1844.  62. 

67.  —  D'après  les  lois  19,  $  2,  et  20,  )f.  de 
recept.  qui  arbiir,^  l'un  des  attributs  des  juge- 
ments interlocutoires  est  qu'ils  peuvent  être  ré- 
formés par  le  juge  même  qui  les  a  prononcés  ; 
ainsi,  à  pUis  forte  raison,  s'ils  ont  été  rendus  en 
première  instance,  ils  peuvent  être  réformés 
par  le  juge  d'appel  :  il  s'ensuit  ultérieurement 
que  l'acquiescement  de  la  partie  à  semblable 
jugement  ne  peut  leur  imprimer  le  caractère 
irrévocable  de  la  chose  jugée.  —  Brux.  27  mai 
1822.  161.      . 

68.  —  L*acquiescement  ne  donne  pas  à  de 
pareils  jugements  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
-Br.  lOftv.1818.29. 

S  5.  —  Pourvoi  en  casêation, 

69.  —  Lorsqu'une  commune  a  été  mise  en 
cause  pour  intervenir  dans  une  instance  enga- 
gée entre  un  habitant  qui,  prétendant  à  la  pro- 
priété d'un  chemin ,  a  attrait  en  justice  un  autre 
habitant  pour  lui  faire  faire  défense  de  passer  à 
l'avenir  par  ce  chemin,  la  procédure  est  indivi- 
sible. 

Ainsi  la  décision  rendue  à  l'égard  de  l'habi- 
tant défendeur,  et  définitive  en  ce  qui  le  con- 
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eerne^  a  le  même  caractère  à  Tégard  de  la  com- 
muoe  intenrenanie ,  eDcore  que  cette  partie  de 
la  décision  ae  bornerait  à  un  avant-faire-droit 
entre  le  demandeur  et  la  commune  maintenue 
fcole  en  cause.  ~  Est  donc  recevable  te  pourvoi, 
même  en  égard  à  cette  décision.  ~  Bruz.  cass. 
»  mai  1846.  316. 

70.  ~  Le  recours  en  cassation  contre  un 
jogement  préparatoire  ou  dHnstruction  n'est  ou- 
vert qu'après  le  jugement  définitif.  —  Liège. 
30joillet1819.  4S|I. 

71.  —  Le  recours  en  cassation  n*est  pas 
oavert  contre  un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  en  matière  correctionnelle,  qui  admet  à 
Doe  preuve  que  le  demandeur  en  cassation  sou- 
tient être  firustraloire.  — -  Br.  16  déc.  1839.  330. 

^  6.  —  Jusqu'à  quel  point  les  Jugemeniê  inter- 
Utcuioirêê  lient  Ui  juges  qui  les  ont  rendus. 

72.  —  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  des  juge- 
neois  interlocutoires.  —  Br.  10  fev.  1818.  39. 
-  Br.  cass.  10  juili.  1819.  424. 

73.  —  Ni  les  parties  ni  les  juges  ne  sont  liés 
par  uo  jugement  interlocutoire. —  Par  suite,  rien 
n*empéche  que  la  partie  qui  a  été  admise  à  prou- 
ver cerlains  faits  par  témoins,  et  qui  reste  en 
dé&Qt  de  procéder  à  celte  preuve,  n'abandonne 
les  errements  du  jugemeut  qui  a  admis  la  preuve, 
poar  s'appuyer  de  tous  autres  moyens  que  la 
cause  présente.  —  Les  faits  seulement  sont  dès 
lors  reconnus  constants.—  Liège.  29  mars  1843. 
305.  ^ 

74.  —  Le  juge  qui  admet  i  preuve  de  faits 
posés,  en  excluant  toutefois  la  preuve  testimo- 
niale, n'est  pas  tellement  lié  qu'il  ne  puisse 
Fadmetlre  ultérieurement,  si  l'on  présente  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  admissible. 
Br.Wjanv.  1825.287. 

73.  — -  Un  jugement  interlocutoire  ordonnant 
nue  preuve  sans  contestation  préalable ,  et  con- 
firmé sur  l'appel ,  peut  être  réformé  par  le  juge 
qui  Ta  rendu.  —  Br.  cass.  25  nov.  1819.  497. 
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—  (preuTo),  112. 

—  proTi8oire,66. 
Temme  mariée,  34. 
Voroo  ezécu  toire ,  76. 
Formée  de  roppoaition,  79  et 

auiT. 


Fraia  (payement),  112. 
fiardien,  63. 
Huiaaier  oommia,  44. 
Hypothèque  judiciaire,  66. 
inconnu,  33. 

Inaoription  hypothéo.,  45,52. 
Interdit,  75. 
Interlocutoire,  16  et  a. 
Jonction  (jugement  de  ),  25 

eta.,33eta.,  108,  12& 
Jour  férié,  91,96. 
Jugement  contradiet.,  2, 128. 

—  définitif,  8. 

—  de  débouté,  42. 

—  faute  de  plaider,  103  et  a. 

—  de  jonction,  28  et  a.,  38. 

—  aur  reeudte,  1, 
Loi,  130. 

Maria  aatignéa,  37. 
Meaure  proTiaoire,  39. 
Hiniatère  public,  34,  65, 88. 
Hotifa,  85. 
Hoyena,  89. 

—  d^oppoaition,  80  et  i. 
Nonhùin  idem,  1^. 
Nullité  couverte,  89. 
Oflice  du  juge,  30. 
Oppoaition,  3  al  a.,  15,21  et  §., 

61,67  et  t. 

—  (delà ia),  90  et  a. 

—  estrajudioiaire,  109. 


Oppoaition  (formée),  79. 

—  (reccTabililft),  67,  77, 100. 

—  BUT  oppoaition,  11. 
Ordre  public,  27. 
Péremption,  50,  52,  56,  106 

et  a. 
Pilla^ ea,  45. 
PoaiUon  de  qualités,  16. 
PreuTO  par  témoins,  112. 
Prooès-Terbal  de  earenoe,  6& 

et  •.,56,  114,120. 

—  de  saisie,  115.  , 
Prodigue,  75. 

Proât  du  défaut,  22,  24  «t  s., 

36  et  a..  79. 
Qualité,  12. 

Qualitéa  (position  de),  16  et  s. 
Reoonnaissanoe  par  le  débi«- 

teur,  112, 122. 
Réitération,  94  et  s. 
Requête  d^opposition,  81  et  a» 

—  (réitérât.),  88  et  s.,  94  et  a^ 
Saisie,  54,63, 113. 
Saisie-arrét,  44,  61  et  a. 
Signification,  28, 40  et  s.,  51, 

131  et  s. 
Solidarité,  121  et  s. 
Tiers,45,l]2,125. 
Tribunal  de  commerce,  2  et 

s.,  76, 128,  142  et  s. 
Vérification  d^àcriture,  S. 


5  1er.  —  Questions  diverses.  i£-  Jugements  sus^ 
eeptibles  d'opposition.  —  Congé  d'audience  ou 
défaut  contre  te  demandeur.  —  Jonction. 

S  9.  —  Défaut.  —  Profit  Joint. 

J  3  et  4.  —  Signification  du  jugement  par  dé  faut, 

§  5.  —  Exécution  du  jugement  par  défaut.  — 
Exécution  relativement  à  la  faculté  d'opposi- 
tion, etc. 

S  6.  —  Z>a  l'opposition.  —  JRecevabilité.  —  Ses 
effets.  —  Des  formes  de  l'opposition. 

S  7.  —  Des  délais  de  l^oppositton.  —  Déchéance. 

J  8.  —  Réitération  dans  la  huitaine.  —  Débouté. 

5^  9.  —  Opposition  aux  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître. 

§  10.  —  Opposition  aux  jugements  par  défaut 
faute  de  plaider. 

S  11.  —  Péremption  des  jugements  par  défaut 
non  exécutés  dans  les  six  mois.  —  Exécution. 

§  12.  —  Des  causes  qui  empêchent,  interrompent 
ou  suspendent  la  péremption. 

J  13.  —  Appel  desjugeméfits  par  défaut.  —  De 
l'instruction  sur  t'appel. 


%  l»'.  —  Questions  diverses.  —  Jugements  eue- 
eeptibles  d'opposition.  —  Congé  d'audience  ou 
défaut  contre  le  demandeur.  —  Jonction. 

1.  —  Un  jugement  sur  requête  n'a  pas  le  ca- 
ractère d*un  jugement  par  défaut  jil  ne  peut  élre 
atuqué  que  par  la  voie  d'appel.  —  Br.  30  nov 
1820.  260. 

^.  —  Le  jugement  rendu  après  que  la  partie 
qui  ne  comparait  plus  a  proposé  des  exceptions 
est  contradictoire.  —  Br.  18  avril  1841.  263. 

5  et  4.'---  Lorsque  devant  un  tribunal  de  com- 
merce une  instance  a  été  liée  et  la  litisconicstation 
formée  par  des  conclusions  contradictoires  sur  le 
fond  du  différend,  conclusions  suivies  de  débals 
et  d'une  disposition  du  juge  portant  admission  k 
preuve  par  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il 
y  a  lieu ,  si  la  partie  s'est  abstenue  de  répondre 
et  de  comparaître,  de  prononcer  contradictoire- 
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ment  sur  le«  conclusions  prises  ori^rioairement. 

—  Br.  14  juilL  1814.  439. 

Une  condamnation  sur  le  fond,  prononcée  par 
.  un  tribunal  civil  conlradictoirement  contre  une 
des  parties,  alors  qu*elle  s*est  bornée  à  décliner 
la  compétence  de  ce  tribunal ,  est  nulle  et  sans 
eCFSet  comme  la  privant  de  la  voie  de  Topposition, 
et  bar  suite  des  deux  degrés  de  juridiction,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi.  —  Uége.  13  août 
1847.  p.  1850.307. 

5.  -*  Lorsque,  aux  termes  de  Tart.  199,  G. 
proc.  civile,  un  jugement  rendu  en  Tabsence 
du  défendeur  en  vérification  a  tenu  récriture 
pour  reconnue ,  et  que  l^opposiiion  à  ce  Jage- 
ment  est  ensuite  déclarée  ni  recevable  ni  fondée, 
il  y  a  lieu  d*ordonner  purement  et  simplement 
Texécution  du  jugement  contre  lequel  cette  op- 
position était  dirigée.  —  Liège.  26  mai  1830. 139. 

6.  —  Lorsque  l'intimé  fait  défaut  il  doit,  sur 
les  conclusions  de  rappelant,  être  déclaré  décbu 
du  bénéfice  du  jugement.  ~  Br.  S  fév.  1819. 381. 

7.  —  L^arrèt  d'appel  qui  se  borne  à  pronon- 
cer que  l'appelant  défaillant  est  déchu  de  son  ap- 
pel ,  ne  confirme  pas  par  \k  la  décision  du  pre- 
mier juge. 

H  en  est  surtout  ainsi  quand  la  partie  intimée 
n'a  pas  provoqué  l'examen  du  fond.  —  Br.  cass. 
17 janv. 1846.  330. 

—  8  et  9.  —  Les  jugements  par  défaut ,  rendus 
dans  les  causes  domaniales  au  profit  de  l'admi- 
nistration, doivent  être  assimilés  aux  jugements 
rendus  par  défaut  contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué ,  lors  même  que  l'adversaire  de  la  régie 
des  domaines  a  constitué  avoué.  —  Br.  17  oct. 
1829.  353. 

10.  —  Le  jugement  qui  intervient  en  matière 
domaniale  ou  d^enre^strement  à  la  suite  d'une 
contrainte  à  laquelle  il  a  été  fait  une  simple  op- 
position de  la  part  du  contribuable,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  jugement  par  défaut,  et  le  con- 
tribuable peut  se  rendre  opposant  à  ce  jugement. 

—  Br.  8janv.  1835.8. 

11.  —  Le  jugement  par  défaut  rendu  contre 
l'individu  qui  a  formé  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement 011  il  n'était  point  partie  est  lui-même 
susceptible  d'opposition.  —  L'art.  165,  G.  proc, 
n*est  point  applicable  à  ce  cas.  —  Liège.  18  fév. 
1839.  30. 

12.  —  Un  jugemeiit  par  défaut  est-il  réguliè- 
rement rendu  contre  l'intimé  auquel  il  a  été 
nommé  jun  conseil  judiciaire  depuis  lejugement 
de  première  instance ,  si  cette  nomination  a  été 
notifiée  à  l'appelant,  et  si  le  conseil  judiciaire  n'a 
pas  été  mis  eu  cause?  —  P.  1820.  316. 

15.  —  Lorsque  dans  une  affaire  les  débats  ont 
été  continués,  et  qu'au  jour  fixé  la  cause  n'a  pu 
venir  k  son  rang,  par  suite  des  causes  qui  la  pré- 
cédaient sur  la  liste,  les  cours  et  tribunaux  peu- 
vent, à  l'audience  où  la  cause  est  appelée,  rendre 
un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  contre  l'avoué 
absent  ou  refusant  de  conclure  et  plaider ,  bien 
que  nul  avenir  n*ait  été  signifié  à  ce  dernier  par 
ravoué  de  l'autre  partie  depuis  Taudience  où  les 
débats  ont  été  ouverts. 

En  cas  de  débats  continués,  les  cour*  et  tribu- 
naiix  peuvent ,  lorsqu'il  y  a  nécessité ,  ordonner 


aux  parties  de  conclure  et  plaider  de  nouveau 
devant  d'autres  magistrats  que  ceux  qui  avaient 
siégé  k  la  première  audience.  —  Liège.  6  fév. 
1843.  250. 

14.  —  Celui  qui  a  obtenu  un  jugement  on  ar- 
rêt par  défaut,  en  raison  de  ce  que  l'avoué  con- 
stitué s'était  déporté,  n'est  pas  recevable  k  s'op- 
poser au  déport  de  l'avoué  constitué  sur  Toppo- 
siiion.  —  Liège.  27  juill.  1825.  474. 

ils.  ---  Les  jugements  par  défaut  en  matière 
de  distribution  par  contribution  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  jugement  par  dé- 
faut rendu  sur  la  question  préalable  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ouvrir  un  procès-verbal 
de  distribution.  —  Br.  31  oct.  1819.  466. 

16.  —  Un  jugement  rendu  hors  de  la  présence 
d'une  des  parties  et  de  son  avoué,  à  la  suite 
d'un  interlocutoire,  doit  être  réputé  par  défaut, 
bien  que  les  parties  eussent  posé  qualités  lors  de 
l'instruction  de  la  cause.  — Br.31  oct.  1816.315. 

17.—  Lorsque,  après  un  interlocutoire,  l'une 
des  parties  fait  déraut,  le  jugement  qui  inter- 
vient ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  être  réputé 
contradictoire,  par  cela  seul  (^ue  les  parties  ont 
posé  qualités  lors  de  l'introduction  de  la  cause. 

—  Br.  19nov.1828.  331. 

18.  —  S'il  est  admis  par  l'usfige  qu'un  avoué 
non  constitué  puisse  signer  les  conclusions  au 
lieu  et  place  de  celui  qui  l'a  été  et  qui  est  absent 
de  l'audience,  cela  ne  peut  être  reçu  que  pour 
autant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part  de 
la  partie  adverse. 

Il  n'y  a  lieu,  en  cas  d'opposition  de  la  part  de 
cette  partie,  de  donner  défaut  contre  la  partie 
dont  l'avoué  ne  s'est  pas  présenté.  ~  Br.  6  fév. 
1832.  35. 

19.  —  Lorsque  le  défendeur  a  obtenu  un  ju- 
Çetneni  par  défaut  qui  le  renvoie  de  la  demande, 
il  ne  peut  opposer  la  maxime  non  hi$  in  idem  à 
la  même  demande  formée  de  nouveau  par  le  de- 
mandeur. 

De  même,  lorsque  le  demandeur  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  en  première  instlancea  fait  défaut 
en  appel,  et  a  été  déclaré  déchu  du  bénéfice  du 
jugement  qu'il  avait  obtenu ,  il  peut  encore  re- 
nouveler la  même  demande  en  justice,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  non  bis  m  idem, 

—  Br.  23  fév.  1828.  66. 

20.  —  L'art.  154 ,  G.  proc. ,  n'exige  pas  que 
les  cours  et  tribunaux ,  pour  prononcer  défaut 
contre  un  demandeur  défaillant ,  prennent  con- 
naissance du  fond.  —  Br.  cass.  17  janv.  1846. 330. 

21.  —  Les  jugements  ou  arrêts  qui  ne  pronon- 
cent qu'un  congé  d'andience  sont  susceptibles 
d'opposition.  —  La  Haye.  13  juill.  1825.  452. 

S  3.  —  Défaui,  —  Profil  joini. 

22.  —  Lejugement  rendu  contre  une  partie, 
dont  l'avoué  constitué,  tout  en  refusant  de  con- 
clure au  fond,  malgré  l'ordonnance  du  juge, 
reste  néanmoins  en  cause,  se' bornant  à  proposer 
des  moyens  de  nullité  et  des  fins  de  non-rece- 
voir,  ne  peut  être,  quant  au  fond,  considéré  par 
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I ,  et  partant  saseeplible  d*oppositioo.  — 
âud.  9jaDT.  1840.8. 

K.  —  Le  demandeur  contre  lequel  il  a  été 
«bteso  oo  congé-défaut  pent  négliger  la  voie  de 
rofpoaUîon ,  et  porter  sa  demande  devant  le 
jsge  par  actioa  nouvelle.  —  Bruz.  13  janv. 
Isa».  6. 

24.  —  l.*appel  â*on  jngement  qui  donne  dé- 
ËRi  contre  Pane  des  parties  qui  se  relire,  et 
fàsfi  le  profit  da  défont  pour  être  statué  à  une 
sadkoce  suivante,  ne  dessaisit  pas  le  juge  et  ne 
ie place  pas  dans  le  devoir  d'attendre  la  décision 
iffcet  appel  avant  de  pouvoir  prononcer  sur  le 
fnêi  da  défaut.  —  Br.  cass.  19  déc.  1840.  83. 

25.  —  La  disposition  de  Tariicle  153,  C.  pr., 
pertani  que  si  de  deux  ou  plusieurs  parties 
tfâgaées^  Tuoe  fait  défaut  et  rauire  comparait, 
le  profit  du  défiant  sera  joint.,.,  s'applique  tout 
mm  bien  au  défaut  faute  de  conclure  qu*au  dé- 
bat fiante  de  constituer  avoué.  —  Br.  11  juillet 
t»9.  P.  1850.  S05. 

26.  —  L'exploit  de  signification  du  jugement 
sa  de  Parrét  de  jonction,  h  la  partie  défaillante, 
4iis  les  cas  prévus  par  Part.  153,  doit,  à  peine 
ât  nullité,  contenir  l'indication  du  délai  pour 
(xnparailre,  et  dn  jour  auquel  la  cause  sera  ap- 
pelée. —  Br.  5  janv.  1830.  7. 

27.  —  La  disposition  de  l'art.  153,  G.  proc., 
purtani  que  si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties 
2«ignées  Pone  fait  défaut  et  l'autre  comparait, 
ie profit  do  défaut  sera  joint,  que  le  jugement 
le  jonction  sera  notifié  à  la  partie  défaillante,  et 
;aU  sera  ensuite  statué  par  un  seul  et  même 
l^gtmeni  non  susceptible  d'opposition,  s'appli- 
^e  tout  aussi  bien  au  défaut  faute  de  conclure, 
^an  défaut  fiante  de  constituer  avoué,  et  en 
jcnéral  il  tous  les  cas  où  il  y  a  plusieurs  défen- 
dcars,  ei  où  il  y  aurait  lieu  de  rendre  un  juge- 
■oit  par  défaut  coutre  les  uôs  et  un  jugement 
«atradictoire  contre  les  autres. 

La  disposition  de  cet  article  est  d'ordre  pu- 
^,  de  telle  sorte  qu'elle  doit  être  suppléée  par 
k  ]age,  et  que  son  inobservation  eniraine  nul- 
iUé,  bien  que  cette  peine  ne  soit  pas  formelle- 
seai  prononcée.  —  Br.  27  avril  1831.  112. 

28.  —  La  disposition  de  l'art.  155,  G.  proc., 
«t  d'ordre  public^  et  partant  le  juge  doit  a'office 
prononcer  le  défaut-joint.  —  Br.  IfO  juill.  1844. 
P.  1845.  162. 

29.  —  Le  demandeur  qui,  avant  assigné  deux 
parties,  néglige  de  prendre  défaut-jonction  con- 
I»  celle  qui  n'a  f^s  comparu,  ne  peut  se  faire 
BB  moyen  de  nullité  en  appel,  contre  le  juge- 
Bcnt  intervenu ,  de  ce  que  le  premier  juge  n'a 
P3S  prononcé  un  jugement  de  jonction.  —  Br. 
Soara  1841.  P.  1843.44. 

30.  —  Le  juge  ne  doit  pas  d'office  porter  un 
jirét  de  jonction  lorsque  personne  ne  requiert 
(lébm  contre  une  des  parties  non  comparante 
fQ  o'excipe  de  sa  non-comparution.  —  Br.  cass. 
âdéc.  1834.  338. 

ôL  —  L'article  153  n'est  applicable  qu'au  cas 
àe  défant  faute  de  comparaître  ;  il  ne  s'applique 
pas  àu  défaut  faute  de  plaider.  —  Br.  i  août 
lUl.  P.  1845.  SS5. 


32.  —  Il  y  a  lieu  à  un  jugement  de  jonction, 
après  constitution  d'avoué  de  la  part  de  toutes 
les  parties,  si  l'avoué  de  l'une  d'elles  ne  se  pré- 
sente pas  à  raudience. 

En  d'auirBê  tertnet  .•  L'article  153  s'applique 
anssi  bien  au  défaut  faute  de  conclure  qu'au  dé- 
faut faute  de  constituer  avoué.  —  Br.  8  déc. 
1842.  60. 

53.  —  On  ne  peut  prononcer  un  arrêt  de 
jonction  contre  des  inconnus  qui  n'ont  pas  été 
valablement  assignés.  —  Br.  93  janv.  1841.  263. 
^  34.  —  Lorsqu'un  mari  et  sa  femme  sont  as- 
signés en  justice,  et  que  le  mari  fait  défaut,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  soit  autorisée 
et  que  le  ministère  public  soit  entendu  sur  le 
jugement  de  jonction.  —  Br.  14  mars  1838.  78. 

55.  —  Après  un  jugement  de  jonction  contre 
l'une  des  parties  non  comparante,  il  y  a  lieu 
d'en  prononcer  un  second ,  si  l'avoué  de  l'une 
des  parties  comparantes  déclare  ne  plus  vouloir 
occuper.  —  Liège.  22  juin  1826.  209! 

36.  —  S'il  est  vrai  qu'un  jugement ,  qui  ac- 
corde défaut  contre  quelques-uns  des  ajournés, 
doive  avant  toute  décision  au  principal  joindre 
le  profit  du  défaut,  il  n'en  résulte  cependant  pas 
qu'il  ne  puisse  statuer  immédiatement  et  con- 
iradictoirement  sur  certains  chefs  de  demande 
qui  concernent  uniquement  les  ajournés  com- 
parants. —  Br.  5  mars  1832.  64. 

57.  —  La  mesure  prescrite  par  l'article  153, 
C.  proc,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  par- 
ties dont  l'une  comparait  et  l'autre  fait  défaut 
sont  des  maris  assignés  uniquement  aux  fins 
d'autoriser  leurs  femmes.  —  Br.  12  avril  1832 
103. 

58.  —  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  obtenir 
un  jugement  de  défaut-jonction,  d'appeler  les 
parties  qui  ont  constitué  avoué  :  cette  constitu- 
tion équivaut  dans  ce  cas  à  la  comparution.  — 
Liège.  3  mai  1828.  159. 

59.  —  Le  juge  pe^it,  lorsqu'il  prononce  un 
défaut  profil  joint,  ordonner  une  mesure  provi- 
soire ,  et  notamment  accorder  un  sursis  à  une 
vente  de  biens  qui  font  partie  de  l'hérédité  en 
litige  sur  laquelle  il  a  à  prononcer.  —  Brux. 
26nov.  1840.  62.  (Y.  n.36.)> 

§§  3  et  4.   —  Signification  '  du  jugement  par 
défaut, 

-40.  ■—  L'exploit  de  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  &  l'avoué  de  la  partie  défaillaute 
ne  doit  pas,  pour  être  valable  et  faire  courir  le 
délai  de  l'opposition,  contenir  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  61,  C.  proc.  —  Brux. 
lOoct.  18^9.258. 

41.  —  Une  sim[)le  signification  d'avoué  à  avoué 
signée  de  l'huissier  suffit  pour  faire  courir  le 
délai  d'opposition.  —  Liège.  27  fév.  1816.  59. 

42.  —  La  sif^nification  d'un  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition  ne  peut  être  suppléée  par  la 
connaissance  qui  en  serait  acquise  d'une  autre 
manière,  d'autant  moins  qu'une  partie  ne  sau- 
rait se  forclore  ni  se  mettre  en  demeure  elle- 
même.  —  Br.  1«  juin.  1819.  415. 
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45.  ^  La  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu 
un  arrêt  par  défaut  est  recevable,  avant  d^avoir 
formé  opposition  à  cet  arrêt,  à  prendre  devant 
la  cour  qui  Ta  rendu  des  conclusions,  à  Peffet 
de  faire  déclarer  qu*il  doit  lui  être  signifié  autre- 
ment qu^il  ne  Ta  été,  et  la  cour  est  corapétenie 
pour  connaître  de  ces  conclusions.  —  Br.  cass. 
14  mars  1825.  P.  1826.  305. 

44.  —  Aucun  jugement  par  défaut  ne  peut 
être  signifié  que  par  un  huissier  indiqué  à  cet 
effet  par  le  tribunal  ;  partant  est  nulle  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  à  la  suite  d^une  signification  faite 
par  un  huissier  non  commis. 

L*art.  455,  G.  proc,  s*appli^ue  à  tout  jug[e- 
ment  par  défaut ,  même  à  celui  rendu  par  suite 
de  jonction  et  de  réassignation.  —  Br.  27  mars 
1841.  P.  1842.  245. 

5  5.  —  Exécution  du  jugement  par  défaut,  — 
Exécution  relativement  à  la  faculté  d'oppoêi- 
tion,  ete, 

45.  —  Le  fait  de  prendre,  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut ,  une  inscription  hypothécaire 
contre  celui  h  charge  de  qui  on  Va  obtenu,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  exécution  de  ce 
jugement  à  Tégard  d*un  tiers,  dans  le  sens  de 
l'art.  164,  C.  proc.  civ.  —  Br.  14  juin  1828. 
215. 

46.  —  L*exécntion  d'unjug|ement  par  défaut, 
qui  serait  faite  avant  Texpiration  de  la  huitaine 
à  dater  de  sa  signification,  ne  serait  pas  nulle. 

—  Br.  24  mai  1820.  136. 

47.  —  11  n'est  pas.  porté  atteinte  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  155,  G.  proc.,  qui  défend  l'exécu- 
tion des  jugements  par  défaut  avant  l'échéance 
de  la  huitaine,  par  la  signification  d'un  jugement 
de  condamnation  par  défaut  accompagné  d'un 
commandement  aux  fins  de  saisie  immobilière. 

—  Br.9sept.  1848.514. 

48.  —  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  ne  peut  être  regardé  comme 
une  exécution  de  ce  jugement ,  dans  le  sens  de 
Part.  155,  C.  proc.  —  Br.  24  mai  1820.  136. 

—  Br.  25  oct.  1828.  304.  —  Br.  9  sept.  1848. 
S14. 

49.  —  Un  commandement  fait  à  personne  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution 
dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.  proc.  —  Liège. 
14  mai  1846.  555. 

ISO.  —  Un  itératif  commandement  au  débiteur 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  qui  puisse  empê- 
cher la  péremption  d'un  jugement  par  défaut, 
par  le  laps  de  six  mois.  —  Br«  l*'  déc.  1820. 

St.  —  Un  jugement  rendu  par  défaut  contre 
une  partie  n'ayant  pas  constitué  avoué  n'est  pas 
censé  exécuté  par  la  signification  qui  en  a  été 
faite  ou  le  commandement  qui  l'a  suivi,  et  le 
défaillant  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  d'opposi- 
tion. 

Les  délais  d'opposition  n'étant  pas  expirés, 
l'appel  n'est  pas  recevable.  —  La  Haye.  30  oct. 
1816.  213. 

5iK.  —  Des  exploits  de  commandement  et 
d'itératif  oom mandement  ne  sont  pas  des  actes 


d'exécution  du  jugement  par  défaut,  en  vertu 
duquel  ils  sont  faits,  et  ne  peuvent  être  assi- 
milés au  procès-verbal  de  carence  dressé  par 
rhuissier  qui  ne  trouve  pas  de  meubles  suffisanu 
pour  l'exécution,  surtout  s'il  n'appert  nullement 
que  la  partie  condamnée  ait  eu  connaissance, 
soit  de  la  signification  du  jugement,  soit  des  ex- 
ploits de  commandement  et  itératif  commande- 
ment. 

Une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  si  ce  jugement  n'a  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date,  encore  que 
l'inscription  ait  été  prise  avant  l'expiration  de 
ce  délai  de  six  mois.  —  Br.  6  mars  1822.  19. 

55.  —^  Un  procès-verbal  de  carence  est  un 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  Texé- 
cution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante. 

L'inscription  prise  en  vertu  d'un  tel  jugement 
doit  être  maintenue.  —  Br.  IBjanv.  1820. 18.  — 
Br.  26  janv.  1822.39.  —  Br.  26  mai  1829.  188. 

M.  —  Un  jugement  par  défaut  est  réputé 
exécuté  parla  seule  saisie  mobilière  faite  à  charge 
de  la  partie  défaillante  et  en  sa  présence. 

Celle-ci,  ainsi  exécutée  dans  ses  meubles  h  sa 
parfaite  connaissance,  n'est  pas  recevable  à  s'op- 
poser à  ce  jugement,  bien  que  la  vente  n*ait  pas 
suivi  la  saisie  de  son  mobilier.  —  Br.  25  sept. 
1832.  259. 

35.  —  L'art.  159,  G.  pr.  civ.,  en  parlant  d'une 
connaissance  nécessaire  de  l'exécution  du  juge- 
ment que  doit  avoir  la  partie  défaillante,  n*en- 
tend  parler  que  d'une  exécution  telle  que  cette 
partie  ait  été  légalement  mise  à  même  de  la  con- 
naiire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  connaissance 
réelle. 

Ainsi  un  procès-verbal  de  carence  est  un  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution 
du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante, 
et  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  tel  jugement 
doit  être  maintenue.  —  Br.  3  mars  1857.  46. 

56.  —  Un  jugement  par  défaut  est  suffisam- 
ment exécuté  dans  les  six  mois  par  un  comman- 
dement fait  au  débiteur  et  un  procès-verbal  de 
carence  dressé  contre  lui.  —  Liège.  25  juin  1840. 
168. 

57.  —  Un  procès-verbal  de  carence  est  un 
acte  d'exécution  suffisant,  à  l'effet  au  moins  d*em- 
pécher  la  péremption  de  six  mois ,  mais  la  fa- 
culté de  l'opposition  reste  sauve  au  débiteur. 

11  importerait  peu  que,  le  débiteur  ayant  dea 
immeubles,  le  saisissant  aurait  pu  les  exécuter. — 
Br.  10  mars  1818.  57. 

58.  —  On  peut  considérer  un  procès-verbal 
de  carence  comme  un  acte  d'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  code 
pr.,s'il  a  été  dressé  dans  une  maison  dans  laquelle 
habite,  chez  sa  mère,  la  partie  défaillante,  et  bien 
que  l'huissier  n'ait  parlé  qu'à  une  servante  de  la 
famille  à  qui  copie  a  été  laissée.  —  Brux.  9  août 
1845.  335. 

59.  —  La  voie  de  saisie-exécution  ou  même 
de  saisie-arrêt  n'étant  pas  admise  contre  les  com- 
munes, un  jugeuient  rendu  par  défaut  contre  une 
commune  est  réputé  suffisamment  exécuté  par  un 
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cqMi  cTîtéraiif  eonamandemeiit  que  rbnîssîer  a 
étdaré  faire  poar  leoir  lieu  de  procès-Tcrbal  de 
orcoce.  —  Lié^^.  5  jaillei  1830. 169. 

60.  —  I«*exécutioD  d*an  jugement  de  défout 
e&gtre  une  commane  peut  résulter  d*nD  procèa- 
Tcrbal  d«  careaee  suivi  de  sommation  à  la  dépu- 
uboD  proTiDcîale  de  porter  au  budget  de  la 
cflinoiie  le  montant  de  la  condamnation.  —  Br. 
Sljuiilei  1844.  P.  1845.95. 

61.  —  Une  saisie-arrét  contenant  renonciation 
expresse  du  jugement  par  défaut  qui  lui  a  servi 
et  base  si|^ni6ée  an  débiteur  saisi,  avec  assigna- 
boa  en  Talidité,  et  suivie  de  constitution  d'avoué 
#  sa  part  sur  cette  assignation,  est  une  preuve 
éi  rexécotion  du  jugement  par  déFaut  et  de  la 
foosaissancc  de  cette  exécution,  et,  en  consé- 
^aeace,  le  délai  d*opposilion ,  dans  ce  cas,  a 
csani  do  jour  de  la  constitution  d*avoué.  —  Br. 
I5jaBT.  ^9Q9.  16. 

G3.  —  Ijorsqa^nne  saisie-arrét  a  été  pratiquée 
(B  vertu  d*un  jugement  par  défaut ,  et  que  le 
aisi  a  cooslitué  avoué  pour  défendre  k  la  de- 
uande ,  il  y  a  exécution  dans  le  sens  de  Tarli- 
de  150*  qui  rend  Topposition  non  recevable.  >- 
Br.  97  juin  1816. 162. 

85.  —  Uo  jugement  par  défaut  est  réputé 
exécotê.,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  il  a 
«lé  rendu  a  fourni  un  gardien  volontaire  des 
Bcublcs  saisis  à  son  domicile.  —  Bruz.  6  oct. 
3815.  484. 

U.  —  La  signification  d*nn  arrêt  par  défaut, 
ks  cosD mandements,  saisie-arrét,  dénonciation 
et  assignation  en  validité,  suivie  de  constitution 
^avooé  par  la  partie  saisie,  sont  des  actes  suffi- 
lanU  pour  faire  répnter  exécuté  Tarrét  par  dé- 
&Bt,  et,  par  suite,  I  opposition  est  non  recevable 
jprès  la  huitaine  de  cette  constitution  d*avoué. 
-Liège.  5 juin.  1823.457. 

5  6.  —  De  i*oppoiilion.  —  Recevabilûé,  —  Ses 
efeiê,  —  Deê  formée  de  l'appoeition, 

88.  —  Un  jugement  qui«  conformément  à 
Fart.  9,  fit.  Y,  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv. 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  déclare 
oac  comninne  responsable  des  pdiages  commis 
wer  son  territoire,  sans  qu^elle  ait  été  même  ap- 
pelée à  se  défendre,  est  susceptible  d^opposiiion. 

Pour  que  le  ministère  public  puisse,  eu  matière 
de  responsabilité  des  communes  pour  pillages , 
agir  par  voie  d^action,  sans  que  la  commune 
rnponsable  ait  été  même  appelée,  il  faut  que  le 
tribonal  paisse  prononcer  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  et  antres  pièces  produites. 

Si  une  instruction  devient  nécessaire ,  elle  ne 
peot  être  faite  que  conlradictoirement.  —  Br. 
U  arril  1856.  92. 

66.  —  Lorsqu*un  arrêt  déclare  non  recevable 
rappel  d*nn  jugement  par  défaut  d*un  tribunal 
de  commerce,  exécutoire  nonobstant  opposition, 
et  que  cet  arrêt  rejette  la  demande  en  sursis 
comme  étant  sans  objet,  il  n^  a  pas  cbose  jugée 
ea  ce  sens  que  la  voie  de  Popposition  ne  soit 
plos  ouverte.  —  Br.  7  oct.  1819.  458. 

67.  —  0ne  partie  ne  peut  former  opposition 
à  an  simple  défaut,  avant  que  le  profit  ait  été 
accordé.  —  Br.  casa.  1»' juill.  1820. 174. 


68.  —  La  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  ^ 
par  défaut,  et  qui  croit  avoir  à  s*en  plaindre,  en 
ce  qu*i]  ne  lui  a  été  adjugé  qu*ane  partie  de  ses 
conclusions,  n*a  pas  la  voie  de  Topposition.  — 
Br.  22  déc.  1814.  4. 

69.  —  La  voie  d'opposition  n*est  point  ou- 
verte à  la  partie  sur  les  conclusions  de  laquelle 
le  défaut  a  ét^  prononcé.  —  Br.  17  mars  1820. 
87. 

70.  —  Celui  qui,  ayant  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  a,  sur  Topposition  du  défaillant,  con- 
clu h  ce  quVIle  fAt  reçue  et  qu*il  y  fût  feit  droit, 
n*est  plus  recevable,  en  instance  d^appel,  i  pré- 
tendre que  ropposilion  était  non  recevable,  par 
le  mdtif  que  le  jugement  de  défaut  avait  été 
pleinement  exécuté  dans  le  sens  des  art.  158  et 
159,  C.  proc. 

En  d'autree  fermée  .*  Celui  qui  a  obtenu  on 
jugement  par  défaut  peut  renoncer  expressé- 
ment ou  tacitement  au  bénéfice  qui  pourrait  ré- 
sulter pour  lui  de  la  non-recevabilité  de  Toppo* 
sition.  >-  Br.  15  juin  1844.  P.  1846.  512. 

7t.  —  Un  jugement  par  défaut ,  quoique  dé- 
claré exécutoire  par  provision,  est  susceptible 
d^opposiiioo,  dans  les  délais  et  d*après  les  formés 
ordinaires ,  même  en  ce  qui  touche  Texécution 
provisoire.  —  Br.  cass.  10  juin  1854.  264. 

72.  —  L^individu  arrêté  en  vertu  d*un  juge- 
ment par  défaut  prononçant  la  contrainte  par 
corps  est  recevable  à  former  opposition,  tant 
que  le  procès-verbal  d*écrou  n'est  pas  signé.  — 
Br.  31  juin.  1827.  279. 

75.  —  Lorsqu*un  jugement  a  été  porté  sur 
les  conclusions  échangées  par  les  parties  devant 
le  juge,  Topposition  formée  contre  ce  jugement 
doit  être  déclarée  non  recevable,  même  ^office. 

—  Br.  1«rjuill.  1815.  431. 

74.  —  Est  non  recevable  une  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  formée  par  un  avoué  autre  ' 
que  celui  contre  qui  le  jugement  par  défaut  a 
été  rendu ,  surtout  si  la  signification  de  la  re- 
quête en  opposition  ne  contient  ni  expressément 
ni  implicitement  constitution  de  nouvel  avoué. 

—  Gand.22juill.  1842.275. 

75.  —  L^opposition  aux  jugements  rendus 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n*a  pas  consti- 
tué avoué  n*est  recevable  que  jusqu*à  Texécu- 
tion  du  jugement.  La  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion eu  égard  aux  personnes  contre  lesquelles 
cette  exécution  a  pu  être  dirigée.  Ainsi  lorsqu*un 
interdit  prodigue  a  été  incarcéré  en  vertu  d*un 
jugement  par  défaut,  Topposition  n*est  plus  re- 
cevable :  peu  importe  qu*il  n^ait  été  assisté  par 
son  conseil  dans  aucun  des  actes  de  la  procédure. 

—  Br.  16  mai  1841.  P.  1842.  248. 

76.  —  Il  ne  suffit  pas  que  Topposiiion  à  itn 
jugement  par  défaut ,  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  et  déclaré  exécutoire  par  provision, 
ait  été  déclarée  recevable,  pour  que  ce  jugement 
perde  sa  force  exécutoire.  —  Br.  1«r  juill.  1855. 
267.  -  Br.  20  juin.  1855.  290. 

77.  —  Tous  arrêts  par  défaut  sont  suscepti- 
bles d*opposition,  sauf  les  cas  exceptés.  Ce  prin- 
cipe est  applicable  aux  affaires  sommaires  et  à 
celles  qui  requièrent  la  plus  grande  célérité, 

L^opposition  est  recevable  contre  un  arrêt  par 
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défaut  intervenu  dans  une  instance  en  nullité 
concernant  la  procédure  antérieure  à  une  adju- 
dication préparatoire.  —  Br.  16  juill.  1817. 460.' 

78.  —  Il  peut  être  fait  opposition  à  un  arrêt 
qui  a  simplement  donné  déraat  contre  Pintimé 
en  remettant  h  statuer  sur  le  profit  à  une  autre 
audience.  —  Br.  13  Juin  1818.  123. 

79.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, rendu  avant  le  code  de  procédure  ciyile, 
doit  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  ce 
nouveau  code.  —  Br.  18  janv.  1821.  283. 

80.  —  Une  requête  d'opposition  qui  indique 
pour  moyen  une  prescription  d*après  tel  article 
du  code,  satisfait  suffisamment  au  prescrit  de 
Part.  161.—  Br.  31  janv,  1828.  40. 

8t.  —  On  ne  peut  considérer  comme  conte- 
nant suffisamment  les  moyens  d'opposition  la 
requête  dans  laquelle  l'opposant  à  un  arrêt  par 
défaut  se  borne  à  déclarer  qu*il  s'en  réfère  aux 
moyens  par  lui  employés  devant  le  premier 
ju^e,  sans  ajouter  eu  quoi  ce  juge  aurait,  selon 
lui,  erré  dans  ses  motifs,  surtout  qu*il  n'a  allé-  « 
gué  dans  son  acte  d'appel  aucun  moyen  quel- 
conque sur  lequel  il  prétendrait  fonder  le  mal 
jugé  du  jugement  qui  en  fait  l'objet.  —  Bruz. 
27  avril  1830.  114. 

82.  ->  La  requête  d'opposition  à  un  arrêt  par 
défaut  rendu  contre  une  partie  aj^ant  un  avoué 
doit  être  signée  par  un  avoué,  à  peine  de  nulliié. 

—  On  ne  peut  considérer  comme  signature  suf- 
fisante celle  qui  est  apposée  à  la  suite  de  la  re- 
quête, mais  après  les  mots':  pour  copia  conforme. 

—  Liège.  31  déc.  1832.310. 

85.  —  La  requête  d'opposition  à  un  arrêt 
d^appel ,  dans  laquelle  on  se  borne  à  se  référer 
aux  moyens  employés  devant  le  premier  juge, 
n'est  pas  suffisamment  motivée.  —  Brux.  cass. 
9  juill.  1833.  128. 

84.  —  L'obligation  d'énoncer  dans  la  requête 
les  moyens  d^opposition  à  une  condamnation  par 
défaut  doit  être  rigoureusement  remplie.  —  Et, 
par  exemple,  lorsqu'il  s*agit  d'opposition  à  un 
arrêt  d'appel ,  il  ne  suffit  pas  que  ces  moyens 
soient  connus  par  la  défense  devant  le  premier 
juge.  --.  Br.  24  déc.  1844.  P.  1845.  134. 

85.  —  Un  débouté  d'opposition  est  suffisam- 
ment motivé,  lorsque  le  tribunal  déclare  inbérer 
dans  les  motifs  du  Jugement  par  défaut,  si  l'op- 
position n'est  fondée  que  sur  des  moyens  déjà 
appréciés  par  le  juge  dans  ces  mêmes  motifs.  — 
Br.  2fév.  1824.37. 

86.  —  L'opposant  h  un  jufjement  par  défaut, 
qui  allègue  pour  moyen  d'opposition  que  l'ex- 
pioU  d'ajournement  est  nul,  sans  ajouter  en  quoi 
cette  nullité  consiste,  satisfait  par  là  au  vœu  des 
art.  161  et  473,  G.  proc.  civ.  —  Br.  27  janv. 
1818.21. 

87.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  n*ayant  pas  d^avoué,  ne 
doit  pas  être  libellée,  i  peine  de  nullité.  —  Liège. 
18  nov.  .1820.  252. 

88.  —  L'opposition  i  un  jugement  ou  k  un 
arrêt  par  défaut  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
formée  on  réitérée  par  requête. 

Il  en  est  de  même  de  l'opposition  aux  juge- 


ments ou  arrêts  par  défaut  rendus  en  matière 
civile  entre  la  partie  défaillante  et  le  ministère 
public  agissant  au  nom  de  son  office.  —  Br.  3  nini 
1826.  1&. 

89.  —  Le  défaillant  qui,  sur  l'opposition  qu^î  I 
a  formée  au  jugement  par  défaut,  se  borne  à  dis  - 
cuter  le  fond  de  la  cause,  n'est  plus  recevable  à 
opposer,  en  cause  d*appel,  les  vices  de  formes 
dont  il  prétend  que  ce  jugement  est  entaché,  — 
Br.  27  janv.  1827.  59. 

S  7.  —  Des  déiaiê  de  l'oppontion,  —  Déchéance, 

90.  ~  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  doit  être 
formée  le  jour  même  où  sont  faits  les  actes  d'exé- 
cution.  —  Br.  10  nov.  1824.  222. 

91.  —  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  doit 
être  faite  dans^  les  huit  jours,  à  partir  de  celui 
de  la  notification  de  l'arrêt  exclusivement,  et 
non  pas  dans  la  huitaine  franche,  le  lendemain 
de  la  notification  fût-il  un  jour  férié.  —  Brux. 
17  juin  1837.  141. 

92.  —  Le  délai  de  huitaine  accordé  par  Tar- 
tlcle  157,  C.  proc,  pour  former  opposition  aux 
jugements  par  défaut,  n'est  pas  franc  des  deux 
jours  termes  ;  celui  de  la  signification  à  l'avoué 
est  le  seul  qui  ne  compte  pas.  —  Br.  17  mai 
1815.  380. 

95.  — -  Les  jours  de  fête  légale  sont  compris 
dans  le  délai  de  huitaine  donné  par  Part.  157, 
G.  proc.,  pour  former  opposition  aux  jugements 
par  défaut  ;  ainsi  le  délai  ne  peut  être  prorogé 
au  neuvième  jour,  par  cela  seul  que  le  huitième 
est  un  dimanche.  —  Br.  4  mars  1830.  54. 

94.  ■—  De  ce  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  contre  une  partie  qui  n^a  pas  d'a- 
voué, est  recevable  iosqu'à  l'exécution,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  défaillant,  qui  avait  formé  une 
opposition  exirajudiciaire  qu'il  n*a  pas  réitérée 
dans  la  huitaine,  puisse,  utilement,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'exécution ,  former  une  nouvelle 
opposition  extrajudiciaire  et  la  réitérer  par  re- 
quête dans  la  huitaine  de  cette  nouvelle  opposi- 
tion. —  Liège.  1«  mai  1826.  152. 

§  8.  —  RéUiration  dane  la  huitaine,  —  Débouté, 

98.  —  Le  jour  de  Péchéance-doît  être  compté 
dans  le  délai  de  huitaine  que  Part.  162  accorde 
pour  réitérer  l'opposition. 

Il  ne  doit  pas  être  accordé  un  jour  de  plus, 
lorsque  le  huitième  jour  est  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête  légale.  —  Br.  4  mars  1850.  60. 

96.  —  Le  délai  pour  réitérer  l'opposition  est 
franc,  et  par  suite  une  opposition  extrajudiciairc 
faite  le  4  peut  valablement  être  réitérée  par  re- 
quête le  13. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  Part.  162, 
C.  proc.  civ.,  pour  renouveler  l'opposition  qu'on 
a  formée  par  acte  exirajudiciaire,  doit  être  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  trois 
myriamètres  du  domicile  de  l'opposant  au  lieu 
où  l'opposition  doit  être  signifiée.  L*art.  1033, 
C.  proc.  civ.,  est,  sous  ce  rapport,  applicable  ati 
délai  accordé  par  Part.  162. 
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lA  reqaéte  de  réitération  présente  par  Tarti- 
dc  109  ne  doit  pas  contenir  les  moTens  comme 
U  requête  dVpposition  exigée  par  rart.  161.  — 
Li^e.  98  juin.  1850.201. 

97.  —  L'opposition  formée  par  acte  extrajn- 
dieiaire,  et  non  réitérée  par  requête  dans  la  bui- 
laioe,  peot  être  renouTelée  si  d^aillenrs  le  jage- 
nent  par  défsnt  n*a  pas  encore  été  exécuté.  — 
Liège.  14  mai  1846.  355. 

98.  —  L*art.  438,  G.  proc,  n*emporte  pas  la 
dédiéance  de  l'opposition  faute  de  la  réitérer. 
~Br.  I«^déc.  1890.  S60. 

99.  —  Pour  assigner  en  débouté  d^une  op- 

Esition  feite  par  déclaration  sur  le  procès-ver- 
I  de  saisie,  il  ne  faut  pas  atteadre  rexpiralion 
des  trois  jours  donnés  à  Vopposant  par  Tart.  438, 
C.  proc.  --  Br.  23  déc.  1842.  214. 

100.  —  Un  jugement  qui  prononce  par  dé- 
hnx  le  déboulé  d*une  opposition  à  un  précédent 
jugement ,  aussi  par  aéfaut ,  est  sur  la  même 
ligne  que  les  jugements  contradictoires ,  et  ne 
peut  éire  attaqué  par  opposition.  —  Br.  20  janv. 
1816.  39. 

lOi.  —  L'opposition  extrajudiciaire  à  un  ju- 
gement par  dérant,  qui  contient  les  moyens  sur 
lesquels  elle  est  fondée,  une  constitution  d^avoué 
et  assignation  devant  le  juge  qui  a  prononcé  le 
dé£aot ,  ne  doit  pas,  à  peine  de  déchéance  ,  être 
réitérée  par  requête  dans  la  huitaine  de  sa  date. 

—  iSéçe.  26  janv.  1835.  36. 

^9.   —  Oppcniùm  aux  jugemenU  par  défaut 
faute  de  eomparaitre. 

103.  —  Lorsque  Ta  voué  constitué  pour  le 
défendeur  se  déporte  de  son  mandat,  le  juge- 
ment par  défaut  qu*obiient  ensuite  le  deman- 
deur doit  être  considéré  comme  rendu  contre 
une  partie  n'ayant  pas  d'avoué.  —  Liège.  31  déc. 
183S.  571. 

J  10.  —  Oppoêition  aux  jugements  par  défaut 
faute  de  plaider, 

105. —  Lorsque  au  jour  fixé  par  l'assignation 
Faroné  de  la  partie  assiguée  a  comparu,  mais 
s^est  borné  à  demander  communication  des  pièces 
et  la  remise  de  la  cause  à  un  autre  jour,  sans 
qn*aacnnes  qualités  aient  été  posées  ni  que  des 
conHnsions  aient  été  prises,  et  qu*au  jour  auquel 
la  cause  a  éié  remise  cet  avoué  ou  sa  partie  ne 
comparait  pas,  le  jugement  rendu  sur  ce  défaut 
de  comparution  est  un  simple  jugement  par  dé- 
tint susceptible  comme  tel  d'opposition  et  non 
un  jugement  contradictoire.  —  Br.  9  déc.  1830. 
220. 

104.  —  Le  ingement  qui  intervient  sur  le 
refus  ou  le  défaut  d'une  partie  d'obtempérer  à 
on  premier  jugemeot,  qui,  après  l'avoir  aéclarée 
mal  fondée  dans  une  exception,  loi  ordonne  de 
plaider  au  fond ,  séance  tenante ,  ne  peut  être 
considéré  comme  contradictoire,  si  celte  partie 
n'avait  encore  pris  aucune  conclusion  au  fond. 

—  Br  12  fév.  1824.47. 

195.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
fout, fente  de  plaider,  rendu  par  un  tribunal  de 
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commerce,  lorsque  la  partie  y  est  comparue  en 
personne  on  par  un  fondé  de  pouvoir,  n*est,  de 
même  que  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux civils  contre  une  partie  ayant  avoué ,  re- 
cevable  que  pendant  huitaine,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement.  »  Br.  90  juill. 
1827.  261. 

J  11.  —  Péremption  dee  jugementê  par  défaut 
non  exécutée  dans  les  eix  moie,  —  Exécution, 

106.  —  La  péremption  de  six  mois,  établie 
par  l'art.  156,  G.  proc.,  n'est  point  applicable 
aux  jugements  par  défaut  rendus  anierieure- 
ment  à  ce  code.  —  Br.  14  juin  1815.  403.  —  Br. 
18  janv.  1821.285. 

107.  —  L'exécution  dont  parle  l'art.  156, 
G.  proc.,  à  Teffet  d*empêcber  la  péremption  d*un 
jugement  par  défaut,  n'est  pas  la  même  que  celle 
dont  parlent  les  art.  158  et  159  du  même  code, 
à  l'eflFét  de  rendre  l'opposition  non  recevable. 

—  Vn  commencement  a*exécntion  quelconque, 
manifestant  clairement Tintention  de  vouloir  pro- 
filer du  jugement  obtenu ,  suffit  pour  empêcher 
la  péremption.  —  Br.  13  août  1846.  P.  1850. 
329. 

108.  —  L'article  156,  G.  proc.,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  jugements  rendus  après  défaut  joint. 

-  Br.  19  déc.  1849.  P.  1850. 153. 

109.  ^  Un  jugement  par'  défaut  auquel  il  a 
été  fait  opposition  exlrajudiciaire ,  mais  non 
réitérée,  demeure  sujet  à  péremption,  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  ae  son  obtention.  —  Br. 
12  janv.  1839.5. 

110.  —  Un  jugement  par  défaut  qui  n'est  pas 
susceptible  d'exécution  parée  est  réputé  non 
avenu,  s'il  n*est  pas  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention. 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  n*en- 
traine  pas  iV  péremption  de  la  procédure  sur 
laquelle  il  est  intervenu.  —  Br.  11  mars  1835. 
91. 

111.  —  La  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
faut, pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  n*opère  pas  de  plein  droit  et  n*en- 
traine  pas  la  péremption  de  la  procédure  à  la 
suite  de  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu. 

La  partie  contre  laquelle  on  exécute  nn  juge- 
ment périmé  est  recevable  k  se  pourvoir  par  la 
voie  de  l'opposition  contre  rexéculion  de  ce  ju- 
gement, et  à  conclure  à  la  restitution  des  sommes 
perçues  entre  les  mains  de  tiers,  en  vertu  de  ce 
jugement  périmé.  —  Br.  14  déc.  1831. 339. 

112.  —  L'exception  résultant  de  ce  qu'un  jn- 
gement  par  défaut  n*a  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois  de  son  obtention  appartient  au  tiers 
intéressé  à  ce  que  ce  jugement  soit  réputé  non 
avenu. 

La  reconnaissance  authentique  faite  par  le 
défaillant,  après  les  six  mois,  d'avoir  payé  les 
frais  du  jugement  par  défaut  avant  Texpiration 
de  ce  terme,  ne  fait  pas  foi  à  Tégard  des  tiers. 

La  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut ne  peut  prouver  par  témoins  que  les  frais 
ont  été  payés  par  le  défaillant  en  temps  utile,  si 
ces  frais  s^élèvent  k  plus  de  150  francs.  —  Br. 
17oct.  ^816.201. 
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il5.  —  Lorsqu^ine  saisie-exécuiioa  a  été  pra- 
tiquée en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  la 
péremption  de  ce  jugement  ne  peut  plus  être 
opposée  aux  termes  de  Part.  156,  C.  proc.,  bien 
que  la  yente  des  meubles  n*ait  pas  eu  Heu  par 
suite  d*une  revendication  de  partie  des  meubles 
faite  légitimement  par  un  tiers,  et  par  suite  de  la 
nullité  d*uue  partie  de  la  «aisie  résultant  de  ce 
qu'elle  avait  été  pratiquée  sur  des  meubles  ré- 
putés immeubles  par  destination.  —  Br.  34  déc. 
1814.  278. 

114.  —  Le  procès-verbal  de  carence  tient  Heu 
de  Pexécution  du  jugement  par  défaut ,  surtout 
lorsqu^il  n*a  pas  été  possible  au  poursuivant  de 
faire  davantage. —  Liège.  6  juin  1850.  134. 

115.  —  Un  jugement  par  défaut  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu  pour  défaut  d^exécution 
dans  les  six  mois,  sMI  n*est  intervenu  qu^un  pro- 
cès-verbal de  saisie  de  meubles,  renfermant  i*énu- 
roération  de  quelques  objets  saisis  et  une  con- 
stitution de  gardien. 

Dans  ces  circonstances,  la  modicité  de  la  va- 
leur c^ue  pouvaient  avoir  les  objets  saisis  ne 
pouvait  faire  dégénérer  le  procès-verbal  de  saisie 
en  procès-verbal  de  carence.  —  Brux.  21  juill. 
1818.  ICO. 

ii6.  —  Lorsque,  après  un  jugement  par  dé- 
faut, celui  qui  Va  obtenu  reconnaît,  par  acte  sous 
seing  privé,  en  avoir  reçu  communication,  en- 
tendre y  adhéref  et  Penvisager  comme  s'il  avait 
été  rendu  d^une  manière  définitive,  Fart.  156, 
G.  proc,  devient  inapplicable.  L'opposition  ne 
pourrait  pas  non  plus  être  reçue,  fût-elle  fondée 
sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  ainsi  que 
Texécution  provisoire  auraient  été  indûment  pro- 
noncées. —  Gand.  11  sept.  1848.  291. 

117.  —  Pour  qu*un  jugement  par  défaut  soit 
réputé  exécuté,  il  suffit  qu'il  ait  été  mis  à  exécu- 
tion dans  les  six  mois,  et  que  la  partie  condam- 
née ait  eu  connaissance  de  cette  exécution,  sans 
qu*il  faille  une  exécution  pleine  et  entière.  ^ 
Br.  26  oct.  1824.  208. 

118.  —  Un  commandement  fait  en  vertu  d^un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparoir  est  un 
acte  d'exécution  ;  et  la  déclaration  faite  et  signée 
par  le  condamné  sur  le  commandement,  portant 
^u*il  s'oppose  audit  jugement,  est  un  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  Pexécution  du  ju- 
gement a^  été  connue  de  la  partie  défaillante. 
Dès  lors  ce  jugement,  si  les  six  mois  de  son 
obtention  ne  sont  pas  déjà  écoulés ,  est  à  l'abri 
de  la  péremption.  —  Gand.  2  août  1834.  211. 

119.  -*  La  connaissance  que  la  partie,  contre 
laquelle  a  été  rendu  un  iugement  par  défaut, 
aurait  eue  de  Pexistence  de  ce  jugement,  par  la 
mention  qui  en  aurait  été  faite  dans  un  acte  de 
compromis  entre  elle  et  la  partie  qui  avait  ob- 
tenu le  jugement,  ne  peut  suffire  pour  arrêter  la 
péremption  de  six  mois. 

Lorsqu'un  compromis  a  été  fait  à  l'effet  de 
terminer  par  arbitrage  les  différends  existants 
entre  parties,  sur  lesquels  il  avait  déjà  été  statué 
par  un  jugement  par  défaut,  et  que  pour  attein- 
dre ce  but  il  a  été  convenu  entre  elles  que  ce 
jugement  par  défaut  ne  serait  pas  exécuté  pen- 
dant le  délai  fixé  pour  Parbitrage,  la  péremption 


établie  par  l'article  156  précité  n'a  pu  courir 
pendant  le  même  délai.  —  Br.  27  juin  1831.  170. 

120.  —  Si  la  péremption  établie  par  l'arti- 
cle 156,  C.  proc,  a  été  interrompue  par  un  pro- 
cès-verbal de  carence,  cet  acte  n'ft  eu  pour  effet 
que  de  conserver  ledit  jugement  dans  un  nou- 
veau délai  de  six  mois  et  de  donner  le  pouvoir 
d'y  former  opposition.  —  Br.  12  juin  1817. 431 . 

§  12.  —  Des  causes  qui  empêchent,  interrompent 
ou  suspendent  la  péremption, 

121.  —  Les  poursuites  faites  contre  Pun  àes 
condamnés  solidairement  par  un  jugement  par 
défaut  empêchent  la  péremption  de  ce  jugement 
à  l'égard  de  l'autre,  spécialement  dans  le  cas  où 
celui  qui  a  été  poursuivi  a  formé  opposition,  en 
a  été  débouté,  a  appelé  et  a  succombé  en  appel. 

L'opposition  de  Pun  des  défaillants,  et  les 
procédures  qui  en  ont  été  la  suite,  formaient  un 
obstacle  qui  empêchait  Pexécution  de  Pautre.  — 
Br.  13  août  1822.231. 

122.  —  La  reconnaissance  faite  par  un  débi- 
teur solidaire  a  l'effet  d'interrompre  la  péremp- 
tion de  six  mois  établie  par  Part.  156,  G.  proc. 
civ.  —  Br.  7  mai  1828.  162. 

125.  —  Il  suffit  que  le  jugement  par  défaut, 
portant  condamnation  solidaire  contre  plusieurs 
défendeurs,  ait  été  exécuté  contre  l'un  d'eux, 
pour  qu'il  ne  puisse  être  réputé  non  avenu 
contre  les  autres  à  Pexpiration  des  six  mois.  — 
Br.  19  mai  1828.  181. 

124.  —  Un  jugement  par  défaut  rendu,  faute 
de  comparoir,  contre  deux  codébiteurs  solidai- 
res, est  périmé  à  l'égard  de  celui  contre  lequel 
il  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  sans  qu'il  puisse  suffire  qu'il  l'ait  été  contre 
Pautre  endéans  ce  délai.  —  Gand.  4  juilj.  1834. 
172. 

125.  —  La  péremption  du  jugement  par  dé- 
faut peut  être  invoquée  par  d'autres  que  le  débi- 
teur condamné.  —  Br.  cass.  8  nov.  1845.  P.  1846. 
206. 

126.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  est 
menacé  de  péremption ,  le  demandeur  peut  en  * 
demander  un  second  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  sans  donner  avenir  au  défaillant.  — 
Br.  SI  juill.  1844.  P.  1845.  95. 

§  13.  —  Jppel  des  jugements  par  défaut,  — 
De  l'instruction  sur  l'appel. 

127.  —  Dans  le  cas  de  concours  d'une  oppo- 
sition et  d'un  appel  qui  frappent  le  même  juge- 
ment par  défaut,  l'appel  est  non  recevable;  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir.  —  Liège.  23  fév. 
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128.  — -  Lorsque  le  tribunal  de  commerce, 
après  avoir  entendu  contradicloirement  les  par- 
ties sur  une  exception  d'incompétence,  a  joint 
cette  exception  au  fond,  en  ordonnant  de  plaider 
à  toutes  fins,  le  jugement  qui,  sur  le  refus  de 
Pune  des  parties  de  plaider  au  fond,  statue 
ensuite  tant  sur  le  déclinatoire  que  sur  le  fond , 
doit ,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  sur  le 
déclinatoire,  être  considéré  comme  un  jugement 
eontradictoire ,  dont  Pappel  n*est  reeevable  que 
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dans  les  trois  mois  de  la  sifpiification.  —  Brux. 
96juîil.  1897.361. 

199.  —  L^appel  d*uo  jugement  par  défont, 
contre  lequel  la  voie  de  Topposition  est  encore 
oarerte,  est  non  recevable.  —  Br.  â5  avril  1839. 

m. 

i30.  —  Les  jugements  par  défaat  rendus 
araot  la  poblication  da  code  de  procédure  sont 
susceptibles  d*appel  pendant  quarante  jours.  — 
Liège.  90  juiU.  1814.  154. 

151.  —  Lorsque  la  pariie  qui  a  constitué 
arooé  a  formé  opposition  au  jugement  par  dé- 
font qui  la  condamne,  et  que  par  suite  de  cette 
apposition  et  en  prosécuiion  de  cause,  il  est 
isterTeoa  un  arrêt  définitif  sur  le  fond ,  qui 
ordonne  Texécution  du  jugement  par  défaut,  il 
ne  peat  plus  être  interjeté  appel  dudii  jugement, 
bien  qu*il  n^ait  jamais  été  signifié  à  personne  ou 
domicile.  —  Br.  cass.  5  sept.  1836.  314. 

i52«  —  LWt.445,C.  proc.  ciy.,  qui  fait  cou- 
rir le  délai  d*appel  contre  les  jugements  par  dé- 
fiant du  jour  où  Topposition  n^est  plus  recevabie, 
n*exige  pas  qne  ces  jugements  aient  été  signifiés 
i  personne  on  domicile  réel.  —  Liège.  3  juin 
1836.  188. 

153.  —  Le  deuxième  alinéa  de  Tart.  443  ne 
Inappliqué  pas  au  jugement  par  défaut  qui  a 
rejeté  Topposition  à  un  précédent  jugement. 

Il  ne  résalte  pas  acquiescement  d*un  paye- 
nent  fait  en  Tertu  de  condamnation  par  défaut , 
si  rezécution  provisoire  était  ordonnée  nonob- 
stant opposition.  —  Liège.  1«r  juin  1835.  406. 

i54.  —  Est  non  recevable  Tappel  formé  contre 
on  jogement  par  défaut  sans  qu'il  ait  été  appelé 
do  jugement  par  lequel  Topposition  à  ce  même 
jogement  par  défaut  avait  été  rejelée.  ~  Br. 
22  avril  1834.  105. 

155.'^  Lorsque,  sur  Topposition  formée  i 
on  jugement  par  défaut,  il  est  intervenu  un 
jugement  définitif  qui  déboute  de  Topposition  , 
il  ne  suffit  pas  d*appeler  de  ce  dernier  jugement, 
lans  Interjeter  appel  dn  premier.  —  Br.  2  mars 
1836.  70.  —Mais  voy.  Uége.  5  janv.  1836.  10; 
ctles  numéros  qui  suivent. 

156. —  Lorsque,  sur  Topposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  il  est  intervenu  un  jugement 
définitif  qoi  déboute  de  Topposition,  on  p^ut 
appeler  de  ce  dernier  jugement  sans  interjeter 
appel  dn  premier. 

Si ,  dans  le  cas  qui  précède,  le  jugement  défi- 
nitif se  borne  à  déclarer  Topposition  non  rece- 
vable, la  cour  supérieure  ne  peut,  en  cas  de 
confirmation  de  ce  jugement,  prendre  connais- 
sance do  jugement  par  défaut,  dont  il  n^y  a  point 
d*appel.  —  Br.  36  mai  1839.  70. 

157.  —  Pour  saisir  une  cour  d*appe1  de  tout 
ce  qui  lait  l'objet  d*un  jugement  par  défaut,  il 
sofit  qu'il  existe  un  appel  régulièrement  inter- 
jeté do  jugement  sur  opposition. 

On  peut  appeler  du  jugement  par  lequel  a  été 
njetée  Topposition  à  un  jugement  par  défaut , 
sans  appeler  en  même  temps  de  celui-ci.  —  Br. 
5  fév.  1834.  33. 

£58.  ~  L'appel  du  jugement  qui  a  déclaré 
nolle  nue  opposition  saisit  la  cour  de  la  con- 
naissance du  jugemeui  par  défaut,  et  ainsi  il  est 


indifférent  que  Tacte  d'appel  dirigé  spécialement 
contre  ce  dernier  jugement  soit  ou  non  receva- 
ble. —  Br.35nov.  1837.349. 

i39.  ^  Lorsque  la  cour  confirme  un  juge- 
ment qui  déclarait  non  recevable ,  pour  vice  de 
forme  ,  l'opposition  à  un  précédent  jugement 

1>ar  défaut,  elle  doit  néanmoins  entrer  dans 
'examen  du  fond ,  si  ce  premier  jugement  est 
aussi  frappé  d'appel.  —  Br.  30  mai  1839.  183. 

i40.  —  On  ne  peut,  après  avoir  formé  oppo- 
sition k  un  jugement  par  défaut,  et  après  avoir 
été  débouté  de  cette  opposition  par  un  jugement 
qui  confirme  le  jugement  par  défaut,  être  reçu 
à  interjeter  appel  de  ce  même  jugement  par 
défaut.  —  Br.  23  avril  1834.  105. 

i4l.  —  Un  jugement  rendu  par  défaut  contre 
une  partie  qui  a  constitué  avoué  ne  doit  pas  être 
signifié  k  partie  pour  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel. —  Br.cass.  5  sept.  1836.  314. 

i42.  —  L'art.  455,  G.  proc,  qui  défend  d'in- 
terjeter appel  d'un  jugement  par  défaut  durant 
le  délai  de  l'opposition ,  ne  s'applique  pas  aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce :  l'appel  peut  être  formé  le  jour  même  du 
jugement.  —  Liège.  17  oci.  1818. 186.  •—  Brux. 
21  déc.  1818.  347.  —  Liège.  34  déc.  1833.319. 

—  Br.  37  juin.  1834.  191. 

143,  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
arrêt  par  défaut  celui  rendu  sur  des  conclusions 
simplement  signifiées  par  l'appelant  qui  n'a  point 
comparu.  —  Br.  33  sept.  1831.  359. 

—  V.  Adoption,  Appel,  Apptl corrocUonnel , 
AuloriaaiioH  maritale,  Caeeation,  Compétence, 
Date  certaine,  Divorce,  Enregistrement,  Etran- 
gère, Interrogatoire,  Jugement  correctionnel,  Mo- 
life.  Pénalité  civile ,  Prodigue,  Reconnaiêeance 
d'écriture  f  Référé  j  Saisie  immobilière,  Sépara-- 
tion  de  corpe, 

JVIFS. 

La  loi  fondamentale  a  abrogé  le  décret  du 
17  mars  1808,  qui  obligeait  les  juifs ,  réclamant 
le  payement  d'une  obligation,  à  prouver  que  la 
valeur  avait  été  fournie  entière  et  sans  fraude. 

—  Liège.  37  nov.  1817.  523.  —  Br.  29  oct.  1825. 
507.—  Liège.  14  mars  1826.  89. 

--  V.  Témoin, 

JuMBT.  —  y.  Minas. 

JvKÉ.  —  y.  Coca  d'assises.  —  Sbnatkub. 

Ju&iDiCTiOH.  —  y.  Abbitbbs  fobcxs. 

Un  gouvernement  ne  peut  percevoir  d'impéts 
sur  la  portion  de  son  territoire  momentanément 
occupée  par  Tennemij  et  spécialement  la  Belgi- 
que n'a  pu,  de  1830  à  l'évacuation  complète  de 
ses  eaux  intérieures  et  de  ses  places  fortes  par  la 
Hollande,  faire  acte  de  juridiction  ou  de  souve- 
raineté sur  la  partie  de  l'Escaut  belge  occupée 
par  la  flotte  hollandaise  ou  dans  le  rayon  straté- 
gique réservé  autour  des  forts  Lillo  et  Liefkens- 
hoek. 

Pendant  la  trêve ,  les  droits  territoriaux  des 
parties  belligérantes  sont  réglés  par  la  posses- 
sion. —  Br.  7  août  1841.  P.  1843.  355. 

—  y.  Appel,  Chose  jugée,  Getidarmee,  Ma- 
giêtrat»,  Milice,  Militaires,  Prorogation,  Tribu- 
naux miiitairvs. 
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JVAIDICTIOH   SlflCIFLnrAI&IS.    —   T.  D18CI- 
VLINB. 

JuaUUGTIOH  BXCBFTIOmiBLLB.  —  V.  GOM- 

paOMis.  —  Gakantib  dbs  magistkats  et  ponction- 

NAïaiS. 

JmLIBIOnOH  MILITAXaB.  —  y.  MlLlCIBN.  — 
MlLlTAIBB. 

Jotlisigtxoh  TBUKXToaxAXS.  —  Y.  Coua 

D*APPEL. 

JmLISXGTXOHS  (abolition  DBS).  —  Y.  OCTBOIS 
su  SOUVBAAIN. 

JUSTXGB.  —  Y.  OrDONNANCB  DB  JD8TICB. 

JUSTXGB  SB   VAXX.   —   Y.    JuGB  DB   PAIX.   — 

Gbbpfibb. 


JVBT. 

Abu*  dd  oonfUnoe,  175. 
AoouMtioD  purgée,  277,  297 

ei». 
Aote  d^aoouNtion,  118  et  •., 

126,204,206,210. 
Ajoutes  k  la  main,  63. 
AlteriiatWe,  135,  143, 245  et 

•.,256,304. 
Amende,  36. 

AiT«t  de  reoToi,  119, 124  et*. 
AiMMinat,  156. 
Attentat  à  la  pudeur,  150,163, 

192,304. 
Attributions,  168,  243. 
Attdtenoe  publique,  74  et  a. 
ATortisiem.,  37, 188  et  s,  276. 
ATortement,  145. 
Banqueroute,  234, 265, 280. 
Belges,  9. 
Bulletins,  105  et  a. 
Capaoité,  9ets.,l7. 
Cassation,  4,86. 
Cens  (payement),  18. 
iSentimes  addit.,  19. 
Chambre  des  délibérés,  215  et 

SUIT. 

Cbef,2l8eta. 
Giroonatanoes    aggraTanles , 

115  et  s.,  137,  150  et  s,  176 

et  s.,  243, 249  et  «.,283. 
Commerçant,  166. 
Communioation    au    dehors, 

105  01  s.,  22a 
Compétenoe,  17  et  •.,21, 24. 
Complexité  (▼.  Quest.  00m- 

plezes).' 
Complîoilé,  126,  140,  159  et 

•.,^1,261,268. 
Composition,  1  et  s. 
CoBoln^ions,  274. 
Contradiotioni  (v.  Réponses). 
Copie,  50. 
Cour  d^assises,  229  et  s.,  245. 

—  de  oassation,  18. 

Grime  distinct,  141  et  •.,  157 

et  suiv. 
Culpabilité,  229  et  s.,  245. 
Béolaration  du  jury,  227  et  •., 

238, 249, 285  et  s. 

—  de   la  cour,  226. 
-~  de  témoins,  207. 

—  (irréTooabilite),  292  et  s. 
Doiibérjitioo,  213  ot  s.,  223. 
Dénonoialeur,  188  et  s. 
Dépositions,  207  et  s. 
Députation  permanente,  18. 
Désignation  des  jurés,  56  et  s. 
Discours  au  jury,  90  et  s. 
Dispense,  3,  25, 31, 90. 
Division  des  questions,  1 16  et 

s.,  134, 142,  148, 263, 271. 
Domicile,  6. 

—  politique,  5  et  s. 

—  réel,  5  et  s. 


Doute,  251. 

Droits  aoquif,  09,  296. 

—  civils,  14. 
Effraction,  170. 
Eléments  du  crime,  121  et  s., 

132etB.,144ets.,  148ets., 

174, 243. 
Empêchements  de  siéger,  30, 

65,79. 
EnlèTemont  de  mineurs,  167. 
Erreur,  15, 23. 

—  do  droit,  260. 
Etrangers,  9  et  a.,  241. 
Excuse,  179  et  s. 
Exemption,  28. 

Exploit  de  notiflcat.,  38  et  a. 

Faillite,  166. 

Fait  nouToau,  158  et  s. 

—  principal,  131,  136  et  a., 
I44ets.,  153ets.,  242. 

Faits  distincts,  158  et  s. 

—  modiBés,  159  et  s. 
Fausse  monnaie,  132. 
Faute  grave,  39,  63  et  s. 
Faux,  124  et  a.,  136, 151 ,  171, 

236,  270. 

Fonctionnaire  public,  153. 

Formule,  111, 117,227, 278  s. 

Frais,  86. 

Frères,  65. 

Greffier,  28,  187. 

Guet-apans,  267. 

Habitants,  9. 

Heure  d^entrée  et  de  sortie, 
223. 

Huissier,  89, 63  et  s. 

Identité,  15. 

Incapaoite  relative,  7. 

Incendie,  122, 154. 

Incompatibilité,  29. 

Indigénat,  11. 

Inexactitude,  60. 

Infanticide,  146  ot  s. 

Influence  étrangère,  106et  s., 
224,  231, 

Inscription  (validité),  21  et  s. 

Instructions,  188  ot  s. 

Interlignes,  53. 

Interprétation,  151,  241, 252. 

Irrévocabilité  do  la  déclara- 
tion, 292  et  s. 

Juge.  1,29. 

Juré  supplémentaire,  79  et  s. 

Jurés  fdevoirs),  101  et  s. 

Jury  de  jugement,  160  et  s., 

—  (attributions),  66  s.,  173. 

—  (formation),  65  et  s.,  89. 

—  (questions  de  droit),  166  et 
s.,  172. 

—  (tirage),  66  et  s. 
Longue,  84  et  s.,  98,  215. 
Leoture.  280  et  s. 
Liste,  21, 27y  45  et  s. 


Liste  générale,  1  et  s.,  7  et  s., 

Majorité  simple,  192, 281  et  s. 

Maladie,  34. 

Menaces,  237. 

MinUlère  public,  73, 157,215, 
274. 

Modifications  (  v.  Faits  modi- 
fiés). 

Naturalisation,  9  et  s. 

Nombre  de  juges,  1 . 

Noms,  59  et  s. 

Note,  202. 

Notification  è  Paocnsé,38et  s. 

—  aux  jurés,  5  et  s.,  23. 

—  (délai),  54. 
Ordre  du  tirage,  31. 
Outrage  A  la  pudeur,  165. 
Parricide,  187  et  s. 
Peine,]. 

-—  mitilaire,  14. 

PiAoes,201. 

Pièces  de  oonviotioa ,  199  et 

sttiv. 
Placement  des  jurés,  66. 
Position  des  questions  (voy. 

Questions). 
Pourvoi  en  cassation,  37, 157. 
Préméditation,  156,  267. 
Prénoms,  59. 
Présidant  do  U  oour  d*assises, 

216,  276. 

—  du  jury  (v.  Chef). 
Procès-verbal,  211,  221. 
Profession,  58. 
Questions,  109. 

—  complexes,  129  et  s,,  135, 
139,143,446. 

—  (division),  116  et  s.,  148. 

—  (formule),  111  et  s.,  117. 

—  neoture).  185. 

—  (position),  109  et  s. 

—  (réclamations),  182  et  a. 

—  résultant  des  débats,  175 
et  s. 


OueslioA  (sinauire),  164. 
Êadiation,  24. 
Rapport  d*experts,  209. 
Ratures,  187. 
Recel,  252, 272. 
Récusation,  16,  93  et  s. 

—  forcée,  1. 

Rf^se  des  ptèoes ,  199  et  a., 

—  (prôoès-Torbal),  211. 
Remplacement,  72. 
Renvoi  k  débats  nouveaux  , 

106. 
Réponses,  228  et  s.,  248,  278 
et  suiv. 

—  complexes,  252. 

—  (contradiclioui),  127,  252, 
261  et  s.,  271  et  s.,  277. 

—  inoomplètes,  253  et  s. 

—  irrégulièros,  258  et  s. 
Réquisitions,  73. 
Responsabilité  de  llraissier, 

39, 63  et  s. 
Résumé,  120. 
Révélation,  264. 
Sénateur,  8. 
Serment,  101  et  s. 
Signature,  288  et  s. 
Surcharge,  53, 62, 284. 
Surdité,  33. 
Témoin,  30, 35. 
Témoins  dénonciateurs ,  188 

et  suiv. 
Tira|(e  au  sort,  66  et  s. 

—  (liste  générale),  1  ot  s. 

—  (procès* verbal),  91  et  s. 
Tribun,  de  commerce  (juge), 

29.  j  w  o 

Yagabondage,  158. 
Viol,  163  et  s. 
Viaite  sur  les  lieux,  106. 
Voix,  281  et  s. 

Vol,  113,  129,  140,  155,  161, 
175,239,244,272. 


S  1«  et  8.  —  Lt'ête  du  jury,  —    Notificationa 
'  aux  jurée,  —  Condiliona  requière  pour  être 

juré»  —  Compétence  de  la  cour  d'aseiaee. 
S  5.  —  Dtepenee*.  —  Escuees,  —  Amendes, 
$  4.  —  Notification  à  l'accuaé  de  la   litte  de$ 

jurée. 

§  5.  —  Formation  du  jury  de  jugement,  —  Tirage 
au  sort,  ~  Publicité.  —  Jurés  supplémentaires. 

—  Chef  du  jury,  —  Langue  (ignorance  de  la), 

—  Procès-verbal, 

§  6.  —  Récusation  des  jurés, 

§  7L*  —  Serment.  —  Devoirs  des  jurés  pendant 
les  débats,  —  Communication.  —  Du  renvoi 
avant  et  pendant  les  débats. 

§  8.  —  Position  des  qttestions,  —  Ordre  et  divi- 
sion des  questions.  —  Questions  complexes,  — 
Fait  principal,  —  Crime  distinct.  —  Circon- 
stances aggravantes.  —  Fait  modifié,  —  Ques- 
tions qui  doivent  ou  non  être  soumises  au  jury. 

—  Questions  de  droit.  —  Sur  quels  faits  les 
questions  doivent  porter.  —  Questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats. —  Excuses. 

—  Réclamations  sur  la  position  des  questions, 

—  Lecture.  —  Signature  des  questions,  ■ 

§  9.  —  Avertissementa  et  instructions  au  jury.  — 
Bulletins.  —  Remise  des  pièces. 

§  10.  —  Délibération  du  jury.  —  Du  secret,  — 
Chef  du  jury,  —  Majorité  simple,  —  Délibéra- 
tion de  la  cour, 

§11.  —  Déclaration  du  jury.  —  Sur  quels  fait» 
elle  doit  porter,  —  Interprétation.  —  Insufji- 
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mmem.  —  Irri^larUéB.  —  Coniradictionà  de 
an  répomset»  —  Renvoi  à  une  nouvelle  délibé- 


}  là.  —  Formée  de  la  déclaration  du  Jury,  — 

lAcimre.  —  Signature, 
^  13.  —  irrévocabiliié^de  la  déclaration  du  jury, 

— Réponaee  acquieee, — Jccugation  nonpurgée. 


5  !■»  «  5.  —  Liet^  du  jury.  —  Notificalione  aus 
jurée.  —  CondiUoni  requi»ei  pour  être  juré, 
—  Cauipétence  de  la  cour  d'aeeiêeê. 

I.  —  Le  nombre  ^xt  de  jaget  exigé  par  la  loi 
éa  A  août  1833,  pour  rendre  des  jugements, 
■"est  pas  i>rescrit  également  pour  le  tirage  au 
«on  de  la  liste  générale  des  jurés  que  doit  faire 
k  président  du  tribunal  de  première  instance , 
ca  exécution  du  décret  da  10  juillet  1831.  — 
Br.  cass.  4  avril  1835.  60. 

3.  —  la  formation  de  la  liste  des  jurés  par  le 
arcsident  da  tribunal  de  première  instance, 
finie  aa  moyen  de  numéros  déposés  dans  une 
■me,  eorrespondant  à  ceux  de  la  liste  générale, 
B*esc  paa  nolle.  —  Br.  cass.  24  joill.  1844.  308. 

5.  —  Les  membres  des  chambres  législatives 
ae  doivent  pas,  lorsque  la  session  n'est  pas  close, 
être  eompns  dans  la  liste  du  jury  formée  par  la 
Teiedo  sort.  S*i1s  y  ont  été  indûment  portés,  ils 
ae  perdent  pas  le  droit  d*étre  dispensés  de  siéger 
pendant  ladite  session,  et  les  cours  d'assises 
doivent  prononcer  cette  dispense.  —  Brux.  cass. 
S]  sept.  1844.  270. 

4.  —  L*aocusé  qui  n*a  éprouvé  aucun  préju- 
gée d'âne  nullité  résultant  du  remplacement 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
«Unee  d*nn  juré  décédé,  par  un  autre,  ne  peut 
s'en  faire  on  moyen  de  cassation ,  surtout  alors 
«a*il  n*a  élevé  de  ce  chef  aucune  réclamation 
devant  la  coar  d^assises.  ^  Br.  cass.  21  mars 
1842.  187. 

5.  —  C'est  à  leur  domicile  réel  que  les  jurés 
appelés  à  prendre  part  aux  travaux  des  cours 
/assises  doivent  être  notifiés  de  l'extrait  de  la 
liste  qai  les  concerne. 

La  loi  ne  reconnaît  plus,  en  Belgique,  d'autre 
domicile  qoe  le  domicile  civil  ou  réel  avec  lequel 
se  confond  le  domicile  politique.  —  Brux.  cass. 
18  join.  1834.  287.  —  Br.  cass.  8  nov.  1841. 362. 

6.  —  Un  juré  qui  a  fait  rayer  son  nom  du 
registre  des  habitants  de  la  commune  de  son 
domicile ,  et  qui  a  continué  à  y  résider  malgré 
son  inscription  sur  le  registre  d'une  autre  com- 
aune,  est  valablement  cité  comme  domicilié 
dans  la  commune  de  sa  résidence. 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  conservé  un  domicile 
politique  indépendant  du  domicile  réel. 

Celai  qni  veut  exercer  les  fonctions  de  juré, 
comme  domicilié  dans  un  autre  lieu  que  son 
ancien  domicile,  devrait,  dans  tous  les  cas,  faire 
•pérer  lai-méme  la  transcription  de  son  nom 
sur  le  registre  de  la  liste  générale.  —  Cour 
d'assises  de  Bruges.  25  sept.  1837.  222. 

7.  —  La  disposition  de  l'art.  l«r  de  la  loi  sur 
Jejary  do  15  mai  1838,  qui  veut  que  les  jurés 


soient  pris  parmi  les  citoyens  portés  sur  la  liste 
électorale,  n'est  ni  substantielle  ni  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Br.  cass.  8  nov.  1841.  362. 

8.  —  Le  dépôt  dans  l'urne  des  noms  des  jurés 
qui  ont  été  portés  sur  les  listes  de  la  session 
précédente  et  qui  ont  satisfait  aux  réquisitions 
prescrites  par  l'art.  391 ,  C.  crim. ,  n'est  frappé 
de  nullité  par  aucune  disposition  législative  :  en 
écartant  ces  noms  de  la  liste  des  jurés,  le  tribu- 
nal se  conforme  à  l'art.  10  de  la  loi  du  15  mai 
1838.  —  Br.  cass.  9  août  1841 .  291. 

9.  —  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de 
territoire  cédées  à  la  Hollande  par  le  traité  du 
18  avril  1889,  et  qui  sont  domiciliées  en  Belgi- 
que, ne  peuvent  remplir  les  fonctions  de  jnrés 
qu'autant  qu'elles  aient  fait  la  déclaration  exigée 
par  l'art.  1«r  de  la  loi  du  4  juin  suivant.  — 
Br.  cass.  29  juillet  1840.  446. 

iO.  —  Est  nulle  la  composition  du  jury  dans 
lequel  a  été  compris  un  étranger  non  naturalisé. 

L'étranger  domicilié  en  Belgique,  même  depuis 
plus  de  quarante  ans,  qui  a  épousé  une  femme 
belçe  et  qui  y  a  transporté  son  industrie ,  n'y 
jouit  cependant  pas  des  droits  politiques.  —  Br. 
cass.  l«r  sept.  1836.  313. 

il.—  Il  y  a  nullité  de  la  procédure  lorsque  au 
nombre  des  vingt-quatre  jurés  entre  lesquels  se 
fait  le  tirage  des  douze  jurés  de  jugement ,  se 
trouve  un  individu  qui  n'est  pas  Belge. 

Pour  être  réputé  citoyen  belge,  il  ne  suffit  pas 
d'être  né  en  Belgique  de  parents  y  domiciliés 
avant  la 'publication  de  la  loi  fondamentale  de 
1815,  il  faut  encore  avoir  été  habitant  de  la  Bel- 
gique à  l'époque  de  cette  publication.—  Br. cass. 
29  mai  1845.  426. 

12  et  £5.  —  Est  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'assi- 
ses auquel  a  pris  part  un  étranger  qui  n'a  pas 
obtenu  la  grande  naturalisation.  —  Brux.  cass. 
2  avril  1850.  517.  —  Br.  cass.  29  juill.  1850. 319. 

14.  —  Les  peines  prononcées  pour  délits  mi- 
litaires n'entraînent  pas  en  général  privation  des 
droits  civils  et  politiques. 

Spécialement  .*  H  en  est  ainsi  de  la  peine  de 
mort  prononcée  pour  insubordination. 

L'art.  l«r  du  code  pénal  du  droit  commun  est 
sans  application  aux  peines  pour  ces  sortes  de 
déliu.  —  Br.  cass.  10  sept.  1850.  473. 

18.  —  L*arrêt  qui,  appréciant  une  liste  de  ju- 
rés, décide  qu'il  y  a  eu  erreur  sur  les  prénoms, 
et  que  c'est  à  Jacques-Josse  et  non  à  Jean-Bap- 
tiste que  revenait  la  qualité  de  juré,  ne  contre- 
vient à  aucun  texte  de  loi.  —  Br.  cass.  21  mars 
1842. 187. 

16.  —  Le  doute  élevé  par  l'un  des  jurés  sur 
sa  capacité  de  siéger,  à  cause  qu'il  se  croit  pa- 
rent éloigné  de  l'un  des  accusés,  doute  qui  n'a 
été  suivi  d'aucune  observation,  ni  de  la  part  de  la 
défense,  ni  de  celle  du  ministère  public,  n'est  pas 
une  récusation  sur  laquelle  la  cour  d'assises  en- 
tière doive  statuer.  —  Br.  cass.  13  juin  1842.  253. 

17.  —  Ce  n'est  point  au  président,  mais  à  la 
cour  d'assises,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
contestations  élevées,  avant  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  de  jugement,  sur  la  capacité  des 
jurés.  —  Br.  cass.  27  sept.  1839.  196. 
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ment  sur  les  conclusions  prises  original  renient. 

—  Br.  14 juin.  1814.  459. 

Une  condamnation  sur  le  fond,  prononcée  par 
.  on  tribunal  civil  contradictoirement  contre  une 
des  parties,  alors  qu^elle  s^est  bornée  à  décliner 
la  compétence  de  ce  tribunal ,  est  nulle  et  sans 
effet  comme  la  privant  de  la  voie  de  Topposition, 
et  far  suite  des  deux  degrés  de  juridiction,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi.  —  Liège.  12  août 
1847.  P.  1850.307. 

5.  —  Lorsque,  aux  termes  de  Tart.  199,  C. 
proc.  civile,  un  jugement  rendu  en  Tabsence 
du  défendeur  en  vérification  a  tenu  Técritare 
pour  reconnue,  et  que  Topposition  h  ce  juge- 
ment est  ensuite  déclarée  ni  recevable  ni  fondée, 
il  y  a  iieii  d*ordonner  purement  et  simplement 
Texécution  du  jugement  contre  lequel  cette  op- 
position était  dirigée.  —  Liège.  20  mai  1830. 139. 

6.  —  Lorsque  Tintimé  fait  défaut  il  doit,  sur 
les  conclusions  de  Pappelant,  être  déclaré  déchu 
do  bénéfice  du  jugement.  —  Br.  S  fév.  1819. 281. 

7.  —  L*arrét  d*appel  qui  se  borne  à  pronon- 
cer que  rappelant  défaillant  est  déchu  de  son  ap- 
pel ,  ne  confirme  pas  par  là  la  décision  du  pre- 
mier juge. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  partie  intimée 
n*a  pas  provoqué  Texamen  du  fond.  —  Br.  cass. 
17janv.  1846.  330. 

—  8  et  9.  —  Les  jugements  par  défaut,  rendus 
dans  les  causes  domaniales  au  profit  de  Tadmi- 
nistration,  doivent  être  assimilés  aux  jugements 
rendus  par  défaut  contre  une  partie  n^ayant  pas 
d^avoué ,  lors  même  que  Tadversaire  de  la  régie 
des  domaines  a  constitué  avoué.  —  Br.  17  oct. 
1822.  255. 

10.  —  Le  jugement  qui  intervient  en  matière 
domaniale  ou  d'enregistrement  à  la  suite  d'une 
contrainte  à  laquelle  il  a  été  fait  une  simple  op- 
position de  la  part  du  contribuable,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  jugement  par  défaut,  et  le  con- 
tribuable peut  se  rendre  opposant  à  ce  jugement. 

—  Br.  8janv.  1855.8. 

11.  —  Le  jugement  par  défaut  rendu  contre 
rindividu  qui  a  formé  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement où  il  n^était  point  partie  est  lui-même 
susceptible  d*opposition.  —  L*art.  165,  G.  proc, 
n*est  point  applicable  à  ce  cas.  —  Liège.  18  fév. 
1859.  30. 

12.  —  Un  jugemem  par  défaut  est-il  réguliè- 
rement rendu  contre  Pintimé  auquel  il  a  été 
nommé  jun  conseil  judiciaire  depuis  lejugement 
de  première  instance ,  si  cette  nomination  a  été 
notifiée  â  Tappelant,  et  si  le  conseil  judiciaire  n'a 
pas  été  mis  eu  cause?—  P.  1820.  216. 

15.  —  Lorsque  dans  une  affaire  les  débats  ont 
été  continués,  et  qu*au  jour  fixé  la  cause  n^a  pu 
venir  à  son  rang,  par  suite  des  causes  qui  la  pré- 
cédaient sur  la  liste,  les  cours  et  tribunaux  peu- 
vent, à  Taudience  où  la  cause  est  appelée,  rendre 
un  arrêt  on  jugement  par  défaut  contre  Tavoué 
absent  ou  refusant  de  conclure  et  plaider,  bien 
que  nul  avenir  n*ait  été  signifié  à  ce  dernier  par 
Tavoué  de  Tautre  partie  depuis  Taudience  oit  les 
débau  ont  été  ouverts. 

En  cas  de  débats  continués,  les  coura  et  tribu- 
naux peuvent ,  lorsqu'il  y  a  nécessité ,  ordonner 


aux  parties  de  conclure  et  plaider  de  nonveao 
devant  d'autres  magistrats  que  ceux  qui  avaient 
siégé  à  la  première  audience.  —  Liège.  6  fév. 
1843.  250. 

14.  —  Celui  qui  a  obtenu  un  jugement  ou  ar* 
rêt  par  défaut,  en  raison  de  ce  que  Tavoué  con- 
stitué s'était  déporté,  n'est  pas  recevable  à  s'op- 
poser au  déport  de  l'avoué  constitué  sur  Toppo- 
siiion.  —  Liège.  27  juill.  1825.  474. 

11$.  --  Les  jugemenu  par  défaut  en  matière 
de  distribution  par  contribution  ne  sont  pas  sus^ 
ceptibles  d'opposition. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  jugement  par  dé- 
faut rendu  sur  la  question  préalable  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ouvrir  un  procès-verbal 
de  distribution.  —  Br.  21  oct.  1819.  466. 

16.  -—  Un  jugement  rendu  hors  de  la  présence 
d'une  des  parties  et  de  son  avoué,  à  la  suite 
d'un  interlocutoire,  doit  être  réputé  par  défauij 
bien  que  les  parties  eussent  posé  qualités  lors  de 
^instruction  de  la  cause.  —  Br.  51  oct.  1816. 215. 

17. —  Lorsque,  après  un  interlocutoire,  l'une 
des  parties  fait  défaut ,  le  jugement  qui  inter- 
vient ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  être  réputé 
contradictoire,  par  cela  seul  (](ue  les  parties  ont 
posé  qualités  lors  de  Tintroduction  de  la  cause. 

—  Br.  19nov.l828.  551. 

18.  —  S'il  est  admis  par  l'usage  qu'un  avoué 
non  constitué  puisse  signer  les  conclusions  ao 
lieu  et  place  de  celui  qui  l'a  été  et  qui  est  absent 
de  l'audience ,  cela  ne  peut  être  reçu  que  pour 
autant  qu'il  n*y  a  pas  d'opposition  de  la  part  de 
la  partie  adverse. 

Il  n'y  a  lieu,  en  cas  d'opposition  de  la  part  de 
cette  partie,  de  donner  défaut  contre  la  partie 
dont  Ta  voué  ne  s'est  pas  présenté.  —  Br.  6  fév. 
1832.  35. 

19.  —  Lorsque  le  défendeur  a  obtenu  un  ju- 
gement par  défaut  qui  le  renvoie  de  la  demande, 
il  ne  peut  opposer  la  maxime  mm  bis  in  idem  i 
la  même  demande  formée  de  nouveau  par  le  de- 
mandeur. 

De  même,  lorsque  le  demandeur  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  en  première  instance  a  foit  défaut 
en  appel,  et  a  été  déclaré  déchu  du  bénéfice  du 
jugement  qu'il  avait  obtenu ,  il  peut  encore  re- 
nouveler la  même  demande  en  justice,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  non  bis  in  tdem, 

—  Br.  23  fév.  1828.  66. 

âO.  ^  L'art.  154,  G.  proc.,  n'exige  pas  que 
les  cours  et  tribunaux ,  pour  prononcer  dèàut 
contre  un  demandeur  défaillant ,  prennent  con- 
naissance du  fond.  —  Br.  cass.  17  janv.  1846. 330. 

21.  —  Les  jugements  ou  arrêts  qui  ne  pronon- 
cent qu'un  congé  d'audience  sont  susceptibles 
d'opposition.  —  La  Haye.  13  juill.  1825.  452. 

S  2.  —  Défaut.  -  Prûfifjiwii. 

22.  ^  Le  jugement  rendu  contre  une  partie, 
dont  l'avoué  constitué,  tout  en  refusant  de  con- 
clure au  fond,  malgré  l'ordonnance  du  juge, 
reste  néanmoins  en  cause,  se' bornant  à  proposer 
des  moyens  de  nullité  et  des  fins  de  non-rece- 
voir,  ne  peut  être,  quant  au  fond,  considéré  par 
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délaot,  et  partant  susceptible  d*opposiiioD.  ~ 
Oaod.  Ojanv.  1840.8. 

93.  —  Le  demandear  contre  leqael  il  a  été 
obtenu  on  congé-défaat  peut  néglig^er  la  voie  de 
Topposition,  et  porter  sa  demande  devant  le 
jnge  par  action  nouvelle.  —  Brux.  13  janv. 
1859.  6. 

24.  —  rappel  d'an  jugement  <iiii  donne  dé- 
faut cooire  Tune  des  parties  qui  se  relire,  et 
joint  le  profil  du  défaut  pour  être  statué  h  une 
andieocc  suivante,  ne  dessaisit  pas  le  juge  et  ne 
le  place  pas  dans  le  devoir  d'attendre  la  décision 
sur  cet  appel  avant  de  pouvoir  prononcer  sur  le 
profit  du  défaut.  —  Br.  cass.  19  déc.  1840.  83. 

2o.  —  La  disposition  de  Particle  153,  C.  pr., 
portant  que  si  de  deux  ou  plusieurs  parties 
asiigoées.  Tune  fait  défaut  et  raulre  comparait, 
le  profit  du  défont  sera  joint...,  s'applique  tout 
aaisi  bien  au  défaut  faute  de  conclure  qu'au  dé- 
faut fiante  de  constituer  avoué.  —  Br.  11  juillet 
1849.  P.  1850.  305. 

36.  —  L'exploit  de  signification  du  jugement 
oa  de  l'arrêt  de  jonction,  à  la  partie  défaillante, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  153,  doit,  à  peine 
de  Dollité,  contenir  l'indication  du  délai  pour 
comparaître,  et  du  jour  auquel  la  caqse  sera  ap- 
pelée. —  Br.  5  janv.  1830.  7. 
'  27.  —  La  disposition  de  l'art.  153,  C.  proc., 
portant  que  si  de  deu&  ou  de  plusieurs  parties 
assignées  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparait, 
le  profit  du  défaut  sera  joint,  <^ue  le  jugement 
de  jonction  sera  notifié  à  la  partie  défaillante,  et 
qn'il  sera  ensuite  statué  par  un  seul  et  même 
jugement  non  susceptible  d'opposition,  s'appli- 
que tout  aussi  bien  au  défaut  faute  de  conclure, 
qu'an  défaut  foute  de  constituer  avoué,  et  en 
ii'énéral  à  tous  les  cas  où  il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, et  où  il  y  aurait  lieu  de  rendre  un  juge- 
ment par  défout  contre  les  uàs  et  un  jugement 
contradictoire  contre  les  autres. 

La  disposition  de  cet  article  est  d'ordre  pu- 
blic, de  telle  sorte  qu'elle  doit  être  suppléée  par 
ie  juge,  et  que  son  inobservation  entraîne  nul- 
lité, bien  que  celte  peine  ne  soit  pas  formelle- 
ment prononcée.  —  Br.  27  avril  1831.  lia. 

38.  -~  La  disposition  de  l'art.  153,  C.  proc., 
est  d'ordre  public,  et  partant  le  juge  doit  a'office 
prononcer  le  défaut-joint.  —  Br.  20  juill.  1844. 
P.  1845. 163. 

39.  —  Le  demandeur  qui,  ayant  assigné  deux 
parties,  néglige  de  prendre  défaut-jonction  con- 
tre celle  qui  n'a  |nis  comparu,  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  en  appel,  contre  le  juge- 
ment intervenu,  de  ce  que  le  premier  juge  n'a 
pas  prononcé  un  jugement  de  jonction.  —  Br. 
5  mars  1841.  P.  1845.44. 

50.  —  Le  juge  ne  doit  pas  d'o£Sce  porter  un 
arrêt  de  jonction  lorsque  personne  ne  requiert 
début  contre  une  des  parties  non  comparante 
nu  n'excipe  de  sa  non-comparulion.  —  Br.  cass. 
^  déc.  1834.  338. 

31.  —  L'article  153  n'est  applicable  qu'au  cas 
de  défaot  faute  de  comparaitre  ;  il  ne  s'applique 
P««  su  défout  foute  de  plaider.  —  Br.  t  août 
1^.  P.  1845.  335. 


52.  —  Il  y  a  lieu  à  un  jugement  de  jonction, 
après  constitution  d'avoué  de  la  part  de  toutes 
les  parties,  si  l'avoué  de  l'une  d'elles  ne  se  pré- 
sente pas  à  raudience. 

En  d'auireê  fermée  :  L'article  155  s'applique 
aussi  bien  au  défaut  faute  de  conclure  qu'au  dé- 
faut faute  de  oonstiiuer  avoué.  —  Br.  8  déc. 
1843.  60. 

55.  — -  On  ne  peut  prononcer  un  arrêt  de 
jonction  contre  des  inconnus  qui  n'ont  pas  été 
valablement  assignés.  —  Br.  33  janv.  1841.  363. 

54.  —  Lorsqu'un  mari  et  sa  femme  sont  as- 
signés en  justice ,  et  que  le  mari  fait  défout ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  soit  autorisée 
et  que  le  ministère  publie  soit  entendu  sur  le 
jugement  de  jonction.  —  Br.  14  mars  1838.  78. 

55.  —  Après  un  jugement  de  jonction  conlre 
l'une  des  parties  non  comparante ,  il  y  a  lieu 
d'en  prononcer  un  second ,  si  l'avoué  de  l'une 
des  parties  comparantes  déclare  ne  plus  vouloir 
occuper.  —  Liège.  32  juin  1826.  209! 

56.  —  S'il  est  vrai  qu'un  jugement ,  qui  ac- 
corde défaut  contre  quelques-uns  des  ajournés, 
doive  avant  toute  décision  au  principal  joindre 
le  profit  du  défaut,  il  n'en  résulte  cependant  pas 
qu*il  ne  puisse  statuer  immédiatement  et  con- 
tradictoirement  sur  certains  chefo  de  demande 
qui  concernent  uniquement  les  ajournés  com- 
parants. —  Br.  5  mars  1832.  64. 

57.  —  La  mesure  prescrite  par  l'article  153, 
G.  proc,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  par- 
ties dont  l'une  comparait  et  l'auire  fait  défaut 
sont  des  maris  assignés  uniquement  aux  fins 
d'autoriser  leprs  femmes.  —  Br.  12  avril  1833. 
103. 

58.  —  II  n'est  pas  nécessaire ,  pour  obtenir 
un  jugement'- de  défout-jonclion ,  d'appeler  les 
parties  qui  ont  constitué  avoué  :  cette  constitu- 
lion  équivaut  dans  ce  cas  à  la  comparution.  — 
Liège.  3  mai  1828.  159. 

59.  —  Le  juge  pe^t,  lorsqu'il  prononce  un 
défaut  profit  joint,  ordonner  une  mesure  provi- 
soire ,  et  notammeni  accorder  un  sursis  à  une 
vente  de  biens  qui  font  partie  de  rhérédité  en 
litige  sur  laquelle  il  a  à  prononcer.  —  Brux. 
26nov.  1840.  62.  (Y.  n.36.h 

§J  3  et  4.   —  Signification  'du  jugement  par 
défaut, 

40.  —  L'exploit  de  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut  à  l'avoué  de  la  partie  défaillante 
ne  doit  pas,  pour  être  valable  et  faire  courir  le 
délai  de  l'opposition,  contenir  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  61,  C.  proc.  —  Brux. 
10  oct.  18i9.  258. 

41.  —  Une  simple  signification  d'avoué  h  avoué 
signée  de  l'huissier  suffit  pour  faire  courir  le 
délai  d'opposition.  —  Liège.  27  fév.  1816.  59. 

42.  —  La  signification  d'un  jugement  de  dé- 
boulé d'opposition  ne  peut  être  suppléée  par  la 
connaissance  qui  en  serait  acquise  d'une  autre 
manière,  d'autant  moins  qu'une  partie  ne  sau- 
rait se  forclore  ni  se  mettre  en  demeure  elle- 
même.  —  Br.  1er  juin.  1819.  415. 
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45.  -^  La  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu 
un  arrêt  par  défaut  est  recevable,  ayant  d*avoir 
formé  opposition  à  cet  arrêt,  à  prendre  devant 
la  cour  qui  Ta  rendu  des  conclusions,  à  Teffet 
de  faire  déclarer  qu^il  doit  lui  être  signi6é  autre- 
ment qu^il  ne  Ta  été,  et  la  cour  est  compétente 
pour  connaître  de  ces  conclusions.  —  Br.  cass. 
14  mars  1825.  P.  1826.  303. 

44.  —  Aucun  jugement  par  défont  ne  peut 
être  signifié  que  par  un  huissier  indiqué  à  cet 
effet  par  le  tribunal  ;  partant  est  nulle  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  à  la  suite  d*une  signification  faite 
par  un  huissier  non  commis. 

Vart.  435,  G.  proc.,  s^appli^ue  à  tout  ju£[e- 
mem  par  défaut ,  même  à  celui  rendu  par  suite 
de  jonction  et  de  réassignation.  —  Br.  37  mars 
1841.  P.  1849.245. 

J  5.  —  Exécution  du  jugement  par  défaut,  — 
EMécution  retaHvement  à  la  faculté  d'oppoH- 
tion,  etc. 

41$.  —  Le  fait  de  prendre,  en  vertu  d'un  juçe- 
ment  par  défaut,  une  inscription  hypothécaire 
contre  celui  à  charge  de  qui  on  Ta  obtenu ,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  exécution  de  ce 
jugement  à  Tégard  d'un  tiers,  dans  le  sens  de 
rart.  164,  C.  proc.  civ.  —  Br.  14  juin  1828. 
215. 

46.  ^  L'exécution  d'un  jugement  par  défaut, 
qui  serait  faite  avant  l'expiration  de  la  huitaine 
à  dater  de  sa  signification,  ne  serait  pas  nulle. 

—  Br.  24  mai  1820.  136. 

47.  —  11  n'est  pastporté  atteinte  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  155,  G.  proc,  qui  défend  l'exécu- 
tion des  jugements  par  défaut  avant  l'échéance 
de  la  huitaine,  par  la  signification  d'un  jugement 
de  condamnation  par  défaut  accompagné  d'un 
commandement  aux  fins  de  saisie  immobilière. 

—  Br.Osept.  1848.314. 

48.  ~  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  ne  peut  être  regardé  comme 
une  exécution  de  ce  jugement ,  dans  le  sens  de 
l'art.  155,  G.  proc.  —  Br.  24  mai  1820.  136. 

—  Br.  25  oct.  1828.  304.  —  Br.  9  sept.  1848. 
314. 

49.  —  Un  commandement  fait  à  personne  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution 
dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.  proc.  —  Liège. 
14  mai  1846.  355. 

50.  ^  Un  itératif  commandement  au  débiteur 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  qui  puisse  empê- 
cher la  péremption  d'un  jugement  par  défaut, 
par  le  laps  de  six  mois.  —  Br^r  1»  déc.  1820. 
260. 

51.  —  Un  jugement  rendu  par  défaut  contre 
une  partie  n'ayant  pas  constitué  avoué  n'est  pas 
censé  exécuté  par  ki  signification  qui  en  a  été 
faite  ou  le  commandement  qui  l'a  suivi,  elle 
défaillant  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  d'opposi- 
tion. 

Les  délais  d'opposition  n'étant  pas  expirés, 
l'appel  n'est  pas  recevable.  —  La  Haye.  30  oct. 
1816.  213. 

M,  —  Des  exploits  de  commandement  et 
d'itératif  commandement  ne  sont  pas  des  actes 


d'exécution  du  jugement  par  défaut,  en  veria 
duquel  ils  sont  faits,  et  ne  peuvent  être  assi- 
milés au  procès-verbal  de  carence  dressé  par 
Phuissier  qui  ne  trouve  pas  de  meubles  suiBsaoïs 
pour  l'exécution,  surtout  s'il  n'appert  nullement 
que  la  partie  condamnée  ait  eu  connaissance, 
soit  de  la  signification  du  jugement,  soit  des  ex- 
ploits de  commandement  et  itératif  commande- 
ment. 

Une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  si  ce  jugement  n'a  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date,  encore  que 
l'inscription  ait  été  prise  avant  l'expiration  de 
ce  délai  de  six  mois.  —  Br.  6  mars  1822.  19. 

85.  -^  Un  procès-verbal  de  carence  est  uo 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cution du  jugement  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante. 

L'inscription  prise  en  vertu  d'un  tel  jugement 
doit  être  maintenue.  —  Br.  18janv.  1820. 18.— 
Br.  26  janv.  1822. 39.  —  Br.  26  mai  1829. 188. 

84.  —  Un  jugement  par  défaut  est  réputé 
exécuté  parla  seule  saisie  mobilière  faite  à  charge 
de  la  partie  défaillante  et  en  sa  présence. 

Celle-ci,  ainsi  exécutée  dans  ses  meubles  k  sa 
parfaite  connaissance,  n'est  pas  recevable  à  s'op- 
poser à  ce  jugement,  bien  c|ue  la  vente  n'ait  p» 
suivi  la  saisie  de  son  mobilier.  —  Br.  25  sept. 
1832.  259. 

85.  —  L'art.  159,  G.  pr.  civ.,  en  parlant  d'âne 
connaissance  nécessaire  de  l'exécution  du  juge- 
ment que  doit  avoir  la  partie  défaillante,  nVo- 
tend  parler  que  d'une  exécution  telle  que  cette 
partie  ait  été  légalement  mise  à  même  de  la  coq- 
naitre,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  connaissance 
réelle. 

Ainsi  un  procès-verbal  de  carence  est  un  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution 
du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défoillante, 
et  flnscripiion  prise  en  vertu  d'un  tel  jugement 
doit  être  maintenue.  —  Br.  3  mars  1857.  46. 

86.  —  Un  jugement  par  défaut  est  suffisam- 
ment exécuté  dans  les  six  mois  par  un  comman- 
dement fait  au  débiteur  et  un  procès-verbal  de 
carence  dressé  contre  lui.  —  Liège.  25  juin  1840. 
168. 

87.  —  Un  procès-verbal  de  carence  est  an 
acte  d'exécution  suffisant,  à  l'effet  au  moins  d'em- 
pêcher la  péremption  de  six  mois ,  mais  la  fa- 
culté de  l'opposition  reste  sauve  au  débiteur. 

Il  importerait  peu  que,  le  débiteur  ayant  des 
immeubles,  le  saisissant  aurait  pu  les  exécuter.» 
Br.  10  mars  1818.  57. 

88.  —  On  peut  considérer  un  procès-verbal 
de  carence  comme  un  acte  d'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  code 
pr.,  s'il  a  été  dressé  dans  une  maison  dans  laquelle 
oabite,  chez  sa  mère,  la  partie  défaillante,  et  bien 
que  l'huissier  n'ait  parlé  qu'à  une  servante  de  la 
famille  à  qui  copie  a  été  laissée.  —  Binix.  9  août 
1845.  535. 

89.  —  La  voie  de  saisie-exécution  on  même 
de  saisie-arrêt  n'étant  pas  admise  contre  les  com- 
munes, un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une 
commune  est  réputé  suffisamment  exécuté  par  un 
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exploit  iTîléralif  eomiDandemeiit  que  ThuMsier  a 
déclaré  faire  pour  teoir  lieu  de  procèa-verbal  de 
careoce.  —  Liège.  5  juillet  1830. 169. 

60.  —  L*exéculion  d^un  jugement  de  défaut 
cooire  uoe  commune  peut  réaolter  d^nn  procès- 
verbal  de  carence  suîyi  de  sommation  à  la  dépn- 
tation  provinciale  de  porter  au  budget  de  la 
commune  le  montant  de  la  condamnation.  —  Br. 
SI  juillet  1844.  P.  1845.  95. 

61.  —  Une  saisie-arrét  contenant  renonciation 
expresse  du  jugement  par  défaut  qui  lui  a  servi 
de  base  signifiée  au  débiteur  saisi,  avec  assigna- 
tion en  validité,  et  suivie  de  constitution  d*avoué 
de  sa  part  sur  cette  assignation,  est  une  preuve 
de  rexécoiion  du  jugement  par  défaut  et  de  la 
coooaissance  de  cette  exécution,  et,  en  consé- 
quence, le  délai  d^opposition ,  dans  ce  cas,  a 
couru  du  jour  de  la  constitution  d*avoué*  —  Br. 
ISjaov.  1829.  16. 

6S.  —  LorsquUine  saisie-arrét  a  été  pratiquée 
eo  vertu  d*un  jugement  par  défaut,  et  que  le 
saisi  a  constitué  avoué  pour  défendre  à  la  de- 
mande ,  il  y  a  exécution  dans  le  sens  de  Parti- 
cle  159.  qui  rend  I^opposition  non  recëvable.  — 
Br.i7jnin  1816. 162. 

63.  —  Un  jugement  par  défaut  est  réputé 
exécuté,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  il  a 
été  rendu  a  rourni  un  gardien  volontaire  des 
meubles  saisis  à  son  domicile.  —  Bruz.  6  ocl. 
1815.  464. 

64.  —  La  signification  d^un  arrêt  par  défaut, 
les  commandements,  saisie-arrét ,  dénonciation 
etauignation  en  validité,  suivie  de  constitution 
d^aToué  par  la  partie  saisie,  sont  des  actes  suffi- 
saou  pour  faire  réputer  exécuté  Tarrét  par  dé- 
faut, et,  par  suite,  1  opposition  est  non  recëvable 
après  la  huitaine  de  celte  constitution  d*avoué. 
-Liège.  5 juin.  1895.457. 

J  0.  —  De  l'opponiion,  —  RecevabilUé,  —  Seê 
fjf«la.  —  Ihê  farmtt  de  l'oppotition, 

65.  —  Un  jugement  qui,  conformément  à 
fart.  9,  tit.  Y^  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv, 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  déclare 
UDC  commune  responsable  des  pillages  commis 
sur  son  territoire,  sans  qu^elle  ait  été  même  ap- 
pelée à  se  défendre,  est  susceptible  d^opposition. 

Pour  que  le  ministère  public  puisse,  en  matière 
de  responsabilité  des  communes  pour  pillages , 
agir  piiar  voie  d*action ,  sans  que  la  commune 
rnponsable  ait  été  même  appelée,  il  faut  que  le 
tribunal  puisse  prononcer  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  et  antres  pièces  produites. 

Si  une  instruction  devient  nécessaire,  elle  ne 
peut  être  faite  que  contradictoirement.  —  Br. 
30  avril  1836.  99. 

66.  — Lorsqu*un  arrêt  déclare  non  recëvable 
rappel  d'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal 
de  commerce,  exécutoire  nonobstant  opposition, 
et  que  cet  arrêt  rejette  la  demande  en  sursis 
comme  étant  sans  objet,  il  n*y  a  pas  chose  jugée 
ra  ce  sens  que  la  voie  de  l'opposition  ne  soit 
plus  ouverte.—  Br.  7  ocl.  1819.  458. 

67.  —  Une  partie  ne  peut  former  opposition 
à  un  simple  défaut,  avant  que  le  profil  ait  été 
accordé.  —Br.cass.  l^juill.  1820. 174. 


68.  —  La  partie  qui  a  obtenn  un  jugement  ^ 
par  défaut,  et  qui  croit  avoir  à  s'en  plaindre,  en 
ce  qu'il  ne  lui  a  été  adjugé  qu'une  partie  de  ses 
conclusions,  n'a  pas  la  voie  de  l'opposition.  — 
Br.  92  déc.  1814.  4. 

69.  —  La  voie  d'opposition  n'est  point  ou- 
verte à  la  partie  sur  les  conclusions  de  laquelle 
le  défaut  a  ét^  prononcé.  ~  Br.  17  mars  1890. 
87. 

70.  —  Celui  qui,  ayant  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  a,  sur  l'opposition  du  défaillant,  con- 
clu i  ce  qu'elle  fût  reçue  et  qu'il  y  fût  fait  droit, 
n'est  plus  recëvable,  en  instance  d'appel,  à  pré- 
tendre que  l'opposition  était  non  recëvable,  par 
le  motif  que  le  jugement  de  défaut  avait  été 
pleinement  exécuté  dans  le  sens  des  art.  158  et 
159,  C.  proc. 

En  d'autres  termes  .*  Celui  qui  a  obtenu  un 
jugement  par  défaut  peut  renoncer  expressé- 
ment ou  tacitement  au  bénéfice  qui  pourrait  ré- 
sulter pour  lui  de  la  non-recevabilité  de  l'oppo- 
sition. •>  Br.  15  juin  1844.  P.  1846.  319. 

7i.  >-  Un  jugement  par  défaut ,  quoique  dé- 
claré exécutoire  par  provision,  est  susceptible 
d'opposition,  dans  les  délais  et  d'après  les  formés 
ordinaires ,  même  en  ce  qui  touche  l'exécution 
provisoire.  —  Br.  cass.  10  juin  1854.  964. 

72.  —  L'individu  arrêté  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  prononçant  la  contrainte  par 
corps  est  recëvable  à  former  opposition,  tant 
que  le  procès- verbal  d'écrou  n'est  pas  signé.  — 
Br.  31  juin.  1827.  279. 

73.  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  porté  sur 
les  conclusions  échangées  par  les  parties  devant 
le  juge,  l'opposition  rormée  contre  ce  jugement 
doit  être  déclarée  non  recëvable,  même  d'office. 

—  Br.  l-rjuill.  1815.  431. 

74.  —  Est  non  recëvable  une  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  formée  par  un  avoué  autre  ' 
que  celui  contre  qui  le  jugement  par  défaut  a 
été  rendu ,  surtout  si  la  signification  de  la  re- 
quête en  opposition  ne  contient  ni  expressément 
ni  implicitement  constitution  de  nouvel  avoué. 

—  Gand.99juill.  1849.973. 

75.  >-  L'opposition  aux  ju^eroenls  rendus 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  consti- 
tué avoué  n'est  recëvable  que  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement.  La  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion eu  égard  aux  personnes  contre  lesquelles 
cette  exécution  a  pu  être  dirigée.  Ainsi  lorsqu'un 
interdit  prodigue  a  été  incarcéré  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut,  l'opposition  n'est  plus  re- 
cëvable :  peu  importe  qu'il  n'ait  été  assisté  par 
son  conseil  dans  aucun  des  actes  de  la  procédure. 

—  Br.  16  mai  1841.  P.  1849.  948. 

76.  —  Il  ne  suffit  pas  que  Topposition  à  un 
jugement  par  défaut ,  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  et  déclaré  exécutoire  par  provision, 
ait  été  déclarée  recëvable,  pour  que  ce  jugement 
perde  sa  force  exécutoire.  —  Br.  l^r  juill.  1835. 
967.  -  Br.  90  juin.  183.5.  990. 

77.  -^  Tous  arrêu  par  défaut  sont  suscepti- 
bles d'opposition,  sauf  les  cas  exceptés.  Ce  prin- 
cipe est  applicable  aux  affaires  sommaires  ei  à 
celles  qui  requièrent  la  plus  grande  célérité. 

L'opposition  est  recëvable  contre  un  arrêt  par 
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défaut  înierTena  dans  une  instance  en  nullité 
concernant  la  procédure  antérieure  à  une  adju- 
dication préparatoire.  —  Br.  16  juill.  1817. 460.' 

78.  —  Il  peut  être  fait  opposition  à  un  arrél 
qui  a  simplement  donné  défaut  contre  Tintimë 
en  remettant  à  statuer  sur  le  profit  à  une  autre 
audience.  —  Br.  19  juin  1818.  113. 

79.  ^  L^opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, rendu  avant  le  code  de  procédure  ciyiie, 
doit  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  ce 
nouveau  code.  —  Br.  18  janv.  1821.  285. 

80.  —  Une  requête  d^opposiiion  qui  indique 

Sour  moyen  une  prescription  d*après  tel  article 
u  code,  satisfait  suffisamment  au  prescrit  de 
Pain.  161.  —  Br.  31  janv.  1828.  40. 

81.  —  On  ne  peut  considérer  comme  conte- 
nant suffisamment  les  moyens  d'opposition  la 
requête  dans  laquelle  Topposant  à  un  arrêt  par 
déraut  se  borne  à  déclarer  qu'il  s'en  réfère  aux 
moyens  par  lui  employés  devant  le  premier 
ju^e,  sans  ajouter  en  quoi  ce  juge  aurait,  selon 
lui,  erré  dans  ses  motifs,  surtout  qu'il  n'a  allé-^ 
gué  dans  son  acte  d'appel  aucun  moyen  quel- 
conque sur  lequel  il  prétendrait  fonder  le  mal 
jugé  du  jugement  qui  en  fait  l'objet.  —  Brux. 
27  avril  1830.  114. 

82.  •—  La  requête  d'opposition  à  on  arrêt  par 
défaut  rendu  contre  une  partie  a]^ant  un  avoué 
doit  être  signée  par  un  avoué,  à  peine  de  nullité. 

—  On  ne  peut  considérer  comme  signature  suf- 
fisante celle  qui  est  apposée  à  la  suite  de  la  re- 
quête, mais  après  les  mots':  pour  copie  conforme. 

—  Liège.  31  déc.  1832.310. 

83.  —  La  requête  d'opposition  à  un  arrêt 
d'appel ,  dans  laquelle  on  se  borne  à  se  référer 
aux  moyens  employés  devant  le  premier  juge, 
n'est  pas  suffisamment  motivée.  >-  Brux.  cass. 
9  juill.  1833.  128. 

84.  —  L'obligation  d'énoncer  dans  la  requête 
les  moyens  d'opposition  à  une  condamnation  par 
défaut  doit  être  rigoureusement  remplie.  —  Et, 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'opposition  à  un 
arrêt  d'appel ,  il  ne  suffit  pas  que  ces  moyens 
soient  connus  par  la  défense  devant  le  premier 
juge.  -<-  Br.  24  déc.  1844.  P.  1845.  134. 

85.  —  Un  débouté  d'opposition  est  suffisam- 
ment motivé,  lorsque  le  tribunal  déclare  inbérer 
dans  les  motifs  du  jugement  par  défaut,  si  l'op- 
position n'est  fondée  que  sur  des  moyens  déjà 
appréciés  par  le  juge  dans  ces  mêmes  motifs.  — 
Br.  2  fév.  1824.37. 

86.  —  L'opposant  k  un  jugement  par  défaut, 
qui  allègue  pour  moyen  d'opposition  que  l'ex* 
pioU  d'ajoumemtni  est  nul,  sans  ajouter  en  quoi 
celte  nullité  consiste,  satisfait  par  là  au  vœu  des 
art.  161  et  473,  C.  proc.  civ.  —  Br.  27  janv. 
1818.21. 

87.  —  L'opposition  k  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d^avoué,  ne 
doit  pas  être  libellée,  à  peine  de  nullité.  —  Liège. 
18  nov.  .1820.  252. 

88.  —  L'opposition  à  un  jugement  ou  à  un 
arrêt  par  défaut  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
formée  ou  réitérée  par  requête. 

11  en  est  de  même  de  l'opposition  aux  juge- 


ments ou  arrêts  par  défont  rendus  en  matière 
civile  entre  la  partie  défaillante  et  le  ministère 
public  agissant  an  nom  de  son  office.  —  Br.  3  mai 
1826. 135. 

89.  —  Le  défaillant  qui,  sur  l'opposition  qu'il 
a  formée  au  jugement  par  défaut,  se  borne  à  dis- 
cuter le  fond  de  la  cause,  n'est  plus  recevable  à 
opposer,  en  cause  d'appel,  les  vices  de  formes 
dont  il  prétend  que  ce  jugement  est  entaché.  ^ 
Br.  27  janv.  1827.  59. 

S  7.  —  Dee  délaie  de  l'oppoeUion.  —  Déchéance. 

90.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  doit  être 
formée  le  jour  même  où  sont  faits  les  actes  d'exé- 
cution. —  Br.  10  nov.  1824.  222. 

91.  -^L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  doit 
être  faite  dans  les  huit  jours,  à  partir  de  celui 
de  la  notification  de  Parrêt  exclusivement,  et 
non  pas  dans  la  huitaine  franche ,  le  lendemain 
de  la  notification  fût-il  un  jour  férié.  —  Brux. 
17  juin  1837.  141. 

^  92.  —  Le  délai  de  huitaine  accordé  par  Par- 
ticle  157,  G.  proc,  pour  former  opposition  anz 
jugements  par  défaut,  n'est  pas  franc  des  deux 
jours  termes  ;  celui  de  la  signification  k  l'avoue 
est  le  seul  qui  ne  compte  pas.  ^  Br.  17  mai 
1815.  380. 

95.  —  Les  jours  de  fêle  légale  sont  compris 
dans  le  délai  de  huitaine  donné  par  Part.  157, 
C.  proc.,  pour  former  opposition  aux  jugemeois 
par  défaut  ;  ainsi  le  délai  ne  peut  être  proroge 
au  neuvième  jour,  par  cela  seul  que  le  huitième 
est  un  dimanche.  —  Br.  4  mars  1830.  54. 

94.  —  De  ce  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'a- 
voué, est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  défaillant,  qui  avait  formé  une 
opposition  extrajudiciaire  qu'il  n'a  pas  réitérée 
dans  la  huitaine,  puisse,  utilement,  tant  quMJ 
n'y  a  pas  eu  d'exécution ,  former  une  nouvelle 
opposition  extrajudiciaire  et  la  réitérer  par  re- 
quête dans  la  huitaine  de  cette  nouvelle  opposi- 
tion. —  Liège.  1«r  mai  1826.  132. 

§  8.  —  RéiiéraHoH  dane  la  huitaine,  -*  Débouté, 

95.  —  Le  jour  de  l'échéance-dDit  être  compté 
dans  le  délai  de  huitaine  que  Part.  162  accorde 
pour  réitérer  l'opposition. 

Il  ne  doit  pas  être  accordé  un  jour  de  plus, 
lorsque  le  huitième  jour  est  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête  légale.  —  Br.  4  mars  1830.  60. 

96.  —  Le  délai  pour  réitérer  Popposition  est 
franc,  et  par  suite  une  opposition  extrajudiciaire 
faite  le  4  peut  valablement  être  réitérée  par  re- 
quête le  13. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  Part.  162, 
C.  proc.  civ.,  pour  renouveler  l'opposition  qu'on 
a  formée  par  acte  extrajudiciaire,  doit  être  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  trois 
myriamètres  du  domicile  de  Popposant  au  lien 
où  Popposition  doit  être  signifiée.  L'art.  1035, 
C.  proc.  civ.,  est,  sous  ce  rapport,  applicable  an 
délai  accordé  par  Part.  162. 
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La  rcqnéta  de  réitération  prescrite  par  Tarti- 
de  169  ne  doit  pas  contenir  les  moyens  comme 
la  requête  d^opposition  exigée  par  Tart.  161 .  — 
Liège.  28  juin.  1830.201. 

9T.  —  L'opposition  formée  par  acte  extraju- 
diciaire, et  non  réitérée  par  reaoéte  dans  la  bui- 
(aioe,  peut  être  renouvelée  si  d^aillears  le  Juge- 
ment par  défaut  n*a  pas  encore  été  exécuté.  — 
Uége.  14  mai  1846.  555. 

98.  —  L*art.  438,  C.  proc,  n^emporte  pas  la 
déchéance  de  Topposition  faute  de  la  réitérer. 
-Br.  lerdéc.  1820.  SGO. 

99.  —  Pour  assigner  en  débouté  d*une  op- 
position fisite  par  déclaration  sur  le  procès-yer- 
lut  de  saisie,  il  ne  faut  pas  attendre  Pexpiration 
des  trois  jours  donnés  à  ropposant  par  Tart.  438, 
C.  proc.  -  Br.  23  déc.  1842.  214. 

100.  —  Un  jugement  qui  prononce  par  dé- 
ftuile  débouté  d^uoe  opposition  à  un  précédent 
jogement,  aussi  par  aéfaut,  est  sur  la  même 
Kgae  que  les  jugements  contradictoires,  et  ne 
peut  éire  attaqué  par  opposition.  —  Br.  20  janv. 
1816.  22. 

toi.  —  L^oppositîon  extrajudiciaire  à  un  ju- 
gemeot  par  défaut,  qui  contient  les  moyens  sur 
lesquels  elle  est  fondée,  une  constitution  d*avoué 
et  assignation  devant  le  juge  qui  a  prononcé  le 
défaut,  ne  doit  pas,  à  peine  de  déchéance ,  être 
réitérée  par  requête  dans  la  huitaine  de  sa  date. 
-  Uége.  26  janv.  1835.  56. 

5  9.  —  Oppontion  aus  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaitre. 

102.  —  Lorsque  Tavoué  constitué  pour  le 
défeodenr  se  déporte  de  son  mandat,  le  juge- 
ment par  défaut  qu*obtient  ensuite  le  deman- 
deur doit  être  considéré  comme  rendu  contre 
une  partie  n^ayant  pas  d^avoué.  —  Liège.  31  déc. 
1S23.571. 

J  10.  —  Opposition  aux  jugemonts  par  défaut 
faute  de  plaider. 

103.—  Lorsque  au  jour  fixé  par  Tassignation 
Tayoué  de  la  partie  assignée  a  comparu ,  mais 
t^est  borné  à  demander  communication  des  pièces 
ei  la  remise  de  la  cause  à  un  autre  jour,  sans 
qn^sacnnes  qualités  aient  été  posées  ni  que  des 
conclusions  aient  été  prises,  et  qu^au  jour  auquel 
la  cause  a  été  remise  cet  avoué  ou  sa  partie  ne 
comparait  pas,  le  jugement  rendu  sur  ce  défaut 
de  comparution  est  un  simple  jugement  par  dé- 
fini susceptible  comme  tel  d^opposition  et  non 
nn  jugement  contradictoire.  —  Br.  9  déc.  1830. 
520. 

104.  —  Le  ingement  qui  intervient  sur  le 
refus  on  le  défaut  d^une  partie  d^obtempérer  à 
on  premier  jugement,  qui,  après  l^avoîr  déclarée 
ma)  fondée  dans  une  exception,  lui  ordonne  de 
plaider  au  fond ,  séance  tenante ,  ne  peut  être 
considéré  comme  contradictoire,  si  cette  partie 
n'sTsit  encore  pris  aucnoe  conclusion  au  fond. 
-Br  12  fév.  1824.47. 

i05.  ^  L'opposition  à  nn  jugement  par  dé- 
faut, faute  de  plaider,  rendu  par  un  tribunal  de 
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commerce,  lorsque  la  partie  y  est  oompame  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  n*est,  de 
même  gue  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux civils  contre  une  partie  ayant  avoué ,  re- 
cevable  que  pendant  huitaine,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement.  ^  Br.  26  juill. 
1827.  261. 

• 
§11.  —  Péremption  des  jugements  par  défaut 
non  exécutés  dans  les  six  mois»  —  Exécution» 

106.  —  La  péremption  de  six  mois,  établie 
par  Tart.  156,  C.  proc.,  n*est  point  applicable 
aux  jugements  par  défaut  rendus  antérieure- 
ment à  ce  code.  —  Br.  14  juin  1815.  403.  —  Br. 
18  janv.  1821.283. 

107.  —  L'exécution  dont  parle  Part.  156, 
C.  proc.,  à  Peffet  d'empêcher  la  péremption  d'un 
jugement  par  défaut,  n'est  pas  la  même  que  celle 
dont  parlent  les  art.  158  et  159  do  même  code, 
à  l'effet  de  rendre  l'opposition  non  recevable. 

—  Un  commencement  d'exécution  quelconque, 
manifestant  clairement  Tintent  ion  de  vouloir  pro- 
fiter du  jugement  obtenu ,  suffit  pour  empêcher 
la  péremption.  —  Br.  13  août  1846.  P.  1850. 

i08.  —  L'article  156,  C.  proc,  n^est  pas  ap- 
plicable aux  Jugements  rendus  après  défaut  joint. 

-  Br.  19  déc.  1849.  P.  1850. 153. 

109.  —  Un  jugement  par'  défaut  auquel  il  a 
été  fait  opposition  exirajudiciaire ,  mais  non 
réitérée,  demeure  sujet  à  péremption,  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  de  son  obtention.  —  Br. 
12janv.  1839.  5. 

itO.^  Un  Jugement  par  défaut  qui  n'est  pas 
susceptible  d'exécution  parée  est  réputé  non 
avenu,  s'il  n'est  pas  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention. 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  n'en- 
traîne pas  la  péremption  de  la  procédure  sur 
laquelle  il  est  intervenu.  —  Br.  11  mars  1855. 
91. 

lit.  ~  La  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
faut, pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  n'opère  pas  de  plein  droit  et  n'en- 
tratne  pas  la  péremption  de  la  procédure  à  la 
suite  de  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu. 

La  partie  contre  laquelle  on  exécute  un  Juge- 
ment périmé  est  recevable  à  se  pourvoir  par  la 
voie  de  l'opposition  contre  l'exécution  de  ce  ju- 
gement, et  à  conclure  à  la  restitution  des  sommes 
perçues  entre  les  mains  de  tiers,  en  vertu  de  ce 
jugement  périmé.  —  Br.  14  déc.  1831. 539. 

112.  —  L'exception  résultant  de  ce  qu'un  Jo- 
gement par  défaut  n'a  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois  de  son  obteniion  appartient  au  tiers 
intéressé  à  ce  que  ce  jugement  soit  réputé  non 
avenu. 

La  reconnaissance  authentique  faite  par  le 
défaillant,  après  les  six  mois,  d'avoir  payé  les 
frais  du  jugement  par  défaut  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  ne  fait  pas  foi  à  l'égard  des  tiers. 

La  partie  qui  a  ontenu  un  jugement  par  dé- 
faut ne  peut  prouver  par  témoins  que  les  fraia 
ont  été  pavés  par  le  défaillant  en  temps  utile,  si 
ces  frais  s'élèvent  à  plus  de  150  francs.  —  Br. 
17  oct.  1816.201. 
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iiS.  —  Lorsqu'une  saisie-exêcuiion  a  été  pra- 
tiquée en  vertu  d*un  jugement  par  défaut,  la 
péremption  de  ce  jugement  ne  peut  plus  être 
opposée  aux  termes  de  Part.  156,  C.  proc.,  bien 
que  la  vente  des  meubles  n*ait  pns  eu  lieu  par 
suite  d'une  revendication  de  partie  des  meubles 
faite  légitimement  par  un  tiers,  et  par  suite  de  la 
nullité  d*une  partie  de  la  «aisie  résultant  de  ce 
qu'elle  avait  été  pratiquée  sur  des  meubles  ré- 
putés immeubles  par  destination.  —  Br.  94  déc. 
1814.  278. 

114.  —  Le  procès- verbal  de  carence  tient  lieu 
de  Pexécution  du  ingement  par  défaut,  surtout 
lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  poursuivant  de 
faire  davantage.  —  Liège.  6  juin  1830.  134. 

115.  —  Un  jugement  par  défaut  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu  pour  défaut  d'exécution 
dans  les  six  mois,  s'il  n'est  intervenu  qu'un  pro- 
cès-verbal de  saisie  de  meubles,  renfermant  Pénu* 
mération  de  quelques  objets  saisis  et  une  con- 
stitution de  gardien. 

Dans  ces  circonstances,  la  modicité  de  la  va- 
leur c^ue  pouvaient  avoir  les  objets  saisis  ne 
pouvait  faire  dégénérer  le  procès-verbal  de  saisie 
en  procès-verbal  de  carence.  —  Brux.  21  juill. 
1818.  160. 

116.  —  Lorsque,  après  un  jugement  par  dé- 
faut, celui  qui  l'a  obtenu  reconnaît,  par  acte  sous 
seing  privé,  en  avoir  reçu  communication,  en- 
tendre y  adhérer  et  l'envisager  comme  s'il  avait 
été  rendu  d'une  manière  définitive,  Fart.  156, 
G.  proc,  devient  inapplicable.  L'opposition  ne 
pourrait  pas  non  plus  être  reçue,  fûi-elle  fondée 
sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  ainsi  que 
l'exécution  provisoire  auraient  été  indûment  pro- 
noncées. —  Gand.  11  sept.  1848.  391. 

117.  —  Pour  qu*un  jugement  par  défaut  soit 
réputé  exécuté,  il  suffit  qu'il  ait  été  mis  à  exécu- 
tion dans  les  six  mois,  et  que  la  partie  condam- 
née ait  eu  connaissance  de  cette  exécution,  sans 
qu'il  faille  une  exécution  pleine  et  entière.  — 
Br.  36  oct.  1834.  308. 

118.  —  Un  commandement  fait  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparoir  est  un 
acte  d'exécution  ;  et  la  déclaration  raite  et  signée 
par  le  condamné  sur  le  commandement,  portant 
^u'il  s'oppose  audit  jugement,  est  un  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  ju- 
gement a  été  connue  de  la  partie  défaillante. 
Dès  lors  ce  jugement,  si  les  six  mois  de  son 
obtention  ne  sont  pas  déjà  écoulés ,  est  à  l'abri 
de  la  péremption.  —  Gand.  3  août  1834.  311. 

119.  —  La  connaissance  que  la  partie,  contre 
laquelle  a  été  rendu  un  iugement  par  défaut, 
aurait  eue  de  l'existence  de  ce  jugement,  par  la 
mention  qui  en  aurait  été  faite  dans  un  acte  de 
compromis  entre  elle  et  la  partie  qui  avait  ob- 
tenu le  jugement,  ne  peut  suffire  pour  arrêter  la 
péremption  de  six  mois. 

Lorsqu'un  compromis  a  été  fait  à  l'effet  de 
terminer  par  arbitrage  les  différends  existants 
entre  parties,  sur  lesquels  il  avait  déjà  été  statué 
par  un  jugement  par  défaut,  et  que  pour  attein- 
dre ce  but  il  a  été  convenu  entre  elles  que  ce 
jugement  par  défaut  ne  serait  pas  exécuté  pen- 
dant le  délai  fixé  pour  l'arbitrage,  la  péremption 


établie  par  l'article  156  précité  n'a  pu  courir 
pendant  le  même  délai.  —  Br.  37  juin  1831. 170. 

120.  —  Si  la  péremption  établie  par  l'arti- 
cle 156,  G.  proc.,  a  été  interrompue  par  un  pro- 
cès-verbal de  carence,  cet  acte  n*ft  eu  pour  eflFei 
que  de  conserver  ledit  jugement  dans  un  nou- 
veau délai  de  six  mois  et  de  donner  le  pouvoir 
d'y  former  opposition.  —  Br.  13  juin  1817. 481. 

§  1 3.  —  Deê  causes  qui  empêchent,  interrompent 
ou  suspendent  la  péremption, 

121.  —  Les  poursuites  faites  contre  l'on  des 
condamnés  solidairement  par  un  jugement  par 
défaut  empêchent  la  péremption  de  ce  jugement 
à  l'égard  de  l'autre,  spécialement  dans  le  cas  où 
celui  qui  a  été  poursuivi  a  formé  opposition,  en 
a  été  débouté,  a  appelé  et  a  succombé  en  appel. 

L'opposition  de  Fun  des  défaillanu,  et  les 
procédures  qui  en  ont  été  la  suite,  formaient  un 
obstacle  qui  empêchait  l'exécution  de  l'autre.  — 
Br.  13  août  1833.331. 

122.  —  La  reconnaissance  faite  par  un  débi- 
teur solidaire  a  l'effet  d'interrompre  la  péremp- 
tion de  six  mois  établie  par  l'art.  156,  G.  proc. 
civ.  —  Br.  7  mai  1838.  163. 

125.  —  Il  suffit  que  le  jugement  par  défaut, 
portant  condamnation  solidaire  contre  plnsienrs 
défendeurs,  ait  été  exécuté  contre  l'un  d'eux, 
pour  qu'il  ne  puisse  être  réputé  non  avenu 
contre  les  autres  à  l'expiration  des  six  mois.  — 
Br.  19  mai  1828.  181. 

124.  —  Un  jugement  par  défaut  rendu,  faute 
de  comparoir,  contre  deux  codébiteurs  aolidsi- 
res,  est  périmé  à  l'égard  de  celui  contre  lequel 
il  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  sans  qu'il  puisse  suffire  qu'il  l'ait  été  contre 
l'autre  endéans  ce  délai.  —  Gand.  4  juill.  1834. 
173.  ^ 

125.  —  La  péremption  du  jugement  par  dé- 
faut peut  être  invoquée  par  d'autres  que  le  débi- 
teur condamné.  —  Br.  cass.  8  nov.  1846.  P.  1846. 
306. 

126.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  est 
menacé  de  péremption ,  le  demandeur  peut  eo  ' 
demander  un  second  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  sans  donner  avenir  au  défaillant.  ~ 
Br.  SI  juill.  1844.  P.  1845.  95. 

§  13.  —  Appel  des  jugements  par  défaut,  — 
De  l'instruction  sur  l'appel, 

127.  —  Dans  le  cas  de  concours  d'une  oppo- 
sition et  d'un  appel  qui  frappent  le  même  juge- 
ment par  défaut,  l'appel  est  non  recevable;  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir.  —  Liège.  S3  fév. 
1849. 373. 

128.  --  Lorsque  le  tribunal  de  commerce, 
après  avoir  entendu  contradictoireraent  les  par- 
ties sur  une  exception  d'incompétence,  a  joint 
cette  exception  au  fond,  en  ordonnant  de  plaider 
à  toutes  fins,  le  jugement  qui,  sur  le  refus  de 
l'une  des  parties  de  plaider  au  fond,  statue 
ensuite  tant  sur  le  déclinatoire  que  sur  le  fond , 
doit ,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  sur  le 
déclinaioire,  être  considéré  comme  un  jugement 
eontradtctoire ,  dont  l'appel  n*est  recevable  que 
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Aua  les  Iroit  mois  de  la  signification.  ~  Brux. 
i6juin.  1837.  361. 

139.  —L'appel  d*un  jugement  par  déFant, 
contre  leqnel  la  voie  de  Popposition  est  encore 
ooTcrte,  est  non  recevable.  —  Br.  33  avril  1839. 
164. 

130.  —  Les  jugements  par  défaut  rendus 
avant  la  publicaiiun  du  code  de  procédure  sont 
susceptibles  d^appel  pendant  quarante  jours.  — 
Liége.30juiU.  1814.  154. 

131.  —  Lorsque  la  partie  qui  a  constitué 
avoué  a  formé  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut qui  la  condamne,  et  que  par  suite  de  cette 
opposition  et  en  prosécution  de  cause,  il  est 
ioierTeoa  on  arrêt  définitif  sur  le  fond ,  qui 
ordonne  Texécution  du  jugement  par  défaut,  il 
ne  peut  plus  être  interjeté  appel  dudit  jugement, 
bien  qu*il  n*ait  jamais  été  signifié  à  personne  ou 
domicile.  ~  Br.  cass.  5  sept.  183G.  314. 

152.  —  L'art.  443,  C.  proc.  civ.,  qui  fait  cou- 
rir le  délai  d'appel  contre  les  jugements  par  dé- 
faat  du  jour  où  Popposition  n'est  plus  recevable, 
n'exige  pas  que  ces  jugements  aient  été  signifiés 
i  personne  ou  domicile  réel.  —  Liège.  3  juin 

\m,  188. 

^  133.  —  Le  deuxième  alinéa  de  Part.  443  ne 
s^appliqae  pas  au  jugement  par  défaut  qui  a 
rejeté  Topposition  à  un  précédent  jugement. 

il  ne  résulte  pas  acquiescement  d'un  paye- 
ment fait  en  vertu  de  condamnation  par  défaut, 
si  rexécuiion  provisoire  était  ordonnée  nonob- 
stant opposition.  —  Liège.  l«r  juin  1835.  406. 

134.  -^  Est  non  recevable  l'appel  formé  contre 
un  jugement  par  défaut  sans  qu'il  ait  été  appelé 
do  jugement  par  lequel  l'opposition  à  ce  même 
jugement  par  défaut  avait  été  rejetée.  —  Br. 
2i  afrii  1834. 105. 

133.' —  Lorsque,  sur  Topposilion  formée  à 
un  jugement  par  défaut ,  il  est  intervenu  un 
jugement  définitif  qui  déboute  de  Topposition  , 
i)  ne  fufSt  pas  d^appeler  de  ce  dernier  jugement, 
lans  interjeter  appel  do  premier.  —  Br.  '2  mars 
1826.  70.  —Mais  voy.  Liège.  5  janv.  1826.  10; 
et  les  numéros  qui  suivent. 

136.—  Lorsque,  sur  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  il  est  intervenu  un  jugement 
définitif  qui  déboute  de  Topposition ,  on  p;iiut 
appeler  de  ce  dernier  jugement  sans  interjeter 
appel  du  premier. 

Si,  dans  le  cas  qui  précède,  le  jugement  défi- 
nitif se  borne  à  déclarer  Topposition  non  rece- 
vable, la  cour  supérieure  ne  peut,  en  cas  de 
ronfirmation  de  ce  jugement,  prendre  connais- 
»nce  do  jugement  par  défaut,  dont  il  n'y  a  point 
d'appel. ..  Br.  36  mai  183U.  70. 

137.  —  Pour  saisir  une  cour  d'appel  de  tout 
ce  qui  feit  l*objet  d'un  jugement  par  défaut,  il 
suffit  qa*il  existe  on  appel  régulièrement  inter- 
jeté do  jugement  sur  opposition. 

On  peut  appeler  du  jugement  par  lequel  a  été 
rejetée  Topposition  à  un  jugement  par  défaut , 
sans  appeler  en  même  temps  de  celui-ci.  —  Br. 
5  ftv.  1834.  33. 

138.  —  L'appel  du  jugement  qui  a  déclaré 
nulle  une  opposition  saisit  la  cour  de  la  con- 
naissance du  jugemeut  par  défaut,  et  ainsi  il  est 


indifférent  que  l'acte  d*appel  dirigé  spécialement 
contre  ce  dernier  jugement  soit  ou  non  receva- 
ble. —  Br.  35  nov.  1837.349. 

£39.  —  Lorsque  la  cour  confirme  un  juge- 
ment qui  déclartiit  non  recevable ,  pour  vice  de 
forme  ,  l'opposition  à  un  précédent  jugement 

{>ar  défaut,  elle  doit  néanmoins  entrer  dans 
*examen  du  fond ,  si  ce  premier  jugement  est 
aussi  frappé  d'appel.  —  Br.  30  mai  1839.  183. 

140.  —  On  ne  peut,  après  avoir  formé  oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut,  et  après  avoir 
été  débouté  de  cette  opposition  par  un  jugement 
qui  confirme  le  jugement  par  défaut,  être  reçu 
à  interjeter  appel  de  ce  même  jugement  par 
défaut.  >-  Br.  23  avril  1834.  105. 

141.  —  Un  jugement  rendu  par  défaut  contre 
une  partie  qui  a  constitué  avoué  ne  doit  pas  être 
signifié  k  partie  pour  faire  courir  le  délai  d^ap- 
pel.  ^  Br.cass.  5  sept.  1836.  314. 

142.  —  L'art.  455,  G.  proc,  qui  défend  d'in- 
terjeter appel  d*un  jugement  par  défaut  durant 
le  délai  de  l'opposition ,  ne  s'applique  pas  aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce :  rappel  peut  être  formé  le  jour  même  du 
jugement.  —  Liège.  17  oci.  1818.  180.  —  Brux. 
31  déc.  1818.  347.  —  Liège.  34  déc.  1823.319. 

—  Br.  37  juin.  1834.  191. 

143.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
arrêt  par  défaut  celui  rendu  sur  des  conclusions 
simplement  signifiées  par  l'appelant  qui  n'a  point 
comparu.  —  Br.  33  8ept.  1831.  359. 

—  V.  Adoption,  Appel,  Appel  corrociionnel , 
AutorùatioH  maritale,  Cassation,  Compétence, 
Date  certaine,  Divorce,  Enregistrement,  Etran- 
gers, Interrogatoire,  Jugement  correctionnel.  Mo- 
tifs, Pénalité  civile ,  Prodigue,  Reconnaissance 
d'écriture  y  Référé  ,  Saisie  immobilière,  Sépara- 
tion de  corps, 

Juxrs. 

La  loi  fondamentale  a  abrogé  le  décret  du 
17  mars  1808, qui  obligeait  les  juifs,  réclamant 
le  payement  d'une  obligation ,  à  prouver  que  la 
valeur  avait  été  fournie  entière  et  sans  fraude. 

—  Liège.  37  nov.  1817.  523.  —  Br.  39  oct.  1835. 
507.-  Liège.  14  mars  1826.  89. 

—  V.  Témoin, 

JuMBT.  —  V.  Mmis. 

JjnCà,  —  y.  CODB  D*ASSI8E8.  —  Sératkub. 

JuKXSXGTXOH.  —  V.  Arbitbks  forcbs. 

Un  gouvernement  ne  peut  percevoir  d'impéts 
sur  la  portion  de  son  territoire  momentanément 
occupée  par  l'ennemi  \  et  spécialement  la  Belgi- 
que n'a  pu,  de  1830  à  l'évacuation  complète  de 
ses  eaux  intérieures  et  de  ses  places  fortes  par  la 
Hollande,  faire  acte  de  juridiction  ou  de  souve- 
raineté sur  la  partie  de  TËscaut  belge  occupée 
par  la  flotte  hollandaise  ou  dans  le  rayon  siraté- 
gique  réservé  autour  des  forts  Lillo  et  Liefkens- 
hoek. 

Pendant  la  trêve,  les  droits  territoriaux  des 
parties  belligérantes  sont  réglés  par  la  posses- 
sion. —  Br.  7  août  1841.  P.  1842.  355. 

—  V.  Appel,  Chose  jugée.  Gendarmes,  Ma- 
gistrats.  Milice ,  Militaires,  Prorogation,  Tribu- 
naux militaims. 
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JV&IDICTIOH   SlflCIFUVAI&i:.    —  V.  D18CI- 
VLINB. 

JUKISienOH  BXGBFTlOimLlB.  —  y.  COM- 

paoHis.  —  Garantis  dis  magistbats  bt  vonction- 
NAIBB8. 

MmxDiGTion  miutaxab.  —Y.  Miligibr.  — 

MlLITAIBB. 

Jotlisigtxoh  TBUKXToaxAXS.  —  Y.  Cour 

D*APPEL. 

Jv&mcTioHS  (abolition  DBS ).  —  y.  Octbois 

DU  80UYBBAIN. 

JusTiGB.  ~  Y.  Ordonnance  db  justice. 

JVSTIGB  SB   VAXX.   —  Y.    JuGB  DB   PAIX.   — 

Grbpfibr. 


JVBT. 

Aboi  de  oonfUnoe,  175. 
AoouMiion  pargée,  277,  297 

M*. 
Aote  d^aoonMtion,  118  et  a.» 

126,204,206,210. 
AioMle»  k  la  main,  63. 
AlternatWo,  136,  143, 245  et 

a.,  266, 304. 
Anende,  36. 

Arrit  de  renToi,  119, 124  et  a. 
AMaHinal,  156. 
Attentat  à  la  pudeur,  150,163, 

192, 304. 
Attribution»,  168,  243. 
Audience  publique,  74  et  e. 
ArerliMem.,  37, 188  et  a,  276. 
ATortement,  145. 
Banqueroute,  284,  265, 269. 
Belge»,  9. 
Bulletin»,  195  et  a. 
Capaoité,  9eti.,17. 
Caa»aiion,4,86. 
Cen»  (payement),  18. 
Centime*  addit.,  19. 
Chambre  de»  délibdrda,  215  et 

•UÎT. 

Cher,218eta. 
Giroonatanoe»    aggravante» , 

ll5et».,137,  IMet»,  176 

et  •.,243, 249  et».,  283. 
Commerçant,  166. 
Communieation    an    debor», 

105  et».,  22a 
Compétenoe,  17  et  •.,21, 24. 
Complexité  (▼.  Queat.  oora* 

plexea).' 
Gomplieild,  126,  140,  159  et 

•.,^1,261,268. 
Gompo»ition,  1  et  a. 
ConelnnoM,  274. 


ContradiotioB»  (v.  Réponse*). 

Copie,  50. 

Cour  d^aaai^M,  229  et  •.,  245. 

—  de  oaa»ation,  18. 

Grime  distinet,  141  et  •.,  157 

et  •UÎT. 
Culpabilité,  229  et  a.,  245. 
Béolaration  du  jury,  227  et  a., 

2.%, 249, 285  et». 

—  de   la  cour,  226. 

—  de  témoin»,  207. 

>-  (irréTooabilité),  292  et  a. 
Délibérttion,  213  et  ».,  223. 
Dénonoiateur,  188  et  ». 
Dépo»ition»,207ota. 
Bépntation  permanente,  18. 
Désignation  de»  Juréa,  56  et  a. 
Diaoour»  au  jury,  90  et  a. 
l>i»pen»e,  3,  25, 31, 90. 
DiTbioa  de»  question»,  116  et 

».,  134, 142,  148, 263, 271. 
Domicile,  6. 

—  politique,  5  et  a. 

—  réel, Sel  a. 


Doute,  251. 

Droit»  acquis,  60,  296. 

—  oiril»,  14. 
BffraolioB,  170. 

Elément»  du  erimo,  121  et  »., 
132  et  ».,  144  et».,  148  et  »., 
174,243. 

Bmpécbementa  de  aiéger,  30, 
65,79. 

Knlèrementde  mineur»,  167. 

Krreur,  15, 23. 

—  de  droit,  260. 
Xlranger»,9et».,24l. 
Sxoa>e,  179  et  a. 
■xemplion,  28. 

Exploit  de  notifioal.,  38  et  a. 

Faillite,  166. 

Fait  nouveau,  158  et  ». 

—  prinoipal,  131,  136  et  a., 
144et».,153et».,  242. 

Fait»  distinols,  158  et  ». 

—  modifié»,  159  et  ». 
Fau»»e  monnaie,  132. 
Faute  grave,  39,  63  et  ». 
Faux,  124  eta.,  136, 151,171, 

236, 270. 

Fonctionnaire  public,  153. 

Formule,  111, 117,227,278  a. 

Frai»,  86. 

Frire»,  65. 

Greffier,  28,  187. 

Gnet-apen»,  267. 

]|abiUnU,9. 

Heure  d^entrée  et  de  »orlic, 
223. 

litti»sier,39,63eta. 

Identité,  15. 

Incapacité  relalive,  7. 

Inœndie,  122,  154. 

Incompatibilité,  29. 

Indigënat,  11. 

Inexactitude,  60. 

Infanticide,  146  et  a. 

Influence  étrangère,  106 et  »., 
224,  231. 

Inaoription  (validité),  21  et  a. 

Instruction»,  188  et  ». 

Interligne»,  53. 

Interprétation,  151,  241, 252. 

Irrévocabîlité  de  la  déclara- 
tion, 292  et  ». 

Juge,  1,29. 

Juré  »upplémon taire,  79  et  a. 

Jurés  ^devoirs),  101  et  s. 

Jury  de  jugement,  166  et  a., 
173. 

•^  (attributions),  66  s.,  173. 

—  (formation),  65  et  s.,  89. 

—  (questions  de  droit),  166  et 
s.,  172. 

—  (tirage),  66  et  s. 
Langue,  84  et  s.,  98,  215. 
Lecture,  280  et  s. 
Liste,  21, 27,  45  et  a. 


Liate  géaérale,  1  et  a. ,  7  et  s.. 

Majorité  simple,  192, 281  et  s. 

Maladie,  34. 

Menacée,  237. 

Ministère  public,  73, 157,215, 

274. 
Modificetiena  (  v.  Faits  modi- 

flés). 
Naturalisation,  9  et  s. 
Nombre  de  jngea,  1 . 
Noms,  59  et  s.   , 
Note,  202. 

Notification  A  racoaaé,38et  a. 
— •  aux  jurés,  5  et  a.,  23. 

—  (délai),  54. 
Ordre  du  tirage,  31. 
Outrage  A  la  pudeur,  165. 
Farrioide,  137  et  s. 
Peine,]. 

—  militaire,  14. 
Pièces,  201. 

Pièces  de  conviction ,  199  et 

auiv. 
Placement  des  juré»,  66. 
Po»ition  de»  que»tîeaa  (roy. 

Que»tion»). 
Pourvoi  en  oaaaaticn,  37, 157. 
Préméditation,  156,  267. 
Prénom»,  59. 
Pré»identde  U  oour  d^aaaiae», 

216,  276. 

—  du  jury  (v.  Chef). 
Procès-verbal,  211, 221. 
Profeasion,  58. 
Que»tion»,  109. 

—  complexe»,  129  et  ».,  135, 
139, 143, 146. 

—  (divi»ion),  116  et  a.,  148. 
^  (formule),  111  et  ».,  117. 

—  necture),  185. 

•->  (po»ition),  109  et  ». 

—  (réclamations),  182  et  a. 

—  résultant  dea  débats,  175 
eta. 


OaeatioA  (aigaalare),  184. 
Eadiatioo,  24. 
Rapport  d^experts,  209. 
Eatures,  187. 
Reeol,  252, 272. 
Récusation,  16,  93  et  s. 

—  forcée,  1. 

Remise  des  piiœa  ,  199  et  s., 

—  (prooès-Tcrbal),  211. 
Remplacement,  72. 
Renvoi  è  débaU  AOUToanx  , 

108. 
Réponses,  228  et  a.,  248^  278 
et  sniv. 

—  complexes,  252. 

—  (contradictions),  127,  232, 
261  et  s.,  271  et  s.,  277. 

—  incomplètes,  253  et  s. 

—  irrégulières,  258  et  a. 
Réquisitions,  73. 
Responsabilité  de  l^uiaaier, 

89, 63  et  s. 
Résumé,  120. 
Révélation,  264. 
Sénateur,  S. 
Serment,  101  et  a. 
Signature,  288  et  ». 
Surcharge,  53, 62, 284. 
Surdité,  33. 
Témoin,  30, 35. 
Témoins  dénonciateara ,  188 

et  sttiv. 
Tirage  au  sort,  66  et  s. 

—  (liste  générale),  1  et  s. 

—  (prooés-verbal),  91  et  ». 
Tribun,  de  commerce  (juge), 

29.  / 

Vagabondage,  158. 
Viol,  163  et  s. 
Visite  sur  les  lieux,  106. 
Voix,  281  et  s. 
Vol,  113,  129,  140,  15&16], 

175,239,244,272. 


S§  l*»  et  8.  —  Lf'sle  du  jury,  —    NoUficatùmê 
'  au»  jurée.  —  CondUtons  requise»  pour  être 

juré.  —  Compétence  de  la  oour  d'asêise». 
§  S.  —  Dispensée,  —  Excuses,  —  Amendes, 
$  4.  —  Notification  à  l'accusé  de  la   liste  des 

jurés, 

§  5.  —  Formation  du  jury  de  jugement,  —  Tirage 
au  sort,  —  Publicité,  —  Jurés  supplémentaires. 

—  Chef  du  jury.  —  Langue  (ignorance  delà). 

—  Procès-verbal, 

S  6.  —  Récusation  des  jurés, 

%%:  —  Serment.  —  Devoire  des  jurés  pendant 
les  débats,  —  Communication,  —  Du  renvoi 
avant  et  pendant  les  débats, 

§  8.  —  Position  des  qttestions,  —  Ordre  et  divi- 
sion des  questions,  —  Questions  complexes,  — 
Fait  principal,  —  Crime  distinct.  —  Circon- 
stances aggravantes.  —  Fait  modifié.  —  Ques- 
tions qui  doivent  ou  non  être  soumises  au  jury, 

—  Questions  de  droit.  —  Sur  quels  faits  Us 
questions  doivent  potier,  —  Questions  résuiiani 
de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats. —  Excuses, 

—  Réclamations  sur  la  position  des  questions. 

—  Lecture,  —  Signature  des  questions. 

J  9.  —  Avertissements  et  instructions  au  jury.  — 
Bulletins,  —  Remise  des  pièces. 

§  10.  —  Délibération  du  jury,  —  Du  aecret,  — 
Chef  du  jury.  —  Majorité  simple.  ^Délibéra- 
tion de  la  cour. 

§11.  —  Déclaration  du  jury.  —  Sur  quels  fait^ 
elle  doit  porter,  —  Interprétation.  —  Insuffi- 
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MNM.  -*  Irrégulariié$,  —  Coniradictiatù  de 
Êtê  répotueê,  —  Renvoi  à  une  nouvelle  délibé- 


\  12.  —  Formes  de  la  déelaraiion  du  Jury,  — 

Lecture.  —  Signature, 
J  1S.  —  irrévocahiUti*de  la  déelaraiion  du  jury, 

-'Réponeee  acquisee,'^^ccu9tUion  nonpurgée. 


$  1«r  et  9.  —  lÀete  du  jury.  —  Notifications  aum 
jurés.  ~  CondiUons  requines  pour  être  juré, 
—  Compétence  de  la  cour  d'assises, 

I.  »  Le  nombre  fixe  de  juges  exigé  par  la  loi 
da  4  août  1853,  pour  rendre  des  jugements. 
D'est  pas  prescrit  également  pour  le  tirage  au 
sort  de  la  liste  générale  des  jurés  que  doit  faire 
le  président  du  tribnnal  de  première  instance , 
en  exécution  du  décret  du  10  juillet  1831.  — 
Br.  cass.  4  avril  1835.  60. 

S.  ~  La  formation  de  la  liste  des  jurés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
nite  an  moyen  de  numéros  déposés  dans  une 
Drue,  correspondant  à  ceux  de  la  liste  générale, 
n*cst  pas  nulle.  —  Br.  cass.  24  juill.  1844.  308. 

3.  —  Les  membres  des  chambres  législatives 
De  doivent  pas,  lorsque  la  session  n'est  pas  close, 
être  compris  dans  la  liste  du  jury  formée  par  la 
voie  du  sort.  SMls  y  ont  été  indûment  portés,  ils 
oe  perdent  pas  le  droit  d*étre  dispensés  de  si^er 
pepdant  ladite  session,  et  les  cours  d'assises 
doiveot  prononcer  cette  dispense.  —  Brux.  cass. 
31  sept.  1844.  270. 

4.  —  L^aocusé  qui  n*a  éprouvé  aucun  préju- 
dice d*ane  nullité  résultant  du  remplacement 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'un  jaré  décédé,  par  un  autre,  ne  peut 
s'eo  faire  un  moyen  de  cassation ,  surtout  alors 
qa*il  n'a  élevé  de  ce  chef  aucune  réclamation 
devant  la  coar  d'assises.  —  Br.  cass.  31  mars 
1M2. 187. 

5.  —  C'est  à  leur  domicile  réel  que  les  jurés 
appelés  à  prendre  part  aux  travaux  des  cours 
d  assises  doivent  être  notifiés  de  l'extrait  de  la 
liste  qni  les  concerne. 

La  loi  ne  reconnaît  plus,  en  Belgique,  d'autre 
domicile  que  le  domicile  civil  ou  réel  avec  lequel 
ic  confond  le  domicile  politique.  —  Brux.  cass. 
ISjoill.  1834. 287.  —  Br.  cass.  8  nov.  1841.362. 

6.  —  Un  juré  qui  a  fait  rayer  son  nom  du 
registre  des  habitants  de  la  commune  de  son 
domicile,  et  qui  a  continué  à  y  résider  malgré 
son  inscription  sur  le  registre  d'une  autre  com- 
mune, est  valablement  cité  comme  domicilié 
dans  la  commune  de  sa  résidence. 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  conservé  un  domicile 
politique  indépendant  du  domicile  réel. 

Celui  qoi  veut  exercer  les  fonctions  de  juré, 
comme  domicilié  dans  un  autre  lieu  que  son 
aocieo  domicile,  devrait,  dans  tous  les  cas,  faire 
opérer  lui-même  la  transcription  de  son  nom 
«ir  le  registre  de  la  liste  générale.  -—  Cour 
d*assises  de  Bruges.  25  sept.  1837.  222. 

7.  —  La  disposition  de  l'art.  !•'  de  la  loi  sur 
le  jury  du  15  mai  1838,  qui  veut  que  les  jurés 


soient  pris  parmi  les  citoyens  portés  sur  la  liste 
électorale ,  n'est  ni  substantielle  ni  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Br.  cass.  8  nov.  1841.  362. 

8.  —  Le  dépôt  dans  l'urne  des  noms  des  jurés 
qui  ont  été  portés  sur  les  listes  de  la  session 
précédente  et  qui  ont  satisfait  aux  réquisitions 
prescrites  par  l'art.  391 ,  C.  crim. ,  n'est  frappé 
de  nullité  par  aucune  disposition  législative  :  en 
écartant  ces  noms  de  la  liste  des  jurés,  le  tribu- 
nal se  conforme  h  l'art.  10  de  la  loi  du  15  mai 
1838.  »  Br.  cass.  9  août  1841 .  291. 

9.  —  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de 
territoire  cédées  à  la  Hollande  par  le  traité  du 
18  avril  1839,  et  qui  sont  domiciliées  en  Belgi- 
que, ne  peuvent  remplir  les  fonctions  de  jurés 
qu'autant  qu'elles  aient  fait  la  déclaration  exigée 
par  l'art.  !•'  de  la  loi  du  4  juin  suivant.  — 
Br.  cass.  29  juillet  1840.  446. 

10.  —  Est  nulle  la  composition  do  jury  dans 
lequel  a  été  compris  un  étranger  non  naturalisé. 

L'étranger  domicilié  en  Belgique,  même  depuis 
plus  de  quarante  ans ,  qui  a  épousé  une  femme 
belçe  et  qui  y  a  transporté  son  industrie ,  n'y 
jouit  cependant  pas  des  droits  politiques.  —  Br. 
cass.  l«r  sept.  1836.  313. 

il.—  Il  y  a  nullité  de  la  procédure  lorsque  au 
nombre  des  vingt-quatre  jurés  entre  lesquels  se 
fait  le  tirage  des  douze  jurés  de  jugement,  se 
trouve  un  individu  qui  n'est  pas  Belge. 

Pour  être  réputé  citoyen  belge,  il  ne  suffit  pas 
d'être  né  en  Belgique  de  parents  y  domiciliés 
avant  la' publication  de  la  loi  fondamentale  de 
1815,  il  faut  encore  avoir  été  habitant  de  la  Bel- 
gique à  l'époque  de  cette  publication.  —  Br.cass. 
29  mai  1845.  426. 

12  et  15.  —  Est  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'assi- 
ses auquel  a  pris  part  un  étranger  qui  n'a  pas 
obtenu  la  grande  naturalisation.  —  Brux.  cass. 
2  avril  1850.  517.  —  Br.  cass.  29  juill.  1850.319. 

14.  —  Les  peines  prononcées  pour  délits  mi- 
litaires n'entraînent  pas  en  général  privation  des 
droits  civils  et  politiques. 

Spécialemeni  :  Il  en  est  ainsi  de  la  peine  de 
mort  prononcée  pour  insubordination. 

L'art,  la'  du  code  pénal  du  droit  commun  est 
sans  application  aux  peines  pour  ces  sortes  de 
déliu.  »  Br.  cass.  10  sept.  1850.  473. 

18.  —  L^arrêt  qui,  appréciant  une  liste  de  ju- 
rés, décide  qu'il  y  a  eu  erreur  sur  les  prénoms, 
et  que  c'est  à  Jacques-Josse  et  non  à  Jean-Bap- 
tiste que  revenait  la  qualité  de  juré,  ne  contre- 
vient à  aucun  texte  de  loi.  —  Br.  cass.  21  mars 
1842. 187. 

16.  —  Le  doute  élevé  par  l'un  des  jurés  sur 
sa  capacité  de  siéger ,  à  cause  qu'il  se  croit  pa- 
rent éloigné  de  Tun  des  accusés ,  doute  qui  n'a 
été  suivi  d'aucune  observation,  ni  de  la  part  de  la 
défense,  ni  de  celle  du  ministère  public,  n'est  pas 
une  récusation  sur  laquelle  la  cour  d'assises  en- 
tière doive  statuer.  —  Br.  cass.  13  juin  1842. 253. 

17.  —  Ce  n'est  point  au  président,  mais  à  la 
cour  d'assises,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
contestations  élevées,  avant  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  de  jugement,  sur  la  capacité  à,eê 
jurés.  —  Br.  cass.  27  sept.  1839.  195. 
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18.  —  Si  la  coar  de  cassation  peut  vérifier  si, 
à  raison  des  pièces  par  eux  fournies,  les  jurés 
jouissent  légalement  des  droits  civils  et  politi- 
ques, et  qu^ils  remplissent  la  condition  d^àge 
exigée  par  la  loi,  il  n^enlre  pas  dans  ses  attribu- 
tions de  contrôler  les  décisions  des  députaiions 
permanentes  des  conseils  provinciaux,  déclarant, 
en  fait,  que  ces  jurés  payent  le  cens.  —  Br.  cass. 
3  déc.  1845.  P.  1845.  89. 

19  et  20.  —  Les  centimes  additionnels  payés 
au  profit  des  provinces  et  des  communes  doivent- 
ils  être  comptés  pour  former  le  cens  des  jurés? 

Les  cours  d^assises  ne  sont  pas  compétentes 
pour  statuer  sur  cette  question.  —  Liège.  17  avril 
1837.  94.  —  Liège.  6  nov.  1837.  233. 

Si.  —  Les  cours  d^assises  sont  compétentes 
pour  apprécier  la  validité  de  Tinscription  des 
jurés  désignés  par  le  sort  pour  le  service  de  la 
session.  Elles  ne  peuvent,  malgré  leur  inscrip- 
tion sur  la  liste,  admettre  à  concourir  comme 
jurés  au  jugement  des  affaires  dont  elle  est  saisie, 
des  individus  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions 
légales.  —  Br.  cass.  51  janv.  1843. 101. 

22.  ^  Il  appartient  à  la  cour  d^assises  de  con- 
naître des  difficultés  ^ui  peuvent  s^élever  sur  les 
inscriptions  sur  la  liste  des  jurés.  —  Br.  cass. 
14  oct.  1837. 141.  —  Br.  cass.  38  juin  1839. 131. 

25.  —  Lorsque  la  notification  a  été  faite,  non 
au  juré  même,  mais  à  son  frère ,  et  par  erreur, 
la  cour  d'assises  a  dû  ordonner  la  radiation  de  la 
liste  du  nom  de  ce  dernier;  un  motif  erroné 
donné  à  fappui  de  semblable  décision  ne  peut  en 
atténuer  le  mérite.  —  Brux.  cass.  26  janv.  1847. 
P.  1849.  173. 

24.  —  La  cour  d'assises  est  compétente  pour 
ordonner  la  radiation  du  nom  d'un  juré  qui  n'a 
pas  été  assigné  et  qui  n'a  pas  comparu  au  jour 
du  jugement.  —  Br.  cass.  11  juin  1849.  359. 

55.  —  Diêpenseê,  —  Excusée.  —  Amendée, 

25.  —  Les  dispenses  prononcées  par  les  arti- 
cles 9  et  10  de  la  loi  do  15  mai  1838  n'établissent 
ancune  incapacité  avec  l'effet  d'entacher  de  nul- 
lité la  liste  qui  comprendrait  des  individus  ayant 
droit  à  ces  dispenses.  —  Br.  cass.  28  juin  1839. 
130. 

26.  —  Lorsque  le  tableau  du  jury  de  jugement 
a  été  formé  sur  une  liste  de  vingt-quatre  jurés 
légalement  composée,  l'accusé  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  l'irrégularité  de  l'inscription  d'un 
citoyen  sur  la  liste  du  jury  de  session. 

•9f>^cta/«m«»«  .*  L'accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  citoyen,  qui  au- 
rait le  droit  d'être  dispensé  aurait  figuré  sur  la 
liste  des  trente  jurés  de  session.  —  Br,  cass.  20 
janv.  1847.  335. 

27.  —  Celui  qui  n'est  pas  frappé  d'incopacité 
absolue ,  mais  seulement  d'incapacité  relative 
pour  siéger  comme  juré  dans  une  affaire,  a  pu 
être  porté  sur  la  liste  des  jurés  de  la  session, 
quand  même  elle  aurait  été  réduite  à  vingt-quatre 
noms  ;  il  n'en  peut  résulter  nullité  de  la  procé- 
dure dès  qu'il  a  été  récusé  avant  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement,  et  qu'on  a  procédé 
à  son  remplacement,  conformément  à  l'art.  395, 


G.  crim.  —  Bmx.  cass.  6  mai  1845.  P.  1846. 20. 

28.  —  Les  greffiers  et  commis-greffiers  des 
cours  et  tribunaux  ne  sont  pas  dispensés  d'être 
jurés.  La  loi  ne  les  a  pas  rangés  dans  la  classe 
des  fonctioifbaires  qui  ne  doivent  pas  être  portés 
sur  la  liste  des  jurés.  >-  Cour  d'assises  du  Bra- 
bani.  9  juin  1847.  315. 

29.  —  Les  fonctions  de  juge  au  tribunal  de 
commerce  sont  incompatibles  avec  celles  de  juré. 
—  Cour  d'assises  de  Liège.  16  mars  1841.  562. 

50  à  52.  —  C'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  ap- 
partient de  juger  s'il  y  a  ou  non,  pour  un  juré, 
empêchement  réel  de  siéger,  sans  qu'elle  doive 
énoncer  la  cause  de  l'empêchement. 

L'arrêt  qui,  avant  la  formation  du  tableau,  dis- 
pense un  juré  porté  sur  la  liste  de  session,  con- 
state rimpossibilité  pour  ce  juré  de  siéger  dans 
l'affaire,  quand  même  ce  jure  serait  ensuite  en- 
tendu comme  témoin. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  <)ui,  pour  dis- 
penser un  juré  de  remplir  ses  fonctions,  se  borne 
à  mentionner  qu'il  a  fait  valoir  des  motifs  de  dis- 
pense dont  la  légitimité  a  été  reconnue.  —  Brux. 
cass.  31  juillet  1849.  468. 

55.  La  composition  du  jury  ne  peut  être  cri- 
tiquée avec  fruit  à  raison  de  la  surdité  d'un  de 
ses  membres,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  infir- 
mité rendait  ce  juré  incapable  de  remplir  ses 
fonctions.  —  Br.cass.  29  mars  1834.  235. 

54.  —  Lorsqu'un  Juré  se  trouve  empêché  par 
une  indisposition  de  continuer  m%  fonctions ,  il 
appartient  à  la  cour  d'assises  de  constater  la 
cause  de  l'empêchement ,  sans  qu'elle  soit  tenne 
de  recourir  à  un  homme  de  l'art.  —  Brux.  eass. 
21  mars  1842.  187. 

55.  —  Le  juré  qui  doit  être  entendu  comme 
témoin  dans  une  affaire  doit  être  dispensé  d'y 
siéger  comme  juré.  —  Br.  cass.  26  déc.  1848. 
P.  1849.  468. 

56.  —  Le  jnré  qui  se  retire  avant  l'expiration 
de  ses  fonctions,  et  qui  encourt  de  ce  chef  IV 
mende  de  500  francs,  ne  doit  pas  être  condamné 
en  outre  aux  frais  qu^entraine  le  renvoi  de  Paf- 
faire  à  la  session  suivante.  —  Br.  cass.  29  oct. 
1835.  153. 

57.  —  L'art.  371,  C.  crim.,  qui  prescrit  au 
président  de  la  cour  d'assises  d'avertir  le  con- 
damné de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se 
pourvoir  en  cassation  et  du  délai  dans  lequel 
Texercice  de  cette  faculté  est  circonscrit ,  n'est 
pas  applicable  au  juré  qu'un  arrêt  maintient  sur 
ta  liste. 

Lorsque,  par  un  premier  arrêt,  la  cour  d'as- 
sises a  rejeté  la  demande  d'un  juré  d'être  rajé 
de  la  liste,  elle  n'est  pas  tenue,  si  ce  juré  se  re- 
tire, d'attendre  l'expiratiou  du  délai  du  recours 
en  cassation  pour  prononcer  la  peine  applicable 
au  juré  qui  anaudonne  son  poste  avant  1  expira- 
tion de  ses  fonctions.  —  Br.  cass.  4  mai  1858. 
294. 

§  4.  —  Notification  à  Vaccuaé  de  la  Usto  deê 
jurée, 

58.  —  L'absence  de  la  signature  de  l'huissirr 
sur  l'original  de  Tesploit  de  notification  de  la 
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lUie  des  jurés  k  Taccusé  entratoe  nullité  de  la 
procédure. 

Celle  omissioD  est  une  faute  çrave  pour  la- 
quelle cet  huissier  doit  être  condamné  aux  frais 
de  la  procédure  annulée.  -^  Br.  ciss.  l«r  mai 
1849.  <213. 

59.  ~  L^absence  de  la  date  de  Texploit  de 
notification  de  la  liste  des  jurés  entraine  la  nul- 
lité de  cet  acte,  et  par  suite  de  toute  la  procédure 
qui  a  suivi. 

Cette  omission  est  de  nature  à  faire  mettre  à 
charge  de  Thuissier  qui  Ta  commise  les  frais  de 
la  orocëdure  annulée.  — Br.  cass.  16  juill.  1849. 

40.  —  La  loi  ne  requiert  point  que  Tacte  par 
lequel  un  huissier  déclare  avoir  notifié  à  Taccusé 
h  liste  originale  des  jurés  porte  lui-même  Tin- 
dicaiion  de  leurs  noms ,  demeure ,  etc.  —  Br. 
cass.  12  janv.  1846.  133. 

41.  —  LVxpIoit  de  notification  aux  accusés  de 
la  liste  des  jurés  de  session  ne  peut  laisser  aucun 
doute  sur  son  objet,  lorsque  Thuissier  dit  dans 
son  orignal  :  «  Je  lui  ai  notifié  et  laissé  copie 

•  entière  et  littérale  de  la  présente  liste  de  trente 

•  jurés  titulaires,  ainsi  que  des  quatre  jurés  sup- 

•  plémenlaires ,  qui  doivent  servir  pour  la  ses- 
■  sîon  ordinaire  des  assises  de  la  province  de.... 

•  do  deuxième  semestre* ,  il  n*est  pas  exigé  que 
Teiploit  contienne  la  copie  de  cette  liste.  —  Br. 
eau.  24  août  1849.  P.  1850.  36. 

4i.  ---  L*accusé  qui  a  usé  sans  réclamation  de 
son  droit  de  récusation,  et  qui  ne  reproduit  pas 
la  copie  qui  lui  a  été  laissée  de  Texploit  de  noti- 
fication des  jurés ,  n*est  pas  reçu  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  Toriginal  de  cet 
exploit  ne  porte  pas  la  désignation  des  noms  de 
ces  jurés.  Il  ne  prouve  pas  par  là  qu*il  y  aurait 
eu  erreur  dans  cette  désignation.  —  L*exploit 
qui  constate  qu'il  a  été  fait  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  porte  avec  lui  une  preuve  suffi- 
Mate  que  ces  réquisitions  ont  eu  lieu  ;  il  n*est 
pu  nécessaire  qu'elles  soient  reproduites  par 
écrit.  ^  Br.  cass.  3  fév.  1837.  33. 
^  45.  ^  11  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  que 
Texploit  même  de  notification  de  la  liste  des  jurés 
à  raccosé  contienne  les  noms  de  ces  jurés,  alors 
sortout  que  sur  ane  feuille  séparée  ils  sont  indi- 
qués. ~  Br.  cass.  25  juUI.  1834.  388. 

44.  —  Par  la  notification  à  Tacousé  de  la  liste 
entière  des  jurés,  quoique  cette  liste  ait  été  pré- 
cédemment réduite  à  trente,  par  suite  d'exemp- 
tions on  de  dispenses,  on  ne  contrevient  à  aucune 
disposition  de  la  loi.  —  Br.  cass.  19  fév.  1836. 
195. 

45.  ^  La  liste  des  jurés  dont  parlent  les  arti- 
cles 394  et  395,  C.  crim.,  est  celle  formée  h  jour 
^  i*ou9efiure  des  aêsi&e».  Lorsque  cette  liste  a 
été  ainsi  complétée  au  commencement  de  la  ses- 
sion, il  suffit  que  les  trente  jurés,  soit  primitife, 
soit  supplémentaires,  présents  le  jour  des  débats, 
aient  été  notifiés  à  l'accusé.  —  Br.  cass.  18  fév. 
18W.  193. 

46.  ~  Lorsque,  par  l'effet  de  dispenses  ou 
d excuses,  la  liste  primitive  des  trente  jurés  a 
été  rédaite,  c'est  cette  liste  ainsi  réduite  qne  Tac- 
CQsé  a  intérêt  à  connaître  \  il  ne  pent  donc  ré- 


sulter de  nnijité  de  ce  qu'on  ne  lui  aurait  pas 
notifié  toute  la  liste  primitive.  —  Br.  cass.  3  nov. 
1846.  P.  1847.  193. 

47.  —  La  notification  de  la  liste  des  jurés  est 
régulièrement  faite  quand  elle  indique  les  trente 
jurés  de  session  et  les  quatre  jurés  supplémen- 
taires, sans  que  mention  soit  faite  des  jurés  ex- 
cusés ou  dispensés  les  jours  précédents.  —  Br. 
cass.  19  janv.  1841.  155.  —  Br.  cass.  6  mars 
1849.  173. 

48.  —  Le  condamné  ne  peut  élever  une  ré- 
clamation fondée  sur  ce  que  dans  le  cas  où  on 
lui  aurait  notifié  une  liste  de  yinq;t-quatre  jurés 
et  deux  jurés  supplémentaires  qui  étaient  portés 
indûment  sur  cette  liste,  on  aurait  laissé  à  l'écart 
ces  deux  jurés  supplémentaires  pour  compléter 
le  nombre  de  vingt-quatre  jurés  par  un  tirage 
fait  sur  pied  de  l'art.  395,  G.  crim.  —  Br.  cass. 
6  mai  1845.  P.  184G.  20. 

49.  —  La  notification  de  la  liste  des  jurés 
prescrite  par  l'art.  394,  G.  crim.,  est  nulle,  si, 
ayant  été  faite  par  un  seul  et  même  acte  à  plu- 
sieurs accusés,  l'exploit  de  notificatiou  porte 
qu'elle  a  été  faite,  parlant  a  sa  psksonne,  au  sin- 
gulier, et  qu'il  LDI  en  a  été  donné  copie.  —  Br. 
cass.  34  mars  1833.  91. 

^0.  —  II  y  a  nullité  s'il  ne  conste  pas  qu'une 
copie  séparée  de  la  liste  des  jurés  ait  été  laissée 
à  chaque  accusé.  L'huissier  doit  relater  le  fait 
maiériel  qui  constitue  l'accomplissement  d'une 
formalité.  —  Br.  cass.  33  août  1833.  143. 

âl.  —  La  remise  séparée  à  chacun  des  accusés 
de  la  liste  des  jurés  est  suffisamment  établie 
quand  l'huissier  mentionne  qu'il  a  fait  cette  re- 
mise séparément  et  en  indiquant  un  ordre  suc- 
cessif. —  Br.  cass.  35  juin  1849.  439. 

52.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exiji^e  que 
la  liste  notifiée  des  jurés  contienne  l'indication 
du  lieu  de  naissance  et  de  la  quotité  du  cens 
payé  par  chacun  d'eux.  —  Br.  cass.  7  sept.  1838. 
378. 

5S.  —  L'ajoute  du  domicile  d'un  juré,  faite 
à  la  main  par  l'huissier  sur  une  liste  imprimée 
et  à  la  suite  du  nom  d'un  juré,  ne  constitue  ni 
une  surcharge  ni  un  interligne  qui  doive  être 
approuvé.  —  Br.  cass.  33  fév.  1843.  154. 

54.  —  II  ne  faut  pas  nécessairement  un  délai 
complet  de  vingt-quatre  heures  entre  la  notifi- 
cation de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé  et  le  jour 
fixé  pour  la  formation  du  tableau.  —  Br.  cass. 
iSjuilI.  1834.  384. 

55.  ~  La  liste  des  jurés  ne  doit  pas  être  no- 
tifiée vingt-quatre  heures  avant  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement,  mais  la  veille.  — 
Br.  cass.  19  janv.  1841.  104. 

56.  —  La  loi  n'indiquant  aucun  mode  spécial 
pour  la  manière  dont  la  désignation  des  jurés 
doit  être  donnée  à  Taccusé,  il  suffit  qu'il  ne  puisse 
s'élever  de  doute  raisonnable  sur  rideniité  de  la 
personne  qui  répond  à  l'appel  lors  de  la  forma- 
tion du  tableau  du  jury  de  jugement.  —  Br.  cass. 
3  fév.  1837.  34. 

57.  —  Aucune  loi  ne  déterminant  la  forme  ni 
les  désignations  que  doit  contenir  la  liste  des 
jurés ,  il  suffit ,  pour  satisfailre  au  vœu  de  l'arti- 
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de  394,  G.  crim.,  que  les  désignations  relatives 
ans  personnes  portées  sur  cette  liste  soient  telles 
que  raccusé  n^ait  pu  être  induit  en  erreur.  — 
Br.  cass.  ISjanv.  1844.83. 

IS8.  —  L'erreur  dans  la  désignation  de  la  pro- 
fession d*un  des  jurés  sur  la  liste  des  jurés  noti- 
fiée à  Paccusé  n^entraine  point  nullité ,  lorsque 
d^ailleurs  il  n*y  a  aucun  doute  sur  Pidentité  du 
juré.  —  Br.  cass.  2  fév.  1841.  145. 

59.  —  L*oniis8ion  des  prénoms  des  jurés  sur 
la  liste  notifiée  à  Paccusé  n^est  pas  une  cause  de 
nullité,  si  les  noms  seuls  suffisent  pour  constater 
leur  identité.  —  Br.  cass.  7  sept.  1838.  378.  — 
Br.  cass.  27  sept.  1839.  195. 

60.  —  La  différence  qui  se  rencontre  dans  la 
manière  dont  les  noms  des  jurés  ont  été  ortho- 
graphiés dans  les  listes  primitives  et  supplémen- 
taires des  jurés  tirés  au  sort ,  et  dans  celle  qui 
doit  être  signifiée  à  Paccusé ,  n*en!ratne  pas  de 

-nullité,  lorsque  cette  différence  n^a  pu  induire 
Taccusé  en  erreur  sur  Pidentité  des  jurés,  dont 
le  prénom  et  le  domicile  étaient  indiqués,  et 
qu'il  n'a  fait  aucune  réclamation  lors  de  la  for- 
mation du  tableau.  —  Br.  cass.  23  mars  1837. 66. 

6t.  —  N*est  point  nulle  la  liste  primitive  des 
jurés  dont  la  notification  à  Paccusé  contient  le 
nom  d'un  incapable,  si  ce  juré  n'a  pas  fait  partie 
de  la  liste  réduite  à  vingt-quatre.  —  Br.  cass. 
12  août  1850.  454. 

62.  —  Le  nom  d'un  juré  rétabli  lisiblement  à 


d^autant  plus  à  même  de  reconnaître  la  personne 
appelée  à  faire  partie  du  jury.  —  Br.*  cass. 
11  avril  1835:  65. 

65.  —  Est  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  Pa  sui- 
vie, la  notification  faite  à  Paccusé  d*une  liste  dans 
laquelle  Phuissier  a  omis  l'un  des  jurés  portés  à 
la  liste  générale. 

Ceêi  là  une  faute  très-grave  qui,  aux  termes 
de  Part.  415,  C.  crim.,  rend  Phuissier  passible 
des  frais  de  la  procédure  à  recommencer.  —  Br. 
cass.  7  mars  1835.  40. 

64.  —  Est  nulle ,  ainsi  que  la  procédure  qui 
Pa  suivie,  la  signification  d*une  liste  de  trente 
jurés  dans  laquelle  Phuissier  porte  un  nom  qui 
n'est  point  à  Poriginal,  et  omet  celui  de  Pun  des 
jurés  qui  a  fait  partie  du  jury  de  jugement. 

Semblable  erreur  constitue  une  faute  grave 
qui  rend  Phuissier  instrumentant  passible  des 
Â*ais  de  la  procédure  à  recommencer.  —  Br. 
cass.  3  janv.  1848.  37. 

§  5.  —  Formation  du  jury  de  jugement.  —  Tirage 
au  sort,  —  Publicité,  —  Jurés  êupplémentaire», 

—  Chef  du  jury,  —  Langue  {ignorance  de  la). 

—  Procèê'verbal, 

65.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'empécbe 
que  deux  frères  fassent,  en  même  temps,  partie 
du  jury.  —  Br.  cass.  23  juill.  1850.  454. 

66.  —  Le  placement  des  jurés  dans  Pordre 
désigné  par  le  sort  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité. 

L'appel  des  jurés  el  la  formation  du  jury  de 


jugement  ne  doivent  pas  avoir  lieu  en  présence 
de  la  cour  entière.  11  suffit  du  président,  du  mi- 
nistère public  et  dn  greffier. 

S'il  existe  une  différence  qui  puisse  faire  dou- 
ter de  Pidetftiié  d'un  des  jurés  notifiés  à  l'accusé 
avec  Pun  de  ceux  qui  ont  concouru  au  jury  de 
jugement,  différence  résultant  du  défaut  de  pa- 
rité entre  la  liste  notifiée  et  le  procès-verbal  de 
la  séance,  cette  irrégularité  est  couverte  Ion- 
qu'il  existe  un  procès-verbal  spécial  de  la  forma- 
tion du  jury  dans  lequel  l'erreur  ne  se  rencootre 
pas.  —  Br.  cass.  27  déc.  1834.  343. 

67.  —  Aucune  loi  ne  déterminant  le.  mode  de 
tirage  au  sort  des  noms  qui  doivent  former  la 
liste  des  jurés  pour  chaque  session  on  série,  le 
tirage  est  légal  lorsque  c'est  le  sort  qui  les  dé- 
signe ,  soit  que  Pon  ait  tiré  de  Purne  des  billets 
portant  les  noms ,  soit  que  Pon  en  ait  tiré  dei 
numéros  correspondant  aux  noms  inscrits  snr 
la  liste  générale.  —  Br.  cass.  24  mai  1843.  215. 

68.  —  Aucune  loi  n'interdit  la  présence  du 
conseil  au  tirage  au  sort  des  jurés.  —  Br.  cass. 
Ooct.  1841.  291. 

69.  —  De  ce  qu*un  citoyen  se  trouve  faire 
partie  de  la  liste  des  trente-six,  Paccusé  n'a  pas 
un  droit  acquis  à  sa  présence,  de  telle  sorte  qu'il 
faille  nécessairement  le  faire  rechercher  s'il  a 
changé  de  domicile.  —  Br.  cass.  11  avril  1855. 
66. 

70.  —  Lorsque  Pun  des  jurés  qui  n*éuit  pas 
arrivé  lors  de  Pappel  se  présente  pendant  le 
tirage  du  jury  de  jugement,  rien  n'empêche  ({ue 
son  nom  ne  soit  posé  dans  Purne ,  pour  le  h\n 
concourir  à  la  formation  du  tableau.  —  Br.  cass. 
24  janv.  1842.  58. 

7t.  —  La  circonstance  que  des  jurés  incapa- 
bles auraient  concouru  aux  opérations  du  tirage 
pour  la  formation  du  tableau  du  jurj^  de  juge- 
ment n'annule  point  cette  opération,  si  d'ailleurs 
le  tirage  a  été  fait  sur  un  nombre  suffisant  de 
jurés  capables ,  si  le  ministère  public  n*a  point 
excédé  le  nombre  des  récusations  autorisé  par 
la  loi,  et  si  aucun  des  jurés  incapables  n*a  figuré 
au  nombre  des  jurés  de  jugement.  —  Br.  cass. 
23  déc.  1840.  97. 

72.  —  Lorsqu'il  y  a  lien ,  conformément  à 
Part.  395,  C.  crim.,  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  jurés  qui  ne  se  présentent  pas  an  jour 
indiqué,  le  tirage  peut  excéder  le  nombre  des 
jurés  manquants.  —  Le  nombre  de  trente  jurés 
ayant  été  complété  en  suivant  Pordre  de  la  liste 
supplémentaire,  le  tirage  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  pour  les  autres  personnes  qui 
figuraient  sur  cette  liste.  —  Si  un  ou  plusieurs 
des  jurés  font  postérieurement  défaut,  il  doit 
être  procédé  à  un  nouveau  tirage  pour  les  rem- 
placer. —  Br.  cass.  17  mars  1837.  63, 

73.  —  La  loi  n*exi^e  pas,  sous  peine  de  nul- 
lité, que  les  réquisitions  du  ministère  publie 
relatives  à  la  formation  de  la  liste  de  jury  de 
jugement,  et  alors  qu'aucun  débat  n'a  été  sou- 
levé, soient  faites  en  séance  publique.  —  Br. 
cass.  8  fév.  1848. 176. 

74.  —  Le  tableau  du  jury  de  jugement  ne 
doit  pas  être  formé  en  audience  publique.  ->6r. 
cass.  4  avril  1835.  60. 
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78  et  76.  —  Le  tirage  au  sort  du  jury  de 
jugement  peut  avoir  lieu  en  audience  publique. 
—  Br.  cass.  21  mars  1842. 335.  —  Br.  caM.  6  mai 
1844.  185. 

77.  —  La  loi  ne  défendant  par  de  procéder 
publiqueinent  au  tirage  au  son  dea  jurés  de 
jugement,  la  présence  des  jurés  s'ipplémentaires 
à  cette  opération,  à  laquelle  ils  sont  demeurés 
étrangers,  ne  peut  constituer  de  contravention 
à  aucune  loi.—  Br.  cass.  14  août  1843.  P.  1844. 
15. 

78.  —  Quoique,  pour  procéder  régulière- 
ment, le  tirage  des  jurés  de  jugement  doive  se 
faire  avant  Taudieuce,  cenendant  on  ne  peut  se 
faire  an  moyen  de  cassaiM  de  la  circonstance 
que  ce  tirage  aurait  eu  lieu  en  audience  publi- 
que. ~  Br.  cass.  18  mai  1847.  293. 

79.  —  La  loi  nouvelle  du  15  mai  1838,  qui, 
au  lieu  de  renvoi  à  une  autre  session,  permet  le 
remplacement  du  juré  empêché  par  un  des  jurés 
suppléants,  est  générale  et  ne.distingue  pas  entre 
les  empêchements  moraux  et  les  empêchements 
physiques.  —  Br.  cass.  21  mars  1842. 187. 

80.  —  Est  nulle  la  procédure  dans  laquelle 
le  tirage  des  jurés  supplémentaires  n*a  pas  été 
fait  publiquement.  —  Br.  cass.  17  juill.  1835. 
117. 

81.  <^  11  y  a  nullité  si  le  nombre  de  trente 
est  excédé  dans  le  tirage  des  jurés  supplémen- 
taires. —  Lorsque  les  jurés  supplémentaires, 
complétant  le  nombre  de  trente,  ne  sont  pas  em- 
pêchés, la  composition  du  tableau  est  viciée  par 
le  concours  d*un  des  jurés  appelés  an  delà  de  ce 
nombre.  —  Br.  cass.  20  sept.  1833. 155. 

82.  —  Dans  le  cas  d*un  appel  excessif  de  jurés 
supplémentaires,  lorsque  le  nombre  de  trente  a 
été  complété  en  suivant  Tordre  de  ce  tirage, 
ceux  que  le  sort  a  désignés  après  le  dernier 
utilement  convoqué  n*ont  point  qualité  pour 
faire  partie  du  jury,  lors  même  que  postérieu- 
rement la  liste  serait  réduite  à  moins  de  trente. 
—  Br.  cass.  19  juin  1834.  269. 

85. — Lorsque,  h  la  clôture  des  débats,  un  juré 
sopplémentaire,  qui  avait  été  désigné  au  com- 
mencement de  la  séance  pour  le  cas  de  besoin, 
o*est  pas  nécessaire  pour  compléter  le  jury,  le 

{)résident  de  la  cour  d*assises  n'est  pas  tenu  de 
e  faire  retirer  de  Tauditoire.  —  Br.  cass.  6  oct. 
1849.  P.  1850.31. 

84.  —  La  circonstance  qu^un  des  jurés  qui  a 
assisté  aux  débats  ignorait  la  langue  française 
oepeut  fournir  un  moyen  de  cassation,  lorsque 
aucune  pièce  de  la  procédure  n*en  fait  mention, 
que  le  juré  n*a  fait  aucune  observation  de  ce 
chef,  et  qu'il  a  prononcé  en  français  la  formule 
jnratoire.  —  Br.  cass.  9  mars  1837.  57. 

81S.  —  On  ne  peut,  par  des  certificats  extra- 
ordinaires, établir  que  des  jurés  qui  ont  fait 
partie  du  jury  de  jugement  ne  comprenaient  pas 
la  langue  des  débats.  —  Br.  cass.  18  fév.  1836. 
192. 

86.  —  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  parce 
qu'un  juré,  qui  a  assisté  sans  réclamation  à  toute 
raflbire,  déclare,  après  le  jugement,  ne  pas  com- 
prendre la  langue  dans  laquelle  les  plaidoiries 
ont  eu  lieu.  —  Br.  cass.  12  août  1836.  300. 
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87.  —  N'est  pas  recevable  en  cassation  Tallé- 

Î cation  non  prouvée  qu'un  juré  n'a  pas  compris 
es  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  en  langue  fran- 
çaise. —  Br.  cass.  26  déc.  1833.  198. 

88.  —  Un  pourvoi  ne  peut  être  justiflé  par  la 
simple  allégation  que  des  jurés,  ignorant  le 
français,  n'auraient  compris  ni  le  serment  re- 
quis'd'eux  ni  les  questions  posées  en  cette  lan- 
gue, surtout  s'ils  ont  prononcé  en  français  et 
sans  réclamation  la  formule  juratoire.  —  Br. 
cass.  24  oct.  1833.  164. 

89.  —  11  ne  conste  pas  suffisamment  de  la 
présence  de  tous  les  accusés  à  la  formation  du 
tableau  des  jurés,  lorsque  le  procès-verbal  porte 
seulement  que  cette  opération  a  ou  lieu  en  pré- 
sence de  tel  accusé  déterminé  et  consorts ,  sans 
désigner  autrement  ces  autres  accusés.  —  Br. 
cass.  24  mars  1852.  92. 

90.  —  Le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  du 
jury  de  jugement  ne  doit  pas  faire  mention  des 
arrêts  qui  ont  dispensé  un  ou  plusieurs  jurés  du 
tableau  général  de  concourir  à  la  formation  de 
ce  jury. 

Aucune  loi  n'ordonne  de  mentionner  au  pro- 
cès-verbal qui  constate  la  formation  du  jury  de 
jugement,  par  qui  la  liste  des  jurés  a  été  lue,  ni 
par  qui  les  noms  des  jurés  ont  été  mis  dans 
l'urne.  —  Br.  cass.  20  mars  1843.  184.  —  Br. 
cass.  13  mars  1843. 188. 

91.  —  Le  procès-verbal  destiné  à  constater  la 
composition  du  tableau  du  jury  de  jugement 
doit ,  à  peine  de  nullité,  porter  la  signature  du 
greffier.  —  Br.  cass.  20  fév.  1843.  1 10. 

92.  —  L^absence  de  la  signature  du  président 
de  la  cour  d'assises  sur  le  procès-verbal  de  la 
formation  du  tableau  du  jury  de  jugement  en- 
traîne nullité  de  la  procédure.— Br.  cass.  26  avril 
1847.  P.  1848.  322. 

^6.  —  Ricusation  deê  jurés. 

95.  —  Le  remplacement  fait  d'office  par  la 
cour  d'un  juré  empêché  ne  peut  être  assimilé  à 
une  récusation.  —  Br.  cass.  21  mars  1842.  187. 

94.  —  Les  dispositions  des  art.  399, 400,  401, 
402,  403  et  404,  C.  crim..  relatives  au  tirage  au 
sort  des  jurés  et  à  l'exercice  du  droit  de  récusa- 
lion  de  la  part  des  accusés,  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité.  —  Brux.  cass.  24  mars 
1832. 92. 

95.  —  La  récusation  n'est  pas  un  droit  telle- 
ment personnel  aux  accusés,  qu'ils  ne  puissent 
Texercer  par  l'organe  de  leur  défenseur.  —  Br. 
cass.  28  mars  1843. 165. 

96.  —  Est  nulle  la  procédure  dans  laquelle  le 
ministère  public  a  exercé  dis  récusations,  alors 
que, le  jury  de  jugement  a  été  formé  sur  une 
liste  de  trente  jurés  seulement.  —  Brux.  cass. 
8  août  1834.  293. 

97.  —  Est  nulle  la  procédure  dans  laquelle  le 
ministère  public  a  excédé  le  nombre  des  récusa- 
tions de  jurés  qu'il  pouvait  exercer. 

Sont  substantielles  les  formalités  qui  tiennent 
à  la  composition  du  jury.  —  Br.  cass.  2  nov. 
1846.  P.  1847. 147. 
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98.  —  Lorsque  devant  une  cour  d* assisesd^ane 
province  dont  la  généralité  des  habitants  ne 
comprend  que  le  flamand,  tous  les  jurés  qui  ont 
siégé  ont  déclaré  comprendre  le  français,  langue 
de  Taccusé,  celui-ci  n'est  pas  admis  à  se  plaindre 
devant  la  cour  de  cassation  que  ses  récusations 
n'auraient  pas  été  libres  ni  sa  défense  complète, 
en  ce  quMl  aurait  dû  récuser  ceux  des  membres 
du  jury  qui  ne  comprenaient  que  le  flamand.  — 
Br.  cass.  4  avril  1835. 60. 

5  7.  —  Serment.  —  Devoirê  des  jurée  pendant  les 
débat».  —  Communication,  —  Du  renvoi  avant 
et  pendant  le$  débats, 

99.  —  La  mention  que  le  président  a  lu  aux 
jurés  le  discours  inséré  dans  Part.  313  et  que 
chacun  des  jurés  appelé  individuellement  a  ré- 
pondu en  levant  la  main  :  Je  le  Jure,  remplit  le 
VŒU  de  la  loi.  —  Br.  cass.  26  mai  1837.  98. 

100.  —  La  transcription  textuelle  au  procès- 
verbal  d'audience  de  Tart.  319,  C.  crim.,  n'est 
pas  indispensable  pour  que  son  observation  s'y 
trouve  consignée  ;  la  mention  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  a  adressé  aux  jurés  la  for- 
mule du  serment  contenu  dans  ledit  article,  et 
que  chacun  des  jurés  interpellé  individuellement 
a  répondu  :  Je  le  jure,  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'exact  accomplissement  de  la  formalité  pres- 
crite. —  Br.  cass.  7  fév.  1843.  08. 

10t.  —  Le  serment  prêté  par  les  jurés  d'après 
la  formule  remise  en  vigueur  par  l'arrêté  du 
4  nov.  1814,  et  non  dans  les  termes  prescrits  par 
l'art.  313,  G.  crim.,  est  valable.  —  Brux.  cass. 
17janv.  1833.  15. 

102  et  105.  —  Les  jurés  ne  doivent  pas  ajou- 
ter aux  mots  :  Je  le  jure,  l'invocation  de  Dieu  et 
de  ses  saints.  —  Br.  cass.  24  oci.  1833.  164.  ~ 
Br.  cass.  37  juill.  1841.  335.  —  Br.  cass.  9  août 
1841.  391.  —  Br.  cass.  3  janv.  1842.  51.  —  Br. 
cass.  39  oct.  1849.  P.  1850.  25. 

104.  —  La  circonstance  qu'un  des  jurés  a  dé- 
claré qu'il  ne  siégeait  que  parce  qu'il  y  était 
forcé  et  malgré  lui,  ne  doit  pas  entraîner  la 
nullité  des  débats  et  de  l'arrêt.  —  La  preuve  de 
ce  fait  serait  irrelevante,  la  loi  ne  faisant  pas  dé- 
pendre la  validité  de  l'instruction  de  la  bonne 
volonté  plus  6u  moins  grande  avec  laquelle  un 
juré  a  rempli  ses  fonctions.  —  Br.  cass.  5  sept. 
1839.  190. 

105.  —  Lorsqu'un  juré,  après  avoir  Fait  une 
visite  sur  les  lieux  qui  ont  été  le  théâtre  du 
crime  sur  lequel  il  est  appelé  à  se  prononcer, 
manifeste  publiquement,  pendant  les  débats, 
l'impression  qu'il  en  a  reçue,  il  y  a  lien  an  ren*- 
voi  à  une  autre  session. 

H  y  aurait  nullité  en  cas  de  continuation  des 
débats  avec  le  concours  de  ce  juré. 

Il  y  a  lieu  seulement  d'ordonner  le  remplace- 
ment de  ce  dernier,  au  lieu  de  prononcer  le  ren- 
voi de  l'affaire ,  si ,  lors  du  tirage  du  jury ,  il  a 
été  appelé  des  jurés  suppléants.  —  Cour  d'assises 
du  Brabant.  19  nov.  1841. 18. 

100.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  Tari.  543 , 
C.  crim. ,  par  cela  qu'après  la  délibération  du 
jury  et  lorsque  celui-ci  était  rentré  en  la  salle 


d^audience,  leur  président  se  serait  entretenu 
avec  le  greffier  de  la  cour.  —  Br.  cass.  38  juill. 
1838.344. 

107.  —  L'^t.  843,  C.  crim. ,  qui  interdit  les 
communications  des  jurés  avec  le  dehors  avant 
que  leur  déclaration  soit  formée,  ne  s'applique 
qu'aux  communications  qui  ont  eu  lieu  et  non  à 
celles  qui  ont  été  possibles.  —  Br.  cass.  15  avril 
1844. 177. 

108.  —  C'est  aux  cours  d'assises  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  un  événement  est  assez  grave 
pour  renvoyer  l'affaire. 

Parmi  ces  événements  se  place  nécessairement 
le  cas  où  un  juré  s'est  impressionné  de  l'affaire 
en  dehors  des  débats.  —  Br.  cass.  31  mars  1843. 
187. 

5  8.  —  Position  des  questions.  —  Ordre  et  divi- 
sion des  questions,  —  Questions  complexée,  — 
Fait  principal,  —  Crime  distinct.  —  Circon^ 
stances  aggratantee,  —  Fait  modifié,  —^  Ques- 
tions qui  doivent  ou  non  être  soumises  au  jury, 

—  Questions  de  droit.  -~  Sur  quels  faits  les 
questions  doivent  porter.  —  Questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats.  —  Excusa, 
-^  Réclamation  sur  la  position  des  queêiions, 

—  Lecture,  —  Signature  des  questions, 

109.  —  Lorsque,  dans  une  accusation  de  vol 
sur  un  chemin  public,  la  question  a  été  ainsi  po- 
sée :  Le  vol  a-t-il  été  commis  sur  le  chemin  pu- 
blic d'Edeghem  vers  Morsel?  et  que  le  jury  a  ré- 
solu affirmativement  cette  question ,  on  ne  peut 
prétendre  que  c'est  le  président  ({ui  a  lui-même 
décidé  sur  le  caractère  de  publicité  du  chemin , 
caractère  que  le  jury  devait  seul  apprécier.  — 
Br.  cass.  33déc.  1844.  P.  1845.  433. 

110.  —  Il  n'y  a  point  de  contradiction  entre 
la  mention  que  les  questions  ont  été  rédigées  le 
lOdéc.  et  le  procès-verbal  portant  qu'elles  ont 
été  remises  au  chef  du  jury  le  11  du  même  mois. 
—  Br.  cass.  35  janv.  1847.  196. 

111.  —  La  loi  ne  prescrit  point  de  formule 
sacramentelle  pour  la  position  des  questions  :  il 

•suffit  que  le  jury  soit  interrogé  sur  les  faits  léga- 
lement constitutifs  du  crime.  — ■  Br.  cass.  37  sept. 
1839.  195. 

lis.  ~  Dans  la  position  des  questions  devant 
la  cour  d'assises,  le  ministère  public  ne  doit  pas, 
sous  peine  de  nullité,  se  servir  de  cette  formule  : 
L'accusé  est-il  coupable  f  — ^  Ce  mol  peut  être 
remplacé  par  un  équivalent.  —  Br.  cass.  19  déc. 
1831.530. 

113.  —  La  manière  de  poser  les  questions  de- 
vant la  cour  d'assises,  indiquée  par  l'art.  337, 
C.  crim.,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
et  il  ne  faut  pas,  sous  la  même  peine,  que  dans  la 
position  de  ces  questions  et  dans  les  réponses 
l'on  se  serve  du  mot  coupable. 

Le  mot  vol  contient  tout  à  la  fois  et  le  feit  ma- 
tériel de  l'enlèvement  et  l'intention  punissable , 
et 'ainsi  la  déclaration  du  jury  que  l'accusé  a 
commis  tel  vol ,  sans  dire  qu'il  est  coupable  de 
l'avoir  commis,  est  suffisante,  aux  termes  de  la  loi. 

Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  du  jury 
que  l'accusé  à  infligé  telle  blessure,  lorsqu^iî  ré- 
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suite  de  la  position  de  la  <(uettion  et  de  la  ré- 
ponse qae  la  blessure  a  été  infligée  à  roccasion 
du  ToI  commis  par  le  même  accusé.  —  Br.  cass. 
1«rjnin  18SS.158. 

114.  ~  La  loi  ne  prescrit  pas  daformes  tacra- 
mentelles  pour  la  position  des  questions,  et 
o*exige  pas  que  ces  questions  soient  formulées 
dans  les  termes  de  la  loi  pénale  dont  elles  peu- 
vent entraîner  Tapplication. 

On  peut  donc ,  pour  poser  ces  questions ,  em- 
ployer des  expressions  équivalentes  ou  ayant 
évidemment  le  même  seus,  et  qui  réunissent 
toutes  les  circonstances  constitutives  du  crime. 

—  Br.  easê.  13  juin  1842. 253. 

iI5.  —  Le  président  d^une  cour  d^assises  peut 
poser  aax  jurés  une  question  sur  chacun  des 
éléments  constitutifs  du  fait  dont  on  veut  faire 
résulter  la  circonstance  aggravante  d*un  crime, 
et  n*est  pas  tenu  de  poser  la  question  d^une  ma- 
nière générale.  —  Liège.  l«raoât  1843.  P.  1843. 
56. 

it6.  —  L'art.  337,  C.  crim.,  qui  porte  :  «  La 
»  question  résultant  de  Tacle  d*accusaiion  sera 
«  posée  en  ces  termes  :  L*accnsé  est-il  coupable 
«  d*avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  au- 
«  tre  crime,  avec  toutes  les  circonstances  com- 
«  prises  dans  le  résumé  de  Pacte  d^accusation  ?  • 
n'est  pas  impératif  en  ce  sens  que  la  question  ne 
puisse  être  divisée  et  que  le  jury  ne  puisse  être 
interrogé  séparément  sur  chacune  des  circon- 
sunces,  en  se  référant  dans  chaque  question  au 
fait  principal.  --  Br.  cass.  12  fév.  1835.  28. 

ii7.  —  Nulle  disposition  de  la  loi  n^astreint 
le  président  des  assises  à  se  renfermer  exacte- 
ment ,  pour  la  rédaction  des  questions ,  dans  les 
termes  de  Parrét  de  renvoi  ou  de  Pacte  d'accusa- 
tion. L*art.  337,  C.  crim.,  ne  fait  qu'indiquer  la 
forme  des  questions  à  poser,  mais  n*a  point  pour 
but  de  tracer,  à  cet  égard,  une  règle  invariable. 

-  Br.cass.  20  fév.  1843.110. 

ii8.  —  La  <iuestion  au  jury  est  bien  posée 
lorsqu'elle  contient  en  termes  équivalents  la  por- 
tée de  l'accusation  telle  qu*eile  résulte  du  résumé 
de  l'acte  d'accusation. 

Le  doute  qui  pourrait  exister  sur  des  expres- 
sions flamandes ,  êpécialem^ni  si  les  ternies  bih- 
driegwipk  onivreemden  ont  la  valeur  du  mot  ont- 
ttelen,  compris  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation ,  serait  levé  par  l'addition ,  entre  paren- 
thèses dans  la  question,  des  mots  français  soifs- 
iratt  frauduleutemeni,  —  Br.  cass.  8  fév.  1847. 
438. 

ii9.  —  Dans  les  questions  qui  doivent  être 
posées  an  jury,  le  président  de  la  cour  d'assises 
ne  doit  pas  suivre  h  la  lettre  les  termes  de  Tar- 
rét  de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation 
pour  la  qualification  du  fait  incriminé. 

Spéetalemeni  :  Dans  une  accusation  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  la  question  est  régulière- 
ment posée  lorsqu'elle  relate  toutes  les  circon- 
stances du  faux  et  la  qualité  des  personnes  sans 
interroger  le  jury  s'il  y  a  là  faux  en  écriture  de 
commerce.  Cette  appréciation  de  la  nature  du 
faux  dépend  de  la  solution  d'une  question  de 
droit.  ~  Br.  cass.  13  août  1845.  P.  1846.  510. 

120.  --  La  loi  ne  fait  pas  dépendre  la  validité 


des  questions  à  poser  au  jury  de  l'emploi  des 
mots  dont  se  servent  l'arrêt  ae  renvoi  et  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  il  suffit  que  les  points 
essentiels  s'y  trouvent.  —  Br.  cass.  29  oct.  1849. 
P.  1850.  25. 

i2t.  —  Les  questions  sont  posées  conformé- 
ment à  la  loi  quand  elles  contiennent  les  termes 
de  la  qualiScation  légale  employés  dans  l'acte 
d'accusation ,  sans  énonciation  spéciale  des  cir- 
constances de  la  cause.  —  Br.  cass.  25juin  1849. 
439. 

122.  r-  Encore  bien  que  les  circonstances  con- 
stitutives du  crime  ne  soient  pas  toutes  énoncées 
dans  l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, on  peut  les  trouver  dans  Tordonnanee 
de  prise  de  corps,  et  les  comprendre  dans  la 
question  posée  au  jury. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  n*a  pas  confirmé  purement 
et  simplement  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
mais  s*en  est  référée  au  réquisitoire  du  ministère 
public  qui,  dans  la  qualification  du  fait,  ne  com- 
prenait pas  une  des  circonstances  constitutives 
du  crime. 

SpéciaUmenî  :  Dans  une  accusation  d'incendie, 
l'omission  du  mot  volontaire  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi et  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  peut 
être  réparée  par  d'autres  pièces  de  la  procédure, 
et  notamment  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 
-  Br.  cass.  14  mai  1849.  249. 

125.  —  Les  questions  sont  valablement  posées 
lorsqu'elles  contiennent  lès  éléments  légaux  du 
crime  ou  du  délit. 

En  matière  de  délit  de  presse,  il  suffit  d*inter- 
roger  le  jury  en  indiquant  le  premier  et  le  der- 
nier mot  du  passage  incriminé.  —  Brux.  cass. 
16juill.  1849.  474. 

124.  —  Encore  bien  que  le  mot  frauduleuêO' 
mentit  trouve  dans  l'arrêt  de  renvoi  avec  renon- 
ciation des  éléments  constitutifs  du  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  ce  mot  a  pu  ne  pas  être  main- 
tenu dans  la  question  posée  au  jury,  la  formule, 
Vaccusé  oBt-il  coupablej  comprenant  l'interroga- 
tion sur  l'intention  criminelle.  —  Brux.  cass. 
l3aoûtt845.  P.  1846.  511. 

125.  —  Les  modes  indiqués  par  l'article  147, 
C.  pén.,  pour  commettre  un  faux,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  littéralement  reproduits  dans 
larrét  de  renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  peuvent  être  représentés  par  des  expres- 
sions équivalentes.  •—  Brux.  cass.  13  août  1845. 
P.  1846.511. 

126.  —  Lorsque,  d'après  l'acte  d'accusation, 
deux  individus  sont  renvoyés  devant  une  cour 
d'assises,  pour  avoir  commis  le  crime  de  compli- 
cité, ce  n'est  pas  changer  la  question  de  deman- 
der au  jury,  pour  chacun  des  accusés,  s'il  a  com- 
mis le  crime  avec  une  autre  personne ,  sans  la 
désigner.  —  Br.  cass.  11  nov.  1837. 154. 

127.  —  La  question  alternative  posée  au|ury, 
si  l'accusé  a  détourné  tels  et  tels  objets  mobiliers 
indiqués  dans  la  question  ou  une  partie  seule- 
ment de  ces  objets,  est  régulière,  puisque  la  ré- 
ponse affirmative  du  jury,  se  référant  nécessai- 
rement à  l'une  de  ces  deux  alternatives,  peui 
servir  de  base  à  une  condamuation,  le  détourne* 
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roeot  de  tous  ou  d*uDe  parlie  de  ces  objets  coa- 
siiluaot  la  banqueroute  frauduleuse  et  entraioant 
la  même  peine.  —  Br.  cass.  20  féy.  1843. 112. 

128.  —  Bien  que  Part.  20  de  la  loi  du  15  mai 
1838  ne  prononce  pas  de  nullité,  la  formalité 
qu^il  prescrit  est  substantielle.  —  Bruz.  cass. 
lOoct.  1842.  P.  1843.24. 

129.  —  Lorsqu^un  chef  d^accusation  embrasse 
plusieurs  vols  perpétrés ,  avec  des  circonstances 
identiques,  dans  un  espace  de  temps  déterminé, 
dans  un  même  lieu  et  au  préjudice  de  la  même 
personne,  et  que  la  question  est  posée  dans  ces 
termes  au  jury,  on  ne  peut  la  critiquer  en  di- 
sant qu*elle  est  complexe.  —  Brux.  cass.  26  janv. 
1847.  335. 

150.  —  Le  jury  est  interrogé  conformément 
à  la  loi,  séparément  et  distinctement  sur  chacun 
des  faits  de  Taccusation,  lorsque,dans  la  question, 
rinterrogation  relative  à  chacun  de  ces  faits  est 
distinguée  par  un  numéro  d*ordre.  —  Br.  cass. 
25  juin  1849.  439. 

iSi.  —  L'article  20  de  la  loi  du  15  mai  1838 
exigeant  uniquement  que  dans  les  questions  à 
soumettre  au  jury  le  fait  principal  soit  entière- 
ment distinct  et  séparé  de  chacune  de  ses  circon- 
stances'aggravantes,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n*y  contrevient  pas  en  comprenant  dans 
une  seule  et  même  question  l'imputation  de  ca- 
lomnie envers  deux  personnes  distinctes.  —  Br. 
cass.  5  avril  1841.  211. 

152.  —  Il  n'est  point  requis,  à  peine  de  nul- 
lité, de  mentionner  dans  une  question  unique 
tous  les  éléments  du  délit;  il  en  est  spécialement 
ainsi,  en  matière  d'émission  de  fausse  monnaie, 
lorsqu'il  résulte  des  réponses  du  jury,  et  de  ce 
qui  s'en  est  suivi,  que  les  deux  questions  ont  été 
considérées  comme  relatives  au  tait  principal.— 
Br.  cass.  25  janv.  1847.  435. 

155.  —  La  loi  n'exige  pas  que  tous  les  éléments 
du  fait  principal  soient  compris  dans  une  seule 
et  même  question  ;  mais  si  de  la  division  il  est 
résulté  un  préjudice  pour  Taccusé,  l'arrêt  ne  peut 
être  maintenu.  —  Br.  cass.  30  mars  1846.  575. 

154.  —  L'art.  337,  G.  crim.,  n'interdit  pas  au 
président  de  diviser  les  questions  pour  les  rendre 
plus  précises  et  plus  claires.  —  Br.  cass.  10  juill. 

.  1849.  474. 

155.  —  Une  question  au  jury  qui,  par  ses 
termes ,  serait  complexe ,  et  par  conséquent  vi- 
cieuse, cesse  d'avoir  ce  caractère,  s'il  est  constaté 
qu'avant  de  répondre  les  jurés  ont  été  avertis  du 
sens  unique  qu'ils  devaient  y  attacher.  —  Brux. 
cass.  0  oct.  1849.  P.  1850.  22. 

156.  —  Dans  une  accusation  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  le  fait  que  la  pièce  falsifiée 
est  une  écriture  de  commerce  est  un  des  éléments 
constitutifs  du  crime,  et  peut  être  compris  dans 
la  même  question  que  les  autres  éléments  qui 
forment  le  fait  principal.  —  Brux.  cass.  13  août 
1845.  P.  1846.511. 

157.  — -  Dans  une  accusation  d'homicide  com- 
mis par  un  fils  sur  son  père,  la  question  de  savoir 
si  la  victime  était  le  père  de  l'accusé  constitue 
une  circonstance  aggravante ,  étrangère  au  fait 
principal,  et  doit  par  conséquent  faire  l'objet 


d'une  question  séparée.  ~  Brux.  cass.  22  juin 
1846.  26^. 

158.  —  En  conséquence  l'accusé  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  le  fait  de  l'homicide  et  la 
circonstance  de  parenté  doivent  être  compris 
dans  une  seule  et  même  question.  —  Br.  cass. 
6  oct.  1849.  P.  1850.30. 

159. — En  conséquence  est  complexe,  et  comme 
telle  contraire  à  la  loi,  la  question  par  laquelle  il 
est  demandé  au  jury  si  N...  est  coupable  d'avoir 
commis  un  homicide  volontaire  sur  ...  son  père 
légitime.  —  Br.  cass.  6  août  1848.  415. 

140.  —  Dans  une  accusation  de  complicité, 
par  recèlement,  de  vol  commis  avec  les  cinq  cir- 
constances aggravantes,  le  président,  en  interro- 
geant le  jury  sur  la  connaissance  que  les  accusés 
auraient  eue,  au  temps  du  recel,  des  circonstances 
auxquelles  la  loi  attache  la  peine  de  mort,  ne 
doit  point  poser  auunt  de  questions  distinctes  et 
séparées  qu'il  y  a  de  circonstances  aggravantes 
du  vol.  —  Br.  cass.  15  mars  1841. 105. 

t4t.  —  La  question  soumise  au  jury,  de  savoir 
«  si  l'accusé  est  coupable  de  complicité  du  crime 
«  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  aësisté 
«  l'auteur  ou  les  auteurs  dans  les  faits  qui  Font 
«  préparé  ou  facilité  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
«  sommé.  »  n'est  ni  complexe  ni  contraire  à  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  15  mai  1858.  —  Brux.  cass. 
27  avril  1842.  235. 

142.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises  qui 
divise  les  questions  sur  le  fait  principal  en  inter- 
rogeant les  jurés,  d'abord  sur  l'existence  du  fait 
matériel,  ensuite  sur  Timputabilité  de  ce  fait,  ne 
contrevient  pas  à  la  loi.  Il  ne  pourrait  y  avoir 
lieu  à  casser  dans  ce  cas  que  pour  autant  que  de 
celte  division  fût  résulté  un  préjudice  possible 
pour  l'accusé.  —  Br.  cass.  0  oct.  1849.  P.  1850. 
31. 

145.  —  Il  n'y  a  rien  de  complexe  dans  la 
question  posée  en  ces  termes  :  «  Le  crime  ci-des- 
sus a-t-il  été  précédé  ou  suivi  d'un  vol?  »  —  Br. 
cass.  5  août  1845.  P.  1847.  46. 

144.  —  La  loi  du  15  mai  1838,  sur  le  jury, 
n'exige  qu'une  seule  question  sur  le  fait  princi- 
pal et  les  circonstances  constitutives  de  ce  fait. 

La  réponse  du  jury  à  cette  question  ne  peut 
se  donner  que  par  oui  ou  par  non,  -^  Br.  cass. 
23  mars  1840.  332. 

145.  —  Tous  les  éléments  constitutifs  du  fait 
principal  peuvent,  dans  le  système  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  être  compris  dans  une  seule  ques- 
tion. —  Br.  cass.  12  janv.  1846. 130. 

146.  —  Dans  une  question  d'infanticide,  le  htii 
principal  est  l'homicide  d'un  enfant.  La  circon- 
stance que  l'enfant  était  nouveau-né  est  une  cir- 
constance aggravante. 

En  conséquence  est  complexe ,  et  comme  telle 
contraire  à  la  loi,  la  question  par  laquelle  il  est 
demandé  au  jury  si  N...  est  coupable  d'avoir  le... 
commis  volontairement  un  homicide  sur  un  en- 
fant nouveau-né.  —  Br.  cass.  6  juill.  1846.  283. 
—  Br.  cass.  20  avril  1847.  P.  1848.  420. 

147  et  148.  —  La  formule  indiquée  p4r  l'arti- 
cle 337,  C.  cr.,  n'est  pas  limitative^  le  président  de 
la  coiir  d'assises  peut,  pour  plus  de  clarté  et  pour 
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faciliier  let  réponses  du  jory,  faire  des  différen- 
tes circonstances  constiiutives  d*un  crime  Tobjet 
de  questions  séparées.  —  Br.  cass.  13  mars  1843. 
188.  —  Br.  cass.  20  mars  1843.  184. 

449.  —  L'art.  537,  C.  cri  m.,  ne  s*oppose  point 
à  ee  que  la  question  résultant  de  racte  d*accosa- 
fioD  puisse  être  divisée,  et  que  le  jury  puisse  être 
interrogé  séparément  sur  chacun  des  éléments 
constitutifs  du  crime.  —  Br.  cass.  13  juin  1839. 
118.  —  Br.  cass.  28  juin  1839.  131. 

iiJO.  —  Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  le  président  ne  doit  poser  des  ques- 
tions distinctes  que  pour  les  circonstances  aggra- 
TSDies  do  crime;  ainsi  la  circonstance  que  Tat- 
tentai  à  la^  pudeur  a  été  commis  avec  violence 
étant  constitutive  du  crime,  il  ne  faut  pas  que  le 
président  demande  aux  jurés,  d'abord  s'il  y  a  eu 
atlenut  à  la  pudeur,  et  ensuite  si  cet  attentat  a 
en  lieu  avec  violence.  —  Br.  cass.  26  sept.  1842. 
P.  1845.  12. 

^  tôt.  —  Il  n'y  a  rien  de  complexe  dans  la  ques- 
tion qui,  dans  une  accusation  de  faux,  énumère 
tontes  les  circoastances  caractéristiques  du  faux, 
sans  faire  de  la  nature  du  faux  l'objet  d'une 
question  spéciale  posée  au  jury. 

La  nature  du  faux  ne  constitue  pas  une  cir- 
constance aggravante.  —  Br.  cass.  19  oct.  1847. 
P.  1848.  452. 

f  52.  —  Dans  une  accusation  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  la  circonstance  que  les  écrits 
incrimioés  constituent  des  écritures  de  com- 
merce n'est  point  une  circonstance  aggravante 
du  faux,  en  telle  sorte  qu'elle  doive  faire  l'objet 
cTane  question  spéciale  et  distincte  de  la  ques- 
tion sur  le  crime  de  faux  considéré  comme  fait 
principal.  —  Br.  cass.  27  sept.  1839.  195. 

ii>3.  --  Dans  une  accusation  de  meurtre  sur 
nn  fonctionnaire  public ,  un  officier  ministériel 
on  un  agent  de  la  fbrce  publique,  ce  n'est  point 
la  qoalité  de  la  victime  qui  constitue  la  circon- 
stance ag;gravante,  mais  c'est  la  circonstance 
que  le  crime  a  été  commis  dans  l'exercice  ou  à 
Poccasion  de  l'exercice  des  fonctions  ou  du  mi- 
nistère de  service  public  du  fonctionnaire  homi- 
cide. —  Br.  cass.  27  juin  1848.  408. 

t2J4.  —  Daus  une  accusation  d'incendie,  la 
mention  faite  dans  la  question  posée  au  jury  que 
la  çrange  incendiée  faisait  corps  avec  les  autres 
bâtiments  d'habitation  est  indifférente  et  ne  con- 
stitue pas  une  circonstance  aggravante,  l'incen- 
die d*un  édifice  tel  qu'une  grange  étant  puni  de 
la  peine  de  mort.  —  Br.  cass.  24  mai  1843.  213. 

I5Ô.  —  La  circonstance  qu'un  vol  a  été  com- 
mis dans  une  maison  habitée  n'est  aggravante, 
et  ne  doit  faire  l'objet  d'une  question  séparée, 
que  lorsqu'elle  devient  une  condition  d'aggra- 
vation de  la  peine.  —  Br.  cass.  28  avril  1845. 
P.  1847.  46. 

iS6.  —  Dans  une  accusation  d'assassinat,  la 
préméditation  n'est  pas  un  élément  du  fait  prin- 
cipal, mais  simplement  une  circonstance  aggra- 
vante. 

£o  conséquence  la  cour  d'assises ,  au  cas  où 
les  jurés  déclarent  n'avoir  résolu  la  question 
qn'à  la  simple  majorité,  ne  doit  pas  en  délibérer. 
En  le  ftiisant,  elle  sort  de  sa  compétence  et  com- 


met une  irrégularité  qui  éventuellement  pour- 
rait donner  lieu  à  cassation.  —  Br.  cass.  S  août 
1846.  388. 

i^T.  -.  Une  cour  d'assises  peut  refuser  la 
position  d'une  question  demandée  par  le  minis- 
tère public,  lorsque  en  se  livrant  h  l'appréciation 
de  cette  question  elle  décide  qu'elle  ne  contient 
pas  une  circonstance  aggravante  du  fait  princi- 
pal, et  qu'elle  a  rapport  à  un  fait  séparé  et  tout 
à  fait  indépendant  de  l'accusation. 

L'arrêt  qui  contient  une  semblable  décision 
est  un  arrêt  d'instruction  contre  lequel  le  pour- 
voi n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  déanitif.  —  Br. 
cass.  28  juin  1838.  333. 

i88.  —  Le  vagabondage  demeure  un  délit 
distinct  du  crime  dont  un  vagabond  se  rend 
coupable.  —  S'il  n'a  pas  été  compris  dans  l'arrêt 
de  renvoi,  il  ne  peut,  lors  mfême  qu'il  est  résulté 
des  débats ,  être  considéré  comme  une  circon- 
stance aggravante  du  crime,  et  faire  l'objet  d'une 
question  au  jury.  —  Br.  cass.  7  sept.  1833. 
152.  —  Br.  cass.  9  sept.  1833.  153.  -  Br.  cass. 
12  sept.  1833.  154. 

iô9.  — -  Lorsque .  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation ne  mentionne  que  la  complicité,  pour 
avoir  donné  des  instructions  pour  commettre  le 
vol,  le  président  peut  poser  la  question  de  com- 
plicité pour  avoir  aidé  ou  assisté  l'auteur.  —  Cour 
d'assises  d'Anvers.  29  oct.  1846.  P.  1848.  316. 

160.  —  Lorsqu'un  accusé  a  été  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises  comme  auteur  d'un  vol,  le 
président  de  la  cour  peut,  à  la  demande  du  mi- 
nistère public,  interroger  le  jury  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  coupable  par  complicité.  —  Cour 
d'assises  d'Anvers.  23  oct.  1848.  515. 

t6i.  —  Lorsqu'un  individu  est  renvoyé  de- 
vant une  cour  d'assises  sous  l'accusation  de  vol, 
la  cour  peut,  d'après  les  débats,  ordonner  la 
position  d'une  question  subsidiaire,  tendant  à 
faire  considérer  l'accusé  comme  complice  du 
même  crime  par  recèlement.  — ■  Br.  cass.  21  fév. 
1833.  43. 

t62.  —  Lorsqu'un  accusé  a  été  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises  comme  auteur  d'un  vol,  le 
président  de  la  cour  d'assises  peut  interroger  le 
jory  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  coupable 
par  complicité.  —  Br.  cass.  26  avril  1839.  82. 

t65.  —  Quand  le  prévenu  n'a  été  mis  en  ac- 
cusation que  sur  la  seule  prévention  du  viol  ou 
tentative  de  viol,  il  ne  peut  être  posé  au  jury 
une  question  sur  l'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence. —  Cour  d'assises  de  la  Flandre  orient., 
23  juin.  1839.  149. 

i64.  —  Lorsqu'on  individu  a  été  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises  sous  l'accusation  de  tenta- 
tive de  viol,  le  procureur  général  peut,  mais  ne 
doit  pas,  requérir  la  position  d'une  question  re- 
lative à  l'accusation  d'attentat  à  la  pudeur  con- 
sommé avec  violence. 

La  cour  ne  peut  refuser  d'interroger  le  jury 
sur  ce  fait,  par  le  motif  qu'il  constituerait  nn 
crime  distinct  de  celui  qui  a  motivé  le  renvoi  de 
l'accusé.  —  Br.  cass.  24  oct.  1839. 199. 

165.  —  Lorsqu'un  accusé  est  traduit  devant 
une  cour  d'assises  du  chef  de  viol,  et  subsidiaire- 
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ment  d'aitenftil  à  la  pudeur  atcc  violcDce,  le 
président  peut  poser ,  comme  résultant  des  dé- 
bats, la  question  d'outrage  public  à  la  pudeur, 
ce  foit  n*élant  qu'une  modiBcaiion  des  Faits  in- 
criminés. -—  Cour  d^assises  du  Brabant.  27  fév. 
1845.  85. 

166.  —  La  question  de  savoir  si,  au  temps  de 
Si  faillite,  l'accusé  exerçait  la  profession  de  com- 
missionnaire en  marchandises  et  d'entrepreneur 
de  ventes  publiques.»  est  une  question  de  fait  qui 
rentre  dans  les  attributions  du  jury. 

Spécùïlement  :  Ces  questions  n'ont  pas  pour 
résultat  de  faire  décider  par  le  jury  que  l'accusé 
était  commerçant  dans  le  sens  de  la  loi. 

Les  questions  suivantes  :  «  Est-il  établi  qu'au 

^temps  de  la  faillite  l'accusé  présent  exerçait  la 

proKAsion  de  commissionnaire  en  marchandises? 

—  Est-il  constant  que  N...  exerçait  la  profes- 
sion d'entrepreneur  de  ventes  publiques?  »  satis- 
fait au  voeu  des  articles  l«r  et  652,  C.  comm.  Les 
termes  de  Tart.  632  ne  sont  pas  sacramentels. 

—  Br.  cass.  19  déc.  1839.  277. 

IB7.  —  Les  circonstances  d'Age  et  de  lieu  in- 
diquées à  l'art.  554,  C.  pén.,  pour  renlèvement 
des  mineurs,  sont  constitutives  du  crime,  et  ainsi 
doivent  être  répondues  par  le  jury  sous  peine 
de  nullité.  —  Br.  cass.  1«  fév.  1838. 229. 

168.  —  La  déclaration  du  jury  portant  que 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  fabriqué  une  con- 
vention portant  obligation  est  une  déclaration  en 
fait  et  non  la  solution  d'une  question  de  droit  sor- 
tant de  ses  attributions.— Br.  cass.  2  mai  1835.79. 

169.  —  La  question  de  savoir  si  un  accusé  a, 
par  une  révélation,  procuré  l'arreslalion  d'un 
autre  coupable ,  est  une  question  de  fait  sur  la- 
quelle le  jury,  et  non  la  cour,  doit  prononcer.  — 
Br.  cass.  27  août  1856.  310. 

170.  —  La  loi  ayant  défini  ee  que  l'on  doit 
entendre  par  effraction  j  ce  n'est  pas  poser  an 
jury  une  question  de  droit  que  de  lui  demander 
si  un  vol  a  été  commis  avec  effraction  extérieure. 

—  Br.  cass.  11  août  1841.  286. 

171.  —  La  question  de  savoir  si  les  actes  ar- 
gués de  faux  constituent  légalement  des  écri- 
tures de  commerce  est  une  question  de  droit  qui 
ne  peut  être  soumise  au  jury  :  il  suffit  que  le 
jury  soit  interrogé  sur  les  circonstances  de  fait 
constitutives  du  faux  en  écriture  de  commerce. 

—  Br.  cass.  27  sept.  1859.  195. 

172.  —  Le  fait  que  le  jury  aurait  été  consulté 
sur  une  question  de  droit  dont  la  solution  est 
réservée  à  la  cour  d'assises ,  ne  peut  entraîner 
nullité,  puisque  la  cour  n'est  pas  liée  par  celte 
décision  réputée  surabondante.  —  Brux.  cass. 
25janv.  1847.  435. 

175.  —  11  suffit  que  des  circonsUnces  du  crime 
se  trouvent  signalées  dans  l'acte  d'accusation 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait  mentioli  dans  le  ré- 
sumé, pour  que  le  jury  puisse  y  avoir  égard.  — 
Br.  cass.  15  avril  1837.  83. 

174.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut 
et  doit  même,  d'après  les  débats,  soumettre  à  la 
décision  du  jury  tous'  les  éléments  de  crime  et 
de  délit  résultant  du  fait  qui  forme  la  base  de 
l'accusation,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  énoncés 


dans  Tarrét  de  renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d^ac- 
cusatioD.  —  Gand.  20  fëv.  1855.  67. 

175.  —  Lorsque  la  cour  d'assises  est  saisie 
d'un  vol  qualifié,  la  question  d'abus  de  confiance 

{>eut  être  posée  comme  résultant  des  débats  sur 
a  réquisition  du  ministère  public.  —  Liège. 
11  fév.  1846.  115. 

176.  —  L'art.  558,  C.  crim.,  est  général  et  ne 
distingue  point  entre  les  circonstances  aggra- 
vantes qui  auraient  déjà  été  signalées  dans  l'in- 
struction préalable  à  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion et  celles  qui  auraient  été  révélées  pour  la 
première  fois  dans  le  courant  des  débats.  —  Br. 
cass.  26  sept.  1842.  P.  1843.  12. 

177.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut 
interroger  le  jury  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes qui  sont  résultées  des  débats,  lors  même 

3u'elles  se  trouveraient  mentionnées  dana  l'acte 
'accusation,  mais  non  rappelées  dans  le  résumé 
de  cet  acte.  —  Bruges.  17  déc.  1836.  264. 

178.  —  Une  cour  d'assises  peut  poser,  comme 
résultant  des  débats,  une  question  qui  ne  se 
trouverait  ni  dans  le  résumé,  ni  dans  l'acte  d'ac- 
cusation. —  Liège.  4  mai  1836.  05. 

179.  —  La  question  d'excuse  ne  peut  être 
posée  alors  que  l'accusé  du  meurtre  s'y  oppose. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question  d'homi- 
cide involontaire.  —  Cour  d'assises  du  Brabant. 
21  mai  1834.  118. 

180.  —  Un  fait  d'excuse ,  admis  comme  tel 
par  la  loi ,  doit  nécessairement  être  soumis  à  la 
délibération  des  jurés  quand  il  a  été  proposé 
par  l'accusé. 

La  cour  d'assises  peut  examiner  en  droit  si  le 
fait  allégué  offre  le  caractère  d'une  excuse  lé- 
gale; mais  elle  excède  ses  pouvoirs  en  refusant 
de  le  poser  en  question  par  le  motif  qu'il  n'est 
pas  résulté  des  débats  :  au  jury  seul  appartient 
la  décision  de  ce  point.  —  Br«  cass.  5  janv.  1857. 
11. 

181.  —  Il  n'est  pas  contrevenu  i  l'art.  559  . 
G.  criro.,  par  la  non-posiiion  d'une  question 
d'excuse  que  rien  ne  prouve  être  résultée  des 
débats  ou  avoir  été  proposée  par  l'accusé.  — 
Br.  cass.  8  fév.  1835.  33. 

182.  —  La  cour  d'assises  doit  délibérer  sur  la 
demande  de  l'accusé  tendante  à  obtenir  un  chan- 
gement dans  la  position  de  la  question  ;  surtout 
si  ce  changement  doit  exercer  une  influence  sur 
l'application  de  la  peine.  — Liège.  20  juin  1822. 
181. 

185.  —  Les  réponses  affirmatives  aux  ques- 
tions suivantes  :  a  N...  est-il  coupable  d'avoir 
«  volontairement  porté  des  coups  à  Marie  Van- 
«L  overbeck,  veuve  Koopman?2o  la  veuve  N... 
a  est-elle  la  mère  légitime  de  Taccusé?  •  suffisent 
pour  justifier  l'application  de  l'art.  512,  C.  pén. 
—  Br.  cass.  26  déc.  1845.  P.  1844.  199. 

184.  —  Lorsque  l'accusé  a  réclamé  contre  la 
position  d'une  question ,  relativement  aux  cir- 
constances du  crime,  la  cour  ne  doit  pas  kw  e< 
nunc  statuer  positivement  sur  cette  réclamation; 
elle  peut  maintenir  la  question,  sauf  à  faire  droit 
sur  la  demande  de  l'accusé  dans  la  réponse  à 
donner  à  oclie  question.  •—  Liège.  19  juill.  1823. 
474. 
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185.  ^  La  leetore  des  questions  devant  la 
cour  d'assises  constitue  une  formalité  substan«- 
lîelle  requise  k  peine  de  nullité.  ~  Brux.  cass. 
10  nsrs  1850.  64. 

186.— Le  code  d'instruction  criminelle  n*exi^ 
pas  qae  les  questions  posées  au  jury  soient  si- 
gnées par  le  greffier.  —  Br.  cass.  SO  fév.  1843. 
112. 

187.  —  La  rature  d'un  mot  dans  une  ques- 
tion posée  au  jury  ne  doit  être  approuvée  que 
par  le  président  de  la  cour  d'assises  :  la  signa- 
lope  du  greffier  n'est  pas  là  requise.  —  Br.  cass. 
35jaov.  1847.  100. 

^  9.  —  Jvêrtiêsemeni  et  instructions  au  jury,  — 
Bulletins,  —  Remise  des  pièces. 

188.  —  L'art.  323,  C.  crim.,  qui  prescrit 
d'avenir  le  jury  de  la  qualité  de  dénonciateurs 
des  témoins  entendus  comme  tels ,  n'indiquant 
aucoD  mode  particulier  pour  donner  cet  avertis- 
sement, il  suffit  que  l'acte  d'accusation  révèle 
celle  circonstance.  —  Br.  cass.  9  sept.  1836. 316. 

189.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  dé- 
nonciateur celui  qui  porte  à  la  connaissance  de 
la  Justice  des  faits  dont  il  a  à  se  plaindre  per- 
sonnellement. Par  suite  le  jury  ne  doit  pas  être 
averti  de  sa  qualité  de  dénonciateur.  —  Br.  cass. 
6fflail844. 183<, 

190.—  La  mention,  au  procès-verbal  de  l'au- 
dience, qae  le  président  a  averti  les  jurés  sur  la 
manière  dont  ils  doivent  procéder  pour  émettre 
iear  vote,  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  Il  n'est  pas 
essentiel  qu'il  soit  constaté  q\ie  c'est  l'avertisse- 
ment  prescrit  par  la  loi  du  15  mai  1838.  —  Br. 
eass.Soct.  1849.P.  1850.  36. 

191.  —  L'énonciation  contenue  au  procès- 
verbal  d'audience  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  averti  les  jurés  sur  la  manière  dont 
ils  doivent  émettre  leurs  votes,  sans  indiquer 
spécialement  quels  sont  les  avertissements  qui 
leor  ooiété  donnés,  est  suffisante  aux  termes  de 
l^loidu  15  mai  1838,  qui  n'exige  pas  que  les 
explications  soient  rapportées  dans  le  procès- 
verbal.  —  Br.  cass.  4  mai  1841.  214; 

192.  ^  Lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  d'at- 
tentat à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence, le  président  de  la  cour  d'assises  ne  doit 
pas  expliquer  au  jury  que  la  violence  forme  une 
circonstance  constitutive  du  crime,  sur  laquelle 
une  décision ,  à  la  simple  majorité ,  doit  être 
expressément  mentionnée  :  il  suffit  qu'il  fasse 
avertissement  dans  les  termes  de  l'art.  341,  C. 
crim.  ^  Br.  cass.  23  mars  1837.  67. 

193.  —  L'énonciation  contenue  au  procès-ver- 
bal qoe  le  président  a  rappelé  aux  jurés  les  fonc- 
tions qu'iU  avaient  à  remplir,  et  comment  ils 
devaient  procéder  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  constate  suffisamment  que  les  jurés 
ont  été  avertis  de  la  manière  dont  ils  doivent 
émettre  leurs  votes.  —  Br.  cass.  24  mai  1843. 213. 

194.  —  La  mention  faite  an  procès-verbal  de 
la  séance  d'une  cour  d'assises  que  le  président  o 
donné  aux  jurés  quelques  instructions,  sur  la 
«ONién  rfoHi  Us  doivent  procéder  et  émettre  leurs 


votes,  ne  remplit  pas  le  but  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  15  mai  1838  sur  le  jury. 

Une  semblable  déclaration  laisse  dans  le  doute 
si  le  président  a  donné  toutes  les  instructions 
nécessaires.  —  Br.  cass.  24  juin  1840.  409. 

195.  —  La  remise  des  bulletins  aux  jurés  par 
le  président  même  n*est  requise  par  aucune  dis- 
position. On  ne  peut  inférer  cette  obligation  des 
art.  341,  C.  crim. ,  et  18  ,  20  et  25  de  la  loi  du 
15  mai  1838.  —  Br.  cass.  8  nov.  1848.  491. 

196.  —  La  loi  ne  requiert  pas  qu'il  soit  fait 
mention,  au  procès-verbal  de  la  séance,  que  le 
président  a  remis  aux  jurés  des  bulletins  impri* 
més^ conformément  aux  arl.  18  et  25' de  la  loi  du 
15  mai  1838.  --  Br.  cass.  5  oct.  1849.  P.  1850. 
36. 

197.  —  La  remise  des  bulletins  en  nombre 
suffisant  par  le  président  au  chef  du  jury  est 
suffisamment  établie  par  cette  mention  du  pro- 
cès-verbal :  «  Le  président  a  remis  les  questions 
aux  jurés  en  même  temps  que  les  bulletins,  con- 
formément aux  art.  18  et  19  de  la  loi  du  15  mai 
1838.  —  Br.  cass.  25  juin  1849.  4.59. 

198.  —  La  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nul- 
lité à  la  circonstance  que  les  bulletins  n'auraient 
pas  été  revêtus  du  timbre  de  la  cour.  —  Br.  cass. 
25  juin  1849.439. 

199.  —  La  loi  n'impose  aucune  obligation , 
quant  à  la  remise  des  pièces  servant  à  conviction; 
elle  laisse  au  président  de  la  cour  d'assises  la  fa- 
culté de  la  faire  et  au  chef  du  jury  de  la  récla- 
mer, suivant  qu'ils  la  juçent  utile  ou  nécessaire 
pour  éclairer  la  délibération.  —  Br.  cass.  28  mars 
1843.  165. 

800.  —  La  loi  ne  requiert  pas  que  les  pièces 
pouvant  servir  à  conviction  soient  remises  aux 
jurés,  lorsqu'ils  se  retirent  pour  délibérer.  Le 
président  doit  seulement  leur  remettre  les  pièces 
do  procès.  —  Br.cass.  17  juin  1844.  P.  1845.  56. 

801.  ^  Ne  sont  pas  considérées  comme  dé- 
clarations qui  ne  peuvent  être  remises  aux  jurés, 
les  dires  et  renseignements  consignés  par  la  gen- 
darmerie dans  les  procès- verbaux  qu'elle  dresse 
pour  constater  le  délit.  —  Br.  cass.  17  juin  1844. 
P.  1845.  36. 

808  et  805.  —  Une  note  concernant  les  faits 
du  procès,  écrite  par  l'un  des  témoins,  mais  sans 
aucun  caractère  d'authenticité,  ne  peut  être  assi- 
milée à  une  déclaration  écrite  de  témoins  dans 
le  sens  de  l'art.  341,  G.  crim. 

Les  passades  de  l'acte  d'accusation  dans  les- 
quels le  ministère  public  a  narré  les  faits  de  la 
même  manière  que  les  témoins  les  ont  rappor- 
tés, et  en  désignant  ces  témoins  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  déclarations  de  témoins 
dont  la  loi  interdit  la  lecture  è  l'audience  et  la 
remise  aux  jurés,  lors  de  leur  délibération.  — 
Br.cass.  13 juin  1842.  253. 

804.  —  La  remise  aux  jurés ,  qui  entrent 
dans  la  salle  de  leur  délibération,  de  l'acte  d'ac* 
cusatioo,  ne  constitue  pas  une  formalité  substan- 
tielle. -  Br.  cass.*4  oct.  1844.  P.  1845. 119. 

80il.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  ne 
dépasse  pas  les  bornes  du  pouvoir  discrétion- 
naire et  n'entrave  pas  le  droit  de  libre  défense, 
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eo  joignant  aux  pièces  remîtes  au  jory  ane  let-  i 
tre  anonyme  que  lui  remit  à  Taudience  publique 
un  des  témoins.  U  ne  peut  résulter  nullité  de  ce 
que  cette  pièce  n*auraii  pas  été  parafée. 

Une  semblable  lettre  ne  peut  être  assimilée  à 
la  déclaration  écrite  d^un  témoin.  —  Br.  cass. 
6  mai  1845.  P.  1846.30. 

206.  —  Les  pièces  produites  seulement  à  Tau- 
dience  font  partie  du  procès  et  peuvent  ainsi  être 
remises  au  jury,  en  exécution  de  Tart.  341.  — 
Br.  cass.  12  juin.  1854.384. 

207.  —  Les  déclarations  de  témoins  interca- 
lées dans  des  procès -Tcrbaux  constatant  le  délit 
peuvent  être  voilées  avant  la  remise  aux  jurés  de 
ces  procès-verbaux.  —  Br.  cass.  13  juin  lB4â. 
253. 

208.  —  Si  Ton  ne  peut  insérer  littéralement 
dans  un  acte  d^accusation  toutes  les  dépositions 
écrites  des  témoins  dans  le  dessein  d'éluder  la 
disposition  de  l*art.  341,  G.  crim.^on  ne  peut  y 
critiquer  Tinsertion  de  quelques  extraits  isolés 
de  déclarations  de  témoins.  —  Brux.  cnss.  6  mai 
1845.  27.  —  Br.  cass.  6  mars  1849.  173. 

209.  —  On  ne  peut  considérer  des  rapports 
d^experts  en  écriture  comme  des  déposilions 
écrites  de  témoins  dont  la  loi  défend  la  remise 
au  jury.  —  Br.  cass.  27  sept.  1839.  195. 

210.  —  L^arl.  541,  G.  crim.,,  qui  prescrit  la 
remise  au  jury  de  Pacte  d^accusation,  des  procès- 
verbaux  qui  constatent  le  délit  et  des  pièces  du 
procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins, n^exige  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le 
procès- verbal  de  la  séance  indique  les  pièces  qui 
ont  ainsi  été  remises  par  le  président  au  jury;  il 
suffit  de  la  mention  de  la  remise  des  seules  pièces 
du  procès  dont  il  est  ordonné  communication 
par  Part.  341,  G.  crim.  —  Br.  cass.  27  déc.  1834. 
343. 

2tt.  —  Il  y  a  nullité  de  Ja  procédure ,  si  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour  d*assiscs  ne 
mentionne  pas  la  remise  aux  jurés  des  pièces  du 
procès  dont  Part*  341 ,  G.  crim.,  veut  qu'il  leur 
soit  donné  communication.  —  Br.  cass.  10  janv. 
1834.  203. 

212.  ^  On  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cas- 
sation sur  un  fait  dont  la  preuve  n*est  pas  éta- 
blie au  procès. 

Spécialement  :  Sur  le  fait  de  la  remise  de  cer* 
taines  pièces  aux  jurés,  quand  rien  ne  prouve 
que  ces  pièces,  faisaient  partie  du  dossier.  —  Br. 
cass.  35  juin  1849.  439. 

§  10.  —  Délibération  du  jury,  —  Du  êecret.  — 
Chef  du  jury,  —  Majorité  iimple»  —  Délibéra^' 
Oon  de  ta  cour, 

215.  —  Pour  soutenir  que  le  jury  n'a  pu, 
dans  le  temps  employé  à  sa  délibération,  résou- 
dre une  à  une  toutes  les  questions  posées ,  il  ne 
peut  suffire  de  Paliégation  simple  du  tempe  pen- 
dant lequel  cette  opération  aurait  eu  lieu.  —  Br. 
cass.  2fév.  1841.  P.  1849.  172. 

214.  —  Toutes  les  opérations  des  jurés,  lors- 
qu'ils sont  entrés  dans  leur  chambre  pour  déli- 
bérer, étant  secrètes,  la  loi  ne  requiert  aucun 
Îrocès-verbal  pour  les  constater.  —  Brux.  cass. 
4  déc.  1841.51. 


215.  —  La  conr  d'assises  n'est  pas  tenue  de 
recevoir  la  déclaration  qu'aurait  faite  un  jnré 
dans  la  chambre  des  délibérations,  qu'il  n'avait 
rien  compris  aux  plaidoiries  qui  avaient  eu  lieu 
en  français ,  langue  qui  lui  éiait  étrangère,  et 
d'en  donner  acte. 

Le  ministère  public  ne  devait  pas  être  entendu 
sur  les  conclusions  tendantes  à  obtenir  l'acte 
dont  il  s'agit  dans  le  paragraphe  précédent.  — 
Br.  cass.  13  joill.  1841.  233. 

216.  —  La  loi  permet  au  président  de  la  cour 
d'assises  d'entrer  dans  la  chambre  de  délibéra- 
tion des  jurés,  lorsqu'il  y  est  appelé  par  eux.  — 
Br.  cass.  2  juin  1846.  580.  —  Brux.  cass.  6  oct. 
1849.  P.  1850.  31. 

,  217.  —  De  ce  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
ne  constate  pas  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, après  s'être  rendu,  à  leur  demande,  dans 
la  chambre  des  jurés,  en  est  aorti,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ait  assisté  à  leurs  délibérations.  —  Br. 
cass.  6  oct.  1849.  P.  1850.31. 

^  218.  —  Les  jurés,  après  avoir,  au  moment  du 
tirage,  maintenu  pour  leur  chef  le  premier  sorti 
par  le  sort,  peuvent,  du  consentement  de  celui-ci, 
désigner  un  autre  chef  lors  de  leur  délibération. 
—  Br.  cass.  22  juin  1853.  118. 

219.  —  Les  jurés  peuvent,  pendant  leur  déli- 
bération, désigner,  comme  président  du  jury,  un 
juré  autre  que  celui  dont  le  nom  est  sorti  le  pre- 
mier de  l'urne ,  et  qui  a  siégé,  aux  débats  i  la 
place  assignée  par  ce  tirage.  —  Br.  cass.  14  déc. 
1846.  P.  1848.  420. 

220.  —  Le  fait  matériel  de  la  sortie  d'an  jnré, 
sans  préjudice  possible  pour  l'accusé ,  ne  peut 
former  ouverture  à  cassation. 

Ainsi  la  sortie  du  chef  du  jury  et  9ti  communi- 
cation avec  le  président  des  assises,  qui  n'ont  eu 
d'autre  objet  que  la  remise  des  pièces  de  convic- 
tion ,  ne  peuvent  entraîner  nullité.  —  Br.  cass. 
28  mars  1843.  165. 

221.  —  Le  procès- verbal  de  la  séance  ne  doit 
pas  constater  qu'aucun  des  jurés  n'est  sorti  de  la 
chambre  de  leurs  délibérations.  —  Brux.  cass. 
14  déc.  1841.51. 

222. —  Lorsque  les  jurés  choisissent,  entre 
eux,  un  autre  chef  que  celui  désigné  parle  sort, 
ils  ne  sont  tenus  de  constater  ce  choix  par  aucun 
procès-verbal.  —  Br.  cass.  11  nov.  1837. 155. 

225.  —  La  loi  n'exige  pas  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  constate  l'heure  à  laquelle  les  jurés 
sont  entrés  dans  leur  salle  pour  délibérer,  et 
Pheure  à  laquelle  ils  en  sont  sortis,  ni  de  quelle 
manière  ils  y  ont  rempli  les  formalités  que  la  loi 
requiert  d'eux.  —  Br.  cass.  13  juin  1842.  253. 

224,  —  Lorsque  la  réponse,  sur  le  fait  prin- 
cipal, n'est  donnée  par  le  jury  qu'à  la  majorité 
de  7  voix  contre  5,  cette  réponse  ne  doit  pas  être 
lue  à  l'accusé  avant  que  la  cour  ait  elle-même 
délibéré. 

Le  jury  qui,  dans  ce  cas,  attend  pour  répondre 
aux  autres  questions  que  la  cour  ail  délibéré,  ne 
contrevient  pas  à  la  loi  en  se  plaçant  sous  une 
influence  étrangère.  ^  Brux.  cass.  2  juin  1846. 
380. 

22^.  —  Si  Part.  35  du  décret  du  30  mars  1807 
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iodiqo«  de  qn«lle  manière  le  président  recueille 
les  Toiz  des  ju{]res,  la  loi  n'exi[je  pas  qu'il  en  soit 
lenu  procès-verbal.  —  Br.  cass.  14  déc.  1841. 51. 
926.  —  La  loi  n'ayant  pas  établi  de  formes 
spéciales  pour  notifier  à  Taccusé  la  déclaration 
de  la  coar  d*assises,  lorsque  celle-ci  a  été  appelée 
à  délibérer  sur  une  question  que  le  jury  n'a  ré- 
solne  affirmativement  qu*à  la  simple  majorité ,  il 
suffit  que  celte  déclaration  lui  soit  lue  quand  il 
doit  rcccToir  lecture  de  la  réponse  des  jurés.  — 
Br.cass.  Sjnill.  1842.271. 

^11.  —  Déclaration  du  jury,  —  Sur  quel»  fadis 
elle  doài  porter,  —  Interprétation»  —  Ineuffi- 
êance»  —  Jrrégularitéê,  —  Coniradictionê  dans 
les  réponses»  —  Renvoi  à  une  nouvelle  délibé- 
ration. 

297.  —  Les  cours  d'assises  ne  sont  pas  as- 
treintes à  renfermer  dans  une  formule  sacraroen- 
telle  les  réponses  qu'elles  donnent  aux  questions 
qui  leor  sont  proposées  par  le  ministère  public. 
^  Il  faut  néanmoins  que  les  réponses,  soit  qu'on 
les  eoDsidère  isolément,  soit  qu'on  les  considère 
les  unes  avec  les  antres ,  soient  catégoriques  et 
adhéqoates ,  et  qu'elles  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  pensée  de  la  cour  relativement  à  toutes  les 
demandes  comprises  dans  ces  questions.  —  Br. 
cass.  n  noY.  1819.  488.—  Br.  cass.  5juill.  1831 . 
189.        * 

228.  —  Séus  l'empire  de  la  loi  du  15  mai  1838, 
les  Jurés  ne  donnent  leurs  réponses  que  par  oui 
ou  par  non,  —  Brux.  cass.  33  mars  1840.  352.  — 
Brux.  cass.  0  août  1841.  434.  ~  Br.  cass.  3  déc. 
1845.  P.  1846. 83. 

229.  —  Lorsque  la  question  soumise  au  jury 
comprend  plusieurs  circonstances  constitutives 
de  la  calpabililé,  la  réponse  du  jury  oui  est  suf- 
fisante pour  servir  de  base  à  la  condamnation. 
—  Br.  cass.  3  fév.  1841.  145. 

230.  —  La  réponse  du  jury,  out^  avec  toutes 
les  circonstances,  résont  complètement  une  ques- 
tion qui  comprend  le  fait  principal  et  ses  circon- 
stances constitutives  et  aggravantes.  —  Br.  cass. 
23  juin  1833.118. 

251.  —  Le  jury  n'est  pas  tenu  de  s'expliquer 
sur  les  questions  de  complicité  avant  que  les 
questions  d'auteur  soient  définitivement  vidées. 
Elles  ne  le  sont,  dans  le  cas  où  les  jurés  ne  se 
sont  prononcés  qu'à  la  simple  majorité,  qu'après 
que  la  cour  a  elle-même  délibéré  conformément 
àfart.  851,€.  crim. 

Les  jurés  qui  déclarent  attendre  que  la  cour  se 
soit  expliquée  sur  la  question  d'auteur,  avant  de 
répondre  à  la  question  subsidiaire  de  complicité, 
ne  se  placent  pas  par  là  sous  l'influence  de  la 
ooor  en  ce  qui  concerne  leur  réponse  ultérieure 
sur  ectte  question.  —  Br.  cass.  3  mai  1835.  80. 

252.  —  En  ajoutant  au  mot  oui  les  mots  est 
rompahU,  le  chef  du  jury  n'altère  pas  la  substance 
de  la  déclaration.  —  Br.  cass.  9  août  184t.  391. 

255.  —  La  question  de  savoir  si  les  accusés 
ou  Pnn  d'eux  éuit  porteur  du  bâton  dont  il  a 
fait  usage  pour  frapper,  peut  être  posée  sans 
contrevenir  à  Tart.  20  de  la  loi  du  11  mai  1838. 

La  déclaration  du  jnry,  que  les  accusés  ou  l'un 
d'eux  était  porteur  du  bâton  dont  il  a  fait  usage 
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pour  frapper,  peut  être  admise  comme  base  de 
l'arrêt  de  condamnation,  alors  même  que  deux 
des  accusés  auxquels  se  rapportait  la  question 
sur  cette  circonstance  aggravante  ont  été  ac- 
quittés de  j'accusation  de  vol,  sHI  résulte  de  l'en- 
semble des  réponses  du  jury  que  la  déclaration 
du  jury  frappe  sur  l'accusé  déclaré  coupable.  — 
Br.cass.  3  fév.  1841.  143. 

234,  —  La  déclaration  du  jury  que  l'accusé 
s'est  rendu  coupable  de  banqueroute /rafi<iK/0us«, 
en  ce  que  ses  livres  ne  présentent  pas  sa  vérita- 
ble situation  active  et  passive,  peut  servir  de 
base  à  l'arrêt  de  condamnation.  —  Brux.  cass. 

8  août  1839.  161. 

25iS.  —  Le  mot  coupable  n'emporte  pas  néces- 
sairement ridée  d'une  culpabilité  punie  par  la 
loi.  —  Br.  cass.  7  sept.  1833.  151.  —  Brux.  cass. 

9  sept.  1833.  152.  — Br.  cass.  12  sept.  1833. 154. 

236.  —  En  matière  de  faux,  spécialement,  le 
mot  coupable,  employé  dans  une  déclaration  de 
la  cour  d'assises,  emporte  en  même  temps  l'idée 
du  fait  matériel  et  de  la  criminalité  de  ce  fait.  — 
Liège,  cass.  36  avril  1838.  153. 

237.  —  La  réponse  du  jury,  sur  une  pre- 
mière question,  que  l'accusé  est  coupable  d'à  voir, 
par  un  écrit  anonyme,  menacé  un  tel  d'incen- 
dier plusieurs  de  ses  maisons,  et  sur  une  se- 
conde, que  cet  écrit  contenait  l'ordre  de  ne  plus 
louer  les  maisons  incendiées  à  un  tel ,  constate 
suffisamment  que  les  menaces  ont  été  faites  avec 
ordre  de  remplir  cette  condition.  —  Brux.  cass. 
13  mars  1843.  188.  —  Br.  cass.  30  mars  1843. 
184. 

238.  —  La  réponse  du  jury  :  «  Oui,  l'accusé 
«  est  coupable  avec  les  circonstances  comprises 
a  dans  la  position  de  la  question,  »  est  complète. 
La  loi  ne  requiert  pas  qu'elles  soient  éoumérces 
dans  la  réponse.  —  Br.  cass.  11  nov.  1837. 155. 

239.  —  La  réponse  négative  du  jury  sur  la 
question  résultant  du  résumé  de  l'acte  d*accusa- 
tîon  ,  si  une  personne  est  coupable  d'avoir  volé 
une  certaine  somme  d'argent,  n'empécbe  pas  de 
l'interroger  sur  la  question  de  savoir  si  elle  a 
volé  une  certaine  partie  de  cette  somme.  —  Br. 
cass.  27  jui».  1841.237. 

240.  —  La  cour  d'assises  ne  peut,  sous  peine 
de  nullité,  ajouter  à  sa  déclaration  affirmative 
dès  circonstances  qui  ne  se  trouvaient  pas  com- 
prises dans  l'énoncé  des  questions  qui  lui  étaient 
soumises. 

Le  silence  gardé  à  cet  égard  par  l'accusé  et 
son  défenseur  ne  peut  rendre  le  pourvoi  non 
reeevable. 

La  violation  susdite  ne  pourrait  se  justifier 
par  la  considération  que  si  aucune  circonstance 
n'avait  été  ajoutée  dans  la  réponse  de  la  cour,  la 
même  peine  eût  néanmoins  dû  être  appliquée. 
—  Liège,  cass.  17  juillet  1828.  263. 

241.  —  Un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  ce  qu'il  ne  résulterait  pas  de  la  déclaration 
du  jury  ^ue  le  crime  qui  lui  est  imputé  aurait 
été  commis  en  Belgique. 

Un  accusé  ne  peut  soutenir  dans  une  pour- 
suite pour  menaces  d'assassinat  avec  ordre  de 
déposer  une  somme ,  adressées  par  lettre  à  nn 
étranger,  hors  du  territoire,  qu'il  ne  résulte  pa» 
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de  la  déclaration  du  jury  que  la  ietlre  incri- 
'  minée  ait  été  écrite  en  Belgique  ;  que  partant 
•^agissant  d*un  fait  commis  envers  un  étranger 
se  trouvant  à  Kélranger ,  il  n*étatt  pas  passible 
de  nos  lois  pénales.  —  Br.  cass.  13  avril  1837. 

^43.  —  Le  jury  ne  doit  pas  donner  une 
réponse  séparée  sur  chacune  des  circonstances 
constitutives  du  fait  principal.  —  Brux.  cass. 
11  avril  1839.  73. 

243.  —  11  appartient  au  jury  seul  de  pronon- 
cer sur  toutes  les  circonstances  aggravantes. 

L*art.  337,  C.  crim.,  n^exigcant  pas  que  la 
réponse  du  jury  renferme  en  même  temps  les 
éléments  constitutifs  des  circonstances  aggra- 
vantes sur  lesquelles  il  est  inlerropé,  lé  jury,  en 
déclarant  qu'un  crime  a  été  commis  avec  telle  ou 
telle  circonstance,  est  présumé  s*étre  référé  au 
sens  donné  par  le  législateur  lui-même  aux  ter- 
mes employés  dans  la  question.  —  Bruz.  cass. 
4  mai  1841.  314. 

244.  —  Lorsque  denx  individus  sont  ren- 
voyés aux  assises ,  Tun  comme  auteur  de  plu- 
sieurs vols ,  l'autre  comme  complice  des  mêmes 
Tols,  un  seul  excepté,  ce  dernier  accusé  ne  peut 
être  mis  en  jugement  ni  condamné  à  raison  du 
vol  qui  ne  lui  est  pas  imputé. 

La  déclaration  de  culpabilité,  prononcée  dans 
ce  cas,  ne  doit  pas  cependant  être  annulée  pour 
le  tout,  mais  seulement  dans  la  partie  relative  au 
fait  dont  Pun  des  condamnés  n^était  pas  accusé. 
—  Br.  11  nov.  1819.487. 

248.  —  La  culpabilité  de  Taccusé  est  suffi- 
aamment  établie  par  la  déclaration  de  la  cour 
d'assises  qu'il  s*esl  rendu  coupable  du  crime 
faisant  Tobjet  de  Paccusation,  comme  auteur  ou 
complice,  soit  de  telle  manière,  soit  de  telle 
autre.  —  Br.  23  mars  1825.  355. 

246  et  247.  —  La  réponse  affirmative  du 
jury  sur  ta  question  alternative  «  si  Taccusé  est 
coupable  d'attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
lente,  »  est  une  base  légale  pour  la  condamna- 
tion. •—  Br.  cass.  33  mars  1837.  67. 

248.  —  Le  jury  ne  doit  pas  donner  une 
réponse  séparée  sur  chacune  des  circonstances 
constitutives  du  fait  principal.  —  Brux.  cass. 
11  avril  1839.  73. 

249.  —  Lorsque  la  question  proposée  au 
jury  comprend,  outre  un  fait  matériel  ou  prin- 
cipal, les  circonstances,  soit  constitutives,  soit 
aggravantes  de  la  criminalité  de  ce  fait ,  il  est 
indispensable  c|ue  la  déclaration  porte  explicite- 
ment sur  les  circonstances  aussi  bien  que  sur  le 
fait.  —  Cette  question  complexe  n'est  pas  légale- 
ment résolue  par  Tune  de  ces  formules  :  «  Oui  ; 
«  oui ,  Taccusé  est  complice  ;  oui ,  l'accusé  est 
«  coupable.  »  —  L'arrêt  de  condamnation  doit 
être  annulé,  si  la  déclaration  qui  lui  sert  de  base 
ne  présente  pas  l'expression  certaine  de  la  con- 
viction du  jury  sur  toutes  les  circonstances 
élémentaires  du  fait  qualifié  crime  ou  délit.  — 
Br.  cass.  9  sept.  1833. 153.  —  Br.  cass.  13  sept. 
1833.  153. 

250.  —  Lorsque  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation comprend ,  avec  le  fait  principal ,  des 
circoostaoces  aggravantes,  la  déclaration  de  cul- 


pabilité doit,  à  peine  de  nullité,  porter  tant  sur 
les  circonstances  aggravantes  que  sur  le  Cilt 
principal.  —  Br.  cass.  37  nov.  1830.  359. 

231.  —  Lorsque  les  questions  ont  été  posées 
conformément  à  l'arrêt  de  renvoi  et  k  Pacte 
d'accusation ,  le  doute  que  la  déclaration  affir- 
mative du  jury  peut  présenter  sur  la  nature  du 
fait  doit  être  interprété  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  l'accusé.  —  Dans  ce  cas,  l'accusation 
a  été  purgée,  et  il  n'y  a  pas  lieu  h  procéder  à  de 
nouveaux  débats.  —  Br.  cass.  14juill.  1840.  437. 

22$2.  —  Les  jurés  étant  appelés  à  vérifier  et 
à  discuter  l'ensemble  des  questions  qui  leur  sont 
soumises,  c'est  aussi  dans  leur  ensemble  et  non 
en  les  prenant  chacune  isolément  qu'il  faut  les 
apprécier  pour  en  déterminer  la  portée. 

Ainsi,  et  spécialement ,  ne  doivent  être  consi- 
dérées ni  comme  contradictoires  ni  comme  com- 
{>lexes,  les  réponses  desquelles  il  résulte  que 
'accusé,  après  avoir  été  déclaré  coupable  de 
complicité  d'homicide  volontaire,  est  déclaré 
non  coupable  de  complicité  d'homicide  volon- 
taire avec  préméditation.  —  Br.  cass.  21  mars 
1843. 187. 

255.  —  Le  jury  interrogé  tout  à  la  fois  sur 
le  fait  principal  et  sur  des  circonstances  aggra- 
vantes ,  s'il  déclare  l'accusé  coupable ,  doit  se 
prononcer  sur  les  circonstances  aggravantes 
de  même  que  sur  le  fait  principal  ;  autrement  la 
réponse  est  incomplète,  ne  peut  servir  de  iMse 
à  l'application  d'une  peine,  et  doit  être  annniée. 
^  Ainsi,  dans  une  hypothèse  semblable,  la 
réponse  :  «  Oui,  l'accusé  est  coupable,  »  ne  ré- 

Çond  pas  au  vœu  de  la  loi.  —  Br.  cass.  2  juillet 
831.  187. 

254.  —  Lorsque  le  jury  a  omis  de  répondre 
i  quelques  questions,  et  que  le  président,  après 
avoir  entendu  sa  déclaration  sur  les  autres, 
l'invite  à  rentrer  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions pour  réparer  son  omission,  le  procès- 
verbal  ne  doit  pas,  sous  peine  de  contravention 
à  l'art.  373,  G.  crim. ,  faire  d'abord  mention  de 
la  réponse  donnée  aux  questions  résolues  de 
prime  abord ,  puis  faire  mention  encore  de  la 
réponse  donnée  aux  mêmes  questions  lors  de  la 
déclaration  sur  celles  auxquelles  le  jury  avait 
omis  de  répondre. 

Lorsque  les  jurés  ont  ainsi  omis  de  répondre 
i  plusieurs  questions,  le  président  seul  peut  les 
inviter  à  rentrer  dans  leur  chambre  des  délibé- 
rations pour  compléter  leur  réponse.  —  Brux. 
cass.  11  août  1841.  286. 

255.  —  Lorsque  la  question  posée  au  jory 
se  compose  de  deux  parties,  l'une  portant  sur  le 
fait  principal,  l'autre  sur  les  circonstances  con- 
stitutives du  crime ,  la  réponse  :  «  Oui ,  l'accusé 
est  coupable,  est  insuffisante.  —  Br.  cass.  7  fév. 
1833.  33. 

256.  —  Ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation la  réponse  affirmative  du  jury  sur  la 

3uestion  :  «  L'accusé  est-il  coupable  au  moins 
e  s'être  rendu  complice  de  ces  soustractions 
frauduleuses ,  pour  avoir  sciemment  recelé  ,  en 
tout  ou  en  partie,  les  objets  qui  en  provenaient, 
ou  pour  avoir,  avec  connaissance  de  cause,  aidé 
ou  assisté  les  auteurs  de  ces  vols  dans  les  laits 


JURY. 


gai  les  ont  préparés  ou  facilités,  ou  dans  les 
&U  qai  les  ont  consommés?  »  Une  pareille 
réponse  à  nne  qaestion  conçue  en  ces  termes 
alteroaiifii  est  non-seulement  incertaine  sur  le 
mode  de  perpétration  du  crime ,  mais  laisse 
aussi  du  doute  si  Tun  ou  Tauire  de  ces  faits  a  été 
répondu  affirmaiÎTement  par  la  majorité  des 
jurés Br.  cass.  4  mai  1841.  31S. 

S 57.  —  Lorsque  la  question  soumise  an  jury 
porte,  à  la  fois,  sur  le  fait  principal  et  sur  des 
cireottstances  aggravantes ,  la  réponse  doit  être 
déclarée  insuffisante,  si  elle  porte  seulement  : 
•  Oui ,  Taccnsé  est  coupable.  »  —  Liège,  cass. 
37  juin.  1832.250. 

358.  —  Est  nulle  la  réponse  du  jury  (|ui, 
interrogé  sur  le  fait  de  rémission  en  Belgique 
de  monnaies  contrefaites  ou  altérées  y  ayant 
coars  1^1,  reprend  dans  $&  réponse  les  termes 
de  la  qaestion  et  y  omet  la  circonstance  consti- 
tatÎTe  du  crime  do  cours  légal  en  Belgique.  -* 
Br.easa.  13  fëv.  1835.28. 

259.  —  La  déclaration  do  jury  qui  ne  porte 
p«s  expressément  et  sur  le  fait  et  sur  toutes  les 
circonstances  comprises  dans  la  position  de  la 
qoeation  ,  est  irrégulière  et  nulle.  Une  réponse 
coDsistant  dans  la  simple  affirmative  :  «  Oui ,  • 
n*embraase  pas  nécessairement  le  fait  et  les  cir- 
eonsunces  réunis  dans  une  même  question.  ■— 
Br.  caas.  21  juin  1853.  117. 

960.  —  L*erreur  de  droit,  qui  peut  se  trou- 
ver dans  la  déclaration  du  jury,  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation ,  lorsque  les  raits  déclarés 
constants  ont  légalement  pu  servir  de  base  à  la 
condamnation.  —  Br.  cass.  22  fév.  184.1  80. 

261.  —  il  n*y  a  pas  de  contradiction  dans  la 
réponse  du  jury  qui  déclare  un  accusé  coupable 
do  même  crime  comme  auteur  et  complice,  lors- 
que ce  crime  est  Tœuvre  de  plusieurs.  —  Bruz. 
cass.  90  avril  1841.  330. 

S6S.  —  Le  jury  qui,  après  avoir  reconnu 
Texistence  du  crime  seulement  par  sept  voix 
contre  cinq,  déclare  ensuite  à  la  grande  majorité 
que  les  accusés  en  sont  complices,  est  en  contra- 
diction avec  lui-même ,  et  ses  réponses  ne  peu- 
vent servir  de  base  à  un  arrêt  de  condamnation. 

—  Br.  cass.  4  avril  1835.  62. 

265.  —  Est  nulle  la  réponse  du  jury  qui, 
après  avoir  d^abord  déclaré  Texistence  du  fait 
principal  par  sept  voix  contre  cinq ,  avec  Tas- 
sisunce  de  la  cour,  décide  ensuite  h  la  majorité 
absolue ,  al  gan$  que  la  eour  intervienne  ^  que 
Faccusé  en  est  Tauteur.  —  Brux.  cass.  30  mars 
1846.  375. 

S64.  —  H  n'y  a  pas  de  contradiction  entre 
les  réponses  du  jury,  dont  Tune  déclare  qu'un 
des  accnsés  n*a  pas ,  par  sa  révélation ,  procuré 
rarrestation  d'un  autre  coupable,  et  Tautre,  que 
Taccasé  désigné  dans  la  révélation  est  coupable. 

—  Br.  cass.  37  août  1856. 310. 

265.  —  Il  n*y  a  pas  de  contradiction  entre  la 
condamnation  de  la  femme  comme  complice  de 
la  banqueroute  frauduleuse  de^  son  mari  et  la 
réponse  du  jury,  qui  déclare  celui-ci  non  cou- 
pable de  banqueroute  frauduleuse.  —  Br.  cass. 
M  féT«  1841.  80. 


266.  —  Il  n*y  a  pas  de  contradiction  entre  les 
réponses  négatives  et  les  réponses  affirmatives 
du  jury  sur  les  circonstances  aggravantes  d*un 
vol,  lorsqu'elles  portent  sur  des  <|uestions  posées 
les  unes  à  la  suite  d'une  question  relative  k  la 
culpabilité  du  vol  de  la  toulité  de  la  somme,  et 
les  autres  à  la  suite  d'une  question  relative  à  la 

culpabilité  du  vol  d'une  partie  seulement.  

Br.  cass.  37  juill.  1841 .  237. 

267.  —  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  la 
réponse  du  jury  qui  écarte  la  pré  méditation  et 
celle  qui  admet  le  guet-apens,  —  Brux.  cass.  21 
mars  1842. 186. 

268.  —  U  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  1er 
déclarations  du  jury  portant,  l'une  que  N...  est 
auteur  d'un  vol  commis  à  plusieurs*  rautre  qu'if- 
n'est  pas  complice  pour  avoir,  avec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs 
dans  les  faits  qui  ont  préparé ,  facilité  ou  con- 
sommé le  vol.  —  Brux.  cass.  26  décembre  1843. 
P.  1844.  199. 

269.  —  Lorsque  è  une  première  question  si 
l'accusé  est  coupable  de  baoquerouté~  fraudu- 
leuse ,  pour  n'avoir  pas  justifié  de  remploi  de 
toutes  ses  recettes,  et  nommément  de  certaines 
sommes ,  le  jury  répond  négativement ,  et  qu'à 
une  seconde  question  si  l'accusé  a  détourné  des 
sommes  d'argent,  nommément  les  mêmes  que 
celles  mentionnées  dans  la  première,  et  d'autres 
effets  mobiliers  et  marcbandises ,  le  jury  donne 
une  réponse  affirmative,  il  n'y  a  pas  de  contra- 
diction entre  ces  deux  réponses,  puisque  le 
jury,  lors  de  la  seconde  réponse,  n'avait  plus  à 
s'occïTper  de  ces  sommes ,  et  dès  lors  cette  ré- 
ponse doit  nécessairement  être  restreinte  aux 
autres  objets  mobiliers. 

Le  n»  2  de  l'art.  593,  G.  comm.,  comprend  les 
effets  d'habillements.  —  Br.  cass.  20  fév.  1843. 
112. 

270.  ^  La  déclaration  de  non  culpabilité  à 
l'égard  de  celui  qui  est  accusé  d'avoir  contrefait 
une  signature  sur  une  pièce  n'implique  pas  né- 
cessairement la  décision  qu'il  n'y  avait  point 
faux  par  contrefaçon  de  signature  :  il  n'y  a 
donc  point  de  contradiction  entre  la  réponse 
négative  à  l'égard  de  l'accusé  principal  et  celle 
affirmative   sur  l'usage  criminel   de  la   pièce 


fausse. 


rusage 
Br.  cass.  27  fév.  1843.121. 


27i.  —  Dans  une  accusation  ^homicide  vo- 
lontaire,  le  fait  des  coups  et  celui  de  la  mort  qui. 
en  a  été  le  résultat  ne  formant  ensemble  qu'un 
seul  fait  principal ,  le  meurtre ,  la  réponse  du. 
jury,  d'abord  a  la  simple  majorité ,  sur  le  fait 
des  coups  et  la  question  d'auteur,  puis  à  la  ma- 
jorité absolue  sur  la  question  de  savoir  si  ces 
coups  ont  entraîné  la  mort  de  la  victime,  est 
contradictoire  et  ne  peut  servir  de  base  à  un 
arrêt  de  condamnation  pour  homicide,  si  la  cour 
n'a  délibéré  que  sur  la  question  résolue  à  la 
simple  majorité  par  le  jury,  et  non  sur  les  di« 
vers  éléments  constitotin  de  l'homicide.  —  Br. 
cass.  7  mai  1850.  399. 

272.  —  Dans  une  accusation  de  vol  commia 
à  plusieurs ,  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les 
réponses  du  jury,  qui  répond  à  la  première 
question  que  l'accusé  est  auteur  ou  l'un  des  au- 
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leurs  du  vol ,  et  à  la  seconde  qu*il  en  est  com- 
plice par  assistance  ou  coopération  ou  par  re- 
celé. -  Br.  cass.  14  mai  1849.  468. 

275.  —  Lorsque  entre  la  réponse  écrite  et  la 
réponse  verbale  donnée  a  Paudience  par  le  chef 
du  jury,  en  vertu  de  Part.  348,  C.  crim.,  il 
existe  une  contradiction;  par  exemple,  si  le  chef 
du  jury  déclare  oralement  que  la  réponse  des 
jurés  est  oui,  tandis  que  la  réponse  écrite  porte 
non,  la  cour  ne  peut  passer  outre  sans  avoir  fait 
disparaître  cette  contradiction.  —  Brux.  cass. 
9  mars  1846.  141. 

274  et  27o.  —  L'arrêt  qui  renvoie  le  jury 
dans  la  chambre  de  délibérés  pour  y  compléter 
ses  réponses,  ne  doit  pas  à  peine  de  nullité  être 
précédé  des  conclusions  du  ministère  public.  — 
Br.  cass.  18  fév.  1836.  192.  —  Br.  cass.  36  avril 
1858.  288. 

276.  —  Lorsque  la  cour  ordonne  au  jury  de 
rentrer,  non  pour  rectiâer  sa  déclaration  déjà 
donnée,  mais  pour  la  compléter  en  répondant  à 
des  questions  non  résolues  et  sans  influence  sur 
les  premières,  le  président  de  la  cour  d'assises 
ne  commet  pas  d'excès  de  pouvoir  en  avertissant 
les  jurés  quUls  ne  peuvent  plus  rien  changer  à 
leur  première  déclaration.  --  Br.  cass.  36  avril 
1858.  388. 

277.  —  Sont  nulles,  comme  étant  contradie- 
loires,  les  réponses  du  jury  desquelles  il  résulte, 
d'une  pari,  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
commis  le  crime  atec  prémédilation ,  et,  de  Tau- 
tre,  que  la  blessure,  objet  de  raocusalion,  a  été 
pojrlée  sams  prémédilation. 

Dans  un  cas  semblable,  il  est  du  devoir  de  la 
cour  d'assises  de  faire  rentrer  le  jury  pour  ré- 
gulariser sa  déclaration. 

An  cas  de  contradiction  dans  les  réponses  du 
jury,  l'accusation  n'étant  pas  purgée  doit  être 
en  son  entier  soumise  à  de  nouveaux  débats.  — 
Br.  cass.  14janv.1850.79. 

§  13.  —  Formes  do  la  déclaration  du  jury,  — 
Lecture»  —  Signature, 

278.  —  La  formule  contenue  en  l'article  348, 
G.  crim.,  que  le  chef  du  jury  doit  prononcer  k 
haute  voix  et  publiquement  avant  de  faire  con- 
naître le  résultat  de  la  délibération,  est  une  for- 
malité substantielle  dont  raccomplissement  doit 
être  constaté  par  le  procès -verbal.  Il  ne  suffit 
pas,  pour  remplir  le  vœu  delà  loi,  que  cette  for- 
mule soit  écrite  en  tète  de  la  déclaration.  —  Br. 
cass.  37  déc.  1838.  378. 

279.  —  Les  réponses  écrites  du  jury  ne  doi- 
vent pas  être  précédées  de  la  formule  :  «  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience,  etc..  •  II  suffit 
qu!il  consie  des  pièces  du  procès  que  le  chef  du 
jury  Ta  prononcée.  —  Br.  cass.  18  fév.  1836. 
193. 

280.  •—  La  formule  :  «  Sur  mon  honneur  et 
ma  conscience,  etc.  »  ne  doit  pas  être  écrite  en 
tête  de  la  déclaration  du  jury  ;  il  suffit  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  constate  que  le  chef 
des  jurés  en  a  donné  lecture.  —  Br.  cass.  36  avril 
1838.  388. 

281.  —  Sauf  le  cas  de  simple  m«gorité  prévu 


par  l'art.  341 ,  C.  crim. ,  aucune  dispoaîtion 
n'exige,  dans  la  déclaration  du  jury,  la  mention 
qu^elJe  a  été  rendue  à  la  majorité  des  voix.  — 
Br.  cass.  35  déc.  1844.  P.  1845.  433. 

281  6w.  —  La  nullité  prononcée  par  Tarti- 
ele  347,  C.  orim.,  n'est  pan  applicable  i  la  dé- 
claration du  jury  qui  fait  connaître  le  nombre 
des  voix  sur  une  circonstance  aggravante  :  c'est 
bien  là  une  irrégularité ,  mais  de  l'existence  de 
laquelle  ni  le  code  d'instruction,  ni  la  loi  du 
15  mai  1838,  n'ont  fait  un  moyen  de  nullité.  — 
Br.  cass.  13  juitl.  1841.  333.  —  Br.  cass.  31  nuars 
1843.  187.  --  Br.  cass.  5  août  1846.  388.  —  Br. 
cass.  11  janv.  1847.  336.  —  Br.  cass.  26  iivril 
1847.  P.  1848.  430. 

282.  —  Cette  indication  n'entraine  pas  la 
nullité  de  la  procédure,  alors  même  que  la  conr 
d'assises  a  cru  à  tort  devoir  délibérer  sur  cette 
question.  —  Br.  cass.  30  janv.  1845.  330. 

283.  —  La  loi  n'exige  pas  que  la  leeture  de 
la  déclaration  du  jury,  qui  doit  être;  donnée  à 
l'accusé,  soit  faite  en.présence  des  jurés.  —  Br. 
cass.  31  mars  1843.  187. 

S84.  —  Une  surcharge  dans  la  déclarniion 
du  jurj  n'est  point  une  cause  de  nullité,  si  d'ail- 
leurs il  n'y  a  aucun  doute  sur  le  sens  de  cette 
déclaration.  —  Br.  cass.  85  déc.  1840.  07. 

285.  —  La  mention  faite  au  procès-verbal  de 
la  séance  dans  les  termes  suivants  :  a  Le  prési- 
«  dent  fait  ramener  les  accusés,  et  le  greffier  lit 
«  en  leur  présence  la  déclaration  du  jury  et  U 
«  déclaration  de  la  cour  aux  65*,  67«,  80*,  83* 
«  et  86«  questions,  •  emporte  l'idée  que  la  dé- 
claration entière  du  jury  a  été  lue  ainsi  que 
celle  de  la  cour  sur  les  questions  indiquées.  — 
Br.  cass.  13  juin  1843.  3ô3. 

280.  —  Lorsque  la  déclaration  du  jury,  com- 
plète à  l'égard  de  Tun  des  accusés ,  n*a  été  ren- 
due qu'à  la  simple  majorité  à  l'égard  de  Tautre, 
it  ne  doit  être  donné  lecture  aux  deux  accusés 
des  réponses  du  jury  qu'après  la  délibération 
de  la  cour  sur  la  question  résolue  à  la  simple 
majorité.  ~  Br.  cass.  3  fév.  1841. 145. 

287.  —  Ce  n'est  qne  lorsque  la  décla ration 
du  jury  est  définitive  et  complétée  au  besoin  par 
l'adjonction  de  la  cour,  que  la  loi  entend  que 
lecture  en  soit  faite  en  présence  de  l'accusé.  — 
Br.  cass.  31  mars  1843.  187. 

288.  —  L'obligation  pour  le  président  de 
signer  la  déclaration  ne  s'applique  également 
qu'à  ta  déclaration  entière  et  définitive  du  jury, 
et  non  à  celle  dont  les  vices  nécessitent  une  de- 
libération  ultérieure. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  lec- 
ture à  l'accusé  de  la  déclaration  du  jury.  —  Br. 
cass.  13  janv.  1837.  15. 

289.  —  La  loi  n'exige,  pour  la  validité  de  la 
déclaration  du  jurjr,  qu'une  seule  signature  du 

f>ré8ident,  du  chet  du  jury  et  dn  greffier.  Ainsi 
orsque  cette  déclaration  contient  plusieurs  ré- 
ponses et  se  trouve  écrite  sur  plus  d'une  feuille 
de  papier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque 
réponse  ni  que  chaque  feuille  soit  signée.  —  Br. 
cass.  36  avril  1838.  388. 
I      280.  —  La  disposition  de  l'art.  549,  C.  crim., 
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qui  veut  que  la  déclaration  du  jury  soit  signée 
par  le  chef,  ne  «^applique  pas  aux  réponses  ir- 
régulières ou  incomplètes,  mais  seulement  aux 
réponses  définitives.— Br.cass.  18  féy.  1836. 193. 
291.  —  G*est  la  déclaration  du  jury  qui  doit 
être  signée  et  non  chacune  des  réponses  ni  cha- 
cune des  feuilles  sur  lesquelles  elles  sont  écrites, 
1orsqa*elles  en  occupent  plusieurs.  —  Br.  cass. 
7  sept.  1838.  377.  —  Br.  cass.  9  oct.  1841.  391. 
—  Br.  cass.  21  mars  1842.  187. 

^13.  —  Irrivoeabililé  de  la  déclaration  du  jury, 
—  Hipanêes  acquiM». — Jccusaiion  naît  purgée. 

999.  —  La  disposition  qui  interdit  tout  re- 
cours contre  la  déclaration  du  jury  ne  s'entend 
que  d*ane  déclaration  complète  qui  puisse  ser- 
vir de  base  à  Pacquiitement  ou  à  la  condamna- 
tion. Elle  n*empècbe  pas  le  renvoi  des  jurés  dans 
leur  chambre  pour  y  régulariser  'une  déclara- 
tion défectueuse.  —  Br.  cass.  13  janv.  1837.  15. 

993.  —  Une  réponse  de  la  cour  d*assises, 
disant  fonction  de  jury,  implicitement  favora- 
ble A  un  accusé,  lui  est  irrévocablement  acquise, 
et  subsiste  après  l'annulation,  prononcée  par  la 
cour  de  cassation,  de  toutes  les  réponses.  — 
Li^e.  7  aoAt  1824.  194. 

994.  •—  La  déclaration  de  la  cour  d'assises, 
portant  qu'il  y  a  faux  en  écriture  de  commerce, 
est  inattaquable.  ~  Br.  cass.  25  juin  1822.  191. 

995.  —  Les  réponses  négatives  et  régulières 
dn  jury  doivent  être  maintenues,  quoique  sa 
déclaration  soit  annulée  sur  d'autres  points,  à 
la  demande  de  l'accusé.  —  Br.  cass.  7  sept.  1833. 
151.  —  Br.  cass.  9  sept.  1833.  153.  —  Br.  cass. 
12  sept.  1833. 152.  —  Br.  cass.  4  avril  1835.  62. 

996.  —  La  condamnation  de  l'accusé  h  la 
peine  applicable  k  des  foits  dont  il  a  été  régnliè- 
rcnwnt  déclaré  coupable  doit  être  maintenue, 
quoique  la  déclaration  dn  jury  soit  irrégulière 
sord*autres  faiu.  —  Br.  cass.  5  déc.  1833.  187. 

997.  —  Lorsque  la  question  a  été  posée  au 
Jnry  en  conformité  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
Tacte  d'accusation ,  l'accusation  a  été  purgée,  et 
si  le  dit,  tel  qu'il  ressort  de  la  réponse  du  jury, 
ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  429,  G.  crim.  -^  Br.  cass.  22  déc. 
1846.  P.  1847.  240. 

998.  —  La  réponse  du  jury  n'est  acquise  à 
raceasé  qu'autant  qu'elle  purge  l'accusation.  — 
Br.  cass.  l*' juin  1838.  317. 

999.  —  Malgré  Taonulation  d'un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  parce  qu'un  étranger  figurait  dans 
le  jary  de  jugement ,  les  réponses  formelles  du 
jury-  SOT  les  faits  qui  ne  sont  pas  indivisibles 


avec  ceux  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable, 
restent  acquises  à  l'accusé.  —  Br.  cass.  29  mai 
1845.  426. 

300.  —  Lorsque  sur  une  accusation  de  pillage 
en  bande  et  à  force  ouverte ,  la  question  a  été 
posée  en  ces  termes  :  en  bande,  réunion  ou  à  force 
ouverte,  l'accusation  n'a  pas  été  purgée,  et  l'ar- 
ticle 440,  G.  pén.,  ne  peut  recevoir  d'application. 
—  Br.  cass.  13  juill.  1847.  452. 

30t.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'arrêt  qui  dé- 
clare que  l'accusation  de  tentative  de  viol  ne 
comprend  pas  celle  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
▼iolence,  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par 
le  jury,  l'ordonnance  d'acquittement  peut  être 
annulée,  içême  à  l'égard  de  l'accusé,  mais  seu- 
lement quant  au  fait  résultant  de  l'acte  d'accu- 
sation qui  a  été  soustrait  à  l'examen  du  jury.  — 
Br.  cass.  24  ocl.  1839.  199. 

502.  —  Les  réponses  du  jury  ne  peuvent 
être  acquises  &  l'accusé  qu'autant  qu'eues  pur- 
gent entièrement  l'accusation  ;  en  conséquence 
est  non  recevable  dans  sa  réserve  le  condamné 
qui  déclare  n'entendre  diriger  son  pourvoi  que 
contre  l'arrêt  de  condamnation  et  non  contre  la 
déclaration  du  jury.—Br.  cass.  lOjanv.  1844.11 1. 

503.  —  Le  président  des  assises  est  tenu  de 
soumettre  au  jury  les  circonstances  constitutives 
du  crime,  résultant  de  l'instruction  et  énoncées 
dans  le  corps  de  l'acte  d'accusation,  hien  qu'elles 
aient  été  omises  dans  son  résumé.  Si  le  président 
ne  répare  pas  cette  omission ,  l'accusation  n'est 
pas  purgée.  —  Br.  cass.  10  janv.  1844.  111.  — 
Br.  cass.  12fév.  1844. 115. 

304.  —  Si  de  deux  questions  présentant  une 
alternative,  l'une  a  reçu  régulièrement  une  ré- 
ponse négative,  on  ne  peut,  en  cas  de  renvoi 
après  cassation,  soumettre  au  deuxième  jury  la 
question  déjà  résolue  en  faveur  de  l'accusé. 

Spécialement  :  L'individu  accusé  d'avoir  com- 
mis ou  un  viol  ou  un  autre  attentat  à  la  pudeur, 
et  déclaré,  par  le  premier  jury,  non  coupable  de 
viol,  mais  convaincu  du  second  fait,  ne  peut 
plus,  devant  la  cour  de  renvoi,  être  jugé  que  sur 
ce  dernier.—  Si  le  nouveau  jury,  interrogé  sur 
les  deux  chefs,  déclare  le  premier  constant,  sans 
s'expliquer  sur  l'autre,  sa  déclaration  doit  être 
annulée  et  l'accusé  renvoyé  à  un  troisième  dé- 
bat sur  Taccusation  d'attentat  à  la  pudeur.  — 
Br.  cass.  12  août  1836.  301. 

—  V.  Jetion  civile,  Banqueroute,  Chose  ju- 
gée,  Complicité,  Coups,  Dommages,  Duel, 
Ecriture  de  commerce,  Empoisonnement,  Ex- 
cuse,  Fausse  monnaie.  Faux ,  Incendie,  Inter- 
prète, Monnaie,  Presse,  Récidive,  Sénateur,  Viol, 
Vol, 


laABOvmavm.  —  V.  Actb  soos  simc  privb. 

liACÛULTXOH. 

La  lacération  par  le  débiteur  d'un  écrit  ainsi 
conçu  :  •  D...,  médecin  à...,  à  payer  la  somme 


«  de  150  fr.  à  P.  D...,  demeurant  à...,  à  remet- 
«  tre  en  cas  de  besoin ,  n  peut-elle  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  439 ,  G.  pén. ,  qui  punit 
ceux  qui  ont  détruit  volontairement  des  titres , 
billets,  lettres  de  change,  etc.,  contenant  ou  ope- 
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rant  obligation ,  disposition  ou  décharge ,  alors 

3ue  le  prévenu  ne  méconnaît  pas  d^ayoir  écrit 
e  sa  main  la  pièce  ni  de  Pavoir  donnée  pour 
servir  de  titre  au  plaignant?—  Br.  24  août  1849. 
P. 1850. 6. 

—  y.  Biliet,  Teêtament. 

Lahgue.  —  y.  Jcar. 

IâA.KCiN.  —  y.  Poids,  —  yiaTt.  —  yoL. 

Latuves.  —  y.  Vidanges. 

Lé»AU8ATI0ir. 

La  légalisation  des  actes  faits  en  pays  étran- 
ger constitue  la  preuve  de  leur  authenticité  et 
établit  qu*ils  portent  la  signature  des  individus 
de  qui  ils  émanent.  Ainsi  des  pièces  produites 
devant  les  juges  belges,  comme  étant  des  actes 
judiciaires  d^un  tribunal  de  commerce  français 
et  du  juge-commissaire  d*une  Faillite,  doivent 
être  revêtues  de  la  légalisation  de  Pambassadeur 
ou  autre  agent  diplomatique  du  roi  en  France. 

—  Br.  24  fév.  1820.  70. 

—  y.  Date  certaine,  Pouvoir  êpéciaL 

laÉOA&iré.  —  y.  Aligubmbrt.  —  AaBâTi.  — 
ABBàris  COMMUNAUX.  —  Avocat.  —  Boulangbb.  — 
BouBSBS  d*btudb.  — Cautionnement.  —  Chapelle. 

—  Commune.  —  Compétence.  —  Confiscation. 

—  Cohgbbgation   ebligibuse.  —  Consignations 

(caisse   des).    —  CONSTBUGTION.  —   CoURS  D*BAU. 

—  Dbcbets.  —  Domaine.  —  Dugbb  de  Bouillon. 

—  Fabbiqubs  D^icLiSE.  —  Fondation  de  boubsbs. 

—  FOBÂTS.  —  LOTEBIE.  —  MaINMISBS  BBRLLBS.  ^- 
MaISON  de  DEBAUCHE.  —  NATURALISATION.  —  NO- 
TATION. —  Officier  de  l*btat  civil.  —  Patentes. 

—  Pâturage.  —  Postes.  —  Règlement  municipal. 

—  Règlement  provincial.  —  Roulage.  — Routes. 

—  Service  requis.  —  Taxes  communales.  — 
Théâtres.  -^  Traitement.  —  Transports  par 
terre.  —  Universités.  —  Usage  (droit  d*).  — 
Usine.  —  yoiRis.  — •  Wateringubs. 

IsAbataxwljb.  —  y.  Institution  d^béritier.  — 
Inventaire.  —  Legs.  —  Péremption.  —  Retrait 
8ucce8s0bal.  —  testament  mystique. 

Ii^oioir  s'BOvmsmi. 

t.  —  Est  non  recevable  et  non  fondée  la  de- 
mande en  justice  des  légionnaires  qui  tend  à  Tob- 
tention  et  au  payement  d*un  traitement  ou  d''une 
pension.  —  Liège.  lOjanv.  1849.  63. 

2.  —  L'admission  dans  la  Légion  d*honneur, 
<|ui  réunissait  tous  les  caractères  d'une  institu- 
tion politique,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
récompense  purement  honorifique. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'a  pas  eu  Po- 
bligation  de  continuer  le  payement  du  traite- 
ment aux  légionnaires  belges.  —  Brux.  cass. 
5  janv.  1850.  220. 

IiÉOZTIMATIOH  SU  PRUTCB. 

t.  —  Le  conseil  d'Etat  dans  les  ci-devant  Pays- 
Bas  autrichiens  ne  pouvait  accorder  des  lettres 
de  légitimation. 

De  secondes  lettres  de  légitimation ,  valable- 
ment accordées,  peuvent  être  considérées  comme 
ayant  un  efiFel  rétroactif, et  des  donations  faites, 
antérieurement,  par  un  père  h  son  enfant  natu- 
rel ,  ainsi  que  les  coutumes  de  Flandre  le  per- 


mettaient, ne  sont  censées  faites  que  per  antici' 
paHonem  êucceêeioniê,  et,  par  suite,  se  trouvent 
soumises  à  In  clause  ndéioommissaire  des  lettres 
de  légitimation ,  qui ,  pour  le  cas  où  le  légitimé 
n|aurait  pas  de  descendance  légitime ,  lui  inter- 
disait de  disposer,  par  acte  entre-vifs  ou  de  der- 
nière volonté,  des  biens  par  lui  recueillis  dans  la 
succession  de  son  père.  —  Br.  37  nov.  1835. 546. 

S.  -—  Le  conseil  d'Etat ,  établi  dans  les  Pays- 
Bas  par  ordonnance  de  l'empereur  Charles  VI, 
n'était  point  investi  du  pouvoir  d'accorder  des 
lettres  de  légitimation.  —  Br.  cass.  15  iuill.  1818. 
153. 

3.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence  belgiqne, 
les  enfants  naturels  étaient  légitimés  par  le  seul 
fait  du  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère, 
encore  que  ceux-ci  ne  les  eussent  reconnus  ni 
avant  le  mariage,  ni  dans  l'acte  même  de  célé- 
bration. 

Les  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent 
avaient  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de 
ce  mariage. 

11  en  était  ainsi ,  même  sous  le  ressort  de  la 
coutume  d'Anvers,  malgré  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3,  til.  XLy  de  celle  coutume.  —  Br.  38  nov. 
1831.506. 

—  y.  Droit  ancien,  Filiation,  Mariage, 

Iàèqitixe.  —  y.  Legs.  —  Quotité  oispom- 

BLB.  —  RÉSERVE.  —  TESTAMENT  CONIONCTIF. 
LÉeXTIMB  DÉrEHSB. 

t.  —  Les  coups  portés  par  un  chasseur  k  un 
maréchaussée,  qui  use  de  violence  pour  le  dés- 
armer, peuvent  être  considérés  comme  l'exercice 
d'une  légitime  défense.  ~  Liège.  5  avril  1836. 
110. 

â.  —  Au  cas  où  il  a  été  jugé  en  dernier  res- 
sort qu'un  individu  se  trouvait  dans  le  cas  de 
légitime  défense ,  lorsqu'il  a  porté  des  coups  k 
autrui ,  on  ne  peut  être  admis  à  faire  la  preuve 
contraire  sur  la  demande  de  réparation  civile  du 
dommage  causé.  Celui  qui ,  dans  le  cas  de  légi- 
time défense,  a,  par  des  voies  de  fait,  causé  du 
dommage  à  autrui,  n'est  nullement  répréhensi- 
ble,  et  l'on  ne  peut  demander  contre  lui  l'appli- 
cation de  l'art.  1583,  G.  civ.  —  Liège.  1 1  juill. 
1839.  333. 

—  y.  Duel,  ReeponêahilUé. 

LÉGITIMITÉ. 

I.  '—  Sous  l'empire  des  lois  antérieures  au 
code  civil,  l'enfant  qualifié  de  légitime  dans  son 
acte  de  naissance,  et  ayant  une  possession  d*état 
conforme  à  cet  acte,  était  dispensé  de  rapporter 
l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  père  et 
mère,  surtout  lorsque  ceux-ci  avaient  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme,  et  avaient 
constamment  pris  celte  qualité. 

11  n'en  était  pas  autrement,  si,  dans  le  cas  qui 
précède ,  la  qualité  d'enfant  légitime  était  con- 
testée par  le  père  même. 

L'enfant  né  avant  le  code  civil  peut,  pour  éta- 
blir sa  légitimité,  invoquer  l'ancienne  jurispru- 
dence, bien  qu'il  réclame  les  droits  d'enfant  lé- 
gitime sous  l'empire  du  même  code.  — -  Brux. 
Itmars  1839. 104. 

2.—  Dans  l'ancien  droit  de  Belgique,  on  pon- 


LEGS. 


703 


▼ail,  pour  établir  la  légiiîmilé  des  enfants  à  dé- 
faut de  production  de  racte  de  mariage  de  père 
et  mère,  suppléer  à  ce  titre  par  la  poMession 
d^état  d*enfant  légitime. 

Ce  cas  éuit-il  prévu  par  les  lois  françaises 
publiées  en  Belgique  avant  le  code,  notamment 
par  celle  du  SO  septembre  1799  ?  —  Br.  là  mai 
1838. 199. 

o.  —  Sous  Pancienne  législation,  la  recon- 
naissance d*un  enfant  naturel  par  sa  mère  dans 
son  acte  de  naissance ,  et  par  son  père  dans  un 
acte  authentique  subséquent,  ont  eu  pour  consé- 
quence sa  légitimation,  si  le  mariage  des  au- 
teurs de  ses  jours  s*en  est  suivi. 

Peu  importerait  que  la  reconnaissance  du  père 
D*eât  eu  lieu  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 
Aucune  disposition  n'exigeait  alors ,  pour  la  lé- 
gîtîmatton  d*un  enfant  naturel,  par  mariage 
subséquent,  la  reconnaissance  simultanée  du 
père  ei  de  la  mère ,  non  plus  qu'une  reconnais- 
sance expresse  émanant  de  chacun  d'eux  et  con- 
statant que  l'enfant  naturel  était  le  fruit  com- 
mun de  leurs  œuvres.  II  suffisait  que  la  preuve 
que  Tenfant  éiait  né  des  deux  époux  k  une 
époque  où  ils  étaient  libres  de  contracter  ma- 
riage résultât  d'une  reconnaissance  quelconque 
ou  de  tonte  autre  présomption  admise  en  cette 
matière.  —  Gand.  26  janv.  1847. 10. 

4.  —  Dans  Tancien  droit  belgique ,  on  pou- 
rait,  pour  établir  la  légitimité  de  l'enfani,  à  dé- 
faut de  production  de  l'acte  de  mariage  des  père 
et  mère ,  suppléer  à  ce  titre  par  la  possession 
d*éut  d'enfant  légitime. 

Ce  cas  n'était  pas  prévu  par  les  lois  françaises 
publiées  en  Belgique  avant  le  code ,  notamment 
par  celle  du  90  sept.  1799.  ->  Brux.  19  mai 
1838.  199. 

K.  —  Les  reconnaissances  de  la  légitimité  des 
enfants  ,  faites  par  les  parents  collatéraux  anté- 
rieurement au  décès  des  père  et  mère,  peuvent 
servir  pour  constater  la  possession  d'état.  Envi- 
sagées comme  adminicolesde  preuve  de  la  bonne 
foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  on  peut  se  servir 
des  reconnaissances  faites  antérieurement  ou 
postérieurement  au  décès,  sans  violer  les  articles 
184  et  187,  C.  ciy.  —  Mais  pour  qu'on  puisse  les 
opposer  comme  fin  de  non-recevoir  et  comme 
renonciation  au  droit  d'attaquer  le  mariage  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  civil ,  un  intérêt  éventuel 
De  suffit  pas ,  il  faut  un  intérêt  né  et  actuel,  — 
Br.  eass.  11  nov.  1841.  70. 

6.  —  Les  héritiers  du  mari  sont  non  receva- 
bles  à  contester  la  légitimité  de  l'enfant  né  dans 
les  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  ma- 
riage même  alors  que  l'enfant  est  né  le  deux 
cent  quatre-vingt-dix-huitième  jour  après  le 
décès  du  mari  et  que  les  héritiers  oflFrent  de 
prouver  que  bien  des  jours  avant  sa  mort  le 
mari  était,  à  cause  de  $a  maladie,  hors  d'état  de 
cohabiter  avec  sa  femme.  —  Br.  15  juill.  1899. 
212. 

7.  —  Il  fout  recourir  aux  principes  de  Pan- 
cieu  droit  en  vigueur  en  Belgique  avant  le  code 
civil  pour  la  preuve  de  la  filiation  d'un  enfant  né 
sous  ce  code  d'un  mariage  contracté  antérieure- 
ment. ^  Dans  Pancien  droit  comme  sous  le  code 


civil,  la  preuve  du  mariage  et  de  la  légitimité  des 
enfants  se  faisait  par  la  production  de  Pacte  de 
mariage.  — -  11  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une 
partie  à  prouver  une  possession  d'état  qui  est 
mconciliaole  avec  les  circonstances  du  procès. 
—  Br.  27  janv.  1844.  P.  1845.  909. 

8.  —  La  légitimité  de  la  filiation  ne  peut  se 
prouver  par  un  acte  de  naissance  dont  la  décla- 
ration est  contestée  en  sa  véracité  par  des 
moyens  fondés. 

La  prescription  établie  par  Part.  516  et  les 
deux  suivants ,  G.  civ. ,  pour  contester  la  légiti- 
mité d'un  enfant  par  rapport  au  père,  ne  doit 
pas  être  admise  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'en- 
fant est  né  des  parents  qui  ont  été  déclarés  dans 
son  acte  de  naissance  et  particulièrement  s'il  est 
né  de  la  mère  qui  a  été  déclarée.  —  Br.  15  juin. 
1814.  886i«. 

9.  —  Lorsqu'un  enfant  a  été  volontairement 
reconnu  par  son  père  pour  légitime,  et  traité 
comme  tel  dans  la  famille ,  des  collatéraux  ne 
sont  plus  recevables  à  venir,  au  mépris  d'un 
partage  des  biens  de  Paieul  paternel,  consommé 
du  vivant  de  leur  auteur,  réclamer  les  biens  de 
cette  succession  :  ils  devraient  établir  que  ce 
n'est  que  par  erreur  que  Penfaut  a  été  admis  aux 
successions  de  son  père  et  de  son  aïeul.  —  Gand. 
97janv.  1845.  P.  1846.76. 

10.  —  Un  enfant  né  sous  Pancien  droit  lié- 
geois d'un  commerce  incestueux  (  beau-frère  et 
belle-sœur)  qui  a  été  reconnu  et  légitimé  dans 
Pacte  subséquent  de  mariage  de  été  père  et 
mère,  a  la  qualité  d'enfant  légitime ,  bien  que 
l'acte  de  dispense  du  souverain  pontife  ne  soit 
pas  reproduit,  et  qu'il  soit  incertain  si,  outre  la 
dispense,  il  contenait  la  faculté  de  légitimer  les 
ennints. 

Il  serait  indifférent  qu'il  eût  eu  une  possession 
d'état  contraire  à  la  légitimation  et  conforme  à 
son  acte  de  naissance  q^ui  lui  donne  le  nom  de  sa 
mère.  —  Liège.  17  mai  18.48.  50. 

LÉOI8LATI0H  ANGIBHVB.  —  Y.  DSOIT  All- 
GIBN. 
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L^t.  i  titre  nnïT.,  50,  75, 

Legs  conditionnel,  50, 56. 

—  par  prëciput,  79. 

—  particnlier,  62. 

—  verbal,  1. 

Loi  du  17  uîtAm  an  ii,  29  bù. 

Haiaona,  34  6m  et  >.,  39. 

Maladie,  26. 
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Mobilier  (▼.  Meubles). 
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Nu  propriétaire,  II. 
Objets  mobil.  (v.  Meubles). 
Opposition,  02. 
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et  s.,  75  et  s. 
Pension  viagère,  31. 
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1, 61  et  s.,  80. 
Préférenoe,  19. 
Prêtrise,  53. 
Preuve,  42. 

Propriété  (transmission),  60. 
Quotité  disponible,  66. 
Rapport  (dispense),  17. 
Reoonoiation,  25  &m,  83. 
Rente,  7. 

—  hypothéquée,  45. 
Représentation,  48. 
Réserre,  9, 66. 
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66. 
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Scellés,  81. 
Serment  déoisoire,  1. 
Sommes,  35  et  s. 
Suooession  (droits  do),  37. 
Terme,  50. 
Testament,  61. 

—  olographe,  63. 
Tiers  acquéreur,  60. 
Titre,  78. 

Titres  do  créance,  39, 43. 

Transmission,  84. 

Usufruit,  11  et  •.,  61,  68  et  •., 

79. 
Ypres,  48. 


S  )•'.  —  Caracièroê  du  iegê,  —  Déaf'gnaHon  de  la 
çhoêe  léguée  et  du  légataire.  —  Règle»  d'inter- 
prétation. —  Droite  des  légataireê. 

5  2.  —  J^egê  de  la  chose  d' autrui. 

§  S.  —  Capacité  du  légataire, 

J  4.  —  Etendue  du  legs.  —  Interprétation. 

^5.  —  Renonciation  (voy.  §  10.) 

^5  6  et  7.  —  Chargée  et  conditions  du  legs.  — 
Payement  de  dettes  de  la  succession. 

S  8.  —  Saisine  du  légataire.  —  Demande  en  déli- 
vrance. —  Fruits, 

S  9.  —  Payement  ou  délivrance  du  legs.  —  Hy- 
pothèque. 

i  10.  —  Transmission, 


§  1«'.  —  Caractères  du  legs.  —  Désignation  de  la 
chose  léguée  et  du  légataire.  —  Régies  d'inter- 
prétation. —  Droits  des  légataires. 

i.  —  Le  fail  qu^un  testateur  aurait  déclaré 
«  qu'il  Youlait  <jue  Targenf  qu'il  délaisserait  après 
son  décès  serait  partagé  enire  tels  et  tels,  et  que 
sou  héritier  se  serait  obligé  de  remplir  à  cet 
égard  ses  yolontés  »  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
serment  litisdécisoire  déféré  à  celui-ci. 

En  d'autres  termes  :  Ces  legs  yerba],  avec  pro- 
messe par  l'héritier  au  défunt  de  remplir  ses 
volontés,  est  non  valable. 

En  serait-il  autrement  si  l'héritier  avait  pris 
cet  engagement ,  non  vis-à-vis  dn  défunt ,  mais 
vis-à-vis  du  réclamant  lui-même?  —  Br.  21  déc. 
1842.P.  1845.  57. 

^•.—  Les  legs  fait  aux  plus  nécessiteux  d'une 
paroisse,  et  notamment  par  préférence  aux  pa- 
rents pauvres  du  testateur,  sans  que  les  exécu> 
leurs  testamentaires  puissent  se  dispenser  de  la 
distribution  des  deniers,  ni  l'étendre  à  d'autres 
personnes  ,  n'est  pas  nul  comme  étant  fait  à  une 
personne  incertaine.  —  Liège.  10  mars  1830.  58. 
,  3.  —  Jl  y  a  lieu  d^annuler  l'institution  d'héri- 
tier qui  s'applique  également  à  deux  individus 
diÉFérenrs,  lorsque  l'incertitude  sur  la  personne 
designée  comme  légataire  n'est  pas  dissipée  par 


les  moyens  de  preuve  pris  en  dehors  da  testa- 
ment, et  notamment  par  les  enquêtes  ordoonécs 
pour  rechercher  la  volonté  du  tesfateor.  —  Br. 
25  avril  1835.  173. 

4.  --  Le  legs  fait  aux  pauvres  honteoz ,  h  la 
disposition  de  i'exécutenr  testamentaire,  n*e8t  pas 
nul  comme  fait  à  une  personne  incertaine. 

Un  pareil  legs ,  pour  avoir  effet ,  ne  doit  pas 
être  autorisé  par  arrêté  royal.  —  Gand.  12  avril 
1839.  72. 

5.  —  La  clause  d'un  testament  par  laquelle  le 
testateur,  en  créant  un  legs  en  faveur  des  héri- 
tiers de  sa  femme,  attribue  à  êes  héritiers  pro- 
pres le  droit  de  le  conférer  à  ceux  des  parents 
maternels  qu'ils  reconnaîtraient  pour  tels,  est 
contraire  à  la  loi,  et  partant  il  faut  la  considérer 
comme  non  écrite. 

La  nullité  de  cette  clause  n'entraine  pas  celle 
du  legs,  et  notamment  de  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur,  tout  en  laissant  à  ses  héritiers 
la  faculté  de  conférer  le  legs  aux  héritiers  mater- 
nels qu'ils  reconnaîtraient  pour  tels,  déclare  que 
le  legs  doit  être  distribué  sur  ce  pied  et  jiisqu*an 
degré  qu'il  leur  a  fait  connaître  de  son  vivant. 
Dans  le  doute,  sur  le  nombre  de  degrés  que  le 
testateur  a  entendu  appeler,  il  faut  au  moins  ad- 
mettre au  legs  les  parents  au  degré  suivant  im- 
médiatement le  degré  le  plus  proche.  —  Brux. 
20  fév.  1847.  P.  1848.  212. 

6.  —  Lorsqu'un  testateur  a  déclaré  léguer 
3,000  flor.  aiix  pauvres  de  chaque  église  parois- 
siale d'une  ville  en  ordonnant  que  jcette  somme 
fût  remise  entre  les  mains  du  curé  de  chacune  de 
ces  paroisses,  cette  disposition  doit  s'entendre 
tant  des  succursales  que  des  paroisses,  en  sorte 
que  3,000  flor.  sont  dus  à  chaque  paroisse  et  à 
chaque  succursale.  —  Br.  25  mars  1835.  115. 

7.  —  Lorsque  l'époux  survivant  déclare  par 
testament  laisser  en  totalité  un  effet  ayant  appar- 
tenu à  la  communauté,  et  notamment  une  rente 
dont  il  est  usufruitier  pour  moitié  et  propriétaire 
pour  l'autre,  le  legs  se  borne  à  la  moitié  de  l'ob- 
jet légué.  —  Br.  15  avril  1835.  152. 

8.  —  Le  legs  fait  par  un  testateur  à  N...  son 
épouse,  en  témoignage  de  son  amitié  conjugale, 
et  en  récompense  de  services  rendus  et  à  rendre, 
est  valable  si  la  légataire  a  seulement  la  posses- 
sion d'état  d'épouse  légitime,  sans  pouvoir  four- 
nir la  preuve  de  son  mariage,  et  TaCFectioa  ainsi 
que  les  services  rendus  doivent,  dans  ce  cas,  être 
considérés  plutôt  comme  la  cause  déterminante 
du  legs  que  la  qualité  d'épouse.  —  Br.  18  avril 
1827.  156. 

9.  —  L'ascendant  ne  peut  réclamer  du  léga- 
taire universel  cumulativeroent  la  rései^ve  légale 
et  le  legs  particulier  que  lui  a  fait  le  défunt  alors 
que  ce  legs  n'est  pas  fail  à  titre  de  préciput  et 
hors  part. 

Spécialement  .-Lorsqu'un  6Is  a  légué  à  sa  mère 
l'iisufruit  de  tous  ses  biens  en  instituant  pour 
héritiers  universels  ses  parents  paternels,  la 
mère  doit  opter  entre  le  béoéBce  ae  son  legs  et 
le  quart  en  propriété  que  la  loi  lui  garantit 
comme  réserve  légale.  —  Br.  24  avril  1839.  86. 

iO.  »  Celui  qui  lègue  tous  les  biens  qui  lui 
sont  avenus  d'un  frère  peut  être  censé  avoir 
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«ipreodre  dans  ce  legs  eenx  de  ses  biens 
recoetiHs  d*abord  par  un  autre  frère  dont  il  est 
égaleaaeDl  héritier,  dans  la  circonstance  sortoul 
que  les  aatres  biens  imnenbles  de  la  succession 
sont  épniaès  par  des  legs  particuliers. 

En  d'outrée  fermée  :  te  legs  des  biens  pro- 
TCDos  an  testa'teur  de  la  succession  d'une  per- 
sonne désignée  doit  comprendre  les  biens  de 
celle  origine  dont  le  testateur  a  hérité  médiate- 
■ent  ou  immédiatement. 

Une  danse  priTatiye,  au  cas  qn*nn  légataire 
coDtrarterait  la  yolonté  du  testateur,  ne  doit  pas 
être  appliquée  rigoureusement,  alors  que  la 
▼oloDté  elle-même  du  testateur  est  recherchée 
par  le  procès. 

Le  1^  du  mobilier  se  trouvant  dans  la  mai- 
son du  testateur  au  moment  de  son  décès  com- 
prend Targent  comptant  et  les  titres  de  créance, 
alors  surtout  que  le  bénéfice  est  chargé  de  toutes 
les  dettes,  d*une  rente  à  la  décharge  de  la  sue- 
ceision»  et  qn*iJ  est  disposé  k  titre  particulier  de 
tous  les  immeubles  existants  au  moment  du 
letiament.  —  Br.  6  anil  1845.  P.  1846. 317. 

11.  —  Est  valable  le  legs  de  l'usufruit  de  biens 
dont  le  testateur  n'a  lui-même  que  la  nue  pro- 
priété. 

Le  legs  de  tous  les  immeubles  acquis  depuis 
le  mariage  doit  s'entendre  des  choses  achetées 
plutôt  que  des  choses  ayenues  de  toute  autre 
manière,  comme  par  succession  ou  donation.  — 
Br.  S7  oct.  1841.  P.  184d.  328. 

12.  —  La  disposition  d'un  testament  par  la- 
quelle le  testateur  déclare  «  que  sa  volonté  est 
qu'immédiatement  après  son  décès  sa  sœur  entre 
eDjouissaneede  êSi  maison  lui  appartenant,  etc.,  • 
comporte  un  legs  k  titre  de  propriétaire  et  non 
(fasnfmitier. 

la  circonstance  que  dans  l'espèce  la  légataire 
avait  pour  elle  la  proximité  du  sang ,  la  qualité 
d'héritière  et  la  prédilection  bien  prononcée  do 
testateur,  qui  veut  qu'après  sa  mort  elle  ait  la 
najeure  partie  de  so  fortune,  viendrait  confir- 
mer en  roui  cas  cette  intention.  —  Gand.  lOdéc. 
1836.  «61. 

13.  —  La  circonstance  que  la  cause  d'un  legs 
serait  dénuée  de  fondement  ne  formerait  un 
obstacle  k  la  délivrance  du  legs  que  pour  autant 
qu'il  fât  démontré  que  le  testateur  n'aurait  pas 
légué  s'il  avait  su  que  cette  cause  n'existait  pas. 
-Br.  4  mai  1835.  184. 

14.  —  Le  testateur  qui  laiue  au  profit  de  ses 
parents  de  la  ligne  paternelle  et  maternelle  un 
legs  particulier  en  argent,  est  censé  n'avoir 
entendu  appeler  que  ses  plus  proches  parents 
d'après  la  loi,  et  non  tous  ses  parents  sans  dis- 
tinction de  rang  ou  de  degré.  —  Gand.  4  juin 
1M6.  336. 

15.  —  Un  legs  fait  aux  enfants  de  chœur  de 
■dte  cathédrale,  avec  certaines  charges  au  profit 
dePéglise,  est  valable,  et  doit,  pour  éviter  s» 
caducité,  être  interprété  dans  ce  sens  qu'il  serait 
lait  en  réalité  à  la  nbrique  avec  affectation  spé- 
ciale à  Pentretien  des  enfants  de  chœur. 

Il  doit  en  être  ainsi  alors  que  tout  concourt  à 
établir  que  telle  a  été  en  réalité  la  volonté  du 
icstatenr,  et  non  de  laisser  aux  enfonts  de  chœur 
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coosidérés,  soit  ui  einguli,  soit  comme  corpora- 
tion. —  Br.  14  août  1848.  330. 

ft6,  —  Les  motifs  erronés  d'un  legs  ne  nuisent 
pas  à  la  validité  de  la  disposition.  —  Liège. 
5  mars  1816.  65. 

17.  —  Lorsqu'un  tesuteur,  après  avoir  fsit 
un  legs  à  deux  époux  dont  l'un  est  son  succès* 
sible ,  ordonne  que  le  surplus  de  sa  succession 
sera  dévolu  à  ses  héritiers  selon  la  loi,  cette  suc* 
cession  est  déférée  ex  teaîamenlo,  et  non  ah 
imieetai. 

Le  legs  dont  il  est  parlé  dans  l'espèce  ci- 
dessus  est  censé  fait  par  préciput  ou  hors  part. 
—  Br.  4  juin  1817.  417. 

18.  —  Des  légataires  n'ont  pas  qualité  pour 
s'opposer  au  partage,  entré  tous  les  intéressés 
présenu,  des  parts  attribuées' à  des  non-pré- 
sents, par  le  motif  que  ceux-ci  seraient  entrés 
au  service  militaire ,  et  doivent  par  suite  être 
réputés  toujours  vivants  à  l'eflFet  de  recueillir 
les  successions  qui  s'ouvrent  à  leur  profit.  ~ 
Br.  15  janv.  1845.50. 

19.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'acquitter  par  préfé- 
rence les  legs  de  sommes  d'argent  compris 
dans  un  testament  avec  des  legs  de  biens  im- 
meubles déterminés.  Ceux-ci  doivent  être  ac- 
quittés avant  les  premiers.  —  Br.  10  mai  1841. 
P.  1843.119. 

§  3.  —  Legê  de  ia  choêe  d'auirui, 

30.  —  La  nullité  du  legs  de  la  chose  d'autriii 
ne  s'étend  pas  à  ce  qui  appartient  à  l'héritier 
chargé  de  pareille  prestation.  —  Br.  cass.  4  janv. 
1817.  286.  —  Br.  18  fév.  1830.  46.  —  Mais  voy. 
Br.  17  oct.  1831.  469.  (V.  n.  34  ) 

Si  et  93.  —  La  disposition  par  laquelle  un 
testateur  déclare  laisser  à  sa  femme  la  propriété 
pleine  et  entière  des  meubles  et  de  tout  ce  qui 
est  réputé  tel,  k  l'exception  des  rentes  et  obli- 
gations, ne  peut  être  oonsidérée  comme  renfor- 
mant,  en  faveur  de  ses  héritiers  ah  intestat,  un 
legs  de  ces  mêmes  renies  et  obligations,  les- 

Suelles  appartiennent  à  sa  femme,  en  sa  qualité 
'épouse  survivante,  d'après  la  coutume  sous  • 
laquelle  elle  s'est  mariée.  —  Brux.  9  avril  1839. 
136. 

35.  •—  Lorsque  le  mari  prémourant  a  légué 
en  pleine  propriété  un  bien  à  lui  appartenant, 
mais  dont  il  avait,  par  son  contrat  de  mariage , 
assuré  l'usufruit  à  sa  femme  en  cas  de  survie 
sans  génération  (ce  qui  est  arrivé),  ce  legs  est 
nul,  quant  à  l'usufruit ,  comme  legs  de  la  chose 
d'autrui. 

Il  en  serait  encore  ainsi  lors  même  oue  la 
femme  serait  légataire  à  titre  universel  de  son 
mari.  —  Br«  17  oct.  1831 .  469. 

34.—  Sous  le  code  civil,  le  legs  de  la  chose  de 
l'héritier  est  nul  comme  legs  de  la  chose  d'au- 
trui.-Br.  14  juill.  1841.  P.  1843. 333.  (y.  n.  30.) 

3tt.  ~  Lorsque,  dans  un  legs  fait  par  lui,  le 
mari  a  compris  des  biens  on  une  partie  des 
biens  de  sa  femme,  qu^ainsi  il  y  a  lege  de  la  chose 
d'autrui,  les  héritiers  de  cette  dernière,  décédée 
après  son  époux ,  ne  sont  plus  recevables  à  de- 
mander la  caducité  du  legs,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1021,  C.  civ.,  si  de  son  vivant  l'épouse  a 
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exécuté  et  manifesié  foraielleinent  la  volonté 
d*exécater  en  entier  les  dispositions  testamen- 
taires de  son  mari.  —  Liège.  13  août  1835.  SIS. 

28  bis,  —  La  jurisprudence  sur  le  point  de 
savoir  si  les  mariages  contractés  depuis  la  loi 
du  17  nivôse  an  ii,  mais  avant  le  code  civil,  doi- 
vent ou  non  éire  régis  par  les  anciens  statuts 
coutumiers,  est  tellement  fixée  pour  TafiBIrmative 
que  le  legs  fait  par  l'un  des  époux  à  Tautre,  des 
mêmes  objets  auxquels  celui-ci  a  droit  en  vertu 
de  la  communauté  statutaire,  doit  être  considéré 
comme  nul, d'après  la  règle ^ propria  mea  tes, 
mihi  legari  non  poleêi. 

L'époux  survivant  peut  encore  être  recevabte 
à  opposer  cette  nullité,  après  avoir  acquitté  des 
legs  dont  il  était  chargé  par  le  testament  de  son 
conjoint.  Le  payement  de  ces  legs  n'emporte  pas 
renonciation  par  l'époux  superstit  à  ses  avan- 
tages coulumiers. 

L*exécuiion  d'une  partie  d'un  testament  im- 
parfait n'entraîne  l'obligation  d'exécuter  l'autre 
qu'autant  que  les  objets  sont  connexes.  —  Br. 
22  juin.  1830.  194. 

S  3.  ~  Capacité  du  légataire, 

^26.  ~  Dans  une  instance  en  nullité  d'un  tes- 
tament ,  en  vertu  de  l'art.  909,  C.  civ.,  il  n'est 
pas  requis  de  spécifier  le  genre  de  maladie  dont 
le  testateur  est  mort. 

Il  ne  su£Bi  pas  de  poser  en  fait  l'existence 
d^une  maladie  spécifiée  pendant  laquelle  le  tes- 
tament a  été  fait,  sans  poser  en  même  temps  que 
c'est  de  cette  maladie  que  le  testateur  est  mort. 
—  Br.  19  juin  1847.  P.  1848.  312. 

§  4.  —  Étendue  du  leg»,  —  Interprétation^ 

27.  — •  L'arrêt  qui,  d*après  l'ensemble  et  la 
comparaison  de  deux  testaments,  décide  que  les 
deux  sommes  y  léguées  ne  forment ,  dans  Pin- 
tentlon  du  testateur ,  qu'une  seule  et  même  dis- 
position, n'ofiFre  qu'une  interprétation  d'acte, 
une  interprétation  de  volonté  qui  échappe  h  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

L'allégation  vaguement  faite  de  la  violation 
des  principes  de  ta  matière  ne  peut  faire  l'objet 
de  rexamen  de  la  cour.  —  Br.  cass.  0  mai  1839. 
89« 

28  et  29.  —  Une  disposition  générique  sub- 
séquente ne  comprend  pas  les  objets  individuels 
dont  il  a  été  spécialement  disposé. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  bien  indivis,  sur 
le  quart  duquel  il  n'a  que  l'usufruit ,  lègue  ce 
bien  pour  l'usufruit  i  sa  femme,  sa  légataire  à 
titre  universel ,  et  pour  la  nue  propriété  à  son 
neveu,  la  première,  qui  a  possédé  ce  bien  au 
titre  susdit  pendant  plus  de  trente  ans,  l'a-l-elle 
acquis  par  prescription  à  la  succession  de  son 
mari ,  de  telle  sorte  que  le  légataire  de  la  nue 
propriété  puisse  réclamer  contre  elle  ce  bien, 
même  pour  le  quart  qui  n'appartenait  pas  au 
défunt,  et  qu'elle  a  continué  de  posséder.  —  Br. 
S7juill.  1814.161.   ' 

30.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  d'un  testament  que  l'intention  do 
leslateur  a  été  de  disposer  de  toute  sa  fortune 


entre  ses  héritiers,  sans  rien  laisser  ab  inieaUa^ 
on  ne  peut  considérer  comme  faisant  partie  an 
legs  du  mobilier  d'une  maison  d'exploitaiion 
avec  grange,  par  lui  fait  à  l'un  d'eux,  une  meule 
de  grain  qui  se  trouve  placée  près  de  cette 
maison  d'exploitation,  et  dont  il  n'est  point  parlé 
dans  le  testament.  —  Br.  5  déc.  1828.  554. 

3t.  —  Quels  sont  les  effets  et  l'étendue  dn 
legs  d'une  pension  fait  dans  les  termes  suivants  : 
«  Souê  la  charge  que  j'impose  impérieuêeenmnt 
auxditê  enfants  de  loger  y  nourrir  et  entretenu- 
leurdite  mère  sa  vie  durant  y  en  lui  fournissant 
de  quoi  satisfaire  à  tous  les  besoins  et  commoditée 
de  sa  vie  à  sa  pleine  et  entière  satisfaction,  •  dans 
la  circonstance  que  la  léptaire  avait  vécu  avee 
le  testateur  et  partagé  l'aisance  dont  il  jouissait  ? 
—  Br.  l«fév.  18S2.S1. 

32.  —  La  disposition  par  laquelle  nn  testa- 
teur lègue  tous  ses  meubles  et  pour  tels  réputés  , 
comprend  généralement  tout  ce'  qui  est  censé 
meuble  d'après  la  loi.  —  Br.  8  mai  1816. 128. 

53.—  Sous  la  dénomination  de  meuhles  imeu- 
blanis,  de  différentes  espèces  d'objets  d'agricoN 
turc,  et  généralement  de  tout  ce  qui  existe,  i*ar- 
genterie  et  les  voitures  de  ville  ne  sont  pas 
comprises.  —  Br.  7  déc.  1819.  505. 

34.  —  Cette  expression  employée  dans  nn 
testament  ne  comprend  pas  nécessairement  tout 
ce  (]^ui  est  réputé  meuble  par  la  loi,  lorsque  Pin- 
tention  du  testateur  est  démontrée  y  être  con- 
traire. ~  Br.  15  juin  1815.  409. 

34  his.  —  Une  donation  entre-vifs  de  tous  les 
biens  réels,  consistant  en  terres,  prairie^  et  rentes, 
rien  excepté  ni  réservé  y  ainei  que  de  la  mawoa  de 
résidence  du  donateur,  ne  comprend  pas  les  au- 
tres maisons.  —  Br.  7  mai  1817.  381. 

38.  —  La  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue  l'argent  comptant  quMI  laissera  à  son  dé- 
cès, ne  comprend  pas  les  sommes  d'argent  que 
le  légataire  a  reçues  pour  le  testateur  comme 
son  mandataire,  et  dont  il  n'a  pas  rendu  compte 
du  vivant  de  celui-ci.  —  Br.  9  juin  1815.  S94. 

36.  —  Le  legs  de  tout  P argent  comptant  ne 
comprend  pas  Targent  que  le  testateur  a  reçu  en 
qualité  de  mandataire  pour  en  faire  la  remise  à 
un  tiers.  Il  ne  comprend  pas  non  plus  les  sommes 
reçues  parle  testateur  comme  receveur  de  diffé- 
rents particuliers.  —  Br.  15  mai  1822. 153. 

37.  —  Un  legs  de  toutes  les  rentes  réelles  et 
personnelles  du  testateur ,  de  toutes  les  lettres 
de  change  et  obligations,  tant  celles  portant  lu- 
térêts  que  toutes  autres,  nulles  réservées  ni  ex- 
ceptées, et  à  charge  de  qui  que  ce  soit,  ne  com- 
prend pas  les  créances  ou  obligations  à  charge 
des  receveurs  des  biens  du  testateur  ou  à  charge 
des  locataires,  du  chef  des  fermages  échus  et 
non  encore  acquittés  et  de  ceux  à  échoir  par  la 
suite. 

Un  tel  légataire  est  tenu  de  supporter  les 
droits  de  succession  dont  il  a  été  chargé  par  une 
disposition  générale ^  bien  que  le  testateur  eût, 
par  une  clause  spéciale  dans  un  premier  testa- 
ment, ordonné  que  ces  droits  seraient  acquittés 
au  moyen  de  ses  revenus  qui  se  trouveraient  à 
son  décès  dans  les  caisses  de  ses  receveurs.  — 
Br.  27  nov.  1816.  240. 
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SB,  —  Ub  tettatenr  en  léguant  la  totalité  de 
ion  mobilier,  et  ajoutant  immédiatement  après 
une  énonciation  d^objeta  divers,  quMI  entend 
comprendre  dans  oe  \e^,  nVst  pas  censé  avoir 
Toola  restreindre  sa  disposition  à  ces  objets; 
en  sorte  que  Théritier  06  intetUU  ait  droit  aux 
rentes  actives  qui  se  trouvent  dans  la  succession, 
qooîqwe  non  comprises  dans  Ténumération  ;  sur- 
tout s*il  est  reconnu  d*aiUeurs  que  le  testateur 
a  eo  rintenlion  de  disposer  de  la  totalité  de  la 
succession.  —  Liège.  31  mars  1833. 103. 

59.  —  Le  legs  d*nne  maison,  avec  tout  ce  qui 
s*y  trouvera  au  décès  du  testateur,  ne  comprend 
pas  Fargent  comptant  et  les  titres  de  créance.  >~ 
Liège.  5nov.  1831.291. 

40.  —  Un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  et 
«  lègne  à  ma  fille  de  boutique...  tous  les  meu- 

■  blés  et  objets  mobiliers  qui  garnissent  et  se 
«  trouveront  dans  ma  maison  au  jour  de  mon 
«  décès,  9  suivi  de  deux  autres  dispositions  por- 
tant :  «  Je  dispose  en  faveur  des  enflants...  qui 
«  m*appartient  dans  une  rente  de...:  je  donne 
<•  et  lègue  tous  mes  autres  biens  roeuoles  et  im- 
«  meubles,  •  ne  comporte  que  la  disposition  des 
meubles  qui  garnissaient  la  maison ,  y  compris 
les  marebandises  et  non  Targent  comptant  ni  les 
dettes  actives.  —  L*ezécution  contraire  donnée 
par  Tusufruitier  serait  indifférente.  —  Brux. 
STjnill.  1847.980. 

41.  —  Un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  et 

•  lègue  à  F.  E ma  femme  de  chambre,  dans 

«  le  cas  où  elle  sera  à  mon  service  au  jour  de 

■  ma  mort,  la  somme  de  1,800  fr.  par  an,  qui 
«  lui  sera  payée  chaque  année  tant  qu*elle  vivra, 
«  de  pins  Uê  meublée  et  tout  ce  qui  se  trouve  dans 
«  ma  chambre  à  coucher,  et  à  litre  de  souvenir 

•  mon  camée  de  Prométhée ,  »  peut  compren- 
dre Targent,  les  actions  industrielles  et  obliga- 
lions  d^emprunt  qui  auraient  pu  se  trouver^dans 
ladite  chambre.  —  Cependant  il  y  aurait  lieu 
d^en  exclure  ces  dernières  valeurs,  si  leur  im- 
portance et  les  foits  et  circonstances  du  procès  dé- 
montraient que  le  testateur  n*a  pas  voulu  qu*elles 
fussent  comprises  dans  son  legs.  -—  Gand.  A  juin 
1847.  150. 

42.  —  Lorsqu^un  testateur  a  dit  :  Je  laisse  mes 
hiens  meubles  qui  se  trouvent  dans  ma  maison,  et 
qu'il  ajoute,  je  laisse  le  restant  de  mes  biens  im- 
meublée  (plusieurs  legs  ayant  été  faits  de  ces 
bîeos),  le  premier  legs  doit  comprendre  non- 
seulement  les  meubles  meublants ,  mais  Targeot 
monnayé  et  les  titres  de  créances  actives. 

Le  légataire  des  biens  meubles,  qui  se  trouvent 
dame  ma  maison,  ne  doit  pas  prouver  quels  meu- 
bles appartenaient  au  testateur  au  moment  où  il 
a  disposé.  —  Br.  SS  fév.  1838.  60. 

45.  —  Le  l^gs  des  biens  meubles  qui  se  trou- 
Yent  dans  une'  maison  comprend  Targent  comp- 
tant et  les  créances.  —  Br.  cass.  19  déc.  1838. 
427. 

4A,  —  Lorsqu^uB  testateur,  exprimant  qu'il 
Vbjgat  Tentièreté  de  son  mobilier,  énonce  immé- 
diatement une  série  d*objets  qu'il  veut  faire  tom- 
ber dans  ce  legs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre 
sa  libéralité  à  ces  objets,  et  d'attribuer  à  l'héri- 
tier àb  intestat  qui  les  réclame,  des  rentes  qui  se 


trouvent  dans  la  succession,  sans  être  comprises 
dans  rénumération  susdite,  s'il  est  démontré 
d'ailleurs  que  le  testateur  a  voulu  disposer  de  la 
totalité  de  sa  succession.  ■—  Liège.  31  mars  1833. 
103. 

45.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue  tous  ses  biens  mobiliers  sans  excep- 
tion, hormis  les  rentes  hypothéquées,  est  censée 
exclure,  non-seulement  les  rentes  constituées  en 
perpétuel,  mais  en  général  tous  les  prêts  à  inté- 
rêts ou  capitaux  hypothéqués,  alors  surtout  que 
les  rentes  perpétuelles  hypothéquées  sont  de  peu 
d'importance  dans  la  succession ,  et  les  prêts  & 
terme  assez  considérables,  et  que  les  circon- 
stances et  faits  de  la  cause  témoignent  que  c'est 
dans  ce  sens  que  le  testateur  a  dû  comprendre 
sa  disposition. 

La  déclaration  de  succession  faite  par  un  léga- 
taire, mais  sous  réserve  expresse  d'appel,  n'im- 
plique pas  une  exécution  du  jugement  qui  ren- 
drait l'appel  bon  recevable.  —  Gand.  5  déc.  1845. 
P.  1846.  38. 

46.  —  Un  legs  comprenant  tous  les  meubles, 
or  et  argent,  du  testateur,  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  tels  qu'ils  sont  définis  dans  l'art.  533, 
G.  civ. ,  et  non  à  l'or  et  l'argent  du  défunt ,  si 
surtout  les  dispositions  subséc|uentes  du  testa- 
ment, et  notamment  l'institution  comme  léga- 
taire universel  du  neveu  du  testateur,  son  seul 
héritier  ab  intestat,  et  la  circonstance  que  le 
testateur  a  ajouté  spécialement  une  rente  au 
legs  ci -dessus,  ne  permettent  pas  de  penser 
qu'il  ait  voulu  laisser  à  la  légataire  tout  son  mo- 
bilier pour  n'investir  son  neveu  que  de  la  géné- 
ralité de  ses  immeubles.  —  Brux.  19  mai  1841.. 
P.  1843.  101. 

47.  —  Le  legs  qu*un  conjoint  Esit  à^rautro 
des  immeubles  qu'il  a  achetés  et  acquis  pendant 
son  marisge,  ne  comprend  pas  les  biens  avenus 
de  toute  autre  manière  que  par  voie  d'achat. 

Ainsi  sont  exclus  des  biens  légués  ceux  échus 
au  testateur  par  succession.  —  Brux.  12  avril 
1843.  108. 

^  48,  —  Le  legs  fait ,  sous  l'empire  du  code 
civil,  à  ceux  des  parents  collatéraux  du  testateur 
qui  seront  ses  héritiers  au  jour  de  son  décès  ^ 
pour  être  partagé  entre  eux  par  représentation, 
suivant  les  anciennes  lois  et  coutumes ,  et  no- 
tamment suivant  la  coutume  d'Tpres ,  n'est  pas 
censé  fait  à  tous  ceux  qui,  d'après  cette  cou- 
tume ,  auraient  succédé  par  représentation ,  si 
elle  eût  été  encore  en  vigueur  au  décès  du  tes- 
tateur. 

Il  estj  au  contraire ,  dévolu  exclusivement  à 
ceux  qui,  d'après  le  code  civil,  auraient  re- 
cueilli la  succession  ab  intestat,  sauf  à  la  parta- 
ger entre  eux  pab  représentation  suivant  la  cou.- 
lume.  —  Br.  3  juill.  1830. 175. 

49.  —  Le  legs  d'une  somme  déterminée  dé- 
clarée par  le  testateur  payable  en  argent  ou  en 
fonds  publics  doit,  dans  ce  dernier  cas,  être  ac- 
quitté d'après  la  valeur  réelle  de  ces  fonds  au 
jour  où  il  s'est  oitvert. 

Si  le  légataire  universel  a  fait,  sur  la  demande 
en  délivrance  des  legs  particuliers ,  des  offres 
jugées  insuffisantes,  il  est  responsable  de  la 
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baiise  que  les  fonds  ont  pu  ettayer  jusqu'au 
payement  effectif.  —  Liège.  14  jauT.  1896.  6. 

S  5.  —  RtumeioHon.  Y.  %  10. 

y  6  et  7.  — '  Charge»  et  eondiUona  du  legê,  — 
Paffement  de  déliée  de  la  euceeeeion» 

50.  —  Caractères  auxquels  on  peut  reconnaî- 
tre si  le  jour  incertain  apposé  h  un  legs  forme 
une  condition  ou  seulement  un  terme. 

Le  legs  laissé  après  la  mort  de  rhéritier  est 
nécessairement  conditionnel,  si  le  testateur  a 
substitué  un  autre  au  légataire,  pour  le  cas  où 
celui-ci  viendrait  à  mourir  avant  Théritier 
chargé  du  legs. 

Sous  Tancien  régime ,  les  principes  du  droit 
romain  sur  cette  matière  étaient  suivis  en  Belgi- 
que. —  Br.  95  janv.  1821.  288. 

51.  -^  La  clause  d*un  testament  par  laauelle 
le  défunt  char^^e  le  légataire  de  tous  ses  niena 
menbles  d'acquitter  les  dettes  autres  que  celles 
hypothécaires,  qu'il  laisse  à  charge  de  ses  héri- 
tiers légaux,  a-t-elle  pour  e£Pei  d'obliger  le  lé- 
gataire à  payer  les  capitaux  levés  par  le  testa- 
teur sur  simple  billet ,  mais  avec  promesse  de 
fSournîr  hypothèque  à  première  réquisition? 

Bien  que  le  légataire  soit  en  même  temps  nsu- 
fruitiet*  universel,  les  héritiers  chargés  des 
dettes  hypothécaires  sont  tenus  de  payer  les 
deux  années  d'intérêt  que  garantissent  les  in- 
scriptions et  les  frais  de  renouvellement  des  in- 
scriptions. —  Gand.  2  janv.  1846.  P.  1849.  200. 

89.  —  Le  legs  d'un  objet  particulier,  se  com* 
posant  de  revenus  et  de  charges,  forme  un 
tout,  en  ce  sens  que  le  légataire  doit  supporter 
les  charges.  ~  Liège.  4  fév.  1833.  37. 

53.  —,  La  disposition  testamentaire  ainsi 
conçue  :  •  Je  veux  qu'une  somme  de  quatre 
cents  francs  soit  payée  annuellement  à  D...  pour 
continuer  ses  études  en  théologie  » ,  renferme  un 
legs  particulier  fait  sous  condition. 

€es  termes  :  pour  continuer  tes  étutîee  en  ihéo' 
logie .  indiquent  que  le  motif  impulsif  qui  a  dé- 
terminé le  testateur  à  gratifier  le  légataire  était 
le  désir  qu'il  éprouvait  que  ce  dernier  se  fit 
prêtre. 

La  condition  de  se  faire  prêtre  jointe  à  un 
legs  ne  doit  pas  être  réputée  non  écrite  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  imposée  dans  la  vue  de  gêner 
la  liberté  religieuse  ou  civile  du  légataire.  — 
Liège.  S  juin  1839.98. 

54.  —  Le  legs  par  lequel  sont  fondées  des 
bourses  d'étude  au  profit  d'individus  dénommés 
ne  serait  pas  caduc  par  cela  que  les  fondations 
ne  pourraient  plus  s'accomplir  avec  les  condi- 
tions de  leur  établissemeni,  notamment  en  ce 
que  les  individus  appelés  k  en  jouir  ne  pour- 
raient plus  faire  leurs  études  dans  les  étalnisse- 
ments  désignés  par  le  testateur.  —  Liège.  14 
juin.  1841.  268. 

55.  —  La  nullité  d'une  charge  imposée  à  un 
legs  fait  en  faveur  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
en  ce  que  cette  charge  serait  contraire  aux  lois 
sur  l'administration  des  biens  des  hospices ,  ne 
peat  entraîner  la  nullité  du  legs  en  lui-même.  ^ 
Br.cass.  8  juin  1850.297. 


56.  —  Quelle  est  la  différence  entre  U  l^s 
eonditionnel  et  celui  fait  avec  certaines  ebar^pes? 
~  La  fausseté  de  la  cause  ou  du  motif  n'emporte 
pas  la  caducité  du  legs.  —  Br.  9  janv.  1823.  SS8. 

57.  ^  Lorsqu'on  testateur,  en  fondani  urne 
messe  journalière  et  perpétuelle,  déclare  affecter, 
h  cet  effet,  une  rente  sur  un  État  étranger,  ec,  en 
eas  d'insuffisance,  une  rente  également  à  charge 
d'une  puissance  étrangère,  cetta  disposition  con- 
tient un  assignat  limitatif.  —  Br.  3  avril  1816. 
85. 

58.  —  Le  légataire  de  l'usufruit  de  la  toulité 
ou  d'une  quote-part  du  mobilier  est  tenu  «des 
dettes  pour  sa  part  et  portion.  —  Br.  8  mai  1 816. 
128. 

59.  —  Le  légataire  à  titre  universel  du  mobi- 
lier doit  contribuer,  pour  sa  part  et  portion, 
aux  dettes  et  charges  de  la  succession.  —  Brox. 
18  avril  1816.  107. 

§  8.  —  Saiêine  du  légataire.  —  Demande  em 
détierance*  ^  Fruiie. 

60.  —  La  propriété  d'un  legs  passe  an  l%a- 
taire  lors  du  décès  du  testateur,  de  sorte  que  le 
légataire  peut  vendre  la  chose  léguée  et  en 
transmettre  à  l'acquéreur  la  propriété,  quoique 
la  délivrance  n'en  ait  pas  été  volontaunemeni 
consentie.  —  Br.  18  mars  1846.  282. 

61.  —  Lorsque  la  possession  de  la  part  d'un 
légataire  universel  peut  avoir  lieu  k  différenu 
titres,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  poisse 
posséder  en  vertu  de  l'acte  qui  l'institue,  qu'il 
l'ait  fait  signifier  aux  héritiers ,  ni  que  oeuz-ci 
aient  connu  que  c'était  en  vertu  du  testament 
qu'il  possédait.  —  Br.  12  août  1837.  216. 

611.  —  Le  légataire  particulier  d'un  objet  dé- 
terminé ne  peut  contraindre  l'héritier  béné- 
ficiaire à  loi  en  faire  la  délivrance,  nonobstant 
l'opposition  des  créanciers,  sauf  à  ceux-ci  à 
exercer  leur  action  contre  lui.  —  Liège.  20 
janv.  1823.  338. 

63.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépôt  du 
testament  olographe  ait  été  effectué  en  confor- 
mité de  l'art.  1007  du  code,  pour  que  le  I^ataire 
puisse  former  la  demande  en  délivrance,  si 
d'ailleurs  le  but  de  la  loi  a  été  rempli  d'une 
autre  manière. 

Le  but  de  la  loi  à  cet  égard  est  suffisamment 
rempli  par  le  dépôt  du  testament  an  greffe  d*nn 
tribunal  civil,  et  suivi  d'un  procès  -  verbal  des- 
criptif de  son  état.  <—  Br.  3  mars  1824.  S7. 

64.  —  L'art.  1016,  C.  civ.,  d'après  lequel  les 
frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la 
charge  de  la  succession,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  légataire  élève  des  prétentions  exor- 
bitantes et  mal  fondées,  —  Br.  15join  1815.  409. 

65.  -*  Le  testateur  ne  peut  dispenser  le  l^a- 
taire  de  l'obligation  de  demander  la  tiélivrance 
de  son  legs  à  Phérilier  à  qui  la  loi  accorde  la 
saisine.  Une  clause  semblable  dans  un  taatameni 
doit  être  considérée  comme  non  écrite.  ~  Brux. 
2  déc.  1830.  217. 

66.  —  En  permettant  aux  époux  de  laisser  au 
survivant  d'entre  eux  la  communauté  entière, 
l'art.  1525,  C.  civ.,  ne  leur  accorde  pas  la  même 
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faeu^ië  iortqa*il  existe  des  enfants  d*un  précé- 
deot  mariage.  —  Dans  ce  cas,  semblable  dispo- 
sition demeure  inefiU^aoe  pour  tout  ce  qui  excède 
une  part  dVnfont.  —  Cet  excédant  est  soumis  à 
ractton  en  retranchement  dont  parle  Tart.  140Ô, 
C.  civ.  —  La  part  d^enfsnt  à  assigner  au  con- 
joint de  secondes  noces  doit  se  régler,  déduction 
Faiie  de  tous  les  avantages  qu*il  retirerait  d*une 
ioégalité  d^apport  dans  la  communauté.  —  Cette 
io^alilé  d'apport  constitue  un  avantage  indirect 
à  faire  rentrer  dans  la  succession  de  Péponx 
prédécédé.  —  La  preuve  de  Tinégalité  d^apport 
mobilier  est  admissible,  même  lors<|u*il  s*agît 
d^uoe  communauté  conventionnelle,  ou  le  mobi- 
lier est  réputé  acquêt,  h  défaut  d'inventaire.  — 
Dans  la  même  hypothèse  de  Texistence  d'eufanis 
d'oD  précédent  mariage,  la  réduction  des  droits 
de  sarvie  du  conjoint  dé  secondes  noces  à  une 
iinple  part  d'enfant  s'applique  à  la  commu- 
nauté légale  aussi  bien  qu'à  la  communauté 
conventionnelle.  —  Br.  93  nov.  1853.  943. 

67.  —  Les  intérêts  d'un  legs  en  aident  fait 
inx  pauvres,  sons  le  droit  belgique  antérieur, 
coorent  à  partir  du  décès  du  testateur  et  non 
pat  de  la  mise  en  demeure  seulement.  Il  en 
serait  surtout  ainsi  si  le  legs  était  grevé  de 
charges  annuelles.  —  Br.  96  août  1814.  919. 

68.  —  Dana  la  jurisprudence  belgique,  anté- 
rieure au  code  civil,  un  légataire  particulier  ne 
pouvait,  en  thèac  générale,  prétendre  les  intérêts 
de  la  chose  lé^^uée  aue  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance ,  ou  au  jour  que  cette  délivrance 
Ini  était  volontairement  consentie. 

Il  avait  toutefois  droit  à  demander  les  fruits 
on  les  intérêts  de  la  chose  léguée  depuis  l'époque 
où  le  legs  était  devenu  exigible,  si  c'était  par  le 
bit  même  de  rbéritier  qu'il  s'était  trouvé  dans 
riopossibilité  morale  de  demander  la  délivrance 
de  100  legs.  —  Br.  90  juin  1815.  496. 

69.  —  La  disposition  de  Part.  1015,  C.  civ., 
est  applicable  aussi  bien  aux  légataires  à  titre 
universel  qu'aux  légataires  particuliers,  et  ainsi 
les  légataires  à  titre  universel  jouissent,  comme 
les  légataires  particuliers,  des  intérêts  ou  fruits 
de  II  chose  léguée  dès  le  jour  du  décès  du  testa- 
teur, et  sans  qu'ils  aient  formé  leur  demande  en 
justice,  lorsque  celui-ci  a  expressément  déclaré 
sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  testament.  —  Br. 
16  mai  1899. 179. 

70.  —  Lorsque  l'hérilier  ab  inittlal  a  celé  le 
testament  au  l^aiaire,  celui-ci  a  le  droit  de  pré- 
tendre les  fruiu  ou  intérêts  de  son  legs  depuis  le 
décès  du  testateur.  —  Br.  19  avril  1817.  307. 

71.  —  Le  légataire  qui  s*eat  mit  en  possession 
des  objeta  lui  l^uéa,  au  vu  et  au  des  héritiers  à 
<|ni  il  aurait  dé  en  demander  la  délivrance ,  et 
uns  aucune  opposition  de  leur  part,  n'est  pas,  à 
<lcfaut  de  cette  demande ,  tenu  de  restituer  les 
frniu  dea  objeU  légués.  —  Br.  97  juill.  1850. 193. 

72.  —  Dans  le  cas  où  le  légataire ,  à  la  mort 
an  testateur ,  possédait  les  objets  à  lui  légués , 
fcmne  les  occupant,  par  exemple,  à  titre  de  bail, 
il  a  droit  aux  fruits  de  la  chose  léguée,  à  partir 
dn  jour  du  déeès  du  testateur,  sans  qu'il  soit  be- 
soin i  cet  effet  d'aucune  demande  en  délivrance. 
-  Br.  94  mars  1830.  86. 


75.  —  Sous  les  anciennes  coutumes ,  le  k^s 
d'une  somme  d'argent  n'emportait  droit  aux  in- 
térêts qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  de  l'hé- 
ritier. —  Br.  4  mai  1855.  184. 

74.  — r  L'héritier  (\u\  a  opté  pour  sa  légitime, 
et  qui  est  resté  en  jouissance  des  biens  de  la  suc- 
cession composant  la  porUon  disponible,  faute 
de  demande  en  délivrance  de  la  part  des  légatai- 
res particuliers,  ne  peut  faire  siens  les  fruits  et 
revenus  de  la  portion  disponible.  —  Br.  19  mai 
1841.119. 

§  9.  —  Payement  ou  délivrance  dm  legs,  — 
Hypothèque, 

75.  —  Bien  que  le  testateur  ait  expressément 
grevé  son  légataire  à  litre  univerêel  âa  pHye- 
ment  des  legê  particulière,  le  légataire  dé  cette 
dernière  espèce  de  legs  a  le  droit  de  diriger  sa 
demande  contre  leê  héritière  légaux,  à  moins  tou- 
tefois qu'il  ne  conste  que  le  légataire  à  titre  uni- 
versel ait  déjà  obtenu  la  délivrance  de  son  legs 
à  titre  univereeL  —  Br.  5  juill.  1891.  417. 

76.  —  Le  legs  d'une  somme  en  deniers,  dont 
est  grevé  l'héritier  appelé  en  second  ordre,  mais 
qui  n'a  point  recueilli  la  succession,  ne  doit  pas 
être  supporté  par  ceux  auxquels  elle  est  dévolue 
par  suite  de  la  défection  de  cette  deuxième  voca- 
tion. ~  Br.  16  juin  1814.  110. 

77.  —  Le  légataire  à  titre  universel  a  droit 
aux  fruits  à  partir  du  décès  du  testateur,  s'il  a 
fait  la  demande  en  délivrance  dans  Tannée  du 
décès.  --.  Br.  91  nov.  1857.  945. 

78.  —  Un  jugement  qui,  sur  une  demande  de 
délivrance  de  legs  formée  contre  l'héritier  insti- 
tué, legs  grevé  (Tune  charge  au  profit  de  cet  hé- 
ritier, adjuge  la  demande  purement  et  simple- 
ment ,  le  défendeur  s'en  étant  référé  à  justice , 
n'est  pas  un  titre  à  la  faveur  duquel  l'héritier 
soit  autorisé  à  prendre  hypothèque  sur  les  biens 
du  légataire ,  pour  sûreté  de  la  charge  à  lui  im- 
poaée.  ->  Gand.  5  avril  1849. 135. 

79. — Lorsque,  à  la  suite  d'une  institution  uni- 
verselle, un  testateur  dispose  que  tel  de  ses  héri- 
tiers aura  encore  de  plus  4,000  florins  Brabant- 
Liége  une  fois,  ce  n'est  pas  là  un  legs  par  préci- 
put^  mais  un  legs  siibordonné  au  partage  entre 
héritiers. 

Les  héritiers  du  défunt,  lors  même  que  ce  der- 
nier n'aurait  laissé  que  des  biens  immeubles 
dont  l'usufruit,  ainsi  que  le  mobilier,  appartient 
à  l'épouse  survivante ,  ne  sont  pas  fondés  à  re- 
mettre le  payement  du  legs  ci-dessus  après  la 
cessation  de  l'usufruit.  —  Liège.  97  av.  1856. 99. 

80.  —  La  mise  en  possession  et  la  jouissance 
de  l'usufruit  par  le  légataire  particulier,  an  vu 
et  su  et  par  suite  du  consentement  des  intéressés, 
rend  ces  derniers  non  recevables  à  lui  opposer 
le  défaut  de  demande  en  délivrance.  —  Liège. 
98  déc.  1855.  573. 

81.  —  Le  légataire  d'une  somme  d'argent  a  le 
droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les 
meubles  de  la  succession.  11  peut  aussi  prendre 
inscription  sur  les  immeubles.  —  Br.  96  avril 
1817.  577. 

S%.  <—  La  disposition  de  l'art.  1017,  qui  con- 
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fère  au  légataire  un  droit  d*hvpoifaèque  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  n^est  point  applica- 
ble à  un  legs  ouvert  avant  la  publication  du 
même  code.  —  Liège.  10  mars  1835.  337. 


s  10. 


TrammiêtÊOH, 


83.  —  La  renonciation  h  un  legs  contenue 
dans  une  lettre  écrite  par  le  légataire  à  son 
homme  d^a£Faires,  n*est  point  opérante,  en  ce  sens 

3u*eIIe  ne  peut  être  opposée  par  les  héritiers  à  la 
emande  en  délivrance.  —  Br.  18  mai  1820. 133. 

84.  —  Le  légataire  appelé  aprèê  le  décè$  de 
deux  teataieurty  dont  le  survivant  a  Tusu Fruit  de 
la  chose  léguée,  en  a  atteint  et  transmise  %t* 
héritiers  la  nue  propriété,  bien  quUl  meure  avant 
rusufruilier.  —  Br.  37  juill.  1814.  161. 

—  y.  Accroiêêement  y  fJaêêotion,  Erreur  de 
droit,  Exécution  leatamenlaire ,  Forclusion, 
Fruité,  Meublée,  Puissance  paternelle,  Rapport, 
Réserve,  Testament,  Usufruit. 

Lb»8   (acceptation  de).  —  y.  Adtorisation 

ADMIIUSTEATIVE. 

loMW  immsÊMssL  bt  ▲  tit&b  uaivuiaBi.. 

ft.  —  Le  légataire  universel ,  en  vertu  d*un 
testament  olographe  dont  la  signature  et  récri- 
ture sont  méconnues,  ne  peut  réclamer  la  saisine 
légale  contre  les  héritiers  du  san^. 

Dans  cea  circonstances ,  les  héritiers  du  sang 
ont  seuls  qualité  pour  représenter  le  défunt  dans 
les  actions  judiciaires  pendantes  au  moment  du 
décès. 

il  n*^  a  pas  lieu  de  surseoir  au  jugement  de 
ces  actions,  alors  que  leur  décision  ne  peut 
porter  un  préjudice  irréparable  au  légataire 
universel.  ^  Br.  10  déc.  1845.  P.  1850.  395. 

3.  —  La  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
après  avoir,  dans  son  testament ,  fait  différents 
legs,  tous  à  titre  particulier,  termine  en  léguant 
le  restant  à  ses  neveux  et  nièces ,  chacun  pour 
un  dixième,  constitue  un  legs  universel.  — 
Liège.  15  août  1835.  313.  —  Br.  4  fév.  1846. 
P.  1850.  307. 

3.  —  On  ne  peut  voir  un  legs  universel  dans 
une  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  institué  un  tel  son  héritier,  ajoute  immé- 
diatement et  dans  la  même  phrase  une  disposi- 
tion par  laquelle  il  lui  laisse  certains  objets 
longuement  énumérés.  —  Liège.  18  juin  1835. 
346. 

4.  —  Le  legs  du  restant  de  tous  les  biens 
est-il  universel  ou  &  titre  universel?  —  P.  1817. 
403. 

2S.  —  Ne  contient  pas  des  dispositions  à  titre 
universel  le  testament  ainsi  conçu  : 

«  J'institue  pour  mon  premier  héritier  M..., 
de  la  manière  ci-après  ; 

«  JMnsiitue  pour  mou  deuxième  héritier  N..., 
également  de  la  manière  dite  ci -après  : 

«  Je  laisse  h  mon  prehnier  héritier  la  terre 
de... 

«  Je  lui  laisse  aussi  la  moitié  de  la  part  que 
j*ai  dans  un  registre  dit  de  Tongres. 

«  Je  laisse  et  lègue  à  mon  deuxième  héritier 


ci-dessns  nommé,  ma  ceose  de...  •   —  Liège. 
4  fév.  1833.  37. 

6.  —  Le  legs  de  Tusufruit  de  la  toulité  ou 
d*une  quote-part  du  mobilier  forme  une  disposi- 
tion  h  titre  universel.  —  Br.  8  mai  1816. 138. 

7.  ~  Une  disposition  testamentaire,  qui  donne 
au  légataire  le  droit  de  prendre  une  part  dans 
un  legs ,  constitue  un  legs  particulier  fait  sans 
dispense  de  rapport.  —  Br.  18  mars  1846.  982. 

—  y.  Communauté,  Enfant  naturel,  Féodor 
lité,  Hospices,  Saisie  immobiUire,  Scellés. 

Laos  BB  !.▲  GBOSB  b'autbvx.  —  y.  GlIlS 

SE  SDEVIB. 

laÉSiOB  (bbSCISIOR  POUR  CADSB  Db). 

t.  —  Pour  être  admis  à  faire  preuve  d'une 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  suffit  d'arti- 
culer des  faits  assez  graves  et  assez  vraisem- 
blables pour  faire  présumer  cette  lésion.  — 
Liège.  34  mars  1836.  77. 

2.  —  Bien  que  la  loi  en  matière  de  vente 
(art.  1678,  G.  civ.)  porte  que  la  preuve  de  la 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  ne  peut  se  faire 
que  par  experts,  elle  n'oblige  pas  les  juges  à  se 
conformer  &  leur  rapport.  —  Liège.  7  jaoT. 
1846.  P.  1847.  141. 

5.  —  L'action  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  im- 
meuble est  non  recevable  s'il  est  prouvé,  autre- 
/nent  que  par  la  déclaration  qu'il  en  aurait  faite 
dans  l'acte,  que  le  vendeur  a  voulu  donner  h 

{>lus-value.  L'appréciation  de  la  preuve  est  dans 
e  domaine  du  juge  du  fond. 

Baser  cette  preuve  sur  des  présomptions, 
est-ce  contrevenir  aux  lois  qui  assujeltisseni  les 
donations  h  la  rédaction  en  forme  authentique? 
~  Br.  cass.  14  juill.  1834.  386. 

4.  —  Pour  l'application  de  l'art.  1676,  €.  ci?., 
qui  statue  que  la  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  n'est  plus  recevable  après  l'expi- 
ration de  deux  années  i  compter  du  jour  de  la 
vente ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  Tac- 
tion  et  l'exception. 

La  maxime  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum 
perpétua  sunt  ad  excfpiendum,  en  supposant 
qu'elle  pût  recevoir  ici  son  application,  ne  pour- 
rait jamais  être  invoquée  que  pour  autant  que 
le  vendeur  fût  demeuré  en  possession  de  Tim- 
meuble  vendu.  —  Gand.  11  août  1837.  315. 

—  y.  Assignation,  Demande  nouvelle.  Partage j 
Rescision,  Substitution,  Succession,  f^enie. 

IiBTTBBB   (tbaNSPOBT  Db). 

t.  —  En  matière  de  contravention  k  la  loi  qui 
défend  le  transport  de  lettres  par  des  particu- 
liers, la  rédaction  du  procès -verbal  ne  peut  éu-e 
ajournée  au  lendemain.  Toute  saisie  de  lettres 
doit  être  faite  contradictoirement  avec  le  pré- 
venu, qui  doit  être  sommé  ou  invité  d'y  assister 
et  de  signer.  —  Br.  14  mai  1834.  133. 

2.  —  Ltê  lettres  remises  à  un  voiturier  pour 
accompagner  la  marchandise  ne  peuvent  être 
regardées  comme  des  lettres  dans  le  sens  de  la 
loi  du  37  prairial  au  ix ,  qui  défend  de  s'immis- 
cer dans  le  transport  de  lettres.  —  Br.  30  mars 
1835.  364. 
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5.  —  L*art.  5  de  Tarrété  an  97  prairial  an  ix, 
snr  le  tranaport  des  lettres  et  paquets ,  en  pres- 
cmant  de  dresser  des  procès-verbaux  des  con- 
trarentiona  dont  il  parle,  n*ezclut  pas  nécessai- 
rement la  |^reuiretestimoniale,à  Peffetde  suppléer 
aux  omissions  que  ces  procès -rerbaux  pour- 
raient renfermer. 

La  défense  faite  par  ce  même  arrêté  de  trans- 
porter des  pa(|ueis  du  poids  d*un  kilogramme  et 
an-desaous  doit  s'entendre  de  tous  paquets  quel- 
conques dont  le  poids  n*excède  pas  un  kilo- 
gramme, et  non  pas  des  paquets  de  papiers 
seulement.  —  Br.  22  mai  1828. 185. 

4.  —  L^article  38  du  décret  du  l«r  germinal 
an  XTU  ,  qui  ordonne  que  Tassignation  à  fin  de 
condamnation  soit  donnée  dans  la  huitaine  au 
plus  tard  de  la  date  du  procès- verbal ,  n*est  pas 
applicable  an  cas  oà  des  douaniers  constatent 
une  contravention  à  Tarrété  du  27  prairial  an  ix, 
sur  le  transport  illicite  des  lettres. 

Dana  quel  délai  l'action  publique  pour  trans- 
port illicite  de  lettres,  etc.,  est-elle  prescrite? 

L'arrêté  da  27  prairial  an  ix  est  obligatoire. 

Il  Test  dans  lès  points  où  il  s'écarte  de  Tart.  6 
du  titre  XI  de  la  loi  des  23  et  25  juillet  1795,  qui 
n'interdit  aux  messageries  que  le  transport  des 
lettres  et  dépêches ,  et  de  la  loi  du  23  vendé^ 
miaire  an  ni,  dont  Part.  2  permet  à  tout  parti- 
culier de  conduire  librement  des  ballots,  etc. 

Un  entrepreneur  de  diligence,  sur  lequel  on  a 
saisi  nn  paquet  de  journaux ,  ne  peut  s'excuser 
sous  le  prétexte  que  le  paquet  était  lié ,  et  qu'il 
ne  s'était  pas  cru  en  droit  d'eu  vérifier  le  con- 
tenu. —  Liège.  10  juill.  1832.  238. 

5.  —  Le  privilège  du  transport  des  lettres 
n^est  accordé  à  l'administration  des  postes  qu'à 
charge  d'avoir  k  la  disposition  du  public  des 
moyens  de  transport  réguliers ,  organisés  par 
elle  et  placés  sous  sa  direction  et  responsabilité. 
-<  Br.  6  déc.  1834.  267. 

6.  —  Celui  qui  reçoit  de  l'étranger  un  paquet 
et  en  fait  la  déclaration  à  la  douane  belge  pour 
transiter  dans  ce  royaume,  s'immisce  dans  le 
transport  illégal  de  lettres,  si  ce  paquet  en  con- 
lienu  —  Le  préposé  qui  se  borne  à  déposer  au 
bureau  de  la  douane  la  déclaration  qui  lui  est 
remise  ne  commet  aucune  contravention,  sur- 
tout si  le  maître  assume  toute  la  responsabilité. 
—  Liège.  25  avril  1845. 154. 

7.  —  Le  fait  du  simple  voyageur  qui ,  sans 
salaire  et  accidentellement ,  se  charge  d'une  on 
deux  lettres,  ne  peut  donner  lien  aux  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  le 
transport  illicite  de  lettres.  —  Liège,  11  juill. 
1834. 182.  —  Br.  cass.  2  janv.  1835.  6. 

8.  —  L'individu  étranger  au  service  des  pos- 
tes qui  est  trouvé  &  Ostende  porteur  d'une  lettre 
en  destination  de  L'Angleterre,  lettre  qui  lui  était 
apportée  d'une  ville  voisine  par  le  chemin  de 
fer,  nour  la  faire  passer  è  Londres  par  le  plus 
prochain  paquebot,  se  rend  passible  des  peines 
coraminées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  le 
transport  de  lettres.  —  Gand.  19  janv.  1848. 
131. 
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AooepUtion,  39,  43,  46,  48, 
52  et  •.,82. 

—  (défaut  d*),  50. 

—  en  bleae,  51. 

—  (promeMe  d'j,  47, 

—  (rérocatioa),  55. 

—  Muf  onoaiuem.,  54. 
Aoquit,  75, 84. 
▲ctecëparé,  122. 
Aetion  réounoire,64,85,93, 

100. 
Affirma  lion,  123. 
Ajoarneroent,  142. 
Angleterre,  5, 10, 125. 
Approbation  d^éoritnre,  46. 
AMignation,  129,  142. 
Atermoiement,  83. 
Aral,  61  et  a. 
Billeto,  15, 71. 

—  à  domioile,  16. 

—  an  porteur,  126  et  i. 

—  de  eommeroe,  126. 

—  à  ordre,  26. 
Bon  et  approuTd,  46. 
Bonne  foi,  66, 68. 
Bon  pour...,  63. 

«Caitiier,  55. 
Cariui«on,39&M. 
Came,  142. 
Ceaiion,  142. 

—  de  erëanod,  43, 142. 
Coilnaion  (exoeption  de),  76. 
Comraenoem.  de  preure,  63. 
Commerçant,  140. 
Compte,  24, 77, 79, 125. 

—  courant,  123  bù, 
-^  d*autrni,39.72. 
GompAtenoe,  130  et  t.,  188  et 

s.,  141. 
Complaisanoe  (t.  Signature). 
Consignation,  74. 
Contrainte  par  oorpi,  16,  60, 

71, 135. 
Date,  7, 19. 
Oéoliaatoire,  134  et  a. 
04lai  (reooura),  88,  100,  103. 

—  de  payement,  80, 83. 
Demande  nouvelle,  109. 

—  reoonTentionnelle,  74. 
Détitlement,  92. 
Diapenie  de  protêt,  106. 
Dol,80,96. 
Domicile  élu,  129  et  a. 
Boriture  an  dot  du  titre,  84. 
BSÎBt  négociable,  1,  76. 
Bleotion  de  domicile,  130. 
Endossement,  12,  13,  19, 22, 

72,95,  98,143. 

—  après  réobéanoe,  141. 

—  en  blanc,  58. 

—  faux,  68. 

—  irrégniier,  20, 56. 
Bndosseur,  95, 98. 

—  failli,  101. 
Biranger,  143. 
Bviction,  81. 
Bxoeption,  25,  56, 76  et  s. 
Taillile,  37,  40,  41,  45,  101, 

107. 
Tnusaeté,  56. 
Taux,  19, 56, 68. 
femme,  135, 136. 

—  mariée,  60. 
Toroe  majeure,  89  et  s.,  112, 

113. 
Vormalilé  en  Angleterre,  10. 
Formule  de  serment,  123. 
Frais,  66. 

Garantie ,  52, 58, 69, 96, 143. 
Houneor  à  la  signature,  87. 
Inexécution,  25. 
Intérêts  dus   à  compter   du 

protêt,  111. 
Interruption,  124. 
Interrention,  85 1.,  96, 130. 
Jugement  par  défaut,  92. 
Lettre  missÎTc,  49, 115. 
Libération,  75,  84. 


Lieu  de  payement,  130. 
Loi  étrangère,  9. 

—  régulatrice,  4  et  s.,  124. 
Lob  anglaises,  5,  125. 
Halte,  £ 
Maadataire,  72. 

—  (réTooation),  55. 
Mineur,  138. 
notaire,  105. 

notification  de  protêt,  50, 97. 
nullité,  188. 

Ordre  du  tireur,  11, 141. 
Payement,  75,  102, 128. 

—  (délai),  74. 

—  par  interrention,  87,  130. 

—  proTiioire,  76. 
Porteur,  37, 57,  72, 94  et  a. 
Préférence,  37. 
Prescription,  5, 1 15  et  s.,  143. 

—  (affirmation),  123. 

—  (point  de  départ),  119. 
Présomption,  121. 

—  légale  de  peyoaent,  75. 
Prêle-nom,  SI. 
Prenre,  31  et  s. 
Promesse,  111, 122. 
Propriété,  41. 

—  de  la  provision,  44. 
Protêt,  86,  90, 104  été.,  110, 

—  (acte  équÎTafenlV,  104. 

—  (disponse  de),  106. 

—  (lieu),  105. 

—  (noUacation),  50, 97, 106. 
ProTiaion,  25, 36  et  a.,  40, 4 1 , 

45,57,78,114. 

—  (preure),  109. 

—  (propriété),  44. 
Beoonnaiss.,  115,122,124. 
Beoours,  66, 88, 94, 102  et  s. , 

110,114. 

—  collectif,  97. 

—  éventuel,  96. 
Bemboursement  amiable,  94. 

—  Toloutaire,  98. 
Bemise  de  place  en  place,  4, 

10, 15, 16  et  a. 

—  d*un  lieu  sur  un  antre,  85, 
43.  ' 

—  défaut,  43. 
Beaponsabililé,  58. 
BéTocation  d'aooeptation,  55. 
Serment,  58. 

—  (formule),  123. 
Signature,  60,  71, 72. 

—  de  complaisanoe,  70,  71. 
Signification,  43. 

—  do  transport,  128. 
Simple  promesse,  111, 122. 
Simulation,  27  5w,  30  et  s. 
Société,  4. 

Solidarité,  59, 86, 135. 
Souscripteur    pour    compte 

d^utrui,  72. 
Statut,  2  et  s.,  123. 
Subrogation,  85,86,95,102. 
Supposition  de  lieo,  etc.,  27 

et  s.,  32  et  s. 
Sursb,  83. 
Tiers,  27  et  s.,  71. 

—  porteur,  29,  47,  51,  56, 
77,78,80,81,137. 

Tireur  pour  compte,  69. 
Traite  de  place  en  place,  43. 
Transmission,  23  6ts,  43. 
Tribunal  de  commerce  ,  130 

et  s.,  141. 
Valeur,  4, 140. 

—  à  ma  satisfaction,  21. 

—  en  compte,  24,  25,  51,  77 
et  s. 

—  compte  d>utmî,  22, 39. 

—  d*une  tierce  personne,  22. 

—  fournie,  11,22,58, 139. 

—  pour  prixd^immeubies,  81. 

—  re^e,  5,  10,  12,  20,  23, 
131. 

Yérificalton  d^éeriture,  2. 
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Sect.  1r«.   ^  Queêtionê  dé9êrte3,  —  légiêlotion 

applicable»  —  Carodère»  et  forme  de  la  lettre 

de  change  et  du  billet  à  ordre  {y oy.  ce  mot). 

Art.  1«r.  —  De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

JJ  1er  ei3. — Caractères  de  la  lettre  de  change. — 

Néceenté  de  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre, 

—  Date.  —  Espreseion  de  la  valeur  fournie. 
%^.  —  Supposition  de  nom  ,  de  qualité ,  de  lieu. 

—  Cause  illicite, — Simulation, 

Art.  9.  —  De  la  forme  du  billet  à  ordre  (voy.  ce 

mot). 
Sect.  9.  ^-  De  la  provision. 
Sect.  5.  —  De  l'acceptation, 
Sect.  4  et  5.  —  De  l'endossement  en  général  (voy. 

ce  mot). 
Sect.  6.  —  De  la  sotidarilé, 
Sect.  7.  —  De  l'aval. 

Sect.  8  et  9.  —  Du  payement  et  du  pagemeni  par 
intervention.  —  Des  droits  et  des  devoirs  du 
porteur. 

Art.  Iw. —  Des  droits  du  porteur.  —  De  l'obliga- 
tion du  porteur  relativement  à  la  présentation 
des  effets  et  à  la  nécessité  de  protester. 
Art.  3. — De  l'action  du  porteur  contre  les  endos- 
seurs,  etc.,  et  de  celle  de  l'endosseur  qui  «vm- 
bourse  contre  son  cédant  et  autres, 
Sect.  \0.-- Des  protêts. 
Sect,  11.  —  De  la  prescription, 
Sect.  1â.  —  Billets  au  porteur,  etc. 
Sect.  15.  —  ajournement  ou  assignation  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  — 
Compétence, 


Sect.  l'o.  —  Questions  diverses,  —  Législation 
applicable,  —  Caractères  et  forme  de  la  lettre 
de  change  et  du  billet  à  ordre  (voy.  ce  mot). 

Art.  U^,  —  De  la  forme  de  la  lettre  de  change, 

§§  1*ret3.  —  Caractères  de  la  lettre  de  change. 
—  Nécessité  de  la  remise  d'un  lieu  sur  un 
autre.  —  Date,  —  Expression^  de  la  valeur 
fournie, 

t.  —  Sens  des  mots  :  Effets  négociables  au  pro- 
fit du  trésor,  dans  le  traité  de  paix  du  20  nov. 
1815.  —  Br.  26  hoy.  1818.  223. 

S  et  5.  —  Le  tireur  d*un  effet  de  commerce 
ne  peut  demander  que  le  porteur,  qui  exerce  sou 
recours  contre  lui,  ait  à  justifier,  avant  tout,  de 
la  réalité  de  la  signature  de  Pendosseur  qui  la 
lui  a  transmise.  —  fir.  23  avril  1834.  98. 

4.  —  C'est  à  la  loi  maltaise  qu'il  faut  avoir  re- 
cours pour  connaître  ce  que  doit  mentionner 
l'endos  d'une  lettre  à  la  grosse  dont  l'endosse- 
ment a  eu  lieu  à  Malte.  La  jurisprudence  maltaise 
n'exige  pas  nécessairement,  pour  la  validité  d'un 
acte  d'endossement  d'un  effet  de  change  ou  négo- 
ciable par  voie  de  l'ordre,  une  mention  formelle 
de  valeur  fournie.  —  fir.  13  nov.  1838.  226. 

tt.  —  Les  lois  et  les  usages  anglais  n'exigent 
pas,  pour  la  régularité  d'une  lettre  de  change, 


qu'elle  énonce  la  valenr  foérnie  ni  qiï*e11e  opàre 
remise  de  place  en  place.  —  Brux.  iSjoin  1840. 
159. 

6.  —  Ce  sont  les  lois  du  lien  od  se  forme  le 
contrat  de  change  qui  sont  applicables  ponr  dé- 
cider les  questions  entre  les  parties  contraetantes, 
sauf  à  examiner  si  les  formalités  ont  été  obser- 
vées au  lieu  où  l'acceptation  et  le  payement  doi- 
vent se  faire  d'après  la  législation  existante.  — 
Br.  4  fév.  1815.  299. 

7.  —  C'est  la  loi  du  lieu  où  une  lettre  de 
change  est  endossée  et  non  celle  du  lien  où  la 
traite  est  payable  qui  règle  la  forme  de  Pendos- 
sement. 

Et  spécialement  :  L'endossement  fait  h  Londres 
d'une  lettre  de  change  tirée  de  cette  dernière 
ville  sur  Amsterdam  a  transféré  la  propriété  de  b 
traite,  encore  qu'il  ne  soit  point  daté ,  si  les  lois 
anglaises  n'exigent  pas  la  formalité  de  la  date 
pour  la  perfection  de  l'endossement.  ~  La  Haye. 
2  déc.  1825.  529. 

8.  —  Lorsqu'un  Belge  a  passé  son  ordre  dans 
les  Pays-Bas,  sur  un  effet  créé  et  payable  en 
France,  il  est  censé  s'être  tacitement  soumis  aux 
lois  du  lieu  où  il  s'engaf^ealt,  par  rapport  au  pro- 
têt et  autres  actes  de  diligence  à  y  foire.  —  Br. 
15  mars  1821.  326. 

9.  —  La  lettre  de  change  souscrite  en  pays 
étranger  par  un  Belge ,  et  payable  en  Belgique, 
est  régie  par  la  loi  belge  et  non  par  la  loi  do  pays 
où  elle  a  été  contractée.  —  Br.  cass.  8  juin  1847. 
P.  1848.  59. 

10.  —  En  Angleterre  les  billets  se  trooyent-îU« 
dès  qu'ils  sont  négociables,  placés  sur  la  même 
ligne,  sans  être  soumis  aux  conditions  quVxtge 
le  code  de  commerce  belge  pour  la  validité  d^ine 
traite? 

Notamment  faut-il,  ponr  la  validité  d'une  lettre 
de  change,  (fu'il  y  ait  remise  de  place  en  place 
ou  énonciation  de  la  valeur  rcçuer  —  Br.  15  fév, 
1850. 137. 

il.  —  Les  lettres  de  change  tirées  à  Tordre  de 
soi-même  reçoivent  leur  complément  de  IVndos- 
sement  qui  en  est  une  partie  essentielle  :  elles 
expriment  donc  suffisamment  la  valeur,  dans  le 
sens  de  l'art.  110,  G.  comm.,  dès  qite  l'endosse- 
ment détermine  de  quelle  manière  elle  a  éié  four- 
nie. —  Br.  12  oct.  1815.  466. 

IS.  ^  Dans  les  effets  créés  à  l'ordre  du  tireor, 
la  seule  causation  de  valeur  h  considérer,  quant 
au  caractère  de  ces  effets,  est  celle  fournie  par 
celui  an  profit  duquel  il  a  été  passé. 

Ainsi  l'expression  valeur  en  moi-même  ne  suK- 
rail  pas  si  elle  n'était  complétée  par  la  régnlarîtê 
d'un  endossement  souscrit  par  le  tireur.  —  Br. 
26  déc.  1816.  267.  —  Br.  19  juin  1829.  312.  -^ 
Br.  25  mars  1835. 114. 

15.  ->  On  ne  peut  regarder  comme  une  véri- 
table lettre  de  change  un  effet  dans  lequel  le  tî- 
reur«  au  lieu  d'énoncer  la  valeur  qu'il  a  reçue 
de  celui  à  Tordre  de  qui  l'effet  est  tiré,  s'exprime 
ainsi  :  Valeur  que  vous  aveb  reçue  en  espacée,  -* 
Br.  26  déc.  1816.  267. 

14.  —  Une  traite  h  l'ordre  du  tireur  sur  on 
autre  lieu ,  mais  payable  dans  celui  d'oà  elle  a 


LETTRE  DE  CHANGE. 


fé 


été  tirée,  ne  peat  être  contidërée  comme  lettre 
de  change.  —  Br.  31  juill.  1819.  440. 

15.  —  Ne  renferme  pat  remise  de  place  en 
place  un  eCFet  tiré  d^une  commune  limitrophe 
d*aoe  YÎlIe  et  payable  en  ce  dernier  lieu.  —  Br. 
15  mai  1841.  P.  1843.  345. 

16.  -—  C'est  la  remise  de  place  en  place  qui 
coosiiine  Tessence  d'une  lettre  de  change.  En 
coDséqaence,  un  efiFet  payable  dans  une  ville 
sDtre  que  celle  où  il  a  été  Fait,  n'est  pas  un  sim- 
ple billet  à  domicile,  c'est  une  yéritable  lettre  de 
change  qui  donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
coDtre  les  personnes  qui  l'ont  signée,  fusaent- 
cllcs  noD  commerçantes.  —  Br.  25  avril  1814.  57. 

16  bis,  —  Un  billet  payable  dans  un  autre  lieu 
que  celui  où  il  est  souscrit,  quoiqu'il  contienne 
uoe  remise  de  place  en  place,  ne  peut  être  envisagé 
que  comme  un  billet  à  ordre  ou  à  domicile,  et 
ne  donne  pas  lieu  h  la  contrainte  par  corps  con- 
tre les  non -commerçants  qui  l'ont  signé,  surtout 
loi^n'il  parait  évident  que  les  parties  n'ont  eu 
d'antre  inieniioD  que  de  stipuler,  d'une  manière 
indirecte ,  la  contrainte  par  corps  pour  assurer 
d'autant  mieux  le  remboursement  d'un  simple 
prêt  d'argent.  —  Liège.  19  avril  1815.  356. 

17.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  de 
change  soit  tirée  d'une  place  de  commerce  sur 
nne  place  de  commerce  ;  elle  peut  l'être  d'un 
bourg  sur  nne  TÎIle  voisine.  —  Br.  24  sept.  1814. 

250.  ^ 

18.  —  Lorsqu'une  traite  a  été  tirée  d'un  lieu 
snruD  autre,  à  l'ordre  du  tireur,  mais  indiquée 
par  lui  payable  par  l'accepteur  dans  le  lieu  même 
de  la  confection  de  celte  traite,  elle  ne  saurait, 
malgré  l'acceptation  du  tiré,  être  considérée 
comme  une  véritable  lettre  de  change. 

Il  n'y  a  là  qn^'une  simple  promesse  qui  ne  rend 
point  Taccepteur  non  négociant  Justiciable  du 
tribunal  de  commerce.  —  Liège.  21  juill.  1819. 
459  et  440. 

19 —  Il  ne  suffit  pas  de  ce  que  l'art.  159,  C. 
comm.,  défend  d'antidater  les  endossements  à 
peine  de  faux,  que  les  endossements ,  quant  à 
leur  date,  soient  rangés  dans  la  classe  des  actes 
authentiques ,  ni  qu'ils  Fassent  ainsi  foi  de  cette 
àaie  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Br.  16  ianv. 
1830. 16. 

îO.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
causée  valeur  reçue,  n'en  devient  pas  proprié- 
taire, et  il  doit  compte  au  tireur  du  montant 
qu'il  en  a  reçu,  s'il  ne  prouve  pas  s'éire  acquitté 
envers  lui  autrement  que  par  l'expression  sus- 
dite. 

Partant,  il  est  tenu  de  faire  honneur  à  une  let- 
tre de  change  tirée  sur  lui  par  le  tireur  de  la 
première  lettre.  —  Br.  21  juill.  1814.  155. 

21.  —  Les  mots  valeur  reçue  à  ma  salie  faction 
ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi  qui  exige  que 
les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  énon- 
cent la  valeur  fournie.  ~  Liège.  18  mai  1834. 
123. 

32.  — .  La  valenr  fonrnie  peut,  dans  Tendossc'  j 
roeni  comme  dans  le  corps  de  la  lettre,  être  ex- 
primée non-seulement  en  espèces,  en  marchan-  I 
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dises  et  en  compte,  mais  aussi  de  toute  autre  ma- 
nière. 

L'endosseur  peut  porter  la  valeur  en  compte 
d'une  tierce  personne.  ~  Br.  5  mars  1825.  836. 

25.  —  Les  lettres  de  change  causées  valeur  en 
compte,  valeur  à  valoir  en  compte,  présentent  des 
obligations  parfaites,  liquides  et  exigibles.  —  Br. 
8  mai  1835.  140. 

35  bis,  —  La  transmission  des  effets  remis  en 
compte  courant  n'a  lieu  que  sous  la  condition 
tacite  que  l'encaissement  s'en  fera  à  l'échéance. 
—  Gand.  21  juill.  1848.  P.  1849.  357. 

24.  —  Celui  qui  endosse  une  lettre  de  change 
valeur  en  compte  n'est  pas  obligé  de  rembourser, 
en  cas  de  protêt,  au  porteur  auquel  il  a  passé  la 
traite,  si  son  compte  l'établit  créancier  de  celui- 
ci.  ~  Br.  cass.  3  fév.  1834.  215. 

S5.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change, 
causée  valeur  en  compte,  doit  être  condamné, 
Aie  otnune,  à  la  rembourser  au  tireur,  malgré 
l'exception  prise  de  ce  qu'il  y  a  compte  à  faire  , 
sauf  à  l'accepteur  à  poursuivre  ultérieurement  la 
liquidation  du  compte. 

C'est  le  cas  de  la  maxime,  que  provision  est 
due  au  titre.  —  Br.  24  avril  1822.  114. 

26.  —  Le  défendeur  à  yne  demande  de  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre,  causé  ra/eiir  repue  comp- 


tant, ne  peut  la  repousser  par  une  demande  re 
conventionnelle;  il  doit  agir  par  .voie  d'actioi 
directe.  —  Liège.  19  juill.  1819.  437 


§  3.  —  Supposition  de  nom ,  de  qualité ,  de  lieu, 
—  Cause  illicite. —  Simulation, 

27.  —  Il  est  reçu  en  jurisprudence ,  d'après 
l'intérêt  du  commerce,  qu'un  tiers  porteur  in- 
vesti de  la  propriété  d'une  lettre  de  change,  en 
venu  d'un  endossement  régulier,  n'est  pas  passi- 
ble de  l'exception  de  supposition  de  lieu  qui  eût 
pu  être  opposée  au  tireur  p;ir  l'accepteur,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'il  a  participé  à  la 
simulation  ou  qu'il  en  ait  eu  connaissance.  — 
Br.  30  déc.  1814.  282.  —  Br.  8  janv.  1819.  267. 
—  Br.  16  avril  1819.  355.  —  Br.  26  juin  1819. 
412. 

28.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  opposer  an  tiers  porteur  de  bonne  foi,  qu'il 
y  aurait  supposition  de  lieu.  — Br.  22  juill.  1820. 
193.  ^  Brux.  cass.  12  fév.  1822.  52.  --  Liège. 
10  fév.  1831.  25.  —  Bnix.  27  juin  1838. 177.  — 
Gand.  5  juill.  1844.209. 

29.  —  La  siipposition  de  lieu  n'est  pas  oppo- 
sable au  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change  en 
vertu  d'un  endossement  régulier ,  peu  importe 
que  l'endosseur  n'en  fut  lui-même  porteur  qu'en 
vertu  d'un  endossement  irré^ulier  donné  par 
celui  à  qui  la  supposition  de  lieu  pourrait  être 
opposée.  —Br.  24  janv.  1824.  19. 

50.  —  L'exception  de  simulation  n'est  pas 
opposable  à  un  tiers  qui  n'y  a  pas  participé.  — 
Br.  8  avril  1846.  304. 

51.  —  Si  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
se  contente  de  poser  nûment  en  fait  que  le  por- 
teur n'est  çiue  le  prête- nom  de  l'endosseur,  le 
juge  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve^ui 
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est  faite  de  celte  allégation,  alors  surtout  que  les 
circonstauces  de  la  cause  militent  contre  elle.  — 
Br.  ISjany.  1837.  19. 

31  bis,  —  La  facilité  accordée  au  commerce 
de  céder  la  propriété  de  la  lettre  de  change  par 
la  formalité  si  simple  de  rendossement ,  ne  doit 
pas  dégénérer  en  moyen  d'éluder  la  défense  de 
la  loi  de  plaider  par  procureur  et  servir  à  faire 
écarter  des  exceptions  qui  auraient  frappé  de 
nullité  la  lettre  de  change  entre  les  mains  de 
Tendosseur  ou  du  tireur. 

Si  d*une  part  le  juge  ne  doit  admettre  qu*ayec 
grande  circonspection  le  moyen  de  simulation 
employé  contre  la  sincérité  d*un  endossement 
régulier,  il  doit,  d'autre  part,  ne  pas  le  repous- 
ser d'une  manière  absolue  et  Tadmettre  chaque 
fois  que  des  faits  graves,  précis  et  concordants, 
non  démentis  d'ailleurs  par  les  circonstances  et 
faits  du  procès  reconnus  constants,  sont  articu- 
lés avec  offre  de  preuve  par  celui  qui  allègue  la 
simulation.  —  fir.  20  juillet  1839.  149. 

32.  —  Un  effet  réunit  tous  les  caractères 
extérieurs  d'une  lettre  de  change  s'il  énonce  qu'il 
est  tiré  d'un  lieu  où  le  tireur  a  son  domicile  et 
où  la  marchandise,  origine  de  la  création  des 
billets ,  a  été  livrée ,  et  est  acceptée  par  le  tiré 
non  commerçant  de  profession  :  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ces  circonstances ,  d'admettre  ce  der- 
nier, après  c|uatre  ans  et  un  jugement  par  dé- 
faut qu'il  a  laissé  prendre  contre  lui,  à  la  preuve 
de  la  supposition  de  lieu.  —  Le  tribunal  de 
commerce  n'en  serait  pas  moins  compétent  en 
admettant  même  la  supposition  de  lieu ,  s'il  est 
constant  que  le  tiré  a  acheté  les  marchandises 
qui  ont  donné  lieu  à  la  création  des  effets  pour 
les  revendre.  —  Br.  27  avril  1833.  152. 

33.  —  En  matière  de  lettres  de  change,  la 
preuve  de  la  supposition  de  lieu  est  toujours  ad- 
missible. 

La  preuve  testimoniale  est  généralement  reçue 
en  affaires  commerciales,  et  notamment  s'il 
s'agit  de  prouver  la  fausseté  de  la  cause  expri- 
mée dans  une  lettre  de  change ,  et  lorsque  des 
circonstances  particulières  militent  pour  la  faire 
admettre.  —  Br.21  mai  1818.  106. 

34.  —  La  supposition  de  lieu  dans  une  lettre 
de  change  peut  être  prouvée  même  par  des  pré- 
somptions. —  Br.  10  déc.  1818.  242. 

35.  ->  Un  billet  conçu  en  forme  de  traite,  par 
un  débitant  de  loterie  à  son  ordre ,  endossé  par 
lui  au  profit  d^un  sépareur,  approuvé  par  un 
cultivateur ,  n'est  point  une  véritable  lettre  de 
change. 

On  peut,  en  pareil  cas,  admettre  comme 
preuve  de ,  la  supposition  les  présomptions  ré- 
sultant des  circonstances  de  la  cause.  —  Brux. 
10  déc.  1818.  242.  ' 

Art.  2.  —  De  la  forme  du  bUlet  à  ordre.  (Voy.  ce 
mot.) 

Sect.  2.  —  De  ia  provision, 

36.  —  Il  ne  suiSt  pas,  pour  que  celui  sur  qui 
est  tirée  une  lettre  ae  chance  puisse  être  censé 
avoir  provision  et  soit  ainsi  tenu  de  la  payer, 
qu^il  lui  ail  été  envoyé  d'autres  effets  dont  il  au- 


rait reçu  le  montant  par  endossement  on  autre- 
ment, lorsque  d'ailleurs  il  peut  encore  être 
poursuivi  ou  inquiété  du  chef  de  ces  effets  par 
celui  qui  en  est  porteur.  —  Br.  15  fév.  1827. 61. 

37.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'a, 
avant  l'échéance,  aucun  droit  de  propriété  ou  de 
privilège  sur  la  provision. 

En  conséquence,  dans  le  cas  de  faillite  du  ti- 
reur avant  l'échéance,  le  porteur  doit  être  mis 
sur  la  même  ligne  que  les  autres  créanciers, 
sans  pouvoir  exercer  sur  cette  provision  aucoD 
droit  de  préférence.  —  Br.  19  fév.  1829.  62. 

38.  —  En  matière  de  lettres  de  change,  la 
provision  faite  entre  les  mains  du  tiré  n'est  pas 
acquise  au  porteur  au  moment  de  la  délivrance 
de  la  lettre  de  change  ;  d'oà  il  suit  que  la  faillite 
du  tireur  survenue  avant  l'acceptation  et  Té- 
chéance  enlève  au  preneur  le  droit  qu^il  prétend 
avoir  sur  cette  provision.  —  Brux.  2  août  1839. 
162.  —  Br.  cass.  25  juin  1840.  P.  1841.  7. 

39.  —  Celui  qui  a  tiré  une  lettre  de  change 
pour  le  compte  d'autrui  est  tenu  d'en  faire  la 
provision.  L  accepteur  qui  a  payé  la  lettre  de 
change  sans  en  avoir  reçu  la  provision  a  son 
recours  contre  un  pareil  tireur.  —  Brux.  12  fév. 
1822.  52. 

39  hiê.  —  Lorsque  la  cargaison  d'un  navire 
est  affectée  au  payement  d'une  lettre  de  change, 
le  tiré  qui  a  reçu  la  cargaison  sans  protestation 
ni  réserve  doit  être  censé  avoir  provision  pour 
le  payement  de  ces  mêmes  lettres  de  change.  — 
Br.  11  juin  1825.421. 

40.  —  La  transmission  de  la  lettre  de  change 
au  donneur  de  valeur  ou  à  un  tiers  porteur  ne 
le  rend  point  propriétaire  de  la  provision  exis- 
tant entre  les  mains  du  tiré.  Cette  provision, 
malgré  le  transfert  de  la  lettre  de  change,  n'en 
demeure  pas  moins  la  propriété  du  tireur  jusqu'à 
l'acceptation  ou  l'échéance.  Si  donc  la  faillite  da 
tireur  survient  avant  Taccepution  ou  Téchéance, 
la  provision  devient  à  l'instant  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers  du  tireur  failU.  —  Gand. 
4  avril  1835.  133. 

41.  —  Lorsque  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
tombe  en  faillite  avant  l'échéance,  la  provision 
existante  entre  les  main^.  du  tiré  n'est  pas  ac- 
quise au  porteur  ;  aux  syndics  seuls  appartient 
le  droit  de  la  recevoir  et  d'en  donner  quittance, 
comme  faisant  partie  de  l'avoir  de  la  faillite.  — 
Br.  2  août  1839.  162.  (Y.  n.  45.) 

42.  -—  Jugé  en  sens  contraire.  —  Br.  21  ftv. 
1839.33. 

43.  —  La  traite  tirée  d'une  place  sur  une 
même  place  n'a  pas  l'effet  de  transmettre  au  por- 
teur vis-à-vis  des  tiers,  comme  vis-à-vis  du  ti- 
reur,  moyennant  l'acceptation  du  tiré,  la  pro- 
priété de  la  provision  ,  sans  que  l'acte  qui  con- 
tient cette  acceptation  soit  authentique  ou  que  la 
traite  ait  été  signifiée  au  tiré  —  Br.  cass.  29  jao- 
vier  1846.  271. 

44.  —  La  loi  n*attribue  pas  à  la  traite,  tirée 
d'une  place  sur  une  autre  place  avec  tous  les  ca- 
ractères d'une  lettre  de  change,  l'effîet  de  trans- 
mettre par  elle-même  au  porteur  vis-à-vis  des 
tiers,  comme  à  l'égard  da  tireur,  la  propriété  de 
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la  proyisioD,  iodépendamment  de  TacceptatioD 
du  tiré.  —  Br.  cass.  âO  jaov.  1846.  951. 

4IS.  —  La  provuion  faite  chez  le  tiré  n*est 
pas  acquise  au  preneur  du  moment  de  la  déli- 
Trance  de  la  lettre  de  change  :  la  faillite  du  ti- 
reur surrenue  ayant  Tacceptation  et  récbéance 
de  la  traite  enlève  au  preneur  son  droit  sur  celte 
provision.  —  Br.  cass.  35  Juin  1840.  P.  1841.  7. 
(V.  a.  41.) 

Sect.  5.  —  Z>a  l'acceptcUion, 

46.  —  Les  lettres  de  change  ne  sont  pas  sou- 
mises à  Tapprobation  d'écriture. 

H  n*est  pas  requis  que  Tacceptation  d^une  let- 
tre de  change  soii  écrite  de  la  main  de  celui  qui 
U  sigoe.  —  Br.  5  fév.  1849.  310. 

47.  —  La  promesse  d*accepter  une  lettre  de 
change  n*oblige  pas  le  tiré  envers  les  tiers  por- 
teurs. L'acceptation  peut  seule  produire  cet  effet. 
—  Br.  cass.  S  juin  1847.  P.  1848.  59. 

48.  —  L'acceptation  peut  être  exprimée  par 
le  mot  bon,  —  Br.  10  déc.  1818. 242. 

49.  —  H  n*est  pas  nécessaire  qu'une  lettre  de 
change  sott  acceptée  sur  la  lettre  méme^  elle 
peut  rétre  par  missive  séparée  contenant  une 
acceptation  formelle.  —  Liège.  10  août  1814. 174. 

50.  —  Aucune  loi  n'oblige  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  à  la  présenter  à  l'acceptation 
avant  son  échéance ,  m  faute  d'acceptation  à  la 
faire  protester,  ni  même,  eu  ce  cas,  d'en  dénoncer 
le  protêt,  soit  aux  endosseurs,  soit  au  tireur.  — 
Br.  4  déc.  1815.  537. 

51.  —  Lorsqu'une  acceptation  en  blanc  a  été 
soustraite,  et  que  l'auteur  de  la  soustraction 
a  écrit  an-dessus  une  lettre  de  change  à  son 
ordre,  qu'il  a  endossée  à  un  tiers  de  bonne  foi , 
eelni-ci  ne  peut  contraindre  le  prétendu  accep- 
teur an  payement  de  l'effet.  —  Br.  4  mai  18Sâ. 
120. 

IS2.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change 
s'oblige  personnellement  à  la  payer  au  porteur 
le  jour  même  de  l'échéance,  et  celte  acceptation 
rend ,  quant  à  Taccepieur,  l'obligation  de  payer 
parfaite  vis-à-vis  du  porteur  et  tout  à  fait  indé- 
pendante de  tout  recours  qu'il  pourrait  avoir  à 
exercer  contre  le  tireur  qui  n'aurait  pas  fourni, 
comme  il  y  était  tenu,  la  provision  au  jour  de 
Téchéance.  Ainsi  il  ne  peut  obtenir  aucun  délai 
pour  mettre  ce  tireur  en  cause  afin  qu'il  ail  à  le 
garantir.  —  Br.  10  mai  1836. 104. 

55.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  est 
dans  la  nécessité  de  l'acquitter,  sans  pouvoir  y 
apporter  aucun  retard ,  sous  prétexte  d'appeler 
en  garantie  le  tireur.  —  Il  serait  surtout  non 
recevable  à  réclamer  ce  délai  s'il  s'était  laissé 
condamner  par  défaut.  —  Br.  1''  déc.  1832.  284. 

54.  —  Celui  qui  reçoit  des  effets  de  commerce, 
transmis  par  endossement,  peut  ne  les  accepter 
que  sous  la  condition  sauf  •ncoiasement. 

Pareille  réserve  peut  résulter  d'un  usage  con- 
stant comme  d'une  convention  expresse.  —  Br. 
cass.  97  déc.  1840.  P.  1850.  53. 

55.  —  Lorsque  au  jour  de  l'échéance  le  tiré 
iiiKril  sur  la  lettre  de  change  qui  lui  est  pré- 


sentée l'adresse  de  son  caissier  et  la  remet  ainsi 
au  porteur,  cette  indication  vaut  acceptation,  et 
mandat  de  payer. 

Le  tiré  ne  peut  biffer  cette  indication  et  révo- 
quer le  mandat,  sans  le  consentemeut  du  por- 
teur. —  La  Haye.  14juin  1815.  401. 

56.  —  Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change 
entachée  de  fausseté ,  en  ce  qu'il  est  eeriain  que 
le  tireur  et  l'endosseur  n'ont  aucune  exisience 
réelle,  circonstance  qu'il  n'a  pu  ignorer,  ne  peut 
prétendre,  vis-à-vis  d'un  tiers  porteur  de  bonne 
foi ,  ne  pouvoir  être  tenu  à  faire  honneur  à  son 
acceptation ,  sous  prétexte  de  l'irrégularité  des 
endossemenu.  —  La  Haye.  6  juin  1814*  91. 

57.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ac- 
quiert la  propriété  de  la  provision  existante  chez 
le  tiré ,  et  il  en  est  légalement  saisi  envers  les 
tiers,  dès  la  délivrance  de  la  traite  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  cela  que  la  lettre  de  change  ait 
été  acceptée  par  le  tiré ,  ou  ^ue  le  porteur  l'ait 
fait  protester  faute  d'acceptation. 

La  formalité  de  l'acceptation  n'est  pas  un  des 
éléments  constitutifs  du  contrat  de  change. 

Bien  qu'à  défaut  de  provision  chez  le  tiré,  au 
moment  du  contrat,  entre  le  cédant  et  le  preneur 
de  la  traite,  il  n'y  ait  qu'une  obligation  de  faire, 
néanmoins  cette  obligstion  peut  s'accomplir  et 
produire  tous  les  effets  du  contrat  de  change, 
lorsque  les  fonds  sont  faits  par  le  tireur,  ayant 
la  libre  disposition  de  ses  biens.  ^  Liège.  6  jan- 
vier 1845.  P.  1846.  45. 

Sect.  4  et  5.  —  De  VendoMement  en  général 
(Voy.  cemot.) 

58.  •—  L'endossement,  pour  être  valable,  ne 
doit  pas  nécessoirement  être  écrit  de  la  main  de 
celui  qui  l'a  souscrit. 

Celui  qui  a  souscrit  un  endossement  en  blanc, 
sans  qu'on  ail  employé  envers  lui  ni  dol  ni 
fraude,  est  responsable  de  l'usa^^e  qui  eu  est  fait 
ensuite,  quand  même  il  ne  serait  pas  établi  que 
la  valeur  exprimée  lui  aurait  été  directement 
fournie.  —  Br.  8  juill.  1826.  228. 

Sect.  6.  —  De  la  êolidariié. 

59.  —  Les  dispositions  du  code  civil  sur  la 
solidarité  sont  applicables  à  la  solidarité  établie 
par  l'art.  140,  C.  coiçm.,  à  l'égard  du  tireur  et 
de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change.  —  Brux. 
15  fév,  1828.  57. 

59  biê.  —  Est  obligé  solidairement  au  paye- 
ment d*un  billet  à  ordre  celui  qui  le  souscrit 
simplement  sans  énoncer  la  qualité  dans  la- 
quelle il  entend  intervenir.  —  Br.  15  juin  1825. 
423. 

Sect.  7.  —  De  l'araL 

60.  —  La  simple  signature  apposée  sur  une 
lettre  de  change  par  une  personne  autre  que 
celle  sur  laquelle  elle  est  tirée  doit  être  considé- 
rée comme  un  aval  de  la  partie  de  celui  qui  l'a 
apposé. 

Ainsi  la  signature  de  la  femme  au-dessous  de 
croix  ou  marque  du  mari,  pour  TacccptatioD 
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d*uDe  lettre  de  change  tirée  sur  lui ,  doit  être 
considérée  comme  un  aval. 

Mais  la  contrainte  par  corps  ne  peut,  dans  ce 
cas,  être  exercée  contre  la  femme,  qa*autant 
qu'elle  serait  marchande  publique.  —  Br.  13  no- 
vembre 1830.  211. 

6t.  —  L'aval  peut  être  constitué  en  immeu- 
bles. —  Br.  14  juin  1819.  405. 

69.  —  L*acte  par  lequel  un  tiers  cautionne 
envers  le  tireur  Paccepiatton  ou  le  payement 
d'un  nombre  indéterminé  de  traites,  à  concur- 
rence d'une  somme  exprimée,  s'il  ne  contient 
aucune  désignation  individuelle  de  ces  iraites  , 
n'est  point  un  aval  qui  profile  aux  tiers  por- 
teurs, mais  un  simple  cautionnement  en  faveur 
du  seul  tireur. 

L'aval  peut  être  conditionnel. 

Lorsque  l'aval  par  acte  séparé  est  condition- 
nel, et  qu'il  a  été  donné  envers  le  tireur,  sans 
aucune  désignation  des  tiers  porteurs,  le  princi- 
pal obligé  peut  faire  constater  en  justice  la  non- 
existence  de  la  condition,  avec  le  donneur  d'aval 
et  le  tireur,  sans  qu'on  puisse  soutenir  que  cette 

Question  ne  peut  être  agitée  qu'à  l'intervention 
es  tiers  porteurs ,  fussent-ils  mêmes  inconnus. 
Br.  37juil].  1816. 179. 

65.  ~  Un  aval,  irrégulier  dans  la  forme, 

Keut  être  complété  par  les  aveux  du  débiteur.  — 
r.  cass.  11  août  1849.  331. 

64.  —  Celui  qui  a  donné  son  aval  pour  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  se  pré- 
valoir au  défaut  de  protêt ,  pour  écarter  la  de- 
mande en  garantie  dirigée  contre  lui.  —  Br. 
13  fév.  1820.  54. 

61$.  —  La  disposition  de  l'art.  142,  C.  coram., 
i>oriani  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et 
endosseurs ,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
est  assimilé  au  tireur  si  l'aval  a  été  donné  pour 
celui-ci,  et  &  l'endosseur  si  l'aval  est  relatif  à  ce 
dernier. 

Ainsi,  celui  qui  a  donné  son  aval  pour  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  se  pré* 
valoir  du  défaut  de  protêt  à  l'échéance ,  ni  du 
défaut  de  dénonciation  de  protêt  dans  le  délai 
pretbrit,  pour  écarter  l'action  récursoire  dirigée 
contre  lui.  —  Br.  27  oct.  1828.  S06. 

66.  —  ^e  donneur  d'aval  qui  s'est  laissé  con- 
traindre au  payement  par  voie  de  justice  ne  peut 
répéter  du  débiteur  originaire  les  frais  d'exécu- 
tion qu'il  a  occasionnés  par  son  fait.  —  Gand. 
26  mars  1833.  106. 

Sect.  8  et  9.  —  Du  payement  et  jiu  payement 
par  intervention,  —  Des  droits  et  deê  devoirs  du 
porteur, 

67.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  et 
le  donneur  d'aval  ne  peuvent  se  refuser  au  paye- 
ment ,  sous  le  prétexte  qu'il  existe  entre  leurs 
mains  nue  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  requête 
d'un  créancier  d'un  endosseur  antérieur.  —  Dr. 
4  mars  1820.  75. 

68.  —  Le  porteur  qui,  de  bonne  foi,  a  acheté 
en  bourse  une  lettre  de  change  revêtue  de  trois 
endossements,  dont  les  deux  derniers  sont  faux, 


n'a  point  le  droit  d!en  exiger  le  payement  da 
premier  et  véritable  endosseur. 

En  d'autre»  termes  .*  Cet  endosseur  n'a  point 
été  dessaisi  de  sa  propriété ,  et  cette  propriété 
n'a  point  ainsi  été  transmise  au  porteur  d'un 
faux  ordre. 

Le  porteur  d'un  faux  ordre  n'a  paa  d'action 
pour  se  faire  rembourser  du  montant  de  l'effet, 
comme  lui  étant  parvenu  par  l'imprudence  du 
premier  endosseur.  —  fir.  cass.  16  janv.  1818. 
16. 

69.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers,  peut 
agir  en  remboursement  contre  ce  tiers.  —  Br. 
20  janv.  1827.30. 

70.  —  Une  signature  sur  un  effet  de  com- 
merce n'en  est  pas  moins  obligatoire,  quant  sax 
tiers,  quoiqu'elle  ait  été  donnée  par  simple  com- 
plaisance. ~  Br.  8  avril  1846.  304. 

71.  —  Il  serait  indifférent  que  le  tiers  eût 
connu  cette  circonstance.  —  Br.  24  déc.  1845. 
P.  1848.  276. 

72.  —  Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  h  ordre  ne  peut  opposer  k  celui 
qui  en  est  porteur  en  vertu  d'un  endossemeot 
régulier,  qu'il  ne  l'a  souscrit  que  pour  le  compte 
d'un  tiers  et  comme  son  mandataire,  et  il  ne 
peut  en  faire  résulter  la  preuve  des  lettres  qq, 
qui  se  trouvent  h  la  suite  de  sa  signature,  lors- 
que d'ailleurs  le  corps  du  billet  ne  contient  au- 
cune mention  de  cette  qualité  de  mandataire.  — 
Br.  12  avril  1828.  136. 

75.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  est 
personnellement  obligé  envers  le  tiers  porteur 
qui  en  est  devenu  propriétaire  en  vertu  d^un 
endossement  régulier,  soit  qu'il  ait  souscrit  ce 
billet  pour  son  propre  compte,  soit  qu'il  l'ait  fait 
pour  le  compte  d'autrui,  et  quel  que  soit  le  mode 
dont  la  valeur  ait  été  fournie. 

Le  souscripteur  ne  pourrait  se  soustraire  à 
cette  obligation,  en  prétendant  qu'il  n'a  souscrit  j 
le  billet  que  comme  mandataire  d'un  tiers,  et 
faire  résulter  cette  qualité  de  mandataire  des 
lettres  qq,  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  sa  signa- 
ture. —  Br.  12  mars  1826.  84. 
.  74.  —  Lorsque  des  effets,  dont  le  payement 
est. poursuivi,  sont  réellement  dus,  la  crainte 
qu'aurait  celui  qui  les  doit  de  ne  pouvoir  récu- 
pérer sur  celui  à  qui  ils  sont  dus  les  dommages- 
intérêts  non  encore  liquidés,  qu'il  réclame  à  sa 
charge  dans  une  autre  instance,  ne  peut  l'auto- 
riser à  en  différer  le  payement  ou  à  en  faire  la 
consignation.  —  Br.  6  avril  1832.  98. 

78.  —  Le  fait  qu'une  lettre  de  change,  restée 
en  la  possession  du  créancier ,  porte  un  pour 
acquit,  signé  de  celui-ci,  peut,  d'après  les  cir- 
constances, former,  en  faveur  de  l'accepteur  une 
présomption  légale  de  libération,  qui  le  dispense 
de  toute  preuve  ultérieure.  —  Br.  27  mai  18i5. 
404. 

76.  —  Le  souscripteur  d'effets  négociables, 
qui  reconnaît  les  avoir  remis  à  un  mandataire 
pour  les  négocier,  et  c[ui  prétend  qu'ils  ne  se 
trouvent  entre  les  mains  du  porteur  que  par 
collusion  avec  le  mandataire  dont  il  n'est  que  le 
prête-nom ,  ne  doit  pas  être  condamné  à  payer,     j 
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sauf  à  fBir«  valoir  tes  moyens  de  coUutîon ,  dol 
Cl  fraade,  par  iotunce  «éparée.  —  Br.  30  dov. 
1639.  507. 

77.  —  Quel  est  le  sens  des  mois  valeur  en 
compi»?  —  Le  soascripteur  d'un  billet  causé  va- 
leur  en  compte  ne  peut  refuser  le  payement  à 
celui  an  profit  de  qui  ce  billet  est  souscrit,  sous 
le  prétexte  qa*il  o*en  a  pas  reçu  la  valeur  par 
compte  on  autrement.  —  Br.  24  juin  1818.  138. 

78.  —  Celui  qui  a  endossé  un  e£Pet  causé  va- 
leur en  compte  ne  peut ,  sur  le  recours  exercé 
contre  lui,  exiger  que  le  porteur  justifie  préala- 
blement qu*il  est  créancier  de  la  somme  y  énon- 
cée. —  Liège.  37  déc.  1848.  P.  1850.  354. 

79.  —  Le  souscripteur  d*une  lettre  de  change 
oa  d*un  billet  à  ordre ,  causé  valeur  en  compte, 
ne  peut  exiger  de  celui  au  profil  de  qui  il  Ta 
souscrit ,  et  qui  lui  en  demande  le  payement,  la 
production  de  ses  livres,  à  PefiPet  d*établir,  comme 
il  le  soutient,  qu*à  Pcpoc^ue  de  la  création  de 
VeSeï  il  ne  lui  était  plus  rien  dû,  et  qu'ainsi  cet 
effet  a  été  créé  sans  cause. 

Les  termes,  valeur  en  compte,  expriment  suf- 
fisamment la  cause  de  Teffet.—Br.  31  janv.  1833. 
93.  ~Br.  13  mai  1849.  333. 

80.  —  Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change 
causée  valeur  reçue  comptant  ne  peut  opposer 
an  tiers  porteur  qû^il  a  été  trompé  par  celui  en 
foveur  de  qui  il  l*a  souscrite,  et  qu'il  n*en  a  point . 
réellement  reçu  la  valeur  ;  et  il  ne  peut  y  avoir 
lien  de  Tadmettre  à  la  preuve  de  ce  fait,  en  te- 
nant dans  rintervalle  en  suspens  Taction  en 
payement  formée  contre  lui  par  le  tiers  porteur. 
—  Br.  13  fév.  1829.  57. 

SI.  —  Le  souscripteur  d*un  billet  à  ordre 
«  valeur  pour  prix  d*immeuble  vendu  par  acte  «, 
ne  pent,  lorsqoHl  est  évincé  de  cet  immeuble,  se 
refuser  à  acquitter  le  billet  qui  se  trouve  entre 
les  mains  d*un  tiers  porteur.  —  L^acquéreur 
évincé  d*an  immeuble ,  dont  il  a  payé  le  prix, 
ne  jouit  pas  d*un  droit  de  préférence  pour  ré- 
cupérer ce  qu*il  a  payé  ;  il  vient  à  la  masse  des 
biens  de  son  vendeur,  au  marc  le  franc  de  sa 
créance,  comme  les  autres  créanciers.  —  Liège. 
8  dée.  1851.  350. 

82.  ^  Le  porteur  de  lettres  de  change  qui  a 
consenti,  en  faveur  du  tireur,  un  concordat  par 
suite  duquel  celui-ci  a  retiré  des  mains  des  accep- 
teurs la  provision  faite  pour  ces  mêmes  lettres 
de  change,  peut,  par  cela  seul,  être  considéré 
comme  ayant  donné  au  tireur  un  mandat  à  cet 
égard,  et  par  suite  est  non  recevable  à  agir  con- 
tre les  accepteurs  en  payement  de  ces  lettres  de 
change.  —  Br.  0  juin  1831.  393. 

85.  —  L*atermoiement  consenti  par  le  créan- 
cier au  profit  d*un  tireur  de  lettres  de  change  ne 
pent  être  invoqué  contre  lui  par  les  endosseurs 
et  accepteurs  de  ces  mêmes  lettres  de  change.  — 
Br.  6  juin  1831.  592. 

84.  —  Un  pour  acquit  apposé  sur  une  lettre 
de  change  restée  entre  les  mains  du  porteur 
peut ,  d*après  les  circonstances ,  former ,  en  fa- 
veur de  Faccepteur,  une  présomption  légale  de 
payement.  —  Br.  37  mai  1835.  404. 

85.  — •  Pour  que  Tintervenant  puisse  agir 


contre  le  tiré,  il  ne  faut  pas  nécessairement  qu^il 
y  ait  protêt  faute  de  payement ,  ni  que  Tinter- 
vention  et  le  payement  soient  constatés  dans 
Pacte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  Tacte. 

Celui  qui  paye  par  intervention  une  lettre  de 
change  non  acceptée  a  une  action  contre  le  tiré 
8*il  y  avait  provision.  -^  Br.  11  juin  1835.  421. 

86.  —  Lorsque  celui  qui  a  une  créance  soli- 
daire à  charge  de  deux  associés  consent  à  la  di- 
viser, moyennant  que  chacun  de  ces  débiteurs  lui 
remette,  à  coocurcence  de  la  moitié,  des  traites 
créées  en  leurs  noms  personnels,  et  que  Pun  des 
deux  paye  pour  Tautre  la  traite  protesiée,  le  pre- 
mier n'est  pas,  par  ce  payement,  subrogé  aux 
droits  du  porteur.  Peut-il  constater  son  inter- 
vention autrement  que  par  Pacte  de  protêt  ?  Les 
parties  doivent  être  renvoyées  à  la  liquidation 
de  leurs  a£Faires  sociales.  —  Br.  35  mars  1818. 
68. 

87.  —  Celui  qui  a  payé  une  lettre  de  change 
par  intervention  pour  Phonneur  de  la  signature 
du  tireur  est  sans  recours  contre  celui-ci,  s*il  est 
établi  qu*il  a  payé  avant  protêt.  —  Br.  34  mars 
1834.  81. 

Art.  !•'.  —  Des  droits  du  porteur.  —  De  l'obliga- 
tion du  porteur  relativement  à  la  présentation 
des  effets  st  à  la  nécsisité  de  protester, 

88.  —  L'obligation  imposée  par  l'article  163, 
C.  comm. ,  au  porteur  d^une  lettre  de  change,* 
qui  veut  exercer  le  recours  contre  son  cédant, 
de  lui  faire  notifier  le  protêt  et  de  le  faire  citer 
en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  du  protêt,  ne  cesse  pas  dans  le  cas  où  le 
cédant  a  fait  la  promesse  de  rembourser,  sous 
la  condition  de  la  remise  de  Peffet  protesté.  — 
Br.O  déc.  1829.  319. 

89.  —  Les  événements  de  force  majeure  qui 
auraient  eu  pour  résultai  dVmpécher  la  présen- 
tation et  par  suite  le  protêt  des  lettres  de  change 
à  leur  échéance  peuvent ,  d'après  la  nature  des 
circonstances ,  justifier  le  porteur  et  lui  conser- 
ver son  recours  contre  les  endosseurs.  —  Br. 
20  juin  1831.161. 

90.  —  Le  porteur  d*une  lettre  de  change , 
qu'un  événement  de  force  majeure  a  mis  dans 
Pim possibilité  de  faire  protester  au  jour  déter- 
miné, n'a  pas  perdu  son  recours  contre  son 
cédant.  Des  tempêtes  et  vents  contraires  qui  ont 
empêché  Parrivée  de  la  lettre  de  change  en 
temps  utile ,  pour  être  protestée ,  ne  sont  pas, 
dans  la  saison  rigoureuse ,  des  événements  de 
force  majeure  qu'il  aurait  pu  et  dû  prévoir.  — 
Br.  9  fév.  1828.  49. 

9i.  —  Les  événements  de  la  guerre  fournis- 
sent à  celui  qui  n'a  pas  fait  faire  le  protêt  à 
Péchéance  du  billet  à  ordre  dont  il  était  porteur, 
une  exception  de  force  majeure  contre  la  dé- 
chéance prononcée  contre  lui  par  le  code  de 
commerce.  —  Liège.  30  avril  1816.  122. 

92.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
payable  dans  un  Etat  limitrophe,  qui  n'a  exercé 
son  recours  devant  le  juge  du  tireur  résidant 
en  Belgique  qu'après  le  délai  de  deux  mois ,  du 
jour  du  protêt,  ne  peut  échapper  à  la  déchéance 


718 


LETTRE  D£  CHANGE. 


prononeée  par  Part.  170,  C.  comm.,  en  produi- 
sant une  ciuiion  en  garantie  faite  au  tireur  en 
temps  utile  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
Taccepteur,  et  suivie  de  jugement  par  défaut  qui 
n*a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois. 

En  admettant  que  la  citation  susdite  ne  dut 
pas  être  considérée  comme  non  avenue ,  ainsi 
que  le  jugement,  il  ne  serait  pas  moins  vrai  que 
le  porteur,  en  agissant  par  action  nouvelle  contre 
le  tireur,  devant  le  juge  de  son  domicile,  doit 
être  censé  s'être  désisté  de  ses  premières  pour- 
suites, et  qu'ainsi  cette  citation  demeure  sans 
effet.  —  Br.  30  avril  1827. 150. 

05.  —  Le  porteur  ne  peut ,  avant  l'échéance 
de  la  traite,  exercer  son  recours  contre  son 
cédant  et  agir  en  remboursement ,  quand  bien 
même  il  résulte  du  proièt ,  faute  d'acceptation , 
que  la  personne  sur  laquelle  l'effet  est  tiré  est 
inconnue  dans  le  lieu  indiqué  pour  le  payement. 

—  Br.  4  fév.  1815.  399. 

Art.  9.  —  De  l'action  du  porteur  contre  les  en- 
dosseurs, etc,  el  de  celle  de  l'endosseur  qui  rem- 
bourse  contre  son^  cédant  et  autres, 

94.  —  La  dénonciation  do  protêt  ne  fait  pas 
courir  le  délai  pour  l'exercice  du  recours  en 
garantie ,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'une 
citation  en  justice. 

Lorsque  le  porteur  a  été  remboursé  à  l'amia- 
\>le  sur  la  simple  dénonciation  du  protêt  et  dans 
la  quinzaine  oe  cette  dénonciation,  le  délai  dans 
lequel  son  cédant  est  tenu  d'agir  en  recours 
contre  les  endosseurs  précédents  ou  contre  le 
tireur  ou  souscripteur,  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  il  a  effectué  ce  remboursement. 

—  Br.  cass.  13  fév.  1895.  503. 

95.  -—  L'endosseur  qui ,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  condamnation  solidaire  contre  le  sous- 
cripteur et  d'autres  endosseurs,. a  payé  au  por- 
teur le  montant  d'un  effet,  n'a  pas  besoin,  pour 
pouvoir  exercer  son  recours,  soit  contre  le  sous- 
cripteur, soit  contre  son  endosseur,  de  dénon- 
cer de  nouveau  à  ceux-ci  le  protêt  et  d'agir  dans 
la  quinzaine. 

Le  jugement  de  condamnation  donne  au  tiers 
porteur  un  titre  nouveau,  et  l'endosseur,  en 
payant  le  montant  de  la  condamnation  au  por- 
teur, est  subrogé  aux  droits  résultant  pour 
celui-ci  de  ce  titre  nouveau.  —  Brux.  13  août 
1846.  P.  1850.  339. 

96.  —  Dans  une  instance  principale  entamée 
devant  un  tribunal  de  commerce  entre  un  négo- 
ciant, souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qu'il  a 
laissé  protester,  et  le  propriétaire  de  ce  billet 
par  endossement ,  la  demande  en  intervention 
formée  spontanément  par  l'un  des  endosseurs 
ne  peut  être  admise  par  ce  tribunal ,  lorsque 
cette  demande  est  fondée  sur  le  recours  éventuel 
qui  serait  dirigé  contre  lui  et  qu'il  allègue  que 
le  demandeur  au  principal  n'a  acquis  la  pro- 
priété du  billet  que  par  dol  ou  par  fraude.  — 
Liège.  19  juin.  1837.253. 

97.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée,  faute  de  payement,  est  recevable  en 
son  action  en  remboursement  intentée  en  même 


temps  et  collectivement  contre  le  tireur,  le» 
endosseurs  et  l'accepteur,  bien  qu'il  n'ait  pas 
préalablement  et  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  hh 
faire  la  notification  du  protêt ,  ainsi  que  l'exige 
l'article  165 ,  G.  comm.  —  La  Haye.  16  fév. 
1837.  69. 

98.  —  Lorsque  l'endosseur  d'un  effet  de  com- 
merce protesté  le  rembourse  volontairemeat  et 
sans  notification  de  protêt,  le  délai  de  quinzaine 
que  la  loi  lui  accorde  pour  exercer  son  recours 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  remboar- 
sèment ,  et  ce  remboursement  doit ,  jusqu'à 
preuve  contraire,  être  présumé  avoir  été  fait 
dans  les  quinze  jours  qui  ont  précédé  l'exercice 
de  l'action  en  recours.  —  Br.  17  mars  1837. 100. 

99.  —  Lorsque  les  derniers  endosseurs  n'ont 
pas  fait  usage  du  délai  de  quinzaine  qui  leur  est 
accordé  par  la  loi ,  le  porteur  intermédiaire 
peut,  pour  exercer  son  recours  contre  les  endos- 
seurs précédents ,  cumuler  tous  tes  délais  dont 
les  derniers  n'ont  pas  profité.  —  Brux.  6  avril 
1831.553. 

100.—  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change, 
qui  avait  agi  dans  le  délai  prescrit  par  le  code  de 
commerce,  et  obtenu  contre  les  endosseurs  ua 
jugement  en  garantie  de  la  condamnation  dont 
il  a  été  relevé  en  instance  d'appel ,  est  encore 
recevable  à  agir  en  payement  contre  ces  endos- 
seurs, après  le  délai.  —  Br.  18  avril  1816. 108. 

101.  —  Le  code  de  commerce,  qui  rend  inef- 
ficace toute  poursuite  d*un  porteur  ou  endosseur 
d'une  lettre  de  change  protestée,  contre  le  tireur 
ou  endosseur  tombé  en  faillite  ,  ne  paralyse  pas 
le  recours  en  garantie  d'un  porteur  contre  la 
endosseurs  ou  le  tireur  non  faillis.  —  Li^e. 
19  fév.  1835.  319. 

102.  — -  Le  porteur,  en  vertu  d'un  endosse- 
ment nul,  qui  a  remboursé  l'effet  à  celui  auquel 
il  l'avait  transmis  par  un  endossement  régulier, 
n'ayant  en  sa  faveur  aucune  subrogation  légale, 
ne  peut  en  réclamer  solidairement  le  payement 
du  souscripteur  et  de  son  endosseur.  —  Br.  cass. 
33juin  1848.  464. 

105.  —  Il  est  de  principe  qu^un  endosseur, 
pour  exercer  Vaclion  en  garantie  contre  les 
endosseurs  précédents ,  est  en  droit  de  réunir 
les  délais  de  quinzaine liccordés  à  chaque  endos- 
seur postérieur.  —  Br.  6  avril  1881.  ^. 

Sect.  iO,-^  Des protêis. 

104.  —  Le  protêt  est,  d'après  l'article  175, 
C.  comm.,  le  seul  acte  qui  puisse  faire  coosrer 
des  diligences  requises  par  le  porteur,  h  TefFei 
d'exercer  son  recours  à  l'égard  des  endosseurs. 
—  Br.  8déc.  1831.  510. 

105.  —  Le  protêt  de  non-payement  ne  doit 
pas  avoir  lieu  chez  le  tiré  lui-même,  quand  U 
lettre  de  change  n'est  pas  acceptée  par  lui  ei 
qu'elle  est  payable  dans  une  autre  ville  que  sa 
résidence.  —  La  Haye.  33  juin  1810.  408. 

106.  —  La  formalité  du  protêt  et  de  sa  dénon- 
ciation n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  débiteur 
reconnaît  son  obligation.  —  Gand.  31  juill.  1^48. 
P.  1849.  358. 
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107.  —  Lorâqne  celnî ,  par  qnî  une  lettre  de 
ebaDc^  oa  nn  billet  k  ordre  était  payable,  a 
fiait  fiillite  avant  Pécbéance,  le  protêt  ne  doit 
pas  être  fait  aux  syndics  ;  il  peat  rêire  au  domi- 
cile du  failli.  —  Br.  5  mars  1818.  52. 

108.  —  Le  défaut  de  signification  du  protêt 
en  teoipa  utile,  ou  même  le  défaut  de  protêt,  ne 
prive  le  porteur  de  son  recours  contre  le  tireur 
qu*autant  que  celui-ci  prouve  qu^il  y  avait  pro- 
vision à  Técbéance.  —  Br.  15  fév.  1828.  57. 

109.  —  Le  tireur  d*une  lettre  de  cbange  ne 
peut^  comme  les  endosseurs,  opposer  au  porteur 
qu'il  est  déchu  de  Paction  en  garantie ,  faute  de 
protêt  k  Téchéance. 

Le  tireur  est  recevable  à  prouver  en  cause 
d*appel  qu*il  a  fait  provision.  —  Br.  11  mai  1822. 
151. 

tiO.  >-  Si,  dans  Tusage  du  commerce.  Tac- 
complissemeni  des  formalités  prescrites  por  les 
art.  166  et  168,  G.  comm.,  relatifs  au  recours 
du  porteur  d*on  effet  de  commerce  contre  son 
cédant ,  peut  élre  remplacé  par  la  correspon- 
dance ,  cela  n*a  lieu  que  lorsque  le  protêt  a  été 
purement  et  simplement  accepté  parcelni  auquel 
il  a  été  retourné.  --  Liège.  17  mars  1840.  84. 

111.  —  L*art.  184,  C.  comm.,  d*après  lequel 
les  intérêts  sont  dus  à  compter  du  jour  du  pro- 
têt, est  spécial  aux  affaires  commerciales  ;  on  ne 
peut  donc  rappliquer  à  un  effet  qui  a  été  reconnu 
ne  constituer  qu*une  simple  promesse,  souscrite 
p«r  une  personne  qui  n^était  ni  négociante  ni 
marchande. —  Br.  cass.  5  mars  1842.  156. 

lis.  —  Le  tireur,  qui  a  été  signifié  du  protêt 
et  poursuivi  judiciairement  dans  le  délai  de  la 
.  loi  à  la  requête  de  Pun  des  premiers  endosseurs, 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  que  ces  mêmes 
formalités  n^ont  pas  été  observées  à  Tégard  des 
endosseurs  postérieurs,  lorsque  ceux-ci  ne  Tout 
pas  exigé ,  et  qu'au  contraire  ils  se  sont  tenus 
pour  avertis. 

Le  porteur  ou  les  endosseurs  peuvent  exercer 
leur  recours  hors  des  délais  déterminés  par  la 
loi ,  si  c^est  par  empêchement  de  force  majeure 
qu'ils  ne  Tout  pas  fait  dans  le  délai  prescrit. 

L'exception  de  force  majeure  est  entièrement 
abandonnée  à  la  prudence  des  juges ,  à  raison 
du  délai  dans  lequel  les  poursuites  ont  pu  avoir 
lien ,  comme  à  raison  de  l'existence  de  l'empê- 
cfaenent.  —  Br.  15  dée.  1814.  272. 

115.  —  Le  porteur  conserve  son  recours 
nonobstant  la  lardiveté  du  protêt,  si  elle  a  été  oc- 
casionnée par  un  événement  de  force  majeure,  et 
spécialement  par  tempête  ou  vents  contraires  qui 
ont  retardé  l'arrivée  d'un  courrier. 

La  circonstance  que  le  porteur  a  pu  prévoir 
l'événement  et  prendre  une  autre  voie,  ne  peut 
avoir  aucune  influence  dans  la  cause,  lorsque 
d*ai1lenrs  il  a  employé  la  voie  ordinaire.  —  Br. 
9  fév.  1830.37. 

114.  —  Celui  qui  a  reçu  une  lettre  de  change 
pour  en  soigner  l'encaissement  peut,  si  elle  n^a 
pas  été  acquittée,  se  borner  à  la  rendre,  et  n'est 
tenu  da  défaut  de  protêt  que  pour  autant  que  le 
tireur  prouve  qu'au  jour  ae  Téchéance  il  y  avait 
provision  entre  les  mains  du  tiré.  —  La  Haye. 
3  avril  1816.  87. 


Secl.  11.  —  £>e  /a  prescription, 

115.  —  Les  actions  relatives  aux  lettres  de 
change  et  aux  billets  à  ordre  dont  parle  l'art.  189, 
C.  comm.,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans, 
si  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Due  simple  lettre  missive,  dans  laquelle  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  énonce  qu'il  est 
redevable,  peut  valoir  reconnaissance  de  dette 
par  acte  séparé,  dans  le  sens  de  l'art.  189,  G. 
comm.  —  Liège.  30  déc.  1823.  569. 

116.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  Part.  189,  G.  comm.,  est  applicable  aux  let- 
tres de  cbange  créées  à  une  époque  où  elles  ne  se 
prescrivaient  que  par  trente  ans.  —  Br.  28  iuill. 
1818.  164. 

117.  —  Une  loi  nouvelle  peut ,  sans  effet  ré- 
troactif, abréger  la  durée  d'une  prescription  déjà 
commencée. 

Et  êpéciaUment  :  Un  billet  à  ordre,  créé  avant 
le  code  de  commerce ,  est  soumis  à  la  prescrip« 
tion  de  cinq  ans  établie  par  ce  code.  —  Br.  cass. 
2  fév.  1821.  296.  —  Mais  voy.  Liège.  27  janv. 
1824.  20. 

118.  —  La  prescription  de  cinq  ans ,  établie 
par  l'art.  189,  G.  comm.,  ne  s'applique  pas  à  un 
billet  à  ordre  qui  n'exprime  pas  en  quoi  la  va- 
leur a  été  fournie.  »  La  Haye.  10  janv.  1827. 19. 

110.  —  Le  jour  du  protêt,  à  compter  duquel 
l'art.  189,  G.  comm.,  fait  courir  la  prescription 
de  cinq  ans  dont  il  parle,  est  le  jour  fixé  par  la 
loi  pour  faire  le  protêt ,  c'est-à-dire  le  jour  du 
lendemain  de  l'échéance  du  protêt,  et  non  pas  le 
jour  où  le  protêt  a  été  réellement  fait. 

Lorsque  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre 
est  à  vue,  le  jour  où  le  protêt  doit  être  fait  et  à 
compter  duquel  la  prescription  de  cinq  ans  com- 
mence à  courir,  est  celui  qui  suit  l'expiration  des 
six  mois,  durant  lesquels  le  porteur  doit  en  exi- 
ger le  payement,  aux  termes  de  l'article  160  du 
même  code.  — -  Br.  cass.  38  mars  1827. 115. 

120.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  189,  G.  comm.,  n'est  acquise  au  tireur 
qu'autant  qu'il  s'est  écoulé  cinq  ans,  sans  aucune 
poursuite  contre  l'accepteur. 

Si  l'action  intentée  contre  l'accepteur,  dans  les 
cinçi  ans,  est  restée  interrompue  pendant  plus  de 
trois  ans,  sans  que  néanmoins  la  péremption 
d'instance  ait  été  demandée  et  prononcée,  le  ti- 
reur contre  qui  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
veut  ensuite  exercer  son  recours  ne  peut  invo- 
quer cette  disconiinuation  de  poursuite,  pour 
soutenir  que  l'inlerruption^civile  de  la  prescrip* 
tion  ,  résultant  de  la  première  action  intentée , 
doit  élre  considérée  par  là  comme  non  avenue. 

—  Br.  15  fév.  1828.  57. 

121.  —  A  défaut  de  délation  de  serment,  la 
présomption  de  payement  d'une  lettre  de  change, 
résultant  de  la  prescription  de  cinq  ans,  ne  peut 
être  anéantie  par  de  simples  présomptions.  — 
Celle  présomption  ne  pourrait  être  détruite  que 
par  les  moyens  spécialement  déterminés  par  l'ar- 
ticle 189,  c'est-à-dire  une  poursuite  juridique  ou 
une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé. 

—  Br.  30  janv.  1853.34. 

i%%,  —  Les  lettres  de  change  réputées  sim- 
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pies  promesses  aux  termes  de  Tarticle  112,  C. 
comm.,  sont  soumises  à  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans. 

La  reconnaissance  par  acte  séparé  de  la  dette 
mentionnée  en  une  lettre  de  change  a  pour  effet 
de  substituer  la  prescription  trentenairc  à  celle 
de  cinq  ans.  —  Liège.  24  fév.  1841.  286. 

123.  —  Dans  Phypothèse  de  Tarticle  189,  C. 
comm.,  il  su£St  au  prétendu  débiteur  d^aflBrmer 
sous  serment  qu'il  n^est  plus  redevable  des  e£Fèts 
dont  on  lui  réclame  le  payement,  sans  qu'on 
puisse  exiger  de  lui  aucune  autre  formule  d'affir- 
mation. —  Br.  29  mai  1840.  147.  • 

124.  —  Lorsque  en  matière  de  lettre  de  change 
la  prescription  quinquennale,  qui  avait  pris  cours 
sous  l'ancien  droit ,  a  été  interrompue  par  un 
acte  de  reconnaissance,  la  nouvelle  prescription 
qui  a  couru  depuis  cet  acte  doit  être  réglée  par 
le  code. 

Dans  le  sens  deTart.  189,  C.  comm.,  la  recon- 
naissance par  acte  séparé  ne  peut  avoir  l'effet  de 
substituer  la  prescription  trentenaire  à  celle  de 
cinq  ans,  que  pour  autant  <|ue  le  débiteur  ail 
entendu  donner  à  son  créancier  un  titre  nouvel 
opérant  novation.  —  Br.  1«r  mai  1839.  92. 

125.  —  En  Angleterre,  les  actions  résultant 
des  lettres  de  change  se  prescrivent  par  six  ans  : 
toutefois  cette  prescription  ne  commence  à  cou- 
rir, à  l'égard  des  débiteurs  qui  se  trouvent  au 
delà  des  mers  au  moment  où  l'action  prend  nais- 
sance, que  du  jour  de  leur  retour  en  Angleterre. 
—  Br.  13  juin  1840.  159. 

Sect.  12.  —  Billets  au  porteur,  etc» 

120.  —  Les  billets  de  commerce,  autres  que 
la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  sont-ils 
soumis  aux  dispositions  du  droit  commun  ou  à 
l'usage?  — P.  1816.223. 

127.  —  Lee  recannaiesancee  de  défâi,  délivrées 
par  les  monts-de- piété,  sont  des  billets  au  por- 
teur, en  ce  sens  qu'à  l'aide  de  ces  billets  tout 
porteur  peut  retirer  du  dépôt  les  marchandises 
ou  effets  qui  y  correspondent,  mais  non  pas  en 
ce  sens  que  celui  qui  en  est  possesseur  devienne 
ipio  facto  propriétaire  des  objets  que  ces  billets 
représentent.  —  Br.  27  juill.  1816.  183. 

128.  — -  Lorsqu'une  promesse  porte  que  la 
somme  qui  en  fait  l'objet  sera ,  à  l'échéance , 
payée  à  celui  au  profil  de  qui  elle  est  faite,  ou  à 
quiconque  en  sera  alors  porteur,  celui  qui  l'a 
souscrite  ne  peut  opposer  au  cession na ire ,  por- 
teur  do  la  promcaee,  le  payement  qu'il  aurait  fait 
au  cédant  avant  l'échéance  ;  d'avance  il  s'est  tenu 
pour  signifié  el  a  accepté  le  transport  h  quelque 
personne  qu'il  fût  fait ,  sans  signification  ulté- 
rieure. Il  verse  dans  le  cas  de  damno  vitando,  et 
c'est  à  celui  qui  y  a  donné  matière  à  le  suppor- 
ter. —  Br.  8  juin  1825.  235.  —  Br.  cass.  3  juill. 
1827.416. 

Sect.  13.  —  Ajournement  ou  assignation  en  mo- 
tière  de  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  — 
Compétence, 

120.  —  En  matière  de  lettre  de  change,  Passi- 
gnation  peut  être  donnée  à  la  personne  chez  qui 


le  payement  doit  être  effectné.  —  Br.  23  mars 
1827.  109. 

130.  —  L'indication  du  Heu  de  payement  dans 
un  effet  de  commerce  est ,  comme  l'élection  de 
domicile,  attributive  de  juridiction  et  a  les  mêmes 
effets.  —  Ainsi  l'assignation  peut  être  donnée  su 
domicile  de  la  personne  chez  qui  le  payemeol 
doit  être  effectué.  —  Liège.  6  janv.  1834.  4. 

13i.  —  Les  contestations  relatives  à  un  effet 
qui  nVnonce  pas  la  valeur  fournie  ne  sont  pas 
de  la  compéteuce  des  tribunaux  de  commerce,  si 
d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'opérations  de  com- 
merce ou  entre  commerçants. 

L'incompétence  étant  ralione  maieriœ  peut  être 
proposée  en  tout  étal  de  cause. 

Il  importerait  peu  que  ce  billet  portât  la  signa- 
ture de  négociants.  —  Br.  23  mai  1835.  208. 

132.  —  Celui  qui  accepte  un  effet,  dans  lequel 
il  eûi  dit  résidant  en  tel  endroit,  peut  être  assi- 
gné en  payement  devant  le  juge  de  ce  lieu,  si 
d'ailleurs  on  ne  loi  connaît  aucun  autre  domicile 
ou  résidence.  —  Br.  27  juill.  1824.  188. 

153.  —  Un  billet  conçu  en  forme  de  traite  par 
un  débitant  de  loterie,  à  son  ordre,  endossé  par 
lui  au  profit  d'un  sépareur,  et  approuvé  par  ud 
cultivaieur,  n'est  pas  une  véritable  lettre  de 
change  établissant  le  contrat  de  change. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
en  connaître.  —  Br.  lOdéc.  1818.  242. 

134.  —  Toutes  les  personnes  signataires  de 
lettres  ou  billets  de  change  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce. — Br.  31  janv.  1835.41. 

135.  —  Lorsqu'une  femme  ou  fille  non  mar- 
chande qui  a  tiré  une  lettre  de  change  est  assi- 
gnée devant  le  tribunal  de  commerce ,  conjoin- 
tement avec  l'accepteur,  peut-elle,  ainsi  que  ce 
dernier ,  demander  le  renvoi  de  la  cause  au  tri- 
bunal civil  ? 

Q^uid  de  la  contrainte  par  corps  et  de  la  soli- 
darité ,  relativement  à  la  femme  ou  fille  signa- 
taire de  la  lettre  de  change?  —  P.  1825.  375. 

130.  —  Une  femme  signataire  d'un  eflfet  par 
acceptation  peut  être  appelée  devant  le  tribunal 
de  commerce  lorsqu'elle  y  est  en  présence  d^na 
négociant  qui  est  aussi  assigné.  —  Brux.  9  août 
1837.  209. 

137.  —  Une  lettre  de  change  faite  entre  étran- 
gers et  payable  en  ce  pays  est  de  la  eompétence 
des  tribunaux  belges  alors  que  le  tiré  y  réside. 

La  femme  non  commerçante  a^ant  souscrit 
une  lettre  de  change  peut  être  traduite  devant  un 
tribunal  de  commerce.  —  Br.  27  juin  1838. 177. 

138.  —  Les  actes  commerciaux  de  leur  nature 
ne  perdent  pas  le  caractère  commercial  que  la 
loi  leur  attribue  par  l'incapacité  du  mineur  qui 
les  a  posés.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  par 
suite  compétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions qui  y  sont  relatives.  —  Br.  2  juill.  1846. 
P.  1847.  27. 

139.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  des  lettres  de  change  entre 
négociants,  quoiqu'elles  n'indiquent  pas  en  quoi 
la  valeur  a  été  fournie.  —  Liège.  10  août  1814. 
174. 

140.  —  Quoiqu'une  lettre  de  change  nVnoDce 
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pas  en  quoi  la  Taleur  a  été  fournie ,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  si  celui  qui  Ta  accep- 
tée était  commerçant.  —  Liège  10  janv.  1815. 
288. 

141.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétents pour  connaître  d^one  lettre  de  change 
à  Tordre  du  tireur  lui-même,  si  elle  n'a  été  en- 
dossée qo*après  la  date  de  son  échéance.  —  Br. 
17jan?.  1815.293. 

—  T.  Billet  à  ordre,  etc..  Capitaine  de  navire. 
Date  certaine,  Effete  de  commerce,  Loi,  JRemiee, 
Timbre, 

Lbttxx  BB  ▼OSTiraLB. 

t.  —  La  lettre  de  voiture  forme  entre  les 
mains  soit  du  Yoiturier,  soit  du  commission- 
naire qui  a  acquitté  le  prix  de  la  voiture,  une 
créance  commerciale  à  charge  de  celui  à  qui 
Texpédition  est  faite ,  si  les  objets  transportés 
sont  destinés  an  commerce  de  celui-ci.  —  Br. 
39déc.  1821.  526. 

2.  —  Elle  établit  suffisamment  la  preuve  que 
celui  qui  Ta  signée  s'est  chargé  du  transport. 

Il  eo  est  de  même  lorsque  le  signataire  de  la 
lettre  de  voiture  n'est  qu^un  commissionnaire 
intermédiaire,  qui  prétend  n'avoir  fait  autre 
choie  que  de  remettre  au  voiiurier  ce  qu'il 
appelle  une  fausse  lettre  de  voiture ,  pour  être 
remboursé  des  avances  sur  ce  qu'il  nomme  les 
bonnes  lettres. 

U  lettre  de  voiture,  pour  être  obligatoire,  ne 
doit  pas  nécessairement  contenir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  102,  C.  comm.  — 
Br.  30  août  1814.  216. 

IdTTKBS  mUTVBS. 

1.  —  Les  lettres  missives  sont  la  propriété  de 
celui  auquel  elles  sont  adressées  et  ne  peuvent 
^tre  produites  en  justice  contre  lui.  —  Liège. 

6  join  1828.  301. 

2.  —  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret 
de  lettres  écrites  à  des  tiers  par  la  partie  contre 
laquelle  on  les  invoque  ou  par  des  tiers  à  celle- 
ci,  est  sans  application  au  cas  où  des  actes  dont 
celle  partie  se  prévaut  sont  attaqués  du  chef  de 
dol  et  de  fraude.  —  Gand.  8  fév.  1850. 115. 

3.  —  Ce  qui  se  trouve  énoncé  dans  des  lettres 
missives  ne  fait  point  preuve,  en  faveur  d'un 
tiers,  de  ce  que  le  débiteur  commun  aurait  con- 
tracté une  nouvelle  dette  qni  est  substituée  à 
Tancienoe,  avec  extinction  de  l'hypothèque  qui 

7  était  affectée.  —  Br.  29  oct.  1817.  507. 

Itsmas  vATEMTsa.  —  Y.  Loi. 

LbtT&BS  &0OAT0niB8. 

t.  —  Une  demande  de  commission  rogatoire 
sur  des  juges  étrangers  n'est  pas  admissible.  -^ 
Br.7janv.  1855.5. 

2.  —  Même  décision ,  et  jugé  en  outre  que 
semblables  lettres  n'ont  pu^  dans  les  circonstan- 
ces du  temps,  être  accordées  sur  les  tribunaux 
deHolUnde.  —  Br.  15  juin  1832.  177. 

S.  —  L'art.  121,  C.  proc.  civ,,  en  permettant  > 
an  juge  de  déléguer  le  tribunal  de  la  résidence 
de  la  partie,  n'a  disposé  ainsi  que  pour  le  cas  où 

PASICKISIB.  —  TABll.      2 


cette  résidence  se  trouverait  dans  le  ressort  d'un 
tribunal  du  même  pays. 

Les  lettres  rogaioires  adressées  à  cette  fin  à  un 
tribunal  étranger  ne  sont  pas  en  usage. 

Elles  ne  seraient  d'ailleurs  obligatoires  pour 
le  tribunal  étranger,  que  pour  autant  qu'il  exis- 
tât à  cet  égard  des  conventions  diplomatiques 
ou  un  traiié  particulier  de  nation  à  nation. 

Semblable  convention  ou  traité  n'existe  pas 
entre  la  Belgique  el  la  France.  —  Br.  17  janv. 
1835. 19. 

4.  —  Les  tribunaux  belges  ne  peuvent ,  en 
l'absence  de  traités ,  adresser  des  lettres  roga- 
loires  à  un  tribunal  éiraoger,  aux  fins  d'inter- 
roger un  de  ses  justiciables  sur  faits  et  articles. 
—  Gand.  29  mars  1838.91. 

ft.  —  Les  tribunaux  belges  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  121,  C.  proc,  ordonner  qu'un  serment 
déféré  à  un  étranger  sera  par  lui  prêté  devant 
le  juge  de  sa  résidence.  —  Br.  10  janv.  1833. 19. 

6.  —  Les  lettres  rogatoires  délivrées  sur  des 
tribunaux  étrangers  sont  des  mesures  excep- 
tionnelles qui  ne  doivent  être  accordées  que 
lorsqu'elles  sont  indispensables.  Elles  ne  doivent 
pas  l'être,  en  tout  cas,  sur  des  juges  d'un  Etat 
avec  lequel  la  Belgique  se  trouve  dans  des  rap- 
ports politiques  plus  ou  moins  hostiles.  —  Liège. 
5  mars  1838.  65. 

—  V.  Serment, 

IsIMBUJk.  —  V.  ApPBt.  —  BBRf  DÉLAI.  —  Ex- 

CBpinoN.  —  Exploit. 


liXBÉ&ATIOH. 

Abandon,  1S. 
AdjttdioaUiro,  17. 
Annotation,  7  et  ■. 
Cause,  10. 
Ceaaion,  lo. 
Changement  d^état,  11. 
Commenoeni.  de  urouve  par 

écrit,  5. 
Commune,  16. 
Décharge,!. 
Délégation,  19eli. 
Beriture  an  bat  d*an  titre,  7. 
Eorituro  prÎTée,  8. 
Snonoiation,  1. 
Extraction,!. 
Garantie,  16. 
Groue,  8. 
Imputation,  15/ 
Lettres  mianvei,  1. 
Loi  Proottla,  9. 


Payement,  I. 

PièoM  (  oommuniealion  ),  13 

et  anÎT. 
PoMoition  du  titre,  3  et  a. 
PreioripUon,  5. 
Prétomplion,  3  et  a.,  9,  17. 
Preuve,  I,  5,  12. 
Production  de  piioet,  12. 
Qualité  pour  recevoir,'  14. 
Quittance,  6, 15. 
XeocTeur,  14. 
Beçu,  10. 

Bembounement,  6, 14. 
Bemise  du  titre,  5. 
Beote,  6. 
Beitilulion,  5. 
Semi-preuve,  5. 
Tilre,5etB.,7els. 
Usufruit,  18. 
Yalidîté,!!. 

1  et  2.  —  La  preuve  de  l'existence  d'une  obli- 
gation à  une  époque  quelconque  continue  à  sub- 
sister contre  le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  prouve 
que  l'obligation  est  éteinte  soit  par  prescription, 
soit  par  le  payement  ou  de  toute  autre  manière. 
--Gand.  13  juin  1840.  P.  1841.  143. 

5.  —  La  possession  de  la  grosse  d'un  titre  de 
créance  n'établit  en  faveur  du  débiteur  qu'une 
simple  présomption  de  la  tradition  volontaire 
par  le  créancier. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  libération  s'il  est  établi 
que  la  grosse  n'est  entre  les  mains  du  débiteur 
que  par  suite  d'un  fait  étranger  au  créancier  ou 
par  surprise.  —  Liège.  15  mai  1835. 201. 

4.  —  La  possession  du  titre  sous  seing  privé 
par  le  débiteur  ne  fait  preuve  de  libération 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  obligation  unilaté- 
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raie  ei  dod  d^une  coDveniion  âynallagmaiique , 
exécutée  de  part  et  d*autre.  —  Liège.  13  déc. 
1814.  365. 

5.  —  La  remise  du  titre  qui  ne  fait  pat  par 
lui-même  uue  preuve  entière  de  Tobligation  de 
celui  auquel  il  est  restitué  envers  celui  qui  le 
restitue  n*établit  pas  la  présomption  de  libéra- 
tion prévue  par  Tart.  1S82,  G.  cit.* 

Et  spécialement  .•  L*art.  1982  est  inapplicable 
à  celui  qui  ayant  fait  une  avance  de  fonds  pour 
compléter  un  remboursement,  et  qui  ayant  reçu, 
en'guise  de  tilre  de  ce  préi,  la  quittance  de  rem- 
hoursement  au  dos  de  laquelle  se  trouve  une 
annotation  relative  à  Pavance  faite,  mais  sans 
désignation  du  préteur,  a  restitué  cette  quit- 
tance à  Temprunteur. 

La  restitution  de  ce  titre,  sur  laquelle  le 
préteur  aurait  écrit  le  mol  reitituéf  pourrait, 
dans  les  circonstances  qui  précèdent,  former  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  libéra- 
tion de  Temprunteur,  et  concourir  à  rétablir, 
s^il  était  démontré  que  le  préteur  était  dans 
rhabitude  de  donner  pour  preuve  de  libération 
&  ses  débiteurs  le  titre  de  la  créance  sur  lequel 
il  traçait  le  mot  restitué.  —  Bruz.  23  oct.  1828. 
303. 

6.  —  La  mention  dans  une  quittance  «  qu'une 
partie  de  la  rente  a  été  remboursée,  »  suffit  pour 
établir  que  ce  remboursement  a  été  opéré.  — 
Liège.  18fév.  1818.  37. 

7.  —  L'écriture  non  signée  mise  par  le  créan- 
cier au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en 
sa  possession ,  ne  peut  être  invoquée  que  pour 
prouver  la  libération  du  débiteur. 

Celui-ci  ne  peut  s'en  faire  un  titre  de  créance 
à  charge  de  son  créancier.  —  Liège.  21  janv. 
1856.  16. 

8.  —  L^écritore  qui  se  trouve  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  do^d'un  titre  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier,  et  qui  tend  h  établir  la  libé- 
ration du  débiteur,  doit,  pour  pouvoir  faire  foi 
contre  le  créancier  qui  ne  l'a  pas  signée,  avoir 
été  mise  sur  ce  titre  par  lui-même.  —  Br.  2  juin 
18iy.  198. 

9.  —  Le  juge  peut  admettre ,  comme  preuve 
de  libération,  des  présomptions  non  établies  par 
la  loi,  même  dans  le  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale n'est  point  admissible ,  si  les  faits  dont  on 
tire  ces  présomptions  se  sont  passés  avant  le 
code  civil.  La  loi  Procula  pouvait  être  invoquée 
sous  l'édii  perpétuel  de  1611  .—Br.  cass.  23  juill. 
1821.445. 

10.  —  Un  écrit  signé ,  énonçant  la  réception 
d'une  certaine  somme  sans  expression  de  cause, 
doit  plutôt  être  envisagé  comme  un  acte  libéra- 
foire  ,  émané  du  signataire,  que  comme  un  titre 
obligatoire  contre  lui.  —  Br.  20  juill.  1822.  217. 

11.  —  On  peut  valablement  se  libérer,  dans 
l'ignorance  excusable  du  changement  d'état  de 
la  personne  envers  laquelle  on  est  obligé.  —  Br. 
2  mars  1822.  79. 

12.  —  L'adjudicataire  des  droits  d'octroi  d'une 
ville,  assigné  en  payement,  peut  être  fondé,  pour 
établir  sa  libération,  à  demander  inspection  des 
comptes  rendus  par  le  receveur  municipal.  — 
Br.  10  avril  1816.  94. 


15.  —  Un  débiteur  est  non  fondé  à  exiger  de 
son  créancier  la  production  d'un  acte  dans  leqod 
il  n'a  pas  été  partie,  mais  duquel  il  prétend  que 
résulterait  sa  libération.  —  Liège.  14  avril  1851. 
87. 

14.  »  Le  receveur  des  biens  d'une  fabrique 
ou  d'un  établissement  public  ne  peut,  en  cette 
seule  qualité,  recevoir  le  remboursement  des 
capitaux  des  rentes  appartenant  à  cet  établisse- 
ment, et  par  suite  en  donner  une  décharge  vala- 
ble. Le  seul  fait  qu'un  tel  receveur  aurait  reçu 
le  remboursement  d'autres  rentes  dues  à  réta- 
blissement ne  suffit  pas  pour  faire  supposer  dans 
son  chef  un  mandat  tacite,  à  l'effet  de  recevoir 
des  remboursements  semblables.  —  Br.  33  déc. 
1830.  234. 

15.  —  C'est  &  celui  i^uî  poursuit  le  payement 
de  divers  effets  et  à  qui  le  débiteur  oppose  uoe 
quittance  de  telle  somme,  k  imputer  sur  les  effets 
dus  par  lui,  de  prouver  que  les  effets  dont  il  est 
parlé  dans  cette  quittance  sont,  comme  il  le  pré- 
tend, des  effets  autres  que  ceux  dont  il  pourrait 
le  payement. 

Dans  le  cas  qui  précède,  le  seul  fait  qoe  le 
créancier  serait  porteur  de  ces  effets  ne  suffit  pas 
pour  prouver  que  la  quittance  produite  n'y  est 
pas  relative.  --  Br.  21  mai  1829.  185. 

16.  —  Une  commune  qui  avait  anciennement 
fait  un  emprunt  pour  achever  une  route  qu'elle 
a  depuis  cédée  aux  anciens  états  du  Limboarg 
où  elle  était  située ,  en  mettant  à  sa  charge  les 
capitaux  empruntés,  ge  peut  se  prétendre,  par 
suite  de  cette  cession,  libérée  de  l'obligation 
principale  contractée  par  elle.  —  Liège.  16  juill. 
1852.  222. 

17.  —  L'art.  6?4,  C.  proc.,  tout  en  établissant 
une  présomption  de  libération  an  profit  de  l'ad- 
judicataire mis  en  possession  de  l'objet  adjugé 
sans  revente  à  la  folle  enchère ,  ne  dénie  point 
l'action  en  justice  au  vendeur  qui  prétend  n'a- 
voir pas  reçu  le  prix  :  les  tribunaux  peuvent 
l'admettre  à  la  preuve  du  non-payement.  —  Br. 
cass.  19  déc.  1840.  P.  1841.  58. 

18.  —  Le  petit-fils  institué  héritier  de  Palwl, 
avec  la  clause  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  Tâge 
de  vingt-cinq  ans  les  revenus  appartiendront  an 
père  et  pourront,  après  celle  époque,  lui  être 
abandonnés  en  tout  ou  en  partie,  est  censé 
avoir  fait  cet  abandon,  par  cela  qu'il  a  laissé  son 
père  jouir  de  ces  revenus  et  ne  les  a  jamais  ré- 
clamés du  vivant  de  oeluî-ci.  —  Liège.  14  avril 
1831.87. 

19.  — •  Une  délégation  n'est  valable  et  ne  li- 
bère le  débiteur,  qu'autant  qu'elle  est  acceptée 
par  le  créancier.  —  Br.  24  avril  1817.  83. 

20.  —  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un 
immeuble  stipule  que  «  le  prix  sera  payable  aux 
créanciers  inscrits  sur  le  bien  vendu ,  »  ne  con- 
stitue pas,  soit  une  délégation  en  faveur  de  ces 
créanciers,  soit  une  stipulation  à  leur  profit  dans 
le  sens  de  l'art.  1121,  G.  civ. 

Cette  clause  n'est  que  l'indication  d'un  mode 
de  libération  ou  de  payement.  —  Br.  28  déc. 
1833.261. 

—  V.  Accises  y  Effets  de  commerce,  GflnwA'? 
Gouvernement,  Paiement,  PresoripOon,  Preun, 
Quittance,  Remise, 
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ktA  mm  L'mnsTmia.  —  V.  Râolemsiit. 
l*TinB»rf  mnrxDvsiiLS.  — >  V.  Commis  yota- 

CIOR. 

LiBJBmTé  FRÔTIBOnUB. 

i.  —  La  chambre  da  conseil  a  la  faculté  d*ac- 
corder  oa  de  rejeter,  selon  les  circonstances,  la 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire  formée 
par  an  préyenu.  -- Liège.  23  avril  1847.  P.  1849. 
235. 

^-  —  La  cbambre  du  conseil  n^est  pas  tenue 
d*ordonner  la  mise  en  liberté  provisoire  d*un 
prévenu,  par  cela  seul  que  celui-ci  offre  une 
caution  :  elle  a  un  droit  d^examen  ou  la  faculté 
d*accorder  ou  de  rejeter  la  demande  selon  les 
circonstances. 

Peut  D*étrc  pas  jugé  digne  de  celte  faveur,  un 
étranger  non  autorisé  à  résider  en  Belgique  et 
dont  la  conduite  offre  du  danger  pour  la  tran- 
quillité publique.  —  Br.  8  déc.  1846.  P.  184^.  65. 

3.^  -—  La  voie  de  Topposilion  est  ouverte  pour 
le  ministère  public  contre  une  ordonnance  d*une 
ebambre  de  conseil  qui  statue  sur  une  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  et 
qui  fixe  Im  hauteur  du  cautionnement  à  fdurnir. 
—  Br.  31  oci.  1826.  264. 

4.  ^  Lorsqu*un  prévenu  a  été  mis  en  liberté 
sous  caution,  Télection  de  domicile  prescrite  par 
Part.  124,  C.  crim.,  a  effet,  même  après  le  juge- 
ment de  première  instance  ;  Tappel  interjeté  par 
le  ministère  public  peut  donc  être  signifié  à  ce 
domicile  élu.  —  Br.  c&m^  août  1847.  P.  1848. 
312. 

5.  —  Le  condamné  en  matière  correction- 
nelle qui,  en  conformité  de  Tart.  421,  G.  crim., 
s'est  mis  en  état  d'arrestation  pour  être  admis 
dans  son  pourvoi,  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté 
proTiaoire  sons  caution.  —  Gand.  24  août  1835. 
327. 

6.  --  Le  prévenu,  qui  a  obtenu  sa  mise  en 
liberté  promoire  sous  caution  avant  sa  condam- 
nation, jouit  du  bénéfice  du  cautionnement  pen- 
dant les  délais  du  recours  en  cassation.  —  Br. 
cass.  16  oct.  1848.  P.  1850.  427. 

if. —  Lorsque  le  prévenu,  admis  à  la  liberté 
provisoire  sous  caution ,  fournit  lui-même  cette 
cautioB  en  numéraire,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
d'appeler  la  partie  civile  pour  en  discuter  la 
solvabilité. 

La  loi  n]ezige  pas  que  le  condamné ,  qui  de- 
mande Bti  liberté  provisoire  sous  caution,  soit  en 
étal  pour  pouvoir  présenter  sa  demande.  —  Br. 
cass.  3  août  1846.  P.  1847.  50.    . 

8.  —-  Une  cour  d'appel,  cbambre  de  police 
correctionnelle,  qui  a  prononcé  un  arrêt  de  con- 
damnatioD  à  une  peiiie  d'emprisonnement,  n'est 
pas  compétente  pour  statuer,  avant  tout  pourvoi, 
sur  ooe  demande  de  liberté  provisoire  formée 
par  le  condamné  qui  n'a  pas  éié  mis  en  étal  de 
détention  préventive. 

L'est-elle  lorsque  le  condamné  s'est  mis  en 
état?  —  Br.  15  déc.  1848.  352. 

,0.  —  Le  prévenu  qui  a  été  mis  en  liberté  pro- 
visoire sons  M  propre  caution  peut  être  saisi  et 
écroué,  s'il  a  manqué  de  se  représenter  aux  actes 
de  la  procédure  et  de  l'instructioD. 


Le  juge  d'appel  ne  peut  en  ce  cas  l'admettre  k 
être  de  nouveau  sa  propre  caution,  et  le  re- 
mettre en  liberté  provisoire.  —  Br.  cass.  26  nov. 
1821.  505. 

LlBRAXRIB.  —  V.  PaOSPECTUS. 
LiCITATION. 

1.  —  Sous  les  chartes  duHaînaui,  la  liciiation 
était  attributive  et  non  déclarative  de  pi*opriété. 
—  Br.  31  oct.  1837.  227. 

2*  —  L'action  en  licitation  ne  peut  être  inten- 
tée que  par  un  copropriétaire;  par  suite,  un  sim- 
ple droit  de  purgemeni  ne  saurait  servir  de  base 
à  cette  action.  —  Liège.  30  mars  1836.  83. 

5.  —  Lorsque  sous  l'ancienne  législation  des 
rentes  ont  été  créées  par  un  acte  de  licitation,  où 
l'un  des  cohéritiers  est  demeuré  adjudicataire, 
et  qu'après  le  décès  de  celui-ci  ses  cohéritiers  qui 
lui  succèdent  stipulent  que  la  nouvelle  licitation 
se  fait  à  la  charge  des  rentes  constituées  par  la 
première,  ces  rentes  ne  sont  pas  éteintes,  soit 
par  confusion ,  soit  par  novation.  —  Br.  7  déc» 
1814.  258. 

^-  —  La  clause  d'un  cahier  des  charges  d'une 
vente  par  licitation,  portant  qu'au  cas  que  la 
vente  donnât  lieu  à  des  contestations  les  parties 
s'obligeaient  à  les  soumettre  à  un  tribunal  dési-% 
gné,  sans  appel  ou  cassation,  est  licite  et  lie  non- 
seulement  les  vendeurs,  mais  aussi  les  enché- 
risseurs étrangers  comme  les  licilants.  —  Br* 
27fév.  18 J  8.  49. 

$.  —  Lorsque  les  biens  sont  possédés  indivisé- 
ment par  des  majeurs  et  des  mineurs,  et  que  le 
partage  en  est  reconnu  impossible  par  toutes  lea 
parties  et  préjudiciable  aux  mineurs,  le  tribunal 
n'a  pas  le  droit  d'en  refuser  la  licitation. —Liéise. 
29janv.  1840.  39. 

6.  —  Lorsque  des  biens  possédés  en  commun 
sont  partageables,  ce  mode  de  sortir  de  l'indi- 
vision doit  être  préféré,  et  l'on  ne  doit  recourir 
à  la  licitation  que  lorsque  les  immeubles  ne  peu- 
vent se  partager  commodément.  —  Liéee.  19  fév. 
W2. 304.  ^ 

7.  —  La  licitation  n'est  qu'un  mode  de  par- 
tage, en  ayant  tous  lea  effets  et  n'étant,  comme 
le  partage  lui-même,  que  déclarative  de  pro- 
priété, die  telle  sorte  que  l'héritier  ou  coproprié- 
taire est  censé  avoir  été  seul  propriétaire  des 
biens  lui  échus  sur  licitation,  dès  l'instant  ou. 
la  communion  de  ces  biens  s'est  établie  et  aa 
même  titre  d'où  résultait  celte  communion. 

hes  principes  sûr  la  résolution  des  contrat» 
du  chef  d'inexécution  des  conditions  sont  par 
suite  étrangers  à  cette  matière,  et  les  parties  qui 
ont  recours  à  ce  mode  de  partage  sont  censées, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  l'a- 
voir accepté  avec  toutes  ses  conséquences  et  s'y 
être  complètement  soumises. 

Ainsi,  en  cas  de  licitation  d'un  immeuble  com- 
mun, les  colicitanis  ne  peuvent,  à  défaut  de  paye- 
ment du  prix  d'acfiat  de  la  pari  de  celui  dNeotre 
eux  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire,  faire  pro- 
céder contre  lui  à  la  revente  sur  folle  enchère 
de  ce  bien,  quand  bien  même  l'acte  porterait 
qu'à  défaut  par  l'acquéreur  de  payer  le  prix 
dans  tel  délai  déterminé  il  pourrait  être  procédé 
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à  cette  reYenie  sur  un  simple  eommaDdemeni. 
—  Br.  12  mai  1833.  134. 

8.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  suppose  à 
ce  qne  le  juge,  en  ordonnant  une  Ii<^itation  entre 
majeurs  présents  et  capables,  nomme  en  même 
temps  un  notaire  pour  représenier  au  besoin 
celle  des  parties  qui,  dans  le  but  d*entraver  les 
opérations,  négligerait  d*y  assister.  —  Br.  cass. 
37aTrin84g.P.1850.108. 

9.  —  Le  notaire  commis  par  jugement,  h 
Veffet  de  procéder  &  une  vente  par  licitation,  ne 

tteut  être  révoqué  par  un  des  colicitants,  sans 
e  consentement  des  autres. 

Le  refus  fait  par  Tun  des  colicitants  de  signer 
les  procès-verbaux  d*adjudication  ne  forme  pas 
nne  contestation  de  la  nature  de  celles  qui  doi- 
vent être  renvoyées  à  Taudience. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  19  juin 
1816  ont-elles  dû  être  observées  dans  les  parta- 
ges provoqués  et  entamés  avant  la  publication 
de  cette  loi?  En  tout  cas,  si  cette  dernière  ques- 
tion a  été  décidée  pour  la  négative  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  le  partage 
ne  peut  être  attaqué  pour  inobservation  des  for- 
mes voulues  par  la  loi  da  12  juin  1810.  —  Brnx. 
cass.  11  fév.  1820.  61. 

iO.  —  Le  tribunal  saisi  d*une  demande  rela- 
tive à  une  licitation  qu*il  avait  ordonnée  par  v» 
jugement  précédent  ne  peut  s*abstenir,  lorsque 
les  parties  elles-mêmes  le  demandent,  de  régler 
leurs  droits.  —  Il  ne  peut  les  renvoyer  à  cette 
fin  devant  le  Jnge  commis  pour  procéder  à  la 
licitation.  —  Liège.  5  juin.  1843. 855. 

li.  ^  Dans  un  partage  oà  des  mineurs  sont 
intéressés,  les  tribunaux  ne  peuvent  leur  impo- 
ser un  lot  par  voie  d*attribution;  on  doit  recou* 
ri r  à  la  voie  du  sort. 

Il  y  a  lieu  à  licitation  en  cas  de  réunion  des 
biens  propres  et  acquêts,  et  alors  que  les  biens 
de  la  communauté  seraient  commodément  parta- 
geables, s*il  résultait  du  partage  un  préjudice 
commun. 

Les  tribunaux  doivent  renvoyer  au  juge  de 
paix  rexécuiion  des  mesures  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  loi  du  12  juin  1816,  en  ce  qui  con- 
cerne le  partage  des  biens  des  mineurs.^  Liège. 
l«r juin  1850.  212. 

12.  —  On  ne  peut  inférer  de  la  loi  du  12  juin 
1816  qui,  en  matière  de  demande  de  licitation  de 
biens  immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mi- 
neurs ,  veut  que  le  tuteur  soit  entendu ,  que  sa 
comparution  personnelle  ou  son  interrogatoire 
soit  exigé;  il  suffit  qu*il  se  fasse  représenter  par 
avoué.  Si  cette  comparution  a  été  ordonnée  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  et  prononcée 
contrairement  aux  conclusions  des  deux  parties, 
il  y  a  lieu  d'imputer  sur  la  masse  les  dépens  que 
cet  incident  a  engendrés.  —  Liège.  15  mai  1844. 
P.  1845.  60. 

—  V.  Bénéfice  d'inventaire,  Folle  enchère, 
Hypothèque,  Jugement,  Privilège,  Référé,  Sue- 
cesêion.  Surenchère,  Transcription, 

lOÉOB.  —  y.  ACTKS    DE  L*BTAr  GIT1L.  —  BaiL. 

—  Bail  a  rihtr.  ~  Baptâmk.  —  Bibns  paorsc- 

TIOBS.  —  COMUCRAOTB.  —  CONDITION  aiSOLUTOlRB. 

—  DblBGATION,  —   DbVOLDTIOR.  —  OOMAIRB.  — 


Donation.  —  Dboit  ahcibn.  ^  Docm  bb  B^oillon. 

—  Emphttbosb.  —  Gains  nuptiaux.  —  Halaob. 

—  Institution  contbactdrllb.  —  Licitatiob.  — 
Mabiagb.  —  HiNBS.  —  Hitotbnnbtb.  —  Palais 
DB  jusTicB.  —  Pats  db  Lib«b.  —  PBBBHpnoif.  — 
Possession. — Poovoia  lbgislatip.  —  Pbbsbttbbb. 

—  PsEscaiPTiON.  —  Rbgistbks  domestiqubs.  — 
Rbhbrb.  —  Rente.  —  Réserve.  —  SAiSiB-ABait. 

—  Saisine.  —  Servitude.  —  Socgkssior  (droits 
dr).  — Succession  pcturr.  —  Taxes  coMHunALRs. 

—  Terrage. —  Testament  conjonctip.  —  Usages. 

—  USCPRCIT.  —  YlDClTB.  —  WaTOT. 

lOLLO.  —  y.  Polders. 

IiZMBoraa.  —  y.  Droit  ancien.  —  Dbyolu- 
TiON.  —  Gains  nuptiaux.  —  Gouvrbnbhbnt.  — 
NovATioN.  —  Rapport.  —  Succession.  —  Yxktb. 

lâlN. 

Le  fait  de  rouissage  dans  une  rivière  navi^ble 
et  flottable  ne  constitue  pas  une  contravention, 
et  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  de  Tari.  14  du 
titre  XXXI  de  Tordonnance  de  1069,  ni  d^au- 
cune  autre  disposition  pénale.  —  Liège.  13  dèc. 
1836. 263. 

ItIQVtBATBim.  —  y.   ArbITBAOB.  —  CAUTION. 

—  Communes.  —  Exécuteur  testamrntaikb.  — 
Faillite.  —  Fruits.  —  Garantie.  —  Plaider  par 
procureur.  —  Pouvoir  judiciairr.  —  Responsa- 
bilité. —  Société.  —  Traitement. 

LiQVIDATIOlf. 

i.  —  Les  actes  judiciaires  doivent,  à  peine  de 
nullité,  contenir  renonciation  delà  qualité  eo 
vertu  de  laquelle  la  partie  est  en  droit  d^agir. 

Le  liquidateur  d^uoe  société  commerciale  dis- 
soute doit  agir  en  son  nom  propre  et  en  sa  qua- 
lité de  liquidateur,  et  non  pas  en  celui  de  la  so- 
ciété. 

L^irrégularité  qui  résulterait  d*une  qualifica- 
tion prise  dans  ce  dernier  sens  par  le  liquida- 
teur ,  dans  un  jugement  par  défaut  obtenu  par 
lui,  serait  couverte  par  Tacquiescement  du  con- 
damné. 

Ce  dernier  serait  cependant  recevable  à  atta- 
quer les  actes  postérieurs  posés  en  exécution  de 
ce  jugement,  et  qui  seraient  atteints  de  la  mènse 
irrégularité.  —  Br.  25  mars  1848.  P.  1849. 160. 

S.  —  Les  engagements  pris  envers  nne  mai- 
son de  commerce  ne  cessent  pas  par  le  fait  de  sa 
mise  en  liquidation. 

Spécialement  :  Les  liquidateurs  d*une  société 
ont  le  droit  de  continuer  de  puiser  à  un  crédit 
ouvert  en  faveur  de  la  sociétés  —  Gand.  21  juill. 
1848.  P.  1849.  358. 

5.  —  On  peut ,  en  matière  de  liquidation  de 
société  et  avant  de  contester  le  compte,  deman- 
der que  ce  compte  et  les  pièces  à  Tappui  soient 
déposés  entre  les  mains  d*un  tiers,  à  rinspection 
des  parties. 

Les  pièces  dont  il  n*y  a  pas  de  minute  et  dont 
la  partie  ne  veut  pas  donner  communication  con- 
tre reçu ,  doivent  demeurer  entre  les  mains  de 
ce  tiers  jusqu^à  parfaite  liquidation. 

Les  frais  résultant  de  cette  inspection  et  de 
cette  remise  doivent  être  supportés  par  celui 
qui  y  donne  lieu.  —  La  Haye.  28  fév.  1816.  59. 
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Ll^VniATIOV  ABMIHUnLAVITB. 

t.  —  Bien  que  les  arrêtés  cléfinitifs  de  liquida- 
ÛOD  aient  Tantorilé  de  la  chose  jugée,  ils  ne  con- 
stituent néanmoins  pas  de$  ^ugementa ,  mais  des 
actes  de  haute  tutelle  administrative  étrangers 
aux  lois  qui  fixent  les  juridictions  et  attribuent 
aox  tribunaux  seuls  le  droit  déjuger.  —  Br.  cass. 
S9jan¥.  1846.  348. 

9.  —  Après  un  arrêté  de  liquidation,  le  gou- 
vernement peut  encore  liquider  des  dettes  non 
comprises  dans  cet  arrêté.  —  Br.  cass.  39  jany. 
1846.  348. 

—  y.  Jdmmiilrah'on,  Dettes  des  communes  ei 
de  l'État. 

liiqVnATIOH  BB  FAVITS.  —  Y.  FbdITS. 
IiITao«&AVSIB  AVSO  AèaiT. 

Vart.  283,  C.  pén.,  est  applicable  à  la  distri- 
baiion  des  exemplaires  d*une  lithographie  avec 
écrit  sans  nom  d*auteur  ni  d^imprimeur.  —  Cet 
article  n*esl  pas  abrogé  par  Tart.  I*'  de  Tarrêté 
du  2S  septembre  1814.  —  Liège.  11  fév.  1847. 
115. 

LlTI0FB»»AVGB. 

i.  —  L*exceptioo  de  litispendance  on  de  con- 
aezité  ne  peut  être  suppléée  d*office  par  le  juge. 
~Br.  lOféY.  1836.27. 

2.  ->  Pour  que  Texception  de  litispendance 
poisse  être  accueillie,  il  fout  que  la  demande 
soit  entre  les  naêmes  parties  fondée  sur  la  même 
cause,  et  qoe  la  chose  demandée  soit  la  même. 
~fir.28juin  1814.  134. 

tf .  —  Si  à  a  ne  action  en  garantie  dirigée  con- 
tre on  éditeur,  celui-ci  oppose  la  litispendance 
résoliant  de  Taction  qu*il  a  lui-même  antérieu- 
rement intentée  à  son  correspondant  devant  un 
autre  tribunal,  pour  en  obtenir  le  payement  des 
volumes  que  celui-ci  a  reçus,  cette  exception  de 
litispendance  ne  peut  être  accueillie.  —  Liège. 
36  juili.  1830. 190. 

4.  —  Une  assignation  qui  a  été  reconnue  vi- 
ciée de  nullité  et  à  laquelle  par  suite  la  partie 
deoianderesae  a  renoncé ,  ne  peut  donner  lieu  à 
Pexception  de  litispendance.  —  Brux.  24  janv. 
1815.  295.  —  Liège,  casa.  9  oct.  1826.  249. 

3.  ~  Il  oe  peut  résulter  une  exception  de  li- 
tispendance contre  des  poursuites  faites  en 
vertn  d*nne  seconde  contrainte,  de  ce  qu'il  y  a  eu 
opposition  k  la  première,  mais  sans  assignation. 

On  ne  doit  pas,  en  cassation,  considérer 
comme  constant  le  fait  que  Popposition  à  la  pre- 
mière contrainte  était  suivie  d'assignation,  bien 
que  le  jugement  attaqué  contienne  Taffirmation 
de  ce  fait  inexact.  —  Liège.  15  oct.  1823.  511. 

6.—  Il  n*y  a  pas  lieu  à  Texception  de  litispen- 
dance, lorsque  le  demandeur,  après  une  inter- 
rupiion  de  poursuites  sur  une  première  assigna- 
tion, intente  de  nouveau  l'action,  pour  le  même 
objet,  devant  le  même  tribunal.  —  Liège.  7  juil- 
let 1824.  160. 

7.  ^  La  citation  en*  conciliation  ne  peut  fon- 
der une  exception  de  litispendance.  ^  Liège. 
9JQill.  1823.  465. 


8.  —  Celui  qui,  cité  en  justice  à  titre  d^hèri- 
tier,  soutient  A*être  que  donataire  du  défunt,  et 
ainsi  n'avoir  pas  la  qualité  de  successeur  uni- 
versel ,  n'est  pas  recevable  à  proposer  une  ex- 
ception de  litispendance,  prise  de  ce  que  la 
même  affaire  qui  lui  est  intentée  Ta  été  contre 
son  auteur  et  est  demeurée  pendante.  —  Brux. 
10  avril  1814.  175. 

9.  —  Lorsque  après  un  commandement,  suivi 
d'opposition,  le  créancier  en  fait  un  nouveau,  en 
déclarant  désister  du  premier,  on  ne  peut  lui 
opposer  l'exceptron  de  litispendance. 

L'exception  de  litispendance  n'est  pas  proposa- 
ble  lorsque  les  deux  demandes  se  trouvent  son- 
mises  au  même  tribunal.  —  Liège.  10  sept.  1825. 
496. 

iO.  —  On  ne  peut  exciper  de  litispendance 
après  avoir  fait  des  offres.  —  Br.  6  nov.  1815. 
517. 

11.  -—  Il  n*y  a  pas  litispendance ,  bien  que 
Tavoué  du  demandeur  ait  requis  défaut  pendant 
que  Paffaire  était  soumise  à  l'appel ,  si  le  profit 
du  défaut  n'a  été  accordé  qu'après  décision  de  la 
cour  d*appel  sur  le  procès.  —  Br.  31  juill.  1844. 
P.  1845.  95. 

12.  —  Si,  lors  d'une  demande  judiciaire  en 
4>ayement  de  lettres  de  change,  il  existe,  du 

chef  des  mêmes  lettres  de  change,  entre  les 
mêmes  parties  et  devant  le  même  tribunal,  une 
contestation  sur  une  demande  de  caution  pour 
défaut  d'acceptation,  aux  termes  de  l'article  120, 
G.  comm. ,  il  n'y  a  pas  litispendance.  —  Brux. 
20  sept.  1825.  497. 

i5.  —  L'existence  d'une  instance  devant  un 
tribunal  étranger  ne  peut  donner  lieu ,  contre 
un  Belge,  à  une  exception  de  litispendance,  le 
Belge  eût-il  plaidé  volontairement  devant  le  tri- 
bunal étranger.  —  Br.  28  juill.  1823.  492.  — 
Br.  12  avril  1827.  130. 

14.—-  Lorsque, sur  une  demande  en  mainlevée 
d'opposition  à  mariage  formée  par  un  mari 
contre  sa  femme,  celle-ci  conteste  au  fond,  peut- 
elle  venir  pour  la  première  fois  exciper  devant 
la  cour  d'une  litispendance  qu'elle  prétendrait 
faire  résulter  d'une  instance  laissée  im poursui- 
vie depuis  longtemps?  Ne  doit-elle  pas  être  cen- 
sée avoir  renoncé  à  cette  exception?  Aff.  •—  Br. 
13  juin  1831. 159. 

iâ.  —  Les  parties  qui  ont  réciproquement 
porté  et  discuté  devant  le  juge  de  première  in- 
su nce  une  affaire  pendante  en  appel  devant  le 
conseil  d'Ëtat ,  ne  sont  pas  reçues  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  le  juge  n'a  pas, 
d'office,  suppléé  l'exception  de  litispendance,  — > 
Br.  19  oct.  1836.  326. 

16.—  Lorsque,  à  la  suite  d'un  arrêt  confirma- 
tif  annulant  l'exploit  introductif  d'instance,  la 
même  demande  est  reportée  devant  le  premier 
juge  par  nouvel  ajournement,  la  partie  défende- 
resse n'est  pas  fondée  à  exciper  de  litispendance, 
par  le  motif  que  cet  arrêt  ne  lui  a  pas  été  signifié. 
—  Br.  19  mai  1845.  P.  1846.  247. 

17.  —  Des  héritiers  ne  peuvent,  en  assignant 
l'administration  pour  se  voir  condamner  à  bor- 
ner la  perception  à  la  somme  par  eux  offerte,  en 
inférer  une  litispendance,  comme  moyen  d'ex- 
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ception  à  la  demaDde  intentée  par  radmioîttra- 
tion  en  payement  du  droit  qu'elle  réclame.  — 
Br.  4  juin  1828.  196. 

—  T.  Déntlement  y  Évocalion,  Séparaiion  do 
corps, 

LlTRAZSON  (  LIBU  SB  LA  ). 

Le  lieu  où  une  marôhandise  est  stipulée  livra" 
&/«peut,  selon  rinierprétation  résultant  d^au- 
très  clauses  du  contrat,  être  considéré  seulement 
comme  le  lieu  désigné  pour  Texpédition  de  cette 
marchandise. 

Lorsque  des  négociants  belges  stipulent  en 
Belgique  qu'aune  marchandise  est  livrable  à  Saint- 
Pélerêbourg  dans  le  courant  du  mois  de  juin  ^ 
pour  être  expédiée  et  remise  à  Pacheteur  dans 
un'port  belge,  c^est  ce  dernier  port  qui  doit  éire 
réputé  le  lieu  d^exécuiion  du  contrat. 

Par  suite ,  la  date  indiquée  doit  s*entendre , 
non  selon  le  calendrier  russe,  mais  selon  le  ca- 
lendrier grégorien. 

Dans  le  doute,  cette  date  doit  également  pré- 
valoir. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  c'est-à-dire  pour 
pouvoir  régler  les  intérêts  des  parties  d'après  la 
computation  du  style  russe,  il  faudrait  une  sti- 

{miation  formelle  ou  un  usage  contraire  généra- 
ement  adopté. 

Cet  usage  n'existe  pas  à  Anvers,  lorsqu'il 
s'agit  d'exécuter  sur  cette  dernière  place  un 
contrat  de  la  nature  ci-dessus.  —  Br.  10  janv. 
1848.  51. 
—  T.  yenle. 

LrVRSB'AoUSa.^V.COHTRBVAÇON.  —  DtOIT 
SB  GOPIB. 

lOlTBS  96  aEGSTTBB.   —  Y.  RbGISTBB  PBIVB. 
lOVlUSS  ]»B  GOIiaaiAGB. 

i.  —  Les  livres  de  commerce  ne  doivent  pas 
dans  tous  les  cas ,  bien  qu'ils  soient  régulière- 
ment tenus,  être  admis  par  le  juge,  comme  fai- 
sant preuve  entre  commerçants  pour  faits  de 
commerce. 

Ainsi  il  est  focultatif  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  rejeter  la  preuve  de  la  provision ,  si 
elle  ne  résulte  que  des  livres  du  tireur  surtout, 
et  s'il  parait  que  la  lettre  de  change  a  été  tirée 
sur  un  individu  dont  l'existence  est  incertaine  et 
qui  ne  demeure  pas  au  lieu  indiqué.  —  Brux. 
4  oct.  1823.  503. 

d.  —  La  communication  à  ordonner  des  livres 
d'un  négociant  doit  être  restreinte  à  ceux  que 
les  art.  8  et  0,  G.  comm.,  Tobligent  de  tenir. 
Tous  autres  livres  qu'il  aurait  tenus,  comme  li- 
vres de  caisse,  de  traites,  etc.,  doivent  être  con- 
sidérés comme  écritures  privées ,  qu'il  n'est  pas 
tenu  de  communiquer,  d'après  la  maxime  :  Netno 
tenetur  edere  contra  se  instrumenta  propria»  —  Br. 
24déc.  1824.  255. 

5.  —  En  matière  d'ordre ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  ordonner  la  communication  des  livres 
d'un  négociant  sur  la  demande  de  la  partie  ad- 
verse qui  soutient  que  ces  livres  renferment  la 
preuve  d'une  novation  par  suite  de  laquelle  Thy- 
poihèque  se  trouve  éteinte. 

Lorsque  la  cour  infirme  le  jugement  qui,  en 
term<is  de  preuve  de  la  novation,  ordonne  une 


f>areille  communication,  elle  ne  doit  pas  ëToqtver 
e  fond.  —  Bp.  25  mars  1824.  84. 

4.  ~  Celui  qui  prétend  avoir  acheté  des  effets 
de  commerce  et  invoque  comme  preuve  les  livres 
de  son  adversaire  qui  énoncent  le  contraire  n'a 
pas  le  droit  de  recoprir  à  la  preuve  testimoniale. 

—  Br.  8  mars  1821.321. 

8.  —  Les  livres  d'un  commerçant,  pour  pou- 
voir être  produits  par  lui  en  justice  et  faire  foi 
en  sa  faveur  de  ce  qu'ils  contiennent,  doivent 
nécessairement  être  tenus  dans  la  forme  prescrite 

Car  le  titre  II,  liv.  î«  du  code  de  comm.  —  Br. 
7  juin.  1829.  239.  —  Br.  31  oct.  1829.  274. 
6.  —  Bien  que  des  livres  de  commerce  non  re- 
vêtus des  formalités  de  la  loi  ne  puissent  faire 
foi  en  justice,  le  juge  peut  néanmoins  en  ordon- 
ner la  production  et  en  tirer  des  inductions  et 
des  éclaircissements.  —  Br.  cass.  2  avril  1840. 
344. 

7. —  Les  registres  des  marchands  peuvent 
servir  d'adminicule  contre  des  personnes  qpa 
marchandes.  —  Br.  cass.  12  fév.  1822.  52. 

8.  -—  Les  livres  de  commerce  opposés  par  uo 
négociant  à  un  individu  non  négociant  qui  n'en 
contredit  pas  l'admission  et  qui  n'en  conteste  ni 
la  régularité  ni  l'exactitude,  peuvent  être  admis 
par  le  juge  comme  élément  de  preuve.  —  Brus, 
cass.  25  janv.  1845.312. 

9.  —  Les  livres  des  marchands  font  foi  contre 
eux-mêfnes  au  profit  du  teneur  de  livres  qui  y  a 
inscrit  de  sa  main  l'existence  d'une  dette  de  ces 
commerçants  envers  lui. 

11  en  serait  autrement  s'il  y  avait  dol  de  la 
part  de  ce  teneur  de  livres.  —  Br.  cass.  13  avril 
1850.  238. 

10.  —  L'individu  non  commerçant,  poursuivi 
en  payement  d'une  lettre  de  change,  peut,  pour 
prouver  la  supposition  de  lieu  qu'il  prétend 
qu'elle  renferme,  demander  la  représentation 
des  livres  du  commerçant,  auxquels  il  offre  d'a- 
jouter foi,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne 
cette  lettre  de  change.  — -  Br.  25  fév.  1830.  52. 

il.  — -  Les  livres  d'un  failli  peuvent  être  op- 
posés aux  syndics  et  faire  foi  contre  eux  en  leur 
qualité;  il  en  est  de  même  des  lettres  du  failli, 
lorsqqjelles  ont  une  date  certaine  antérieure  à  la 
faillite.  —  Br.  29  oct.  1829.  275. 

LiVKET. 

1-  —  Le  certificat  constatant  qu'un  ouvrier  a 
perdu  son  livret  ne  pcqt  remplacer  le  livret 
exigé  parle  décret  du  3  janvier  1813;  en  coosé- 
quence  est  passible  d'amende  le  maître  ou  direc- 
teur qui  emploie  dans  une  exploitation  un  ou- 
vrier porteur  seulement  de  ce  certificat. 

Le  préambule  de  l'arrêté  du  30  déc.  1840,  en 
rapportant  les  dispositions  du  décret  du  3  jan- 
vier 1813,  renferme  une'erreur  dans  son  texte 
officiel,  en  ce  que  le  mot  cer^t/îcat  a  été  substitué 
à  celui  de  livret.  —  Liège.  7  mai  1846.  220. 

^.  —  N'est  passible  d'aucune  peine  le  maître 
qui  n'a  pas  envoyé  an  bureau  de  la  police  le 
bulletin  d'une  servante  qui  a  quitté  son  service. 

—  Br.  14  juillet  1849.273. 

5.  —  Aucune  loi  n^a  autorisé  le  gouvernement 
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i  prescrire  à  eenx  qui  emploieDt  des  ouvriers 
<f  autres  obligations  que  celles  qui  résultent  de  la 
loi  du  S9  germinal  an  xi.  —  Br.  cass.  14  juin 
1847.  P.  1S48.  500. 
—  V.  DécTêiê  impériaux,  Domeattque ,  Ou- 


pas  responsable  de  rinçendie  de  ces  bâti- 
is,  conformément  à  Tart.  1733,  G.  cÎT.  —  Br. 


LonATAZ&B.  —  Y.  ÂssuBARCB.  —  Bail.  —  £x- 
rioraiATiON  poai  caosx  d*dtilitb  pobliqui.  —  In- 

CKUBIB.  —  LOGBUBRT   MILITAIBE.  —  RÉFBBB. 
IflOOBMBHT  mUTAIRS. 

Le  logement  fourni  aux  troupes  belges  ne  peut 
être  considéré  que  comme  racqiiitlement  d*une 
charge  communale  imposée  par  un  règlement 
d*admims(raiion  publique,  et  nullement  comme 
Peffet  de  quelque  contrat  particulier  intervenu 
entre  TEtat  et  les  communes. 

En  conséquence  le  gouvernement,  ne  pouvant 
être  considéré  comme  locataire  ou  détenteur  des 
locaux  destinés  au  casernement  par  la  commune, 
n*esl 
ments, 
cass.  93  mai  1846.  P.  1847.  103. 

Loi. 

▲brogatMB,  71. 

Acquéu,  45. 

Acte*  J«  rétat  eiTil»  21. 

AlMBalioa,  62,  69. 

Arrête*,  14. 

AvanlMW  aatre  é|KMx,63. 

Atco,  11. 

Bail,  S5  «ta. 

Bteaa,  S2  ot  a. 

—  (aatara),  3S,  40  et  a.,  45. 
BolaB4,62. 
Brabaai,  2, 7, 62. 
C:apMilé,  27,  &7  al  a. 
Claaa*  pénale,  46. 
CammaMsIé,  31,  84,  38, 40, 

—  «aiveraelle,  10. 
GooaaiaaanM légale,  20,  24. 
Coatrala,  46. 
Caalaiiiee,6eta. 
~géBéra1«,6,  10. 

—  Toeeie,  10. 
Dêcis0rmm  litit,  53  et  a. 
]|«coiDpte,  14. 
Bërof  alHMi,  72. 
Bamic«le,e]. 

—  4«e  épotiz,  29. 
Boaali«D,41,43. 
Doaaire,  39. 
•r*it  •oqwia,  29  et  a.,  38. 

—  conaDaB,  9,  75. 
~-  écrit,  8. 

—  aMlriaMai^l ,  28  et  a.,  31, 

—  roaaaJB,  3  et  a. 
Edit  pcrpétael,  52. 
Bffat  réirMetif,  25  et  a.,  38. 
Knr«BtMt«rel,49. 
Bpoiix,  30  et  t.,  40. 
Etat  dea  peraenDea,  27,  57. 
Kirasf  er,  46,  57  6m,  06  et  a. 
Kxéentioa  aatieipée,  24. 

—  ▼otoa  taire,  23. 
Fabriqee,  16. 
raillile,  30,  57,  60. 
Fenae  aMriée,57  ter. 
FéodaUlé,  38. 


Flandre,  6. 

Force  obligatoire,  13  et  a. 

Gaod,  30. 

Hainaut,  2, 5, 38,  45. 

Hypothèque  («gale,  57  ttr. 

Interdit,  57  Mf. 

lalerprétalioa ,  2,  26,  74  et 

lUtT. 

Journal  oifieiel,  21. 
Lettre!  de  change,  70. 

—  petenlea,  2. 
Loi  interprétative,  26. 

—  pénale,  71  eti. 

—  apéoiale,  75. 
Loii  rrançaitea,  18  et  •. 
Main  ferme,  38. 
■ajorilé,  58. 
Hari,  62. 

Mariage,  24, 27  et  a. 
■eubtei,  43. 
Minorité,  59. 

Reture  dea  oonTeotioBa,  33. 
Fayt  réunis,  15. 
Preaoription,  56  et  s.,  60  et  a. 
Fréaonplioaa,  62. 
Preuve,  50  et  a. 
Promulgation,  1.  13  et  •.,  17. 
Publication,  l,  13  et  a. 

—  (mode),  21. 
Quotité  disponible,  48. 
Règlement  d*ootroi,  22. 
Rentes,  16,  39  ot  s.,  61. 

—  foncières,  60. 

—  hypothéquéea,  41. 
Réunion  de  pays,  15. 
Rétroeotivilé,  25  et  s. 
Silence  de  le  ooatume,  6. 
Simulation,  50. 
Statut  de  la  communauté,  64. 

—  personnel,  27  et  s.,  57  et 
s.,  64. 

Suceessibiliié,  48  et  s. 
Testament,  47  et  s. 
Traités  politiques,  2, 12. 
Turbo,  9. 
Usufruit,  35  et  s. 
Vente  d^mmeublea,  57  bù. 

5  l*'.  —  Quels  actes  ont  force  de  loi,  —  Des  lois 

romaineê.  —  De  l'usage  et  coutume,  —  Mode 

de  l'établir.  — ^  QifMftofi^  diverses.  —  Traités, 

^9.  —  De  la  promulgalion  et  publication  des  lois, 

^5.  —  De  la  non-rétroactivité  des  lois,  —  Règles 

générales,  •—  Régies  particulières  en  certaines 


matières  de  droit  sur  la  non-rétroacticité  des 
lois.  —  Etat  et  capacité  des  personnes,  —  Des 
contrats,  —  Droits  des  époux.  —  Donation.  — 
Usufruit,  —  Nature  des  biens.  —  Rente,  — 
Des  testaments,  —  Des  successions,  —  Des 
actes  de  procédure.  —  Mode  de  preuve,  —  jid- 
missibililé,  —  De  la  prescription. 

§  4.  —  Des  lois  personnelles  et  réelles,  —  Etat  et 
capacité  des  personnes.  —  Des  contrats,  — 
De  la  prescription. 

J  5.  —  De  l'abrogation  des  lois.  —  Dérogation, 

J  6.  —  De  l'interprétation  des  lois. 


J  1er,  —  Quels  actes  ont  force  de  loi.  —  Des  lois 
romaines.  —  De  l'usage  et  coutume,  —  Mode 
de  l'établir.  —  Questions  diverses,  —  Traités, 

1.  —  L'arrêt  du  conseil  du  25  février  1765, 
fait  pour  Pancien  royaume  de  France ,  n'ayant 
pas  été  publié  dûment  en  Belgique,  et  le  législa- 
teur n*en  ayant  jamais  ordonné  Pezécution  dans 
ce  pays ,  ne  peut  y  avoir  force  obligatoire.  — 
Br.  cass.  96  nov.  1835.  158. 

2.  —  Sous  Tempire  des  institutions  qui  régis- 
saient le  Brabant  et  le  Hainaut  avant  Poccnpation 
française,  tout  acte  émané  du  prince  n'était  pas 
nécessairement  une  loi.  Pour  avoir  ce  caractère, 
il  fallait  qu'il  réglât ,  par  voie  d'autorité  et  de 
commandement,  un  objet  d'intérêt  général  ou 
un  objet  d*iniérét  particulier  dans  ses  rapports 
avec  riotérét  général. 

Manquait  du  caractère  de  loi,  quelle  qu'en  fût 
la  forme  ou  le  contenu,  un  traité  entre  le  prince 
et  une  partie  privée  portant  obligation  de  Tune 
envers  l'autre  ou  de  tous  deux  réciproquement. 

Spécialement  •-  Doit  être  considérée ,  non 
comme  une  loi ,  mais  comme  une  convention 

f>rivée,  la  clause  de  lettres  patentes  par  laquelle 
e  prince  octroyait  à  une  ville  l'autorisation  de 
construire  des  chaussées  et  d*y  établir  des  péa- 
ges, sous  la  réserve  d'unir  ces  chaussées  ou  Tune 
d'elles  à  son  domaine,  parmi  remboursant  à  la 
ville  les  capitaux  à  lever  ou  en  acquittant  les 
*  charges  à  son  indemnité. 

L'interprétation  que  fait  de  semblable  conven- 
tion une  cour  d'appel  ou  un  tribunal  est  souve- 
raine et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

—  Br.  cass.  36  juin  1847.  406. 

5.  —  Le  droit  romain  avait-il  force  de  loi,  ou 
seulement  force  d'usage,  dans  les  coutumes  non 
homologuées  du  Brabant?  —  Br.  cass.  16  mars 
1894.  66. 

4.  —  Bien  que  les  lois  romaines  n'aient  plus 
force  de  loi  aujourd'hui,  il  est  cependant  laissé 
à  la  prudence  des  ju^es  de  les  suivre  ou  de  les 
écarter,  suivant  les  circonstances  et  les  conseils 
de  la  saine  raison.  —  Br.  10  janv.  1899.  13. 

5.  —  Le  droit  romain  n'avait  pas  force  de  loi 
en  Hainaut,  sous  l'empire  des  chartes  générales 
de  cette  province.  —  Br.  cass.  9  nov.  1(597.  309. 

—  Br.  cass.  97  juill.  1831.  394. 

6.  —  En  Flandre,  dans  le  silence  de  la  cou- 
tume locale  sur  le  point  qu'il  s'agit  de  décider,  il 
faut  recourir  à  la  coutume  générale,  de  préfé- 
rence au  droit  romain.  — -  Br.  15  fév.  1825.  313. 
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7.  —  Il  en  était  de  même  en  Brabant.  •>-  Br. 
9  mars  1844.  P.  1845.171. 

8.  —  Par  le  renvoi  au  droit  écrit,  inséré  dans 
le  décret  d'homologation  d*une  coutume  locale , 
à  Végard  des  cas  doot  elle  ne  dispose  pas,  il  faut 
entendre,  en  première  ligne,  la  coutume  géné- 
rale, et  subsidiairement  le  droit  romain.  —  Br. 
13mars18S5.3Cl. 

9.  —  Lorsqu*une  coutume  non  homologuée 
contient  une  disposition  contraire  au  droit  com- 
mun ,  celui  qui  Tinvoque  est  tenu  de  prouver 
par  turbe  que  pareille  disposition  est  confirmée 
par  Pusage.  —  Br.  28  nov.  1821.  506. 

iO.  — 'Lorsque  la  coutume  générale  dispose 
daus  un  sens  restrictif,  conformémeot  à  son  an- 
técédent, elle  est  applicable  à  la  coutume  locale 
dont  Tantécédent  contient  une  disposition  illi- 
mitée. 

Et  spécialement  :  Lorsqu'une  coutume  parti- 
culière, qui  établit  une  communauté  universelle 
entre  époux,  est  muette  sur  la  continuation  de  la 
communauté,  on  peut  invoquer  la  coutume  géné- 
rale, d*après  laquelle  il  y  a  continuation  de  com- 
munauté, mais  qui  restreint  la  communauté  aux 
acquêts.  —  Br.  12  mars  1823.562. 

11.  —  Celui  qui  devant  le  premier  juge  a 
reconnu  comme  vrai,  dans  le  cours  des  plaidoi- 
ries ,  un  point  de  jurisprudence  ou  de  coutume, 
d*où  peut  dépendre  en  droit  la  décision  de  la 
cause,  est  encore  recevabie  h  mettre  de  nou- 
veau ce  même  point  en  contestation  devant  le 
juge  d*appel.  —  Br.  29  mars  1826. 106. 

12.  —  Les  traités  politiques  de  1814,  etc., 
règlent  les  obligations  de  puissance  à  puissance, 
et  non  les  droits  résultant  de  créances  des  par- 
ticuliers vis-à-vis  de  TËtat.  —  Liège.  12  mai 
1841.  P.  1842.239. 

J  2.  —  De  la  promulgation  et  publication  des  hiSé 

15.  —  La  loi  du  9  messidor  an  lu  n*a  jamais 
eu  force  obligatoire  dans  les  départements  réu- 
nis. La  violation  de  ses  dispositions  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Br.  cass.  2  fév. 
1824.  35. 

14.  —  Avant  Pémanation  du  code  civil  et  sous 
Teropire  de  la  loi  du  12  vend,  an  iv,  la  force 
obligatoire  des  arrêtés  du  gouvernement  ne 
dépendait  point,  comme  celle  des  lois,  de  leur 
insertion  an  Bulletin  des  lois. 

L'arrêté  du  4  thermidor  an  xi,  relatif  aux 
décomptes  des  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux ,  était  obligatoire ,  quoique  non  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  préfet  était,  aux  termes  de  Tart.  5  de  cet 
arrêté,  la  seule  autorité  compétente  pour  appo- 
ser le  visa  au  bas  des  contraintes  décernées  en 
matière  de  décomptes.  -—  Gand.  15  mars  1842. 
107. 

15.  —  Les  lots  civiles  d'un  pays  ne  deviennent 
point  obligatoires  dans  le  pays  qui  lui  est  réuni, 
par  le  seul  fait  de  la  réunion.  —  11  faut  que  le 
roi  en  ait  ordonné  Texécution  et  la  publication. 
Le  seul  fait  de  la  publication  ne  suffirait  pas.  — 
Liège.  15  juin  1844.  P.  1846. 110. 

16.  —  La  disposition  de  Part.  1»',  C.  civ.,  qui 


requiert  la  promulgation  pour  rendre  lea  lois 
exécutoires,  n'est  pas  applicable  aux  arrêtés  du 
pouvoir  exécutif. 

L'article  l^'de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  iv, 
en  ordonnant  d'insérer  au  Bulletinf  les  arrêtés 
faits  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  ne  faisait 
pas  dépendre  leur  force  obligatoire  de  cette  in- 
sertion. 

L'arrêté  du  28  frimaire  an  xii ,  qui  a  déclaré 
compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi  et  a  rendu  à  ce  titre,  à  leur 
ancienne  destination,  les  différents  biens,  rentes 
et  fondations  chargés  de  messes ,  anniversaires 
et  services  religieux  faisant  partie  des  revenus 
des  églises,  a  force  obligatoire.  —  Br.  7  mars 
1832.71. 

17.  —  Il  n'appartenait  pas  au  pouvoir  exécu- 
tif danff  le  royaume  des  Pays-Bas  de  publier  des 
lois  françaises  non  encore  publiées.  —  Br.  cass. 
7juill.  1848.  P.  1849.25. 

18.  —  D'anciei)s  règlements ,  une  ancienne 
loi  française,  peuvent  devenir  obligatoires  en 
Belgique,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  été  spéciaJe- 
ment  publiés,  s'ils  sont,  avec  intention,  rappelés 
et  confirmés  dans  une  loi  postérieure.  —  Brnx. 
6  avril  1848.  P.  1849.  120. 

19.  —  L'arrêt  du  conseil  du  25  fév.  1765,  non 
publié  en  Belgique,  y  est  néanmoins  deveno 
obligatoire  par  la  seule  force  des  dispositions 
qui  y  ont  postérieurement  ordonné  en  termes 
généraux  l'exécution  des  règlements  sur  la  voi- 
rie. —  Br.  7  sept.  1835.  328. 

âO.  —  La  loi  du  30  pluviôse  an  v  a  été  dûment 
publiée  et  promulguée. 

Elle  a  eu  force  obligatoire  pour  ceox  à  qni 
l'on  a  donné  officiellement  connaissance  de  ses 
dispositions,  et  notamment  pour  le  directoire 
exécutif  et  ses  agents.  —  Gand,  27  janvier  1840. 
36. 

21.  —  Depuis  l'émanation  de  l'arrêté  du 
3  mars  1814,  le  mode  de  publication  des  lois  et 
des  arrêtés  par  l'insertion  dans  le  Journal  offi- 
ciel ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre 
mode.  —  Liège.  28  nov.  1817.  525.  —  Liège. 
16  juin.  1819.432. 

22.  —  Quoiqu'il  ne  consle  pas  de  la  publica- 
tion d'un  règlement  d'octroi ,  il  doit  néanmoins 
être  exécuté  s'il  est  en  pleine  observation  et  s'il 
ne  contient  d'ailleurs  que  les  mêmes  dis{K)si- 
tiens  qu'un  décret  impérial  antérieur.  —  Brnx. 
cass.  5  avril  1817.  363. 

25.  ^  Bien  qu'il  soit  vrai  en  thèse  générale 
que  pour  pouvoir  contraindre  à  l'exécution  des 
lois  ou  décrets,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient 
|)ortés  à  la  connaissance  de  ceux  qu'ils  concer- 
nent ,  soit  par  leur  publication ,  soit  par  tout 
autre  moyen,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  est  libre 
à  chacun  de  les  exécuter  volontairement  et  de  se 
conformer  à  leurs  dispositions  aussitôt  qu'il 
connaît  leur  existence.  —  Br.  7  mars  1822.  85. 

24.  —  Bien  qu'on  ne  puisse  être  obligé  d*exé- 
cuter  une  loi  avant  qu'on  en  ail  une  connais- 
sance légale,  rien  n'empêche  celui  qui  coouait  la 
loi  de  l'exécuter,  avant  sa  publication ,  lorsqu'il 
ne  blesse  pas  les  droits  des  tiers.  ^ 

Ainsi ,  la  municipalité  de  Li^e  était  compé- 
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lente  poor  recevoir  ub  acte  de  mariage  le  3  fruc- 
tidor an  11,  alors  que  la  loi  du  30  «ept.  1793, 
oui  déterminait  le  mode  de  constater  Tétat  civil 
des  citoyens,  n^y  était  pas  encore  publiée.  — 
Br.  cass.  11  noT.  1841.  P.  1843.  70. 

J  S.  —  De  la  nom-réiroaeiiviié  d$ê  lois,  —  Bègles 
générahë,  —  Réglée  paritoulièreê,  en  certaines 
moHéree  de  droit,  sur  la  non-rétroactivité  des 
loie.  —  Etai  et  capacité  des  personnes,  —  Des 
eoniraté.  —  Droits  des  époux,  —  Donation,  — 
Usufruit,  —  Nature  des  biens,  —  Eente,  — 
Des  testaments.  —  Des  successions,  —  Des  actes 
de  procédure,  —  Mode  de  preuve,  —  Admissi- 
biiêté,  —  De  la  prescription, 

35.  —  En  quoi  consiste  précisément  la  rétro- 
action des  lois? 

Que  laot-il  entendre  par  droit  acquis,  relati- 
Tement  à  Tapplication  des  lois  postérieures?  — 
Pasic.  de  1830.  131. 

26.  —  Une  loi  qui  ne  foit  qu^expliquer  le 
Trai  sens  d*une  loi  existante,  n'opère  point  un 
effet  rétroactif  qui  enlève  des  droits  acquis  à  des 
tiers,  poisaue  ces  droits  n'ont  pu  Téire  autre- 
ment que  de  la  manière  dont  la  loi  devait  être 
entendue.  —  Br.  cass.  35juitl.  1833.  478. 

27.  —  Vbéritier  de  la  femme  prédécédée  qui 
avait  contracté  mariage  sous  Tempire  de  la  cou- 
tome  de  Bruxelles,  et  qui  s'était  obligée  avec  son 
mari  depuis  la  publication  du  code  civil,  ne  peut 
înToquer  les  exceptions  de  la  coutume ,  en  ren- 
Toyant  le  nouveau  créancier  à  se  pourvoir  con- 
tre le  mari.  — Br.  31  août  1814.  331. 

28.  —  La  maxime,  que  les  droits  et  les  obli- 
i;ationsdes  époux,  tant  entre  eux  qu'à  l'égard  de 
leurs  créanciers ,  se  règlent  par  la  loi  existante 
lors  de  la  célébration  du  mariage ,  reçoit  excep- 
tion dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  du  stfkut  per- 
sonnel, on  de  la  capacité  ou  incapacité  de  l'un 
on  de  l'autre  des  époux.  —  Br.  18  rov.  1836.  53. 
—  Br.  eoss.  4  mai  1837. 166. 

29.  —  Cest  la  coutume  du  domicile  commun 
des  époux  lors  de  la  célébration  de  leur  mariage 
qui  doit  régir  leurs  droits  respectifs,  bien  que, 
peu  de  mois  après,  ils  fixent  leur  domicile  dans 
nn  autre  lien,  s'il  ne  conste  pas  qu'ils  eussent 
déjà,  lors  de  leur  mariage,  l'intention  de  trans- 
férer lear  domicile.  —  Br.  30  avril  1835. 584. 

30.  —  La  maxime,  que  les  droits  et  les  obliga- 
tions des  époux,  tant  entre  eux  qu'A  l'égard  de 
leurs  créanciers,  se  règlent  par  la  loi  existante 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  reçoit  excep- 
tion dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  du  statut  per- 
sonnel on  de  la  capacité  ou  incapacité  de  Pun  ou 
de  l'autre  des  époux. 

Ainsi ,  la  question  de  savoir  si  une  femme  de 
commerçant,  mariée  sous  l'empire  d'une  an- 
cienne coutume,  peut,  du  cbef  de  la  communauté 
eoojugale  existante  entre  elle  et  son  mari,  être 
on  non  déclarée  en  état  de  faillite  par  le  seul  fait 
de  la  faillite  de  ce  dernier,  doit  être  décidée,  non 
par  les  lois  existantes  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion da  mariage ,  mais  par  celles  en  vigueur  à 
répoqne  où  la  faillite  devrait  être  déclarés  ou- 
verte. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Gand,  la  fail- 
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lite  du  mari  n'entraînait  pas  de  plein  droit  la 
dévolution  des  biens  de  la  femme  à  la  masse  des 
créanciers  du  mari.  —  Br.  3  avril  1830.  96. 

51.  —  C'est  par  la  loi  en  vigueur  au  temps  où 
le  mariage  a  été  contracté  et  non  par.  celle  exis- 
tante à  1  époque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté que  doivent  se  régler  les  droits  respectifs 
des  époux.  —  Br.  8  mars  1838.  101.  —  firox. 
30JU1I1.  1830.  186. 

52.  —  C'est,  d'après  les  lois  en  vigueur  à 
répo<iue  où  les  contrats  ont  été  souscrits  et  sons 
la  foi  desquelles  ils  l'ont  été ,  que  les  effets  ainsi 
que  la  légitimité  des  stipulations  qu'ils  contien- 
nent doivent  être  réglées  et  jugées,  quelles  que 
soient  les  dispositions  des  lois  subséquentes  : 
ainsi  la  condition  de  viduité,  imposée  dans  un 
contrat  anténuptiel  à  des  époux  mariés  sous  l'an- 
cien droit  liégeois,  doit  être  exécutée  sous  le 
code  civil,  à  supposer  même  que,  suivant  ce 
code,  cette  condition,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, dût  être  considérée  comme  non  écrite.  — 
Liège.  3  mars  183Q.  44. 

55.  —  La  nature  des  conventions  et  les  droits 
qui  en  dérivent  se  déterminent  d'après  la  loi  du 
temps  et  du  lieu  ou  les  actes  ont  été  passés.  — 
Liège.  9  août  1841.  383. 

54.  —  Les  droits  dérivant  de  la  communauté 
doivent  être  réglés  par  la  coutume  sous  Pempire 
de  laquelle  le  mariage  a  été  contracté.  —  Brux. 
15  mai  1833. 150. 

^  55.  —  La  durée  des  baux  faits  par  un  usufrui- 
tier se  rè^le  d'après  la  loi  en^pigueur  à  l'époque 
où  le  droit  d'usufruit  a  pris  sa  naissance. 

Les  baux  faits  sous  le  code  civil,  par  un  usu- 
fruitier dont  le  droit  a  pris  naissance  sous  les 
anciennes  lois,  mais  ne  s'est  ouvert  que  depuis 
le  code,  sont  régis  par  la  loi  nouvelle,  et  non  par 
les  lois  anciennes.  —  Br.  13  avril  1815.  354. 

56.  —  On  doit  suivre  les  dispositions  des  ar- 
ticles 595  et  1 439  du  code  civil  pour  déterminer 
le  mode  de  Texercice  d'un  usufruit  établi  sous 
l'empire  des  coutumes,  mais  ouvert  sous  Is  légis- 
lation actuelle.  —  Liège.  6  mai  1839.  168. 

57.  —  C'est  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'é- 
poque où  un  droit  d'usufruit  a  été  constitué,  et 
non  d'après  celles  existantes  à  l'époque  où  il 
l'ouvre ,  que  doivent  être  réglés  la  durée  et  les 
effets  d'un  bail  consenti  par  l'usufruitier.  —  Br. 
10  mars  1830. 67. 

58.  —  La  femme,  mariée  sous  l'empire  des 
chartes  du  Hainaut  et  avant  la  suppression  du 
régime  féodal  et  censuel,  n'a  pas,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  droit  à  la  propriété 
de  la  moitié  des  biens  ci-devant  mainfermes, 
acquis  par  son  mari  durant  le  mariage,  mais 
après  la  publication  des  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité.— Br.  7  mars  1814.  30. 

59.  —  Les  rentes  réputées  immeubles  à  l'épo- 
que du  mariage  et  lors  de  leur  acquisition,  sont 
exclues  du  douaire  mobilier  de  la  femme  survi- 
vante ,  lors  même  que  le  mariage  s'est  dissous 
depuis  le  code  civil.  —  Br.  8  fév.  1819.  308. 

40.  —  C'est  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque 
du  mariage,  et  non  par  celle  qui  existe  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  quHI  faut  déterminer 
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la  nature  des  biens  par  rapport  aux  droits  des 
êpmjx.  —  Br.  8  fév.  1810.  503. 

.41.  —  Lorsque  des  époax  se  sont  mariés  sous 
l*empire  d^uae  coutume  qui  déclarait  immeubles 
les  rentes  hypothéquées,  il  ne  faut  pas,  quant 
au  règlement  de  leurs  droits  à  la  dissorution  de 
la  communauté,  considérer  encore  comme  telles 
les  rentes  de  cette  espèce ,  échues  à  Tun  d*euz 
pendant  Texistence  du  mariage,  mais  sous  Tem- 

Sire  du  code  civil.  —  Br.  17  juill.  1828.  258.  — 
[ais  Voy.  Br.  cass.  25  juin  1830.  158. 
42.  —  Lorsque  des  époux  se  sont  mariés  sous 
Tempire  d^ne  coutume  qui  réputait  immeubles 
les  rentes  réalisées,  celles  sur  les  puissances,  les 
▼ilies,  corporations,  etc.,  il  ne  faut  pas,  quant 
au  règlement  de  leurs  droits,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  considérer  encore  comme  telles 
les  rentes  de  celte  nature^  échues  à  Tun  d^eux 
pendant  Pexistence  du  mariage,  mais  sons  Pem* 
pire  du  code  civil. 

Il  en  est  autrement  de  celles  de  ces  rentes  ac- 
quises avant  la  publication  de  ce  codé.  —  Br. 
9  Fév.  1830.  38. 

45.  —  Lorsque,  avant  le  changement  de  légis- 
lation sur  les  rentes,  deux  époux  ont ,  par  don 
mutuel ,  attribué  à  celui  d^entre  eux  qui  serait 
survivant  /(m«  /es  meubles  du  prédécédé ,  on  ne 
doit  pas,  pour  les  rentes  achetées  sous  le  code 
civil,  suivre  la  loi  ancienne  relativement  à  la 
nature  de  cette  sorte  de  biens ,  c'est-à-dire  ex- 
clure de  la  donation  les  rentes  ^ui,  d*après  les 
anciens  principes,  étaient  immobilières,  et  y  faire 
rentrer  celles  qui,  d'après  les  anciens  principes, 
étaient  réputées  meubles  ;  on  doit  écarter  toute 
distinction  et  réputer  toutes  ces  rentes  mobi- 
lières. --  Br.  11  août  1841.  P.  1842.  180. 

44.  —  La  disposition  de  fart.  >583,  G.  civ., 
D*a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  immeubles  les 
acquêts  qui,  sons  Tempire  des  coutumes,  ne  per- 
daient leur  qualité  de  meubles  que  par  la  pres- 
cription trentenaire  ou  la  réalisation.  ^  Liège. 
13  fév.  1829.  58. 

411.  —  Lorsque  la  coutume  (  par  exemple  celle 
du  Uainaut)  sous  laquelle  les  époux  se  sont  ma- 
riés réglait  entre  eux  le  partage  de  leurs  acquêts, 
diaprés  certaines  distinctions  alors  établies  entre 
les  biens,  on  n*a  pu,  sans  enlever  des  droits  ac- 
quis, prendre  pour  base  de  ce  partage  les  lois 
qui,  en  abolissant  ces  distinctions,  n'ont  plus 
admis  qu'une  seule  espèce  de  biens. 

On  ne  le  peut  pas  non  plus  quant  aux  biens 
acquis  après  la  publication  de  ces  lois. 

H  faut  faire  le  partage  des  acquêts  d*après 
les  quotités  anciennement  attribuées  aux  époux 
dans  chaque  espèce  de  biens.  —  Br.  28  déc.  1833. 
266. 

46.  -—  On  ne  peut,  sans  effet  rétroactif,  appli- 
quer à  un  ancien  contrat  une  condition  résolu- 
toire ou  une  clause  pénale  établie  par  les  lois 
nouvelles.  —  Br.  24  juill.  1816. 174.  —  Mais  voy. 
Br.  cass.  19  janv.  1815.294. 

47.  —  C'est  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  la 
confection  d'un  testament  qui  en  règle  la  forme. 
—  Br.  14  janv.  1817.294. 

48.  —  La  clause  d'un  testament,  par  laquelle 
un  étranger  déclare  que  la  quotité  disponible 


qu'il  lègue  à  UD  autre  étrangler  s'exercera  sur 
les  biens  qu'il  possède  en  Belgique,  ne  peut  re- 
cevoir d'exécution  dans  ce  pays  que  jos<^u'à  con- 
currence seulement  de  la  quotité  disponible  éta- 
blie par  les  lois  belges.  —  Liège.  10  août  1842. 
P.  1843.58. 

40.  —  L*enfant  légitime  d'une  mère  née  hors 
mariage,  sous  Ite  ressort  d'une  coutume  qui  ad- 
mettait la  successibiliié  réciproque  entre  les  en- 
fants naturels,  leurs  représentants  et  leurs  pa- 
rents de  la  ligne  maternelle,  ne  peut  réclamer  U 
succession  de  sa  bisaïeule  dans  cette  ligne,  ci 
cette  succession  s'est  ouverte  depuis  la  publica- 
tion du  code  civil.  ~~  Br.  26  nov.  1818.  225. 

KO.  —  Lorsqu'une  convention  est  aitaqaée 
comme  simulée  par  l'un  des  contractants,  c'est 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  le  contrat  s'est 
formé ,  et  non  celle  qui  existe  à  l'époque  de  la 
demande,  qui  règle  le  mode  de  preuve  admissi- 
ble pour  établir  la  simulation.  —  Brux.  29  mars 
1815.341. 

ISI.  —  Le  mode  de  preuve  se  règle  par  la  loi 
du  temps  de  l'extinction  de  la  dette,  et  non  par 
celle  du  temps  de  la  convention.  —  Br,  20  juill. 
1816.171. 

53.  —  Le  mode  de  preuve  tenant  h  ce  qu'on 
appelle  decisorium  lUia  et  non  pas  à  ce  qu'on 
nomme  ordinaiorium  lilis,  c'est  la  loi  du  temps 
où  les  faits  h  prouver  se  sont  passés  qui  doit  ré- 
gler cette  preuve.  —  Brux.  9  juin  1820.  151.— 
Br.  cass.  16  mars  1850.  195. 

55.  —  C'est  la  loi  du  temps  où  se  sont  pasiéi 
les  faits  qui  sont  la  source  de  l'action  «  et  non  la 
loi  du  temps  où  s'exerce  cette  action,  qui  déter- 
mine l'admissibilité  du  mode  de  preave.  —  Br. 
cass.  24  nov.  1819.  497. 

54.  -^  L*admissibilité  ou  la  non -admissibilité 
du  mode  de  preuve  d*une  obligation  doit  se  ré- 
gler par  la  loi  de  l'époque  où  cette  obligation  a 
pris  naissance,  et  nullement  par  la  loi  du  temps 
où  l'action  qui  en  résulte  s'exerce. 

Ainsi  sont  inapplicables  à  une  créance  anié- 
rieure  au  code  civil  les  dispositions  de  ce  code 
concernant  la  preuve  des  obligations,  et  notam- 
ment celles  des  art.  1337  et  suiv.  —  Gand.  12jain 
1840.  P.  1841.143. 

55.  —  Lorsqu'il  s^agit  de  prouver  rextinciion 
d'une  obligation,  le  mode  de  preuve  se  règle  par 
la  loi  sous  laquelle  on  prétend  que  la  libérstioo 
a  eu  lieu  et  non  par  celle  existante  au  moment 
de  l'action.  —  Br.  13  mars  185^4.  65. 

56.  —  La  prescription  commencée  avant  la 
publication  de  la  loi  des  22  novembre- 1^  décem- 
bre 1790<  doit  être  réglée  par  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  elle  a  commencé.  —  Liège.  SI  nor. 
1827.  319. 

$  4.  —  Dm  IçiepenanneUéê  ei  réeiUê,  -^  Etat  et 
capociii  des  penonneê,  —  Dcê  eantraêê.  —  Ik 
ia  pnêcripiùm. 

57.  •—  Les  lois  dont  les  effets  consistent  à  ré- 
gler l'état  des  personnes,  leur  capacité,  les  ac- 
tions personnelles  et  mobilières,  peu  importe  où 
en  soit  l'objet,  sont  des  statuts  perfonnels. 

En  conséquence  l'étranger  failli  en  France  est 
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sans  mialité  ponr  réclamer  en  Belgique  le  paye» 
ment  de  la  dol  de  sa  Femme;  cette  exception  peut 
être  invoquée  par  le  Belge.  —  Liège.  30  mai  1848. 
811. 

57  6t>.  —  Le  droit  que  peut  avoir  nn  interdit, 
et  par  conséquent  le  tuteur  ou  conseil  judiciaire 
qui  le  représente,  de  vendre  ses  immeubles,  est 
nn  statut  personnel  qui  doit  se  régler  par  la  loi 
du  pays  auquel  appartient  Tinterdit. 

Cependant,  quant  aux  formalités  introduites 
pour  la  vente  d^immeubles  appartenants  h  des 
personnes  de  cette  catégorie,  c  est  la  loi  du  lieu 
de  leur  situation  qu*il  raut  observer.  —  Liège. 
96  mars  1847.  P.  1848.  54. 

IS7  ier.  —  La  question  de  savoir  si  la  femme  a 
ane  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  la  restitution  de  sa  dot,  doit-elle  être  déci- 
dée par  la  loi  du  domicile  matrimonial,  ou  par 
celle  de  la  situation  des  biens  ? 

En  tPauirts  termes  .*  La  loi  qui  accorde  on  re- 
ffis«  à  la  femme  mariée  Thypothèque  légale,  est- 
elle  nn  statut  personnel  ou  un  statut  réel  ?  ^  Br. 
!•'  avril  1814.  45. 

SIS.  —  (Test  la  loi  du  domicile ,  et  non  celle 
du  lieu  de  la  naissance,  quHI'faut  suivre,  pour 
déterminer  la  capacité  ou  rincapacîté  de  s'obli- 
ger, même  avant  la.  majorité  de  vingt-cinq  ans. 

—  Br.  8  août  1814.  169. 

IS9.  —  L'étranger,  mineur  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans  d'après  les  lois  de  son  pays,  mais  ayant 
atteint  l'âge  de  la  majorité  voulu  par  les  lois 
belges»  est-il  incapable  de  contracter  en  Belgi- 
que? —  Br.  35  avril  1849.  174. 

00.  ^  L'étranger  déclaré  en  faillite  par  les 
tribunaux  de  son  pays  doit  être  considéré  comme 
tel  en  ce  royaume,  et  le  syndic  nommé  à  cette 
fëUHu  par  les  tribunaux  étrangers  peut  agir  de- 
vant les  tribunaux  belges.  —  Br.  31  juin  1830. 
163.  —  Br.  19  juin.  1833.  474.  —  Br.  35  mars 
1836.  lOS.  —  Brux.  37  déc.  1836.  350.  —  Brox. 
13  jaoT.  1838. 14. 

61.  —  D'après  les  anciennes  coutumes  belgi- 
qnes,  les  rentes  sur  les  communautés  et  autres 
corps  étaient  régies  par  les  lois  du  domicile  de 
ces  communantés.  ~  Br.  cass.  3  mars  1848. 388. 

62.  —  La  commune  de  Boland  était,  en  1793, 
soumise  aux  lois  du  Brabanl. 

Suivant  les  coutumes  de  ce  duché,  le  mari  ne 
pouvait  obliger  ou  aliéner  les  biens  immeubles 
de  son  épouse,  sans  le  consentement  de  celle-ci. 

—  Liège.  9  jnill.  1835.  383. 

63.  —  On  doit  considérer  comme  un  statut 
réel  n'ayant  pas  de  force  hors  du  territoire  pour 
lequel  il  a  été  fait,  le  précepte  qui  défend  aux 
époux  de  s'avantager  de  leurs  biens  immeubles. 

—  Liège.  30  juin  1826. 319. 

64.  —  Le  statnt  de  la  communauté  est  person- 
nel. —  Br.  35  avril  1817.  103. 

6tf .  —  Il  en  était  de  même  sous  les  coutumes. 

—  Br.  15  mai  1833. 150. 

66.  —  On  peut  invoquer  les  dispositions  *du 
eode  de  commerce  des  Pays-Bas  ponr  régler  une. 
convention  passée  à  Dantzick  entre  étrangers.— 
Br.  7  ttv.  1839.  49. 

67.  — •  La  nature,  les  effets  et  la  durée  d^une 


obligation  créée  à  l'étranger,  et  qui  doit  être 
acquittée  à  l'étranger,  doivent  être  déterminés 
d'après  la  législation  du  pays  où  l'obligation  a 
été  contractée.  —  Br.  13  juin  1840. 159. 

68.  —  Des  créances  sur  les  banques  étran- 
gères sont  régies  non  par  les  lois  étrangères, 
mais  par  celles  du  domicile  du  créancier,  lors- 
qu'il s'agit  de  jn^r  si  celui-ci  a  pu  en  disposer 
ou  non.  —  Liège,  cass.  17  janv.  1817.397. 

60.  —  La  prescription  d'une  rente  foncière 
est  réglée  non  par  la  loi  du  domicile  du  créan- 
cier, mais  par  celle  de  la  situation  des  biens  hy- 
pothéqués et  du  domicile  du  débiteur.  —  Liège. 
1*'  mars  1817.  344. 

^  70.  —  En  cas  d'action  récursoire  contre  le 
tireur  d'une  lettre  de  change,  à  défaut  de  paye- 
ment de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  c'est  la  foi  du 
lieu  du  domicile  du  tireur,  et  non  celle  do  lieu 
où  la  traite  était  payable,  qui  doit  servir  de  règle 
pour  décider  si  la  prescription  opposée  à  l'action 
récursoire  est  ou  non  acquise.  —  Brux.  37  iuill. 
1836.  338. 

S  6.  —  Z>e  VàbrùgaUon  des  Uns,  —  Dérogation^ 

71.  — .  L'art.  87,  C.  peu.,  n'a  pas  cessé  d'exis^ 
ter  et  d'être  susceptible  d'application  depuis  la 
chute  du  gouvernement  impérial. 

En  d'autres  termes  .-  Les  dispositions  du  code 
pénal  cpncernani  la  sûreté  tant  intérieure  qu'ex- 
térieure de  TEiat,  quoique  faites  sous  le  régime 
impérial,  étaient  demeurées  lois  du  pays  à  l'épo- 
que où  la  révolution  belge  a  éclaté.  — -  Br.  cass. 
31  oci.  1831.380. 

72,  —  La  loi  des  19-30  avril  1790  ne  peut  être 
considérée  comme  abrogeant,  en  quoi  que  ce 
soit,  celle  des  38  sepiembre-6  octobre  1791,  par 
cette  circonstance  qu'elle  aurait  été  publiée  en 
Belgique  postérieurement  à  cette  dernière.  — 
Br.  14  août  1835.335. 

75.  •—  En  publiant  en  Belgique  la  loi  des 
19-50  avril  1790,  qui  du  reste  est  étrangère  à  la 
vaine  pâture,  postérieurement  à  la  loi  du  38  sep- 
tembre 1791 ,  on  n'a  pu  lui  donner  un  autre 
sens  ni  plus  d'étendue  qu*elle  n'aurait  en  France, 
et  par  suite,  elle  n'a  pas  dérogé  à  cette  dernière 
loi.  —  Br.  15  nov.  1836.  338. 

$  6.  —  Z>«  l'interprétation  des  lois. 

74,  —  Application  de  la  loi  36  et  38,  Digeste 
do  logib,  sur  l'interprétation  des  lois.  —  Brux. 
35juiU.  1837.  356. 

76,  —  Le  principe  d'après  lequel  les  règles  du 
droit  commun  sont  applicables  aux  matières 
spéciales  régies  par  une  loi  postérieure,  ne  peut 
être  invoqué  quand  cette  loi  spéciale  postérieure 
ne  fait  que  remplacer  une  autre  loi  particulière 
exclusive  des  règles  établies  par  le  droit  com- 
mun. 

Au  vœu  de  l'art.  484,  C.  pén.,  il  faut  exécuter  les 
lois  spéciales  antérieures,  telles  qu'elles  sontcon- 
çoes  et  appliquer  les  peines  telles  qu*elles  y  sont 
comminées.  —  Br.  cass.  18  déc.  1844.  P.  1845. 
63. 

76.  -^  Les  actes  doivent  être  appréciés  d'après 
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Ie«  lois ,  les  ftiits  et  les  circoDstances  qui  exis- 
taient à  répoque  où  ils  ont  été  passés.  ^  Bruz. 
9  mars  1851. 44. 

—  V.  Jbrogah'on,  j4cquet,Jrrêié,Béteê  à  laine, 
Bienêf  Cassation,  Change  (  coun  du  ),  Charte  par- 
tie. Code  de  procédure.  Condition  résdutoire^  Con- 
trainte par  corps.  Contrat  de  mariage,  Délit  ru- 
ral. Divorce,  Donation,  Dot ^  Double  écrit.  Droit 
ancien  ,  Enfant  naturel ,  Enregistrement ,  Etat 
cieil,  Gains  de  survie ,  Généalogie ,  Jugement , 
Légitimation  f  Légitimité,  Legs,  Lettre  de  change^ 
Licitation,  Livraison,  Loi,  Mariage,  Ordonnance 
de  1669,  Partage,  Péremption,  Pillage,  Prescrip' 
tien,  Preuve,  Propres,  Rente,  Reprise  d'in- 
stance ,  Séparation ,  Séparation  de  patrimoine , 
Servitude,  Solidarité,  Testament,  Timbre,  Usu- 
fruit, Fiabilité,  Vice  rédhibitoire.  Voirie^ 

Loi  aholaub.  —  V.  Commissiorhaub.  -- 

CONNAISSBMBNT.  —  EfFRTS  BB  COMUBBGB. 

Lot  coMwnirALB.  —  V.  Actb  administhatif. 

—  ARRâris  COMMUNAUX.  —  Cbemim  yiClRAL.  

Commune.  —  Exploit. 

liOi  BU  2  HIV.  AH  II.  —  V.  Donation  kt  do- 
tation  BNTBR  BPOUX.  —  DbOIT  ANCIEN.  *-  GaINS 

nvptiaux.  ~  Succession. 

Loi  du  17  hiv.  JlH  ii.  —  Y.  Donation  entre- 
Tips.  —  Gains  nuI»tiaux.  —  Main-plbyib. 

Loi  bu  6  maas  1818.  —  Y.  Pénalités. 

Loi  il^*nuLH»É&B.  ^  Y.  Étbangbb.  ^  Lettbb 

DB  CHANGE.  —  Loi. 

Loi  roHDAMiiHTALB.  —  Y.  Indigbnt.  — 
Transport  par  tbrrb. 

Loi  pteALB.  —  Y.  Effet  rétroactif.  — 
Faux  nom. 

Loi  procula.  —  Y.  Droit  ancien.  —  Libé- 
ration. 

Loi  au&aus.  —  Y.  Oroonnangb  db  1669.  — 
Bois.  —  Code  rural.  —  Forât. 

Loi  spéciale.  —  Y.  Discernement.  —  Peine. 

Y.  Cassation.  —  Loi.  — 


•  Y.  Droit  ancien.  -^  FÉo- 


LOIS  ROMAIHBS. 

Usufruit. 

Looz  (gomté.db). 
dalité. 

LO^BIIIB(I). 

t.  —  L^art.  410,  C.  pén.,  qui  prohibe  tout 
établissement  de  loterie  non  autorisé,  est  encore 
en  yigueor  nonobstant  ia  suppression  de  Timpèt 
des  loteries. 

La  mise  en  vente  d^an  immeuble  par  séries 
d'actions,  dont  les  numéros  gagnants  doivent 
être  déterminés  par  un  tirage,  constitue  le  délit 
d^établissement  de  loterie  non  autorisé.  —  Brux. 
6  août  1835.  300. 

3.  — 11  y  a  GontraventioD  à  Tart.  410,  C.  pén., 
qui  prohibe  les  loteries  non  autorisées  par  la  loi, 
dans  le  fait  de  celui  qui  met  un  ouvrage  en 
souscription  avec  une  certaine  somme  à  répar- 
tir, à  titre  de  primes,  entre  ceux  des  cinq  cents 

(l)Vo7.1aloida31déo.l851. 


premiers  souscripteurs  dont,  les  naméros  de 
souscription  seront  désignés  par  la  voie  do 
sort. 

La  confiscation  des  objets  dont  parle  Tan.  410 
ne  peut  être  prononcée  que  pour  autant  q[iie  ces 
objets  aient  été  saisis  et  puissent  être  ainsi  con- 
fisqués en  nature.  —  Br.  4'iiov.*1836.  233. 

3.  —  La  loi  défend  d^une  manière  générale  les 
loteries,  et  sa  prohibition  ne  cesserait  pas  dans 
le  cas  même  où ,  indépendamment  du  billet  de 
chance,  il  serait  remis  en  sus  un  objet  égal  on  à 
peu  près  égal  en  valeur  à  la  mise  déposée  par  le 
joueur.  —  Br.  4  janv.  1838.  9. 

4.  —  L*art.  1965,  G.  civ. ,  qui  n*accorde  an- 
cune  action  pour  une  dette  du  jeu,  n^est  pas  ap- 
plicable aux  loteries  établies  par  le  gouverne- 
ment. 

Les  collecteurs ,  sépareurs  on  débitants  de  la 
loterie  par  classes,  dite  hollandaise,  ont  une 
action  en  payement  du  prix  de  la  vente  on  de 
la  location  àte  lots  par  eux  faite  i  des  particu- 
liers. 

11  en  est  de  mémei^'hien  que  la  location  des  lots 
ait  été  faite  à  crédit.  —  Br.  cass.  1S  fév.  1833. 
53.  —  Br.  11  avril  1833.  103. 

LOTEAiaS   ÉnAHGàBBa. 

i.  —  L*art.  410,  C.  pén.,  sur  la  prohibition 
des  literies  non  autorisées,  a  abrogé  les  lois  pé- 
nales antérieures  sur  cette  matière. 

L^art.  410  est  applicable,  non-seulement  à  des 
loteries  dont  le  siège  principal  est  en  Belgique, 
mais  aussi  à  celles  q|^ui,  établies  à  Pextértenr, 
étendraient  leurs  ramifications  dans  le  pays  an 
moyen  de  succursales,  agences,  bureaux  oa  an- 
tres établissements  auxiliaires. 

Le  seul  fait  de  la  publicité  donnée  par  les  joar- 
naux  dans  le  royaume  à  des  annonces  de  loteries 
étrangères  ne  tombe  pas  sous  rapplication  de 
Tarticle  précité. 

L*ari.  410  est  applicable  à  Tagent  dont  les  actes 
se  bornent,  non  à  vendre  des  lots  d*emprants 
étrangers,  mais  consistent  dans  Topération  d*ex- 
ploiter  les  chances  respectives  des  tirages  de  ces 
emprunts,  en  donnant  des  lots  en  location,  avec 
rengagement  de  payer  le  chiffre  désigné  par  le 
tirage  à  un  numéro  quelconque.  —  Br.  13  avril 
1850. 136. 

3.  —  Les  peines  portées  par  Fart.  410,  C.  pén., 
sont  aussi  bien  applicables  aux  préposés  ou 
agents,  dans  le  royaume,  de  loteries  étrangères 
qui  n*y  sont  pas  autorisées,  qu*aux  préposés  ci 
aux  agents  de  loteries  établies  sans  autorisation 
dans  le  royaume. 

Il  faut  considérer  comme  agent ,  dans  le  sens 
de  Part.  410  précité,  celui  qui  se  charge  de  rira- 
pression  et  de  la  distribution,  dans  ce  pays,  des 
prospectus  d*une  loterie  étrangère  qui  n*y  est 
pas  autorisée.  —  Br.  3  juin  1836. 187. 

3.  —  L*éditeur  d*un  journal  qui  se  borne  à 
insérer  dans  sa  feuille  des  avis  rédigés  et  si^és 
par  des  banquiers  étrangers ,  annonçant  les 
ventes  par  actions  de  domaines  situés  en  pays 
étranger,  le  prix  des  actions,  les  noms  et  domi* 
ciles  des  individus  chez  lesquels  on  peut  se  les 
procurer,  et  à  promettre  d^adresser,  sans  frais, 
les  listes  officiel lesT  des  numéros  gagnants  et  de 
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les  déposer  aa  bureaa  du  joarnal,  n*est  p«s  pas- 
sible des  peÎDes  eoimniaées  par  l*ariicle  4IO9 
C.  péo.,  comme  agent  de  loteries  non  autorisées, 
ni  des  peines  comminées  par  Tarrété  du  3  mars 
1824  combiné  avec  la  loi  du  6  mars  1818.  —  Br. 
cass.  17  juin.  1835.115. 

4.  —  La  simple  impression  et  la  distribution 
d*annoiices  ou  prospectus  d^une  loterie  étran- 
gère ne  sont  pas  prohibées  en  Belgique  sous  les 
peines  portées  à  1  art.  410,  C.  peu. 

Le  soot-elles  par  Parrété  du  3  mars  1824?  — 
Br.  4  oct.  1834.  240.  ^  Br.  18  mai  1835.  204. 

LOUAOB.  —  y.  DbGIBS  VB  JUBIDlCTIOlf.  —  LOCA- 

TAUB.  —  Obligation*  —  Pbiyilbgb.  —  Usobb. 

i.  —  Celui  qui,  moyennant  un  salaire  déter- 
miné, payable  par  mois,  outre  le  logement  et  la 
noorritore,  se  charge  de  préparer  les  couleurs 
dans  une  fabrique,  doit  être  rangé  dans  la  classe 
des  ouTriers  et  domestiques  à  Pégard  desquels 
le  maître  est  cru  ,  sur  son  affirmation ,  pour  la 
quotité  des  gages,  les  à -compte  donnés,  etc.  — 
Br.  5  mars  1895.  335. 

2.  —  Celui  qui  est  constitué  à  Teffet  de  perce- 
Toir  les  droits  de  barrières  au  salaire  d'un  franc 
par  jonr,  ne  peut  être  classé  dans  la  catégorie 
des  domestiques  ou  ouvriers  dont  la  sect.  lr«, 
ch.  5,  C.  civ.,  fait  spécialement  et  limitative- 
ment  mention  et  le  maître  n*est  pas  fondé  à  se 
préTaloir,i  son  égard,  de  la  disposition  de  Tar- 
ticle  1781,  même  code.  — Br.  22  août  1820.  206. 

3.  —  Celui  qui  a  reçu  des  services  non  gra- 
tuits de  quelqu'un  qui  n*est  pas  son  domestique, 
son  oarrier  ou  son  commis,  ne  doit  pas  en  être 
cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  du  salaire 
ou  pour  les  payements  faits  à  compte. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  le  salaire  dont  la  quotité 
et  les  époques  de  payement  sont  indéterminées 
ne  se  prescrit  point  par  six  mois,  un  an  ou  cinq 
ans.  —  Br.  cass.  12  août  1834.  294. 

4.  —  A  Taction  du  domestique  en  payement 
de  ses  gages  et  en  remise  de  ses  effets,  le  maître 
ne  peut  opposer,  par  voie  de  reconvention,  le 
défaut  de  restitution  d'objets  que  son  domestique 
lui  aurait  enlevés.  —  Le  maître  n'est  pas  cru  sur 
son  ai&rmation  pour  le  payement  des  gages,  lors* 
qu'ils  sont  réclamés  en  vertu  de  la  promesse 
qu'il  a  remise  par  écrit  au  domestique  après  sa 
sortie.  —  L'effet  de  <;ette  promesse  est  suspendu, 
lorsqu'elle  est  attaquée  du  chef  de  dol.  —  Br. 
3  avril  1833.  114. 

^.  ~  Celui  qui,  par  la  considération  de  ses 
connaissances  en  mécanique,  a  été  appelé  à  pren- 
dre, moyennant  un  salaire  fixé  à  tant  par  jour, 
outre  le  logement,  la  nourriture  et  les  frais  de 


déplacement,  la  direction  d'un  moulin  et  à  y 
placer  les  machines  nécessaires  à  son  exploita- 
tion ,  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  ou- 
vriers ,  à  l'égard  desquels  le  maître  est  cru  sur 
son  affirmation ,  pour  la  quotité  des  gages ,  etc. 
L'art.  1716,  G.  civ.,  qui  autorise,  dans  certains 
cas,  une  expertise  pour  procéder  à  l'estimation 
du  prix  d'un  bail  verbal  est  ici  applicable.  — 
Liège.  31  déc.  1842.  101. 

—  y.  Commis  vojfageur ,  Compétence  civile  y 
Domestique. 

LouAttB  D'ovrmAABa. 

i.  —  Si,  aux  termes  de  Part.  1795,  C.  civ.,  le 
contrat  de  louage  d'ouvrages  est  dissous  par  la 
mort  de  Pouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entre- 
preneur ,  on  ne  peut  en  conclure  que ,  lorsque 
deux  architectes  se  sont  engagés  solidairement 
à  faire  une  construction,  la  mort  de  l'un  affran- 
chisse l'autre  de  ses  obli^tions.  (juant  aux  héri- 
tiers du  défunt,  Pobligation  vient  à  cesser,  quoi- 
que solidaire.  L'exception  qui  leur  appartient 
leur  est  personnelle;  le  coobligé  ne  peut  s'en 
prévaloir.  La  solidarité  de  Pengagement  n'em- 
porte pas,  pour  les  héritiers  du  prédécédé,  l'obli- 
gation d'indeinniser  le  propriétaire  de  tous  dom- 
mages-intéréu  résultant  du  retard  apporté  par 
le  coobligé  à  Pexécution  des  travaux.  —  Br. 
7  déc.  1842.  P.  1844.34. 

8.  —  L'art.  1793,  C.  civ.,  sur  les  effets  de  la 
convention  conclue  pour  l'établissement  à  forfait 
d'une  construction ,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière de  commerce ,  et  notamment  de  construc- 
tion de  navires,  et  doit  se  restreindre  aux  con- 
trats civils.  —  Br.  cass.  SI  mars  1834.  236. 

liOlTAOB  b'vh  vAviaa. 

L'article  273,  code  comm.,  qui  ordonne  de 
rédiger  par  écrit  toutes  conventions  pour  louage 
d'un  vaisseau,  n'est  pas  applicable  au  louage 
d'un  b&timent  destiné  à  la  navigation  intérieure, 
pour  les  messageries  par  eau.  —  Br.  16  oct. 
1816.  200. 

—  y.  Charte  partie. 

léOVJTAJV.  —  y.  Contrat  db  mabiaob.  —  Db- 

VOLUTION. —  DbOIT  ANCIEN.— FONDATlOlf  DR  B0DR8B. 

—  Gains  nuptiaux.  —  Patbbna  patbbnis.  ~  Rbn- 

TBS.  —  UnIVBBSITB.  —  USUFBUIT. 


liUXJUUOmL».  —  y.  ACTB  sous    SBIRO  PBIVB. 

—  Bois.  —  Cantonnement.  —  Dboit  ancibn.  — 
Contrat  se  mariage.  —  Donation  par  contrat 

as   MARIAGE.     —    EhGAOÂBB.    —    ObDONNANCE    DBS 

BAUX  et  FOaiTS.  —  Prbscbiption.  — >  Prbscrip- 
tion  du  dboit  ancibn.  —  Rbhbrb.  —  Usagers. 

—  Usufruit.  —  yERTE.  —  Vice  RÉDaïaiTOiEB.  — 
youERiE. 


M 


—  y.  Mines.  «-  Privilège. 

A  rSV.  —  y.  EXBAURB. 

A  TAFBVR.  —  y.  Établissements 


INSALUBRES. 


MAçov.  —  y.  Compétence. 

BlAEBTliiCHT.  —  y.  Aubaine.  —  Douanes. 

HAOASisa.  —  y.  Autorisation  administra- 
tive. 
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MAOS0T&AT.  —  Y.  COMIIMSAIRK  BB  POLICE.  — 

Dbnoncutior  cALOamiDSK.  —  Gabantib  des  ha- 

G18TEATS.  —  OOTEAOE.  —  ViOLBMGBS. 

MA»iaT&AT  (ACKSBAVATlOir  OE  PEIRB).  —  ?.  Jm- 

MAttN^TUMB.  —  y.  Abt  BB  G0ÉBIB. 

MAMBomiwia.  —  V.  Dboit  arcibr. 

MAXmTBMMB».   —  y.  VbOIT  ARCIBR.   —   FÉO- 
^       BALlTé. 

MAimUSVÉM  D'OPFOSmOV.  —  y.  COHPB- 
TERCB. 

BIaIVMXBB   HATIOVAUB.    —  y.   BiBRS  CBLBS. 

—  BiBRS    DB    CUBES.     —    DeTTBS.    —    FaBBIQUBS 

(bibhs  bb).  —  Pbbsgbiptior.  —  Sbqobstbb  de 

GUBBBB. 

MAIVMISB  KÉBLLB.  —  y.  AVFAIBB  OBOIRAIBB. 

—  Dboit  arcibr. 

BlAiHMoaTB.  —  y.  Dboit  aroibr.  —  Reu- 

GlEUZ. 

MAiv-PLihnB.  —  y.  Acquits.  —  Cassatior. 

—  CohHCRAUTB.  —  CORTBAT  DE  MABIAGB.  —  Con« 

TVUB  DE  Liège.  —  Dboit  arcibr.  —  Saisis  immo- 

BILIBBB.  —  SUCCBSSIOR  (  DBOIT  DB). 

Maivtbhvb.  -^  y.  Chabborrage.  —  Mires. 
HJAim».  —  y.  Chasse.  —  Chose  jdgIb  br  ma- 

TlâSB   CBIMIRBLLE*  —   COMMURB.    —   EXPLOIT.    -— 
RÉQUISITIOR. 

BlAISOir  SB  B^SAVGKB. 

t.  —  L*arréié  royal  du  90  août  1858,  aar  la 
prostitution,  est  lé|$al>dans  Tune  et  Tautre  de 
•€$  dispositions.  —  Gand.  14  janv.  1840.  15. 

8.  —  Les  contraventions  prévues  aux  art.  l«r 
et  3  de  l'arrêté  royal  du  30  août  1838,  sur  la  po; 
lice  des  maisons  de  débauche,  sont  exclusives 
Pane  de  Tautre,  en  ce  sens  que  le  cabaretier  de 
profession  qui  a  livré  sa  maison  à  la  débauche, 
n'est  passible,  pour  ce  fait,  que  de  la  peine  com- 
minée  par  Tart.  1»,  comme  le  tenant  maison  de 
débaucne  avec  autoriêtUion,  qui  prend  les  signes 
s  extérieurs  d'un  cabaret ,  ne  peut  subir  que  la 
pénalité  attachée  à  cette  dernière  contravention 
par  4*art.  3.  ~  Br.  cass.  34  mars  1840.  336. 

5.  —  L*art.  06  de  la  loi  du  30  mars  1836,  qui 
place  dans  les  attributions  des  autorités  commu- 
nales la  police  des  maisons  de  débauche,  et  qui 
les  autorise  à  faire,  à  ce  sujet,  les  règlements  de 
police  qu'elles  jugent  nécessaires  ou  utiles,  a- t-il 
voulu  ou  a-t-il  pu  porter  atteinte  au  pouvoir  que 
le  roi  tient  de  1  art.  67  de  la  constitution  de  faire 
les  arrêtés  et  règlements  nécessaires  pour  Texé- 
cution  des  lois?  •—  Br.  cass.  34  mars  1840.  336. 

4.  —  L'arrêté  royal  du  30  août  1838,  conte- 
nant défense  d'établir  aucune  maison  de  prosti- 
tution ou  de  débauche  sans  une  autorisation  de 
l'aatorité  locale,  sous  les  peines  portées  à  la  loi 
du  6  mars  1818,  étant  pris  pour  taciliter  et  ren- 
dre plus  efficace  la  surveillance  des  autorités  lo- 
cales sur  les  maisons  de  débauche ,  a  pour  but 
l'exécution  de  la  loi ,  et  rentre  sous  ce  rapport 
dans  les  attributions  que  confère  au  roi  l'art.  67 
de  la  constitution. 


En  conséquence  c'est  devant  les  tribonaoi 
correctionnels  et  non  en  simple  police  que  doi- 
vent être  portées  les  contraventions  à  cet  arrêté. 
—  Br.  cass.  4  août  1840. 451. 

5.  —  L'art.  96  de  la  loi  communale  da  30  mars 
1836,  en  attribuant  au  collège  des  bourgmestre 
et  échevios  le  droit  de  surveiller  les  lieax  notoi- 
rement livrés  à  la  débauche,  et  de  prendre  à  cet 
effet  les  mesures  propres  à  assurer  la  sûreté,  la 
moralité  et  la  tranquillité  publiques,  et  en  don- 
nant au  conseil  le  pouvoir  de  faire  à  ce  sujet  teb 
règlements  qu'il  juge  nécessaires  et  utiles,  exdot 
l'intervention  du  pouvoir  exécutif  en  cette  faa- 
tière.—  Par  suite,  l'arrêté  royal  do  30  août  1838, 
relatif  aux  maisons  de  débauche,  ne  se  rattachant 
sous  aucun  rapport  à  l'exécution  d'une  loi ,  ne 
doit  pas  être  appliqué  par  les  tribunaux.  —  Br. 
cass.  16  juin  1841. 187.  —  Br.  1er  juin  1949. 405. 

MAISOV  DB  PBÉT  Sn  OAOBS.  —  y.  GabAI- 
TIB  BBS  MATliBBS,  BTC. 

BlAISOV  1MB  8AVTÉ.  —  y.  pElVlUcB. 

Maisov  tigarzalb.  —  y.  Pbbsbttbbbs. 

BIAISONS  PUBUQUBS.  —  y.    IfAlSOR  BB  SB- 

BAOCHB.  —  RbGLBMBRT  MORICIPAL. 


Celui  qui  a  reçu  des  services  non  gratuits  de 
quelqu'un  qui  n'est  pas  son  domestique,  son  ou- 
vrier ou  son  commis,  ne  doit  pas  en  être  cra  car 
son  affirmation  pour  la  quotité  du  salaire  oo 
pour  les  payements  faits  à  compte. 

Dans  le  cas  ci-dessus,'  le  salaire  dont  la  quotité 
et  les  époques  de  payement  sont  indéterminées 
ne  se  prescrit  point  par  six  mois,  un  an  ou  cinq 
ans.  —  Br.  cass.  13  août  1835.  184. 

—  y.  Divagation,  DomeêUqu$$  à  gagée,  Maih 
dai,  ReêponnahiUii  civile. 

BIaITBB  SB  POSTB.  ^y.  àCTtOR  PUBLIQUE.— 

-Poste  aux  chevaux.  —  Tbarsfobt  par  tbbbb. 
Maitas  maçov.  —  y.  Acte  be  coukebcb. 
Majo&at. 

Les  majorais ,  ainsi  que  les  titres  de  noblesse 
créés  sous  l'empire  français ,  n^ont  pas  surréca 
à  sa  chute,  et  ont  été  abolis,  tant  par  la  loi  foa- 
damentale  que  par  la  constitution. 

il  n'a  pu  dépendre  des  parties,  soit  d'anéantir, 
soit  de  rétablir  un  majorât  par  de  simples  coo- 
veniions  particulières.  —  Brux.  31  juiU.  1850. 
319. 

Ma&abib.  —  y.  Lbos. 

BtALIVBS.  ~  y.  CbHS  VORCIEB.  —  CoRTBiT  M 

MABIAGB.  —  Coutume.  —  Dboit  ancieh.  —  Ffio- 

DALITB.  —  PbBSCBIPTIOR.  —  ÉeRTE. 
BIAI.TB.  ^  y.  ErVETS  DB  COMMEBCE. 

Uabdat. 

Abieiit,6.  ApprolMtion,  tl. 

Aohat,  14  «t  a.  ^  AtturanoM,  44. 

Aoquiiiliou,  14  et  t.  ATanoc*,  50. 

jidjeetut  êolutionù  ottutd,  7.  Avocat,  51. 

AdminiitratioD,  12,  28.  Baptême,  4. 

AfRrnialioB,  1.  B«U,  8, 10,  20  ot  •. 
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Capteilé.lS. 
CratioD,  49. 


Citme  illidto,  47. 

Coam»,  1. 

GooMÉuiiaot^  do  f«H,  28. 

CMinaM,  46. 

C«np|c,  45  •!  s. 

B«t«  certaine,  40. 

•éoM,  34, 37. 

IccMifitsr*,  37. 

Brlecatioa,  4. 

»ep4l,23. 

iétrarnemtat,  3S. 

liipeoM  é»  ODvpte,  47 . 

Bol.  15. 

BAamafw-inWréli,  25,  S3. 

finit  bt>lgiq««,  56. 

Iqatmllevee,  14. 

E(«Bau,6,U,2X. 

ItNpL  M»  adimpi,  eontr., 

Iitoitie«,7,1S,14,34,44. 

ExpédilÎMoair*,  32. 

r«i»la.l6,39. 

F«HUlMird«,31. 

Fsat  mandataire,  S. 

FaaiiBe  oianée,  XI,  39. 

rm,37. 

Forée  najeare,  30. 

Fartait  ceaTeno,  53. 

Caiealte  (aetÏMi  a»),  48. 

fiMtJoB  atfle,  43. 
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I.  —  Od  doit,  à  raifon  de  la  parenté  des  par- 
ties, de  la  Dainre  des  aerTices  rendus  et  de  rim- 
porunee  de  leur  rémunération  à  défaut  de  sa- 
laire convenu ,  regarder  non  comme  un  simple 
connis,  mais  bien  comme  un  mandataire,  celui 
en  ftiTeur  duquel  se  réunissent  ces  diverses  cir- 
constances. —  On  ne  peut  dès  lors  lui  appliquer, 
noumment  sous  le  rapport  de  la  prescription, 
les  dispositions  spéciales  qui  régissent  les  obli- 
gations du  maître,  relativement  au  payement  des 
gages  ou  salaires  de  ceux  qu*il  emploie.  —  Brus. 
31  juin.  1833.313. 

3  et  5.  —  Une  procuration  donnée  en  vertu 
de  la  loi  du  16  fructidor  an  ii  doit ,  pour  sa  va- 
lidiié,  être  signée  et  certifiée  par  les  membres  du 
conseil  et  scellée  du  sceau  de  Tadministration. 
-Br.16ocl.1817.  408. 

4.  —  Les  pouvoirs  vantés  par  un  délégné  ou 
Buodauire,  lorsqu'ils  sont  méconnus,  ne  peu- 
vent juridiquement  s'établir  par  la  seule  affirma- 
tion de  celui  à  qui  on  les  dénie,  ce  dernier  mé- 
ritât-il UB  liant  degré  de  crédibilité. 

Ainsi ,  la  seule  mention  faite  par  un  prêtre 
dans  un  acte  de  baptême ,  écrit  par  lui  sur  une 
feuille  volante^  d^avoir  été  délégué  par  Pantoriié 
ecclésiastique  compétente  pour  administrer  le 


baptême  en  particulier,  est  insuffisante  par  elle- 
même  pour  établir  Texistence  de  la  délation. 
—  Br.  27  juin.  1827.  363. 

5.  —  L'emprunteur  d'une  somme  qui ,  dans 
l'acte  d'emprunt,  a  énoncé  sa  qualité  de  maire^ 
ne  peut  par  cela  seul,  après  avoir  cessé  ses  fonc- 
tions, renvoyer  Te  créancier  à  se  pourvoir  contre 
son  successeur  ou  contre  la  commune.  ^  Brux. 
cass.  14  fév.  1830.  58. 

J  3.  —  Étendue  du  mandat. 

6.  —  Le  pouvoir  de  toucher  une  somme  ne 
donne  pas  celui  d'en  poursuivre  le  recouvrement 
en  justice. 

Lorsqu'une  personne  dont  l'existence  est  in- 
certaine a  laisse  un  mandataire  muni  de  pouvoirs 
suffisants  pour  toucher,  mais  uon*pour  suivre  en 
justice  le  recouvrement  d'une  somme,  mais  avec 
lequel  le  débiteur  a  consenti  à  former  le  contrat 
judiciaire,  il  n'y  a  pas  lieu  i  lui  déférer  le  ser- 
ment litisdécisoire  et  h  soutenir  qu'à  défaut  de 
l'accepter  ou  de  le  référer  la  demande  doit  être 
abjngée. 

T  a-t-il  lieu,  si  un  débiteur  a  consenti  à  lier 
l'instance,  d'admettre  le  serment  décisoire  déféré 

Îar  lui  sur  l'existence  de  la  dette.  — Br.  8  mars 
828.  96. 
.  7.  —  Le  mandataire  est  censé  s'être  conformé 
rigoureusement  à  son  mandat  lorsqu'il  a  fait 
précisément  la  même  affaire  que  celle  dont  il  a 
été  chargé. 

Un  mandataire ,  i  l'effet  de  vendre,  ne  peut 
pas  recevoir  le  prix  d'achat  à  moins  que  ce  pou- 
voir ne  soit  spécifiquement  compris  dana  le 
mandat. 

Vadjectu»  tolutioni»  cau»â  n'a  pas  d'action 
mais  seulement  le  pouvoir  de  recevoir  le  paye- 
ment, h  l'effet  de  libérer  le  débiteur. ->Br.  !•' juin 
1820. 145. 

B.  —  La  procuration  générale,  à  l'effet  de  gé- 
rer lea  affaires  de  quelqu'un ,  ne  comprend  pas 
le  pouvoir  de  résilier  un  bail  fait  par  le  man- 
dant comme  preneur. 

Et  particulièrement  .*  La  résiliation  consentie 
par  la  femme,  en  vertu  d'une  procuration  géné- 
rale de  son  mari,  n'est  point  opérante  et  valable 
contre  ce  dernier.  —  Br.  18  juill.  1814. 148. 

9.  —  Celui  qui ,  sans  être  porteur  d'aucune 
procuration,  a  acheté,  par  acte  aons  seing  privé, 
un  bien  immeuble  pour  un  tiers ,  n'a  pu  acqué- 
rir à  ce  dernier  la  propriété  de  ce  bien,  ni  for- 
mer pour  lui  avec  le  vendeur  un  contrat  obliga- 
toire d'achat. 

Comment  faut-il  entendre  la  clanse  portée  à 
l'acte  :  a  qu'il  en  sera  passé  plus  tard  un  contrat 
«  de  vente  en  forme?  » 

Le  tiers,  au  profit  duquel  l'achat  a  été  stipulé, 
et  qui,  aux  termes  de  l'acte  susdit,  a  aasigné  le 
vendeur  en  passation,  en  due  forme,  de  la  vente 
sous  seing  privé  passée  à  son  profit,  ne  peut  en 
réclamer  le  bénéfice,  en  soutenant  que  par  son 
action  il  a  ratifié  ledit  acte  et  que  la  ratification 
équivaut  au  mandat.  —  Gand.  30  janv.  1835. 58. 

10.  —  Un  mandataire  administratenr  ne  peut, 
en  thèse  générale,  accorder  des  baux  qui  excè- 
dent neuf  années. 
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La  raiîficatîon  donnée  par  un  commeiunt  à 
Tacie  posé  par  un  mandataire  peut  être  faite 
expressément  ou  tacitement ,  et  elle  n^est  pas 
soumise  aux  formes  et  aux  énonciations  exigées 
par  Part.  1558,  C.  cir.,  pour  les  ratifications  des 
obligations.  —  Gand.  34  ter.  1845.  195. 

il.  —  Le  mandat  qui  a  pour  objet  la  gestion 
d*un  établissement  de  forgerie,  est  censé  renfer- 
mer -celui  d'entrer  en  compte  courant  avec  un 
banquier,  et,  par  suite,  de  constituer  le  mandant 
débiteur ,  sMi  est  d'usage  dans  le  pays  que  les 
maîtres  de  forges  soient  en  compte  ouvert  avec 
des  banquiers. 

Cette  extension  peut-elle  être  donnée  au  man- 
dat, même  alors  qu'il  a  été  donné  à  un  tiers  par 
des  sociétaires  àaos  le  contrat  même  de  société, 
où  il  était  stipulé  que  si  les  bénéfices  ne  cou- 
vraient pas  rintérél  des  mises  et  la  valeur  loca- 
live  des  établissements,  la  société,  et  par  consé- 
quent Texploiiation,  cesserait  ? 

L'approbation  de  certains  comptes  du  manda- 
taire, dans  lesquels  figuraient  les^  opérations  par 
lui  faites  avec  le  banquier  chez  lequel  il  avait  un 
compte  ouvert,  emporte  non-seulement  ratifica- 
tion de  ces  opérations ,  mais  encore  reconnais- 
sance que  le  mandat  renfermait,  implicitement, 
le  pouvoir  d'obliger  ainsi  les  mandants,  et,  par 
suite,  ils  sont  tenus  même  des  opérations  ulté- 
rieures qui  n'ont  pas  été  approuvées  par  eux.  — 
Liège.  l«r  déc.  1851.522. 

12.  —  Une  procuration  générale  donnée  et 
acceptée,  contenant  pouvoir  de  diriger  et  admi- 
nistrer toutes  les  affaires  du  commettant  qui 
s'expatrie,  moyennant  une  somme  annuelle  et 
déterminée  pour  tout  travail  et  vacations,  ne 
peut  être  envisagée  comme  contrat  de  louage 
d'ouvrages,  localio  operarum. 

Cette  procuration  confère  le  pouvoir  de  plai- 
der. 

Quelles  sont  les  affaires  contentieuses  qui  tien- 
nent plutôt  à  l'administration  qu'i  la  disposi- 
tion ,  et  à  l^gard  desquelles  le  procureur  om- 
nium bonorum  n'excède  point  les  bornes  de  sa 
procuration  générale?  —  Br.  24juill.  1816. 1V5. 

§  4.  —  Eséeuiion  du  mandat,  —  Reêponaabilité 
du  mandataire, 

13.  —  Le  mandataire  c^iargé  d'acquitter,  an 
moyen  du  prix  d'une  vente  de  biens  par  lui 
reçu ,  les  créances  inscrites  sur  ces  biens,  n'est 
pas  tenu,  en  payant  une  dette  dont  son  mandant 
n'est  que  coaébiteur  solidaire ,  de  se  faire  déli- 
vrer un  acte  de  subrogation ,  à  peine  de  devoir 
répondre  des  suites  de  la  radiation  consentie 
par  le  créancier  de  l'inscription  qu'il  avait  sur 
les  biens  de  l'autre  codébiteur.  —  Bruz.  16  juin 
1850.151. 

i4.  —  Le  mandat  ne  peut  s'accomplir  par 
équipollence,  et  ainsi  si  le  mandataire  achète  un 
objet  à  un  prix  inférieur  à  celui  fixé  par  le  man- 
dat ,  et  qu'il  le  dépasse  à  l'égard  d'un  autre  ob- 
jet, il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  des  limiies. 
—  Br.  SOjuin  1819.  405. 
^  itf.  —  Un  acheteur  ^ui,  n'agissant  qu'en  qua- 
lité de  fondé  de  pouvoirs,  néglige  cependant  de 
donner  connaissance  au  vendeur  de  sa  qualité, 


est  censé  acquérir  pour  lui-même,  et  tenu  per- 
sonnellement, surtout  lorscfue  le  vendeur  n'a 
aucune  raison  de  croire  qu'il  n'agissait  pas  poar 
son  compte.  —  Br.  25  mai  1827.  188. 

16.  —  Celui  qui  a  acquis  comme  mandataire 
un  bien  pour  le  compte  d'un  autre  ne  peut  coq- 
tester  à  son  mandant  les  droits  résultant  du 
contrat  de  vente ,  sur  le  fondement  qu'il  avait 
acquis  ce  même  bien  antérieurement  pour  son 
propre  compte.  —  Br.  7  déc.  1826.  312. 

17.  —  L'adjudicataire  qui  a  fait  déclaration 
de  command  est  censé  avoir  renoncé  au  droit  de 

Eropriété  qu'il  pouvait  avoir  à  une  partie  des 
iens  acquis  et  par  suite  tenu  d'en  laisser  pren- 
dre possession  au  command.  —  Br.  2  déc.  1826. 
504. 

18.  —  La  faillite  d'un  mandataire  ne  loi  a  pas 
enlevé  la  capacité  d'exécuter  son  mandat  dans  le 
temps  intermédiaire  entre  la  déclaration  de  fail- 
lite et  l'époque  à  laquelle  elle  est  reportée.  — 
Br.  cass.  16  mars  1846.  P.  1847.  79. 

19.  —  Il  est  en  général  d'usage  de  remettre 
sans  quittance  les  sommes  qu'on  a  reçues  par 
suite  a'une  mission  de  confiance  et  sans  donner 
sa  signature. 

Ainsi  le  receveur  de  l'emprunteur  qui  m  reçu 
du  prêteur  le  montant  de  remprunt  coatre  la 
seule  remise  des  billets  de  son  commettant ,  ne 
doit  pas  nécessairement,  à  peine  d'en  être  chargé 
en  recette ,  rapporter  la  preuve  expresse  de  la 
remise  qu'il  prétend  en  avoir  faite  à  celui-(à. 

il  y  a  lieu  dans  ce  cas,  de  la  part  du  Juge,  de 
lui  déférer,  sur  le  fait  de  celte  remise,  le  ser- 
ment supplétoire,  surtout  lorsque  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  combinés  avec  les  piè- 
ces produites,  concourent  à  établir. que  la  re- 
mise a  réellement  été  faite.  —  Br.  28  juill.  1830. 
205. 

20.  —  Lorsqu'un  mandataire  chargé  de 
louer  une  maison  pour  T usage  du  mandant  a 
contracté  en  ton  nom  avec  le  propriétaire,  il  ne 
peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour 
contester  au  mandant  les  droiu  résultant  du 
bail. 

Le  mandataire  peut  cependant  être  considéré 
comme  colocataire  du  mandant .  pour  Pappar- 
tement  dont  il  s'est  mis  en  possession  du  consen- 
tement de  ce  dernier.  —  Br.  28  janv.  1820.  50. 

21.  —  Le  mandataire  qui  a  pris  à  bail  pour  on 
tiers,  et  qui  ne  Justifie  pas  du  pouvoir  qu'il  s'est 
attribué,  doit  être  condamné  personnetlemeot 
au  payement  des  formages.  —  Liège.  14  décem- 
bre 1824.  247. 

82.  —  Le  mandant  n'a  aucune  action  contre 
le  mandataire  qui  ne  lui  infère  aucuns  griefo  en 
outre-passant  ses  pouvoirs,  si  celui-ci  n'a  com- 
mis dans  sa  gestion  ni  fraude,  ni  dol,  ni  fautes. 
—  Liège.  6  nov.  1826.  274. 

23.  —  Le  mandataire  salarié  qui  a  encaissé 
des  effets  du  mandant ,  sans  être  obligé  de  ren- 
dre  en  nature  les  deniers  encaissés,  est  respoo- 
sable  envers  le  mandant  des  perles  qu'il  peot 
avoir  faites  même  par  suite  d'un  pillage  ;  il  doit 
restituer  au  mandant  les  sommes  reçues  par  lui 
jusqu'au  moment  du  sinistre.  —  Liège.  2ÎS  avril 
1835.151. 
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^4»  —  Si  le  maiidaDt  souiieni  que  le  manda- 
taire a  employé  à  son  profil  les  sommes  reçues 
en  exécalion  du  mandat,  c^est  à  lui  à  Tétailir, 
cette  preuve  peut  être  administrée  par  témoins, 
la  somme  s*éleT&t-elie  au  delà  de  150  francs. 

Le  mandant  ne  peut,  pour  subminisirer  cette 
preuve,  demander  communication  des  pièces  et 
docnmeois  concernant  les  afiFaires  personnelles 
do  mandaUire.  —  Br.  30  avril  1847.  P.  1850. 81 . 

35.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  faux 
mandataire  est  personnellement  tenu  h  des  dom- 
mages-intérêts envers  celui  avec  lequel  il  a  con- 
tracté. D*est  point  applicable  à  la  lemme  qui  a 
accepté  des  traites  au  nom  de  son  mari ,  sans 
procuration  i  cet  effet. 

Il  eo  est  encore  ainsi,  lors  même  que  la 
femme  est  marchande  publique.  —  Bruz.  lOfév. 
1818.  39. 

36.  —  Bien  que  le  mandataire  qui  négocie  à 
des  tiers  pour  compte  d'autrui  des  traites  en 
blanc,  sans  faire  connaître  sa  qualité  de  manda- 
taire, s^oblige  personnellement  envers  ces  tiers, 
il  n^en  détourne  pas  moins  la  chose  du  mandant 
s'il  détourne  à  son  profit  le  montant  des  traites. 
—  Br.  casa.  17  avril  1848.  3tS7. 

37.  —  Le  mandataire  qui  a  opéré  comme  tel 
rioscription  de  son  mandant  sur  la  liste  ouverte 
pour  uD  concours  ne  se  soumet  de  ce  chef  à  au- 
cune responsabilité. 

SpécialemetU  :  Si  le  priz'dn  concours  lui  a  été 
remis  indâment ,  il  ne  peut  être  poursuivi  en 
restitution,  s*il  n*est  pas  établi  qu^il  se  soit  per- 
sonnellement obligé  à  cette  restitution.  —  La 
preuve  de  Tobligaiion  personnelle  du  manda- 
taire ne  peut  être  établie  par  témoins  que  pour 
autant  que  la  partie  intéressée  à  cette  preuve  ait 
été  dans  Timpossibiliié  de  8*en  procurer  une 
preuve  écrite.  —  Br.  30  juin  1834.  150. 

38  et  39.  —  Alors  que  frère  et  sceor  ont 
vécu  en  commun,  que  le  frère  seul  a  eu  Tadmi- 
nistration  des  biens  indivis  entre  eux,  comme  de 
ceux  propres  h  sa  sœur,  il  ne  peut  être  tenu, 
vis-à-vis  de  cette  dernière,  cQmme  mandataire 
ordinaire  et  traité  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi 
pour  les  personnes  de  cette  qualité.  —  Gand.  10 
janv.  1849.  P.  1843.  160. 

50.  —  Le  mandataire  poursuivi  en  restilu- 
iion  de  sommes  qu^l  a  perçues  en  vertu  de  son 
mandat  ne  peut  se  retrancher  derrière  Texcèp- 
tion  de  perle  par  force  majeure. 

Ce  principe  ne  fléchit  pas  même  en  faveur  de 
Tofficier  ministériel  qui  n*a  reçu  qu'en  vertu  de 
ses  fonctions  les  deniers  dont  la  restitution  est 
demaadée.  —  Liège.  24  juill.  1854.  195. 

5i.  —  Pour  pouvoir  induire  d'un  fait  quel- 
conque d^un  mandant  la  preuve  qu'il  a  ratifié  la 
gestion  de  son  mandataire,  il  faut  qu'il  soit  clai- 
rement établi  qu'en  posant  le  fait  il  a  connu  la 
faute  ou  l'imprudence  de  ce  dernier. 

En  é'mnim  terme»  :  Que  le  fait  a  été  posé  en 
pleine  connaissance  de  cause^  et  ainsi  avec  l'in- 
tention évidente  de  ratifier  ce  qui  a  été  fait. 

Le  fait  de  la  part  d'un  mandataire,  notamment 
de  celui  qui  fait  sa  profession  de  gérer  et  adroi* 
nisirer  les  affaires  d'antmi ,  d^accepter  comme 
hypothèque  des  biens  n*appartenant  plus  aux 
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emprunteurs,  sans  faire  pour  s*en  assurer  aucune 
diligence,  ou  des  biens  d'une  valeur  évidemment 
insuffisante  pour  garantir  le  payement  du  capital 
prêté  et  des  intérêts,  constitue  une  négligence 
grave,  une  faute  lourde  qui  donne  lien  à  respon- 
sabilité du  chef  du  dommage  qui  doit  en  résulter 
pour  le  mandant.  —  Gand.  14  juin  1850.  323. 

53.  —  L'expéditionnaire  chargé  de  la  vente 
de  marchandises  au  mieux  des  intérêts  do  man- 
dant et  qui ,  au  lieu  de  la  destination ,  les  vend 
au-dessous  du  prix  pour  lequel  elles  étaient 
cotées  dans  la  facture,  est  passible  de  dom- 
mages^ intérêts,  s'il  n'établit  pas  que  la  vente 
par  lui  faite  était  plus  avantageuse  que  la  con- 
signation des  marchandises  ou  leur  réimporta- 
tion en  Europe.  —  Br.  23  mai  1835.  209. 

§  4.  —  Fin  du  mandat.  —  Révocation. 

55.  —  L'article  9003 ,  C.  civ.,  portant  que  le 
mandat  finit  par  la  déconfiture  du  mandant,  ne 
prive  pas  celui  qui  est  tombé  en  déconfiture  du 
droit  de  donner  un  mandai,  et  ne  rend  pas  nul 
tout  ce  qui  est  fait  en  vertu  du  mandat  ainsi 
donné  depuis  la  déconfiture  du  mandant.  —  Br. 
20  mai  1826.  152. 

54.  —  Le  mandataire  qui  ignore  entièrement 
si  son  mandant  est  ou  n*est  pas  encore  en  vie , 
peut  et  doit  même  poursuivre  l'exécution  com- 
mencée du  mandat,  sans  que  le  tiers  contre  qui 
il  agit  de  ce  chef  puisse  faire  résulter  de  cette 
ignorance  une  fin  de  non-recevoir,  ni  même  être 
admis  à  la  preuve  du-  décès  du  mandant.  —  Br. 
27  mai  1830.141. 

5H.  ^  Le  mandat  qui  fait  partie  d'une  con- 
vention, et  qui  a  pour  objet  l'exécution  de  cette 
même  convention .  ne  peut  être  révoqué  que  du 
consentement  des  deux  parties  contractantes.  — 
Br.  22  juin  1820. 166. 

56.  —  La  cession  d'une  quotité  de  certaines 
créances,  à  charge  par  le  cessionnaire  de  les 
faire  liquider,  ne  constitue  pas  un  mandat  révo- 
cable, ni  un  contrat  aléatoire.  —  Liège.  6  fév. 
1834.  36. 

57  et  58.  —  La  mort  ou  déconfiture  du 
mandataire  ne  met  pas  fin  au  mandat  quand  il 
s'agit  d'un  mandat  m  rem  sunm,  et  de  Pexécu- 
lion  d'un  acte  bilatéral.  ->  Br.  22  juin  1820.  166. 
—  Br.  cass.  16  mars  1846.  P.  1847.  79. 

59.  —  La  femme  seule,  et  non  le  syndic  de  la 
faillite ,  a  qualité  pour  demander  la  révocation 
d'un  mandat  qu'elle  avait  donné  à  son  mari  pour 
vendre  un  bien  propre.— Liège. 28juil.  1849.402. 

40.  —  Si  l'acte  souscrit  par  un  mandataire 
ou  un  associé  chargé  d'administrer  fait  foi  contre 
son  mandant  ou  ses  associés,  et  les  oblige  comme 
s'ils  y  étaient  intervenus  personnellement,  ce 
n'est  que  quand  la  date  de  cet  acte  se  reporte  au 
temps  du  mandat  ou  de  la  société  ;  en  juger 
autrement  quand  le  mandat  a  pris  fin  par  suite 
d'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  entre  le 
mandant  et  la  société,  c'est  contrevenir  à  la  chose 
jugée,  conséquemraent  h  l'article  1328,  C.  civ., 
d'après  lequel  le  mandataire  n'est  plus  qu'un 
tiers  pour  le  mandant  depuis  la  décision  sur  la 
fin  du  mandat.  —  Brux.  cass.  16  mars  1846. 
P.  1847.  79. 
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41.  —  Si  celui  qui  a  acheté  ao  bien  en  yertu 
d*une  procuration  révoquée  éuit  dans  Tigno- 
rance  de  ce  fait,  la  vente  doit  «ubaister  à  aon 
égard.  —  Br.  97  janv.  1820.  29. 

42.  —  L*arrèt  qui,  après  avoir  rencontré  les 
éléments  d^nn  mandat  salarié,  déclare  qu*il  a  pu 
être  révoqué  par  le  mandant ,  sauf  le  droit  du 
mandataire  à  une  indemnité,  surtout  alors  qu*en 
point  de  fait  il  constate  des  faits  de  négligence  à 
charge  de  ce  dernier,  n*a  violé  aucune  loi.  — 
Br.  cass.  24  avril  1845.  P.  1846.  484. 

^5.  —  DeM  obligtUùmt  et  droits  du  mandataire, 
—  Salaire,  —  Compte  de  gestion, 

45.  —  Le  mandataire  autorisé  à  vendre  des 
biens  communs  entre  lui  et  ses  mandants ,  sur 
lesquels  biens  il  existe  des  inscriptions  à  charge 
de  ceux-ci,  et  qui  paye  de  ses  propres  deniers 
le  montant  des  capitaux  des  rentes  inscrites ,  ne 
peut  en  exiger  le  remboursement  de  k9  man- 
dants, comme  subrogé  de  plein  droit  aux  créan- 
ciers ,  mais  seulement  comme  ayant  géré  utile- 
ment dans  rintérét  des  mandants ,  et  pour  la 
part  et  portion  pour  laquelle  ils  sont  tenus  dans 
ces  rentes. 

Ces  derniers  ne  sont  pas  fondés  à  offrir  le 
service  de  ces  rentes ,  chacun  pour  sa  part  et 
portion.  —  Br.  25  oot.  1821.  485. 

45  bis.  —  Le  tiers  possesseur  qui  a  acquis  de 
bonne  foi  du  mandataire  du  vendeur  ne  peut 
être  évincé  par  ce  dernier,  bien  qu^il  vienne  à 
être  établi  en  justice  que  le  mandat  se  trouvait 
entaché  de  dol. 

II  en  serait  ainsi  surtout  si  Passentiment  plus 
ou  moins  direct  du  vendeur  à  la  vente  faite  en 
son  nom  a  dû  rassurer  Tacquéreur  sur  Tirrévo- 
cabilité  de  son  acquisition. 

Quels  sont  les  dommages- intérêts  à  allouer  au 
▼endeur  contré  son  mandataire?  —  Br.  19  août 
1814.  198. 

44.  —  Celui  qui  a  souscrit,  comme  fondé  de 
procuration  de  tiers,  une  police  d^assurance, 
ne  peut,  de  ce  chef,  être  poursuivi  en  nom 
propre.  —  La  Haye.  12  janv.  1814.  8. 

48.  —  Le  mandataire  ne  peut ,  pendant  la 
durée  de  la  reddition  de  compte,  être  tenu  de 
donner  caution  pour  des  sommes  dont  il  n*est 
"pas  encore  reconnu  reliquataire.  —  B.  20  mars 
1847.  50. 

46.  —  Les  mandataires  d^une  communauté 
d^habiiaoïs  dont  ils  font  partie,  autorisés  à  em- 
prunter et  obliger  les  biens  communaux,  ainsi 
que  les  personnes  et  biens  de  leurs  commetunts, 
ne  sont  point  censés  s*ob!iger  personnellement 
par  la  déclaration  «  qu'ils  obligent  leurs  per- 
sonnes et  biens.  »  —  Br.  24  juin  1819.  410. 

47.  —  La  clause  par  laqueHe  le  mandataire 
est  affranchi  de  Pobligation  de  rendre  compte  de 
sa  gestion  doit  être  réputée  non  écrite  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  Cette  clause  peut 
toutefois  avoir  Teffet  de  dispenser  le  mandataire 
d*un  compte  aussi  rigoureux  que  celui  d*un 
comptable  ordinaire.  —  Br.  15  juill.  1817.  458. 

48.  —  Le  mandataire  n*a  pas,  à  raison  des 
«Dgagemenis  par  lui  contractés  en  exécution  de 


son  mandai ,  un«  action  en  garantie  contre  son 
mandant.  —  La  Haye.  19  juin  1816. 156. 

49.  —  Le  mandataire  a  droit  à  la  restitution 
des  sommes  qu*il  a  reçu  pouvoir  de  payer,  quand 
bien  même  une  partie  de  ces  sommes  aurait  éié 
soldée  par  lui  avant  Texistence  du  mandat.  — 
Br.  3  avril  1844.  P.  1847.^39.  —  Br.  24  fév.  1846. 
P.  1847.  47. 

KO.  —  Dans  les  contrats  tant  synaflagroaii- 

3ues  que  dans  ceux  d*oû  naissent  des  actions 
irectes  et  contraires,  comme  dans  le  dépôt, 
mandat  et  autres,  l*une  des  parties  ne  peut  con- 
traindre Tautre  à  Paccom plissement  du  contrat, 
i  moins  qu*elle  ne  Tait  rempli  de  son  cdié. 
Ainsi,  un  mandataire  n*est  pas  tenu  de  restitner 
à  son  mandant  des  objets  reçus  par  lui  à  Pocca- 
sion  du  mandat,  et  ^ue  le  mandant  réclame  avant 
que  celui-ci  Tait  mis  à  couvert  des  avances  par 
lui  faites  et  des  poursuites  qu*il  éprouve  à  raison 
du  mandat.  ~  Br.  13  nov.  1817.  513. 

tti.  —  Le  salaire  d^un  agent  ^d'affaires  est  sa- 
jei  à  évaluation  et  règlement  par  le  juge,  alors 
même  que  le  montant  en  a  été  fixé  par  une  stipu- 
lation expresse. 

La  convention  par  laquelle  un  avocat  stipule 
un  salaire  proportionnel  pour  la  négociation 
d'un  emprunt  n^est  pas  nulle,  bien  qu'elle  toit 
peu  compatible  avec  la  dignité  de  sa  profession. 
—  Gand.  11  juin  1849.333. 

IS2.  —  Le  mandat  cesse  d'être  gratuit,  lorsque 
les  circonstances  aussi  bien  que  les  rapports  des 
parties  entre  elles  permet  tent  d'en  induire  le 
contraire.  —  Br.  31  juill.  1833.  214. 

65,  —  Quand  un  tribunal,  interprétant  les  con- 
ventions des  parties,  décide  que  l'une  d'elles, 
pour  prix  de  son  agissement ,  n'avait  droit  qu'à 
une  commission  de  4  pour  cent  pour  tout  salaire 
comme  pour  toute  indemnité  de  ses  frais  et  avan- 
ces ,  il  n'y  a  pas  lieu  â  appliquer  les  principes 
généraux  en  matière  de  mandat.  —  Brux.  cass. 
24avriM845.  P.  1846.484. 

M.  >-  La  preuve  des  services  rendus  par  le 
mandataire  peut,  quelle  que  soit  Timportance 
de  la  somme  réclamée  de  ce  chef,  être  établit  par 
témoins.  —  Br.  31  jnill.  1833.  214. 

66,  —  Encore  que  la  convention  de  salaire, 
exigée  par  l'art.  1986 ,  C.  civ. ,  pour  détruire  la 
présomption  de  gratuité  du  mandat  établie  par 
le  même  article,  puisse  nMtre  que  tacite  et  résul- 
ter des  circonstances,  celles-ci  doivent  être  néan- 
moins telles  que  l'intention  du  mandant  de  payer 
et  du  mandataire  de  recevoir  un  salaire  en  ré- 
sulte nécessairement.  ^  Gand.  23  fév.  1858. 52. 

56.  —  La  loi  lr«,  Cod.,  de  mandato,  d*aprês 
laquelle  Tiniérêt  courait  de  plein  droit  en  faveur 
du  mandataire,  pour  les  avances  qu'il  avait  faites 
à  son  mandant,  n'était  pas  admise  dans  les  an- 
ciennes provinces  de  Belgique  sous  l'empire  du 
placard  du  4  oct.  1540,  qui  défendait  toute  stipu- 
lation d'intérêts  pour  prêt  en  matière  civile;  et 
le  décret  de  la  constituante  des  8-12  oct.  171)9, 
qui  permettait  les  stipulations  d'intérêts ,  n^a  pu 
changer  la  p^osition  d'un  mandataire  dont  le  man- 
dat avait  pris  cours  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation,  et  qui  n'a  pas  osé  de  la  faculté  que 
lui  donnait  la  loi  nouvelle. 
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L9  mandataire  qui  n^a  eo  aaeune  manière  ma- 
nifesté rintentiott  de  changer  les  conditions  pri- 
miiiTes  de  son  mandai  ne  pourrait  non  plus  se 
prévaloir  des  dispositions  de  Tari.  2001,  G.  cit., 
pour  réclamer  les  intérêts  des  sommes  avancées 
par  lui  depuis  Témanation  de  ce  code.  —  Liège. 
4  juin  1845.  P.  1846.^. 

—  y.  Jbêent.  Jhus  de  eonfUmcê,  Jcie  de  eom- 
WÊ€ro9,  jfgeni  de  change,  JêMtgnaliùn,  Avocat, 
Jroué,  Coêêaiion,  Commis,  Commune,  Compé- 
iemea  cùrile ,  Compte  ,  Curateur,  Date  certaine , 
Déeavem,  Enregistrement,  Eviction,  Faillite, 
Femma  mariée.  Interdiction,  Notaire,  Ohligation, 
Péiùian  d'hérédité.  Prescription,  Prêt,  Preuve, 
Procuration,  Prorogation,  Responsabilité  mimsté- 
nette,  Revendication,  Société,  Stipulation,  Tim- 
bre, fiente. 

■AH9AT  9U  JOaTICS. 

i.  —  Le  juge  d^instruction  n'a  pas  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  se  refuser  à  décerner,  nonob- 
stant on  réquisitoire  du  ministère  public,  un 
mandat  de  dépôt  ou  d*arrét  contre  un  individu 
non  domicilié  dans  le  pays ,  prévenu  d'un  fait 
emportant  la  peine  d^mprisonnement,  et  qui 
n*a  pas  détroit  dans  son  interrogatoire  les  char- 
ges qui  s'élevaient  contre  lui. 

La  connaissance  de  Tordoonance  du  juge  d'in- 
struction qui ,  dans  ces  circonstances ,  refuse  de 
déférer  à  on  réquisitoire  du  ministère  public  ten- 
dant h  ce  qu'il  fût  décerné  un  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt,  appariient  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  —  Br.  99  juin  1840. 175. 

8.  —  La  loi  n'exige  pas  que  les  mandats  de 
dépôt  indiquent  le  texte  qui  déclare  que  le  fait 
est  un  crime  ou  un  délit.  —  Brux.  eass.  19  juin 
1848.  S96. 

—  V.  Date  cbetaiiib.  —  Patb- 


Le  manufacturier  qui,  sans  droit  ni  titre, 
prend  pour  son  établissement  la  qualification  de 
manufacture  rogale,  accordée  à  un  autre  indus- 
triel qui  exerce  la  même  branche  que  lui ,  peut 
être  attrait  par  ce  dernier  en  justice,  pour  avoir 
à  cesser  son  usurpation, 'et  en  payement  de  dom- 
mages-intérêts. —  Br.  5  août  1840.  195. 

■AVVscmiT.  —  T.  AcTB  as  commiicb.  —  Pao* 
puiià  UTTBaaiBB. 

■EAmAITDAaB. 

t.  —  Le  Tol  de  productions  utiles  de  la  terre, 
non  encore  séparées  du  fonds,  ne  cesse  pas  d*ê- 
tre  réputé  maraudage,  et  ne  devient  pas  suscep- 
tible de  peines  afflictives»  lorsqu'il  est  accompa- 
gné de  GirconsUnces  d'après  lesquelles  le  vol  en 
général  prend  le  caractère  de  crime.  —  Br,  cass. 
l«rjoiii  1853.158. 

2.  —  Le  fait  d'enlever  des  fagots  dans  la  coupe 
d'qne  forêt  constitue  le  délit  de  maraudage  ou 
d'enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d'hommes,  prévu 
par  l'art.  56,  tit.  11,  de  la  loi  du  38  sept:  1791. 
—  Li^e.  30  nov.  1858.  343. 

5.  —  Le  vol  de  deux  sacs  de  pommes  de  terre 
non  encore  récoltées,  commis  la  nuit  par  plu- 


sieurs personnes,  ne  constitue  qu*un  simple 
maraudage.  —  Liège.  6  déc.  1850. 315. 

4.  —  Si,  en  matière  de  délits  forestiers  répri- 
més par  rordonnance  de  1669,  le  ministère  pu- 
blic a  qualité  pour  conclure  aux  dommages-in- 
térêts dus  aux  parties  intéressées,  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  délits  prévus  par  la  loi  du 
38  sept.  1791. 

Dans  le  cas  de  maraudage ,  cette  action  civile 
doit  être  intentée  par  Tadministratiott  forestière, 
à  l'exclusion  du  ministère  public. 

Lorsque  cette  administration  a  conclu  en  pre- 
mière instance  à  la  restitution,  elle  seule  a  qua- 
lité pour  relever  appel  du  jugement  qui  a  abjugé 
cette  conclusion.  ^  Brux.  cass.  18  nov.  1844. 
P.  1845.  39. 

^  y.  Bois,  Délit  forestier.  Élection,  Herbes, 
Procès- verbal,  k'ol, 

MâiinHAW».  —  y.  Bon  ou  APraouT».  —  Pa- 

TBNTB. 

Ha&ghawd  ro&AiH —  Y.  RicLBiisMT  Mir- 

IflGIPAL. 

Maucwamiw  PiiXLxqijB.  —  y,  Contbax  ab 

MARJAGB.  —  FbMHB  MAllBB. 
BlAJLGBAiniIBBa.. 

i.  ->  Celui  qui  a  reçu  des  marchandises,  sans 
faire  procéder  à  leur  réception  de  la  manière 
convenue  précédemment  entre  parties,  n'est  plus 
recevable  à  critiquer  ni  refuser  l'envoi  qui  lui  a 
été  fait.  —  Liège.  36  mai  1836.  117. 

2.  ^  Le  négociant  qui  accepte  les  factures  des 
achats  faits  paur  son  compte  ainsi  que  les  traites 
tirées  sur  lui  pour  le  montant  de  ces  factures,  a, 
par  cela  même,  agréé  les  marchandises  qui  y  sont 
comprises,  quoique  non  commandées,  si  toute- 
fois elles  sont  conformes  aux  indications  portées 
auxdites  factures.  —  Br.  13  fév.  1854.  59. 

5.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change, 
créée  pour  régler  le  payement  d'une  livraison 
de  marchandises,  emporte  avec  elle  la  reconnais- 
sance de  la  réception  de  ces  marchandises. 

Les  porteurs  de  pareilles  lettres  de  change  pro^ 
testées  ne  doivent  pas,  pour  être  admis  i  la  masse 
de  l'acceptant  qui  a  été  déclaré  en  faillite,  prou- 
ver ultérieurement  la  livraison  effective  des  mar- 
chandises. —  L»  Haye.  6  déc.  1815.  558. 

—  y.  Avarie,  Livraison,  Tromperie,  Fente , 
Foiturier. 

HA&GKAWBXBBS  WBUTBS.  —  y.  PATBflTB.  -r- 
YbNTB  PUBLIQUB  MOBILIBBB. 

BIARGHA.  —  y.  COHMORB. 

BlaJLGBib  A  TB&IKB. 

i.  —  La  convention  qui  traite  de  l'achat  d 
vente  d'effets  publics  sur  une  puissance  étran- 
gère, et  doqt  la  livraison  doit  se  faire  è  un  cer- 
tain taux,  et  à  une  époque  déterminée,  n'est  pas 
un  pari  sur  la  hausse  et  la  baisse,  proscrit  par 
les  art.  1965,  C.  civ.,  419,  431  et  433,  C.  pén.  — 
Br.  16  avril  1816.  103. 

8.  -—  Les  ventes  de  marchandises  à  terme,  en 
vertu  desquelles  Tacheteur  peut,  à  défout  de  li- 
vraison, demander,  à  titre  de  dommagea-inti- 
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rets,  une  somme  égale  à  la  différence  du  prix 
courant  à  Péj^oque  fixée  pour  cette  livraison, 
avec  le  prix  stipulé  lors  de  la  vente,  ne  doivent 
pas ,  si  le  contraire  n*est  point  établi ,  être  con- 
sidérées comme  une  opération  de  jeu  ou  de  ha- 
sard, prohibée  par  rart.  1965,  C.  civ.,  et  les 
art.  421  et  423,  G.  pén.,  ne  sont  pas  applicables 
aux  opérations  de  cette  nature.  —  Br.  7  avril 
1827.  126. 

5.  —  Les  arrêts  de  Pancien  conseil  du  roi  de 
France,  des  7  août,  2  octobre  1785,  22  septem- 
bre 1786  et  14  juillet  1787,  qui  déclaraient  nuls 
les  marchés  à  terme  d'effets  publics,  lorsque  les 
formalités  qui  y  étaient  prescrites  n'auraient  pas 
été  observées,  n'ont  pas  reçu  force  de  loi  dans 
la  Belgique. 

Notre  législation  sur  les  marchés  à  terme  d^ef- 
fets  publics  se  réduit  aux  seules  dispositions  des 
art.  421  et  422,  C.  pén.,  encore  en  vigueur. 

En  conséquence,  la  vente  à  terme  d'effets  pu- 
blics est  valable,  et  donne  au  vendeur  une  action 
en  justice ,  s*il  prouve  que  les  fonds  publics  par 
lui  vendus  ont  existé  à  sa  disposition  au  temps 
de  la  convention. 

L*art.  422,  G.  pén.,  sur  les  marchés  à  terme 
d'effets  publics,  est  aussi  bien  applicable  aux 
effets  publics  étrangers  qu'aux  effets  publics 
nationaux. -~  Br.  30  mars  1826.  107. 

3  bî8,  —  Les  marchés  &  terme,  qui  tombent 
dans  la  disposition  pénale  de  l'article  cité ,  ne 
confèrent  aucun  droit  aux  parties,  dans  leur  in- 
térêt privé,  et  ne  peuvent  servir  de  fondement  à 
une  action  en  justice. 

Le  vendeur  ne  peut  échapper  &  la  nullité  ré- 
sultant de  l'art.  422,  en  prouvant  qu'au  temps 
de  la  livraison  les  effets  publics  ont  existé  à  sa 
disposition. 

Il  doit  prouver  que  le  jour  même  de  la  vente 
il  existait  déjà  quelque  chose ,  par  suite  de  quoi 
il  devait ,  pour  le  jour  de  la  livraison ,  devenir 
possesseur  des  effets  qu'il  n'avait  point  encore. 
—  Br.  50  mars  1826.  108. 

4.  —  Les  marchés  à  terme  pour  marchandises 
qui,  dans  l'intention  des  parties ,  doivent  se  ré- 
•oudre  en  payement  de  simples  différences,  sont 
nuls  et  sans  effet.  —  Br.  24  juilL  1847.  P.  1848. 
157. 

5.  —  Les  marchés  à  terme  sur  les  huiles,  qui, 
d'après  la  correspondance  entre  les  parties  con- 
tractantes ,  constituent  des  ventes  réelles  et  sé- 
rieuses ,  devant  être  suivies  de  livraison  à  une 
époque  fixée,  n'ont  pas  le  caractère  d'ooérations 
de  jeu  ou  de  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de 
ces  denrées,  opérations  pour  lesquelles  la  loi 
n'accorde  aucune  action  en  justice.  —  Gand. 
3  août  1834.  214. 

6.  —  Les  arrêts  du  conseil  de  1785,  1786  et 
1787  ne  défendent  pas  d'une  manière  absolue 
tout  marché  à  terme  d'effets  publics;  ils  n'ont 
pour  objet  que  d'atteindre  et  frapper  de  nullité 
les  conventions  déguisées  qui,  sous  l'apparence 
d^uoe  vente  réelle,  ne  cachent  qu'un  jeu  de 
bourse  on  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
fonds  publics. 

Ces  arrêts,  qui  n'ont  trait  qu'aux  marchés  non 
encore  consommés,  ne  peuvent  recevoir  d'appli- 
cation à  wpz  qui  ont  été  volontairement  exé- 


cutés par  les  parties.  —  Br.  cass.  4  juin,  1840. 
246. 

7.  —  La  vente  à  terme  est  valable  et  donne 
au  vendeur  une  action  en  justice  «  s'il  est  établi 
que  les  fonds  par  lui  vendus  ont  existé  à  sa  dis- 
position au  temps  de  la  conclusion  du  marché; 
en  d'autres  termes ,  qu'il  y  a  eu  conTcntion  sé- 
rieuse. —  Br.  11  juin  1836. 140. 

8.  —  Les  marchés  à  terme  de  fonds  publics 
contractés  sérieusement  sont  licites,  et  pour  être 
valables  ils  ne  sont  assujettis  à  aucun  dépdt  préa- 
lable, soit  à  la  convention,  soit  à  Pexécution. 

Les  arrêts  du  conseil  de  1785, 1786  et  1787, 
qui  exigent  le  dép6t  des  effets  publics,  et  répn- 
tent,  par  une  présomption  ;itrta  9i  de  jure,  jeux 
de  bourse  ou  paris,  les  marchés  à  terme  des 
'  effets,  à  défaut  de  dépôt,  doivent  être  considérés 
comme  abrogés  en  ce  point. 

Ces  arrêts  n'ont  jamais  été  obligatoires  en 
Belgique. 

La  réalité  des  marchés  à  terme  peut  se  iusiifier 
notamment  par  la  preuve  que  les  opérations  ont 
été  ordonnées  par  le  vendeur  ;  que  son  agent  de 
change  lui  en  a  annoncé  la  réalisation  ;  que  cette 
réalisation  est  constatée  par  la  comptabilité  de 
ce  dernier,  perses  fouilles  de  liquidation,  par 
ses  carnets,  son  livre  timbré,  et  par  différents 
reports  exécutés  par  ordre  du  vendeur.  —  Br. 
13aoûtl83U.  191. 

9.  —  Lorsqu'il  est  constaté  que  le  vendear 
avait  en  sa  possession,  au  moment  de  la  ▼ente, 
les  actions  qu'il  s'était  engagé  à  livrer,  l'opéra- 
tion doit  être  considérée  comme  sérieuse,  et  ne 
peut  être  réputée  jeu  de  bourse.  —  Br.  cass. 
11  nov.  1839.  P.  1841.69. 

iO.  —  Celui  qui  a  acheté  à  terme  des  fonds 
publics  ne  peut  être  admis,  pour  établir  la  léga- 
lité de  l'opération,  à  prouver  que  le  vendeur 
^vait  les  pièces  à  sa  disposition  lors  de  la  Tente 
ou  à  Pépoçue  de  la  livraison. 
^  L'omission  d'avoir  fait  constater  la  rétihé  de 
l'opération  par  un  arrêté  de  vente,  justifiant  do 
nombre  et  des  pièces  vendues,  manifoste  claire- 
ment qu'il  n'a  pu  s'agir  que  d'un  simple  pari 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  fonds  publics ,  ne 
donnant  aucune  action  en  justice.  —  Br.  25  fev. 
1841.P.  1842.  238. 

11.  —  La  loi  ne  répudie  les  effets,  comme 
l'exécution  des  ventes  à  terme,  que  pour  autant 
qu'elles  portent  sur  la  différence  des  ooars  à 
payer  à  1  échéance  du  terme,  et  revêtent  ainsi  le 
caractère  de  jeux  de  bourse.  Il  appartient  au 
juge  d'apprécier  la  sincérité  de  ces  opérations 
d'après  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause. 
—  Br.  12  mai  1849.323. 

1S<  —  Le  mandant  qui  a  donné  ordre  d*acbe^ 
ter  des  effets  publics,  pour  son  compte,  n'est  pas 
tenu  de  la  perte  ou  de  la  différence  résultant  de 
la  revente  faite  par  le  mandataire,  s'il  n'est  pas 
établi  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  prendre  li- 
vraison ou  qu'il  a  donné  ordre  de  revendre.  — 
La  Haye.  19  jniU.  1820.  190. 

—  V.  Affntê  de  change,  E/feis  yubUcê,  Fond» 
publicê, 

MA&CBBfl  n'unnsircs. 

I.  ^  Les  marchés  d'urgence  contractés  par 
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ordre  de  i*aotorhé  etipérienre  D*ont  pas  besoin 
de  toD  approbation  pour  devenir  obligatoires 
poar  elle.  Les  administrations  publiques  sont 
soomises  aux  méniea  règles  que  les  partteuliers, 
qund  elles  n*en  sont  pas  afiFrancbies  par  le  texte 
formel  d^une  disposition  législative.  —  Brux. 
ItfjoiU.  1853.  ââ)$. 

2.  —  L'Ëtat  est  tenu  de  payer  le  prix  stipulé 
daoi  un  marcbé  d^nrgence  contracté  par  le  com- 
luodant  militaire  d^une  province  autorisé  à  cet 
eiet  par  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  bien 
que  le  marcbé  n*ait  pas  été  ratifié  par  ce  dernier. 
-  fir.  21  fev.  1835.  68. 

MAaCBBVIBD.  -~  y.  SbEVITODB. 
MAMBCmAUêBÉMS. 

Les  maréchaussées  sont  des  agents  de  police 
dans  le  sens  de  l*art.  186,  C.  pén.  —  Br.  cass. 
20joilLl816.  173. 

~  ?.  Gendarmerie. 

,  —  V.  Fabbiqus.  —  Qualité. 
•  V.  Action.  —  Bail.  —  Cassation.  — 

EUBCISTBBIIBMT.  —  MaRIAGB.  —  PoiSSANCB  MABI- 
r4lB.  —  BbSPONSABILITK  civils.  —  TlBlCB  OPPO- 
ilTlOB. 


Etranger,  8. 

Exéoulion  nroriioire,  28. 

Femme,  33. 

Fin  de  Don-recerotr,  41|  44, 

50  et». 
Fornalitéf,  31  et  t.^W. 
iaterdielioa,  58-6U. 
Jugement  par  défaut,  27» 
Juridiolioo,  19  et  •• 
Léga)Matîon,42. 
Légitimité,  54,  56. 
Liège,  1,56. 
HaiioD  commone,  5. 
Mariage  putatif,  52. 
Mari  intordit,  58,  60. 
Milicien,  6  et  a. 
Militaire,  45. 
Mineur,  48. 

Nullité,  30  et  I., 46  et  a.,  50,56. 
Officier  de  PéUt  oivil,  5,   lU, 

46. 
OppMiiion(maiBlaTée),  18  et 

•ui¥. 

—  (motih),  14  et  t.,  27. 

—  ^aignification),  17. 
PareaU,  46eta. 
ParoiiM,  37. 
Paya  étranger,  38  et  a. 
Pénalité,  6. 

Peuiion  alimentaire,  5tt  et  a. 
PoaaeMioo  d^etai,  41,  46,  55 

et  a. 
Préaomptiona,  55. 
Preuve,  46. 
Prêtre,  34. 

Promeaae  d^établiM.,  57. 
Prononciation  du  jugem.  aur 

oppoaition,  29. 
ProTiaian  Alimentaire,  58. 
Publioationa,  5,8, 32, 38  et  •., 

42,  49. 
Publicité,  46, 49. 
Mepréaeal.  du  peuple,  1. 
Témoin^  33. 
Transeripiion,  41  et  a. 
lJcg«Dce,22ot  a. 
Validité,  31  et  a. 

l)  1  et  2.  —  Capticiié  pour  contracter  mariage.  — 

Emftêekentenls  et  diepemee. 
$  3  et  4.»  FormûUtée  du  moriage.  —  Conêenfe- 


AequiMoement,  28. 
A«4e  anlbeatique,  57. 

—  de  marinfu,  31. 
Actes  Tetpootneax,  18. 
Age,  51.  "^ 

ABatté,i  et». 
▲Beada,41. 
Aagleterre,33. 
Appel,  29,  44. 
Aweadant,  12  et  a.,  50. 
AnigoatioB,  26. 
Bcaa -frère,  3. 

Boane  lbi,30  et ».,  49,  93et  a. 
irahantfU. 
Catiahon^  47. 
Célébration,  5, 10,  37, 46. 
Certtloat,  6  et  a. 
GlaBdmtiailé.,46,49. 
UhabiUti<m,62eta. 
Collatéraux,  46  et  a. 
Cammnaaute,  52. 
CompétsMe,  10, 10  et  a. 
CoDcile  de  Trente,  37. 
Coneiliatien,  21  et  a. 
Coaienlemeat  du  eonaeil  de 
famille,  9. 

—  de  Tépoux,  51. 

—  dea  père  et  mère,  50. 
CoQirainte  (voioa  dej,  63. 
Cure,  34. 

témMMe,  12,  56. 
Bepens22. 

Dtspeuca.  1  et  a.,  42,  55. 
Oivoree,  16, 49. 
Ikimicile  d*origine,  8. 

—  (élection  dej,  18-24. 
Domuagea-intéréia,  30. 
Broiu  et  deroira  dea  époux, 

58  et  a. 
Droit  anden,  32, 33  et  a.,  56. 

—  canon,  54. 

ESela  cirib,  43  et  a.,  52  et  a. 
£Bp4ebeme»t,l,54. 
Eaf«|.^  12. 
Erreur  de  droit,  53. 
Siabliaaeaant  pur  m«r.,  57. 
Eut  «Til,  18. 


ment  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants  et 

du  conseil  de  famille. — Actes  respectueux  (voy . 

ce  mot). 
§  5.  —  Opposition  au  mariage.  —  Par  qui  elle 

peut  être  formée,  —  Motifs  d'opposiiion.  —- 

Formes.  —  Mode  de  procéder,  —  Jugement. 
§§  6  et  7.  —  Publicité  et  célébration  des  mariages 

en  Belgique.  —  Droit  ancien. 
J8.  —  Mariages  contractés  en  pays  étranger, 
^9.  —  Mariage  des  militaires. 
^§10  et  11.  —  Causes  de  nullité  du  mariage.  — 

Demande  en  nullité  du  mariage,  —  Qui  peut 

la  former  ?  —  Fins  de  non-rececoir. 
^  IS.  —  Cas  oit  le  mariage,  quoique  nul,  produit 

effet  à  cause  de  la  bonne  foi  des  époux,  ou  de 

l'un  d'eux,  —  Possession  d'état. 
y^  13  et  14.  —  Des  obligations  qui  naissent  du 

mariage.  —  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs 

des  époux, 

§§  1  et  2.  —  Capacité  pour  contracter  mariage.  — 
Empêchements  et  dispenses. 

i.  —  Sous  Tenipire  du  droit  canon  qui ,  dans 
le  silence  de  la  coutume ,  régissait  le  pays  de 
Liège  quant  au  mariage ,  Taffiniié  en  ligne  di- 
recte n'était  pas  un  empêchement  de  droit  natu- 
rel qui  ne  put  être  levé  par  une  dispense  de 
Tautorité  compéiente. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  prouver  l'existence  d'une 
dispense ,  qu  elle  soit  mentionnée  dans  un  acte 
de  mariage  ou  dans  un  acte  de  notoriété  posté- 
rieur. —  Liège.  12  août  1840.  P.  1841.  206. 

St.  --  Sous  Tempire  du  droit  canon,  qui  était 
en  vigueur  en  matière  de  mariage  au  pays  de 
Liège,  avant  les  lois  françaises,  Terapéchement 
résultant  de  Taffinité  en  ligné  directe  n'était  pas 
de  droit  naturel  ou  immuable. 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans 
les  pays  conquis,  étant  investis  du  pouvoir  légis- 
latif, avaient  celui  d'accorder  une  dispense  pour 
le  mariage  civil.  —  Brux.  cass.  11  nov.  1841. 
P.  1842.  70. 

5.  —  En  vertu  du  droit  de  conquête,  les  hautes 
puissances  alliées  et  par  suite  le  prince  qu'elles 
avaient  nommé  gouverneur  général  de  la  Belgi- 
que, avaient  le  droit  de  modifier  les  lois  et  d'ac- 
corder une  dispense  de  mariage  entre  le  beau- 
frèr^  et  la  belle-sœur.  —  Liège.  4  fév.  1819.  282. 

4.  —  Pour  établir  la  validité  d'un  mariage 
contracté  entre  beau-frère  et  belle-sceur,  il  ne 
suffit  pas  de  produire  l'acte  de  célébration  énon- 
çant que  la  dispense  obtenue  a  été  représentée  à 
l'officier  de  l'état  civil  ;  les  intéressés  à  contester 
le  mariage  peuvent  exiger  la  représentation  de 
la  dispense  même.  —  Liège.  20  janv.  1816.  23. 

§§  5  et  4.  —  Formalités  du  niariage.  —  Consen- 
tement des  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
et  du  conseil  de  famille,  —  Actes  respectueux 
(voy.  ce  mot). 

tf .  —  Dans  les  localités  qui  n'ont  pas  de  mai- 
son commune,  les  publications  et  célébrations  de 
mariage  doivent  avoir  lieu  au  domicile  du  maire. 

Un  habitant  de  la  commone  est  sans  intérêt  et 
sans  droit  pour  contraindre  l'officier  de  l'état 
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civil  à  faire  les  actes  de  pobHcatioD  el  de  célébra- 
tion de  son  mariage  dans  on  autre  local ,  soua 
prétexte  que  par  délibération  du  conseil  com- 
munal il  a  été  fait  choix  d*nn  autre  endroit  pour 
le  lieu  de  ses  séances.  —  Liège.  18  déc,  1844. 
P. 1846. 155. 

•6.  —  Il  n'y  a  dispense  de  produire,  pour  la 
célébration  du  mariage,  le  certi6cat  d'avoir  sa- 
tisfait à  la  milice .  c^ue  pour  les  individus  qui  à 
répoqne  delà  publication  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  avaient  dépassé  l'Age  qui  assujettit  les  ha- 
bitants du  royaume  au  service  militaire. —  Liège. 
14  mars  1837.  58. 

7.  —  Ne  sont  dispensés  de  produire,  pour  la 
célébration  du  mariage,  le  certificat  d'avoir  sa- 
tisfait à  la  milice  ^ue  les  individus  qui,  à  l'épo- 
que de  la  publication  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
avaient  dépassé  l'âge  c]ui  assujettit  les  habitants 
du  royaume  au  service  militaire.  -~  Liège.  14 
mars  1836. 58. 

8.  —  L'étranger  qui  a  en  Belgique  une  rési- 
dence de  plus  d'un  an  n'est  pas  tenu  de  faire  pu- 
blier à  son  domicile  d'origine  le  mariage  qu'il  se 

Eropose  de  contracter  ;  alors  surtout  que  les  pu- 
licaiions  de  l'art.  168,  C.  civ.,  ne  sont  pas  né- 
cessaires. — Br.  29  mai  1843.  378. 

9.  —  L'art.  883,  C.  civ.,  est  applicable,  même 
aux  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives 
au  consentement  pour  le  mariage;  en  consé- 
quence ces  délibérations  peuvent  être  déférées  à 
Pautorité  judiciaire.—  Liège.  10  avril  1848. 178. 

S  5.  —  OpffosîHoH  au  mariagt,  —  Par  qui  eiU 
peut  être  formée.  —  Mottfs  d'oppoMÙion.  — 
Formée,  —  Mo€h  de  procéder,  —  Jugement. 

iO.  —  Un  officier  de  l'état  civil  ne  peut  passer 
outre  à  la  célébration  d'un  mariage,  s'il  y  a  op- 
position, peu  importe  qu'elle  soit  illégale  et  faite 
par  une  personne  sans  qualité;  il  ne  peut  se  con- 
stituer juge  du  mérite  de  cet  acte  :  il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  de  l'apprécier.  —  Brux. 
Ojuill.  1816.  164. 

li.  ---  Lorsqu'une  partie  a  fait  sans  succès 
opposition  à  un  mariage,  elle  a  épuisé  son  droit, 
et  toutes  autres  oppositions  formées  par  elle  ne 
peuvent  plus  être  prises  en  considération.  — 
Gand. 37  juin  1834.  151. 

iS.  —  Le  droit  de  former  opposition  à  un 
mariage  est  limité  aux  seules  personnes  Indi- 
quées dans  les  art.  173  et  suiv.  du  code  civil. 

Un  enfant  ne  pourrait  s'opposer  au  mariage 
de  son  ascendant,  sous  prétexte  de  démence.  — 
Br.  3  sept.  1831.253. 


mari  ainsi  divorcé  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage. 

Les  ascendants  de  la  future  épouse  sont  rece- 
vables  et  fondés  à  former  opposition  à  ce  ma- 
riage, par  le  motif  que  le  divorce  n'a  pas  été  lé- 
galement prononcé.  —  Br.S3  août  1831.  45t. 
,  i4.  —  L'opposition  des  pères  et  mères  au  ma- 
riage de  leurs  enfants  majeurs  de  vingt-cinq 
ans ,  bien  qu'elle  puisse  être  faite  sans  déduire 
de  motifs ,  ne  doit  pas  être  accueillie  des  tribn- 


été 
la 


naaz,  ai  elle  ii*eat  fondée  sur  aacan  empéebe^ 
ment  légal  au  mariage  projeté.  La  loi  ne  laisse 
point  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet 
égard.  —  Br.  15  fév.  1815.  511. 

itf .  ---  Est  non  recevable  l'oppoeitioa  à  ma- 
riage faite  par  les  pères,  mères  ou  ueux,  et  fon- 
dée sur  ce  que  l'un  des  futurs  contractants  n'a 
pas  justiâé  de  ses  qualités,  ou  sur  ce  qoe  les 
pièces  sur  lesquelles  il  s'appuie  sont  irréguliè- 
res :  l'officier  de  l'état  civil  peut  seul  examiner 
ces  points.  —  Liège.  34  oct.  1820.  333. 

16.  —  Les  parents  qui  s'opposent  au  mariage 
de  leur  fille  avec  un  homme  divorcé  sont  rece^ 
vables  à  exciper,  pour  motiver  leur  opposition, 
de  la  nullité  du  divorce  en  vertu  duquel  celui-ci 
se  prétend  libre  de  contracter  de  nouveaux  liens. 

—  Br.  32  août  1821.451. 

17.  —  L'opposition  à  un  mariage  qui  n'a  i 
signifiée  qu'à  l'officier  de  l'état  civil,  et  non  i 
personne  au  mariage  de  laquelle  on  s'oppose  ou 
h  son  domicile,  est  comme  non  avenue. —  Liéee. 
17juiH.1817.46I. 

^  18.  --  En  exigeant,  à  peine  de  nullité,  que 
l'opposition  au  mariage  contienne  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  ou  il  doit  être  célébré,  l'ar- 
ticle 176,  C.  civ.,  ne  prescrit  pas  une  mention 
obligatoire,  lorsque  ce  lieu  est  celui  du  domicile 
même  de  l'opposant.  —  (Résolu  en  première  in- 
stance seulement.) 

Les  publications  de  mariage  et  l'opposition  i 
ce  mariage  dans  un  lieu  di£Férent  de  celui  où  les 
futurs  époux  finissent  par  vouloir  faire  célébrer 
leur  union ,  ne  les  empêchent  pas  d'obtenir  de 
prime  abord  mainlevée  d'une  nouvelle  opposi- 
tion formée  dans  ce  dernier  lieu.  —  11  ne  doit 
pas  leur  être  imposé  de  faire  préalablement  sta- 
tuer sur  l'opposition  primitive. 

La  désignation  dans  les  actes  respectueux  de 
l'état  civil  de  la  personne  que  l'on  se  propose 
d'épouser  ne  peut  être  méconnue  par  l'opposant 
au  mariage,  si  cette  désignation,  qui  n'a  pas  in- 
duit l'opposant  en  erreur,  est  d'ailleurs  conforme 
à  l'acte  de  naissance. 

11  importe  peu,  dans  cette  circonstance,  que 
cet  acte  soit  également  méconnu.  —  Br.  29  mai 
1843. 159. 

19.  —  L'art.  176  a  entendu  attribuer,  quant 
aux  oppositions ,  juridiction  an  juge  du  lien  où 
doit  être  célébré  le  mariage. 

La  disposition  de  cet  article  concerne  autant 
les  oppositions  qui  sont  formées  par  les  ascen- 
dants que  parles  autres  parents  des  futurs  époux. 

—  Br.  39 déc.  1835.374. 

M.  —  Le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée 
de  l'opposition  formée  au  mariage,  bien  que  ce- 
lui qui  l'a  formée  soit  domicilié  dans  un  autre 
arrondissement.  —  Br.  6  déc.  1830.  218. 
^1.  —  La  demande  en  mainlevée  d'une  oppo- 
sition au  mariage  est,  comme  requérant  célérité, 
dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation.  — 
Br.  39  fev.  1836. 43. 

3^.  —  Il  convient  que  les  dépens  faits  dans 
une  instance  sur  une  opposition  formée  par  on 
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père  an  mariage  de  fon  fils  soient  compensés.  — 
Br.  96  dée.  1838.  976. 

95.  —  Toute  opposition  à  mariage  est  une 
affiiire  urgtmiê  de  sa  nature  «  et  par  suite  le  pré- 
sident du  trilMinal  est  autorisé  à  accorder,  dans 
ce  cas,  one  permission  d^assigner  ii  bref  délai. 

Dans  one  contestation  relative  à  uae  opposi- 
tion de  Pespèce ,  on  ne  peut  accorder  de  délai 
pour  la  production  d^une  pièce.  —  Liège.  94  oct. 
1890.  999. 

94.  —  La  demande  en  mainleyée  de  Topposi- 
tion  formée  à  un  mariage  peut  être  signifiée,  au 
domicile  élu  par  Pacte  d^opoosition,  dans  le  Heu 
où  le  mariage  doit  être  célébré.  —  Brux.  6  déc. 
1830.  918. 

95.  —  Le  tribunal  de  ce  lieu  est  aussi  compé- 
tent. —  Br.  6  déc.  1830.  218. 

86.  —  Celui,quia  formé  opposition  à  un  ma- 
riage peut  être  assigné  en  mainlevée  au  domicile 
élu ,  et  sans  qu*il  soit  besoin  d^observer ,  à  son 
égard ,  les  délais  à  raison  de  la  distance  de  son 
domicile  réel  au  siège  du  tribunal  saisi.  —  Liège. 
9  mars  1831.  46. 

97.  —  De  ce  que  les  ascendants  ne  sont  pas 
obliçés  d^indiquer  dans  Pacte  d*opposition  au 
manaçe  d*un  de  leurs  enfants  leurs  motifs,  il  ne 
s*ensnii  pas  qu*il  suffise,  pour  rendre  valable 
une  requéied^opposîiion  formée  au  jugement  par 
défaut,  qui  ordonne  la  mainlevée  de  Popposition 
an  mariage,  que  Pascendant  énonce  pour  tout 
moyen  sa  qualité  de  père.  —  Br.  90  mai  1899. 
185. 

98.  -p  En  matière  de  demande  en  mainlevée 
d'opposition  à  un  mariage,  le  défendeur  est  censé 
acquiescer  à  un  jugement  sur  incident  déparé 
exécutoire  nonobstant  appel,  qui  ordonne  de 
plaider  an  fond  séance  tenante,  lorsque  au  lieu  de 
se  retirer  il  satisfait  au  jugement ,  bien  qu*avec 
réserre  de  son  droit  d*appel.  —  Gand.  95  avril 
1845.  119. 

99.  —  Le  tribunal  civil  ne  doit  pas ,  en  ma- 
tière de  mainlevée  d*opposition  à  mariage ,  pro- 
noncer, à  peine  de  nullité,  dans  les  dix  ^ours,  sur 
la  demande. 

Un  jugement' qui  accorde  un  délai  à  la  partie 
opposante,  pour  présenter  ses  moyens,  n'est  pas 
sujet  à  appel.  »  Br.  13  oct.  1821.  468. 

50.  —  Les  dommages-intérêts  que  Part.  179, 
C.  civ.,  permet  d^allouer  dans  le  cas  où  une  op- 
position à  mariage  est  rejetée ,  ne  doivent  pas 
être  réglés  diaprés  les  règles  posées  aux  art.  1149 
et  1151  du  même  code,  et  ils  ne  sont  pas  subor- 
donnés à  la  preuve  d*une  perte  réelle  et  directe 
à  laquelle  cette  opposition  aurait  donné  lieu. 

Ainsi  le  juge  peut  les  apprécier  et  les  liquider 
d'après  les  circonsunces ,  sans  devoir  les  faire 
Ubeller  au  préalable.  —  Br.  99  juill.  1835.  995. 

§5  6  et  7.  -^  PMiciié  et  céUbraiion  des  mariage* 
en  Belgique.  —  Droii  ancien. 

51.  —  La  loi  ne  re<)oiert  pas,  à  peine  de  nul- 
lité, que  Pacte  de  maria^çe  contienne  la  désigna- 
tion de  la  commune  où  il  a  été  célébré.  —  Liège. 
4  fév.  1819.  983. 


59.  —  Il  ne  fallait  pas,  à  peine  de  nullité,  que 
les  formules  des  déclarations  prescrites  pour  les 
contrats  de  mariage,  par  la  loi  du  20  sept.  1790, 
fussent  observées  sacramen tellement. 

Il  suffisait  que  Pofficier  de  Pétat  civil  eât  dé- 
claré que  tel  et  tel  ont  comparu  pour  constater 
leur  mariage,  s*il  en  a  rédigé  Pacte  devant  té- 
moins, et  s  il  Pa  signé  avec  les  parties.  Le  défaut 
de  publications  ou  de  mention  dans  Pacte  ne  peut 
influencer  sur  Pexisience  du  mariage  dans  Pin- 
térêt  des  parties  contractantes.  —  Br.  24  déc. 
1828.  389. 

55.  —  Sous  Pempire  de  la  loi  du  90  sept.  1792, 
il  n'était  pas  requis,  h  peine  de  nullité,  qu'il  fût 
fait ,  dans  Pacte  de  mariage  d*un  mineur ,  men- 
tion expresse  de  la  lecture  de  Pacte  de  consente- 
ment de  ses  père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  n'a- 
vaient point  assisté  au  mariage. 

Sous  Pempire  de  la  même  loi,  le  mariage  n'é- 
tait pas  nul  si  une  femme  y  avait  assisté  comme 
témoin.  —  Br.  12  nov.  1827.  311. 

54.  —  Un  mariage  célébré  à  Lierre  le  14  nov. 
1796,  devant  le  prêtre,  et  ainsi  postérieurement 
à  la  loi  du  20  sept.  1792,  quia  attribué  aux  mu- 
nicipalités les  actes  de  Pétat  civil,  est  valide,  s'il 
n'est  pas  établi  gue  cette  loi  eût  reçu,  à  cette  épo- 
que, une  publicité  légale  suffisante. 

Dans  Pbypoihèse  même  que  la  loi  du  20  sept. 
1792  eût  été  obligatoire  à  l'époque  du  mariage, 
il  n'en  serait  pas  moins  valable  si,  lors  de  sa  cé- 
lébration, le  nouvel  officier  de  l'état  civil  n'était 
pas  désigné.  —  Br.  18  janv.  1843.  267. 

5Jl.  —  Le  mariage  contracté  i  Holl  devant 
l'autorité  ecclésiastique  le  9  mai  1796  est  vala- 
ble. --  Br.  9  mars  1844.  P.  1845.  119. 

56.  —  Une  loi,  même  promulguée,  n'est  pas 
obligatoire  avant  Pezisteoce  et  la  réalité  des  me- 
sures essentielles  pour  sa  mise  à  exécution. 

Notamment  :  L'exécution  de  la  loi  du  20  sept. 
1792  n'a  pu  avoir  lieu  que  par  Piustallation  des 
fonctionnaires  chargés  de  recevoir  les  actes  de 
Pétat  civil,  la  remise  des  registres  destinés  à  cet 
efiPet  et  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  Part.  5  de  cette  loi. 

Jusque-là  les  curés  étaient  compétents  pour 
continuer  à  recevoir  ces  actes.  —  Liège.  27  avril 
1850.  259. 

57.  —  Par  cela  que  le  curé  du  domicile  de 
Pun  des  époux  a  annoté  sur  ses  registres  que  le 
mariage  a  été  célébré  par  le  curé  d'une  autre 
paroisse,  il  s'ensuit  que  la  célébration  a  été  faite 
avec  son  autorisation  et  selon  les  règles  du  con- 
cile de  Trente.  —  Liège.  6  août  1838. 920. 

J  8.  — '  Mariageê  contractée  en  paye  étranger. 

58.  —  Le  mariage  contracté  entre  Belges,  en 
pays  étranger,  est  nul,  bien  qu'il  ait  été  célébré 
dans  les  formes  usitées  en  ce  même  pays  s'il  n'ai 
point  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
Part.  63 ,  G.  civ. ,  surtout  lorsqu'il  conste  qu'il 
n'a  été  célébré  en  pavs  étranger  (]ue  pour  se 
soustraire  aux  prohibitions  établies  dans  ce 
royaume.  —  Br..  19  juin  1828.  217. 

59  et  40.  —  Le  défaut  de  publications  préa- 
lables ne  constitue  pas  seul  et  par  lui-même, 
aux  termes  de  l'article  170,  C.  civ.,  la  nullité 
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absolue  d^nn  mariage  contracté  do  bonne  foi  en 
pays  étranger,  entre  un  Belge  et  one  étrangère. 

—  Br.  28  juin.  1828.  275.  --  Br.  casa.  28  juin 
1850.  159.  -  Br.  27  juin  1851.  171. 

41.  —  LVxistence  d^un  enfant ,  la  possession 
d^état  pendant  une  lonp^iie  suite  d'années,  Tab- 
sence  de  tout  dessein  de  fraude,  rendraient  en 
tout  cas  la  demande  en  nullité  de  mariage  non 
recevable. 

L'art.  171 ,  C.  civ.,  qui  exige  la  transcription 
dans  un  délai  qu'il  fixe,  ne  doit  pas  être  observé 
à  pein«  de  nullité.  —  Br.  27  juin  1851.  171. 

43.  —  Un  mariage  contracté  en  Ânglelerre 
entre  un  Belge  et  une  Anglaise  est-il  nul ,  selop 
le  droit  anglais,  à  défaut  de  publications  préala- 
bles, s'il  y  a  eu  dispense  de  publications? 

Les  actes  produits  en  Belgique,  pour  consta- 
ter un  mariage  contracté  en  pays  étranger,  ne 
doivent  pas  être  légalisés  conformément  à  la  loi 
belge. 

La  transcription  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  en  Belgique  d'un  acte  de  mariage  contracté 
«à  l'étranger ,  entre  un  regnicole  et  une  étran- 
gère, incombe  au  Belge  seul,  et  celui-ci  ne  peut 
se  prévaloir  de  cette  omission  vis-à-vis  de  son 
épouse  étrangère.  —  Cette  transcription  est-elle 
prescrite  à  peine  de  nullité  ou  de  déchéance?  — 
\j&^  publications  préalables  du  mariage  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Le  Belge 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  leur  omission 
vis-a-vis  de  son  épouse.  —  Le  défaut  de  tran- 
scription ne  peut  être  opposé  à  cette  dernière. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  mariage  con- 
tracté par  un  Belge  à  l'étranger  n'a  pas  eu  pour 
but  d'éluder  les  prescriptions  ou  prohibitions 
de  la  loi  bel^e ,  et  si ,  l'époux  étant  majeur  et 
n'ayant  besoin  du  consentement  de  personne , 
aucune  disposition  de  ce  genre  n'a  été  enfreinte. 

—  Br.  lôjanv.  1840.  18. 

43.  —  Pour  que  l'étranger  qui  a  contracté 
mariage  en  pays  étranger  avec  un  Belge  puisse 
être  en  droit  de  soutenir  dans  ce'  royaume  la 
validité  de  ce  mariage ,  et  d'y  réclamer  le  titre 
d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  il  ne  faut 
pas  nécessairement  que  l'acte  de  célébration  du 
mariage,  dont  la  représentation  est  prescrite 
par  l'art.  194,  G.  civ.,  et  qu'il  représente  en  due 
forme  ,  ail  été  transcrit  dans  ce  royaume  sur  le 
registre  public  des  mariages  du  lieu  du  domicile 
du  Belge,  comme  le  requiert  l'art.  171  du  même 
code.  —  Br.  15  mai  1828.  174. 

44.  —  Pour  que  l'étranger  qui  a  contracté  en 
pays  étranger  un  mariage  avec  un  Belge  puisse 
être  en  droit  de  soutenir  dans  ce  royaume  la 
validité  de  ce  mariage,  et  d'y  réclamer  le  litre 
d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage ,  il  snflSt 
qu'il  représente  un  acte  de  mariage  dans  toutes 
les  formes  usitées  dans  le  pays  où  le  raariagd  a 
été  contracté,  sans  qu*il  faille  nécessairemeni , 
pour  pouvoir  être  admis  à  le.faire,  que  cet  acte 
ait  préalablement  été  tranacrit  dans  ce  royaume 
sur  le  registre  public  des  mariages ,  comme  le 
requiert  l'art.  171,  C.  civ. 

Il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsque  c'est  la 
femme  étrangère  qui  soutient  dans  ce  royaume 
la  validité  du  mariage  par  elle  contracté  en  pays 


étranger  avec  un  Belge  qui  en  denniide  U  onl* 
lité. 

Lorsque  en  première  instance  l'époux  deman- 
deur n'a  point  opposé  la  fin  de  non-recevoirqui 
résulterait  du  défaut  de  transcription ,  et  qo'an 
fond  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  il  ne  peut  être 
reçu  à  la  proposer  sur  l'appel  du  jugement  qoi 
a  prononcé  cette  nullité.  —  Brux.  cass.  SBJDia 

1850.  159. 

§  9.  —  Mariage  des  miHiafres, 

45.  —  Un  militaire  peut  se  marier  à  Tétrao- 
ger  avec  les  formalités  y  usitées.  —  Br.  27  juin 

1851.  171. 

J§  10  et  1 1 .  —  Causes  de  nullité  du  mariage,  — 
Demande  en  nullité  du  mariage,  —  Qui  peut 
la  former,  —  Fins  de  non-rececoir, 

46.  —  Pour  que  des  collatéraux  puissent 
critiquer  un  mariage,  en  vertu  de  Tart.  191, 
C.  civ.,  il  faut  qu'il  y  ait,  cumulaiivement,  noo- 
publicité  et  incompétence  de  l'officier  public. 

lis  ne  peuvent,  même  exceptionnellement, cri- 
tiquer, comme  non  revêtu  des  formalités  voa- 
lues ,  l'acte  de  mariage  qu'on  leur  oppose  pour 
repousser  la  revendication  des  biens  de  leur 
parent. 

La  preuve  que  le  mariage  aurait  été  célébré 
clandestinement  et  hors  de  U  commune  de  l'offi- 
cier de  l'étal  civil  est  frustratoire,  sî  l'acte  porte 
que  le  mariage  a  été  célébré  dans  telle  commune, 
et  s'il  est  constant  que  l'adjoint  qui  l'a  célèbre 
remplissait  les  fonctions  d'officier  de  l'étal  civil 
dans  ladite  commune. 

Dans  tous  les  cas,  la  possession  d'état  de  Teo- 
fant  né  de  ce  mariage  doit  faire  repousser  les 
collatéraux  revendiquant  contre  le  père  et  l'en- 
fant les  biens  de  la  mère,  surtout  s'ils  Pont 
reconnu  comme  enfant  légitime.  —  Liège.  16 
mars  1825.  564. 

47.  —  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassatioo 
contre  un  arrêt  qui,  par  appréciation  des  cir- 
constances, a  validé  un  mariage  attaqué  par  des 
héritiers  qui  l'avaient  connu  et  approuvé  avant 
comme  après  le  décès  de  leur  parent,  et  a  rejeté 
par  conséquent  PoÉFre  ^ue  faisaient  ces  bériuers 
de  prouver  qu'il  n'avait  été  célébré  ope  devant 
un  officier  de  Pétai  civil  hors  de  la  commune  où 
il  exerçait  ses  fonctions. 

Dans  tous  les  cas,  un  pareil  mariage  devrait, 
à  cause  de  sa  bonne  foi,  produire  les  effets  civils 
en  faveur  des  enfants  qui  en  seraient  issus. 

Le  demandeur  en  cassation  doni  le  pourvoi 
est  rejeté  doit  être  condamné  à  l'amende  de 
150  francs  envers  le  défendeur,  h  titre  d'indem- 
nité. —  Liège,  cass.  19  mai  1824.  125. 

48.  —  Un  parent  collatéral  n'est  point  rece- 
vable k  attaquer  la  validité  du  mariage  con- 
tracté, sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792, 
par  un  mineur,  sans  le  consentement  de  son 
père,  lorsque  d'ailleurs  Pacte  est  revêtu  des  for- 
mes substantielles  que  prescrit  cette  loi.  —  Br. 
14juln  1816.155. 

49.  —  La  nullité  résultant  dn  défont  de  pu- 
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blieaiioDS  préalables  pant  être  inroquée  par  les 

époui  on  par  l'un  dVux. 

Il  eo  est  de  même  de  la  nallité  qui  résulte  de 
ceqoefle  mariage  a  été  contraeté  par  une  per- 
sonne dÎToreée  par  consentement  mutuel ,  avant 
Pexpiration  des  trois  ans  depuis  ta  prononcia- 
tion du  divorce.  —  Br.  19  juin  1828.  217. 

2(0.  —  La  connaissance  do  mariage,  laquelle, 
après  un  certain  délai ,  rend ,  aux  termes  de 
Part.  183,  C.  ci v.,  les  parents  dont  le  consenle- 
meot  était  nécessaire  non  recevables  à  deman- 
der la  Dullilé  du  mariage  contracté  sans  ce  con- 
leoteraent,  ne  doit  pas  être  une  connaissance 
légale. 

La  décision  du  point  de  savoir  sUl  f  a  eu  ou 
Doo  connaissance  de  la  part  des  parents,  et 
'<lepuis  quand  elle  existe,  est  entièrement  aban- 
donnée à  la  sagesse  du  juge.  —  firux.  28  juill. 
18â8.  273.  —  Br.  cass.  28  juin  1830.  159. 

^1.  •—  Le  mariage  contracté  par  des  époux , 
dont  Tdo  n'avait  point  encore  Tàge  requis  pour 
pouToir  se  marier,  ne  peut ,  qprès  récoulemeni 
des  six  mois  accordés  par  Tarticle  185,  G.  civ., 
pour  en  demander  la  nullité,  être  attaqué  par 
cet  époui  pour  défaut  de  consentement  valable 
de  sa  part,  uniquement  fondé  sur  son  jeune  âge. 
-  Br.  cass.  28  juin  1830.  159. 

i  12.  —  Ca$  où  U  mariage,  quoique  nul,  produit 
efet  à  cauêê  de  la  bonne  foi  de$  époux ,  ou  de 
Vtm  d*eus,  —  Poêseeeton  d'étaL 

52.  —  Sous  Tancienne  jurisprudence  braban- 
foone,  le  mariage  putatif  produisait  des  effets 
civiU  è  regard  des  époux. 

En  cas  de  décès  d'un  bomme  qui  laisse  deux 
femmes.  Tune  légitime,  Tautre  putative,  com- 
ment se  règlent  les  droits  de  celle-ci  sur  les  biens 
de  la  communauté ?  —  Br.  9  juili.  1818.  142. 

IS3.  —  L'erreur  de  droit  peut  quelquefois, 
selon  les  circonstances,  servir  de  base  à  la  bonne 
foi  exigée  par  la  loi ,  pour  qu'un  mariage  pro- 
duise des  effets  civils.  —  Br.  cass.  11  nov.  1841. 
P.  1842.  70. 

154 —  D'après  les  principes  du  droit  canoni- 
qoe  érigés  en  loi  par  les  art.  201  et  202,  G.  civ., 
la  bonne  foi  de  l'un  des  époux  suffit  pour  assurer 
fin  sa  faveur  les  effets  civils  du  mariage,  et  aux 
enfants  qui  en  sont  issus  le  bénéfice  de  la  léçiti- 
mité,  sans  distinguer  entre  Terreur  de  droit  et 
Terreur  de  fait.  Celte  bonne  foi  se  présume  plus 
aisément  de  la  part  d'une  femme  que  de  la  part 
d'un  homme.  —  Liège.  12  août  1840.  P.  1841. 
206.  —  Voy.  l'arrêt  de  rejet  qui  suit. 

Sa.  —  Il  appartient  au  ju^e  dn  fond  d'appré- 
cier et  d'interpréter  souverainement  les  faits  et 
actes  d'où  il  fait  résulter  la  possession  d'état. 

En  présence  d'nne  possession  d'état  d'enfants 
iégiiimes  reconnue,  ceux-ci  ne  doivent  pas  re- 
présenter l'acte  de  célébration  de  mariage  de 
leurs  parents ,  et  encore  moins  (cet  acte  étant 
représeoié  )  la  dispense  légalemeni  poêêible  qu'ils 
ont  dû  obtenir. 

Lorsque  la  possession  d*état  est  ancienne ,  les 
principes  généraux  da  droit  aor  l'aDcienneté  de 
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la  possession  suffisent  pour  faire  présumer  cette 
dispense  par  cela  seul  qu'elle  était  possible. 

La  maxime  idem  est  non  esse  et  non  apparere 
n'est  pas  applicable  lorsque  l'on  est  in  antiquie» 
Ainsi  lorsqu'une  cour  d'appel ,  par  application 
de  cette  maxime,  n'admet  pas  la  présomption  de 
l'existence  d'une  dispense  nécessaire  pour  la  va- 
lidité d'un  mariage,  bien  que  déjà  ancien,  par  le 
motif  qu'elle  n'est  pas  produite,  sans  toutefois 
préciser  aucun  fait  pour  combattre  la  présomp- 
tion résultant  de  l'ancienneté  de  la  possession, 
la  cour  de  cassation  n'est  pas  liée  par  là  et  peut 
admettre  une  présomption  de  droit  qui  n'est 
affaiblie  par  aucun  fait  constaté  par  l'arrêt,  pour 
en  justifier  le  dispositif.  —  Br.  cass.  11  nov. 
1841.  p.  1842.70. 

56.  —  Le  maria|;e  déclaré  nul  produit  néan- 
moins ses  effets  civils ,  tant  à  l'égard  des  époux 
2u'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté 
e  bonne  foi.  On  peut  envisager  comme  con- 
tracté de  bonne  foi  un  mariage  célébré  devant 
un  ministre  du  culte,  peu  de  temps  après  la  pu- 
blication de  la  loi  du  20  sept.  1792,  alors  surtout 
?|ue  les  conjoints  appartenaient  h  une  classe  in- 
érieurede  la  société.  Au  pays  de  Liège,  des  en- 
fants nés  sous  la  loi  du  20  sept.  1792  pouvaient, 
pour  établir  leur  légitimité,  suppléera  la  repro- 
duction de  l'acte  de  mariage  de  leurs  père  et 
mère,  par  la  preuve  de  leur  possession  d'état 
d'époux  légitimes,  et  ce  encore  bien  que  l'un 
d'eux  fût  encore  en  vie.  Ges  enfants  peuvent  au- 
jourd'bui  invoquer  l'art.  322,  G.  civ.,  pour  prou- 
ver non-senlement  leur  filiation,  mais  même  lenr 
légitimité.  Quelles  que  soient  les  causes  de  nul- 
lité d'un  mariage,  la  bonne  foi  des  contractants 
peut  toujours  être  invoquée  pour  lui  faire  pro- 
duire les  effets  civils,  conformément  aux  art.  202 
et  203,  G.  civ.  Dans  l'appréciation  de  la  bonne 
foi  requise  pour  faire  produire  à  un  mariage  les 
effets  civils ,  le  juge  peut ,  suivant  les  circon- 
stances ,  s'écarter  du  principe  que  la  bonne  foi 
ne  se  présume  pas  en  faveur  de  celui  qui  a  en»» 
freint  la  loi.  —  Liège.  10  déc.  1842.  P.  1844. 
233. 

56  bis.  —  Le  mariage,  même  déclaré  nul,  peut 
produire  ses  effets  civils,  tant  i  l'égard  des  époux 
u'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté 
e  bonne  foi.  •—  Liège.  27  avril  1850.  259. 
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J§  1 3  et  1 4. —  Deê  obligalions  qui  nat»$ent  du  ma- 
riage. —  Deê  droite  et  deê  devoirê  respeciife 
deê  époux, 

57.  —  On  ne  peut  demander  à  établir  l'exis- 
tence d'une  promesse  qu'un  père  aurait  faite  à 
sa  fille  d'un  établissement  par  mariage,  par  une 
preuve  autre  qu'un  acte  devant  notaire.  —  Br. 
18  mars  1835.  101. 

58.  ^  La  fomme  dont  l'interdiction  est  pro- 
voquée par  le  mari  pour  cause  de  démence,  et 
qui  soutient  que  cette  procédure  est  injurieuse 
et  purement  vexatoire,  ne  peut  quitter  le  domi- 
cile de  son  mari  pendant  la  poursuite  en  inter- 
diction, ni  demander  une  provision  alimentaire. 
—  Br.  14  mai  1819.  378. 

59.  —  Il  n'est  point  facultatif  à  la  femme  non 
séparée  de  corps  et  de  biens  d'exiger  de  son  mari 
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une  «omme  déterminée  et  annuelle  pour  les  be- 
soins  de  la  vie,  si  elle  oe  justifie  pas  qvf il  ait 
refusé  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire, 
selon  ses  facultés  et  son  état.  —  Br.  99  mai  1830. 
143. 

00.  —  La  femme  a  droit,  par  suite  de  la  situa - 
tiotf  mentale  de  son  mari,  qui  n^babite  plus  le 
domicile  commun,  d^exiger  unepension  annuelle 
pour  son  entretien  et  ses  besoins,  et  la  quoiiié 
de  cette  pension  doit  être  fixée  par  les  tribu* 
naux,  eu  égard  à  la  condition  et  à  la  fortune  du 
mari. 

Le  tuteur  du  mari  interdit  ne  peut,  sous  le 
prétexte  que  le  mariage  est  attaqué  comme  nul, 
à  défaut  du  consentement  du  mari,  qu^il  soutient 
avoir  été  en  démence  lors  de  sa  célébration , 
exiger  que  la  femme  donne  caution  pour  cette 
allocation  provisoire,  vu  qu*elle  pourrait  être 
forcée  de  la  rcAituer  par  rissue  du  procès  sur 
la  nullité  du  mariage. 

La  femme  a,  outre  la  pension  allouée,  le  droit 
d*habiter,  sans  devoir  payer  de  loyer,  la  maison 
commune,  et  d'avoir  Tusage  des  meubles  qui  s*y 
trouvent.  —  Br.  30  oct.  1828.  309. 

01.  —  Le  mari  qui  a  quitté  le  domicile  con- 
jugal est  néanmoins  tenu  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  sa  femme  dans  ce  domicile ,  surtout 
lorsque  ceUe*ci  a  continué  d*y  résider  de  son 
consentement.  —  Gand.  14  fév.  1834.  41. 

OS.  —  Le  choix  des  moyens  à  employer  pour 
forcer  la  femme  qui  refuse  d'habiter  avec  son 
mari ,  de  satisfaire  à  celte  obligation ,  est  laissé 
è  la  prudence  du  juge. 

Le  juge ,  en  condamnant  la  femme  à  payer  à 
son  mari  une  certaine  somme  par  chaque  jour 
de  retard ,  ne  peut  prononcer  en  même  temps 
cette  pénalité  pour  le  cas  où,  après  être  rentrée 
dans  la  maison  conjugale,  elle  viendrait  à  Paban- 
donner  de  nouveau  ;  le  choix  des  moyens  de 
coercition  est  laissé  à  la  prudence  du  juge.  — 
Br.  1"  avril  1834.  92. 

03.  —  Si  une  femme  condamnée  à  rentrer 
dans  la  maison  maritale,  sous  une  certaine  peine 
pécuniaire  pour  chaque  iour  de  retard,  continue 
à  se  soustraire  à  son  obligation  principale,  en 
payant  exactement  la  pénalité,  le  juge  peut  pro- 
noncer une  sanction  plus  efficace  de  son  juge- 
ment, sans  qu'on  puisse  opposer  au  mari  la  chose 
Jugée.  -  Br.  8  mai  1838.  173. 

—  ^.  Atanîagea  statuiaire*,  Bénédiction  nup- 
tiale,  Contrat  de  mariage,  Donationy  Dot,  Etran- 
gère, Immeuble,  Interdiction,  Légitimité,  Officier 
de  l*élat  civil,  Penêion  alimentaire,  Poeaeêtion 
d'état,  Promeêêe  de  mariage,  f^ouerie. 

MAmiASB  CrVIL.  —  T.  BlflÉDICTIOlf  NUPTIALE. 


.  —  V.  FlUATION. 

BlAJLQn.  —  Y.  GaIAMTIK  DBS  OUVBAGKS  a*OR 
IT  d'aSGENT. 

HAnqiJB  (  f  uKTaissvai). 

t.  —  L'arrêté  du  9  septembre  1814,  qui  auto- 
rise les  cours  d'assises  à  dispenser  de  rexposi- 
tion  publique  Tindividu  condamné  à  la  réclusion, 
D'est  point  applicable  au  cas  ou  la  peine  eneon- 


rue  est  la  recloiîon  et  la  marque.  —  Brax.  tui. 
80  nov.  1816. 343. 

2.  —  La  marque  à  infliger  au  faastâire  eoD> 
damné  aux  travaux  forcés  à  temps  doit  étire  celle 
de  la  lettre  F  seulement,  et  non  celle  des  lettres 
TF,  lorsqu'il  n'est  ni  vagabond  ni  repris  de  jus- 
tice. —  Br.  cass.  37  janv.  1839.  SI. 

MAAqUB  BB  FAB&IQtrB. 

Le  Hollandais  propriétaire,  avant  1830,  d'ane 
marque  de  fabrique  et  qui,  en  1833,  a  iransféit 
en  Belgique  son  domicile  et  la  propriété  de  a 
manufacture ,  n'a  pas  perdu  ,  dans  ce  p«ya.  la 
propriété  de  sa  marque.  —  Brux.  cass.  13  janv. 
1842.  47. 

—  V.  Pourpoi, 

Marbowitaob.—  V.  Droit  arcirh.—  Ssin- 

TDDRS.  —  CSAGRS. 

BlATB&BiTé.  —  V.  Enfant  natuebl. 
BlATiàKBB  b'ob  bt  b'abobbt.  —  T.  Gl* 

BARTIK  DES  OUVRAGES  D'OE  BT  d'aEGBNT. 
MATIJkKBS  SOMMAI&Bfl. 

i.  —  Une  affaire  n*est  pas  réputée  sommaire 
par  cela  <|u'elle  a  été  fixée,  comme  nrçente,  pour 
être  plaidée  immédiatement  avec  dispense  du 
rôle.  —  Liège.  30  oct.  1836.  331. 

2.  —  N'est  pas  sommaire  une  poursuite  rela- 
tive à  une  collocation  d'ordre  entre  des  crèaD- 
ciers  sur  le  prix  de  biens  immeubles.  —  Brox. 
17  juin  1820.  159. 

5.  —  Une  demande  en  nullité  de  saîsie-eiéeo* 
tion  et  en  dommages -intérêts  doit  être  rsB^ 
dans  la  classe  des  causes  sommaires,  et  par  suite 
elle  est  de  la  compétence  des  chambres  des  appcli 
de  police  correctionnelle.  —  Br.  13  avril  1896. 
118. 

4.  —  Bien  que  dans  une  affaire  il  se  rencontre 
un  motif  accidentel  d'urgence,  ce  motif  ne  iofit 
pas  nour  la  faire  réputer  sommaire,  si  lade- 
manae  elle-même,  et  par  sa  nature,  ne  requiert 
pas  célérité. 

Ainsi  une  demande  en  règlement  de  fermages 
ne  peut  être  qualifiée  sommaire  lorsqu'elle  pré- 
sente, en  outre,  d'autres  questions  h  décider  sur 
les  droits  et  les  obligations  dérivant  du  bail.  — 
Liège.  2  juin  1843.  370. 

i$.  —  La  partie  qui  devant  le  premier  juge  ne 
s'est  point  opposée  à  ce  que  la  cause  fût  instruite 
et  jugée  comme  affaire  sommaire,  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  en  appel  la  nullité  de  la  pro- 
cédure et  du  jugement  rendu,  sur  le  fondement 
que  la  cause  n'était  point  sommaire,  maisbiea 
ordinaire.  —  Br.  31  oct.  1829.  263. 

6.  —  Une  demande  d'arrérages  de  rente  dégé- 
nère en  affaire  ordinaire  lorsque  le  droit  du  de- 
mandeur à  la  rente  est  mis  en  contestation.  — 
Br.  14  août  1834.  339. 

7.  —  Une  instance  ayant  pour  objet  de  hirt 
cesser  une  ancienne  mainmise  réelle,  doit  être 
traitée  comme  affaire  ordinaire.  —  Br.  15  juin 
1833.  177. 

—  V.  Compétence,  Frais, 
BB  BBOIT.  —  V.  CAlEàriOll. 
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MÉcuuncnv.-^  V.  Comvbtirgb  ooiiHncuLB. 
■BCAMXQm.  —  V.  Peitilbgb. 


1.  —  Les  rèçlemeots  Faits  en  exécution  de  Tar- 
rété  du  1S  mai  1818,  pour  fixer  les  honoraires 
des  médecins,  etc.,  ne  doivent  pas  être  assimi- 
lés aux  règlemenu  dont  parle  Tart.  146  de  la  loi 
foudamentale  et,  par  suite,  être  approuvés  par 
le  gouvernement  pour  devenir  obligatoires.  — 
Liège.  15  mars  1836.  89. 

2.  —  Les  dispositions  des  articles  1383  et  sui- 
Taots  sont  applicables  aux  médecins  ou  chirnr* 
giens,  qui,  par  impéritie,  négligence  ou  impro- 
denee  dans  Texercice  de  leur  profession ,  eau- 
•eot,  à  cenx  qu*ils  traitent,  des  accidents  graves 
oa  tout  autre  dommage. 

Us  le  sont  surtout  si  celui  dont  le  traitement  a 
occasionné  de  tels  accidents  ,  n*était  point  auto- 
risé à  exercer  l'art  de  guérir.  ~  Brux.  12  janv. 
1828. 14. 

S.  —  Des  consultations  prétendues  par  un 
médecin  peuvent  être  envisagées  comme  de  sim- 
ples conrérences ,  eu  égard  a  leur  nombre  et  à 
leor  fréquence.  —  Les  visites  d'un  médecin  ne 
penvent,  en  Tabsence  de  toute  circonstance  par- 
ticulière, être  préteodues  Faites  à  titre  oflScieux 
et  par  forme  de  bon  procédé.  —  Le  prix  de  ces- 
Tisites  n'est  pas  susceptible  d'être  réduit  par  le 
juge,  par  des  considérations  d'équité  en  opposi- 
tion avec  Tusage.  —  Br.  24  juili.  1832.  246. 

—  ▼.  Arî  de  guérir,  Corruption,  f^isites  judi- 


-  y.  Droghistb. 

XÉMOXmB  9118  MOATS.  —  V.  OdtBaGB. 


1.  —  L*accusé  ne  peut  soutenir  que  Tarticle 
305  ne  lui  est  pas  applicable,  parce  que  la 
menace  n*aurail  eu  lieu  qu'au  moment  de  la  ré- 
ception de  la  lettre,  c'est-à-dire,  en  pays  étran- 
ger, et  que  Tattenlat  dont  il  avait  menacé  Pétf  an- 
ger  ne  pouvait  se  perpétrer  en  Belgique. 

Les  menaces  ne  sont  pas  des  crimes  distincts 
de  ceux  qui  pourraient  être  commis  par  Texécu- 
tioD  de  ceB  menaces.  —  Br.  cass.  13  avril  1837» 
83. 

2.  ~  Le  foit  d'un  fraudeur  qui^  poursuivi  par 
on  commis  de  la  donane,  dit  :  «^'t  tu  avancée  d'un 
P^jje  to  jette  cette  pierre  à  la  tête,  pierre  qu'il  ra- 
masse en  eflfet,  constitue  le  délit  de  rébellion.  — 
Oo  ne  peut  Toîr  dans  ces  faits  une  menace  ver- 
bale punissable  d'après  l'art.  307,  C.  pén.  Il 
&ut,  pour  l'application  de  cet  article,  qu'il  y  ait 
menace  d'un  attentat  contre  les  personnes,  passi- 
ble, soit  de  la  peine  de  mort,  soit  de  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  soit  de  la  déporta- 
Uon.  —  Br.  33  déc.  1845.  P.  1847.  238. 

3.  —  La  peine  prononcée  par  l'article  436 , 
C.  pén.,  contre  la  menace  d'incendie ,  est  appli- 
cable i  la  menace  virtuelle  d'inceqdier  une  habi- 
tation ou  toute  autre  propriété.  —  Brux.  cass. 
10  août  1820.205. 

4.  — Lameoace  d'assassinat  faite  par  écrit 
anoDyine,  avec  ordre  de  remettre  directemeot  i 


l'auteur  d«  récrit  une  somme  d'argent ,  tombe 
sous  les  termes  de  l'art.  305,  C.  pén.  «-  Brux. 
cass.  7  (éy.  1834.  218. 

—  V.  Eêcroquerie,  Peine, 

MsacmLiALES..  —  V.  Dbgbbs  db  juridiction. 

—  PlLLAGB. 


—  y.  PUISSAHCB  MATBBIIIUB. 

llBSSAOBllISa.  —  V.  ACTBS  DB  GOIUIBICB.  — 
COMPBTBNCB.    —     ElfTRBPRBNKOR.    —    PoSTBS.     — 

Prbdtb  tsstimonialb.  —  TiMBRB.  —  Tbamspobtb 

PAR  TERRB.  —  YOITORBS  PDBLIQUBS. 


(orlbbbatiom  db). 

Le  payement  d'un  honoraire  pour  la  célébra- 
tion d'uoe  messe  est  anticipatif  de  sa  nature. 

Lorsque  dans  un  testament  le  testateur  se  ré- 
serve le  droit  de  collation  ou  de  présentation  à 
faire  d'un  célébrant  pour  l'exonération  d'une 
messe  qu'il  fonde,  cette  présenution  doit  avoir 
lieu  dans  les  quatre  mois  de  la  vacance.  —  Brux« 
Sjuill.  1837.  174. 

—  V.  Fondation^  Testament» 


V.   Saisib- 


1,8. 

—  TiUble,  1, 10  0t  », 
Présoiaplion,  9, 14. 
Preuve,  9, 12. 

—  loattmooMie,  13. 
ReTendioation,?,  15. 
Sattte,  10. 

Ttlre,  1  et  •.,  8, 10. 
•.2,7. 


—  V.  Batissb. 

MSfiUBB    C098B&VAT0XAS. 

ABRBT. 

Mbsubb  va  pouGB.  ~  T.  Coiistrijctioiis. 

MBBVKBB  AVCISmBS.  —  y.  POIBS  BT  MBSD- 
BB8. 

MB8UBEI7B8  JUBJÊS.  ~  Y.  PaSBURS. 

IMtaibib  rnp^TtrBLUi.  ->  V.  Bail  hArbo 

DITAIRB. 

Mbvblba. 


Bail,  15. 

Choeec,  16. 

CohabiUtion,  10  ol  ■.- 

Communauté,  16. 

~  de  fait,  n. 

néteniioa,  6. 

Frères,  11. 

■eublet  ÎBoorporeltt  0  et  7. 

Ravirea,  8. 


i.  —  La  règle,  en  fait  de  meublée  la  pœeeeeion 
vaut  titre f  n'opère  qu'en  faveur  d'une  possession 
réunissant  les  conditions  requises  par  l'art.  2229, 
C.  civ.  —  Br.  cass.  18  juin  1834.  268. 

9.  —  La  règle  qu'en  fait  de  meuble»  la  pot^ 
seeeton  vaut  titre,  ne  peut  s'appliquer  à  une  pos- 
session que  le  détenteur  lui-même  reconnaît 
n'être  que  précaire.  •—  Br.  28  juill.  1831.  232. 

5.  —  Le  possesseur  d'un  meuble  quj  soutient 
l'avoir  acquis  de  l'ancien  propriétaire  n'est  pas 
nécessairement  tenu  de  produire  un  litre  spécial 
d'achat  ;  il  lui  suffit  d'invo<iuer  le  principe  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  si  l'an- 
cien propriétaire  ne  prouve  pas  qu'il  a  perdu  ce 
meuble  ou  qu'il  lui  a  été  volé.  —  Liège.  13  mars 
1838.  77. 

4.  —  La  maxime,  en  fait  de  meubles  la  posées^ 
eion  vaut  titre  ,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le 
possesseur  est  un  tiers  vis-à-vis  de  celui  qui  re- 
vendique. —  Liége.25  mars  1842,  P.  1843. 173. 
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5.  ^  La  possession  vaut  titre  en  ce  sens  qae 
celui  qui  confie  un  objet  mobilfer  entre  les  mains 
d*on  autre  en  est  censé  propriétaire  vis-à-vis  des 
tiers  ju8qu*à  preuve  contraire. 

La  preuve  de  non  propriété  dans  le  chef  de  ce 
possesseur  incombe  aux  tiers  (|[ui  veulent  exer- 
cer des  droits  sur  l'objet  mobilier.  —  La  Haye. 
ISjuiilet  1820. 190. 

6.  —  La  possession  d^un  livret  de  la  caisse 
d^épargnes  par  un  autre  que  celui  au  nom  du- 
quel il  est  inscrit,  nUmplique  pas  la  propriété 
dans  son  cbef.  Vart.  2279,  C.  civ.,  n'est  pas  ici 
applicable.  On  ne  peut  cousidérer  comme  valable 
et  non  sujet,  sous  peine  de  nullité,  à  acceptation 
dn  vivant  du  donateur  une  libéralité  comprise 
dans  un  acte  par  lequel  une  rente  viagère  est  as« 
surée  à  un  tiers,  moyennant  une  prime  payée 
annuellement  par  le  constituant  à  un<%  société 
d'assurances  sur  la  vie. 

La  constitution  au  profit  du  tiers  ne  serait 
pas  révocable  par  les  représentants  du  consti- 
tuant aussi  longtemps  que  ce  tiers  n'aurait  pas 
déclaré  vouloir  profiter  de  la  stipulation  faite  à 
%on  profit. 

La  possession  prévue  par  Tart.  2279  doit,  pour 
être  efficace ,  être  telle  qu'elle  puisse  être  consi- 
dérée comme  ayant  eu  lieu  à  litre  de  proprié- 
taire. Ainsi  la  détention  par  une  gouvernante  de 
bijoux  ayant  appartenu  à  son  maître  n'est  pas 
suffisante  pour  lui  donner  les  effets  de  l'art.  2279. 
~Br.5juill.  1843.  250. 

7.  —  ht  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  pot- 
êe$non  vaut  titre  ne  s'applique  qu'aux  meubles 
corporels  et  non  aux  contrats  qui  constatent  des 
obligations.  —  Le  propriétaire  d'une  chose  mo- 
bilière, qui  la  confie  à  un  tiers,  a  le  droit  de  ia 
revendiquer  contre  le  détenteur  auquel  ce  tiers 
l'a  remise  à  titre  précaire.  — Brux.  cass.  4  juin 
1853.  110. 

8.  —  L'art.  2279  s'applique  aux  navires.  — 
Br.  cass.  9  mai  1823.  406. 

0.  —  La  disposition  de  l'article  2279,  C.  civ., 
portant  qu'en  fait  de  meubles  la  poêeeeeion  vaut 
titre,  n'établit  qu'une  présomption  de  droit  qui 
doit  disparaître  devant  la  preuve  contraire.  — 
Br.  20  fév.  1829.  69. 

10.  —  Celui  qui  habite  une  maison  conjointe- 
ment avec  d'autres  ne  peut  arrêter ,  à  la  faveur 
de  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
Tant  titre,  la  saisie  des  meubles  qui  s'y  trouvent, 
s'il  ne  prouve  la  possession  prétenduement  ex- 
clusive que  par  un  acte  de  bail  sous  seing  privé 
à  son  profit  seul,  mais  n'ayant  aixiuis  date  cer- 
taine qu'après  la  saisie. 

11  en  serait  ainsi,  bien  que  l'opposant  fût  en 
outre  inscrit  aux  registres  de  la  population  de  la 
ville  comme  locataire  de  la  maison,  qu'il  eût  pris 
patente  de  commissionnaire ,  et  fût  porté  sur  le 
rôle  de  la  contribution  personnelle  comme  le  re- 
devable, s'il  est  prouvé  que  celui  qui  habitait  la 
maison  conjointement  avec  lui,  et  sur  qui  la  sai- 
sie a  été  faite,  était,  dans  une  autre  ville,  le  chef 
de  la  maison  commune  et  le  propriétaire  des 
meubles.  —  Br.  28  juill.  1829.  249. 

il.  —  Lorsque  des  frères  habitant  une  ferme 


lonée  à  la  mère  commune,  et  garnie  de  ses  meu- 
bles ,  ont  obtenu  d'elle  la  cession  du  parfait  de 
son  bail ,  et  qu'il  leur  en  a  été  consenti  un  qoo- 
veau  en  leur  propre  et  privé  nom,  ils  ne  peufeot 
prétendre,  après  le  décès  de  leurs  autres  frèret, 
qu'à  la  faveur  de  leur  possession  ces  meubles 
sont  censés  leur  appartenir  jusqu'à  preuve  con- 
traire ,  et  par  suite  s'opposer  à  ce  que  la  levée 
des  scellés  ait  lieu  avec  description ,  surtout  si 
aux  circonstances  qui  précèdent  se  joint  celle 
qu'ils  n'ont  formé  aucune  opposition  à  l'apposi- 
tion des  scellés.  —  Br.  14  ocl.  18â7. 290. 

i2.  —  La  disposition  de  l'art.  2279,  portant 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
peut  être  invoquée  par  celui  qui,  forcé  de  quit- 
ter la  maison  d'un  tiers  qu'il  habitait  avec  lai, 
aurait  dû. y  laisser  des  objets  mobiliers.  Celle 
possession  civile  doit  s'étendre  non-seulemeot 
aux  objets  se  trouvant  dans  l'appartement  occupé 
par  celui  ou  celle  qui  a  dû  ainsi  quitter  la  mai- 
son, et  ne  servant  en  aucune  manière  à  meubler 
ou  à  orner  cet  appartement,  mais  encore  à  tous 
autres  objets  servant  à  son  usage  particulier,  à 
son  habillement  ou  à  sa  parure ,  ou  portant  sa 
marque ,  bien  qu'ils  ne  se  trouvassent  pas  dans 
cet  appartement,  et  la  preuve  que  ces  divers  ob- 
jets se  trouvaient  dans  la  maison  au  moment  où 
celui  ou  celle  qui  les  réclame  a  dû  la  quitter  peut 
se  faire  par  témoins.  —  Br.  6  fév.  1830.  34. 

iS.  —  La  possession  consistant  en  fait,  elle 
peut  être  prouvée,  en  matière  mobilière,  par  en- 
quête à  quelque  somme  que  puisse  monter  la 
valeur  de  l'objet.  —  Br.  25  janv.  1816.  26. 

14.  —  L'arrêt  qui  reconnaît  en  foii  qu'il  y  a 
eu  détention  pour  autrui  ne  viole  aucune  loi  en 
refusant  d'appliquer  la  présomption  attachée  à 
la  possession  d'objets  mobiliers.  —  Brux.  catt. 
18  juin  1834.268. 

iS.  —  Un  créancier  qui  a  saisi  certains  niea- 
blés  trouvés  chez  son  débiteur  ne  peut  se  prérs- 
loir  de  la  règle  «  qu'en  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre  •  pour  contester  la  demande  eo 
revendication  du  propriétaire,  que  celui-ci  fonde 
sur  un  bail  de  ces  meubles,  ayant  date  certaine, 
consenti  par  lui  avant  la  saisie  et  exempt  de 
tout  soupçon  de  fraude  ou  dol,  au  profit  du  saisi. 
Liège.  16  nov.  1826.  286. 

16.  -—  Sous  l'empire  d'une  coutume  qui  ne 
détermine  point  ce  qu'il  faut  entendre  parwes- 
bleêy  la  clause  (]ue  le  survivant  des  époux  con- 
servera en  pleine  propriété  les  meubles  de  la 
communauté,  donne  à  celui-ci  le  droit  de  retenir 
tout  ce  qui  est  réputé  meuble  d'après  la  déter- 
mination de  la  loi  ou  la  disposition  de  l'homme. 
—  Br.  11  juin  1825.419. 

—  V.  Charbonnage,  Choseê,  Communauté,  En- 
registrement ,  Huiêsier,  Mines,  possession  pri- 
vée. Réalisation,  Revendication,  y  ente, 

Mbuhisr.  --  Y.  BARaiBass.  —  Eai7.  —  Inov 
OATiON. —  Moulin*— Poids  et  mbsdebs.  ^  Us»s. 

MSUHTBB. 

i.  —  L'élément  constitutif  du  meurtre  n'est 
pas  l'intenUoa  de  donner  la  mort,  mais  le  rés^i- 
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ut  des  coaps  on  blessures  poriés  volontairement. 
-  Br.  ciss.  13  août  1844.  305. 

2.  —  Le  meartre  commis  en  état  de  vagabon- 
dage n*est  pas  passible  de  la  peine  de  mort,  par 
application  de  la  première  disposition  de  Tarti- 
de 304,  G.  pén.  —  Br.  cass.  33  nov.  1858.  398. 

3.  —  LorsquMl  est  établi  que  les  violences 
eiercées  volontairement  sur  une  personne  ont 
occasiooné  sa  mort,  rintervalfe ,  plus  ou  moins 
loDg ,  qui  s^esi  écoulé  entre  ces  violences  et  la 
mort  De  peut  faire  perdre  au  fait  le  caractère  de 
meurtre.  —  Br.  cass.  31  nov.  1837.  333. 

4.  —  La  eonr  d^assises  peut  appliquer  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  du  chef  de  meur- 
tre, à  Taccnsé  déclaré  coupable  d^avoir  blessé 
tel  individu  d^un  coup  d^arme  à  feu ,  par  auile 
duquel  ee  dernier  est  décédé. 

E»  d'auireê  termes  .*  Ces  circonstances  consti- 
taent  suffisamment  le  meurtre.  —  Brux.  cass. 
35  juin  1833.  193. 

5.  —  Est  coupable  de  meurtre  celui  qui,  même 
MQs  intention  de  tuer,  porte  volontairement  des 
coups  qui  causent  la  mort.  —  Br.  cass.  18  avril 
1834. 341.  —  Br.  cass.  13  juin  1839.  360,  —  Br. 
cass. 32  fev.  1843.  154.  —  Br.  cass.  36  fév.  1844. 
SOC.  —  Br.  cass.  13  août  1844.  305.  —  Br.  cass. 
5  fév.  1849.  97. 

.    -y  V.  Bleeeuresy  Cour  d'aseiiee.  Jurée, 

B.  —  y.  OaaoNNAiiGi  DB 1669.  ~  Riviiai. 


Frèra  (4),  16. 
Incorporation,  36  et  a. 
Indemoilé,  23elt. 
Indigence,  4. 
Infirmité,  23. 
Inioription,  1,  4. 

—  (dérauldM,3.  , 
Juridiction,  de  et  t. 
Lecture  de*  lois  milit.,  38. 
LeTée,  I  et  a. 

■otift  implicites,  35. 
■oyent  noureeux,  34. 
Numéro  élevé,  15. 
Obligations,  28. 
Pourvoi,  23. 
Pouvoir  judiciaire,  31 . 
Règlement  de  jugea,  38. 
Remplaçant,  25,  27. 

—  (indemnité),  26  et  a. 
Reaponaabilité,  32. 

—  civile,  30. 
Retardatairea,  8. 

Service  accompli,  9  et  a.,  17. 

—  volontaire,  6,  16. 
Soutien  de  père  et  mère,  5. 
Subatitution  (validité),  24. 
théologien,  tf  et  a. 
Tribunal  ordinaire,  36  et  a. 
Volontaire,  6, 16. 


HZUCB. 

ABeade,3,4. 

AoioriU  adminiatrat.  30  et  a. 

Arit,32. 

Beljea,  1. 

Certiflealevra,29. 

Certiieata,  5, 28  et  a. 

--  de  eoraplaiaance,  30. 

—  (rtroa),  31. 
CboM  jugée,  30. 
Campcienee,  30  et  a.,  36  et  a. 
Ca.gé,6,36. 
•~déSnitir,9,12. 
~  Ulimité,  87. 

CoBMillera  cartifioalenra,  32. 
Bcciaiona  (  voy.  Motifa  ). 
Séelanttion,  1,  4. 
Aem-rrèce,  14. 
Jkpatatioaa  permaaonlea ,  5, 

Z3,  28, 33  et  a. 
Boainiag«a.iatér4ta,  27,30,  a. 
Estant  naturel,  8. 

—  aaiqne,  13. 
Btrangera,  1  et  a. 
Exeaptioaa,  7, 8, 33. 

—  (rrèresj,8,  10  et  a. 
'amtlle  de  ploaieura  fila  ,  17 

etaniv. 
Iib(4),17. 

-(6),  la. 

-(7),  19  «la. 

S  l"-  —  Pereannee  qui  eont  sujettes  à  la  milice. 

—  Inscription  (défaut  de  déclaration  d')» 
J  3.  —  Exemptione,  —  Infirmités. 
li  3.  —  Substitution.  —  Remplacement, 
5  4.  —  Certificats. 
S  5.  —  Députation  permanente.  —  Pouvoirs.  — 

Pourvoi.  —  Recevabilité.  —  Griefs  d'appel.  — 

Motifs. 

i  6.  -«  Compéleftce,  —  Juridiction  miÙlaire, 


^  1er.  —  Personnes  qui  sont  sujettes  à  la  mUiee. 
Inscription  {défaut  de  déclaration  d*), 

i.  —  Les  Belges  et  les  étrangers  qui  ont  acquis 
la  qualité  de  Belges  doivent  seuls  faire  partie  de 
la  milice ,  et  Tobiigation  à  eux  imposée  de  faire 
inscrire  leurs  enfants  pour  le  service  de  la  mi- 
lice, avant  la  levée  à  laquelle  ils  appartiennent, 
he  peut  incomber  aux  étrangers  qui  résident 
simplement  dans  le  pays.  —  Liège.  6  juill.  1853. 
198. 

S.  —  Les  étrangers  établis  en  Belgique  sont, 
comme  les  Belges  mêmes,  astreints  au  service  de 
la  milice  nationale,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  fondamentale  de  1815  et  des  lois  sur  la 
milice  des  8  janv.  1817  et  37  avril  1830.  —  La 
constitution  de  1830  n*a  dérogé  en  rien  à  cette 
obligation.  —  Br.  cass.  14  août  1834.  396. 

5.  —  L^exception  contenue  dans  Tart.  11,^3, 
de  la  loi  du  8  janv.  1817,  sur  la  milice  nationale, 
ne  s^applique  qii^aux  retardataires  qui  peuvent 
faire  valoir  un  motif  d^exempiion  temporaire.  — 
Liège.  6  juill.  1836.  177. 

4.  ■—  Il  résulte  de  la  rédaction  de  l'art.  8  de^ 
la  loi  du  37  avril  1830,  et  notamment  de  la  dis- 
jonciive  a  ou  en  cas  d^indigence  absolue,  etc.,  » 
d*après  le  seus  grammatical  qu*elle  comporte, 
que  le  législateur  a  laissé  au  juge  la  faculté  de 
prononcer,  soit  une  amende ,  soit  un  emprison- 
nement ,  si  le  prévenu  est  dans  une  situation 
telle,qtt*elle  le  mette  dans  Timpossibilité  de  payer 
Tamende.  —  Br.  3  juill.  1833.  4!16. 

^3.  —  Exemptions.  —  Infirmités. 

5.  —  Il  entre  dans  les  pouvoirs  souverains 
des  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux de  décider  si  les  ressources  que  pos- 
sèdent les  père  et  mère  d'un  milicien  suffisent 
pour  assurer  leur  subsistance.  —  Brux.  cass. 
15  juill.  1850.349.  (Y.  n.  38.) 

6.  —  Le  service  volontaire  dans  l'armée  per- 
manente n^exempte  que  provisoirement  du  ser- 
vice de  la  milice. 

Peut  être  désigné  pour  le  service  de  la  milice 
le  volontaire  qui  a  obtenu  son  congé  par  antici- 
pation et  faveur  spéciale.  —  Br.  cass.  5  juin 
1850.  337. 

7.  —  Rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
députation,  qui  a  d'abord  prononcé  l'exemption 
définitive  d'un  milicien,  ne  prononce  ensuite 
l'exemption  temporaire  du  même  milicien  pour 
un  autre  motif.  —  Br.  cass.  4  juin  1850.  353. 

8.  —  Le  service  dans  la  milice  de  l'enfant 
naturel ,  reconnu  ap^ès  le  mariage ,  ne  procure 
pas  l'exemption  à  son  frère  légitime.  ~  Br.  cass. 
33  juill.  1850.351. 

9  et  iO.  —  Le  milicien  porté  sur  les  contrôles 
de  l'armée,  et  qui,  étant  incorporé,  reçoit  un 
congé  plus  ou  moins  long ,  est  censé  présent  au 
corps. 

En  conséquence  semblable  milicien,  congédié 
provisoirement  à  cause  de  ses  études  en  théo- 
logie, qui  ensuite  reçoit  son  congé  définitif, 
parce  qu'il  est  ordonné  prêtre,  a  rempli  son 
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temps  de  service  daos  le  seos  de  la  loi ,  et  pro- 
cure Texemptioa  à  son  frère.  —  Br.  cass.  8  juiil. 
1850.  342  et  343. 

il.  ~-  Le  congé  définitif,  accordé  par  faveur 
spéciale  pendant  son  service  à  un  milicien  in- 
corporé, ne  procure  pas  Texemption  à  sou  frère. 
Semblable  milicien  n*a  pas  rempli  son  temps  de 
service  dans  Je  sens  de  la  loi.  —  Br.  cass.  27  juin 
1850.  339. 

iS.  —  Le  milicien  qui ,  avant  d^avoir  fait  ses 
années  de  service ,  obtient  par  une  faveur  spé- 
ciale son  congé  définitif,  n*a  pas  fait  son  temps 
de  service  dans  le  sens  de  la  loi. 

En  conséquence  semblable  service,  non  com- 
plet, ne  procure  pas  Tezemption  au  frère  du 
milicien  congédié.  —  Br.  cass.  21  mai  1850.  330. 

15.  —  N*est  pas  exempt  du  service  de  la 
milice  le  fils,  enfant  unique,  de  père  et  mère 
décédés.  —  Br.  cass.  5  juin  1850.  359. 

14»  —  Est  exempt  du  service  de  la  milice  le 
fils  enfant  unique  de  son  père  ou  de  sa  mère , 
bien  quHl  ait  des  frères  ou  sœurs  utérins  ou  con- 
sanguins. —  Br.  cass.  13  mai  1850.  327. 

15.  —  D'une  famille  de  plusieurs  fils  dont 
rainé  a  obtenu  un  haut  numéro ,  le  service  du 
second  n*exempie  pas  le  troisième.  —  Br.  cass. 
21  mai  1850.  356. 

16.  —  D'une  famille  de  quatre  frères,  dont  le 
second  est  au  service,  Pênrâlement  volontaire  de 
oelui-ci  dans  l'armée  permanenU  exempte  l*alné. 
->  Br.  cass.  5  juin  1850.  355. 

17.  —  D'une  famille  de  quatre  fils,  le  service 
de  Talné  exempte  le  second,  bien  que  le  troi- 
sième obtienne  au  tirage  un  numéro  qui  ne  Po- 
blige  pas  à  marcher ,  et  que  le  sort  puisse  éven- 
tuellement favoriser  également  le  quatrième'. 

Le  droit  de  l'Etat  de  pouvoir  appeler  au  service 
la  moitié  des  fils  d'une  famille  ne  détruit  pas  la 
faveur  de  l'exemption  qui  peut  résulter  pour  tons 
du  tirage  au  sort.  ~  Br.  cass.  10  juin  1850.  326. 

18.  —  Lorsque  d'une  famille  composée  de  six 
fils  le  premier  a  été  exempté  par  le  sort ,  le  ser- 
vice du  second  n'exempte  pas  le  troisième. 

La  loi,  en  faisant  alterner  l'appel  au  service 
entre  les  frères ,  accorde  la  priorité  à  l'Etat.  — 
Br.  cass.  5  juin  1850.  329. 

19.—  D'une  famille  de  sept  fils,  dont  cinq  ont 
concouru  au  tirage  de  la  milice ,  le  service  du 
second  et  du  troisième  exempte  le  premier  et  le 
quatrième,^  alors  même  que  le  cinquième  ob- 
tienne au  tirage  an  sort  un  numéro  qui  ne  l'ap- 
pelle pas  à  faire  partie  du  contingent  ;  seulement 
si  le  sixième  venait  à  être  déligné  ultérieure-, 
ment  par  le  sort,  il  ne  pourrait  se  prévaloir  du 
service  de  ses  deux  frères  aines.  ~  Br.  cass. 
10  juin  1850.  338. 

20.  —  D'une  famille  de  sept  fils,  dont  trois  ont 
concouru  au  tirage,  le  service  de  l'ainé  exemple 
le  second ,  bien  que  le  troisième  obtienne  au  ti- 
rage un  numéro  qui  ne  rappelle  pas  à  faire  par- 
tie du  contingent.  —  Br.  cass.  17  juin  1850. 
341. 

SI.  ~  D*une  famille  de  sept  fils,  dont  les  trois 
premiers  ont  concouru  au  tirage  de  la  milice,  le 


service  de  Patoé  exempte  le  second,  bien  qne  le 
troisième  ait  obtenu  an  tirage  au  sort  an  numéro 
qui  ne  l'appelle  pas  à  faire  partie  da  contingent. 
—  Br.  cass.  5  juin  185P.  324. 

32.  —  D'nne  famille  de  sept  fils,  dont  trois  ont 
concouru  au  tirage,  le  service  de  l'ainé  exemple 
le  second ,  bien  que  le  troisième  obtienne  au  ti- 
rage un  numéro  qui  ne  l'appelle  pas  à  faire  par- 
tie du  contingent.  —  Br.  cass.  5  juin  1850.  532. 

25.  —  La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  ^m  con- 
stitue une  infirmité,  il  entre  dans  les  attributions 
souveraines  des  députations  permanentes  de  dé- 
cider qu'une  disposition  i  rophtbalmie  est  noe 
infirmité.  —  Br,  cass.  4  juin  1850.  353. 

§  3.  —  Subetitution,  —  Remplacement, 

24.  —  La  décision  d'un  conseil  de  milice  qui 
admet  une  substitution  entre  miliciens  n'est  par- 
faite, alors  même  qu'aucun  appel  n'a  été  formé 
contre  semblable  décision,  que  quand  le  railicico 
substitué  est  définitivement  reconnu  propre  au 
service.  —  Br.  cass.  8  juill.  1850.  344. 

28.  •»  Le  remplaçant  d'un  milicien  deja  levée 
de  1826,  qui  a  reçu  son  congé  définitif  par  Par- 
rêté  du  récent  du  16  juin  1831,  mais  s'est  va 
forcé  depuis,  par  les  lois  des  22  et  28  sept.  18-31, 
à  rentrer  sous  les  drapeaux,  a  droit  i  une  juste 
et  loyale  indemnité  pour  le  service  extraordi- 
naire qu'il  a  fait  forcément  à  la  décharge  do 
remplacé,  en  dehors  des  stipulations  des  parties 
reprises  au  contrat  de  remplacement.  —  Broz. 
13  nov.  1833.  239. 

26.  —  Le  milicien  qui,  en  temps  de  paix,  a 
stipulé  avec  son  remplaçant  que  ce  dernier  le 
libérerait  de  toutes  les  obligations  résultant  da 
service  de  la  milice ,  n'est  pas  tenu ,  la  gnerre 
étant  survenue,  d'une  indemnité  envers  son  rem- 
plaçant pour  le  temps  que  ce  dernier  est  obligé 
de  servir  au  delà  du  terme  ordinaire  de  cinq  ans. 
—  Cette  indemnité  n'est  pas  due,  bien  qo^après 
un  licenciement  le  remplaçant  ait  de  nouveau  été 
appelé  au  service  par  une  loi  postérieure.  — 
Liège.  5  déc.  1836.  256. 

27.  —  Si,  dans  un  contrat  où  il  est  expressé- 
ment parlé  de  remplacement,  un  individu  s'oblige 
à  fournir,  pour  le  service  de  la  milice,  un  homme 
propre  au  service,  de  le  remplacer  à  ses  frais, 
en  cas  de  désertion  avant  Pexpiration  de  sod 
terme,  et  enfin  de  supporter  les  frais  de  contrat 
et  de  masse,  on  doit  voir  dans  ces  clauses  pluiôi 
une  obligation  de  remplacement,  que  de  simple 
substitution,  surtout  si  la  hauteur  du  prix  con- 
venu n'est  pas  en  rapport  avec  celui  usité  pour 
ce  dernier  engagement,  mais  bien  plutôt  avec 
celui  stipulé  communément  pour  les  remplace- 
ments. —  Par  suite,  si,  faute  d'avoir  fourni  on 
remplaçant,  aux  termes  du  contrat,  le  frère  dn 
remplacé  a  dû  partir,  il  y  a  Heu  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Br.  23  nov.  1833.  241. 

S  4.  —  Certificatê. 

28.  — 11  entre  dans  l'appréciation  souveraine 
des  déptUaiions  des  conseils  provinciaux  d^ap- 
prccier,  sur  la  production  du  certificat  lilt.  R,  si 
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nn  indirido  appelé  à  hïre  parlie  du  service  de 
la  milice  est  ou  non  le  souiien  de  ses  parents.  — 
Br.csss.  5  join  1850.  536. 

29.  —  Les  dépatattoDs  perinanenies  des  con- 
leiU  proTincîaux  ne  sont  aucunement  liées  par 
les  certificats  dont  la  loi  trace  les  éléments  aux 
fioi  de  procurer  Texemption  des  miliciens. 

Elles  peuvent  toujours  se  décider  par  des  do- 
comeols  administratifs  contraires ,  spécialement 
par  les  rapports  des  commissaires  d*arrondisse- 
ment.  —  Br.  eass.  5  juin  1850. 555. 

50.  —  La  responsabilité  du  dommage  causé 
à  des  tiers  par  la  délivrance  d*un  certificat  infi- 
dèle ou  inexact  destiné  à  procurer  Texemption 
du  service  de  la  milice,  responsabilité  prononcée 
par  les  lois  do  8  Janv.  1817  et  du  97  avril  1890, 
donne  ouverture  i  un  droit  civil  dé  la  compé- 
leoee  des  tribunaux. 

n  sVnsnit  que  les  tribunaux  demeurent  com- 
péteots  pour  statuer  sur  les  dommages-iotéréts, 
quoiqo^uue  décision  administrative  ait  déjà  re- 
coDDu  le  certificat  sincère,  en  accordant  Texemp- 
tioo  de  service. 

Cette  décision  administrative  n^a  pas  force  de 
cboie  jogée,  en  ee  qui  touche  la  réclamation  de 
dommages-intérêts. 

Pareille  réclamation  ne  doit  pas  être  précédée 
du  reoToi  de  Taffaire  aux  tribunaux  par  Tauto- 
ri(é  admioistrative,  Tart.  191  de  la  loi  du  8  janv. 
1817  De  comportant  pas  un  sens  aussi  absolu. 

D'après  la  combinaison  des  lois  de  1817  et  de 
IfôO,  sont  seuls  passibles  de  dommages-intérêts 
ceoi  sur  le  témoignage  desquels  le  certificat  est 
rédigé. 

Les  officiers  municipaux  qui  le  délivrent 
n*ayant,  d'après  le  véritable  sens  desdites  lois, 
i  garantir  que  la  moralité  des  témoins ,  n*ont 
pas  à  répondre  du  contenu  du  certificat.  —  Br. 
15  féT.  1845.  157. 

51.  >-  n  n*appartient  pas  au  pouvoir  judi- 
ciaire de  connaiire  des  motifs  pour  lesquels  les 
personnes  instituées  par  la  loi  du  8  janv.  1817, 
pour  délivrer  les  certificats  destinés  à  justifier 
les  droits  des  miliciens  à  Texemption ,  refusent 
de  signer  ces  certificats. 

Semblable  refus,  constituant  un  fait  légal,  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages- in- 
téréis. 

En  conséquence,  est  nulle  comme  contraire  à 
la  loi  qai  proclame  la  séparation  et  Tindépen- 
daoce  des  n>nctions  judiciaires  et  des  fonctions 
administratives,  et  comme  faisant  une  fausse  ap- 
plication des  art.  1589  et  1583,  C.  civ.,  la  déci- 
sion d^un  tribunal  qui,  prenant  connaissance 
d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  con- 
tre le  membre  délégué  de  Tadministralion  com- 
munale ,  pour  avoir  refusé  le  certificat  dont  il 
s'agit,  le  condamne  de  ce  chef  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Br.  cass.  51  janv.  1850.  196. 

59.  —  Les  conseillers  certificateurs .  en  ma- 
tière de  milice,  ne  sont  responsables  civilement 
des  avis  qn^ils  émettent  que  pour  autant  <{u'ils 
soient  dictés  par  le  dol  et  la  fraude.  —  Liège. 
13  mars  1841.  504. 


S  5.  —  Députations  pormanentea,  —  Pauvoifê» — 
Pourvoi,  —  Recevahitiié,  —  Grief$  d'appel,  — 
Motifl.  ^'^ 

55.  —  Est  non  recevable  à  se  pourvoir  devant 
la  dépotation  le  milicien  qui,  ayant  un  motif  lé- 
gal d'exemption,  ne  Ta  pas  fait  valoir  devant  le 
conseil  de  milice.  —  Br.  cass.  19  août  1850. 557. 

54.  —  Les  dépntations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux,  obligées  par  la  loi  d*apprécier 
tous  les  griefs  d'appel  qui  leur  sont  présentés, 
peuvent  prononcer,  soit  PexeiAption,  soit  la  dé- 

î  signation  pour  le  service,  par  des  motifs  qui 
n'ont  pas  été  soumis  au  conseil  de  milice.  —  Br. 
cass.  4  juin  1850.  555. 

55.  —  Est  suffisamment  motivée  et  irrépro- 
chable au  fond  la  décision  d'appel  qui,  sans  rap- 
peler l'existence  de  toutes  les  conditions  énumé- 
rées  dans  l'art.  94,  SS  DD  et  KK ,  et  le  certificat» 
litt.  N,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  décide  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  certificat  a  été  délivré.  — 
Br.  cass.  94  juin  1850.358. 

S  6.  —  Compéitnce.  —  Juridiction  miliiairB. 

56.  —  Celui  qui  se  trouve  en  non-activité  de 
service  par  suite  d'un  congé  délivré  en  vertu 
d'une  disposition  ministérielle  applicable  à  la 
classe  de  miliciens  dont  il  ftiit  partie,  n'est  justi- 
ciable que  des  tribunaux  ordinaires  du  chef  d'un 
délit  de  faux  témoignage  commis  pendant  son 
congé.  —  Liège.  97  janv.  1848. 559. 

57.  —  Les  miliciens  qui  sont  en  con^é  illimité 
ou  permanent  sont  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Br.  cass.  8  janv.  1849. 
196. 

57  bië.  —  Les  militaires  ou  leurs  remplaçants 
qui  se  trouvent  en  congé  permanent  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires.  —  Brux.  cass, 
91  sept.  18Ô9.  191. 

58.  —  L'incorporation  d'un  milicien  dans  un 
régiment,  n'étant  que  la  désignation  du  corps 
dans  lequel  il  doit  servir,  ne  peut  être  assimilée 
à  la  mise  en  activité  de  service,  sans  la<}uelle  la 
lecture  des  lois  militaires  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  le  soumettre  à  la  juridiction  des  tribu'^ 
naux  militaires. 

Ainsi  le  milicien  qui  a  été  incorporé  et  auquel 
lecture  des  lois  militaires  a  été  donnée,  mais  qui 
n'a  point  été  appelé  sous  les  drapeaux,  n'est  pas 
justiciable  des  tribunaux  miliuires.  —  Br.  cass. 
98  nov.  1849.  P.  1845.  99. 

59.  —  Le  milicien  qui  a  été  incorporé  an  dé- 
pôt général  de  la  milice  de  sa  province,  et  dési- 
gné pour  faire  partie  de  Tarmée  active,  ne  peut 
être  encore  considéré  comme  en  activité  de  ser- 
vice tant  qu'il  n'est  pas  arrivé  au  régiment  où  il 
doit  servir. 

En  conséquence  il  reste  soumis  à  la  juridic- 
tion ordinaire  pour  les  délits  qu'il  commet  dans 
cet  intervalle.  —  Br.  cass.  96  juill.  1847.  459. 

—  V.  Compétence f  Mariage^  Militaire,  Officier 
de  l'état  civil ^  Remplacement. 
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MINES. 


MlLITAIKB. 

1.  —  La  privation  de  port  d^armes,  dont  parle 
Part.  42,  G.  pén.,  ne  peut  s*entendre  d^armes  de 
gaerre,  c'est-à-dire  de  porter  les  armes  comme 
soldat,  mais  bien  d'armes  servant  soit  à  la  chasse, 
soit  à  sa  propre  défense.  Â.insi  le  soldat  interdit  des 
droits  énumérés  à  Tart.  43  ne  peut  pas  préten- 
dre qu'il  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  mi- 
litaires, par  le  motif  que  l'exercice  du  droit  de 
port  d'armes  étant  le  but  unique  de  l'engagement 
militaire  contracté  par  lui,  et  en  ayant  été  in- 
terdit, il  ne  peut  plus  être  censé  appartenir  à 
l'armée.  Si  d'ailleurs  il  élaitdemeuré  ou  rentré  au 
service  pendant  celte  interdiction,  il  devrait  être 
puni  selon  les  lois  militaires,  s'il  les  avait  trans- 
gressées, parce  qu'il  serait  considéré  comme  mili- 
taire de  fait.  —  Haute  cour  milit.  de  Br.  37  mai 
1843.341. 

2.  —  Les  conseils  de  guerre  et  la  haute  cour 
militaire  sont  seuls  compétents  pour  prendre 
connaissance  des  délits  des  militaires  quels  qu'ils 
soient. 

Les  miliciens  sont  soumis  à  cette  juridiction, 
quoiqu'ils  soient  en  congé  temporaire.  —  Bruz. 
30  juin.  1835.486. 

S.  —  Un  crime  commis  par  un  militaire  pen- 
dant qu'il  se  trouvait  dans  ses  foyers  par  suite 
d'un  congé  limité  n'est  pas  justiciable  des  tribu- 
naux ordinaires,  ne  cessant  pas  d'être  en  service 
actif,ei  demeure  soumis  à  la  juridiction  militaire. 
—  Liège.  1»  mars  1843.  367.  ~Br.  2  août  1845. 
P.  1846.  350. 

4.  —  Les  soldats  ainsi  que  les  recrues  des  dif- 
férents corps  de  l'armée  ne  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  que  pour  autant  qu'ils  aient 
reçu  lecture  des  lois  militaires.  —  Brux.  cass. 
6janv.  1840.  283. 

3.  —  Les  contravenlioDs  de  simple  police  com- 
mises par  les  militaires  en  activité  de  service  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  —  Br. 
cass.  28  juin  1841.343. 

6.^  —  A  cessé  d'être  soumis  aux  lois  militaires 
celui  qui  a  été  condamné  à  la  déchéance  du  rang 
militaire;  les  tribunaux  ordinaires  sont  donc 
compétents  pour  statuer  sur  les  crimes  et  délits 
dont  il  est  prévenu.  —  Brux.  cass.  l*'  fév.  1847. 
P.  1848.  269. 

7.  —  La  disposition  de  la  constitution,  en 
vertu  de  laquelle  les  militaires  ne  peuvent  être 
privés  de  leurs  grades  que  de  la  manière  déter- 
minée par  la  loi,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
officier  accepte  librement  un  grade  inférieur  à 
celui  dont  il  est  revêtu,  elles  fonctions  attachées 
à  ce  grade. 

Semblable  acceptation  ne  constitue  ni  une  con- 
vention ni  une  transaction  sur  une  chose  illicite 
ou  hors  du  commerce.  —  Br.  cass.  23  fév.  1840. 
143. 

8.  —  Bien  qu'il  résulte  du  livre  des  punitions 
qu'un  militaire  a  été  puni  à  diverses  reprises 
pour  avoir  manqué  i  difiPérents  appels,  cetle  cir- 
constance ne  peut  être  considérée  comme  consti- 
tuant une  première  désertion,  et  l'art.  158,  code 
pén.  milit.,  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Haute 
cour  milit.  de  Br.  8  mars  1842.  343. 


9.  —  L*art.  46,  C.  pén.  milit.,  ne  dtstiogne 
pas,  quant  aux  effets  de  la  privation  de  la  co- 
carde, entre  les  militaires  et  ceux  qui  ont  con- 
tracté un  engagement  volontaire. 

Il  est  de  principe  que  le  militaire  ne  peut 
jamais  quitter  son  drapeau  sans  être  porteor 
d'un  congé  en  due  forme. 

Celui  qui  a  pris  un  engagement  volontaire 
avant  dix-huit  ans  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  du  défaut  de  consentement  de  son  pèreoa 
tuteur,  si,  devenu  apte  après  dix-huit  ans  à  con- 
tracter seul  cet  engagement,  il  l'a  validé  par  son 
assentiment  tacite  et  par  la  continuation  de  son 
service.  —  Haute  cour  milit.  de  Br.  30  nov.  1841. 
P.  1842.  358. 

—  V.  Ahient,  Acteê  de  Vélat  civil,  Approba- 
tion d'écriture,  Brouette,  Code  militaire ,  Cedt 
pénal,  Conieil  de  guerre,  Défenseur  de  lapairit^ 
Discernement ,  Divorce ,  Domicile ,  Duel,  EftU 
militaires.  Haute  cour  miUlaire,  Loyemenl^  Ma- 
riage, Muice,  Purge  légale.  Récidive,  Règlement 
déjuge,  Tentative,  Tribunaus  civile  et  wib'- 
taires. 

Misas. 


AboliUon,  g,  11,  »,  93. 

AowMion,  37. 

Aooidcnt*,  86, 138  et  ■. 

Achat,  65, 168. 

Aoliona,  2  et  t.,  7, 120. 

.—  des  conceationnairei,  2. 

^  poMettoires,  23, 56«  64. 

~  (nature),  2  et  t.,  120. 

Aérage,  139. 

Affirmation  (délai  de  T),  131. 

Aliénation,  7,  13. 

Appel,  122. 

Arbitrage,  151. 

Arène  priniilive,  94. 

—  tcoondaire,  101. 
Arrêtes,  135. 

Arrière-eeMionnaire,  12,  16. 
AMëchenient,  73. 
Atttoriialton  de  chemin,  59. 

—  administrative,  81,  121, 
146,  148. 

Autorité  adminittrative,  113 
et  s.,  123, 135. 

—  (  surTeillanoe  ),  143. 
Avertissement  (défaut  d^)( 

142. 
Avoir  en  terre  non  eztrayo, 

11,14. 
Bail,  13, 104. 
BâtimenU,  73, 85. 
Bleode,  34. 
Donne  foi,  42,  80. 
Bures,  153. 

—  de  recherche,  81, 143. 
Calamine,  34,  43. 
Cassation,  4,  127. 
Caution,  73, 86  et  s. 
Cens  d^arène,  94  et  s. 
Cession,  44, 109,  119. 
Charbonnage,  3,  8. 

—  (droit  de},  l2. 
Charleroi,  lia 
Chemin,  59,  64. 

—  de  obarroi,  60  et  s. 

—  de  fer, 67, 69. 
Chose  jugée,  99. 
Clôture  murée,  56. 
Communications,  93. 
Compétence,  18, 83, 1  11  et  s., 

147, 151. 
Compte  (reddition  de),  156. 
Concession,  2,  3,  8,  18,  28, 

40,47,65,112,117. 

—  ancienne,  25,  29,  31,  34, 
54,66. 

—  (effeU),  92, 102. 


I  ConeeeaioB  (  exiesnen  ),  113. 

—  (interprétation],  115. 

—  (litre^,  23. 
Coneeestonnaire,  12. 
Congé,  13. 

Conseil  provincial,  121. 
Contravention*.  43, 130. 

_  y»jj.u«H«).  «.  m. 

—  (preecriptioa),  132. 
Corporationa  relifievscs,  U 

et». 
Coutume,  19. 
Bécèa,  106,  149,  155,  172  et 

sniv. 
Déehéano«,  1, 27, 33,  75, 151. 
Décision  en  fait,  4,  127. 
Défense,  83. 
Délai,  28, 75. 
Délit,  80  et  s.  (voy.  Ceairs- 

vention). 
Demande  en  nainteanc,  3S 

et  s.,  30, 33. 
Démergement,  97,  99. 
Deniers  du  baillaor,  106. 
Dépenses  communes,  I,  7S, 

151. 
DépossesBton  temporaire,  57 

et  s.,  126. 
Dépréoiation,  126. 
Détention,  134. 
Détérioration,  5, 73. 
Dissolution,  160. 
Domioile  (iavioiabilile} ,  71. 
Dommages,  65,  79, 83, 85. 
Double  valeur,  65, 68,  72. 
Droit  do, propriétaire  da  sol, 

60,68w 

—  anoien,  19, 122. 

—  réel,  44, 173. 

—  transitoire,  25. 
Baux,  39,  50,  83, 94. 
Bditde  1772,63. 
Effet  rétroactif,  65. 
Bglise,  18. 

Emprise,  64, 66  et  s.,  72. 

Enregistrement,  1(0  et  a. 

Erreur,  42. 

Espontes,  88. 

Etat,  21. 

Evaluation,  66. 

Expertise,  63,  66  «t  §.,  126 

al». 
Bxoeption  dn  droit  d^sn  tsar*, 

41. 
Exhaara,  74,77, 95. 
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IipWtoliM,  22, 28.  S8,  118. 

—  à  ciel  ooTerlf  40. 

-  aaeMBoe,  23,  37  et  ■.,  32 
el>. 

-  (droit  r4«l),  173. 

-  illicite,  80,  82. 
-(iimiic,84). 
-(lootiion),  104. 

—  iprobibilioa),  135. 
Exproprialioo     pour     utilité 

pobiiqae,  57  et  t. ,  64,  72. 
Exi/aciioD,  14. 
Femne  mariée,  7. 
Fémiitiié,  11  et  a.,  15. 
Ferd'allnvion,  121. 
Parnaltiéa,  149. 
rouille.  44. 
Frai*,  76,  70. 

—  d^ntractioo,  82. 

—  <!♦  rrmploi,  72. 
Fraiia,34,40,42,84. 
Calcrîefl  aonterrainoa,  50, 71. 
6araalie,88,119. 
Coareraeni.  (  exploitât.),  21, 
labtUlioD  (lieux  d*),  51  et  a., 

86,125. 
lataaat,  7  et  a,  10  et  a.,  14 

et  t.,  23. 110, 139, 169. 
laotejuatiee.  11,  14,  17. 
Homicide  ûivoloat«ire ,  139 

eti. 
leaillère,  1. 
iBmeuble,  8, 12. 
InpnUbilité,  43. 
iWenailé,  40,  54  et  a.,  62, 

66  et  a.,  73  et  a,  78,  82, 91, 

-  préalable,  17,26, 57,88,97. 
lalcrélB,  2. 
laterprétalioB,   84,   46,  63. 

lli,lW,127. 
laTiolaWlilé  du  demioile,  71. 
Jouiuaace,  58. 

—  (pri?atJe»),68. 
JuBti,  17, 19. 

JiMtiee  Mifiie«riale,  15. 
Lnpei  de  rèaerre,  139. 
Leuoa, 150. 
Licttotioo,  128. 
Litf|aJ,19eta.,98eta.,l22, 

166  et  a. 
Laide  1791,  65. 

-  régalalriœ,  19. 
liflbiMi,  110. 
laiateaue,  28  et  a.,  31 . 

—  protiaoire,  32, 
~-(lioitlea),35. 
■aiorafe,  107. 
l«*oret  de  police,  137. 
Ieable«,2«ta.,120,137. 
■mcrai  de  Ter,  38, 40  et  a. 

-  aoB  eeoeéde,  76. 
lieevr,  150. 

liaiilêrepBUm,128eta. 
■oea,  110. 

lotiCi  dca  jugemento.  143. 
lfatiaealiaatioa,22,3I. 
"•lare,  173. 

OoeapaiioB  de  ierraioa ,  63 , 
66  et  a. 

—  ieaporaire,  57  et  a.,  62, 70. 
0atvei,29. 

Oppeaitieû,  75. 

«piM>n,67. 

Oavriera  fdeaoeale),  138. 

P>rtaja,  119,  128. 

'•Mage,  12, 50,  64. 

'«alité,  121. 

Jo!«e,75,185eta. 

'aaicaBioD,  78. 

-(trouble),  18,  23, 56. 

nuToiradminiatratir(T.  An- 

tenté  adaÎDiatratÎTe). 
7Jadtcbir«,46,llleta. 
H«réreace,2B,75. 
^*feto,147. 

'««ript.,  18, 23,  40,63,67. 
~daain^ew,62. 

-  daa  eeatreveatioQa,  132. 


FreoTcOS. 

Proeédure,  126  et  a. 

Prooèa-Terbal,  131. 

Propriétaire  de  la  aurfaee,  28, 
34, 36  et  a.,  41, 51  et  a.,  68, 
76, 82, 91  et  a.,  103. 

—  dea  minea,  53. 
Propriété,  1 1,  21  et  a.,  36, 33, 

45  et  a. 

—  (inviolabiliio),  60  et  a.,  71. 

—  prÎTée,  16,  23. 

—  (queation  de  j ,  112  et  a., 
121,123. 

—  réaerTée,  7. 
Puita,  73. 
Pyrite  de  Ter,  4& 
Qualité  d'eaaoeié,  151. 
Queation  de  propriété  (  voy. 

Propriété }. 
laobat  de  propriété,  66. 
Bayon  prohibé,  56,  135. 
Beoherebea,  44, 47  et  a.,  81, 

143. 
BéoidÎTe,  134. 
Bederancea ,  9,  11  et  a.,  16, 

84,  89  e(  a.,  102. 
Bégalea,  10  et  a. 
Bellement,  135,  138. 
Remiae  A  forfait,  107  et  a. 
Remploi,  72. 
BeaoïBion.  150. 
BeaDonaabililé ,  43, 133, 138, 

ReTendioatioo,  166. 
Seigneur,  8,  11  et  a,  90. 
8enritude,  44, 71, 173. 
J'awa,  50. 
Soeioté,  1 19  et  a.,  149  et  a. 

—  eharbonniére,  1  et  a.,  149 
et  a. 

—  (acte  oonatitutif),  150. 

—  faote  de  commerce),  157. 

—  (action  de  juatice),  163  et 
aulT.,  171. 

—  (  action  d»  m  r#«  tfrto  ) , 
171.  " 

—  fadmiaiatration  (aoted*)), 
150, 164.  ^' 

—  (admiaaion\  168. 

—  (aliénation),  150. 

—  (arbitrage),  151. 

—  (aaaemblée  générale),  161. 

—  (autoriaatioa),  171. 

—  (burea),  158. 

—  (cahier  àf  chargea),  156, 
150. 

—  (eonptea),  158. 

—  (oonceaaion-d«mande),156, 
159,  165. 

—  (oonatitation),  156. 

—  (conTocalicn),  161. 

—  (décèa),  149, 155,  170,  172 
•t  anir. 

—  (délibération),  151,  171. 
-.  rdépcnaea),  8  et  a.,  161. 
.-(directeur),  161. 

—  (diaeolution),  168  et  a. 
droit  réel),  173. 
durée),  171. 
exploitation),  157. 
geation),  160. 
majorité),  150, 169  et  a. 
membrea),  154. 

—  (miae  en  commun),  167. 

—  (nature),  156. 
~  (nullité),  150. 

partage  de  voix),  158. 
propriété  dea  burea),  153. 
renonciation  intemneati- 
re),  169. 

—  (retrait),  162. 

—  r  retraite),  169.. 

—  (réTooation  dea  dirccleura, 
etc.),  161. 

—  (lociété  anonyme),  149. 

—  faoliderité),  157,171. 

—  (Tente  de  part),  168. 
Souveraineté,  21. 
SttfaataneM  oonoédéea,  31, 46. 


—  V 


Subalaneee  extrait.,  34,36,84. 
Suppreaaion,  9,  II,  15. 
Sûreté  publique,  125, 130. 
Surface  (Toy.  Propriétaire). 
Surveillance,  143. 
Surveillant,  141  et  a. 
Tantièmea,102,110. 
Terrage  (droiu  de),  30,  93, 

102. 
Terraina  réaervéa,  61 . 
Ticra  acquéreur,  44. 
Titre,  23. 

—  apparent,  34. 

—  juale,  18. 

—  (règolariaation),  27. 
TranamiaaîoB  de  parte  hou  il- 

lèrea,  103. 


PàSIOtlSII.    —   TABIS 


Travaux,  33, 44,  47  et  a.,  55, 
66eta. 

—  à  la  aurfaoe,  56. 

—  dommageablea,  78. 

—  intérieure,  71. 

—  (interdiction),  123, 125. 
Tréfoode,  44. 
Tribunaux,  18. 
Trouble,  23, 56. 
Ilaagea  anoiena,  82. 
Uainea,  61. 
Caurpation,  88. 
Valeur  du  terrain.  66. 
Vice  rédbibitoire,  88. 
Voice  d>xéoution,  1. 
»  de  fait,  64. 
Zinc,  34. 

J  1er.  _  QuentioHê  diceTêeë,  —  Nature  des  aclion$ 

deë  concesnonnaires.  —  Droit  moderne  et  droit 

ancien, 
S  2.  —  Nature  de  la  conceêsion  dee  mines.   —- 

Droit  régalien. 
\  5.  —  Maintenue.  —  Conceeeione  anciennes. 
J  4.  —  Propriété.  —  Substances  extraites, 
§  5.  —  Exploitation  des  mines.  —  Propriété.  — 

Concessionnaires  (droits  des), —  Travaux per- 

mis  ou  défendus, 
5  6.  —  Indemnité  due  au  propriétaire  de  la  su^ 

perfide.  —  Double  valeur, 
57.  —  Bedevances  des  mines.  —    Cens  d'arène. 
^  8.  —  Cession  de  droits  par  un  exploitant,  — 

Bail,  —  Forfaits. 
^  9.  —  Compétence,  —  Interprétation.  —  Jppel. 
ylO,  —  Procédure  en  matière  de  mines, 
^  11.  —  Contraventions  en  matière  de  mines,  ^ 

Police.  ~  Forme  des  poursuites. 
J  12.  —  Sociétés  charbonnières.   —  Nature,  — 

Délibéraiion.  —  Gestion.  —  Durée,  etc. 


§  1«'.—  Questions  diverses.  —  Nature  des  actions 
des  concessionnaires.  ^  Droit  moderne  et  droit 


I.  —  Les  lois  anciennes  qai,  an  pays  de  Liège, 
prononçaient  la  déchéance  des  droits  de  celui 
des  associés  à  une  exploitation  de  houille,  qui  ne 
fournissait  pas  aux  dépenses  communes,  sont 
abolies. 

Les  associés  qui  oiit  fourni  les  fonds  pour  le 
défaut  de  leur  associé  ne  peuvent  procéder  con- 
tre êa  part  et  portion  de  Texploitation ,  que  par 
la  voie  de  Texpropriation  forcée,  si  Tobjet  de  la 
poursuite  est  un  immeuble,  ou  par  la  voie  de  sai- 
sie-exécution, si  cet  objet  est  un  meuble.  — 
Liège.  12  juin  1815.597. 

3.  —  Les  intérêts  ou  actions  des  concession- 
naires d^une  mine  considérée  individuellement 
sont  réputés  meubles.  —  Br.  14  mars  1858.  79. 

5.  ^  La  disposition  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  répute  meubles  les  actions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  Tex- 

f>loitation  des  mines,  aussi  longtemps  que  dore 
a  société  ou  l'entreprise ,  est  applicable  non- 
seulement  aux  sociétés  charbonnières  propre- 
ment dites,  mais  aussi  aux  compagnies  qui  ex- 
ploitent par  entreprise  ;  et  ainsi  les  actions  dans 
un  charbonnage  exploité  en  commun  par  divers 
individus  peuvent  être  considérées  comme  meu- 
bles ,  alors  même  que  Texisteoce  de  la  société 
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ifest  pat  pronvée  par  un  acte  en  due  forme, 
constitutif  de  la  société  même. 

La  disposition  de  ce  même  article  est  applica- 
ble aussi  bien  aux  concessions  anciennes  qu^à 
celles  nouvellement  obtenues.  —  Br.  cass.  15  juill. 
1831.  305. 

4.  —  ^.es  actions  ou  intérêts  dans  un  charbon- 
nage n^étant  réputés  meubles  que  pour  aatantqu^il 
existe  une  sociétéou  entreprise  pour  Texploitation 
du  charbonnage,  le  jugement  qui  les  place  dans 
cette  catégorie  avant  d^avoir  préalablement  con- 
staté Texistence  de  la  société  ou  entreprise  pour 
Texploitation  en  commun,  mise  en  question  entre 
parties,  contrevient  à  Part.  8,  §  dernier,  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  à  Part.  529,  C.  civ.,  et  à  Tarti- 
cle69,  \  2,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
Un  pareil  jugement  ne  renferme  pas  une  décision 
en  fait.  —  Br.  cass.  21  fév.  1840.  299. 

5.  —  Bien  que  la  société  pour  Texploitation 
d*une  mine  ne  soit  point,  au  vœu  de  Tart.  1834, 
C.  civ.,  rédigée  par  écrit,  les  actions  ou  parts 
dans  la  mine  n^en  conservent  pas  moins  la  na- 
ture de  meubles.  —  Br.  cass.  19  janv.  1843.  85. 

6.  —  L'actionnaire  d'une  société  charbonnière, 
qui  reçoit  des  actions  dans  te  capital  constitué 
pour  Pexploiiation  de  la  mine,  n*a  acquis  qu*nn 
droit  mobilier. 

Est  une  aliénation  purement  mobilière  celle 
du  fonds  social  faite  par  les  actionnaires  d*une 
société  constituée  pour  Texploitation  d'une  mine; 
il  serait  indifférent  que  les  vendeurs  eussent  dé- 
claré vendre  la  mine,  et  que  le  trésor  eût  perçu 
les  droits  comme  d'une  vente  immobilière,  alors 
surtout  que  ces  circoDstances  reçoivent  leur 
explication  naturelle  par  les  faits  de  la  cause.  — 
Br.  24  juin  1846.  P.  1850.  277. 

7.  —  Les  actions  dans  les  charbonnages  du 
Hainaut  étaient  mobilières  avant  la  publication 
du  code  civil.  —  Celles  qui  appartenaient  à  la 
femme  ont  pu,  sans  son  consentement,  être  alié- 
nées par  le  mari.  —  Br.  17  déc.  1836.  265. 

8.  —  Le  droit  d'extraire  du  charbon,  accordé 
è  perpétuité,  sous  l'empire  des  chartes  du  Hai- 
naut ,  par  un  seigneur ,  sur  le  territoire  de  sa 
seigneurie,  i  plusieurs  personnes  collectivement, 
forme  un  immeuble  dans  le  chef  de  chacune  de 
ces  personnes  séparément.  —  Br.  23  mai  1827. 

5  2.  —  Nature  de  la  concesiion  de»  mine».  — 
DroU  régalien» 

9.  —  Les  mines  exploitées  au  profit  de  l'État, 
avant  la  suppression  de  la  féodalité,  doivent  être 
eoDsidérées  comme  une  propriété  privée ,  bien 
que  l'Eiat  ne  fut  propriétaire  que  d'une  infini- 

^i^ent  petite  portion  de  la  surface.  Par  suite ,  les 
redevances  stipulées  à  charge  de  celui  à  qui  l'E- 
tat avait  concédé  la  mine,  avant  la  publication 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  échappent  à  la  sup- 
pression prononcée  par  l'art.  40,  et  sont  censées 
comprises  dans  l'exception  établie  par  l'art.  41 
de  cette  loi.  —  Liège,  cass.  4  juin  1829.  215. 

tO.  —  En  Hainaut,  les  mines  de  charbon 
n'étaient  pas  autrefois  considérées  comme  ré- 
gales. —  Brux.  26  juill.  1817.  476.  —  Brux.  cass. 
M  nov. 1827.  309. 


il.  —  En  Hainaut,  le  droit  de  raine,  d'avoir 
en  terre  non  extrayi ,  n'était  point  considéré 
comme  régalien,  mais  appartenait  aux  seigoears 
hauts  justiciers  comme  propriété  privée» 

Nonobstant  l'abolition  de  ce  droit  par  les  lois 
suppressives  de  la  féodalité ,  rarrière-cession- 
naire  est  tenu  de  continuer  envers  son  cédant  la 
redevance  annuelle  stipulée  pour  prix  de  la  ces- 
sion, surtout  lorsque  la  veine  se  trouvait  en  acti- 
vité d'exploitation  par  les  travaux  et  les  impen- 
ses du  cédant.  —  Br.  27 juill.  1817.  476. 

12.  —  Dans  l'esprit  des  chartes  du  Hainanl, 
le  concessionnaire  du  droit  de  charbonnage  est- 
il  à  ce  titre  acquéreur  de  la  propriété  foncière 
de  la  mine? 

Le  droit  de  charbonnage  fbrme-t-il  dans  les 
maios  du  concessionnaire  un  immeuble  réel,  et 
non  pas  une  chose  incorporelle  ou  un  immeuble 
fictif? 

Les  lois  suppressives  de  la  féodalité  et  des  jus- 
tices seigneuriales  n'ont  pas  fait  cesser,  par  leur 
publication ,  la  redevance  du  tantième  de  Pex- 
traction  du  charbon  promise  par  Parrière-ces- 
sionnaire  à  son  cédant,  lequel  était  le  cession- 
naire  immédiat  du  ci-devant  seigneur, si  d'ailleurs 
celte  cession  a  été  faite  par  celui-ci  en  toute  antre 
qualité  que  celle  de  seigneur  ou  possesseur  de 
fi«>fe.  -  Br.  20  juin  1815.  414. 

15.  —  Les  corporations  religieuses  ont  po ,  i 
titre  de  ce  droit  de  haute  justice,  concéder  sous 
la  forme  de  6ai7ou  congé  indéfini,  la  faculté  d'ex- 
traire du  charbon,  sans  observer  les  formes 
voulues  pour  l'aliénation  des  biens  d'église.  — 
Elles  ont  pu,  sans  les  mêmes  formes,  changer  la 
nature  de  l'indemnité  que  leur  attribuait  un  sem- 
blable contrat.  —  Br.  12  janv.  1853.  8. 

14.  —  L'attribut  de  la  haute  justice,  appelé  par 
les  chartes  du  Hainaut  avoir  en  terre  non  esirofé, 
n'était  pas  la  propriété  foncière  des  mines,  maïs 
seulement  le  droit  exclusif  d'en  faire  ou  d^en 
permettre  la  recherche  et  l'extraction. 

Une  pareille  permission  octroyée  en  Hainant 
par  un  religieux ,  en  qualité  de  seigneur  hant 
justicier,  n'était  pas  assuiettie  aux  formalités  de 
Paliénation  des  biens  ecclésiastiques.  — Br.  cass. 
2  avril  1840.  348. 

i&,  —  Les  lois  suppressives  de  la  féodalité  et 
des  justices  seigneuriales  n'ont  pas  porté  atteinte, 
par  leur  publication,  au  droit  acquis  en  Hainaut 
à  un  seigneur  sur  une  mine  découverte  sur  le 
territoire  de  sa  seigneurie  et  mise  par  lui  en 
exploitation.  -—  Br.  15  mars  1819.  541. 

16.  —  Sons  Pempire  des  chartes  du  Hainani, 
les  mines  de  charbon,  mises  en  exploitation  par 
ceux  h  qui  le  seigneur  haut  justicier  les  avait 
cédées,  devenaient  une  propriété  privée,  n*a7ast 
aucun  earactère  de  féodalité,  se  possédant,  se 
transférant,  soit  enif  e-vifs,  soit  par  succession, 
comme  héritage  non  féodal. 

Ainsi ,  les  lois  suppressives  de  la  féodalité  et 
des  justices  seigneuriales  n'ont  point  fait  cesser, 
par  leur  publication,  la  redevance  promise,  par 
l'arrière-cessionnaire  du  droit  d'exploitation  de 
telles  mines ,  à  son  cédant ,  lequel  était  cession* 
naire  immédiat  du  ci-deyant  seigneur.  —  Broz. 
cass.  9  nov.  1827.  509. 
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17.  —  Bien  que  le  vlUage  de  Jumet  fûl  ré^i 
eo  général  par  la  coutume  de  Liège,  od  y  suivait 
néanmoios,  quaat  aux  coocessions  de  mines,  une 
eootarae  analoe[ue  à  celle  du  Hainaut.  —  Eu 
fiainaot,  le  droit  de  coDcéder  les  mines  était  un 
attribut  de  la  haute  justice.  —  Brux.  13  jany. 
1835.  8. 

18.  —  Lorsque,  sous  Tempire  de  la  loi  du 
98  juîll.  1791,  une  concession  de  mines  a  été  ré- 
gnlièrement  accordée  par  décret  impérial,  cet 
acte  souverain  du  pouvoir  exécutif  peut  aujour- 
d'hui étrt  déféré  aux  tribunaux. 

Les  mines  concédées  peuvent  s*acquérir  par 
prescription. 

Il  n*y  a  pas,  sons  ce  rapport ,  de  diflFérence  à 
£iire  entre  la  concession  obtenue  sous  la  loi  de 
1791  et  celle  accordée  postérieurement. 

Le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  la  mine 
noyennant  certaines  formalités  que  cette  légis- 
lation accordait  aux  concessionnaires  pour  un 
certain  nombre  d^années  étant  un  véritable  droit 
h  la  chose  peut  constituer  le  juste  titre  propre  à 
foncier  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

Une  demande  en  maintenue  on  en  délimitation 
formée  par  une  antre  société  n*a  pu  être  considé- 
rée  comme  un  trouble  à  la  possession  et  encore 
moins  comme  une  interruption. 

Un  recours  administratif,  non  notifié  an  pos- 
sesseur, ne  peut,  en  cette  matière,  interrompre 
la  prescription^^  Br.  9juin  1841.  P.  1843.73. 

i9  et  20.  —  Bien  que  régi  i  tous  autres  égards 
par  la  coutume  de  Liège,  le  village  de  Jumet 
suivait  autrefois ,  quant  aux  concessions  de  mi- 
nes, une  coutume  analogue  à  celle  de  Hainaut. 
—  Liège.  87  mars  1817.  557.  —  Br.  cass.  2  avril 
1840.  548. 

^  Si.  —  C'était  comme  propriétaire  et  non  h, 
titre  de  souveraineté  que  PEtat  exploitait  les  an- 
ciennes mines  dans  la  possession  desquelles  il  a 
été  maintenu  par  Part.  4  de  la  loi  de  1791,  sur 
cette  matière.  —  Liège.  6  mars  1828.  88. 

^2.  —  La  loi  du  12  juillet  1791  a  attribué  à  la 
nation,  non  pas  la  propriété  des  mines  dont  elle 
parie,  mais  un  simple  droit  de  haute  surveillance 
et  d'administration ,  en  conservant  aux  exploi- 
lanu  d'alors  le  titre  qu'ils  avaient  précédemment 
obtenu.  —  Br.  cass.  9  nov.  1827.  309. 

23.  ^  La  loi  du  28  juillet  1791,  sur  les  mines, 
a  été  entendue  et  exécutée  depuis  sa  publication 
en  Befgiçiue,  de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte 
aux  droits  que  les  exoloitants  des  pays  réunis 
tenaient  des  coptomes  et  usages  locaux;  ces  ex- 
ploitants ont  été  assimilés  aux  concessionnaires 
dont  parle  cette  loi,  qnqnt  au  droit  de  continuer 
les  exploitations  en  activité  et  d^cn  obtenir  la 
maintenue. 

Ces  droits  ont  été  également  reconnus  et  con- 
sacrés parla  loi  du  21  avril  1810. 

Les  mines,  dans  le  Hainaut,  lorsqu'elles  étaient 
devenpes  l'objet  d'une  exploitation  licite,  for- 
maient une  propriété  privée,  distincte  de  celle  de 
la  surface,  qui  pouvait  s'acquérir  par  la  pres- 
cription. —  Il  en  est  de  même  sous  la  loi  de  1810 
pour  les  mines  régulièrement  concédées  :  elles 
sont  par  suite  susceptibles,  comme  les  autres 
biens  immeubles,  d'une  possession  légale. 

L'exploitant,  qui  se  prétend  trouble  dans  sa 


possession,  ne  peut  donc  être  astreint,  pour  être 
recevable  dans  son  action  en  maintenue  posses- 
soire,  à  produire  un  titre  de  concession  qui  lui 
soit  personnel ,  on  à  jnstiâer  qu*il  est  Payant 
droit  du  concessionnaire  ;  il  suffit  qu'il  prouve 
que  la  mine  est  entrée  dans  le  commerce  comme 
propriété  distincte  de  celle  de  la  surface. 

La  preuve  que  la  mine  était  en  activité  d'ex- 
ploitation .  hors  de  la  publication  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  ne  suffirait  pas.  —  Brux.  11  iuin 
1842.281.  ^ 

24.  —  Le  propriétaire  de  la  surface,  qui  au- 
rait anciennement  découvert  et  exploité  une 
mine  concédée  depuis  régulièrement  à  un  autre, 
ne  serait  plus,  sous  la  loi  du  21  avril  1810,  lors 
même  qu'il  l'eût  été  sous  celle  du  28  juillet  1791, 
recevable  à  provoquer  la  déchéance  de  l'exploi- 
tant et  à  réclamer  la  préférence  pour  la  conces- 
sion. 

Les  rétributions  stipulées  par  les  seigneurs 
hauts  justiciers  4  pour  prix  de  la  concession  des 
mines,  ont  été  abolies  par  les  lois  qui  ont  sup- 
primé toutes  les  redevances  seigneuriales. 

II  est  libre  au  propriétaire  de  la  surface  de 
changer,  de  commun  accord  avec  le  concession- 
naire, le  mode  d'indemnité  réglé  par  la  loi.  — 
Br.  cass.  2  avril  1840.  348. 

S  3.  —  Maintenue.  —  Coneeenom  ancienne». 

25.  —  La  disposition  de  l'art.  51  de  la  loi  dii 
21  avril  1810  embrasse  toutes  les  anciennes  coo- 
cessions en  général ,  aussi  bien  celles  obtenues 
avant  la  publication  de  la  loi  du  12  juillet  1791, 
que  celles  obtenues  depuis  la  publication  de  cette 
loi.  —  Br.  cass.  9  nov.  1827.  309. 

26.  —  En  règle  générale ,  les  concessionnai- 
res de  mines  qui  ont  formé  leur  demande  en 
maintenue  et  qui  en  justifient,  ont  rempli  les 
obligations  que  leur  impose  la  législation  de  la 
matière.  —  Us  ne  sont  pas  tenus  d'établir  que 
cette  demande  a  été  accueillie.  —  L\trt.  44  de  la 
loi  du  21  avril  1810  ne  s'applique  pas  aux  titres 
de  concessions  antérieures  qui  ont  réglé  le  taux 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire  du  sol  ~  Ce 
dernier  doit  se  contenter  de  celte  indemnité  pri- 
mitive, quand  même  elle  demeure  réduite  au 
taux  le  plus  faible,  par  la  suppression  d'une 
rente  féodale  dont  elle  était  l'accessoire.  —  Br 
12janv.  18Ô3.  8. 

27.  — -  Sont  déchus  du  droit  d'exploiter,  les 
anciens  exploitants  de  mines  de  houille  qui  ont 
négligé  de  faire  régulariser  leors  titres  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la 'loi.  Ce  droit 

rentre  sous  la  disposition  du  gouvernement.  

Liège.  lOjanv.  1842.  332. 

28.  —  Les  propriétaires  de  la  surface  pou- 
vaient obtenir  la  préférence  pour  l'exploitation 
des  mines  de  houille ,  et  le  gouvernement  pou- 
vait la  leur  accorder  après  les  délais  fixés,  d'a- 
bord de  six  mois  et  ensuite  de  deux  mois  exclu- 
sivement. 

Ce  délai  ne  commençait  à  courir  que  du  jour 
de  l'affiche  de  la  demande  en  concession,  au  lieu 
du  domicile  des  propriétaires  de  la  surface. 

Les  anciens  concessionnaires  qui  avaient  dé- 
couvert et  qui  exploitaient  ^cs  mines  lors  de  la 
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promulf^atioo  en  Belgique  de  la  loi  des  19-28 
juillet  1791,  ou  leurs  ayants  droit,  ont  été  main- 
tenus de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi. 

L*ioobservation  des  formalités  ultérieurement 
prescrites  par  Tarréié  du  S  nivAsc  an  ti  n'em- 
portait pas  déchéance  de  plein  droit. 

La  preuve  du  fait  d*ezploitation  peut  résulter 
des  registres  du  seigneur ,  constatant  le  paye- 
ment de  la  redevance. 

En  matière  de  mines,  des  faits  tendant  i  éta- 
blir que  les  actes  de  concession  qu*une  partie 
invoque  contre  Tautre,  relativement  à  des  limi- 
tes, ont  existé,  mais  ont  été  soustraits,  ne 
sont  pertinents  qu'en  tant  qu'ils  indiquent  en 
même  temps  le  contenu  de  ces  actes  et  les  limi- 
tes dans  lesquelles  ils  se  renfermaient.  —  Brux. 
16  mai  1833.  129. 

29.  —  L'arrêté  portant  maintenue  de  conces- 
cession  et,  pour  autant  que  de  besoin,  concession 
nouvelle  d'un  charbonnage,  ne  porte  point  at- 
teinte aux  droits  de  ceux  qui  ne  sont  pas  nomi- 
nativement repris  dans  l'octroi,  mais  qui  ont,  en 
vertu  de  titres  privés ,  des  droits  au  charbon- 
nage. —  Br.  10  mars  1838.70. 

50.  —  Le  demandeur  en  maintenue ,  exploi- 
tant en  vertu  de  la  tolérance  établie  par  l'arrêté 
du  18  septembre  1818,  peut  se  borner  à  présen- 
ter au  propriétaire  de  la  superficie  le  terrage 
usité  le  plus  communément  avant  les  lois  nou- 
velles ,  à  moins  que  ce  dernier  ne  produise  un 
acte  formel  déterminant  un  antre  terrage  et 
prouvant  que  le  demandeur  en  maintenue  repré- 
sente celui  qui  s'est  obligé  à  le  payer. 

Le  demandeur  en  maintenue  n'est  pas  tenu  à 
prouver  spécialement  qu'il  avait  des  droits  de 
propriété  sur  les  mines  gisantes  sous  tel  ou  tel 
terrain.  —  Liège.  98  nov.  1842.  P.  1843. 148. 

St.  —  La  maintenue  prononcée  par  la  loi  des 
19-98  juillet  1791,  en  faveur  des  anciens  conces- 
sionnaires et  de  leurs  cessionnaires,  ne  s'appli- 
que qu'aux  substances  qu'ils  exploitaient  ejfec* 
iivement  au  moment  de  la  publication  de  cette 
loi. 

Les  mines  non  alors  en  exploitation ,  comme 
celles  non  encore  découvertes  dans  les  périmè- 
tres concédés ,  ont  été  mises  à  la  disposition  de 
la  nation.  —  Br.  cass.  90  avril  1849.  889. 

52.  ~  L'arrêté  du  18  septembre  1818  n'a 
voulu  et  n'a  pu  accorder  la  maintenue  provisoire 
aux  anciens  exploitants  que  pour  autant  (|ue 
cenx-ci  eussent  droit  à  la  maintenue  définitive. 
—  Br.  cass.  13  nkars  1845.  558. 

55.  —  L'art.  55  de  la  loi  du  91  avril  1810  ne 
confère  aux  exploitants  qui  n'ont  pas  exécuté  la 
loi  de  1791  que  le  droit  d'obtenir  la  concession 
de  leurs  exploitations  ^  cet  article  ne  les  a  pas 
rendus  propriétaires  incommutables.  —  Bien 
que  prohibant,  à  partir  du  l«r  janvier  1819,  les 
exploitations  dont  la  concession  n'a  pas  été  de- 
mandée ou  obtenue  avant  celte  époque,  l'art.  11 
de  l'arrêté  du  18  septembre  1818  n^a  point  em- 
porté déchéance  du  droit  des  exploitants.  --  Le 
propriétaire  du  sol  a  qualité  et  est  en  droit  de 
s'opposer  i  ce  que  des  travaux  soient  commencés 
sur  son  fonds  par  des  exploitants  de  l'espèce  ci- 
dessus.  —  Br.  91  janv.  1837.  94. 


54.  —  A  défaut  de  maintenne  spéciale  on  de 
l'accomplissement  des  conditions  Toulftes  tons 
l'empire  de  la  loi  des  18-98  jnill.  1791,  de  eoo- 
cetsion  ou  d'exploitation  notoirement  en  aciiTÎté 
sous  l'empire  de  celles  du  91  avril  1810  et  de 
l'arrêté  royal  du  18  sept.  1818,  on  ne  peot  in- 
voquer les  anciennes  concessions  de  mines,  et  le 
gouvernement  reste  libre  en  conséquence  d'en 
accorder  de  nouvelles.  —  L'interprétation  d*aii 
acte  de  concession  doit  ^^re  renfermée  dans  de 
strictes  limites,  et  cet  acte  ne  peut  autoriser  qne 
l'exploitation  des  seules  substances  qu'il  spécifie 
expressément. 

La  loi  de  1810,  en  énumérant  parmi  les  objets 
concessibles  le  zinc,  qui  est  un  produit,  et  la 
calamine,  qui  est  une  substance  minérale,  a  dé- 
terminé deux  matières  dissemblables  sans  les 
confondre.  —  En  conséquence  la  concession  de 
mines  de  calamine  ne  peut  s'étendre  i  la  blende, 
quoique  ces  deux  minerais  donnent  le  zioc 
comme  produit  identique. 

L'autorité  Judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  la  propriété  des  substances  exlrmites; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  surseoir  et  de  conférer 
ce  droit  au  gouvernement. 

L'absence  d'une  concession  rend  le  proprié- 
taire du  sol  fondé  à  réclamer  les  substances  ex- 
traites illégalement  et  sans  titre  sur  son  terrain. 
—  Le  titre  apparent  peut  résulter  de  Tacte  de 
concession ,  et  joint  à  la  bonne  foi  il  peut ,  soi- 
vaut  les  circonstances,  autoriser  l'exploitant  à 
faire  siens  les  produits  extraits  antérieurement 
à  la  demande. 

En  matière  de  mines,  les  substances  extraites 
doivent  en  être  considérées  comme  les  fruits  on 
produits.  —  En  tous  cas ,  si  l'on  peut  mettre  an 
rang  des  fruité  les  matières  extraites  d'une  mine 
concédée,  cette  assimilation  doit  comprendre  éga- 
lement les  matières  extraites  en  vertu  d'un  titre 
de  concession  apparoni,  —  Liège.  31  juin  1847. 
307. 

55.  —  La  limitation  de  la  maintenue  s'appli- 
que i  tons  les  concessionnaires,  aussi  bien  ceux 
qui  tenaient  le  droit  d'exploiter  du  propriéêotre 
de  la  Burface  que  ceux  qui  l'avaient  obtenu  de  la 
puissance  publique.  —  Br.  cass.  96  avril  1B49. 
589. 

§  4.  —  Propriété,-^  Suhgtancee  exiraiies, 

56.  —  Une  mine  fait  partie  du  fonds  qui  la 
renferme,  tant  qu'elle  n'en  est  pas  détachée  par 
une  concession  qui  Périge  en  propriété  nouvelle 
et  indépendante.  En  conséquence  les  substances 
qui  en  sont  extraites  par  un  tiers  appartiennent 
au  propriétaire  de  la  surface.  —  Br.  cass.  4  fev. 
1847.  466. 

57.  —  Aussi  longtemps  qu'une  mine  n'est  pas 
érigée,  par  un  acte  de  concession ,  en  propriété 
distincte  de  la  surface,  les  substances  e^|raites 
du  fonds,  sans  droit  par  un  tiers,  appartiennent 
au  propriétaire  du  dessus. 

Les  principes  de  l'accession  des  choses  sne^'- 
lièreSf  posés  dans  les  art.  565, 566  et  569,  €.  eir., 
sont  étrangers  à  l'adhérence  naturelle  de  deox 
mines  unies  dans  le  sein  de  la  terre  à  l'état  d'tm- 
meuble. 
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Lorsqu'une  mine  oooeédée  et  une  mine  n<m 
concédée  se  reDconlrent  dans  le  seio  de  la  terre, 
de  telle  sorte  que  Tune  ne  puisse  être  eztroite 
sans  Pamre,  la  mine  extraite  non  amcédée  reste 
U  propriété  du  maître  de  la  surface  jusqu*à  ce 
quVlle  devienne  elle-même  robjet  d^une  conces- 
sion. —  Br.  cass.  S6  avril  1849.  389. 

58.  —  Un  acte  de  concession  pur  et  simple 
de  mines  de  fer  ne  coroporie  pas  virtuellement 
la  concession  du  minerai  exploitable  à  ciel  ou- 
vert ei  saris  travaux  d*art. 

Le  propriétaire  de  la  surface  conserve  le  droit 
deVexploiter  lui-même.  —  Br.  cass.  21  juin  1849. 
28Î. 

39. —  Dans  une  concession,  la  mine  seule  doit 
être  considérée  comme  détachée  du  sol  ;  tous  les 
autres  droits  inhérents  à  la  propriété ,  notam- 
ment le  droit  aux  eaux  renfermées  dans  le  sein 
de  la  terre  ou  jaillissantes  à  sa  surface,  demeu- 
rent inviolables  entre  les  mains  du  propriétaire 
do  sol.  —  Br.  26  mai  1847.  265. 

40.  —  La  concession  d^une  exploitation  de 
mines  ne  doit  pas  s^entendre  aussi  bien  de  Tex- 
traction  souterraine  que  de  Textraction  à  ciel 
ouvert. 

En  conséquence  le  concessionnaire  qui  a  ex- 
ploité à  ciel  ouvert  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession est  tenu  à  indemniser  le  propriétaire  du 
sol,  et  celui-ci  peut  même  exploiter  à  ciel  ou- 
vert dans  le  même  périmètre. 

La  connaissance  de  ces  difficultés  appartient 
aux  tribunaux. 

Dans  qnels  cas  la  loi  permet-elle  la  concession 
du  minerai  de  fer? 

Les  concessionnaires  pourraient-ils  prétendre 
qu'ayant  exploité  pendant  dix  ans  le  minerai  à 
cid  ouvert,  en  venu  d'un  arrêté  Ue  concession, 
ils  en  ont  prescrit  la  propriété? 

Ils  ne  {Murraient  prétendre  qu*à  raison  de  leur 
bonne  foi  ils  ont  fait  les  fruits  leurs. 

A  quelle  indemnité  a  droit  le  propriétaire  de 
la  surface  qui  a  connu  et  toléré  pendant  longues 
années  Pexplolution  indue?—  Br.  14  juin  1848. 
P.  1830.  43. 

41.  —  Lorsqu*une  raine  a  été  purement  et 
simplement  concédée,  le  propriétaire  du  sol  ne 
perd  pas  le  droit  d'exploiter  le  minerai,  alors 
que  cette  exploitation  est  possible  h  ciel  ouvert 
et  n'est  pas  de  nature  à  nuire.  Les  concession- 
naires ne  seraient  pas  recevables  à  se  prévaloir 
de  ce  que  le  propriétaire  n'avait  pas  rempli  les 
formalités  préalaoles  voulues  pour  l'exploitation 
do  minerai.  —  Br.  7  juin  1843.  P.  1844.  324. 

42.  —  L'exploitant  qui,  de  bonne  foi,  et  dans 
Terreur  commune,  tant  du  propriétaire  de  la 
superficie  que  des  autres  concessionnaires  et  des 
agenu  de  Tadministration,  pensant  qu'une  sub- 
stance est  comj>rise  dans  son  titre  de  conces> 
sion,  extrait  cette  substance,  fait  siennes  les  ma- 
tières extraites. 

Celui  qui,  sans  titre  ni  bonne  foi,  extrait  une 
mine,  ne  fait  pas  siens  les  prodoits  extraits. 

Les  mines  extraites  sont  des  fruits  industrieh 
de  la  chose  possédée.  —  Br.  cass.  26  avril  1849. 
Ô89. 


§  5.  —  Exploitation  dê§  mineê,  —  Propriété,  — 
Concoêêtot^naireê  {droits  des), —  Travaux per" 
mis  ou  défendus. 

45.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
il  y  a  du  minerai  de  Fer  d'alluvion  peut,  d'après 
l'art.  59  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'exploiter 
sans  autre  formalité  qu'une  déclaration  préala- 
ble, il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  matière 
exploitée  contient  une  quotité  notable  de  cala- 
mine, quoique  moindre  que  celle  du  minerai  de 
fer.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu*en 
vertu  d*un  acte  de  concession ,  et  la  loi  ne  fait 
pas  d'exception  pour  le  cas  où  les  mines  seraient 
mêlées  à  des  minerais. 

Ceux  qui  n'ont  coopéré  aux  faits  qui  con- 
stituent la  contravention  qu'en  agissant  pour 
compte  et  par  ordre  d'un  tiers,  doivent  être  mis 
hors  de  cause  si  ce  soutènement  est  justifié. 

Ce  tiers  seul  est  passible  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi.  —  Br.  15  déc.  1858.  264. 

44.  —  Le  droit  de  fouiller  le  sol,  pour  y  faire 
la  recherche  des  mines  qui  peuvent  se  trouver 
dans  le  tréfonds,  constitue  une  servitude.  En 
conséquence  la  cession  de  ce  droit  afiFecte  l'im- 
meuble, même  entre  les  mains  d'un  tiers  acqué- 
reur, --r  Br.  cass.  10  mai  1845.  386. 

45.  —  La  concession  d'une  mine  ne  confère 
que  le  droit  d'exploiter  la  substance  minérale 
mentionnée  dans  l'acte  de  concession.  —  Si  une 
substance  minérale,  mélangée  à  celle  concédée, 
est  extraite  en  même  temps ,  elle  appartient  an 
propriétaire  du  sol,  sous  déduction  des  frais 
d'extraction.  —  Lié^e.27  fév.  1837.  43. 

46.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent 
pour  décider,  entre  le  concessionnaire  d'une 
mine  et  le  propriétaire  de  la  surface,  si  de  la 
pyrite  martiale  qui  se  trouve  unie  à  la  raine  a 
ou  non  continué  d'appartenir  au  propriétaire 
du  sol.  —  Liège.  8  août  1835.  305.  —  Liège.  11 
août  1857.  215.  --  Br.  cass.  4  fév.  1847.  66. 

47.  ---  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  de  la 
superficie  a  autorisé  certaines  personnes  h  faire 
des  travaux  de  recherches  de  mines  gisantes 
sous  son  terrain  et  non  concédées  ,  sons  la 
réserve  d'un  tantième  déterminé,  n'oblige  pas 
celui  qui,  cessionnaire  des  droits  octroyés  de 
cette  manière  par  le  propriétaire  de  la  super- 
ficie, a  obtenu  ensuite  du  gouvernement  la  con- 
cession de  la  mine.  —  Liège.  13  mars  1841. 302. 

48  et  49.  —  Le  concessionnaire  d'une  mine 
déterminée  ne  peut,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  la  surface ,  faire  de»  recherches 
dans  le  terrain  concédé ,  en  vue  d*y  découvrir 
d'autres  substances. 

Le  tiers,  qui  a  obtenu  du  propriétaire  de  la 
superficie  la  permission  de  faire  dans  son  terrain 
des  recherches  pour  y  découvrir  d'autres  mines 
que  celles  déjà  concédées,  a  qualité  pour  requé- 
rir devant  les  tribunaux  l'interdiction  de  sem- 
blables travaux  de  recherches,  sous  le  raême 
terrain,  entrepris  par  les- exploitants  des  mines 
concédées.  —  Br.  cass.  9  sont  1849.  P.  1850.  7. 

KO.  —  Le  concessionnaire  d'une  minp  ne 
peut,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surlace,  autoriser  les  propriétaires  ou  conces- 
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sionnaires  voisins  à  pratiquer,  dans  le  périmèlre 
de  sa  concession ,  des  travaux  pour  Putilité  de 
leur  charbonnage,  et  notamment  à  construire 
une  êûiae  ou  galerie  souterraine  pour  Pécoule- 
ment  des  eaux  de  leur  charbonnage.  —  Brnx. 
37fev.  1841.  P.  1842.  957. 

tti.  —  Le  concessionnaire  d^une  mine  ne 
peut,  dans  un  terrain  qui  lui  appartient,  mais  a 
moins  de  cent  mètres  des  habitations  ou  clôtures 
murées  appartenant  à  autrui,  Faire  les  ouvrages 
mentionnés  dans  Tart.  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 

Lés  expressions  «  propriétaire  de  la  surface,  » 
dont  se  sert  cet  article,  doivent  s*entendre  du 
propriétaire  de  la  surface  des  habitations  ou 
clôtures  murées ,  et  non  du  propriétaire  de  la 
surface  du  terrain  dans  lequel  les  travaux  ont 
lieu.  — *  Br.  cass.  26  juin  1839. 121. 

52.  ^~  Les  dispositions  de  Part.  11  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  sur  les  mines ,  qui  ne  permet- 
tent aux  exploitants  de  faire  des  travaux  qu*i 
moins  décent  mètres  des  habitations ,  sont  ap- 
plicables au  cas  oà  des  travaux  ont  lieu  sur  un 
terrain  adjacent  d*un  autre  propriétaire  comme 
à  celui  où  le  fonds  appartient  au  maitre  dcThabi- 
tation.  —  Liège.  10  mai  1841.  276. 

55.  —  Par  propriétaires  des  mines,  l!art.  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810  entend  exclusivemeut 
ceux  à  qui  il  a  été  accordé  une  concession  par  le 
gouvernement. 

En  conséquence,  bien  que  pareil  concession- 
naire ait  traité  à  forfait  avec  un  tiers  pour  Pex- 
ploitaiion  de  la  mine,  il  n^en  demeure  pas  moins 
passible  de  Taciion  que  donne  Tart.  44  cité  aux 
propriétaires  du  sol,  pour  exiger  Tacquisiiion 
des  terrains  à  Tusage  de  Texploitation.  —  Brux. 
12  oct.  1825.500. 

S  6.  —  Indemnité  due  au  propriétaire  du  la 
superficie,  —  Double  valeur, 

54.  ~  Les  art.  6, 17  et  42  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  qui  divise  les  concessions  de  mines  en 
deux  catégories,  ne  sont  applicables  qu*aux 
nouvelles  concessions  :  les  concessions  antérieu- 
res à  son  émanation  sont  régies  par  les  art.  51 , 
53  et  55.  —  Br.  cass.  10  juin  1842.  348. 

55.  —  Le  dommage  causé  à  la  propriété  du 
sol  par  les  travaux  d*une  mine  donne  le  droit 
d^exiger,  comme  réparation  de  ce  dommage, 
non-seulement  la  moins- value  de  Tiromeuble 
mais  encore  une  indemnité  accessoire  pour  les 
entraves  apportées,  par  suite  de  ces  travaux 
souterrains ,  à  la  jouissance  complète  de  la  pro- 
priété du  sol. 

Celte  dernière  indemnité  doit  comprendre 
toute  perte  de  bénéfices  résultant  de  la  destina- 
tion de  la  propriété,  par  exemple,  la  diminution 
des  profits  de  Texploilation  d'un  cabaret ,  d'une 
salle  de  danse,  etc.  —  Br.  16  fév.  1848.  03. 

56.  -  D'après  les  art.  43,  44,  66  et  80  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  le  concessionnaire  d'une 
mine  peut  établir  des  travaux  d'exploitation  à  la 
surface  sans  devoir  recourir  à  Tautorité  publi- 
que, et  sans  faire  procéder  au  règlement  préala- 
ble de  rindemnité;  ces  travaux  ne  constituent 
donc  pas  des  faits  de  trouble  à  la  possession  de 


la  surface ,  et  ne  peuvent  donner  oaverfare  à 
une  action  en  maintenue. 

Il  importerait  peu  que  les  terrains  snr  lesqoels 
ont  été  établis  les  travaux  d'exploitation  fossent 
à  moins  de  cent  mètres  des  enclos  murés  ^  et 
que  la  propriété  de  ces  terrains  et  des  ciôiora 
murées  reposât  sur  la  même  tète,  alors  que, 
pour  fonder  l'action  en  maintenue ,  le  proprié- 
taire du  sol  n'a  invoqué  que  sa  possession  et  le 
trouble  apporté  à  sa  possession  des  terrains  non 
clos  sur  lesquels  étaient  assis  les  travaux  d'ex- 
ploitation par  le  concessionnaire. 

La  circonstance  que  les  travaux  se  feraient 
dans  le  rayon  des  cent  mètres,invoquée  en  degré 
d'appel  seulement,  ne  peut  autoriser  la  main- 
tenue. —  Br.  cass.  8  janv.  1848.  220. 

57.  —  L'occupation  par  un  coocessionoaire 
d'un  terrain  où  Tautorité  compétente  l'a  autorisé 
à  ouvrir  une  bure  ne  peut  être  assimilée  à  une 
véritable  expropriation  donnant  lieu  à  iodem- 
nité  préalable. 

En  supposant  que  l'indemnité  dût  être  préala- 
ble, il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  d'ordonner  la 
suppression  des  travaux  faits  auparavant  par 
l'exploitant,  s'il  n'a  pas  dépendu  dé  lui  qn^elle  le 
fût.  — •  Liège.  9  juin  1835.  233. 

58.  —  Les  ouvrages  faits  sur  le  terrain  «Tau- 
trui  pour  l'exploitation  autorisée  d'une  mine, 
n'entraînant  qu'une  privation  temporaire  de  la 
jouissanoe  de  la  surface,  le  propriétaire  ne  peut 
invoquer  les  dispositions  applicables  au  cas  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique  :  ses  droits 
sont  réglés  par  la  législation  spéciale  sur  les 
mines.  —  Br.  cass.  31  mai  1836.  247. 

59.  —  Les  états  députés  sont  compétents  ponr 
autoriser  l'établissement  d'un  chemin  nécessaire 
à  l'exploitation  d'une  mine.  —  Liège.  17  déc. 
1835.  362. 

60.^  S'il  résulte  de  l'art.  45  de  la  loi  dn 
21  avril  18  lÔ  sur  les  mines,  que  les  concession- 
naires de  mines  de  bouille  peuvent  établir  leurs 
travaux  sur  les  terrains  des  propriétaires  de  la 
surface,  et  si  l'art.  80  de  la  même  loi  autorise 
les  permissionnaires  d'établissements  d'usines  à 
traiter  le  fer,'  à  établir  des  chemins  de  char- 
roi, etc.,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas,  il  est  certain  que  ces  dispositions  de  la 
loi^  ne  confèrent  de  tels  droits  aux  concession- 
naires susdits  que  dans  le  cas  de  nécessité  ab- 
solue. 

En  d*autres  terme»  :  Cette  loi  ne  les  autorise  à 
établir  des  chemins  sur  les  propriétés  d^autrui 
que  dans  des  circonstances  analogues  à  celle  de 
l'art.  682,  C.civ.  —  Br.  14  janv.  1833.  14. 

01. —  Les  concessionnaires  de  mines  et  les 
propriétaires  d'usines  à  traiter  le  fer  ne  sont 
pas  autorisés  par  la  loi  du  21  avril  1810  à  établir 
des  chemins  sur  la  propriété  d'aulrui ,  hors  des 
cas  de  nécessité  absolue.  —  Br.  cass.  Itf  mars 
1834.  229. 

G2.  —  L'indemnité  due  par  les  exploitants 
de  mines  au  propriétaire  de  la  surface,  pour 
occupation  de  terrains,  se  prescrit  par  cinq  ans. 
~  Br.  cass.  5  juîll.  1845.  417. 

G5.  —  L'édit  qui  stipule  que  l'indemnité  due 
par  une  société  charbonnière  pour  occupation 
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de  terrains  oécesMÎres  i  son  exploitation  sera 
pajée  aonuellemeni  sur  pied  du  double  de  Tes- 
limaiion  à  fixer  par  experts,  entend-il  que  cette 
indemnité  soit  fixée  une  fois  pour  toutes,  ou 
bieo  doit-il  être  entendu  en  ce  sens  que  Je  pro- 
priétaire aura  le  droit  d^exiger  une  nouvelle 
estimation  lorsqu'il  le  trouvera  convenir? 

Bien  que  pendant  trente  ans  le  propriétaire 
de  la  surface  n*ait*  pas  requis  d^expertise  nou- 
Telle,  la  faculté  d*user  de  ce  droit  n'est  pas 
prescrite.  —  Br.  5  nov.  1842.  P.  1845.  228. 

64.  —  Les  lois  sur  l'expropria tion  pour  cause 
d*Qtilité  publique  sont  sans  application  aux  tra- 
?aDx  des  mines. 

Aucaoe  disposition  de  la  loi  sur  les  mines  ne 
subordonne  Pexercice  du  droit  introduit  par  les 
an.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ni  à  un 
recoars  h  Fautorité  publique,  ni  au  règlement 
préalable  de  Tindemnité  due. 

La  règle  d'après  laquelle  personne  ne  peut  se 
faire  justice  à  soi-même  est  sans  application , 
qaaod  le  fait  posé  n'est  que  l'exercice  d'un  droit 
légitime. 

La  loi  du  2  mai  1837  n'a  introduit  des  forma- 
lités nouvelles  que  pour  les  chemins  de  facilité, 
et  DOD  pour  les  chemins  de  nécestité  compris  au 
Dombre  des  travaux  prévus  aux  art.  43  et  44  de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

Lorsqu'on  concessionnaire  de  mines  s'empare 
da  terrain  d'autruî  pour  y  établir  des  travaux 
atam  le  règlement  ae  l'indemnité ,  le  proprié- 
taire de  la  surface  ne  peut  prendre  ce  fait  pour 
trouble  à  sa  possession  ;  il  n'y  serait  fondé  que 
s'il  s'agissait  d'un  chemin  de  facilité.  —  Br. 
casa.  31  nov.  1845.  P.  1847.  7. 

66.  —  Les  concessionnaires  de  mines  peuvent 
éire  contraints,  d'après  la  loi  du  21  avril  1810, 
à  Faire  l'achat ,  à  la  double  valeur,  des  terrains 
d'exploitation  qu'ils  occupaient  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  mines  de  1791.  Imposer  cette  obliga- 
tioD  aux  concessionnaires,  ce  n'est  pas  donner  à 
la  loi  de  1810  un  effet  rétroactif.  La  double 
valeur  ne  doit  pas  se  calculer  suivant  le  prix  dn 
terrain  à  l'époque  de  la  prise  de  possession.  Elle 
doit  se  calculer  au  contraire  suivant  le  prix  an 
moment  de  la  transmission  de  propriété.  Elle 
doit  se  calculer  comme  si  le  terrain  n'avait  cessé 
d*élre  en  culture,  c'est-à  dire  sans  avoir  égard  à 
la  pi  os  on  moins  value  occasionnée  par  les  tra- 
vaoï.  _  Br.  27  déc.  1843.  P.  1844.  57. 

66.  —  Le  propriétaire  dont  le  fonds  a  été 
empris  pour  les.  travaux  extérieurs  d'une  mine 
sous  l'empire  de  la  loi  du  12  juill.  1701 ,  mais 
qui  n'en  exige  le  rachat  que  depuis  la  loi  du 
31  avril  1810,  a  droit  h  la  double  valeur  sur  le 
pied  de  cette  dernière  loi. 

C'est  la  valeur  du  terrain  au  moment  de  l'ex- 
pertise et  non  celle  au  temps  de  l'occupation,  qui 
est  due. 

C'est  au  mode  seul  et  non  pas  aux  règles  du 
décret  du  16  sept.  1807  que  les  experts  doivent 
recourir  pour  leurs  évaluations. 

^  En  d'autre»  ternes  :  Il  n'y  a  pas  lieu ,  dans 
Tévalnation  des  terrains,  d'avoir  égard  à  la  plus- 
value  que  les  parcelles  voisines  peuvent  avoir 
obtenue  par  rétablissement  des  travaux  exté- 


rieurs de  la  mine.  —  Brux.  cass.  0  jflnv.  1845. 
186. 

67.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  snr  les  mines 
du  12  juillet  1791,  les  concessions  étaient  tempo- 
raires et  les  propriétaires,  dont  les  terrains 
étaient  occupés  pour  l'usage  des  exploitations, 
avaient  le  droit  d'opter  entre  le  double  fermage 
annuel  et  le  rachat  de  leurs  propriétés  emprises  : 
ils*  ne  pouvaient  perdre  ce  droit  d'option  que  par 
une  renonciation  ou  une  convention  définitive  h 
cet  égard.  —  Ce  droit  d'option  est  purement  fa- 
cultatif, et  par  suite  imprescriptible. 

Le  droit  que  donne  la  loi  du  21  avril  1810,  de 
faire  sur  le  terrain  d'autrui  les  travaux  utiles  & 
l'exploitation  de  mines,  s'étend  à  ceux  nécessai- 
res à  l'enlèvement  des  produits.  —  Ainsi  la  con- 
struction d'une  voie  ferrée  sur  un  terrain  déjà 
possédé  est  licite  :  elle  entraîne  l'obligation  pour 
l'exploitant  d'acquérir ,  i  leur  double  valeur ,  le 
terrain  empris  et  les  parcelles  non  emprises  qui 
sont  par  trop  endommagées  ou  dégradées.  —  Br. 
4  avril  1846.  P.  1847.  16. 

68.  —  Le  propriétaire  du  sol  qui ,  en  vertu 
des  lois  de  1791  et  de  1810  sur  les  mines,  a  reçu 
pendant  plus  de  trente  ans  la  double  valeur  de 
ce  qu'aurait  produit  le  sol  empris  par  un  exploi- 
tant pour  les  travaux  d'exploitation,  n*a  pas 
perdu  le  droit  d'exiger  l'acnat  de  son  terrain 
ainsi  occupé;  la  prescription  trentenaire  ne  peut 
lui  être  opposée,  il  a  à  exercer  un  droit  facul- 
tatif. 

Bien  que  l'occupation  ait  pris  cours  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1791,  les  droits  qui  naissent 
pour  le  propriétaire  du  sol,  à  raison  de  la  priva- 
tion de  jouissance  prolongée  sous  Pempire  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  doivent  être  déterminés 
conformément  à  cette  dernière  loi.  Ce  proprié- 
taire peut  donc  exiger  de  l'exploitant  une  double 
indemnité,  quand  il  veut  le  contraindre  à  l'achat 
de  son  terrain.  —  Br.  cass.  28  janv.  1848.  296. 

69.  —  L'art.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837,  qui 
^  accorde  la  double  valeur  pour  les  communica- 
tions dans  rintérét  des  mines,  ne  s'applique 
qu'aux  communications  d'une  seule  exploitation. 

La  double  indemnité  n'est  pas  due  pour  les 
terrains  nécessaires  à  la  conslruction  dSm  che- 
min de  fer  destiné  h  servir  plusieurs  charbon- 
nages. —  Br.  8  août  1838.208. 

70.  —  L'occupation  au  delà  d'une  année  de 
terrains  à  l'usage  de  l'exploitation  d'une  mine 
obligeant  le  concessionnaire  à  faire  l'acquisition 
de  ces  terrains,  celuirci  ne  peut  se  soustraire  à 
son  obligation  en  prétendant  qu'il  occupe  ces 
terrains  en  vertu  de  convention  faite  avec  le 
locataire  du  sol. 

Il  ne  peut  également  s*y  soustraire  en  remet- 
tant à  fa  disposition  du  propriétaire  le  terrain 
ainsi  occupé,  quand  ioiême  ce  terrain  serait  de- 
meuré propre  à  la  culture.  —  Br.  25  oct.  1843. 
371. 

71.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  ser- 
vitude le  droit  accordé  au  propriétaire  du  sol 
d'avoir  accès  dans  les  travaux  d'une  mine  pour 
la  conservation  de  ses  droits  et  pour  obvier  aux 
inconvénients  possibles  d'un  étal  de  choses  amené 
par  ces  travaux. 

Les  galeries  souterraines ,  servant  exclusive- 
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ment  à  1*exp1oîtaiioD  de  minet ,  ne  peuTeni  être 
assimilées  au  domicile  que  Part.  10  de  la  concli- 
tuiion  belge  déclare  inviolable.  —  Brux.  cass. 
4  fév.  1847.  466. 

72.  —  En  accordant  la  double  valeur  du  ter- 
rain occupé  par  des  travaux  d^exploitation  de 
mines,  la  loi  du  31  avril  1810  ne  permet  pas 
d^ajouter  à  cette  valeur  des  frais  de  remploi.  — 
H  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  d^analogie  entre 
rinderanité  ci-dessus  et  celle  due  au  çropriélaîre 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Br. 
18  juin  1845.  179. 

75.  —  Les  exploitants  sont  tenus  de  payer 
une  indemnité  pour  les  détériorations  que  subis- 
sent les  édifices  situés  sur  le  sol ,  par  suite  de 
travaux  souterrains.  —  Il  y  a  aussi  lieu  à  in- 
demnité si  ces  travaux  occasionnent  l'assèche- 
ment  d'un  puits.  —  La  caution  qu'impose  aux 
exploitants  de  mines  l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril 
1810  peut  être  exigée  pour  les  travaux  Faits 
comme  pour  des  travaux  à  faire.  —  Br.  97  juin 
1837.  168. 

74.  —  LVxbaure,  qui  procure  on  avantage  à 
une  mine  voisine,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  oné- 
reuse pour  l'exhanrante,  entendre  droit  i  une 
indemnité  en  faveur  de  la  mine  exhanrante  du 
chef  de  travaux  construits  par  celle-ci.  —  L'em- 
prise de  l'aqueduc  sur  la  concession  de  la  mine 
exhanrée  n'est  pas  un  motif  de  rejeter  l'action 
en  indemnité.  —  Il  importe  peu  que  ces  travaux 
aient  été  faits  avant  la  loi  du  21  avril  1810,  si  la 
société  exhaurée  en  a  profité  depuis.  ^  Brux. 
13  avril  1844.  P.  1845.  73. 

75.  —  Le  délai  de  deux  mois  durant  lequel  les 
propriétaires  de  la  surface  pouvaient,  aux  ter- 
mes des  art.  10  et  11  delà  loi  du  28  juillet  1791 
et  l*'  de  celle  du  13  pluviôse  an  ix.  réclamer  la 
préférence  que  leur  accordait  la  première  de  ces 
lois,  art.  3,  quant  aux  concessions  de  mines, 
n'était  pas  de  rigueur,  de  telle  sorte,  qu'après 
son  expiration  il  ne  fût  plus  permis  au  gouver- 
nement d'accueillir  les  réclamations  ou  les  oppo- 
sitions de  ces  propriétaires ,  même  lorsque  les 
choses  étaient  encore  entières.  Ce  délai  de  deux 
mois  commence  seulement  à  courir  pour  ceux 
qui  ont  droit  de  s'opposer  à  une  demande  en  con- 
cession, du  jour  où  cette  demande  a  été  affichée 
au  lieu  de  leur  domicile.  Lors  de  la  publication 
en  Belgique  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  les  con- 
cessionnaires ou  leurs  créanciers,  qui  avaient 
découvert  les  mines  qu'ils  exploitaient,  ont  été 
maintenus  dans  les  droits  résultant  de  leurs  con- 
cessions par  la  seule  force  de  la  loi,  sans  être 
soumis  à  aucune  espèce  de  formalité  ou  de  vé- 
rification. 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  3  nivôse  an  vi,  et  les  autres  disposi- 
tions sur  la  police  des  mines,  n'entraine  pas  la 
déchéance.  ~  Br.  16  mai  1832.  129. 

76.  —  Le  propriétaire  du  sol  qui ,  en  cette 
qualité,  a  droit  à  Venlèvement  des  minerais  non 
concédés  et  mis  à  jour,  lesquels  étant  mélangés 
avec  les  minerais  concédés  s'exploitent  en  même 
temps ,  est  tenu  proportionnellement  des  frais 
d'extraction  et  de  ségrégation. 

Parmi  ces  fraieront  compris  les  frais  d'exploi- 


tatioD,  ainsi  que  eeux  d'administration  et  des 
divers  travaux  on  ouvrages  créés  pour  mettre  fa 
mine  en  activité. 

Pour  déterminer  cette  part  propoHionndte 
dans  les  frais,  on  doit  prendre  en  considération 
la  yalenr  relative  des  mines  extraites,  les  pro- 
duits, l'ntilité  et  les  avantages  que  chaque  partie 
en  retire.  —  Liège.  22  juin  1850.  261. 

77.  —  Lorsque  les  propriétaires  d'une  mioe 
réelameot  une  indemnité  des  propriétaires  d'une 
autre  mine,  i  raison  de  l'exhaure,  ils  sont  leous 
d'établir  que  le  déversement  des  eaux  de  la  mioe 
voisine  dans  la  leur  n'a  eu  lien  que  par  suite  des 
travaux  de  leurs  voisins  ;  ou  bien  qne  leurs  pro- 
pres travaux ,  en  procurant  une  décharge  aux 
eaux  de  la  mine  Toisine,  permettaient  qu'on  ez- 
pIoiiAt  celle-ci  sans  l'exhaurer  ou  en  neTexhan- 
rant  qu'en  partie Br.  2  août  1834.  200. 

78.  —  Lorsque  les  eaux  d'une  mine  pénètrent 
dans  une  mine  voisine  et  y  occasionnent  des 
dommages,  ce  sont  les  possesseurs  au  moment  de 
la  découverte  du  dommage  qui  doivent  répondre 
aux  réclamations  dirigées  par  les  propnéuires 
ou  possesseurs  voisins  lésés ,  sauf  lool  recours 
contre  les  auteurs  réels  dn  préjudice  etusé. 

II  y  a  lieu  i  indemnité  d*une  mine  en  hvtur 
de  l'autre ,  dn  chef  de  travaux  dommageables, 
soit  qu'ils  aient  été  pratiqués  par  Tenvahisse- 
ment  d'une  mine  voisine,  soit  même  qoMls  l'aient 
été  dans  les  limites  du  charbonnage.  —  Brux. 
6  mai  1846.  530. 

79.  —  Les  dommages-intérêts  dns  an  proprié- 
taire par  suite  des  travaux  d'exploitation  d'âne 
mine  devant  être  fixés  par  experts  en  vertu  de 
l'acte  de  concession,  il  en  résulte  que  les  frais  de 
l'expertise  sont,  dans  tons  les  cas,  à  charge  de 
Texploiunt.  —  Liège.  31  mars  1849.  215. 

80.  —  Celui  qui,  de  bonne  foi  et  à  titre  de 
propriétaire ,  exploite  une  substance  qni  ne  hii 
pas  partie  de  sa  concession  ,  ne  commet  pas  de 
délit.  —  Br.  cass.  26  avril  1849.  389. 

81.  —  Il  est  permis  d'ouvrir,  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  administrative ,  des  bures  de 
recherche  sur  son  terrain  et  même  sur  cdui 
d'autrui,  lorsque  le  propriétaire  y  consent  et  qne 
le  terrain  ne  se  trouve  dans  les  limites  d'aucnnc 
concession.  —  Liège.  3  juill.  1854.  171. 

82.  —  Tant  qu'un  acte  de  concessioB  n'a  pas 
été  porté  par  le  gouvernement ,  le  propriétaire 
de  la  surface  est  légalement  censé  dépouillé  de 
sa  propriété  par  celui  qui  exploite  aans  conces- 
sion sous  son  terrain,  et  par  suite  une  indemnité 
lui  est  due. 

L'exploitant,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  de 
bonne  foi,  ne  doit  pas  au  propriétaire  de  la  sur- 
face la  restitution  de  la  denrée  sans  cont,  mais 
bien  déduction  faite  des  frais  d'extraction. 

L'art.  55  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne  main- 
tient les  anciens  usages  que  pour  autant  qu'ils 
ne  soient  pas  incompatibles  avec  les  nouveaux 
principes.  -  Liège.  12  fév.  1842.  P.  184S.  144. 

83.  —  Les  eaux,  provenant  d'une  houillère, 
ne  peuvent,  sans  autorisation,  être  déversées 
d'une  manière  préjudiciable  dans  des  ehemtos 
situés  même  à  une  grande  distance  de  Texploi- 
talion  et  hors  le  périmètre  de  la  concession. 
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O  fiiit  donne  lien  à  des  doramages-întérétt. 

Les  iribonaux  sont  conpétenis  pour  défendre 
Is  coniinoation  de  oe  hïi,  —  Liège.  Ojanv.  1849. 
96. 

84.  —  Quand  même  on  pourrait  meilre  au 
rang  des  fruiis  les  matières  extraites  d*unc  mine 
eoocédée,  eetie  assimilation  se  restreindrait, 
pour  les  eoneessionnaires,  aux  parties  constî- 
tuantce  de  la  mine  qui  seraient  détachées  de 
celle-eî ,  et  ne  s^éiendrait  pas  à  des  substances 
béiérogènes  exclues  de  leur  concession.  —  Br. 
cass.  4  fév.  1847.  466. 

8tt.  —  La  disposition  de  Part.  15  de  la  loi  du 
91  avril  1819,  sur  les  mines,  qui  astreint  le  con- 
cessionnaire an  payement  du  dommage  causé, 
par  les  travaux  de  Texploitiition,  aux  maisons 
ou  lienx  d'habitation  sous  lesquels  ce/ travaux 
ont  été  faits,  est  applicable  aussi  bien  au  cas 
on  les  bâtiments  n  ont  été  élevés  et  construits 
iu*après  la  concession  de  la  mine ,  qu^au  cas  où 
Is  foDi  été  antérieurement  à  celte  concession, 
sans  qu^îl  foille  non  plus  distinguer  si  la  conces- 
sion est  antérieure  ou  postérieure  à  la  loi  citée, 
-fir.  5nov.  1828.318. 

86.  —  L'art.  15  de  la  loi  du  91  avril  1810  qui, 
dans  le  eas  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons 
ou  lieux  d*babitation,  sous  d'antres  exploitations 
ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  veut  qu'il  soit 
donné  caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas 
d^accident,  est  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de 
travaux  ordonnés  par  des  experts  dans  une  con- 
testation entre  deux  sociétés,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  circonstances  de  la  cause.  —  Br. 
3  juin  1899.  199. 

87.  —  La  caution  que  Tart.  15  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  sur  les  mines,  ordonne  de  fournir 
en  cas  de  travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à  des 
accidents ,  peut  être  exigée  dans  le  cas  où  des 
travaux  ont  été  ordonnés  par  des  experts  comme 
étant  nécessaires  pour  parvenir ,  dans  l'intérêt 
d'une  partie,  à  la  découverte  d'un  fait  par  elle 
posé,  servant  de  fondement  à  son  action,  et  dont 
l'existence  est  déniée  par  Pautre  partie ,  comme 
dans  le  cas  de  travaux  que  les  administrateurs 
d'une  exploitation  pratiqueraient  spontanément. 
—  Br.  SOnov.  1859.911. 

88.  —  L'obligation  qui  incombe  à  Texploitant 
d'une  mine  d'empêcher  que  les  eaux  de  la  mine 
ne  se  déversent  dans  une  autre,  n'est  pas  une 
charge  imposée  sur  ce  fonds,  qui  doive  être  dé- 
clarée par  le  vendeur  à  l'acquéreur. 

La  rupture  des  espontes  d'un  charbonnage  ne 
constitue  pas  un  vice  rédbibitoire. 

Une  société  de  charbonnage  qui  a  extrait  la 
bouille  dans  une  concession  appartenant  k  des 
tiers,  doit  garantie  de  ce  chef;  mais  cette  garan- 
tie n'est  pas  celle  qui  nait  du  contrat  de  vente, 
et  qui  peut  autoriser  l'acheteur  à  suspendre  le 
payement;  c^est  la  garantie  simple,  qui  nait  d'un 
fait  dont  on  est  responsable.  —  Br.  5  déc.  1840. 
P.  1841.10. 


$  7-  —  Bedevanceê  dêê  minei»  —  Cens  d'arène» 

89.  -^  Diaprés  la  loi  do  91  avril  1810,  sur  les 
mines ,  les  redevances  fikes  et  proportionnelles 
ne  sont  pas  payées  pour  Tobtemion  de  la  con- 
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cession  on  de  la  maintenue.  —  Br.  cass.  98  fév. 
1860.  968. 

90.  --  Le  concessionnaire  qui,  débiteur  d'une 
redevance  envers  le  successeur  d'un  ancien  sei- 
gneur, prétend  avoir  eCFectué  une  réduction  sur 
le  montant  de  cette  redevance,  ne  peut ,  devant 
la  conr  de  cassation,  soutenir  qu'il  a  agi  comme 
subrogé  aux  droits  do  gouvernemeni  du  chef 
des  redevances  proportionnelles.  ~  Br.  cass. 
98  fév.  1850.  968. 

91.  —  L'obligation  d'entendre  les  proprié- 
taires n'est  imposée  que  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  du  91  avril  1810.  —  Br.  cass. 
98  oct.  1846.  P.  1848.  449. 

92.  —  Les  actes  de  concession  n'ont  d'e£Fet 

Sue  pour  l'avenir.  Us  ne  préjndicient  pas  aux 
roits  antérieurs  des  propriétaires  de  la  super- 
ficie. —  Br.  cass.  96  avril  1849.  389. 

95.  —Le  droit  de  terrage,  <|ue  les  anciens 
usages  du  pays  de  Liège  en  matière  d'exploita- 
tion de  houille  accordaient  au  propriétaire  du 
terrain  dans  lequel  l'exploitation  avait  lieu,  n'a 
point  été  aboli  par  les  lois  des  98  juillet  1791  et 
91  avril  1810. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  aux  exploitants  de 
donner  aux  propriétaires  du  terrain  accès  aux 
ouvrages  souterrains,  si  l'inspection  des  regis- 
tres peut  suffire  à  l'effet  de  justifier  de  la  quantité 
de  cnarbon  exploitée.  —  Liège.  96  juin  1817. 
438. 

94.  —  Le  propriétaire  de  l'arène  primitive  a 
droit  d'exiger  le  cens  d'arène  {résolu  implicite' 
ment)  j  mais  il  doit  prouver  sa  qualité  d'arénier 
primitif. 

Le  payement  du  cens  d'arène  est  la  preuve  la 
plus  certaine  à  cet  égard. 

Quelle  est  l'arène  primitive? 

Les  eaux  versées  au  jour  et  qui,  sans  que  l'ex- 
ploitant leur  ait  donné  cette  direction,  rencon- 
trent une  bure  par  laquelle  elles  pénètrent  à  une 
arène,  ne  peuvent  douner  lieu  au  cens  d'arène  ; 
cet  écoulement  doit  être  considéré  comme  une 
servitude  dérivant  de  la  nature  des  lieux.  ~ 
Liège.  98  janv.  1817.  804. 

9tf  et  96.  —  Le  cens  d'arène  n'est  dâ  qu'au- 
tant que  l'arénier  prouve  qu'il  exhaure  ou  a 
exhauré  la  mine  sur  laquelle  il  le  réclame;  en 
d'autres  termes,  qu'autant  qu'il  prouve  que  la 
mine  se  trouve  dans  les  marches  et  rotiere  àe  son 
arène.  —  Liège.  5  fév.  1838.  99. 

97.  —  D'après  l'usage  consunt  au  pays  de 
Liège  et  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  légis- 
lation actuelle,  les  exploitants  peuvent,  sauf  in- 
demnité, se  servir,  pour  le  démergement  de  leurs 
travaux,  des  arènes  ou  galeries  qui  y  sont  à  por- 
tée. -^  Liège.  91  joill.  1896.  936.  —  Liège.  9  juin 
1835.  935. 

98.  —  Selon  la  coutume  de  Liège,  les  exploi- 
tations de  houillère,  démer^ées  par  une  arène, 
doivent  un  cens  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel 
sont  versées  les  eaux.  —  Liège.  96  fév.  1848. 
177. 

99.  —  Des  exploitants  ne  peuvent ,  dans  le 
pays  de  Lîége,  se  soustraire  au  payement  du 
cens  d'arène  en  prouvant  qu'ils  ne  versept  plus 
leurs  eaux  sur  le  canal  de  cette  arène  ni  sur  les 
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vuidê  9t  tiêux  outré9i\m  en  sont  les  appendices* 
mais  qu*ils  doiveni  les  tirer  an  jour.  ^  Liège. 
19  mars  1835.  105. 

100.  —  De  ce  que,  par  acte  exprès,  le  proprié- 
taire d'une  exhanre  a  permis  à  une  société  formée 
pour  rexploitation  du  schiste  alumineuz,  de  se 
servir  de  cette  exhaure,  en  lui  payant  pour  cens 
d'arène  une  somme  d^argent  déterminée  et  an- 
nuelle ,  pendant  tout  le  temps  que  cette  société 
fera  usage  de  Pexhaure ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
s'agisse  d'une  redevance  perpétuelle;  cette  con- 
vention constitue  un  véritable  cens  d'arène ,  et 
le  cens  d'arène  n'est  pas  perpétuel  :  il  n^esl  dû 
qu'aussi  longtemps  que  l'exploitation  de  la  mine 
a  lieu. 

Une  inscription  hypothécaire  prise  pour  con- 
servation de  la  redevance  susmentionnée  ne 
doit  pas  être  radiée  du  chef  de  la  cessation  des 
travaux  d'exploitation  ;  surtout  dans  la  circon- 
stance que  cette  cessation  peut  n*étre  que  mo- 
mentanée. —  Liège.  9  juin  183S.  165. 

lOi.  -^  Lorsqu'une  arène  n'est  que  secon- 
daire, les  aréniars  ne  peuvent  exiger  le  cens 
d'arène  qu'autant  qu*ils  tiennent  leur  arène  libre, 
en  état  de  porter  les  eaux  qui  y  sont  versées. — 
Liège.  14  août  1834.  3S3. 

i03.  —  Celui  qui  acquiert  un  fonds  avec 
4ouies  les  servitudes  actives  et  passives,  droits, 
privilèges  et  obligations  inhérents  à  la  propriété, 
a  le  droit  de  réclamer  les  tantièmes  dus  pour 
droit  de  terra^e  et  cens  d'arène  à  raison  des 
mines  en  exploitation  sur  ce  fonds. 

Les  redevances  stipulées  pour  Tei^loltation 
des  mines  gisantes  sous  des  immeubles  apparte- 
nant à  des  corporations  religieuses,  n'ont  pas  été 
éteintes  par  confusion  par  suite  des  lois  suppres- 
sives  de  ces  corporations  qui  ont  rendu  le  gou- 
vernement propriétaire  de  la  surface. 

Les  tantièmes  dus  pour  droit  de  terrage  et 
cens  d'arène  ont  éiè  maintenus  par  Tart.  41  de 
la  loi  du  31  avril  1810. 

Lorsque  le  gouvernement  accorde  la  conces- 
sion de  mines  gisantes  sous  des  terrains  qui  lui 
appartiennent,  et  qui  avaient  été  cédées  anté- 
rieurement, les  anciennes  redevances  ne  sont 
pas  anéanties  et  remplacées  par  celle  que  fixe 
i^arrété  de  concession  en  exécution  des  art.  6  et 
49  de  la  loi  de  1810. 

On  peut,  au  pays  de  Lièpe,  étendre  le  droit  de 
terrage  stipulé  pour  certaines  veines  à  l'exploi- 
tation d*autres  veines  que  celles  qui  avaient  fait 
l'objet  de  la  convention. 

Le  cens  d'arène  n*est  dû  que  pour  autant  que 
Vm\  se  trouve  sur  le  fonds. 

Un  arrêté  de  concession,  rendn  dans  le  cas  de 
l'art.  53  de  la  loi  de  1810,  ne  met  pas  à  néant  les 
conventions  antérieurement  faites  avec  le  pro- 
priétaire du  fonds  et  les  droits  anfèrieureinent 
acquis,  lorsqu'il  n'y  a  pas  en  opposition.  — 
Liège.  10  juin.  1841.  P.  1849.  134. 

J  8.  —  CeêêiôH  de  droits  par  un  espUntami,  — 
Bail.  —  Forfaits. 

i03«  —  Dans  le  pays  de  Liège,  les  parts  de 
houillères  sont  transmissibles  à  volonté.—  Li^e. 
37  juin  1838. 173. 


104.  —  On  peut  lotier  rezploîiatioD  det  i 
—  Br.  cass.  9  juill.  1847.  P.  1848.  117. 

105.  —  L'acte  qualifié  hail^  par  lequel  des 
concessionnaires  cèdent  à  des  tiers  ane  partie  de 
charbonnage  pour  être  exploitée  par  eux  jus- 
qu'à épuisement,  moyennant  une  qnotilé  des 
produits,  ne  peut  être  considéré  comme  un  bail 
d'une  durée  inimitée  si,  lors  de  renregistrement, 
les  parties  ont  déclaré  fixer  la  durée  à  six  ans, 
et  la  valeur  de  la  quotité  des  produits  à  600  fr. 
annuellement.  —  Br.  cass.  97  déc.  1895.  551 . 

106.  —  La  vente,  par  les  héritiers,  de  la  part 
qu'avait  le  défunt  dans  une  houillère  n*est  pas- 
sible que  du  droit  de  9  pour  cent.  —  Liège. 
19  déc.  1897.  344. 

107.  <—  Lorsque,  dans  un  contrat  de  remise  à 
forfait,  il  est  stipulé  que  le  mesurage  des  char- 
bons extraits  sera  aux  frais  du  reprenear,  les 
frais  de  mesurage  du  denier  alloué  en  nature  au 
bailleur  retombent  à  la  charge  du  repreneur.  . 

Il  en  doit  être  de  même ,  dans  le  silence  du 
contrat,  des  frais  de  chargement  de  ce  denier, 
surtout  si ,  pour  la  majeure  partie  de  Pextrae- 
tion ,  le  chargement  et  le  mesurage  ne  consti- 
tuent qu''une  seule  et  même  opération. 

Peu  importe  un  usage  contraire  antérienr  an 
contrat.  ~  Br.  14  août  1848.  P.  1850.  934. 

108.  — -  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  re- 
mise à  forfait  que  le  bailleur  aurait  le  neuvième 

{>anier  des  charbons  extraits  par  le  repreneur, 
e  mesurage  de  tous  ces  produits  est  indispea- 
sable,  même  de  ceux  délivrés  au  bailleur. 

Toutefois  il  faut  en  excepter  les  charbons  em- 
ployés par  le  repreneur  à  l'alimentation  des 
foyers  de  l'exploitation.  —  Br.  14  août  1846. 
P.  1850.  930. 

109.  —  L'acquéreur  d'une  quote-part  dans 
une  houillère  ne  doit  pas,  aux  fins  d'être  saisi 
de  la  propriété  vis-à-vis  des  tiers,  faire  notifier 
son  titre  a  la  société  qui  exploite  cette  houillère. 

L'art.  1690,  C.  civ.,  ne  peut  être  étendu  à  la 
cession  d'une  chose  existante  en  soi  et  indépen- 
dante de  la  prestation  d'un  tiers.  —  Br.  24  déc. 
1842.  906. 

110.  —  La  stipulation  d'un  tantième  de  Tex- 
traction,  au  profit  de  ceux  qui  fournissent  des 
machines  aux  sociétés  charbonnières,  est  géné- 
rale dans  les  charbonnages  des  arrondissements 
de  Mons  et  de  Charleroi.  —  Br.  20  déc.  1699. 
333. 

S  9.  —  Compétence,  —  Interprétation,  —  ^ppei, 

111.  —  Les  dispositions  des  art.  46  de  la  loi 
du  91  avril  1810  et  4  de  la  loi  du  98  pluv.  an  nu. 
qui  déféraient  à  l'administration  la  connaissance 
des  contestations  concernant  les  indemnités  en 
matière  de  mines,  sont  abrogées  en  Belgique  en 
vertu  des  art.  165  de  la  loi  fondamentale  de  1615 
et  de  l'art.  99  de  la  constitution  de  1831,  qui  ont 
restitué  au  pouvoir  judiciaire  la  plénitude  de  sa 
juridiction.  —  Br.  cass.  96  avril  1849.  369. 

112.  —  Lorsque,  en  accordant  la  concession 
d'une  mine ,  le  gouvernement  dédare ,  par  l'ar- 
rêté de  conceuion ,  qu'il  appartiendra  aux  tri- 
bunaux de  prononcer  sur  une  opposition  fondée 
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sar  la  Q<^nropriété  de  la  mtiw  concédée,  il  entre 
dans  les  atirifautions  do  pouvoir  judiciaire  de 
«tatuer  sur  cette  opposition.  —  La  réserve  mise 
par  le  gouvernement  à  Tarrété  de'  concession  a 
pour  seul  effet  de  permettre  à  Popposant,  en  fa- 
veur duquel  elle  est  stipulée,  de  réclamer  des 
dommages- intérêts;  il  peut  aussi  demander  d*é(re 
reconnu  comme  associé  dans  Texploitation.  — 
Uége.  9  mai  1834. 113. 

115. — Les  tribunaux  peuvent  connaître  d*une 
question  de  propriété  entre  deux  sociétés  houil- 
tercsses,  élevée  à  Toccasion  d^uoe  demande  en 
extension  de  concession  fermée  par  Tune  déciles 
et  à  laquelle  Tautre  s*esi  opposée ,  avant  qu'il  y 
ail  eu  renvoi  par  Tautorité  administrative. 

Jl  en  est  de  même ,  quoiqu'il  y  ait  eu  renvoi 
par  Tautorilé  administrative  sur  une  demande 
formée  ultérieurement  par  la  société  originaire- 
ment opposante,  en  maintenue  ou  confirmation 
de  sa  concession ,  qu'elle  prétend  s'étendre  ifUx 
terrains  qui  étaient  l'objet  de  la  denyinde  en  ex- 
tension de  concession. 

Il  eo  est  de  même,  quoique  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  n'excipe  du  défaut  de  renvoi  à  l'é- 
gard de  la  première  demande.  —  Br.  3  janv. 
1»27.  14. 

ii4.  —  Les  tribunaux  civils  peuvent  être  di- 
reciemenl  saisis  de  la  question  de  propriété  de 
mines  élevée  à  l'occasion  d'une  demande  en  con- 
cession de  terrains  houillers  en  instance  devant 
le  gouvernement. 

H  ne  faut  pas,  à  cet  effet,  que  le  renvoi  en  ait 
été  fait  par  l'autorité  administrative.  —  Brux. 
30  mars  1815.  344. 

115.  —  Les  tribunaux  ont  mission  pourinter* 
prêter  les  arrêtés  de  concession  respectivement 
invoqués  par  les  parties ,  et  en  fixer  la  portée , 
lorsque  ces  arrêtés  deviennent  l'objet  d'an  débat 
entre  les  particuliers  sur  les  droits  respectifs 
qu'ils  leur  confèrent.  —  Br.  cass.  1»  mars  1850. 
179. 

116.  —  Les  tribunaux  peuvent  directement  et 
valablement  être  saisis  d'une  question  de  pro- 
priété de  mines  élevée  à  l'occasion  d'une  de- 
mande en  concession  de  terrains  houillers,  en 
instance  devant  le  gouvernement;  il  ne  faut  pas 
à  cet  effet  que  le  renvoi  en  ait  été  fait  par  l'au- 
torité administrative.  —  Liège.  33  déc.  1830. 
235. 

117.  —  Lorsque  deux  demandes  éa  conces- 
sion de  mines  sont  concurremment  faites  à  Pau- 
loriié  administrative,  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  décider  des  questions  de  pro- 
priété qui  s'élèvent  entre  les  concurrents.  — 
Br.  S  janv.  1827.  14.  —  Liège.  23  déc.  1829. 
337.  —  Liège.  9  mai  1834.  H3. 

118.  —  En  matière  de  cession  de  charbon- 
nage, les  indications  vers  tel  ou  tel  des  points 
cardinaux,  pour  la  direction  de  l'exploitation, 
ne  doivent  pas  rigoureusement  s'entendre  d'une 
ligne  droite  partant  d'un  point  donné  et  dirigée 
^Kn  le  point  cardinal  désigné. 

Qnelles  sont,  en  général,  en  cette  matière,  les 
règles  d'interprétation  à  suivre?  —  Br.  13  déc. 
1826.  317. 

119.  —  La  convention  par  laquelle  une  so- 


ciété, avant  <}u'e]le  ait  obtenu  la  concession  d'nne 
mine  de  bondie,  stipule  que  partie  de  cette  mine 
ne  pourra  être  exploitée  par  elle,  qu'elle  appar- 
tient et  continuera  à  appartenir  à  une  autre  so- 
ciété ,  laquelle  pourra  en  disposer  comme  bon 
lui  semblera,  rompt  l'unité  de  la  concession, 
parla£|e  l'exploitation  et  morcelle  d'avance  la 
propriété  de  la  mine  à  concéder. 

Après  cette  décision  souveraine ,  la  société  en 
faveur  de  laquelle  la  convention  a  été  faite  ne 
peut  plus  soutenir,  devant  la  cour  de  cassation, 
que  cette  conventio::  ne  contenait  qu'un  simple 
règlement  de  jouissance. 

Pour  pouvoir  en  réclamer  le  bénéfice,  elle  doit 
s'adresser  au  gouvernement,  à  l'effet  d'obtenir 
son  assentiment,  et  à  son  défaut  la  mine  de- 
meure la  propriété  exclusive  de  la  société  con- 
cessiounaire. 

Un  pareil  acte  de  partage  doit-il  être  envisagé 
comme  étaut  frappé  de  nullité  radicale  en  vertu 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  avant  d'a- 
voir été  précédé  de  l'autorisation  du  gouverne- 
ment? 

Dans  de  pareilles  circonstanaes  et  lorsqu'il  est 
décidé  en  fait  que  l'obligation  a  été  contractée 
gratuitement,  les  cédants  ne  sont  pas  tenus  à  la 
garantie  de  droit.  —  Br.  cass.  8  juill.  1841.  335. 

120.  —  Il  appartient  à  une  cour  d'appel  de 
décider  d'une  manière  souveraine  qu'une  de- 
mande en  concession  formée  auprès  du  gouver-^ 
nement  par  des  personnes  qui  avaient  découvert 
une  mine,  et  la  soumission  de  leur  part  au  ca- 
hier des  charges  imposées  par  l'autorité,  impli- 
quent l'existence  d'une  société,  et  que  c'est  à 
cette  société  que  l'arrêté  royal  de  concession  a 
attribué  la  propriété  de  la  mine. 

Les  droits  des  membres  de  cette  société,  bor- 
nés à  leur  participation  aux  bénéfices  de  l'ex- 
ploitation commune,  ne  constituent  que  des  ac- 
tions ou  intérêts  dans  une  société,  qui  sont 
réputés  meubles. 

Par  suite,  l'acte  portant  vente  de  minerais  ex- 
traits ou  à  extraire ,  s'il  pouvait  être  considéré 
comme  une  cession  de  droits  ne  comprenant  que 
des  droits  mobiliers,  n'est  pas  assujetti,  si,  parmi 
ces  droits,  il  en  est  qui  appartiennent  à  des  mi- 
neurs, aux  garanties  prescrites  par  l'art.  457, 
C.  civ.,  relatif  à  l'aliénation  des  immeubles. 

II  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  lui  appliquer 
l'art.  452  relatif  à  la  disposition  des  meubles, 
puisque  la  mine  appartenant  au  corps  moral  de 
la  société  ainsi  que  les  produiu  de  l'extraction, 
et  les  sociétaires  n'ayant  droit  qu'à  la  part  dn 

Srix  afférente  à  leurs  actions,  on  ne  peut  pas 
ire  qu'il  y  ait  eu  vente  d'objets  mobiliers  appar- 
tenant h  des  mineurs.  —  Br.  cass.  14  déc.  1838. 
415. 

121.  —^  Le  propriétaire  du  fonds  snr  leqoel  il 
y  a  du  minerai  de  fer  d'alluvion,  ponvani,  d'a- 
près l'art.  59  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'exploi- 
ter sans  autre  formalité  qu'une  déclaration  préa- 
lable ,  Tarrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  qui ,  contrairement  aux  pré- 
tentions du  propriétaire,  décide  que  c'est  oe  la 
calamine,  et,  par  suite,  refuse  l'autorisation, 
n'est  légal  que  pour  autant  qu'il  est  réellement 
établi  que  la  matière  exploitée  est  d*essence  ca- 
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UmiDaire.  —  La  contMtmioD  qui  t^éUnTe  à  eel 
égard  eai  uoe  qoeatîon  qui  te  rattache  au  droit 
,  de  propriété  et  pour  laquelle  les  tribunaux  seuls 
sont  coropéteuts. 

I«*arrèt  qui  refuse  d^examiner  préalablemeut 
celte  question ,  et  qui  se  base  uniquement  sur 
Farrèté  interdisant  l'exploitation,  pour  appli- 
quer la  pénalité  établie  par  Part.  96  de  la  loi  du 
91  avril  1810,  contrevient  aux  art.  96  et  107  de 
la  constitution.  •—  Br.  cass.  15  juin  1837.  103. 

123.  —  On  n'est  pas  recevable,  sons  la  cou- 
tume de  Liège ,  à  appeler  à  l'empire  de  la  sen- 
tence intervenue  sur  l'action  en  interdietion  des 
travaux  d'une  mine  de  houille.  »  Liège.  26  juin 
1837.  109. 

123  et  124.  ^  Une  demande  en  interdiction  de 
trayaux  pratiqués  à  titre  de  propriétaire  du  sol,  et 
en  l'absence  d'un  arrêté  administratif  prescri- 
vant un  mode  déterminé  d'exploitation  pour 
extraire  du  minerai  de  fer,  présente  'une  ques- 
tion de  propriété  qui  est  du  ressort  des  tribu- 
naux. 

L'art.  50  de  la.  loi  du  91  avril  1810,  en  attri- 
buant seulement  juridiction  à  l'autorité  adminis- 
trative pour  statuer  par  mesure  de  police,  lorsque 
la  sécurité  publique  et  individuelle  ou  l'intérêt 
général  le  réclament,  n'est  point  limitatif  du 
droit  qu'ont  les  particuliers  de  provoquer  eux- 
mêmes  du  juge  compétent  la  répression  des 
atteintes  portées  à  leurs  propriétés.  •—  Liège. 
5  juin  18S7. 191. 

125.  —  A  l'autorité  administrative  seule  ap- 
partient le  droit  de  décider  de  la  convenance,  de 
la  néceuiié  ou  de  la  durée  de  la  prohibition  pro- 
visoire d'exploiter  pour  cause  ae  sûreté  publi- 
que, et  des  moyens  de  reprendre  l'exploitation 
sans  danger  pour  les  habitations  de  la  surface  ; 
le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  dès  lors  contrôler 
les  moyens  dMosiruction  auxquels  l'adroinisira- 
tion  a  eu  recours.  —  Brux.  cass.  98  oct.  1846. 
P. 1848.  449. 


S  10. 


•  Procédure  en  matière  de  minée. 


126.  —  En  matière  de  mines,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'expertise  qui  n'a  pas  été  faite  dans  les 
formes  tracées  par  le  code  de  procédure  civile, 
et  notamment  s  il  n'est  pas  constaté  que  les  ex- 
perts ont  prêté  serment  avant  d'opérer. 

Dans  le  cas  de  dépossession,  les  experu  doi- 
vent avoir  égard  à  la  dépréciation  que  le- terrain 
occupé  entraînera  pour  le  reste  de  la  propriété. 
—  Liège.  17  dèc.  1835.  369. 

127.  —  Le  juge  qui  interprète  un  acte  de  con- 
cession en  matière  de  mines,  pour  décider  si  une 
partie  de  terrain  en  a  fait  partie,  n'est  pas  forcé 
de  s'en  tenir  aux  indications  du  plan  annexé  à 
cette  concession ,  quand  ces  indications  sont  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle.  —  Brux.  cass. 
l«r  mars  1850. 179. 

.  128.  —  L'art.  89  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
sur  les  mines ,  qui  veut  que  le  ministère  public 
soit  entendu  sur  les  rapporu  d'experts  qui  peu- 
vent avoir  lien  dans  les  cas  prévus  par  cette  loi, 
est  applicable  au  cas  où  il  s'agit,  entre  deux  hé- 
ritiers, d'un  rapport  d'experts  ordonné  pour 
coBstater  si  un  charbonnage  peut  ou  non  être 


compris  dans  um  partage  ou  doit  êirt  IkkL 
S'il  résulte  du  rapport  d'experts  <|a'Qn  char- 
bonnage faisant  parue  d'une  succession  est  im- 
partageable,  la  liciution  en  peot  être  ordonnée, 
avant  que  l'expertise  des  autres  immeubles  de  la 
succession  ait  eu  lien. 

Cette  licitation  peut  être  ordonnée,  sur  le  mo- 
tif ^ue  l'objet  n'est  pas  susceptible  d'estimation, 
quoiqu'il  existe  dans  la  succession  un  autre  im- 
meuble de  même  nature  et  que,  la  succession 
devant  être  divisée  en  deux ,  il  fut  possible  de 
faire  entrer  un  de  ces  objets  dans  chaque  lot.— 
Br.  91  juillet  1894.  176.' 

129.  ~  L'arrêt  rendu  dans  une  cause  où  il  y 
a  eu  expertise  en  matière  de  mines  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  précédé  des  conclusions  du  mi- 
nistère public  sur  le  rapport  des  experu,  lors 
même  que  l'expertise  a  eu  lien  en  première  in- 
stance et  que  le  procureur  du  roi  y  a  été  enleuda. 
— «Br.  cass.  31  mai  1836.  947. 

$11.»  Coniraeeniioue  en  fnaiiire  efe*  mimée,  — 
Police,  —  Forme  dee  poureuiiee. 

150.  —  En  matière  de  mines,  on  est  passible 
des  peines  comminées  pour  les  cas  de  coniraveD- 
tion,  alors  que  l'on  ne  s'est  point  conformé  aux 
mesures  de  sûreté  prescrites  par  l'administra- 
tion. 

il  n'est  point  nécessaire  que  le  défaut  d*exé* 
cution  de  ces  mesures  ait  donné  lieu  à  des  aeci- 
dents,  ou  que  les  accidents  survenua  doivent  y 
être  attribués.  -^  Liège.  10  mars  1A96.  80. 

151.  —  L'affirmation  des  procès-verbaux  poor 
contraventions  aux  lois  sur  les  mines  ne  doit  pas 
être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  elle  peot 
avoir  lieu  dans  les  trois  jours.  —  Br.  cass.  SOjuill. 
18â5.  481. 

152.  —  Les  contraventions  aux  lois  sur  les 
mines  se  prescrivent  par  trois  mois.  —  Liège. 
7  juin  1890. 148. 

155.  -~  Les  associés  d'une  exploitation  de  mi- 
nes non  gérant  ou  exploitant  de  fait  ne  sooi  pas 
passibles  des  contraventions  commises  par  leurs 
associés  exploitants,  et  nommément  de  celles  à 
l'art.  91  du  décret  du  3  janvier  1813,  qui  défend 
à  tout  exploitant  d'employer  des  individus  nos 
porteurs  d'un  livret  en  règle.  —  Brux.  0  oct. 
1825.  409. 

154.  »  La  peine  de  la  détention,  pronooeée 
par  l'art.  96  cle  la  loi  du  91  avril  1810,  poor 
contravention  en  matière  de  mines ,  est  seale- 
raent  applicable  en  cas  de  récidive.  —  Liège. 
16  juin  1896. 197.  -  Liège,  casa.  19janv.  18i8. 

15^.  —  Sont  légaux  et  obligatoires  les  arrêtés 
par  leaquels  les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  prohibent,  par  mesure  de 
police  et  de  sûreté,  l'exploitation  d«  mines  de 
charbon  dans  un  rayon  déterminé. 

Il  n'y  a  pas  obligation  d'entendre  les  exploi- 
tants intéressés. 

A  l'autorité  administrative  seule  appartient 
l'appréciation  du  caractère  et  de  la  portée  des 
faits  qui  ont  motivé  les  arrêtés. 

ij  est  pourvu,  par  les  an.  1,  99  et  aniv.  de  la 
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loi  do  21  ayrîl  1810,  à  la  sanetion  dè$  arrêtés  de 
celte  naiura. 

Dans  quel  aeaa  feat-il  entendre  le  mot  règles 
«MMldoni  te  sert  Tart.  95  de  cette  loi  ?  —  Drux. 
9  Dan  1848.  P.  1849.  69. 

156  et  157.  —  La  propriété  des  mines  est 
coocédée  sous  la  condition  d*éire  subordonnée  à 
toutes  les  prescriptions  que  l'autorité  adminis- 
trsii?e  peut  établir  par  mesure  de  police;  Tex- 
ploiistion  faite  au.  mépris  de  ces  mesures  est  dès 
lors  illicite ,  et  constitue  une  contravention  à  la 
loi  du  91  avril  1810. 

Les  dépuiations  permanentes  des  conseils  pro- 
TÏDcisux  qui  remplacent  les  préfets  peuvent  in- 
terdire les  travaux  d*exploiialion,  lorsque  cette 
ioterdiciion  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  ce 
quVxigent  la  sûreté  publique  et  la  sûreté  des 
bsbiiatioos  de  la  surface.  ~  Brus.  casa.  38  cet. 
)M6.  P.  1848.  442. 

158.  —  L*arrélé  du  conseil  provincial  da  Hai- 
oapt  da  31  juillet  1841,  snr  la  descente  des  ou- 
vriers mineurs  dans  les  travaux  cTexploitation, 
a  éié  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  réglemen- 
uire  provincial. 

Les  peines  comminées  par  ce  règlement  peu- 
vent être  prononcées  contre  les  contrevenants 
qnel  que  soit  le  titre  en  verta  duquel  ils  exploi- 
tent J«  mine,  —  Ue  directeur  des  travaux,  encore 
bieo  qu*il  s'agirait  d'une  exploitation  à  forfaii, 
CM  donc  responsable  des  contraventions  k  ce  rè- 
gleneot  de  police.  —  Brux.  cass.  38  mai  1845. 
P.  1846.  305. 

159.  —  Est  coupable  d'faomicide  par  imprn- 
deo<^  le  directemr  d'un  charbonnage  qui  a  né- 
gtigé  d'aeeomplir  les  prescriptions  des  officiers 
des  mines  concernant  l'aérage,  alors  même  que 
le  feu  aurait  étÀ  mis  au  gaz  inflammable  de  la 
oouilière  par  un  4iccident  totalement  indépendant 
da  fait  du  directeur,  si  le  défaut  d'aérage  a  rendu 
Taccideni  plus  g  rave, 

le  fait  d'avoir,  contrairement  au  règlement 
provincial  du  Hainaut  sur  la  police  des  mines, 
obligé  de  tenir  des  lampes  de  réserve  dans  l'in- 
térieur des  travaux,  toléré  l'allumage  ailleurs 
qu'au  jour,  et  négligé  de  faire  suspendre  immé- 
diaieoieot  les  travaux  dans  la  mine  lorsque  le 
grisoD  était  apparu  dans  les  travaux,  est  impu- 
table SQ  porion  chargé  de  la  surveillance  de 
1  «érage  et  de  l'éclairage. 

Ces  contraventions  ne  peuvent  être  poursui- 
te» contre  le  directeur  de  l'exploiution.  —  Br. 
29fev.lM8.  P.  1850.176. 

140.  —  L'erreur  on  l'irrégularité  dans  les 
pUns  des  travaux  d'une  mine ,  qui  n'a  pu  per- 
[netirc  au  directeur  de  prévoir  les  dangers  de 
I exploiution,  rend  inapplicable  l'art.  519,  code 
Péo.,  encas  d'accident.  ~  Liège.  9  mai  1 845. 355. 

141  et  142.  —  Est  coupable  d'homicide  invo- 
lODlaire,  non  le  propriétaire  d'une  minière,  mais 
Mp  surveillant  ou  préposé  aux  travaux ,  en  cas 
d  imprudence ,  négligence  et  inobservation  des 
règlements. 

Est  punissable  le  défaut  d'avertissement  à  Pan- 
torué  administrative  et  à  l'administration  des 
raines,  en  cas  d'accident  arrivé  dans  une  exploi- 
ution de  minière.  —  Cette  obligation  incombe 
80  propriétaire  de  la  minière,  s'il  est  sur  les  lieux 


de  raceident,  et,  en  ce  cas,  le  surveillant  en  est 
déchargé.  —  Liège.  31  avril  1847. 115. 

145  à  149.  —  Si  la  loi  permet  à  un  proprié- 
taire d'ouvrir  sur  son  terrain  et  même  sur  celui 
d'autrui  des  bures  de  recherche,  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  administrative,  ce  droit  n'ex- 
clut pas  cependant  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

La  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  faut,  en 
matière  de  mines,  entendre  par  des  travaux  de 
simple  recherche  on  des  travaux  d'exploitation, 
les  décisions  des  tribunaux  à  cet  égard  ne  peu* 
vent  offrir  aucune  prise  à  le  cassation. 

Un  arréi,  qui,  dans  l'hypothèse  de  notre  pre< 
mière  qjuesiion,  se  serait  borné  à  dire  qu'il  ne 
résultait  ni  de  l'instruction  ni  des  dépositions 
des  témoins  que  les  travaux  exécutés  devaient 
être  considérés  comme  des  travaux  d'exploita- 
tion, est  sufiisamment  motivé.  —  On  ne  pourrait 
argumenter  de  ce  qui  se  pratique  en  matière 
d'escroquerie  où  il  est  exigé  que  tous  les  éléments 
constitutifs  du  délit  soient  constatés  par  le  juge. 
»  Br.  cass.  39  août  1854.  500. 

i46.  »  L'exécution  de  l'art.  6  du  décret  du 
5  janvier  1815,  portant  «  qu'il  sera  tenu  pour 
chaque  mine  un  registre  et  un  plan  constatant 
l'avancement  journalier  des  travaux,  incombe, 
dans  l'usage,  au  directeur  du  charbonnage. 

Lorsque  le  directeur ,  poursuivi  du  chef  de 
contravention  à  l'article  précité,  et  qui  n'a  mé- 
connu ni  sa  qualité  de  directeur,  ni  l'obligation 
qui  y  était  inhérente,  a  été  acquitté,  par  le 
motif  que  le  défaut  momentané  de  représenter 
le  registre  et  le  plan  d'avancement  journalier 
des  travaux  provenait  d'une  cause  qui  lui  était 
étrangère  ainsi  qu'à  la  société,  le  conseil  d'ad- 
ministration ne  peut  plus  être  attrait  du  même 
chef.  ~  Br.  14  déc.  1843.  P.  1845.  51. 

147.  —  Le  décret  du  5  janv.  1815  n'a  point 
eu  pour  objet  dans  seê  art.  4  et  7  de  conférer 
aux  préfats  des  attributions  nouvelles  :  ce  décret 
n'a  porté  nulle  atteinte  aux  attributions  confé- 
rées anx  préfets  par  l'art.  50  de  la  loi  du  31  avril 
1810.  —  Br.  cass.  38  oct.  1846.  P.  1848.  443. 

148.  —  M'est  passible  d'aucune  peine  celui 
qui ,  sans  travaux  d'art ,  a  extrait ,  dans  son 
terrain,  du  minerai  de  fer,  rentrant  dans  la 
classe  des  minières,  après  en  avoir  fait  la  décla- 
ration à  l'autorité  compétente.  —  Liège.  15  nov.  ^ 
1848.  P.  1849.  407. 

S  13.  —  Sociétés  charbonniérei.  —  Naiure,  — 
D^libéraU'on.  —  G^iHon,  •—  Durée,  §to. 

149.  -^  Une  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine  n'est  paa  une  société  commer- 
ciale ,  et  par  suite  elle  n'est  pas  assujettie,  pour 
sa  validité,  aux  formalités  requises  pour  les 
sociétés  anonjrmes. 

Pareille  société  ne  cesse  pas  par  la  mort  d*un 
des  associés.  —  Br.  cass.  14  déc.  1838.  415. 

149  Hê.  —  Les  sociétés  charbonnières  sont 
civiles,  quelle  que  soit  leur  forme,  et  alors  même 
qu'elles  exploitent  à  forfait  la  concession  d'au- 
trui. •-  Br.  38  juin.  1845.  P.  1846.  390. 

149  ter,  — -  Une  société  à  forfait  qui  exploite 
une  remise  daps  une  concession  charbonnière 
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D^est  pas  Justiciable  des  tribonauz  de  commerce. 
—  Br.  15  déc.  184S.  P.  1844.  S53. 

i^'O.  —  Udc  société  poor  rezploiuiîon  de 
mines  est  formée  par  Tacte  dans  lequel  les  de- 
mandeurs en  concession  déclarent  se  soumettre 
à  un  cahier  des  charges  qui  stipule  :  «  que  (a 
vente  du  produit  sera  indivisible  comme  la  di- 
rection des  travaux.  » 

La  vAite  à  perpétuité  des  prodoits  à  extraire, 
comme  celle  oe  la  mine  déjà  extraite  k  un  prix 
déterminé,  est  un  acte  d*administration  pour 
lequel  la  majorité  des  associés  peut  lier  la  mino- 
rité; et  non  pas  une  aliénation  du  fonds  social 
qui  exige  Tasseniiment  de  chacun  d>ntre  eux. 

La  lésion  qu*éprouverait  la  société  par  une 
pareille  aliénation  ne  donnerait  pas  aux  mi- 
neurs intéressés  une  action  en  rescision.  ~- 
Liège.  16  mars  1856.  69. 

ittl.  —  De  ce  qu^il  est  dit  dans  un  acte  de 
société  pour  Texploitation  d*une  mine  que  les 
contestations  entre  associés  se  videront  par  ar- 
bitres, il  ne  s*ensuit  pas  que  les  tribunaux  soient 
iocompélenis  pour  statuer  sur  une  contestation 
qui  a  pour  objet  le  titre  et  la  qualité  d*associé. 

Bien  qu^il  ait  été  convenu  que  Tassocié  qui  ne 
payerait  pas  sa  part  dans  les  dépenses  commu- 
nes dans  les  trois  jours  de  la  sommation  encour- 
rait la  déchéance  de  ses  droits,  la  déchéance 
n*est  pas  encourue  si  la  sommation  ne  précise 
pas  la  somme  à  payer.  —  Gand.  23  fév.  1885. 70. 

152.  —  Si  la  plupart  des  membres  d^une 
société  ordinaire  ont  formé  une  société  anonyme 
de  leurs  intérêts  dans  cette  société  ordinaire ,  et 
que  la  cour  d*appel,  en  déclarant  que  cette  sub- 
stitution devait  affecter  radicalement  celle-ci  dans 
ton  administration  et  dans  son  régime  intérieur, 
a  prononcé  la  nullité  de  la  société  anonyme  aitisi 
établie ,  elle  n*a  pu  par  là  contrevenir  aux  dis- 
positions légales  sur  le  droit  de  propriété ,  ni 
aux  principes  en^matiëre  de  société  anonyme. 

En  motivant  ainsi  sa  décision,  cette  cour  a 
répondu  au  reproche  tiré  de  ce  que  les  membres 
de  Tancienne  société  ordinaire  non  compris 
dans  la  société  anonyme  seraient  sans  intérêt  à 
provoquer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'annulation 
de  celle-ci. 

L^arrét  qui  décide ,  pour  fonder  Pexception 
de  chose  jugée ,  que  cette  société  anonyme  a  été 
substituée  à  la  société  civile  ordinaire  préexis- 
tante, n*a  pu  contrevenir  aux  dispositions  sur  la 
preuve  des  obligations ,  sous  le  prétexte  qu*un 
acte  authentique  anrait  attribué -des  droits  spé- 
ciaux aux  actionnaires  réunis  en  société  ano- 
nyme. —  11  n*a  pu  non  plus,  par  cette  décision, 
contrevenir  à  la  chose  jugée,  lorsque  les  action- 
naires réunis  en  société  anonyme,  pour  repous- 
ser cette  exception,  se  sont  bornés  à  invoquer  la 
circonstance  que  cette  société  anonyme  aurait 
été  constituée  postérieurement.  —  Brux.  cass. 
15nov.1845.  P.  1847.09. 

153.  —  Lorsque,  dans  une  société  charbon- 
nière, quelques  associés  ratèleni  ou  rekaveni  en- 
semble, et  exclusivement  aux  autres  intéressés, 
une  vieille  bure  de  la  société,  celle-ci  ne  perd  pas 
ses  droits  sur  celte  bore,  qui  rentre  dans  le  do- 
maine de  la  société  lorsque  les  travaux  à  cette 
bure  ont  cessé.  —  Liège.  25  fév.  1828.  73. 


184.  —  On  doit  réputer  membre  d*aiie  aociéié 
pour  Texploitation  des  mines  de  houille  celui  qm 
a  6guré  comme  demandeur  dans  une  demande 
en  concession ,  foite  sous  Tempire  de  la  loi  do 
28  juillet  1791  et  dans  le  renouvellement  de  cette 
demande  sous  le  régime  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  —  Liège.  23  janv.  1828.  7. 

155.  —  La  société  formée  dans  le  bot  d'ex- 

{>Ioiter,  lorsque  la  coocession  en  serait  obtenoe, 
es  mines  qui  pourraient  être  découvertes ,  n*a 
rien  d'illicite. 

La  mort  de  Tun  des  membres  d'une  semblable 
association  ne  dissout  pas  la  société.  —  Br.  eass. 
10  mai  1845.  586. 

156.  —  Lorsque  plusieurs  individus ,  après 
avoir  formé  auprès  du  gouvernement  une  de- 
mande en  concession  de  mines,  se  sont  ultérieu- 
rement soumis  aux  conditions  du  cahier  det 
charges  qui  leur  était  imposé,  et  notamment  à 
une  vente  des  produits  «f»e  ei  indivûiUe,  à  one 
direction  de  travaux  de  même  nature,  et  ainsi  à 
une  exploitation  commune,  ces  actes  impliquent 
une  société. 

En  d'autres  termes  :  Une  demande  en  cooces- 
sion formée  conjointement  par  plusieurs  indivi- 
dus établit  entre  eux  une  société  effective. 

L'octroi  royal  de  concession  n'a  conféré  It 
propriété  de  la  mine,  immobilière  de  sa  nature, 
qu'à  la  société. 

Les  sociétés  créées  pour  l'exploitation  d'ace 
mine  ne  cessent  pas  par  la  mort  d'un  des  asso- 
ciés. 

Elles  sont  d'une  nature  purement  civile  et 
partant  elles  sont  affk*anchies  de  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  requises  pour  la  validité  dei 
sociétés  anonymes.  —  Br.  14  mars  1838.  78. 

157.  ■—  Il  est  de  principe  .qu'un  arrêt  porté 
contre  une  société  est  exécutable  contre  chacun 
de  ses  membres,  et  au  moins  en  proportion  des 
intérêts  qu'il  a  dans  la  société. 

L^exploitation  des  mines  n'est  pas  Gonsidérée 
comme  un  commerce,  et  la  loi  ne  fait  aucone 
exception  à  l'égard  de  celles  qui  ne  s'exploite- 
raient qu'ensuite  d'arrière-concession. 

Partant,  les  obligations  des  sociétaires  oe  soot 
pas  solidaires  de  leur  nature,  et  ils  ne  peuvcot 
être  tenus  d'acquitter  les  dettes  qu«  pour  la 
proportions  de  Tintérêt  qu'ils  ont  dans  la  société. 
—  Br.  23  mai  1815. 581. 

158.  —  Lorsqu'un  acte  de  société  cbarboo- 
nière  n'a  pas  prévu  le  cas  de  partage  de  voix 
entre  les  associés ,  il  y  a  lieu ,  pour  le  vider,  de 
recourir  aux  usages  suivis  en  matière  d'exploi- 
talion  de  mines,  et  il  est  de  principe  à  cet  égard 
que  les  délibérations  doivent  se  former  par  la 
majorité  des  intérêts,  et  non  à  la  majorité  des 
voix. 

Ainsi  lorsque  de  quatre  associés  deux  pos- 
sèdent 36/64«%  ils  ont  pour  eux  la  majorité  des 
intérêts ,  et  il  y  a  lieu  de  maintenir  les  résola- 
tions  qu'ils  ont  prises. 

En  matière  de  mines ,  il  est  d'usage  que  les 
comptes  se  rendent  à  des  époques  déterminées 
au  siège  de  l'exploitation.  U  est  loisible  à  chacoo 
des  associés  d'y  assister,  mais  l'un  d'eux  ne 
peut  avoir  le  droit  exorbitant  de  demander  ua 
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compte  ft  pan ,  ce  qui  entratnerait  des  abua  ei 
des  dépensea  inutiles.--  Liège.  24  fév.  1842. 299. 

159«  —  La  réunion  de  plusieurs  individus 
pour  demander  nne  concession  de  mines  con- 
stitue une  société  définie  par.  Part.  1832,  C.  civ. 

Le  cahier  des  charges,  auquel  ils  se  sou- 
mettent pour  obtenir  la  concession ,  forme  les 
conditions  de  Tassociation  et  le  contrat  social. 

Ce  cahier  des  charges  lie  les  associés  entre  enx 
de  mémo  que  Tis-à-vis  du  gouTcrnement. 

En  matière  de  houillères  surtout,  la  majorité 
des  intérêts  ne  lie  la  minorité  que  pour  les  actes 
de  simple  administration. 

En  conséquence  la  minorité  peut  forcer  la 
majorité  à  faire  placer,  notamment,  une  machine 
d*épuisement  ,  dont  Tobligation  était  insérée 
dans  le  cahier  des  charges. 

Est  inadmissible  la  demande  d^une  expertise 
qui  tendrait  à  démontrer  PiDopportunité  du 
placement  actuel  de  cette  machine.  —  Liège. 
4déc.  1847.  P.  1848.26. 

160.  -^  L*nsage  et  la  nature  des  choses  ont 
întrodoit,  pour  les  sociétés  charbounières ,  une 
dérogation  an  principe  de  Part.  1859 ,  C.  ciy. , 

2 ni  Tcut  que  les  associés  se  soient  mutuellement 
onné  mandat  pour  la  gestion  de  la  chose  com- 
mune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises,  non  à  la 
najorilé  des  voix ,  mais  bien  à  Ut  majorité  des 
intérêts  des  membres  composant  Tassociation. 

—  Li^e.  9  mars  1839.  46. 

16i.  ~  Une  société  charbonnière  dans  la- 
quelle des  sociétaires  ont  été  nommés  directeur, 
receveur  et  garde-mesure,  peut  les  révoquer  et 
leur  donner  des  successeurs  en  assemblée  géné- 
rale. —  Ces  agents  révoqués  ne  peuvent  eropê- 
dier  leurs  successeurs  de  prendre  la  gestion, 
sons  le  prétexte  quMIs  n*ont  pas  été  convoqués 
à  rassemblée  générale,  qu*ils  n^ont  point  eu 
connaissance  de  leur  révocation,  et  nue  leur 
révocation  prend  sa  source  dans  une  délibéra- 
lion  à  laquelle  ils  ont  refusé  leur  assentiment. 

—  Lorsque  la  délibération  d*une  société  porte 
que  tous  les  membres  ont  été  convoqués ,  il  ne 
safit  pas  h  un  associé  de  prétendre  simplement 
qn*iU  ne  Pont  pas  été ,  sans  en  offrir  la  preuve. 
->  Br.  16  mars  1844.  P.  1845.  180. 

163.  —  En  matière  de  société  charbonnière, 
on  doit  respecter  le  mode  conventionnel  de  la 
notification  exigée  pour  mettre  la  société  à  même 
d'exercer  le  retrait  des  actions  vendues.  —  Br. 
eass.  15  mars  1850.  228. 

163.  —  H  faut,  à  peine  de  nullité,  que  Tassî- 
gnation. donnée  à  la  requête  d^une  société  char- 
bonnière, qni  n*est  pas  en  possession  de  Pex- 
ploitation  dont  elle  emprunte  le  nom ,  ait  lieu 
sous  le  nom  individuel  de  chacun  des  action- 
naires, avec  indication  de  ses  profession  et 
domicile.  ->  Br.  15  fév.  1843.  P.  1844.  349. 

164.  —  Une  action  tendante  à  être  admis 
comme  participant,  en  qualité  de  sociétaire,  aux 
dividendes  d*une  société  charbonnière,  peut  être 
dirigée  contre  la  société  représentée  par  ses 
administrateurs,  sans  qo^il  y  ait  lieu  à  Pexercer 
contre  tons  et  chacun  des  propriétaires  des  parts 
sociales.  '—  L*éTentnaUté  de  cette  exception  ne 


peut  influer  sur  Paction.  -—  La  circonstance  que 
cette  action  pourrait  occasionner  un  remanie- 
ment des  distributions  des  dividendes  antérieu- 
rement opérées  serait  indifférente  pour  la  solu- 
tion de  la  question  dans  le  sens  qui  vient  d*être 
indiqué.—  Quid  si  Pon  soutenait,  par  voie 
dVzception ,  que  le  demandeur  n*a  pas  droit  de 
prendre  part  dans  les  dividendes?  —  Br.  4  août 
1849.  377. 

16â.  —  Une  demande  en  concession  de  mines 
de  houille  formée  par  plusieurs  individus  établit 
entre  eux,  à'cet  égard,  une  espèce  de  société  ou 
communauté  dMntérêts,  telle  que  Pun  d^eux  ait 
droit  à  être  admis  dans  Pexploitation  d*une  con- 
cession obtenue  par  les  autres,  sur  une  de- 
mande nouvelle ,  mais  dans  laquelle  la  première 
était  invoquée. 

La  non -réclamation  de  participation  à  des 
travaux  de  recherche  exécutés  à  nne  époque 
intermédiaire  au  vu  et  su  de  celui  qui  se  prétend 
associé,  et  en  vertu  d*une  autorisation  accordée 
aux  autres  seulement,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  sorte  d*abandon,  élevant  une  fin  de 
non-recevoir  contre  lui. 

Il  suffit,  pour  que  le  réclamant  soit  censé 
compris  dans  la  société  nouvelle,  que  son  nom 
ait  nguré  dans  les  demandes  primitives,  dans 
les  actes  de  l'administration  par  lesquels  ces 
demandes  furent  publiées ,  et  dans  des  arrêtés 
proclamant  les  exploitants  maintenus,  et  ceux 
réputés  exploitants  illicites. 

En  de  telles  circonstances,  la  preuve  à  laquelle 
les  nouveaux  concessionnaires  ont  demandé, 
subsidiairement ,  d'être  admis  que  le  réclamant 
ou  it%  auteurs  n*ont  Jamais  été  associés ,  doit 
être  déclarée  non  admissible ,  comme  étant  con- 
traire à  des  actes  publics  de  Padministraiion. 

Le  jugement  n*est  pas  nul  à  défaut  de  motifs 
spéciaux  sur  'cette  conclusion  subsidiaire.  — 
Liège.  25  janv.  1828.27. 

166.  —  Un  associé  qui  ne  s*était  pas  présenté 
pour  prendre  part  à  des  travaux  d'exploitation 
consommés,  et  qui  n'avait  pas  contribué  aux 
frais  de  cette  exploitation,  ne  pouvait,  d'après 
les  principes  de  la  matière  au  ci-devant  pays  de 
Liège,  réclamer  part  dans  les  produits  de  ladite 
exploitation. 

Celui  qui  revendique  des  parts  ou  actions  dans 
une  société  charbonnière  doit  diriger  son  action 
contre  ceux  qui  possèdent ,  et  si  c'est  la  société 
qui  se  trouve  en  possession  de  ces  actions ,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  assigne  quelques  individus  isolés 
de  celte  société.  ~  Liège.  5  janv.  1819.  267. 

167.  —  Il  est  de  principe  dans  les  sociétés  de 
houillères  du  pays  de  Liège  que  les  associés  & 
une  exploiution  sont  présumés  avoir  mis  en 
commun  les  mines  de  houille  dans  les  fonds  en- 
vironnants dont  ils  acquièrent  la  propriété;  il 
n'a  pas  été  dérogé  à  ces  principes  par  les  lois 
postérieures.  —  Liège.  26  janv.  1818.  20. 

168.  —  Celui  qui  a  acheté  la  part  d'un  des 
associés  dans  une  exploitation  de  mines  établie 
depuis  la  publication  du  code  civil,  ne  peut  obli- 
ger les  autres  associés  à  l'admettre  dans  la  so- 
ciété. —  Liège.  4  nov.  1819.  479. 

169.  —  La  circonstance  seule  qu'une  société 
se  trouvait  depuis  un  certain  temps  dans  un  état 
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de  gène  et  de  pénorie  n*est  pat  «ne  cause  de 
dissoluiion. 

A  quelle  condition  étaîMI  loisible ,  diaprés  la 
jurisprudence  da  Hainant ,  à  Passocié  dans  un 
charbonnage,  de  s*en  retirer  quand  il  le  jugeait 
h  propos  et  même  intempestivemenl? 

Des  renonciations  faites  intempesiivement  ne 
peuvent,  sous  nos  lois  actuelles,  avoir  Teffel  de 
dissoudre  une  société.  •—  Br.  7  mai  1828. 162. 

170.  •—  La  société  ne  finit  point  par  la  mort  ou 
la  renonciation  de  Tun  des  associés'.  On  ne  peut 
en  provoquer  la  dissolution.  ^-  Br.  23  noV.  1821. 
491. 

171.  --  De  ce  que  les  sociétés  charbonnières, 
âont  illimitées  de  leur  nature  et  ne  finissent  ni 
par  le  décès  ni  par  la  renouciaiion  de  Tun  des 
associés ,  il  ne  s^ensuit  pas  que ,  nonobstant  un 
acte  de  dissolution  intervenu  entre  les  intéressés, 
la  société  soit  réputée  exister  et  puisse  encore 
être  valablement  assignée  en  justice  comme  Corps 
moral. 

L*un  des  ci-devant  associés ,  non  administra- 
teur, a  qualité  pour  proposer  cette  nullité. 

Quelles  que  soient  les  stipulations  des  parties, 
une  société  contractée  pour  Texploitation  de  mi- 
nes de  houille  n^est  ceusée  exister  comme  société 
anonyme,  qu'autant  qu'elle  a  été  autorisée  par 
le  gouvernement. 

Les  membres  d*une  société  charbonnière  ne 
«ont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  de  la  so- 
ciété. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  société  charbon- 
nière, il  a  été  stipulé  q[ue,  pour  tels  travaux  dé- 
terminés, chaque  associé  contribuerait  pour  une 
somme  de...,  les  créanciers  qui  auraient  fourni 
des  fonds  à  Tassocié  administrateur  pour  Pexécu- 
tion  de  ces  mêmes  travaux  n'ont  pas  action  con- 
tre l'associé  qui  a  fourni  sa  part  contributive. 

Ces  créanciers  n'ont  l'action  m  nm  verêum, 
qu'autant  qu'il  serait  établi  que  les  fonds  par 
eux  fournis  auraient  été  employés  à  d'autres  tra- 
vaux utiles  h  la  société,  ou  que  les  dépenses  des 
travaux,  objet  de  la  convention,  auraient  excédé 
le  montant  des  parts  contributives  réglées  par 
cette  convention.  —  Br.  11  juill,  1832.  206. 

172.  —  Une  société  formée  en  vue  d'une  ex- 
ploitation houilleresse  ne  se  dissout  pas  par  le 
décès  de  l'un  des  associés.  —  Br.  22  nov.  1821. 
491. -«^ Liège.  12déc.  1827.  844.  — Liége.Ojanv. 
1844.  295.  —  Br.  29  juin  1844.  P.  1846.  290. 

175.  —  Le  droit  d'exploiter,  sous  le  rapport 
des  mines ,  les  terres  d'un  domaine  est  un  aroit 
réel  inhérent  à  la  chose,  et  dont  le  terrain  sou- 
mis à  cette  charge  demeure  grevé  dans  quelques 
mains  qu'il  soit  passé.  —  Liège.  6  janv.  1^44. 
295. 

—  y.  Acte  de  commerce ,  Action  charbonnière, 
Action  poisetêoire,  Autorité  administrative,  Car- 
rièreêj  Charbonnages,  Compétence  civile ,  Droit 
de  haute  justice ,  Enregistrement ,  Exhaure  , 
Houillère,  Indivision,  Meubles,  Privilège,  Rap^ 
port.  Remise  à  forfait,  Seigneur  haut  justicier , 
Société  charbonnière,  Terrage,  Tranaacfion,  Tu- 
telle, Vente. 


AoeepUlion  de  iuoo«Mion,  1, 

3eti. 
Aoquéreiir  da  boone  foi,  26. 
AcquieMcment,  45,  47. 
Aoie  de  oommeroe,  40  bù  eti. 

—  d^hériltor,  1,4. 
AolioR,  8,  43, 49. 

—  oÎTile,  5  et  i. 

—  en  nullité,  31. 

—  iiumobiKère,  48. 
Aliénation,  12,  21  «C  •. 
Alost,  2. 

Appel,  45. 
AutoriMtion,  4, 8, 48. 

—  (défaut  d'),  3,  35. 
Bénéfice  dMoTenlaire,  4. 
Bonne  foi,  26, 31. 
CeMion,31. 

Chaïae,  6. 

Cliefe  inteore,  10. 

Choie  d^aulrui,  20. 

Compte  tutélaire,  28. 

Conseil  de  famille,  35. 

Convention  matrim.,  33. 

Béohéanoe,  3, 30.    . 

Délit,  5  et  i. 

Dol,33. 

Droit  anoien,  2, 10,  43. 

Enohiree,  18. 

Erreur,  9. 

Kl  ter  en  juitioo,  8. 

Exoeptîon,29. 

—  (renonciation),  42. 
Exécution  Tolonlaire  (t.  Ra- 
tification). 

Formalitéa  de  juitioe,  12,  15, 

17,  23  et».,  37. 
Éraia,  36. 
Fruita  perça»,  23. 
Héritier  pur  et  aimple,  1, 4. 
Immeoblea,  22. 


Juge  de  paix,  13, 15  al  i. 

Jugement  nul,  46. 

Licitatioo,  S. 

Hajonra,  17. 

Xariago  nal,  9. 

■eaurea   oonaernilelre^  13, 

15. 
Meublée,  11. 
ITotaire-oomraia,  28. 
Nullité  ebsolue,  21,  25,36. 
->-  relatira,  8,  23  «1  ».,3k 
Fartage,  35  et  i. 

—  proTÏiionnel,  38. 
Fartie  ttivile,  5. 
Père,  22  et  a.,  49. 
Forle-fort  (v.  Ratiflealion> 
Pourvoi,  47. 
Prewripiion,  26,  29. 
Preuve  leatimoniale,  38. 
Prix  de  vente,  13  et  a.,  23. 
Prohibition  d^aoqoérir,  18. 
Qualité,  40. 
Batification,  27,  34,  38 et»., 

42. 

—  (promeaaa  de),  17  et  ».,  21 
Beoel,  1. 
Benonoîatiott  à  aaeoeB»ioa,  2, 

3,  32. 
Béate,  23. 
Bequ4te,35,37. 

—  civile,  47. 
Beioiaion,  30. 
BevendioalÎMi,  26, 30. 
SuoeesaioB,  32. 
TierB,3l. 
Tuteur,  30. 
Vante,  12  «t  t.,  15  «1  •.,23, 

27ati.,42. 

—  dn  meublea,  SI. 
<—  d*immeuble«,  32,  24. 

—  de  la  eheaa  d^aoïtra^  26. 

1.  —  Sous  le  code  civil ,  nn  héritier  nûoeor 
qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  successios 
ne  peut  être  déclaré  héritier  pur  et  aimple.  — 
Br.  14déc.  1815.  550. 

2.  —  La  coutume  d^Aloat  ne  preacrivait  pas 
de  mode  pour  la  répudiation  des  successiow 
échues  aux  mineurs  :  elle  était  légalement  faite 
en  observant  les  formalités  ordinaires  des  alié- 
nations. —  Br.  cass.  31  avril  1B35. 74. 

5.  —  L*acte  du  tuteur,  qui  pourrait  être  coe- 
sidéré  comme  acceptation  d*ane  suocessîon  ao 

{>rofit  des  mineurs,  est  inopérant  en  rabscDcede 
^autorisation  prescrite  par  Part,  461,  C.  civ. 
Après  renonciation  du  père  à  une  succession 

?ui  lui  est  dévolue,  les  miueurs  ne  peuvent  plus 
tre  appelés  à  la  recueillir  ,  ni  par  représeou- 
tion,  ni  de  leur  chef.—  Liège. 31  mars  1S49. 910. 
4.  —  Aucune  snccession  ne  peut  être  accep- 
tée, au  nom  de  mineurs,  que  sont  bénéfice  d'io- 
vemaire  et  ils  ne  perdent  pas  cette  qualité,  qucb 
que  soient  les  actes  posés  en  leur  nom  par  leur 
tuteur,  même  autorisé  par  un  conseil  de  &BiiUff. 
—  Liège.  8  déc.  1858.  352. 

6.  —  La  partie  civile  peut  auigner  nn  Bailleur 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  — 
Br.  25  fcv.  1832.  70. 

6.  —  Le  mineur  qui  a  chassé  en  temps  permis 
sur  le  terrain  d*autrui ,  sans  le  consentement  do 
propriétaire,  peut  être  poursuivi  à  la  reqnèie  de 
la  partie  civile ,  sans  que  ce1le*ci  aoit  tenue  de 
mettre  le  tuteur  en  cause.  —  Br*  eaas.  6  nor. 
1833.  375. 

7.  —  Un  mineur  peut,  sans  que  le  lutear  soh 
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mis  en  caoïe,  élre  poortoivi  à  fins  civiles  devant 
les  tribunaux  correctioDDels.  —  Br.  24  mai  1848. 
188. 

8.  —  L'incapacité  pour  les  mineurs  d*ester  en 
justice  étant  purement  relative ,  la  partie  qui 
plaide  contre  eux  ne  peut  tirer  une  fin  de  non- 
recevoir  de  la  circonstance  qu*un  pourvoi  en 
leur  non  aurait  été  formé  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille.  »  Bruz.  cass.  16  mars  1840. 
P.  1847. 58. 

9.  —  Sont  pertinents  les  faits  qui  tendent  à 
éublir  qQ*un  des  époux ,  mineur  d*Age  à  Pépo- 
que  de  son  prétendu  mariage,  a  été  induit  en 
erreur  et  ne  ra  point  consenti  librement  ;  en  con- 
séquence la  preuve  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins,  est  admissible.  —  Liège. 
18janv.  18Î0. 19. 

10  et  II.  —  Les  formalités  prescrites  autrefois 
dansriniérét  des  mineurs  et  qui  exigeaient  Tinter- 
vention  des  chefs  tuteurs,  ont  dû  s*accompIir  sous 
rautorité  des  juges  de  paix  depuis  la  loi  du 
24  août  1790.  —  Br.  cass.  21  avril  1836.  74. 

12.  —  La  loi'du  12  juin  1816,  en  supprimant 
des  formes  longues  et  dispendieuses,  n'a  point 
touché  aux  principes  établis  par  le  code  civil 
pour  la  conservation  des  intérêts  des  mineurs,  et 
raliénation  de  leurs  biens  ne  peut  élre  autorisée 
par  justice  que  dans  les  cas  où  elle  est  nécessaire 
oQ  au  moins  d'une  utilité  évidente.  —  Br.  21  janv. 
1819.274. 

15.  —  Le  juge  de  paix,  dont  i'iniervention  est 
requise  par  la  Toi  du  12  juin  1816  et  l'arrêté  du 
là  sept.  1822,  dans  les  ventes  d'immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs,  n'intervient  dans  ces 
actes  que  comme  délégué  par  la  loi,  k  Teffet  de 
veiller  à  ce  que  tout  se  passe  régulièrement ,  et 
non  comme  partie  contractante,  et  ainsi  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  ne 
peut  dans  ces  cas  recevoir  son  application. 

Le  juge  peut  ordonner  que  la  portion  du  prix 
d'achat  appartenant  aux  mineurs  sera  hypothé- 
quée sar  les  immeubles  vendus  ou  une  partie 
d'iceux,  et  que  Tacheteur  conservera,  ce  prix  en- 
tre les  mains  jusqu'à  leur  majorité,  k  l'intérêt  de 
cinq  pour  cent.  —  Br.  22juill.  1850. 189. 

14.  —  Les  tribunaux,  en  autorisant  la  vente 
de  biens  appartenant  A  des  majeurs  et  à  des  mi- 
neurs, ne  peuvent  ordonner  que  la  part  des  mi- 
neurs dans  le  prix  des  biens  vendus  restera 
entre  les  mains  des  acquéreurs  jusi^u'à  leur  ma- 
jorité, à  charge  d'en  payer  les  intérêts  et  de 
fournir  hypothèque  sur  les  biens  acquis.  — 
Gand.  4  nov.  1833.  233. 

15.  —  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
13  juin  1816  a  non-seulement  pour  objet  de  pré- 
venir tonte  fraude  ou  collusion  au  préjudice  des 
Dinenrs,  mais  encore  de  suppléer  à  celles  des  dis- 
positions abrogées  du  code  de  procédure ,  dont 
le  but  éuil  de  prévenir  que  les  biens  des  mineurs 
ne  fassent  vendus  à  des  prix  inférieurs  à  leur 
estimation.  —  Ainsi  le  juge  de  paix  peut  user  du 
droit  que  lui  donne  l'an.  7,  non-seulement  lors- 
qu'il s'aperçoit  de  quelque  collusion  ou  fraude 
an  préindice  des  mineurs,  mais  encore  lorsqu'il 
a  des  raisons  de  croire  que  dans  une  vente  de 
biens  immeubles,  dans  laquelle  des  mineurs  sont 
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intéressés,  les  offres  des  amateurs  présenu  n'at- 
teignent pas  la  valeur  du  bien  exposé  en  vente. 

—  Lorsque,  sur  l'opposition  du  tuteur  qui  de- 
mande que  l'adjudication  soit  reculée ,  attendu 
que  le  prix  offert  n'atteint  pas  les  deux  tiers  de 
la  valeur,  le  juge,  sans  ordonner  de  sursis,  a  sur 
ce  débat  renvoyé  les  parties  devant  le  juge  com- 
pétent, il  y  a  par  cela  même  sursis  à  l'adjudica- 
tion, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ordonné  par  le  tri- 
bunal ce  qui  serait  trouvé  convenable.  —  Si,  ce 
nonobstant,  le  notaire  a  passé  outre  à  l'adjudica- 
tion, cette  adjudication  ne  peut  être  considérée 
que  comme  provisoire  et  subordonnée  à  la  déci- 
sion à  porter  par  le  tribunal.  •—  Br.  1er  juia  1 831 . 
140. 

16.  —  Si  la  présence  du  juge  de  paix  à  la 
vente  de  biens  immeubles  de  mineurs  est  requise 
pour  l'adjudication,  elle  ne  l'est  pas  A  l'acte  qui, 
par  suite  de  la  réserve  qu'en  avaient  faite  les 
parties,  Ta  confirmée.  —  Liège.  4  juin  1845. 
P.  1847.  154. 

17.  —  Les  arrêtés  qui  prescrivent  des  forma- 
lités pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  sont 
applicables  aux  ventes  consenties  par  dea  copro- 
priétaires majeurs,  se  portant  fort  pour  les  mi- 
neurs, et  par  suite  le  notaire  qui  reçoit  la  vente 
est  répréhensible.  —  Br.  24  mars  1827. 110. 

18.  ~  L'article  713 ,  C.  proc. ,  au  titre  De  la 
Saiêi'e  immobilière,  qui  prohibe  les  enchères  an 
profit  de  certaines  personnes,  est  applicable 
dans  le  cas  de  vente  autorisée  de  biens  de  mi- 
neurs. —  Liège.  9  janv.  1822.  18. 

19.  —  Le  fait  de  la  mère  tutrice  qui,  en  ven- 
dant ,  sana  les  formalités  voulues ,  un  bien  im- 
meuble qui  lui  était  commun  avec  ses  enfants,  a 
promis  de  faire  reconnaître,  approuver  et  rati- 
fier la  vente  par  sesdits  enfants  à  leur  majorité, 
doit-il  être  preste  par  ceux-ci,  devenus  majeurs 
et  héritiers  de  leur  mère,  sans  qu'ils  puissent  se 
contenter  d'offrir  d'indemniser  Tacquéreur?  Aff. 

—  Br.  5  mai  1849.  P.  1850.  255. 

20.  —  Le  tuteur  qui  vend  des  immeubles  de 
son  pupille,  sans  observer  les  formalités  requi- 
ses, n'est  pas  réputé  avoir  vendu  la  chose  d'au- 
trui.  —  Br.  21  mai  1814.  76. 

21.  —  Une  vente  de  meubles  appartenant  à  un 
mineur,  faite  par  un  tuteur  sans  avoir  préala- 
blement observé  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  est  radicalement  nulle.  —  Cette  nullité  est 
absolue  et  peut  être  opposée  par  le  créancier  dn 
mineur  comme  par  le  mineur  lui-même.  — 
Liège.  5fév.  1818.26. 

S2.  —  Un  père  qui  vend  des  biens  en  son 
nom  ainsi  qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  en 
stipulant  dans  l'acte  de  vente  leur  ratification  A 
majorité,  ne  fait  pas  une  vente  de  la  chose  d'au- 
trui. 

Les  art.  1590  et  1119,  C.  civ.,  ne  sont  pas  ap- 
plicables A  ce  cas. 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  12  juin  1816  n'est  opposable  que  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  et  non  contre  eux  au  profit 
dea  majeurs. 

Une  vente  où  ces  formalités  n'ont  pas  été  ob- 
servées est-elle  radicalement  nulle  A  l'égard  des 
majeurs ,  et  non  susceptible  de  ratification  par 
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le  tat«ttr  a^ec  raMentimeni  du  eonaeil  de  H- 
mille?  —  Br.  21  novembre.  1840.  P.  1841.  94. 

n.  —  Lorsque  la  Tente  de  bien»  de  mineurs 
en  paissanee  de  père  et  mère  est  recomine  né- 
cessaire et  est  légalement  autorisée,  on  doit,  par 
analogie,  observer,  à  peine  de  nullité,  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs en  tutelle. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  pour  Taliénation 
do  capital  d*nne  rente  constituée. 

Une  pareille  vente  faite  sans  les  formalités  de 
justice  est  nulle  de  plein  droit  et  non  pas  seule- 
ment ammlabh  ou  reecindable, 

L*acquéreur  est  tenu  à  la  restitution  de  tous 
les  fruits  perçus,  comme  possesseur  de  mauvaise 
foi. 

On  ne  peut  demander  la  restitution  du  prix. 
—  Liège.  8  déc.  1856.  960. 

24  et  M.  —>  Les  biens  immeubles  des  mi- 
neurs ne  sont  pas  réputés  inaliénables  et bors  du 
commerce,  bien  que  les  formalités  prescrites 
pour  leur  aliénation  niaient  pas  été  remplies. 

Le  'majeur  qui  a  acheté.,  sans  les  formes  vou- 
lues, un  immeuble  appartenant  à  un  mineur,  ne 
peut  invoquer  Part.  1598,  G.  civ. ,  pour  fliro 
prononcer  la  nullité  de  la  vente.  —  Br.  21  mai 
1814.76. 

26. —  Celui  qui  a  acquis  d^un  tuteur,  sans  les 
formalités  prescrites,  un  bien  immeuble  apparte- 
nant au  pupille ,  ne  peut  opposer  à  Taciion  en 
revendication,  formée  par  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, ni  la  prescription  de  Fart.  475,  ni  celle  de 
Part.  1S04  du  code  civil ,  et  ne  peut  être  consi- 
déré comme  acquéreur  de  bonne  foi.  —  Brus. 
2  avril  1851.71. 

,  27.  —  Une  vente  de  biens  d*un  mineur,  faite 
par  un  tuteur  sans  les  formalités  requises,  peut 
être  ratifiée  tacitement  par  le  mineur  devenu 
majeur.  Cette  ratification  peut  se  déduire  notam- 
ment de  la  reconnaissance  fsite  dans  un  inven- 
taire de  1  acheteur ,  comme  débiteur  do  restant 
du  prix  de  vente  et  de  la  demande  faite  dans  le 
même  inventaire  des  deniers  pupillaires  com- 
prenant ce  prix.  —  Gand.  19  avril  1844.  149. 

28.  —  Le  tribunal  qui  ordonne  la  licitation 
de  biens  où  des  mineurs  sont  intéressés,  peut 
commettre  à  cet  effet  un  notaire  proposé  par 
Tune  des  parties,  quoique  récusé  par  Pautre^  du 
chef  qu*il  serait  intéressé  dans  la  vente ,  si  cet 
intérêt  n^esl  pas  établi.  —  Br.  10  déc.  1825.  552. 

29.  —  La  prescription  décennale  peut  être 
invoquée  contre  la  demande  en  nullité  d^une 
▼ente  faite  par  un  mineur  à  son  tuteur  avant  la 
reddition  de  compte...,  peu  importe  que  la  nul- 
lité soit  demandée  par  voie  d'exception. 

La  circonstance  que  le  contrat  a  été  pleine- 
ment exécuté  rendrait  Texception  encore  moins 
admissible.  —  Gand.  19  janv.  1841.  75. 

50.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  qui  se 
trouve  dans  le  cas  de  Part.  1504  du  code  civil,  ne 
peut  éviter  la  déchéance  prononcée  par  cette 
disposition,  en  açiuant,  sous  la  forme  d*une  ac- 
tion revendicatoire ,  contre  Pacquéreur  de  Pim- 
meuble  vendu  pendant  sa  taainorité.  —  Brux. 
1«  juin  1834.  127. 

31.  —  Un  mineur  ne  peut,  lorsqu'il  a  atteint 


sa  majorité ,  invoquer  contre  un  tiers  cession- 
naire  les  oiilliiés  dont  se  ti^overait  entaché 
Pacte  de  cession  consenti  de  bonne  foi  par  le  tu- 
teur et  dans  Pintérét  bien  entendu  du  papille.  — 
Liège.  19  janv.  1842.  3S2. 

52.  —  Le  mineur  ne  peut ,  après  dix  ans  â 
partir  de  sa  majorité,  critiquer  encore  la  renoo- 
dation  faite  en  son  nom  pendant  sa  minorité, 
par  son  tuteur  ou  par  son  père  durant  le  ms- 
riage,  à  une  succession  échue,  mais  sans  Paoto- 
risation  du  conseil  de  famille.  — -  Gand.  23  mars 
1841.  137. 

55.  —  Xors^u'un  mineur,  à  la  veille  d'at- 
teindre la  majorité  de  vingt-cinq  ans,  se  dédarc 
majeur  dans  un  contrat  de  mariage  où'il  rcnooec 
aux  avantages  coutumiers  sur  les  propres  de  sa 
future,  ses  héritiers  ne  sont  pas  fondés  à  deman- 
der la  nullité  de  ce  contrat,  sUI  est  établi  d'ail- 
leurs que  le  mineur  a  agi  avec  fraude  et  dol. 
dans  Pintention  de  tromper  sa  future  épouse. 

Si  cet  époux  survivant  a  affirmé  aux  héritiers 
de  sa  femme  la  non-existence  d\ui  contrat  de 
mariage ,  et  que ,  dans  cette  persuasion  de  h 
part  de  ces  derniers,  il  est  procédé  au  partage 
de  la  communauté,  en  y  comprenant  les  propirs 
de  la  femme,  ce  partage  peut  être  rescinde.  — 
Br.  cass.  19jnill.  1817.464. 

54.— Celui  qui,  ayant  reçu  pendant  sa  minorité 
un  billel  à  son  profit  pour  une  part  de  bénéâces 
d'une  société  commerciale,  Tendosse  et  en  reçoit 
le  montant'  pendant  ul  majorité,  ratifie  les  actes 
relatifs  à  cette  société.  ~  Gand.  6  fév.  1845. 990. 

51$.  —  Lorsqu*un  partage  dans  lequel  des  mi- 
neurs sont  intéressés  a  eu  lieu  sans  Pobservation 
des  formalités  voulues,  il  n'appartient  néao- 
moins  qu'aux  mineurs  de  le  critiquer  et  de  pro- 
voquer un  partage  définitif. 

Si  Paction  en  nouveau  partage  n'a  été  dirigée 
que  par  des  majeurs,  la  circonstance  que  les 
tuteurs  ont  déclaré,  pour  les  mineurs  assignés 
en  partage,  qu'ils  y  consentaient  purement  et 
simplement,  n'a  pu  valider  Paction. 

Cette  déclaration,  postérieure  à  l'introduction 
de  Pinstaoce,  pourrait  d'autant  moins  vaMer 
Paction  introduite  par  les  majeurs  seuls,  qu'elle 
aurait  été  Faite  sans  autorisation  dn  conseil  de 
famille.  —  Br.  21  mars  1858.  86. 

56.  —  La  nullité'résultant  de  ceqn*an  toteor 
aurait  provoqué  un  partage  sans  y  être  autorisé, 
peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en  in- 
stance d'appel  par  le  cohéritier  majeur. 

^  Néanmoins ,  celui  qui  n'a  pas  proposé  la  noi- 
lité  en  première  instance  doit  supporter  une 
partie  des  frais.  —  Br.  12  fév.  1826.  46. 

57.  —  Aucune  loi  ne  statue  qu*une  demande 
en  partage,  dans  laquelle  sont  intéressés  des 
mineurs,  ne  peut  être  formée  que  par  requête,  à 
l'exclusion  de  la  voie  ordinaire.  —  Br.  29  mars 
1820.  97. 

58.  —  Un  partage  dans  lequel  est  intéressé 
un  mineur,  et  qui  n'a  pas  eu  lieu  avec  les  for- 
malités voulues,  n'étant  considéré  c|ue  comme 
provisionnel,  le  mineur  peut  poursuivre  le  par- 
tage définitif,  sans  qu'on  puisse  lui  oppoaer  la 
prescription  de  dix  ans  de  Part.  1304,  C.  civ.  Le 
fait  du  mineur  de  recevoir  sa  part  après  sa  ma- 
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joriié  TAul  ratifieatioD  dans  Tordre  d^un  partage 
définitif.  Cette  réeepiion  ne  peut  être  prouvée 
partémoiiis,  la  somme  échue  en  partage  fài-elle 
inléneore  à  150  francs.  •—  Br.  3  aoàt  1843. 
P.  1845.  SI6. 

59.  —  ^aliénation  dMmmeubles  proTonant 
d*aii  partage  provisionnel ,  faite  par  des  minears 
deveoBs  majears,  emporte  ratification  de  ce  par- 
tage. —  Ainsi  il  devient  définitif  pour  le  tout , 
encore  qae  le  mobilier  ait  été  partagé  séparé- 
ment. —  Br.  18  mai  1844.  P.  1845.  76. 

40.  —  Le  mineur  qui  exécute  un  acte  de  par- 
tage nul,  en  continuant  après  sa  majorité  la 
possession  prise  pour  lui  durant  la  minorité, 
oVst  point  censé  ratifier  cet  acte.  —  Br.  21  janv, 
1843.  300. 

40  6tif.  —  Le  mineur  devenu  majeur  peut  ra- 
tifier, mène  implicitement,  les  actes  de  com- 
mcree  <|o^il  a  faiu  pendant  9ê  minorité.  Celle 
ratification  a  pour  effet  de  feire  considérer  le 
mineur,  quant  à  Tacte  ratifié,  comme  s'il  l*avait 
fait  en  majorité.  —  Br.  cass.  4  avril  1844. 170. 

41.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  qui  pose 
un  acte  oonfirmatif  des  opérations  commerciales 
qu*ila  faites  pendant  sa  minorité,  hors  des  con- 
diiioiM  requises,  est  justiciable  de  la  juridiction 
consutaire.  ^  Br.  6  fév.  1843<  200. 

49.  —  La  vente  faite  en  majorité  d*un  objet 
cédé  an  mineur  par  transaction,  et  qu*îl  n'aurait 
pas  en  sans  cet  acte ,  emporte  renonciation  ans 
moyens  et  exceptions  qu*il  aurait  pu  opposer  au 
même  acte.  —  Br.  10  janv.  1822. 10. 

45  et  44.  —  Le  mineur  qui ,  aux  termes  de 
redit  de  Marie-Thér^e  du  20  avril  1777,  avait 
la  pleine  administration  de  ses  biens,  pouvait 
introdoîre  une  action  immobilière  en  justice.  — 
Br.  30  janv.  1817.  306.  —  Br.  cass.  5  juin  1818. 
114. 

45.  —  Un  acquiescement  ne  peut  fdrdore 
d'appel  un  mineur.  —  Br.  27  janv.  1844.  256. 

46.  ^  Le  jugement  rendu  sur  une  action  ir- 
rcgiilièreaieDt  intentée  par  un  tuteur  ne  peut 
éire  opposé  anx  mineurs.  — •  fir.  25  juill.  1845. 
P.  1847. 120. 

47.  — >  Ce  n'est  ni  par  la  voie  d'appel  on  de 
requête  civile  ni  par  celle  de  nullité ,  mais  par 
aciMNi  directe,  que  doit  se  pourvoir  un  mineur 
ooocre  nn  jugement  consenti  par  son  tuteur  non 
auiorisé,  sur  la  demande  en  délivrance  d'un  legs 
immobilier.  —  Br.  24  juin  1816.  150. 

48.  ~>  L'art.  464,  C.  civ.,  n'exige  pas  que 
Pautorisation  dont  il  parle  contienne  individuel- 
lement les  noms  des  personnes  contre  lesquelles 
les  acJiofls  immobilières  appartenant  aux  mi- 
neurs doivent  être  introduites  en  justice.  —  Br. 
25  fér.  1822.  73. 

49.  —  L'action  civile  dirigée  contre  un  mi- 
near  eo  puissance  de  père  et  mère  l'est  valable- 
ment contre  son  père,  et  il  serait  indifférent  que 
celui-ci  eêt  été  attrait  sous  la  qualification  de 
luteor.  —  Br.  20  oct.  1818.  100. 

—  Ahus  de  confiance.  Acte  authentique,  A  de 
de  cammten»,  Adjudication,  Appel,  Ceseion, 
Ckmeeo,  Coneervaieur  dee  hfpethéqueê,  Demande 
nomcolU,  Diecêmement,  Droit  ancien,  EspfO' 


priaHonpour  uiUitépuhitque,  Emaneipat$on,  Li' 
cOaH&n,  Minielire  puhUe ,  Partage,  Partie  ei* 
wh.  Péremption,  Pétition  d'hérédité.  Pourvoi, 
PreecripOon ,  Puiseanee  paternelle  ,  Purgement , 
Bomplaeement ,  Scellée  ,  Servitude  ,  Société  , 
Succession  bénéficiaire.  Surenchère,  Testamemi, 
Traneaction,  Tutelle,  fiente. 

Misnsua  Akawcifé.  —  Y.  Doratioit. 

WÊxmsuK  ÉTHAHOBa.  —  V.  Hypotbbqdr. 

MlHZSTÈlUB  VUBLItt. 

Aolîon,  I. 
—  d^oAoe,  3,  5. 
Adjudication,  3,  11. 
Aliénatioo  d^immeublei,  2. 
App«I,  2y  13. 


Audition,  (voy.Conoluiioa*). 

Censure,  18. 

CoacluBiont  en  matière  cit., 

6eiB.,  10,14. 
—  en  matière  criminelle,  13. 
Correotioa,  5. 
Courent,  12. 
Déolinatoire,  16. 
Délégation,  15. 
Dépens,  19. 
Exoeption,  16. 
Faillite,  8. 
Faux,  9. 
Hypothèque,  4. 
laoompétenoe,  16. 


laoonduite,  5. 
Indiviiibîlîté,  8,  16. 
Intervention,  3. 
Jugement  interloeutoire,  1^ 
Matières  oÎTiles,  1  et  s. 

—  ortminoUes,  13  «t  a. 
Mention,  9,  14. 
Mineur,  2  et  a.,  10. 
Nullités,  3  et  s.,  7. 

—  couvertes,  6. 

—  releiÎTes,  6, 10. 
OfBoter  de  police  jadieiaire> 

Personne  civile,  12. 
Poline  judiciaire,  15. 
Réquisition,  17. 
Sœurs  noires,  12. 
Subslituls,  15. 
Syndics,  8. 
Tribunaux  de  polioe,  17. 


J  1er.  —  attributions  en  matière  civile, 

i  2.  —  Communication.  —  Audition,  —  Concltt- 

sions. 
$  S.  —  Actions  ou  attributions  en  ce  qui  concerne- 

la  répression  des  crimes  et  délits. 
54.-*  Censure  des  actee  du  ministère  public,  — 

//  ne  peut  être  condamné  ans  dépens ., 


§le 


AltribuUone  en  matière  civile. 


"t.  — -  Le  ministère  public  n'a  d'action  en  ma- 
tière civile  qu'ea  venu  des  lois  exceptionnelles. 
—  Liège.  25  juin  1832.  187. 

â.  -—  Le  ministère  public  est  Fceevablé  à  in- 
terjeter appel  des  jugements  qui  statuent  sur 
les  demandes  en  aliénation  d'immeubles  appar* 
tenant  en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs,  soit 
que  Taliénation  soit  demandée  par  les  tuteurs 
des  mineurs,  soit  qu'elle  le  soit  par  les  majeurs 
à  qui  les  immeubles  appartiennent  en  commun 
avec  les  mineurs.  —  Br.  27  juill.  1827.  272. 

5.  —  Le  ministère  public  a ,  dans  les  affaires 
qui  concernent  des  mineurs,  qualité  pour  pro- 
poaer,  même  d'office,  tous  les  mojr^os  qu*il  croit 
propres  au  maintien  de  leurs  droits. 

Ainsi,  il  peut  proposer  d'office,  dans  une  pour- 
suite en  expropriation  forcée  dirigée  contre  des 
mineurs,  les  moyens  de  nullité  qu'il  croirait 
pouvoir  être  invoqués  contre  la  procédure  qui 
précède  l'adjudication  préparatoire. 

Ces  moyens  de  nullité  peuvent  élre  proposés, 
non-seulement  par  le  saisi  lui-même,  mais  en- 
core par  toute  autre  personne  ayant  qualité,  et 
lorsqu'ils  Pont  été  par  le  ministère  public  dans 
l'inlérét  des  mineurs,  ceux-ci  peuvent  attaquer, 
par  la  voie  d'appel ,  la  décision  rendue  par  le 
tribunal  sur  ces  moyens ,  si  cette  décision  leur 
est  désavantageuse. 
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Les  moyens  proposés  par  le  ministère  publie 
dans  riotérét  des  mineurs  doivent  profiter  même 
à  leurs  consorts  majeurs ,  lorsqoe  ces  moyens 
leur  sont  communs  et  frappent  sur  une  procé- 
dure qui  ne  peut  se  diviser.  —  Br.  26  juin  t8S2. 
180. 

4.  —  Le  ministère  public  peut,  d^office,  oppo- 
ser le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  la  de- 
mande en  réduction  formée  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  2143  du  code  civil  n^aurait  pas  été  précédée 
d*un  avis  de  famille.  -  Br.  28  juill.  1829.  256. 

5.  —  Le  ministère  public  est  recevable,  lors- 
qu'il nViiste  point  de  plainte  de  la  part  des  pa- 
renis,  à  provoquer  d'office,  pour  cause  d*incon- 
duite,  la  collocation  d'un  enfant  dans  une  maison 
de  correction,  en  vertu  de  Tarrété  du  25  février 
1815  sur  la  détention  civile.  —  Br.  21  avril 
1825.  386. 

J  2.  —  Communication.  —  Audition.  — 
Concluiion; 

6.  —  Le  défout  de  conclusions  du  ministère 
public  en  première  instance  ne  rend  pas  nul  le 
jugement  et  est  couvert  par  les  conclusions  don- 
nées en  appel.  —  La  Haye.  27  avril  1814.  61. 

7.  —  Un  jugement  uc  prononçant  pas  de 
condamnation  contre  la  partie  dans  Tintérét  de 
laquelle  le  ministère  public  doit  être  entendu , 
n'est  pas  nul  s'il  n'en  appert  pas  que  le  minis- 
tère public  a  été  entendu.  —  La  Haye.  20  août 
1814.  208. 

8.  —  Lorsque  le  concours  du  ministère  pu- 
blic n'est  requis  que  dans  l'intérêt  d'une  masse 
confiée  à  des  syndics,  ceux-ci  sont  seuls  quali- 
fiés à  se  faire' un  grief  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
entendu  en  première  instance.  —  Brux.  8  juill. 
1818.  140. 

9.  -.  L^audiiion  du  ministère  public  dans  les 
affaires  où  elle  est  exigée  par  la  loi,  et  notam- 
ment dans  tous  les  jugements  qui  interviennent 
en  matière  de  faux,  est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, et  cette  nullité  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause. 

Elle  est  censée  avoir  été  omise,  s'il  n'en  a  pas 
été  fait  mention  dans  le  jugement.  —  Br.  13  déc. 
1817.  534. 

10.  —  La  disposition  de  l'art.  83 ,  G.  proc, 
qui  veut  que  le  ministère  public  soit  entendu 
dans  les  causes  des  mineurs  et  des  absents,  est 
uniquement  introduite  en  leur  faveur ,  de  telle 
sorte  qu'eux  seuls  peuvent  se  plaindre  de  ce 
qu'il  n'y  aurait  pas  été  satisfait.  —  Br.  12  avril 
1826.  117. 

il.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  que  le  ministère 
public  soit  entendu  dans  les  jugements  d'adjudi- 
cation préparatoire.  Elle  ne  détermine  aucun 
délai  pour  leur  signification.  —  Liège.  24  fév. 
1849.271. 

12.  —  Le  ministère  public  doit  être  entendu 
dans  une  affaire  dirigée  contre  un  couvent  de 
sœurs  noires.  ~  Br.  31  mars  1844.  P.  1845.  163. 

15.  —  Le  tribunal  saisi ,  en  matière  correc- 
tionnelle, de  l'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire, et  qui  rejette  cet  appel,  ne  peut  immédia- 
tement statuer  an  fond,  sans  avoir  entendu  le 


ministère  public  sur  l'applicatioD  de  la  peine.  — 
Br.  cass.  11  oct.  1835.  158. 

14.  —  Le  ministère  public  ne  peut  se  foire  on 
moyen  de  cassation  de  ce  que,  dans  une  affaire 
où  la  compétence  du  tribunal  est  mise  en  ques- 
tion, le  juge,  sans  lui  rendre  la  parole  sur  Pap- 
plication  de  la  loi  pénale,  acquitte  le  prévenn. 
La  mention  que  le  ministère  public  a  été  eoteoda 
doit  faire  supposer  qu'il  a  exercé  son  office  daos 
toute  sa  plénitude.  —  Br.  oass.  3  juill.  1840. 42S. 

J  3.  —  Actions  ou  attributioni  en  ce  qui  eansenu 
la  réfreê$ion  des  crimoê  et  délité. 

15.  —  Tous  les  substituts  d'un  procnreor  da 
roi  sont  aptes,  sans  égard  au  rang  d'ancienneté 
qui  peut  exister  entre  eux,  à  exercer  la  police 
judiciaire,  dès  c[u'îis  remplissent  leurs  fiooctioos 
sans  contradiction  de  ce  magistrat;  il  existe  ooc 
présomption  légale  qu'il  y  a  dél^ation  de  u 
part.  —  Br.  cass.  3  juill.  1840.  431. 

16.  —  Une  exception  d'incompétence  en  ms- 
lière  correctionnelle,  même  relative  à  la  per- 
sonne, omise  par  le  ministère  public  en  première 
instance,  peut  être  proposée  sur  l'appel.  —  Br. 
30iuilLl825.486. 

17.  —  Les  réquisitions  faites  par  le  ministère 
public,  et  sur  lesquelles  il  est  omis  de  staioer, 
ne  peuvent  entraîner  la  cassation  du  jugeraeot, 
qu'autant  qu'elles  sont  faites  par  écrit.  —  Liège. 
11  janv.  1816.  13. 

§  4.  —  Censure  des  actes  du  ministère  public.  — 
//  ne  peut  être  condamné  au»  dépens, 

18.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  leurs 

iuj^ements,  censurer  les  actes  du  ministère  pu- 
blic. —  Br.  cass.  6  juin  1848. 228. — Bmz.  cass. 
22  avril  1850.  386. 

19.  —  Le  ministère  public  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens.  —  Br.  cass.  1«  mars  1841. 
225. 

—  Y;  Acquiescement,  Action  publique,  Appel, 
Avocat,  Avoué,  Cassation,  Chambre  d'aecusatten, 
Chasse,  Construdion ,  Délit  foreeiier,  DéùsU- 
ment,  Dommagee4ntér6ls,  Faut  serment,  /«po- 
sitions  communales.  Infanticide.  Jugement,  Ju- 
gement par  défaut.  Jury ,  JLiberté  provisoire^ 
Mines^  Ordonnance  de  la  chambre  du  conssû. 
Pillages,  Pourvoi,  Preecription ,  ReepoeuabUiH 
civile.  Roulage,  Taxes  communates,  TrAunal 
correctionnel, 

MimsT&B.  »  y .  SAisiB-Aaaâr. 

MtMtBTKB  DBS  GVLTBS. 

I.  —  Les  ecclésiastiques  peuvent,  comme  ton» 
autres  citoyens,  être  poursuivis  directement  de- 
vant les  tribunaux ,  pour  tons  délits  prévus  par 
les  lois  pénales  ordinaires,  lors  même  qu'ils  \c^ 
ont  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ei 
le  recours  préalable  au  conseil  d^fat  est  seule- 
ment requis  à  l'égard  des  délfts  particuliers 
3u*ils  ne  peuvent  commettre  qu'en  leur  qualité 
'ecclésiastiques.  —  Br.  cass.  10  mars  1827.  89. 
â.  —  L'article  194  de  la  loi  fondamentale,  en 
garantissant  aux  ministres  du  culte  les  traitc- 
,  ments^  pensions  et  aufres  avantages  dont  ils  jouit' 
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D*a  enteodu  parler  que  des  revenus  qui 
«ieot  assurés  par  les  lois  exisianies  à  1  é- 


leur  étaient  assurés  pai 

poque  de  sa  publication.  —  Liège,  eau.  28  iuill. 

1838.  496. 

—  V.  jfg^mi  de  Vaularitiy  Bénédiction  nuptimle, 
Censure  en  chaire,  Délit  poliiique,  Teiiament, 

Let  ordonnances  et  règlements  faits  par  les 
magistrats  sur  la  police  de  la*minque,  et  qui 
attribuaient  aux  maîtres  de  minque  le  droit  ex- 
clusif de  recevoir  le  prix  du  poisson  apporté  par 
les  cbasse- marée  et  vendu  à  la  minque,  n^ont 
été  abrogés  ni  par  la  constitution  du  5  fructidor 
an  III,  les  lois  sur  les  patentes  et  Toctroi  muni- 
cipal, ni  par  la  loi  du  15  mars  1790,  abolitive 
des  droits  seigneuriaux  sur  les  achats  et  ventes, 
rimportation  et  Texporiation  des  meubles,  den- 
rées et  marchandises  dans  les  juridictions  res- 
pectives, et  la  loi  du  2  mars  1791  qui  abolit  les 
naitrises. 

L'arrêté  du  24  brum.  an  v  ne  concerne  que  les 
impositions  établies  dans  ce  pays  par  le  gouver- 
nement autrichien,  et  n*a  non  plus  aucun  rap- 
port avec  les  ordonnances  de  police  sur  la  min- 
que. 

Oo  ne  peut  induire  une  abolition  par  désué- 
tude des  droits  des  maîtres  de  minque  de  la 
circonsunce  que  le  maître  de  minque  nommé 
n*aii^it  point  fait  lui-même  la  recette  du  poisson 
apporté  par  les  chasse  -  marée  et  vendu  à  la  min- 
que. —  Br.  13  mai  1880.  125. 

(asMisi  BBS).  —  y.  NoTAïaa. 

AV  Kous.  —  y.  Remise  de  cause. 


i.  — L'article  11S9,  C.  civ.,  ni  aucune  autre 
disposition  légale,  n'ayant  déterminé  quels  sont 
les  aetes  équivalents  à  une  sommation,  à  Teffet 
de  constituer  le  débiteur  en  demeure,  il  est  dans 
le  domaine  du  juge  d'appel  de  décider  souverai- 
nement, d'après  les  actes,  produits  et  les  circon- 
sunces  de  la  cause,  si  le  débiteur  doit  ou  non 
être  considéré  comme  étant  en  demeure.  —  Br. 
ca«s.7déc.  1829.315. 

2.  —  La  demande  judiciaire  formée  par  l'un 
des  héritiers  du  créancier  ne  suffit  pas  pour 
mettre  le  débiteur  en  demeure.  —  La  Haye. 
7  jiiill.  1819.  420. 

5.  —  Le  débiteur  qui  s'est  obligé  à  poser  nn 
fait  avant  une  heure  déterminée  est  en  demeure 
par  la  seule  circonstance  de  l'inexécation  an  mo- 
ment prescrit. 

Lorsque,  par  la  natare  des  choses ,  une  mise 
en  demeure  est  presque  impossible,  elle  ne  doit 
pas  avoir  lieu  pour  donner  ouverture  aux  con- 
séquences légales  du  retard. 

Les  principes  sur  la  mise  en  demeure,  renfer- 
més dans  les  articles  1138  et  1146,  C.  civ.,  sont 
généraux  et  dominent  toute  la  matière  des  con- 
ventions, et  partant  ils  sont  applicables  aux  obli- 
gations sous  clause  pénale.  —  Br.  10  mars  1847. 
P.  1848. 199. 

— >  y.  Bail,  Condition  résolu  foire.  Interdiction, 
Jniéréls,  Legs,  Louage,  Prospectus,  Résolution  de 
contrat,  Saisie-arrét,  Usage  (droits  d'),  fiente. 


MlBB   vu   TOjnMXàBM   "^^B   CHBTAVX.    — 

y.  Roulage. 

MiSB  SV  JUOSBISirT  SS8  rovcTiovNAmss 
PUBLICS.  —  V.  Gahantib  des  fonctionnaires  po- 

BLICS.  —  GaRVVlBH.  —  PsiMB. 
MXTOTXMBTé. 

▲oqubitioo,  16. 

▲otîon  négatoire,  1. 

ADT«n,  1. 

Cheminées,  10,  20. 

Clôture,  2  et  s. 

CoiutruotîoiM,  19  et  i. 

Corniohe,  21. 

Démolition,  18. 

Deetiaetion  du  itère  de  fa- 
mille, 12,  16,  20. 

Droit  aoquia,  7  et  ».,  14. 

—  aaoien,  12,  16. 

<—  romain,  6. 

Bmphytéote,  18. 

Bafonoement,  7,  14  et  i.,  10 
et  f. 

ExhauMamont  de  nor,  19. 

Feaétrea,  7  et  a. 


Fermeture,  7, 9  et  ».,  13. 
Haie,  2  et  a. 
Jours,  7. 
Gand,  16. 
Liège,  5. 

■ilojennelé  (acqniaition),  10 
et  s.,  16. 

—  (affranchisaement),  22. 
■nr  de  aéparatian,  2, 5, 13. 
OuTorturea,  6. 
Présomption,  1  et  t.,  5, 13. 
Prohibitien,  14  et  a.,  21. 
KeaoaoiatioB,  22.^ 

Signes  de  non  mitoyeaneté, 

21. 
Suppression  des  jenrs,  0  et  a. 

-  ffrws),  11. 
Titre,  5. 


I.  —  La  présomption  de  Tarticle  653,  G.  ciT. 
existait  sous  la  coutume  d*Anvers. 

Dans  le  cas  de  Part.  41  de  la  coutume  d'An- 
vers, le  droit  du  propriétaire  du  mur  de  sépara- 
tion s'exerçait  jure  domini  et  non  jure  servitutis. 

Par-  suite  les  règles  relatives  à  Taction  dite 
negatoria  servitutis  ne  peuvent  être  invoquées 
dans  ce  cas.  --  Br.  38  juill.  1829.  354. 

S  et  5.  —  L*art.  663,  C.  civ.,  entend  par  clô- 
ture un  mur.  Ainsi  Texisience  d'une  baie  mi- 
toyenne servant  de  séparation  entre  deux  héri- 
tages, dans  les  villes  et  faubourgs,  ne  peut  être 
un  obstacle  à  Texercice  du  droit  que  cet  article 
confère  à  chacun  de  contraindre  son  voisin  à 
la  construction  d'un  mur  de  clôture.  —  Gand. 
24  mai  1835.311. 

4.  —  La  haie  séparatoire  de  deux  propriétés 
est  présumée  mitoyenne  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

L'art.  635,  G.  civ.,  donne  le  droit  de  rempla- 
cer la  haie  par  un  mur.  —  Liège.  \^  fév.  1836. 
19. 

5. —  Aux  ternies  de  la  coutume  de  Liège,  tout 
mur  séparatoire  est  présumé  mitoyen. 

il  est  de  principe  que  le  possesseur  d'une 
chose  est  censé  en  jouir  à  titre  de  propriété  plutôt 
qu'à  titre  de  servitude.  —  Liège.  16  juill.  1821. 
429. 

.  6. —  D*après  les  lois  romaines,  le  propriétaire 
d'un  mur  avait  le  droit  d'y  pratiquer  des  ouver- 
tures, sauf  au  voisin  à  faire  de  son  côté  des  con- 
structions pour  en  éviter  les  inconvénients.  — 
Liège.  3  juin  1818.  112. 

7.  »  Le  propriétaire  joignant  un  mur  qu*il  a 
rendu  mitoyen  en  usant  de  la  faculté  que  lui  ac- 
cordait cet  article ,  ne  peut ,  en  vertu' de  la  mi- 
toyenneté acquise,  forcer  le  maître  du  mur  à 
fermer  les  fenêtres  ou  ouvertures  que  celui-ci  y 
avait  pratiquées  avant  que  le  mur  eût  été  rendu 
mitoyen.  —  Br.  31  oct.  1827.  299. 

8.  —  Son  droit  se  borne  à  faire  régulariser 
l'ouvrage  s'il  est  construit  contrairement  à  la 
loi.  —  Br.  33  janv.  1836. 17. 

9.  —  X^acquisition  de  la  mitoyenneté  d'un 
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mnr  donne  te  droil  au  nonvean  propriétaire  de 
contraindre  le  voisin  à  supprimer  les  jours  ou- 
Terts  aniériearement. 

Ce  dernier  ne  peut  prétendre  qu^il  a  droit  de 
les  conserver  jusqu^à  ce  que  le  voisin  bâtisse 
contre  le  mur  mitoyen.  —  Liège.  10  juill'.  1855. 
285.  —  Liège.  21  nov.  1856.  P.  1857.255. 

10.  '  Le  propriétaire  d*an  mnr  non  mi- 
toyen, joigpant  immédiatement  Phérîtage  (Tan- 
trui,  ne  peut  empêcher  celui-ci  d*en  acquérir  la 
mitoyenneté,  pour  y  faire  un  édifice  qui  obstrue 
les  fenêtres  pratiquées  dans  le  mur;  mais  le 
voisin  ne  peut  faire  les  construciions  avant  d'a- 
voir acquis  la  mitoyenneté  sous  les  conditions 
exigées  par  Tariicle  601  du  code  civil.  —  Gand. 
15  mars  1855.  99. 

il.  —  La  fiwaHé  aeeordée  à  tout  propriétaire 
joignant  un  mur  de  contraindre  son  voisin  à  lui 
vendre  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  peut  être 
exercée,  même  dans  le  seul  but  de  fsire  boucher 
les  jours  qui  s*y  trouvent  établis ,  et  bien  que 
Pacquéreur  ne  veuille  pas  bAtir  contre  le  mur. 

Les  frais  de  la  suppression  des  jours  mitoyens 
sont  supportés  par  moitié  entre  les  voisina.  — > 
Br.  cass.  19  avril  1845.  550. 

12.  —  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un 
mur  a-t-il  le  droit  de  faire  fermer  les  fenêtres 
qui  y  ont  été  pratiquées  avant  Tacquisition  de  la 
mitoyenneté  ? 

D*aprës  le.droit  ancien  de  notre  pays,  les  ser- 
vitudes de  jours  ou  fenêtres  pouvaient -elles 
s'acquérir  sans  titre  par  la  seule  possession  ? 

Nos  anciennes  coutumes  avaient-elles  restreint 
Teffet  de  la  destination  du  père  de  famille  aux 
seules  servitudes  continues  et  apparentes  pro- 
prement dites  ?  Nég. 

Sufilsait-il,  pour  établir  cette  destination,  que 
des  signes  non  équivoques  fissent  connaître  que 
rintention  du  père  de  famille  avait  été  d'assujet- 
tir d'une  manière  permanente  Tun  de  ses  hérita- 
ges à  Tautre,  pour  qu'en  cas  de  partage  on 
d'aliénation*  sa  volonté  devint  la  loi  de  ses  suc- 
cesseurs? Âff. 

La  faculté  que  donne  l'art.  661 ,  G.  civ.,  né 
peut  être  exercée  au  préjudice  d'un  droit  de  vue 
préexistant,  acquis  et  établi  de  toute  ancienneté 
par  la  destination  du  père  de  familte. .—  Gand. 
5  avril  1850.  196. 

13.  —  Lorsque  deux  maisons  contiguës  sont 
vendues  en  même  temps,  le  mur  ne  servant  qu'à 
l'un  des  deux  bAtioMnts  doit  néanmoins  être 
présumé  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  de  la  sépa- 
ration des  deux  héritages.  —  Liège.  21  nov. 
1856.  255. 

14.  —  11  est  défendu  de  pratiquer  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement 
sans  le  consentement  du  voisin,  ou  sans  en 
avoir ,  à  son  refus  ,  fait  faire  le  règlement  par 
experts.  —  Liège.  17  oct.  1852.  264. 

15.  —  Un  tel  enfoncement  devait  être  réparé, 
bien  qu'il  ne  fût  pas  présentement  dommagea- 
ble. —  Liège.  17  déc.  1832.  296. 

16.  —  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
ne  peut  construire  dans  son  épaisseur  des  Atres 
ou  cheminées. 

£n  conséquence,  celui  qui  a  pratiqué  des  en- 


foncements de  cette  nature  doit  déinolir  les  coo- 
stmctions,  alors  même  que  le  voisin  n'y  aurait 
pas  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Liège.  SI  juilL 
1841.  262. 

17.  —  En  ao^nérant  la  mitoyenneté  d'np  mor, 
le  voisin  n'obtient  pas  le  droit  de  faire  détruire 
ce  que  le  propriétaire ,  usant  de  son  droit  de 
propriété^  avait  fait  construire  lorsqu'il  éuit 
propriétaire  exclusif. 

Sous  l'empire  de  nos  anciennes  coutamet ,  et 
notamment  sous  celle  de  Gand ,  les  aerviiadei 
urbaines,  bien  qu'elles  ne  pussent  point  s'ac- 
quérir par  prescription,  pouvaient  s'éublir  par 
destination  du  père  de  ramille  ou  antre  titre 
muet. 

La  disposition  de  la  coatume  de  Gand  sur  ce 
point  étant  illimitée,  il  importait  peu  qu'il  s'agit 
ou  non  de  servitudes  continues  et  apparentes  ; 
il  suffisait  que  des  signes  non  équivoques  fissent 
connaître  l'intention  du  père  de  famille  d'assn- 
jettir  d*une  manière  permanente  l'un  de  ses  bé- 
riiages  envers  l'autre,  pour  qu*en  cas  de  partage 
ou  draliénation  sa  volonté  devint  la  loi  des  stie- 
cesseurs.  —  Gand.  28  nov.  1840.  P.  1841.  21. 

18.  —  Celui  qui  a  fait  des  constructions  con- 
tre un  mur  non  mitoyen  peut  écarte^  Paciion  eo 
démolition  en  demandant  à  acquérir  la  mitoyeo- 

*  neté. 

L'emphytéote  a  la  faculté  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté. —  Br.  16  janv.  1819.  271. 

19.  —  Celui  qui  a  fait  des  constructions  sor 
un  mur  séparatif  dont  il  ne  possède  pas  la  mi- 
toyenneté, ne  peut  être  contraint  à  démolir,  s*il 
offre  d'acquérir  la  mitoyenneté. 

Celui  qui  veut  exhausser  un  mur  mitoyea 
contre  lequel  la  cheminée  du  voisin  est  adossée, 
ne  doit  pas  faire  autre  chose  qu'exhausser  eette 
cheminée  suivant  les  règles  de  fart,  alors  mêoïc 
que  de  eet  exhaussement  résulte  un  d^Eut  de 
tirage  pour  la  cheminée. 

Celui  qui  a  pratiqué  un  enfoncement  dans  «a 
mur  mitoyen  sans  le  consentement  du  voisin  ne 
peut  pas  être  condamné  à  le  boucher ,  lorsque 
des  dires  et  conclusions  du  voisin  résulte  la 
preuve  que  cet  enfoncement  n'est  pas  nuisible. 
—  Br.  27  avril  1844.  P.  1846.  175. 

SO.  —  Lorsque  le  propriéuire  de  deux  béri- 
tagea  eontigus  dispose  de  l'un  des  héritages , 
sans  que  le  contrat  contienne  aucune  réserve  à 
l'égard  du  mur  de  séparation ,  ce  mur  devient 
commun  entre  les  propriétaires  des  dkwx  héri- 
tages. 

L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  conaenteaieoi 
de  l'autre,  pratiquer  des  enfoncements  dans  le 
I  corps  d'un  mur  mitoyen ,  soit  pour  consuruire 
I  des  cheminées  nouvelles  «  soit  pour  changer  de 
I  place  les  cheminées  existantes. 
I  Ibis- il  peut  rétrécir  les  foyers  et  les  tuyaux  de 
i  ces  dernières  cheminées ,  sans  enfoncement  et 
'  sans  altération  du  mur  commun.  -*  Br.  20  mai 
I  1824.  Ido. 

I      21.  —  L'application  d'une  corniche  contre  on 
I  mur  mitoyen  pouvant  être  préjudiciable  en  ce 

au'elle  serait  un  signe  de  non  mitoyenneté  ne 
oit  pas  être  tolérée.  —  Liège.  20  oct.  1 825. 505. 
I       S2.  —  L'un  des  voisins  peut  s'affranchir  det 
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obligaU«ns  Ivî  in^séet  par  Tart.  66S,  en  cédant 
la  moitié  da  terrain  sor  lequel  le  mur  doit  être 
placé  et  en  renonçant  à  la  mitoyenneté.  —  Br. 
17  dée.  1845.  P.  1846.  42. 

—  V.  Action  ffOSMêêoir» ,  Compétence,  Pro- 
priMy  Servitude. 

maBm<CATËfmB  av  govb  vûmam,,  •—  Voy. 
pEiaa. 

MOBimS.  —  Y.  CUBATKOl. 
■OUi.  —  y.  COHTBAT  DB  HAHIAGB. 

MomAiB. 

1.  —  Elle  n*a  point  de  cours  légal,  ai  elle  n*a 
cooterré  aucune  trace  de  son  empreinte.  -?  Br. 
cass.  28  noT.  1817.  526. 

2.  —  L*art.  132,  C.  pén.,  qui  punit  la  contre- 
façon des  monnaies  d*or  ou  d*arçenl  ayant  cours 
légal  dans  le  royaume,  ne  distingue  pas  entre 
les  monnaies  nationales  et  les  monnaies  étran- 
gères. —  Les  pièces  françaises  de  cinq  francs  ont 
cours  légal  en  Belgique.  ~  Br.  cass.  26  déc.  1833. 
198. 

3.  —  Les  couronnes  de  France  ont  cours  légal 
dans  les  prorinces  méridionales  du  royaume.  -^ 
Br.  cass.  92  mars  1825.  360/ 

4.  —  Lorsqu'un  accusé  est  renvoyé  devant  la 
cour  d*aaaîses,  \**  pour  contrefaçon,  2<*  pour 
complicité  de  febrication,  et  3o  pour  émission  de 
busses  pièces  de  ▼ingt-cin((  cents,  il  suffit  que  le 
cours  léfg^l  de  ces  monnaies  soit  mentionné  au 
premier  chef  de  Taccusation. 

La  circonstance  du  cours  légal  des  monnaies 
étant  coDatitotive  du  crime,  c^est  an  jury,  et  non 
à  la  cour  d'assises,  à  en  déclarer  Pexistence.  Ce 
o*esl  pas  nue  question  de  droit  qui  rentre  dans 
le  domaine  ezelnaif  dn  juge. 

Les  pièces  d'un  quart  de  florin,  dites  de  ringt- 
eioq  eenla,  sont  de  la  monnaie  d'argent  ayant 
coars  légal  en  Belgique.  —  Brùz.  cass.  27  août 
1836.311. 

tf.  —  La  rëponte  d'une  cour  d'assises  h  la 
qaestioo  si  telle  monnaie  doit ,  d'après  les  lois 
existantes,  être  regardée  comme  ayant  cours 
légal ,  o'est  pas  une  déclaration  en  fait ,  inatta- 
quable par  la  voie  de  cassation.  —  Br.  cass. 
22  mars  1825.  360. 

6  et  7.  —  Dans  une  accusation  de  fabrication 
d'émission  de  fausse  monnaie,  la  question  de 
savoir  si  ces  monnaies  avaient  conrs  lé^al  est 
une  question  de  droit  dont  l'appréciation  est 
dans  les  attributions  de  la  cour  d'auises.  —  Br. 
cass.  28  juin.  1840. 446.  —  Br.  cass.  5  fev.  1844. 
199. 

8.  —  Les  décisions  dn  collège  des  conseillers 
et  maîtres  généraux  des  monnaies,  sur  les  ques- 
tions eo  matière  de  titre  et  d'essai  d'ouvrages  ou 
d'espèces  d'or  et  d'argent ,  et  autres  concernant 
des  points  d'art,  lient  les  juges  appelés  à  con- 
naître des  a£Faires  dans  les(|u elles  ces  questions 
se  présentent ,  an  point  qu'ils  sont  obligés  de  se 
conformer  k  ces  décisions,  sans  pouvoir  ordon- 
ner ou  admettre  de  preuves  ultérieures.  —  Br. 
cass.  22  nov.  1825.  518. 

9.  —  Celui  qui  rogne  des  monnaies  ayant 


cours  légal,  et  qui  les  remet  en  circulation,  com- 
met le  crime  d'altération  de  monnaie.  —  Br. 
cass.  31  déc.  1824.  258. 

iO.  —  La  loi  n'exige  pas ,  pour  que  le  crime 
d'émission  existe,  que  celui  qui  a  émis  la  mon- 
naie fausse  ait  été  de  connivence  avec  le  fabri- 
cateur  ou  son  intermédiaire;  il  suffit  que  celui 
qui  prend  part  à  l'émission  ait  en  ce  moment 
connaissance  de  la  fausseté  des  monnaies  qu'il 
met  en  circulation.  Dans  une  accusation  d'émis- 
sion de  fausse  monnaie,  la  question  à  poser  au 
jury  est  celle  de  savoir  si  Taccusé  l'avait  reçue 
pour  bonne,  et  non  s'il  l'avait  reçue  êachant 
qu'elle  était  fausee,  ~  Br.  cass.  19  fév.  1844. 
116.      • 

il.  —  Sians  une  accusation  d'émission  de 
fausse  monnaie,  il  ne  suffit  pas  de  soumettre  au 
jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé  savait,  lors 
de  l'émission ,  que  celte  monnaie  était  fausse,  il 
faut  encore  que  les  jurés  Soient  mis  à  même  de 
déclarer  si  l'accusé  ne  l'avait  pas  reçue  pour 
bonne.  —  Br.  cass.  3  janv.  1844.  109. 

—  V.  Fauaee  monnaie.  Jury, 

MowoYOLB.  ~  y.  Rbglbmbnt. 

llowa.  —  y.  Haibaut. 

MoHTmsa.  —  y.  Gabantib  oxs  nATiBass,  btc. 

MovraoBOXi^Afi-BOis.  ~  y.  Damr  angibr. 

MOVnMXHTB  FUBUGB. 

La  dégradation  des  monuments,  prévue  par 
l'art.  257,  G.  peu.,  ne  peut  s'entendre  que  de 
celle  des  monuments  destinés  à  l'utilité  ou  à  la 
décoration  publique,  et  en  outre  élevés  par  fau- 
torité  publique  ou  avec  son  autorisation.  —  Ainsi 
cet  article  n'est  pas  applicable  à  une  cbapelle 
érigée  dans  une  ville  par  dea  religieux;  peu  im- 
porte qu'ils  aient  à  cet  effet  obtenu  l'autorisation 
exigée  de  tout  propriétaire  qui  bâtit  sur  la  voie 
publique. 

Il  ne  peut,  malgré  l'art.  192,  G.  crim.,  être 
requis  devant  la  cour,  contre  le  prévenu  acquitté 
d'un  de  ces  faits,  l'application  d'un  règlement 
municipal  qui  prévoit  le  cas,  règlement  non  in- 
voqué en  première  instance,  et  qui  ne  commîne 
que  des  peines  de  simple  police.— Gand.  19  mars 
1844.  P.  1845.  334. 

MORAUB  VUBLZQVB.  —  y.  OBLIGATION. 
MOKCBLLBMaST.     —    y.     HvPOTHiQOB.     — 

Rbntb. 
MoaT  moiB.  —  y.  Usaob. 

MOIIT  CITIUI. 

i.  —  La  constitution  de  1830,  déclarant  la 
mort  qvile  abolie,  empêche  que  les  effets  de  celle 
encourue  en  pays  étranger  suivent  le  condamné 
sur  le  territoire  belge.  —  Br.  18  juill.  1833. 
206. 

St.  —  L'art.  13  de  la  constitution ,  qui  abolît 
la  mort  civile,  ne  rétroagit  point  sur  le  passé; 
le  condamné  est  rendu  à  la  vie  civile  pour  l'a- 
venir seulement.  11  ne  saurait  donc  dépouiller 
des  parents  de  la  qualité  d'héritiers  que  les  lois 
antérieures  leur  avaient  irrévocablement  assu- 
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rée  par  suite  de  la  mort  civile  légalement  en- 
courue. —  Gand.  22  déc.  1832.  299. 

3.  —  La  mort  civile,  comme  toute  interdiction 
de  droits  civils  et  politiques,  ne  peut  être  encou- 
rue quand  il  n^y  a  pas  eu  exécution.  —  Br.  eau. 
10  sept.  1850.  473. 

—  y.  Donation  par  contrat  dé  mariage  y  Ma* 
riage, 

MO&T  VIOIiEUTS.  —  V.  VlSlTB  JDDICIAIBE. 


MOTirS  BB  nrOEMElTTS. 


Abf enoe,  4  et  i. 

Aotion  en  nullité,  49. 

Adoption  de  motir»t  95  et  $. 

Affaire  •oranairet  31. 

Appel,  30. 

Arr£U  •ubtêquents,  31. 

Cauation  (cour  de),  11. 

—  (lois  TÎoléea),  II. 

—  (pièoea  à  produire),  11. 
Cher»  dialincla,  74,  76  et  i., 

86. 
Chose  jugée,  13. 
GircoDBUnoet  de  Tait,  17, 21. 
Gollooation,  B4. 
Conolusiona,  22,  30, 84  et  i., 

116. 

—  apéoialea,  04. 

—  iub«idiaire«,90, 98. 
CoDtéquenae,  57. 
CoDieaUtion  non  liée,  118. 
Cour  d^asaite»,  122. 
Débat*  (rerraotnre),  110. 
Déoiiion  implioito,  12,28. 
Séclinatoire,  37. 
Demandea  aooeaaoires,  92. 
^  diatinctea,  74,  76  et  a.,  83, 

Diaoipline,  43. 
Diapotitir^  66,  72, 
Dooumenla,  27. 
Dommagoa-intéréta,  9t. 
Effet  réiroaetif,  44. 
Enquête,  28. 
Evolution,  25. 
Exception,  8, 13  et  a.,  16,  43, 

60,75,81,83,96. 
Expertiae,  50. 
Exploit  (remiae),  55. 
VaiUite,  45. 
Fait  (erreur  de),  26. 
FaiU  poaéa,  23,  28,  36. 
Tin  de  non-rcoeyoir,  57,  88, 

119. 
Ile*,  90. 

Imputation  de  peyemont,  41. 
Ineompatibilité,  12. 
Inacription  hypoth.,  46. 
laaoffiaenoe,  2  et  a.,  33  et  a. 

5  1«r.  -.-  Obligation  imposée  aus  jugée  de  moti- 
ver leurs  décisions,  —  Bègles  générales,  — 
Quels  jugements  ou  arrêts  peuvent  être  consi- 
dérés comme  dénués  de  motifs  ou  comme  suffi' 
somment  motivés.  —  Espèces  diverses, 

S  3»  —  Aîotifs  implicites»  —  Motifs  erronés, 

S  3.  —  Demandes  distinctes,^  Moyens  distincts. 
—  Divisibilité. 

S  '*•  —  Demandes  accessoires,  —  Conclusions 
subsidiaires, 

SS  5  et  6.  —  Adoption  des  moHfs  de  jugements 
précédents,  /       .  ^-» 

SS  7  et  8.  —  Exceptions  à  la  règle  de  la  nécessité 
de  motiver  les  jugements,  —  Dans  quels  cas  les 
juges  peuvent  se  dispenser  de  donner  des  motifs. 

S  9 Motifs  dês  jugements  ou  arrêts  en  ma- 
tière criminelle. 


Intérêt  (défaut  d'),  119. 
Inléréta,  92. 
Intimé,  18. 
Interrogatoire,  36. 
Jugement  par  défaut,  20. 
<—  interlocutoire,  114. 

—  préparatoire,  1 14. 

Loia  Tîolée*  (indioation).  11. 
Mandat,  97. 

Matière  criminelle,  121  et  a. 
Mise  en  liberté,  45. 
Motifs  adoptés,  98  et  s. 

—  erronés,  €6  et  s. 
^  généraux,  9. 

—  implioitM,12,56,58et*., 
65. 

—  insuffisante,  89. 
Moyens,  1, 60  et  s.,  70  et  a. 

—  nouToaux,  47. 

—  (  reproduotion  en  appel  ), 

NoratioB,  47. 

nullité,  63. 

obligation  sana  eause,  53. 

Offre,  32. 

Omission  de  statuer,  37. 

Ordre  publie,  62, 63.' 

Pétition  de  principe,  26, 42. 

Possession,  48,51. 

Prescription,  49,  51. 

Présomptions,  54. 

Preuve,  10,  11, 17, 27  et». 

—  (admission),  23  et  s.,  115. 
Qualité  (défaut  de),  16. 
Raisonnement,  11.  64. 
Rejet  implicite,  14,  60  et  a., 

Reproohea,  28. 
Requête  civile,  14. 
Réserves,  1 18. 
Serment,  15,  29, 120. 
SufBsanoe,  2  et  s.,  35  et  »., 

44,54,65,68,89,112. 
Témoins,  28. 
Testament,  38. 

—  conjonctif,  52. 
Tribunal  correctionnel,  123 

et  s. 


J  1er.  -1  Obligation  imposée  aut  juges  de  motiw 
leurs  décisions.  —  Règles  générales,  —  Queli 
jugements  ou  arrêts  peuvent  être  considérés 
comme  dénués  de  motifs  ou  comme  skjIEmjr. 
ment  motivée.  —  Espèces  diversss. 

1.  —  L'art.  Ml,  C.  proc.  n'astpcini  point  le 
juge  k  rappeler  à  Tappui  de  sa  décision  tooi  les 
moyens  des  parties  et  les  lois  quelles  iDYoqoeDi. 
—  Br.  cass.  29  mai  1826. 175. 

2.  —  L'art.  141 ,  C.  proc.  (qui  ordonne  de 
motiver  les  jugements),  ne  délerniioam  pas  le 
degré  de  justesse  ou  de  clarté  que  doÎTeni  aroir 
les  motîEs,  il  suffit,  pour  qu*il  soit  satisfait  ao 
prescrit  de  cet  article,  que  le  jugement  nesoii 
pas  dépourvu  de  motifs ,  bien  auMI  eût  pa  être 
motivé  d'une  manière  plus  claire  et  plus  coo- 
cluante.  —  Br.  cass.  5  déc.  1829.  815. 

5.  ~  La  loi  n'attache  la  peine  de  nnlliié  dI 
au  peu  de  solidité  ni  à  l'insuffisance  des  moiib 
dans  les  jugements,  mais  à  leur  défaut  absolu.  - 
Br.  cass.  29  août  1834;  300. 

4.  —  On  ne  peut  annuler  une  décisioa  qni 
s'açpuie  sur  des  motifs  insuffisants;  il  font  qu'il 
Y  ait  absence  de  motifs  pour  donner  ouverlare 
a  cassation.  —  Br.  cass.  7  juill.  1842. 273. 

3.^ —  Le  jugement  (|ui,  sans  énoncer  ni  ap* 

Erécier  le  point  de  fait  constituant  le  litige,  te 
orne  uniquement  à  la  solution  du  point  de  droit 
avec  les  principes  qui  lui  sont  applicables,  est 
dénué  de  motifs  et  doit  être  annulé.  -  Liège. 
cass.  4  mars  1829.  79. 

6.  —  L'insuffisance  dans  le  développement  des 
motifs  d^un  jugement  ne  frappe  pas  ce  jug^eni 
de  nullité.  —  Br.  2  déc.  1840.  P.  1841.  168. 

7.  —  Le  jugement  on  Tarrét  dont  le  disposi- 
tif repose  sur  deux  motifs  distincts,  Pnn  en  fait. 
Tautre  en  droit,  est  à  Pabri  de  la  cassation,  si  i<> 
dispositif  est  suffisamment  justifié  par  le  noiif 
en  point  de  fait.  —  Br.  cass.  14  avril  1825.577. 

8.  —  Il  suffit,  pour  que  l'obligation  imposée 
aux  tribunaux  de  motiver  leurs  décisions  se 
trouve  remplie,  qu'il  existe  un  motif  qui  soit  eu 
rapport  direct  avec  le  moyen  proposé  eisuiSsaDt 
pour  le  repousser. 

Ainsi  lorsqti'un  jugement,  appréciant  les  docu- 
ments versés  aii  procès,  repousse,  dans  un  de  ses 
motifs,  une  exception  qui  n'a  pas  été  proposée. 
et  qui  n'est  présentée  que  plus  tard  en  degré 
d'appel,  la  coQr,  en  adoptant  les  motifs  dn  jag^ 
ment,  se  les  approprie,  cl  considère  le  soutène- 
ment comme  suffisamment  réfiité  par  la  déclara- 
tion du  premier  juge.  —  Br.  10  juin  1842.348. 

0.  — Un  arrêt  est  suffisamment  motivé  au  vsd 
de  la  loi ,  lorsque  par  Pensemble  de  ses  motifs 
généraux  il  rencontre  et  réfute  les  divers  moyeBs 
proposés  par  les  parties.  —  Brux.  cass.  Hi  ma" 
1838. 254. 

iO.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qni  dé- 
clare avoir  puisé  la  preuve  du  fait  qui  dcwit 
servir  de  base  k  sa  décision,  dans  les  écrits  « 
pièces  fournies  au  procès ,  dans  âes  interroga- 
toires, et  dans  le  rapprochement  et  la  combinai- 
son entre  eux  de  tous  les  éléments  de  la  cause. 
aucune  disposition  de  loi  n'astreignant  le  juges 
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spécifier  cbaque  indice,  cba<]ne  circonstance  qui 
a  serrî  de  base  à  sa  conviction  et  aux  motifs  sar 
lesquels  il  s^est  appuyé  ;  en  d^autres  termes,  rien 
ne  Pobligeant  à  donner  les  motifs  de  ses  motifs. 

—  Br.  eass.  17juin  1841.  369. 

il.  —  Un  arrêt  ne  peut  être  cassé  pour  défaut 
de  motifs  s*il  contient,  sur  Tobjet  de  la  contesta- 
tion, un  raisonnement  dont  la  décision  du  juge 
est  la  conséquence.  —  L'indication  d'un  article 
de  loi  prétendument  riolé,  sans  autre  développe- 
ment ,  est  inadmissible  comme  moyen  de  cassa- 
tion. —  Est  rejeté  comme  non  jnstitié  un  mo^en 
qoi  ne  peut  être  apprécié  que  par  Pinspeclion 
d*ane  pièce  qui  n'est  pas  produite  au  procès,  et 
qae  le  demandeur  en  cassation  a  pu  produire.  — 
Br.  cass.  35  jnill.  1836.  389. 

tS.  —  Un  jugement  est  suffisamment  motivé , 
encore  bien  qu'il  ne  statue  pas  expressément  sur 
de%  conclusions,  quand  la  demande  comprise 
dans  ces  conclusions  est  absolument  incompati- 
ble avec  le  système  qu'il  a  accueilli.  —  Br.  casa. 
8  déc.  1849.  P.  1850.  913. 

13.  —  Un  arrêt  ne  peut ,  à  peine  de  nullité, 
staioer  sur  l'appel  d'une  partie  sans  motiver  le 
rejet  de  Texccption  de  cbose  jugée  que  l'adver- 
saire oppose  au  jugement.  —  Br.  cass.  34  avril 
1834.  343. 

14.  —  Lorsque  de  six  héritiers  que  laisse  une 
partie  citée  en  justice,  et  qui  ont  été  assignés  en 
reprise  d'instance  pour  presier  le  hit  de  leur 
auteur,  trois  héritiers  seulement  ont  été  intimés 
sur  appel ,  et  que  ces  trois  héritiers  ont  excipé 
de  cette  circonstance  pour  conclure  à  la  non-re- 
cevabilité de  cet  appel  dirigé  contre  eux  en  cette 
dite  qualité,  il  y  a  rejet  implicite  non  motivé  de 
cette  fia  de  non-reeevoir  par  l'arrêt  qui  statue 
sur  rappel  principal  sans  parler  de  la  fin  de  non- 
recevoir.  —  Cette  absence  de  motifs  doit  entraî- 
ner la  cassation  de  l'arrêt  qui  a  ainsi  statué.  £n 
pareil  cas  il  n*y  a  pas  ouverture  à  requête  ci- 
vile. —  Br.  cass.  10  avril  1846.  P.  1847.  42. 

15.  —  Le  juge  qoi,  après  avoir  énuméré  di- 
verses circonstances  de  fait  qui  lui  semblent 
fournir  un  commencement  de  preuve,  défère  le 
serment  supplétoire  pour  compléter  cette  preuve, 
ne  contrevient  ni  à  l'art.  1367,  ni  aux  disposi- 
tions qui  font  une  loi  de  motiver  les  jugements. 

—  Br.  cass.  13  mars  1846.  P.  1847. 112. 

16.  —  Lorsque,  pour  éviter  l'exercice  d'une 
action  en  retrait  d'une  part  sociale  dans  un  char- 
bonnage, on  a  soutenu  que  le  reirayant  était  sans 
qualité  pour  agir,  la  cour  qui  déclare  que  le  re- 
trait ne  peut  plus  être  exercé  pour  cause  de  tar- 
diveté  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  le  défaut  de 
qualité.  —  Br.  cass.  15  nov.  1845.  P.  1847.  93. 

17.  —  Le  juge  qui  décide  que  le  débiteur  saisi 
a  eu  une  connaissance  suffisante  du  transport 
de  la  créance  n'est  pas  tenu  d'énoncer  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  puisé  la  preuve 
de  ce  fait.  —  Br.  cass.  3  dcc.  1846.  P.  1847. 
451. 

18.  —  Lc^juge  d'appel  ne  doit  répondre  aux 
motifs  du  jugement  dont  l*intimé  demande  la 
confirmation  devant  lui  que  pour  autant  que  ces 
motib  t'identifient  avec  le  dispositif  du  jugement 
par  ie  rejet  ou  Tadmission  d'une  demande  ou 
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d^nne  exception  h  laquelle  ils  s^appliquent.  — 
Br.  cass.  14  juin  1850.  299. 

19.  —  Le  jugement  motivé  sur  ce  que  Tune 
des  parties  de  la  demande  est  rejetée  par  arrêt 
ayant  force  de  chose  jugée,  et  que  la  deuxième 
doit  l'être  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  re* 
jeter  la  première ,  n'est  pas  nul  comme  n'énon- 
çant pas  de  motifs.  —  Liège.  50  juin  1835.  437. 

20.  —  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  juge- 
ment qui,  statuant  au  fond  par  défaut,  se  borne 
à  dire  que  le  défendeur  ne  s^est  pas  présenté.  — 
Br.  cass.  5  janv.  1846.  P.  1847.  34. 

21.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  d'énumérer 
toutes  les  circonstances  qui  ont  pu  surgir  des 
débats  d'une  cause  et  concourir  à  motiver  sa 
décision.—  Br.  cass.  33  juin  1842.  319. 

22.  —  Il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  un 
jugement  sur  un  des  chefs  de  conclusions,  quand 
la  disposition  principale  est  telle  qu'il  n'y  a  plus 
à  s'occuper  de  cette  partie  de  conclusions.  —  Br. 
cass.  19  mars  1834.  230. 

25.  —  Lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  dénégation  d'un 
fait  posé,  ni  contestation  sur  l'admission  à 
preuve ,  le  jugement  qui  admet  cette  preuve  est 
valable ,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  de  motifs 
spéciaux  à  cet  égard.  —  Liège.  35  juillet  1835. 
393. 

24.  —  On  ne  peut  attaquer  pour  défaut  de 
motifs  le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner 
une  .preuve  avant  faire  droit,  «  attendu  que  les 
faits  sont  pertinents  et  admissibles  et  qu'ils  sont 
déniés.  •  —  Br.  31  juill.  1844.  287. 

25.  —  Un  tribunal  qui,  contrairement  aux 
conclusions  d'une  des  parties,  admet  la  preuve 
testimoniale,  doit  motiver  cette  décision ,  et  il  y 
a  lieu  d'annuler  le  jugement  pour  défaut  de 
forme  et  à  évoquer  si  le  litige  est  disposé  h 
recevoir  une  décision  définitive.  —  Br.  9  août 
1845.  P.  1846.  90. 

26.  -~  Un  arrêt  qui  prononce  sur  une  erreur 
de  fait  est  suffisamment  motivé  par  la  déclaration 
que  cette  erreur  n'est  pas  établie  au  procès.  — 
Br.  cass.  29  janv.  1846.  348. 

27.  —  Le  jugement  qui  décide  qu'une  preuve 
résulte  des  documents  du  procès  est  suffisam- 
ment motivé.  Le  juge  n'est  pas  tenu  d'énumérer 
les  pièces  dont  il  a  tiré  cette  preuve.  —  Br.-cass. 
4  juin.  1845.391. 

28.  —  Lorsque  le  dispositif  d'un  arrêt  porte 
en  termes  qu'il  n'a  été  pris  aucun  égard  aux 
dépositions  de  certains  témoins  entendus,  et 
contre  lesquels  des  reproches  avaient  été  diri- 
gés ,  la  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence 
de  disposition  spéciale  sur  ces  reproches. 

En  présence  de  semblable  dispositif  on  ne 
peut  prétendre  que  la-  cour  d'appel  avait  à  moti- 
ver la  décision  portant  infirma tion  du  jugement 
de  première  instance ,  par  lequel  les  reproches 
avaient  été  admis.  —  Br.  cass.  23  nov.  1848. 
P.  1849. 103. 

29.  —  Les  cours  d'appel,  en  constatant  un 
fait,  ne  sont  point  obligées  d'indiquer  les  pièces, 
actes  ou  titres  qoi  l'établissent,  i  moins  qu'une 
loi  spéciale  n'ait  déclaré  <]ue  le  fait  reconnu  ne 
peut  réstdter  qae  d'un  genre  spécial  c|e  preuve 
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exclosivemeDt.   —  Broz.  cass.  11   dot.  1841. 
P.  1849.  70. 

50.  —  Lorsque  sur  Pappel  d*aii  jugement 
hoiDolognsDt  une  délibération  d^un  conseil  de 
femiile  qui  destiiue  un  père  de  la  tutelle ,  pour 
cause  d*in6délité,  des  conclusions  ont  été  prises 
et  par  le  subrogé  tuteur  tendantes  à  sa  confir- 
mation et  par  le  père  à  sa  mise  au  néant,  la  cour 
ne  peut  réformer  ce  jugement  en  se  bornant  à 
donner  acte  au  père  de  conclusions  nouvelles 
prises  par  lui  après  la  clôture  des  débals ,  en 
rabsence  de  Tavoué  du  subrogé  tuteur,  et  sans 
qu*aucun  avenir  lui  ait  été  donné,  conclusions 
nouvelles  par  lesquelles  il  déclare  que  son  enfant 
peut  recevoir  dans  son  enfance  et  jusqu^à  onze 
ans  accomplis  des  soins  plus  convenables  dans 
la  famille  maternelle,  qu*il  a  eu  inspection  de  la 
nomination  du  subrogé  tuteur,  qu^il  reconnaît 
celte  qualité.  qu*il  ne  8*oppose  pas  à  ce  qu*en  le 
maintenant  dans  la  tutelle  légale  la  cour  ordonne 
que  son  enfant  sera  confié  k  ses  parents  mater- 
nels, etc.  Une  pareille  décision  écartant  la  desti- 
tution de  tutelle  prononcée  pour  cause  d*infidé- 
lité,  sans  contenir  de  motifs  à  cet  égard,  contre- 
vient aux  lois  qui  veulent  que  les  jugements 
soient  motivés.  —  Br.  cass.  13  mars  1841.  100. 

5i.  —  L*arrèt  qui,  après  contestation,  déclare 
qu^une  affaire  est  sommaire  doit  en  contenir  les 
motifs,  à  peine  de  nullité. 

L*annulation  de  cet  arrêt  doit  nécessairement 
s^étendre  à  ceux  qui  Pont  suivi.  —  Brux.  cass. 
5déc.  18S8.'4}3. 

52.  —  L*arrét  qui  déclare  non  recevable  en 
Téiat  de  la  procédure  Toffre  faite  par  une  partie 
de  produire  une  expédition  authentique  d^uu 
arrêt  ne  contrevient  pas  par  là  aux  art.  142  et 
855,  G.  proc.  civ. 

Une  semblable  décision,  fondée  sur  ce  que 
cette  partie  doit  s^imputer  à  elle-même  Tabsence 
au  procès  de  cette  expédition,  est  suffisamment 
motivée.  —  Br.  cass.  19  mars  1846.  P.  1847. 149. 

55.  —  Il  suffit  qu*une  décision  judiciaire  ait 
un  motif,  encore  bien  qu'il  ne  serait  pas  i  Tabri 
de  la  critique ,  pour  qu*on  ne  puisse  invoquer 
avee  fruit  Tari.  97  de  la  constitution  sur  la  né- 
cessité de  motiver  les  jugements.  —  Brux.  cass. 
14  juin  1850.392. 

54.  —  Un  arrêt  qui  écarte  la  demande  d*ètre 
admis  è  prouver  qu^une  vente  a  été  suivie  de 
tradition  peut  être  considéré  comme  motivé  par 
cela  seul  qu*il  a  reconnu  que  le  vendeur  n^avait 
pas  cessé  d*être  en  possession  des  objets  vendus. 
—  Br.  cass.  18  nov.  1834. 520. 

55.  —  Un  arrêt  fondé  sur  deux  motifs  dis- 
tincts et  indépendants  est  à  Pabri  de  la  cassa- 
tion ,  dès  qu*un  seul  de  ces  motifs  est  conforme 
à  la  loi.  —  Br.  cass.  8  fév.  1855.  28. 

56.  —  Lors|que ,  avant  de  statuer  sur  la  vali- 
dité d^une  saisie-arrêt,  le  tribunal  de  première 
instance  ordonne  Tinterrogatoire  de  la  partie 
saisie  sur  faits  et  articles ,  la  réformation  de  ce 
jugement  est  suAsamment  motivée ,  si  la  cour 
d*appel ,  en  annulant  la  saisie ,  se  borne  à  déci- 
der, quant  à  Pinterrofpatoire,  que  les  circonstan- 
ces de  la  caast  n*étaient  pas  de  nature  à  faire 


ordonner  de  répondre  aux  fetifs  articulés.  — 
Br.  cass.  11  déc.  1833.  105. 

57.  —  Le  jugement  qui,  après  avoir  com- 
battu dans  ses  motifs  Texcepiion  d^incompé- 
tence ,  statue  au  fond  sans  déclaration  expresse 
de  compétence,  prononce  suffisamment  sur  le 
moyen  proposé.  —  Br.  cass.  10  août  1856.  309. 

58.  —  Le  dispositif  d*un  jugement  qui  dédde 
qu*un  testament  est  écrit  et  signé  par  le  testateur 
constate  aussi  la  sincérité  de  la  date,  lorsqu'elle 
est  écrite  en  toutes  lettres ,  et  que  d*ailleurs  le 
juge,  dans  ses  motifs ,  se  fonde  sur  ce  qu'elle  a 
été  vérifiée  par  les  experts.  —  Br.  cass.  8  mars 
1836.  207. 

59.  —  Est  suffisamment  motivé  farrèt  qui, 
pour  repousser  une  intervention  fondée  sur  oae 
qualité  qu*on  prétend  établir  à  Taide  d^nn  acte 
nouveau,  déclare  que  cet  acte  avait  déjà  été  pro- 
duit lors  de  la  décision  qui  précédemment  n'a- 
vait pas  admis  la  qualité  prétendue.  —  Br.  cass. 
17  mars  1847.  P.  1848.428. 

40.  —  En  décidant  qu'aucune  des  lois  invo- 
quées n^oblige  les'  députaiions  permanentes  des 
conseils  provinciaux  k  entendre  les  parties  avaat 
de  prendre  une  mesure  réglementaire  de  po- 
lice, un  arrêt  a  suffisamment  motivé  le  rejet  de 
la  prétention  que  cette  mesure  aurait  été  irré- 
gulière à  défaut  de  Taudition  préalable  des  par» 
ties.  —  Br.  cass.  28  oct.  1846.  P.  1848.  442. 

41.  —  Est  suffisamment  motivé  le  jugement 
qui,  pour  justifier  le  refus  d'admettre  nne  impo* 
tation  de  payement,  énonce  qu'elle  est  contraire 
à  toute  justice  et  reponssée  par  Part.  1256,  sur- 
tout alors  que,  dans  ce  jugement,  se  trouvent  les 
motifis  pour  lesquels  le  juge  a  estimé  qa*une  dette 
devait  être  imputée  par  préférence.  —  Br.  cass. 
17déc.  1847.  P.  1848.955. 

4SK.  —  L'arrêt  qui  se  borne  à  décider  la  ques- 
tion par  la  question  n'est  pas  dépourvu  de  mo- 
tifs. —  Br.  cass.  50  janv.  1845. 235. 

45.  —  En  décidant  que  le  législateur  n'a  pa 
vouloir  adopter  les  formes  lentes  et  compliquées 
du  code  de  procédure  civile ,  quand  il  s'agissait 
des  matières  disciplinaires,  le  juge  a  suffisam- 
ment motivé  le  rejet  d'une  exception  tirée  de  ce 
aue  dans  ces  matières  on  ne  pourrait  entendre 
eux  fois  le  même  témoin.  —  Br.  cass.  2  août 
1847.  P.  1848.  312.     ' 

44.  —  Lorsq^ue  la  validité  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  en  vertu  de  deux  jugements 
a  été  attaquée  sous  le  prétexte  qu'aucun  de  ces 
deux  jugements  porterait  condamnation.,  et  qoe 
la  cour,  en  déclarant  cette  inscription  valable,  a 
reconnu  qu'un  de  ces  jugements ,  qui  ordonne 
de  rendre  compte,  contenait  le  germe  d'une  con- 
damnation à  cnarge  du  rendant,  et  notamment 
de  la  condamnation  de  payer  le  reliquat,  on  ne 
peut  dire  que  l'arrêt  est  dépourvu  de  motifs  sur 
cette  partie  de  la  condamnation. 

Lorsqu'un  des  deux  jugements  a  été  rendu  de- 
puis le  code  civil,  on  ne  peut  prétendre  que  Tar- 
licle  2  de  ce  code  aurait  été  violé.  —  Br.  cass. 
3  déc.  1846.  P.  1848.  250. 

45\  —  Le  jugement  qui  rejette  la  demande 
d'un  failli  en  mise  en  liberté  provisoire  est  suf- 
fisamment motivé  si ,  se  référant  à  un  jvgemeai 
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qoi  avait  refusé  d*aceaeillir  une  première  fois 
cette  demaode,  il  déclare  seulement  pour  motif 
qne  la  position  du  failli  n*a  pas  chaDgé.  —  Br« 
^  jain  1855.  263. 

46.  —  Est  suffisamment  motivé ,  quant  à  la 
validilé  d*une  inscription  hypothécaire  à  Tégard 
des  indemnités  et  dommages-intérêts  éventuels , 
rarrét  qui  accorde  à  Tayant  compte  le  droit  de 
prendre  inscription^  non-seulement  pour  le  re- 
liquat du  compte,  mais  encone  pour  la  garantie 
des  immeubles  qui  doivent  rentrer  dans  seê 
rnsios.  -.  Br.  cass.  3  déc.  1846.  P.  1848. 250. 

47.  ^  Varrét  qui  rejette  une  exception  de 
Dovation  ^st  suffisamment  motivé  quand  il  ap- 
précie le  mérite  des  actes  invoqués  par  le  débi- 
teur ;  celui-ci  n*est  pas  recevable,  en  cassation, 
àéisyer  ce  moyen  sur  des  bases  nouvelles.  —  Br. 
cass.  8  déc.  1835.  162.  . 

48.  -*  Le  juge  qui  constate  que,  depuis  plus 
d*sii  et  jour,  quelqu'un  a  exercé  sur  un  bien 
lOQs  les  droits  d*un  propriétaire^  a  suffisamment 
motivé  rezisience  de  la  possession  chez  ce  der- 
nier.—Br.  cass.  15  janv.  1846.  P.  1847.  300. 

49.  —  Lorsqu'un  individu,  qualifiant  d*usu- 
raire  une  opération  faite  entre  lui  et  un  ban- 
qoier,  demande  en  justice  la  restitution  du  prix 
<fD*il  a  payé  pour  la  cession  de  deux  créances 
qo^îl  dit  avoir  été  sans  valeur  au  moment  de  cette 
cession  è  caase  de  Tinsolvabilité  des  débiteurs 
cédés,  et  qa*il  joint  à  celte  réclamation  celle  de 
la  préteodae  exaction  usuraire ,  la  cour  d'appel 
qualifie. sottTerainement  cette  action  en  disant 
que,  dans  cette  supposition ,  le  consentement  à 
la  cession  critiquée  aurait  été  surpris  par  dol, 
ce  qui  ne  pourrait  autoriser  qu*une  action  en 
aolliié,  et  non  une  action  du  chef  d'usure. 

En  interprétant  ainsi  Tobjet  de  Taciion,  la  cour 
d'appel  a  motivé  suffisamment  Tadmission  de  la 
prescription  décennale  et  n'a  point  contrevenu 
à  Tan.  3  de  la  loi  dn  3  septembre  1807.  —  Br. 
ca$«.  18  avril  1846.  P.  1847.  85. 

30.  —  Déclarer  qu'une  expertise  est  régulière 
eo  sa  forme,  c'est  motiver  suffisamment  le  rejet 
d*one  demande  en  nullité  qui  n'articule  aucun 
reproche  déterminé  contre  l'expertise.  —  Br. 
cass.  8  mars  1836.  207. 

31.  -.  Si  un  arrêt  doit  subsister  dans  la  dis- 
position qui  déclare  que  la  possession  n'a  été 
que  précaire ,  il  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  4tre 
cassé  pour  avoir  décidé  que  la  prescription  n'a 
pu  courir.  Ce  motif  suffit  pour  le  faire  mainie- 
air.  -^  Br.  cass^  !•'  juill.  1835.  107. 

33.  —  Lorsqu'un  tribunal  annule,  comme 
contraire  à  l'ordre  public ,  une  disposition  sur 
la  succession  d'une  personne  vivante,  il  n'a*  pas 
besoin  de  motiver  autrement  le  rejet  de  la  con- 
elosion  par  laquelle  on  demande  à  l'institué  de 
garantir  l'exécution  de  cette  disposition.  •—  Br. 
cass.  27  nov.  1845.  P.  1846.  341. 

33.  —  Le  jugement  qui,  pour  décider  que  le 
début  d'énonciation  de  cause  n'annule  pas  l'obli- 
gation, s'apppie  uniquement  sur  le  texte  de  l'ar- 
ticie  1133,  G.  civ.,  est  suffisamment  motivé.  — 
Br.  cass.  3  déc.  1846.  P.  1847.  451. 

34.  —  Lorsque  le  juge,  pour  repousser  cer- 
uiines  présomptions  invoquées,  allègue  que  ces 


% 


présomptions  sont  détruites  par  celles  contraires 

2ui  résultent  de  documents  authentiques  pro- 
mis au  procès,  dont  il  indique  l'objet  et  appli- 
que  les  conséquences  à  la  cause,  il  motive  par 
là  suffisamment  sa  décision.  —  Br.cass.  24  juiil. 
1846.  P.  1847. 183. 

tt^.  —  Pour  repousser  le  moyen  de  nullité 
fondé  sur  ce  que  la  copie  d'un  exploit  n'aurait 
pas  été  laissée  an  domicile,  lorsqu'un  arrêt  se 
ronde^  sur  ce  que  l'exploit  en  mentionne  la  re- 
mise à  ce  domicile,  il  motive  par  cela  même  suf- 
fisamment son  refus  de  prononcer  cette  nullité. 
—  Br.cass.  19  «év.  1846.  P.  1847.  19. 

§  2.  —  MoUfê  implicites,  —  Motif»  erroné». 

^B.  —  Un  jugement  est  nul  s'il  ne  contient 
u'impliciiement  les  motifs.—  Gand.  7  fév.  1833. 
8. 

iS7.  »  Lorsque  le  rejet  d'une  fin  de  non-rcr 
cevoir  est  la  conséquence  de  la  décision  sur  le 
principal,  celle-ci  étant  d'ailleurs  suffisamment 
motivée,  ces  motifs  s'appliquent  implicitement 
au  rejet  de  la  fin  de  non- recevoir.  —  Le  juge- 
ment ne  doit  pas,  sur  ce  dernier  point,  ren- 
fermer des  motifs  spéciaux.  —  Br.  31  juill.  1844. 
287.  ' 

IS8.  —  Lorsqu'il  «résulte  des  motifs  du  juge- 
ment combinés  avec  les  conclusions  des  parties 
et  la  manière  dont  le  juge  a  disposé,  qu'il  a  dé- 
cidé, au  moins  virtuellement,  un  point  du  litige, 
il  y  a  lieu  àappel.— Br.  7  déc.  1843.  P.  1844. 34. 

59.  —  Est  suffisamment  motivée  la  décision 
dont  les  motifs,  sur  le  fond,  justifient  en  même 
temps  le  rejet  d'une  exception  proposée. 

Le  juçe,  dans  ce  cas,  n'est  pas  tenu  de  donner 
des  motifs  particuliers,  en  ce  qui  concerne  le 
rejet  de  l'exception.  —  Br,  cass.  15  juill.  1844. 
P.  1845.  35. 

60.  —  Est  suffisamment  motivé  le  rejet  im- 
plicite d'une  exception  lorsque,  en  l'absence 
d'un  considérant  spécial,  on  trouve  dans  le  juge- 
ment la  raison  qui  a  déterminé  le  juge  k  ne  pas 
s'y  arrêter.  —  Br.  cass.  21  mars  1845.  243. 

61.  —  Un  moyen  peut  être  rejeté  implicite- 
ment par  les  motifs  donnés  sur  nn  autre.  ^  Br. 
cass.  17  juill.  1845.370. 

62.  —  Le  rejet  d'une  condusîon  peut  résulter 
implicitement  des  motifs  donnés  par  le  juge.  — 
Br.  cass.  7  déc.  1844.  P.  1845.  44. 

63.  —  En  déclarant  qu'une  nullité  est  d'ordre 
public,  et  aurait  dû  ainsi  être  prononcée  d'office, 
le  juge  d'appel  motive  implicitement  et  suffisam- 
ment le  rejet  de  deux  exceptions  consistant  en 
ce  que  la  nullité  ne  serait  pas  d'ordre  public,  et 
en  ce  qu'elle  ne  pouvait  être  proposée  par  des 
conclusions  reconventionnelles.  — Brux.  cass. 
5  fév.  1846.  P.  1847.  309. 

64.  —  L'arrêt  qui  reconnaît  la  validité  d'un 
tesument  conjonctif,  conférant  au  survivant  des 
époux  la  pleine  propriété  des  biens  des  deux 
époux,  répond  par  cela  même  suffisamment  à  la 
prétention  élevée  aux  biens  du  prémourant  par 
les  héritiers  de  celui-ci.  —  Br.  cass.  37  nov. 
1845.  P.  1846.  341. 

65.  —  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  de 
coUocaiion  formée  par  un  créancier  hypothv- 
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caire  en  cette  qualité,  et  comme  subrogé  à  Vhy- 
potbèqoe  légale  de  la  femme  de  son  débiteur  par 
•on  titre,  peut  être  suffisamment  motivé  par  des 
considérations  tendantes  à  justifier  la  préTérence 
accordée  au  titre  d^un  créancier  colloque  avant 
le  créancier  exclu,  alors  surtout  que  ce  dernier 
titre  contient  renonciation  par^la  femme  à  ses 
droits  d^hypotbèque  légale. 

Au  moins  semblables  considérations  contien- 
nent-ellea  un  motif  implicite,  ce  qui  rigoureuse- 
ment satisfait  à  la  loi,  qui  n'exige  pas  davantage. 
—  Br.  cass.  37  déc.  1840.  P.  1850.  53. 

66.  --  Un  arrêt  ne  doit  point  être  cassé,  s*il 
repose  sur  un  motif  erroné,  alors  que  son  dis- 
positif est  conforme  à  la  loi.  —  Br.  cass.  28  avril 
1842.  170. 

67.  —  Les  motifs  erronés  d'un  jugement  ne 
peuvent  donner  ouverture  à  cassation,  lorsqu'ils 
sont  sans  influence  directe  sur  le  dispositif  qui 
se  justifie  par  d'autres  raisonnemenu.  —  Br. 
cass.  11  juin  1842.281. 

68.  —  L'arrêt  qui  se  justifie  par  des  motifs 
légaux  ne  peut  être  cassé,  parce  qu'il  contien- 
drait en  même  temps  des  motifs  susceptibles  de 
censure.  —  Br.  cass.  4  mars  1847.  P.  1848.  43. 

68  biê.  —  L*erreur  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment ne  le  vicie  pas  alors  que  le  dispositif  est 
bien  rendu.  —  Liège.  17  janv.  1822.  28. 

69.  —  Un  motif  insuffisant  ou  erroné  ne  peut 
entraîner  la  cassation  d'une  décision  judiciaire  ; 
elle  ne  peut  être  justifiée  que  si  le  dispositif  a 
expressément  contrevenu  à  loi.  —  Brux.  cass. 
18  mai  1848.  P.  1849.  107. 

70.  —  Lorsque  deux  motifs  sont  donnés  à 
l'appui  d'une  décision,  il  importe  peu 'que  l'un 
sou  contraire  à  la  loi,  lorsque  l'autre,  y  étant 
conforme,  suffit  pour  justifier  le  dispositif.—  Br. 
cass.  10  janv.  1846.  493. 

71.  —  H  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  par  cela 
seul  que  les  motifs  du  jugement  attaqué  ne  sont 
pas  tous  également  conformes  aux  lois  de  la  ma- 
tière. —  Br.  cass.  4  mars  1816.  64. 

72.  —  Peu  importe  que  dans  un  arrêt  il  y  ait 
quelques  motifs  qui  ne  soient  pas  en  harmonie 
avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer, si  le  dispositif  est  justifié  parles  faits 
reconnus  et  constatés  par  les  considérants.'  —  Br. 
cass.  11  avril  1839.  72. 

73.  —  Des  motifs  erronés  ne  vicient  point  un 
arrêt  conforme  à  la  loi  dans  son  dispositif. 

Spécialemeni  .*  L'arrêt  dont  le  dispositif  re- 
connaît les  droita  d'un  créancier  légitime  ne 
peut  être  cassé  pour  s'être  trompé  dans  ses  mo- 
tifs sur  la  cause  de  la  créance.  —  Brux.  cass. 
12  août  1855.  124. 

§  3.  —  Demandes  distinctes,  —  Moyens  distincts. 
—  Divisibilité, 

74.  —  L*obligation  de  motiver  les  décisions 
judiciaires  doit  être  observée  à  l'égard  de  toutes 
les  dispositions  du  jugement  qui  statuent  cha- 
cune sur  un  objet  particulier. 

Ainsi  lorsqu'un  appel  est  dirigé  contre  deux 
jugements,  l'un  qui  ordonne  une  descente  sur  les 
lieux,  et  l'antre  qui  statue  définitivement  sur  le 
fond,  la  décision  du  juge  supérieur  qui  les  ré- 


formev  doit  être  annulée ,  si  ces  motife  n*ont  eo 
vue  que  la  dernière  de  ces  sentences ,  et  si  elle 
n'en  présente  aucun  qui  s'applique  même  indi- 
rectement à  la  première.  -^  Brux.  cass.  15  joill. 
1843.  225. 

75.  —  L'arrêt  qui  ne  contient  pas  les  motifs 
du  rejet  d'une  exception  formellement  propo- 
sée doit  être  annulé ,  lors  même  que  ceux  qu'il 
énonce  suffisent  pour  justifier  son  dispositif.  — 
Br.  cass.  29  juill.  1833.  135. 

76.  —  Les  jugements  et  arrêts  ne  doivent  pas 
contenir  des  motifs  spéciaux  pour  justifier  Pad- 
mission  ou  le  rejet  des  chefs  de  demande  qui 
ne  sont  que  des  conséquences  ou  des  corollaires 
des  chefs  de  demandes  principales.  —  Br.  cass. 
24fév.  1842.  156. 

77.  —  Si  le  juge  doit  des  motifs  aux  différents 
chefs  de  demande  et  aux  exceptions  qui  lui  oot 
été  proposées ,  il  n'est  pas  tenu  de  réfuter  les 
textes  qui  ne  sont  invoqués  que  par  forme  d'ar- 
guments. —  Br.  cass.  2  mai  1845.  295. 

78.  —  Un  jugement  qui  statue  sur  plusican 
points  principaux  et  distincts  doit,  pour  éU'e 
motivé,  contenir  des  motifs  qui  s'appliquent  i 
chacun  d'eux. 

Lorsqu'un  associé  réclame,  tant  contre  la  so- 
ciété que  contre  ses  administrateurs,  la  restitu- 
tion des  sommes  versées  dans  la  caisse  sociale, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts <,  l'arrêt  qui, 
pour  déclarer  l'action  non  recevable  quant  aux 
administrateurs,  se  borne  à  qualifier  celte  ac- 
tion de  demande  en  restitution  de  sommes  ver- 
sées dans  la  caisse  sociale,  n'est  pas  suffisamment 
motivé.  —  Br.  cass.  23  avril  1846.  P.  1847.  121. 

79.  —  Les  tribunaux  ne  doivent  motiver 
leurs  décisions  qu'en  ce  qui  concerne  les  chefs 
de  demande  ou  les  exceptions  ;  ils  n'ont  pas  à  ré- 
pondre aux  moyens  invoqués  à  Fappui  des  con- 
clusions. 

Spécialemem  :  Lorsque,  à  l'occasion  d'une  de- 
mande à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
il  a  été  allégué  que  le  fait  articulé  à  charge  d'an 
prêtre  constituait  un  abus ,  il  a  suffi  de  motiver 
le  rejet  de  la  demande  à  fin  d'interrogatoire.  — 
Br.  cass.  4  mars  1847.  315. 

80. —  Lorsqu'un  testament,  attaqué  de  quatre 
chefs  distincts,  savoir,  pour  cause  de  méconnais- 
sance d'écriture,  d'insuffisance  de  date,  de  sug- 
gestion ou  captation,  et  de  démence  du  testateur, 
est,  sur  le  premier  chef,  d'abord  annulé  eo  pre- 
mière instance,  et  ensuite  maintenu  par  un  arréi 
qui  déclare  généralement  non  fondées  les  con- 
clusions en  nullité  du  testament  prises  devant  le 
premier  juge;  dans  ces  circonstances,  et  si,  eo 
instance  d'appel,  les  parties  n'ont  conclu.  Tune 
qu'à  la  réformation  du  jugement  de  première 
instance,  et  l'autre  qu'à  sa  confirmation,  l'arrêt 
est  suffisamment  motivé,  quoiqu'il  ne  rencontre 
pas  les  quatre  chefs  de  nullité.  —  Br.  cass. 
lOmars  1834.  223. 

Si  à  85.  —  Les  jugements  et  arrêts  ne  doi- 
vent pas,  pour  être  motivés,  rencontrer  spéciale- 
ment dans  leurs  motifs  tous  les  moyens  et  argu- 
ments employés  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs 
demandes  ou  de  leurs  exceptions  ^  il  suffit  qu'ib 
soient  motivés  sur  l'admission  on  le  rejet  de 
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tiuique  chef  de  demande  ou  de  chaque  excep- 
tion. —  Br.  cats.  36  juill.  1844.  3^3,  326. 

84.  —  L^obligalion  de  moiiver  les  jugements 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  qui  a  fait  Tobjet  des 
conclnsions  des  parties  et  de  la  décision  du  juge  ; 
elle  n*astreint  pas  celui-ci  à  s^ezpliquer  sur  tous 
les  mof CD8  employés  dans  les  plaidoiries.  —  Br. 
cass.  33  mars  1835.  53.  —  Br.  ^ass.  19  mars 
1843.  133.  ^  Br.  cass.  37  déc.  1849.  P.  1850. 53. 

8^.  —  La  loi  soumet  les  cours  et  tribunaux  à 
motiver  Tadmission  on  le  rejet  de  chaque  chef 
de  demande  ou  de  chaque  exception ,  mais  elle 
oVxige  pas  qu'il  soit  répondu  aux  moyens  et 
arguments  des  parties.  —  Br.  cass.  16  mai  1846. 
437. 

86.  —-  Pour  donner  des  motifs  suffisants  de 
leur  décision,  les  juges  ne  sont  pas  tenus,  à  peine 
de  nolliié,  de  se  prononcer  sur  tous  [es  moyens 
présemés  à  l'appui  d'un  chef  de  conclusions.  — 
Br.  casa.  17  avril  1845.  P.  1846.  471. 

87.  —  Si  le  survivant  conteste  devoir  le  droit 
de  succession  sur  la  moitié  du  mobilier,  en  sou- 
tenant qu^il  n'y  a  pas  eu  pour  celte  moitié  muta- 
tion, cette  prétention  relative  à  l'absence  de 
mutation  nVst  qu'on  moyen  de  défense,  et  non 
im  chef  de  demande  auquel  le  juge  doit  spécia- 
lement répondre  dans  ses  motifs. 

Il  y^  aurait  au  surplus  suffisance  de  motif  sur 
ce  point  dans  le  jugement  qui  aurait  déclaré 
que  l'aTanlage  stipulé  par  le  contrat  de  mariage 
tombait  sous  l'application  de  la  loi  du  19  mars 
1841.  —  Br.  cass.  3  janv.  1846.  397. 

88.  —  On  jugement  ne  peut  être  critiqué  du 
chef  qu'il  n'aurait  pas  statué  sur  des  6ns  de  non- 
recevoir,  lorsque  celles-ci  se  rattachent  à  l'exa- 
men da  fond.  —  Liège.  13  déc.  1829.  333. 

89.  —  Le  jugement  dont  les  motifs  ne  s'ap- 
pliquent proprement  pas  à  l'un  des  chefs  de  la 
demande  qu^il  adjuge  doit  être  considéré  seu- 
lement comme  imparfaitement  motivé  et  non 
comme  dépourvu  de  motifs,  et  partant  il  ne  peut 
y  avoir  lien  d'en  prononcer  la  nullité  de  ce  chef. 
—  Br.  cass.  13  déc.  1830.  333. 

S  4.  —  Demandes  accessoires,  -~  Conclusions 
subsidiaires, 

90.  —  Lorsqu'un  plaideur  prend  des  conclu- 
sions subsidiaires  tendantes  à  la  preuve  d'un 
fait  par  lequel  il  prétend  établir  l'existence  d'un 
point  de  droit,  l'arrêt  qui  repousse  en  principe 
rexîsience  de  ce  point  de  droit  est  par  cela 
même  suffisamment  motivé,  quant  au  rejet  de  la 
conclusion  subsidiaire. 

Spéeéahmeni  .*  L'arrêt  qui  proclame  que,  dans 
une  localité,  on  n'admettait  pas,  quant  aux  lies, 
la  distinction  de  la  hauteur  du  sol  au-dessus  ou 
au-dessous  des  hautes  eaux  navigables ,  établit 
par  cela  même  la  non-pertinence  de  l'ofiFre  de 
prouver  que  le  sol  est  recouvert  par  les  eaux 
une  partie  de  l'année.  —  Br.  cass.  30  janv.  1846. 
333. 

91.  ~r  L'arrêt  qui,  ayant  admis  par  une  dis- 
position motivée  une  demande  principale,  ad- 
juge les  dommages-intérêts  qui  en  sont  la  con- 
séquence, en  déclarant  que  la  somme  à  laquelle 


ils  sont  fixés  a  été  arbitrée  par  la  cour,  est  suf- 
fisamment motivé  par  cette  énonciation.  ^  Br. 
cass.  37  juill.  1836.  391. 

92.  —  Lorsqu'un^e  demande  d'intérêts  comme 
accessoire  du  principal  a  été  l'objet  d'une  con- 
testation entre  parties,  le  jugement  qui  con- 
damne à  ces  intérêts  doit  contenir,  sur  ce  point, 
des  motifs  particuliers.  —  Br.cass.  31  fér.  1840. 
304. 

95.  —  Lorsqu'un  jugement  écarte  des  deman- 
des en  nomination  de  séquestre  et  de  mandataire 
gérant,  présentées  subsidiairement  Tune  à  l'au- 
tre ,  le  rejet  de  la  seconde  de  ces  demandes  est 
suffisamment  motivé  par  des  considérants  qui 
n'ont  textuellement  trait  qu'à  la  première.  —  Br. 
cass.  10  juin  1833.  174. 

94.  —  Les  considérants  de  l'arrêt,  qui  rejette 
purement  et  simplement  la  demande  de  coltoca- 
tion  sur  le  prix  de  tous  les  biens  compris  dans 
un  ordre,  ne  motivent  pas  le  rejet  implicite  d'une 
conclusion  subsidiaire  tendante,  par  des  raisons 
spéciales,  à  être  admis  sur  le  prix,  au  moins 
d'un  seul  des  biens  vendus,  —  Br.  cass.  37  déc. 
1849.  P.  1850.  53. 

§$  5  et  6.  —  jédopHon  des  motifs  de  jugements 
précédents. 

95.  —  Lorsque  le  juge  base  sa  décision  sur 
divers  motifs,  et  que  run  de  ces  motifs  est  fondé 
en  droit,  sa  décision  doit  être  maintenue,  lors 
même  qu'il  aurait  erré  dans  les  autres  motifs. 

II  conste  suffisamment  que  le  juge  d'appel  a 
adopté  les  motifs  du  premier  juge,  si  son  arrêt, 
après  avoir  énoncé  des  motifs  différents  de  ceux 
du  jugement  dont  appel,  se  termine  en  ces  mots  : 
Par  ces  motifs,  joints  à  ceux  du  premier  juge.  — 
Br.  cass.  2  déc.  1829.  309. 

96.  —  Lorsque  sur  l'appel  d'un  «  jugement, 
qui  considère  comme  nou  obligatoire  l'engage- 
ment contracté  par  une  femme  à  défaut  d'auto- 
risation de  son  mari ,  le  créancier  oppose  une 
exception  nouvelle  déduite  de  la  ratification  de 
l'acte  par  les  époux,  l'arrêt  est  nul  si,  adoptant 
purement  et  simplen^ent  les  motifs  des  premiers 
juges ,  il  confirme  leur  décision  sans  motiver  le 
rejet  de  l'exception.— Br.  cass.  17  juin  1841. 305. 

97.  —  Lorsqu'un  tribunal  décide  qu'un  man- 
dataire salarié  à  forfait  a,  à  ses  risques  et  périls, 
fait  un  voyage  pour  agir  au  nom  du  mandant  ou 
commettant,  il  motive  par  cela  même  le  refus 
d'allouer  la  dépense  de  ce  Toyage  au  compte  du 
mandataire;  la  cour  qui  adopte  les  motifs  du 
premier  juge  motive  alors  Suffisamment  sa  déci- 
sion, encore  bien  que  l'on  ait  conclu  de  nouveau 
devant  elle  à  l'allocation  de  ces  frais  de  voyage. 
-  Br.  cass.  24  avril  1845.  P.  1846.  484. 

98.  —  La  cour  qui  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  sans  aucune  restriction,  s'appro- 
prie tous  les  motifs  de  ces  juges,  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  ceux  qu'elle  énonce  elle-même.  — 
Br.  cass.  18  juin  1^46.  P.  1847.  127. 

99.  —  Quand  un  juge  d'appel  adopte  aucuns 
des  motifs  du  premier  juge,  la  cour  de  cassation 
pourrait-elle  avoir  égard  au  jugement  de  pre- 
mière instance?  —  Br.  cass.  1«'  mars  1850.  179. 

100.  —  Un  arrêt  est  lôgtilemeni  motivé  quand 
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il  vite  le  jogement  quUI  confirme  et  déclare  en 
adopter  les  motifs,  quoique  ces  motifs  ne  soient 
pas  transcrits  dans  la  rédaction  de  Parrèt.  —  Br. 
cass.  17  juin  1835.  104. 

tôt.  —  Un  arrêt  est  suffisamment  motivé, 
lorsquMI  déclare  adopter  les  motifo  d^un  joge- 
ment de  première  instance.  -^  Br.  cass.  13  mai 
1843.  170. 

lOSàiiâ.  —L'arrêt  d'appel  qui  déclare  adop- 
ter les  motifs  du  premier  juge  est  suffisamment 
motivé,  bien  que  ces  motifs  ne  soient  pas  rap- 
portés dans  les  qualités  de  Tarrêt.  —  Br.  cass. 
5  mars  1833.  54. 

145.  —  Le  juge  d'appel,  qui  s'est  borné  à  dé- 
clarer qu'il  a  élé  bien  jugé  ^  sans  énoncer  aucun 
motif  de  sa  décision,  ne  doit  pas  être  censé  avoir 
adopté  les  motifs  du  premier  juge,  et  par  suite 
son  arrêt  est  sujet  à  cassation  pour  défaut  de 
motiis.  —  Br.  cass.  30  juill.  1835.  481. 

JJ  7  et  8.  —  Exceptions  à  la  règle  de  la  nécesnié 
de  motiver  les  jugements,  —  Dans  quels  cas  les 
juges  peuvent  se  dispenser  de  donner  des  mo- 
tifs. 

114.  —  En  supposant  que  les  dispositions  qui 
exigent  que  les  jugements  soient  motivés  puis- 
sent être  appliquées  aux  jugements  prépara- 
tftires  ou  interlocutoires  rendus  d'office,  il  y  est 
satisfait  par  renonciation  contenue  au  dispositif 
d'un  jugement  de  cette  espèce,  que  c'est  avant 
faire  droit  que  la  preuve  ou  rînstruction  est  or- 
donnée. —  Br.  1*'  fév.  1837.  30. 

iitt.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  motiver  la 
non-admission  de  l'offre  éventuelle  d'une  preuve 
qui  n'a  fait  Tobjet  d'aucune  conclusion.  •—  Br. 
cass.  8  mars  1836.  207. 

116. —  Lorsque,  après  les  plaidoiries  et  après 
un  arrêt  qui  ordonne  la  production  d'un  juge- 
ment homologatif  d'un  concordat,  une  des  par- 
ties fait  notifier  à  l'autre  un  exploit  par  lequel 
die  déclare  conclure  à  la  nullité  du  concordat, 
si  les  débats  n'ont  pas  été  rouverts,  que  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  présentées  de  nouveau  devant 
la  cour,  et  que  ii^  demande  ^n  nullité  du  concor^ 
dat  n'a  pas  été  régulièrement  produite,  cette 
partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  (|ue  l'arrêt  ne  contient  point  de  motifs  sur 
un  point  qui  n'était  pas  soumis  à  la  cour  et 
qu'elle  ne  pouvait  décider.  —  Br.  cass.  39  juill. 
1843.  P.  1»44.  56. 

117.  —  Le  juge  d'appel  n'a  pas  à  motiver  le 
rejet  d'un  soutènement  employé  et  repoussé  par 
le  juge  de  première  instance,  quand  ce  soutène- 
ment n'est  pas  reproduit  en  appel.  —  Br.  cass. 
âjanv.  1849.110. 

118.  —  Lorsqu'une  partie  défenderesse  s'est 
rései^ré  de  discuter  ultérieurement  les  droits  de 
la  partie  adverse  et  résultant  de  faits  allégués 
par  celle-ci,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  eu  contes- 
tation sur  ce  point,  et  dès  lors  les  tribunaux 
n*avaient  pas  de  motifs  à  donner  à  ce  sujet.  — 
Br.  cass.  7  janv.  1847.  394. 

119.  —  Celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  est 
sans  intérêt  et  par  conséquent  non  recevable  à 
proposer  le  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs.  — 
Br.  cass.  18  mars  1843.  233. 


120.  -^  Le  jugement  cjui  défère  un  senoeot 
sopplétoire  doit  être  motivé ,  alors  surtout  qoe 
la  délation  du  serment  a  fait  l'objet  d'un  débat 
contradictoire,  et  que  l'une  des  parties  a  de- 
mandé par  conclusions  formelles  qu'il  lui  fôt 
déféré  de  préférence  à  son  adversaire.  ~  En  se 
servant  de  l'expression  serment  supplétif,  le  ju- 
gement ne  justifie  pas  de  l'existence  au  procès 
des  deux  conditions  voulues  par  l'art.  1367, 
C.  civ.  —  Br.  cass.  18  déc.  1837.  204. 

§  9.  —  Motifs  des  jugements  ou  arrêts  en 
matière  criminelle, 

121.  —  L'art.  97  de  la  constitution  n'exige 
point  que  les  jugements  et  arrêts  renconu-eot 
dans  leurs  motifs  toutes  les  observations  des  par- 
ties ou  de  leurs  conseils  sur  l'application  de  li 
loi.  —  Br.  cass.  13  juîn  1839.  118. 

122.  —  La  cour  motive  suffisamment  Parrét 
de  condamnation  lorsque,  a  près  avoir  rappelé  U 
question  affirmativement  rendue  par  le  jury,  elle 
déclare  que  le  fait  ainsi  établi  constitue  le  crime 
dont  elle  applique  la  peine.  —  Br.  cass.  8  sept. 
1848.  498. 

125.  —  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  juge- 
ment çiui  ne  contient  aucune  réponse  sur  les 
exceptions  opposées  par  le  prévenu. 

Spécialement  :  Sur  rexception  dérivant  de  ce 
que  le  chemin  aurait  été  impraticable  quand  li 
prévention  consiste  dans  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 41,  lit.  Il,  de  la  loi  du  28  sept.  1791.  —  Br. 
cass.  12  mars  1849.  180. 

124.  —  En  considérant  un  arrêté  comme  acte 
de  police  légal,  bien  qu*il  ne  fut  applicable  qu'a 
nu  seul  cas  particulier,  un  arrêt  a  suffisammeat 
répondu  au  reproche  tiré  de  ce  qAe  semblable 
mesure  ne  serait  pas  un  règlement  dans  leseos 
de  l'art.  93  de  la  loi  du  31  avril  1810  sur  les 
mines.  —  Br.  cass.  28  oct.  1846.  P.  1848. 44i. 

—  V.  Adoption,  Appel,  Cassation,  Chofs ju- 
gée, Houillère,  Interrogatoire  surfaits  et  arttdeSf 
Jugement,  Référé. 

MOVLIV  A  BAU. 

1.  —  Une  concession,  anciennement  accordée 
par  le  souverain ,  et  en  vertu  de  laquelle  s'eti 
effectuée,  dans  une  rivière  navigable,  la  prÎK 
d'eau  nécessaire  à  l'exploitation  d'un  moulio, 
n'émane  pas  de  la  puissance  féodale,  et  n'est 
que  la  transmission  d'un  droit  de  propriété  sur 
une  partie  du  domaine  public,  dont  le  souverain 
avait  la  libre  disposition.  —  On  ne  peut  plus 
être  admis  è  élever  une  contestation  sur  ce  point 
devant  les  tribunaux,  lorsque  Pautorité  admi- 
nistrative a  reconnu  la  validité  de  la  concession. 
—  Liège.  9  mai  1833.  144. 

2.  —  L'établissement  d'un  clou  de  jauge  au 
déversoir  d'un  moulin,  par  ordre  de  Tauioriie 
compétente,  suffit  pour  obliger  le  meunier,  sans 
avertissement  ultérieur,  à  faire  jouer  ses  vannes, 
de  manière  à  empêcher  Peau  de  se  porter  au- 
dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  ledit  clou 
de  jauge. 

Le  règlement  administratif  pour  la  province 
de  Brabant  du  9  juillet  1832,  qui  prévoit  le  refiis 
d'obtempérer  aux  ordonnances  sur  le  libre  coui^ 
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des  eaux,  inappliqué  au  déFant  d*accomp1isfe- 
ment  de  ce  devoir.  -^  Br.  7  mai  1849.  128. 

—  y.  Canai  de  Loutain,  Chemin  fwblic,  Com» 
meffani,  Coun  d'eau  ^  Eaux  y  Poida  et  meêures^ 
Binirea  navigable», 

Momnr  a  ysvt.  —  Y.  Ëoifige.  —  Immbu- 

■LU. 

Movxnv  BAMAL.  —  V.  Bail  a  bbhtb. 

KOUTVAB. 

Le  meunier  qui  prouve  que  les  grains  el  fa- 
rines tronvés,  non  couverts  de  documents  en 
dae  forme,  dans  les  locaux  dont  parle  Tari.  31 
de  la  loi  sur  la  mouture,  y  ont  été  apportés  à  son 
iosD  el  par  des  personnes  qui  loi  sont  étran- 
gères ,  ne  peut  être  passible  des  peines  portées 
par  Tart.  33  de  la  même  loi.  ~  Br.  cass.  7  oct. 
18â8.  987. 

HOTSW  "vomnsAV.  —  V.  Appel.  —  Autori- 

SATIOn  «B  COMVUIfE.  —  CASSATION.  —  ChOSB  JDGBE. 
—  CoNSBIL  DR  FAMILLE.  —  DrMAHDR  NOUVELLE.  — 

PooRYOï.  —  Rbntoi.  —  Tqtbllb. 

Hn  JUTOTBN.  —  V.   MlTOTBNNRTB. 
MVTATXOV. 

i.  —  La  présomption  de  mutation,  résultant 
de  finscription  au  rôle  et  du  payement  de  la  con- 
tribution, peut  être  combattue  par  une  preuve 
coDtratre.  et  notamment  par  on  acte  postérieur 
de  partage.  —  La  Haye.  17  janv.  1827.  24. 

2.  —  Pour  que  Tadministration  puisse  exiger 
le  droit  de  mutation,  en  vertu  de  la  présomption 
établie  par  Fart.  13  de  la  loi  du  23  frimaire 
an  TU,  il  ne  faut  pas  qn^elle  rapporte  une  preuve 
formelle  que  le  payement  de  la  contribution  a 
été  Fait  par  te  nouveau  possesseur  ou  pour  lui. 

Le  Hhl  de  payement,  par  le  nouveau  posses- 
seur ou  pour  son  compte ,  pourrait  être  établi 
par  témoins,  et,  par  suite,  la  circonstance  que  la 
cooiribuiion  a  été  acquittée  ensuite  d^averiisse- 
raents  au  nom  du  nouveau  possesseur  et  rerais 
ehet  lui  chaque  année,  autorise  le  juge  à  regar-  ! 
der  comme  constant  que  la  contribution  a  été 
payée  par  lui  ou  pour  lui.  -^  Br.  35  juin  1838. 
2Ô3. 

3.  —  L^adminîstration  de  reoregisi rement  ne 
peut  requérir  Pexpertise  des  immeubles  vendus 
par  expropriation  forcée,  sous  le  prétexte  que 
le  prix  d'adjudication  est  inférieur  i  la  valeur 
vénale.  —  Liège.  37  juin  1837.  328. 

4.  —  Une  mutation  clandestine  est  suffisam- 
ment justifiée,  pour  le  recouvrement  des  droits 
prérappelés,  par  Tinseription  du  nom  du  nou- 
veau propriétaire  sur  les  sommiers  de  la  conlri- 
bnUon  foncière  et  les  payements  faits  en  consé- 
quence. —  La  Haye.  16  avril  1834.  101. 


tf .  —  Une  quittance  portant  que  la  somme  y 
exprimée  décomptera  sur  la  vente  de  telle  ferme, 
n'établit  pas  suffisamment  la  mutation  pour  que 
le  droit  soit  exigible. 

L'administration  est  non  recevable  à  exiger  le 
droit ,  quant  à  présent,  lorsqu'il  existe  un  pro- 
cès entre  l'acquéreur  demandant  qu'il  lui  soit 
passé  acte  de  la  vente  et  le  vendeur  qui  s'y  re- 
fuse, en  alléguant  qu'il  n'avait  vendu  qu'à  une 
condition  qui  n'a  pas  été  accomplie.—  Liéee. 
17  janv.  1833.28. 

6.  —  On  doit  recourir  à  rexperlise  pour  con- 
stater la  valeur  du  revenu  de  biens  immeubles 
transmis  à  titre  d'échange,  même  lorsqu'il  existe 
des  baux  courants.  —  Liège.  34  nov.  1831.  498. 

7.  —  Lorsque  l'expert  nommé  par  l'adminis- 
tration n'accepte  pas  cette  fonction,  le  jugement 
qui  avait  ordonné  l'expertise  et  nommé  d'office 
un  expert  pour  la  partie  est  censé  non  avenu, 
et  l'administration  doit  former  une  nouvelle  de- 
mande et  non  se  borner  à  nommer  un  nouvel 
expert.  —  La  Haye.  6  juin  1828.  304. 

8.  —  Les  faits  qui,  d'après  l'art.  13  de  la  loi 
du  33  frim.  an  yii,  font  présumer  une  mutation 
et  autorisent  la  demande  des  droits  contre  le 
nouveau  possesseur,  suffisent  pour  faire  présu- 
mer l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  el  autoi- 
riser  la  demande  des  droits  contre  l'ancien  pro- 
priétaire qui  avait  vendu  sous  cette  condition. 

A  défaut  de  preuve  positive,  on  doit  admettre 
la  présomption  que  le  réméré  a  été  exercé  dans 
le  délai  stipulé  ;  et,  p.ir  suite,  le  double  droit  est 
exigible  s'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  de  la  nou- 
velle mutation  dans  les  trois  mois ,  à  dater  de 
l'expiration  du  délai  convenu. 

Lorsqu'il  ne  conste  pas  de  l'époque  à  laquelle 
le  retrait  a  été  exercé,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit 
de  4  pour  cent.  —  Liège.  30  fév.  1828.  61. 

9.--  Un  acte  contenant  déclaration,  de  la  pan 
d'un  acquéreur,  que  l'immeuble  à  lui  vendu  n'est 
pas  %&  propriété  mais  celle  d'un  autre ,  donne 
ouverture  au  droit  de  mutation,  et  faute  d'avoir 
perçu  ce  droit,  la  prescription  est  acquise,  au 
préjudice  du  trésor ,  deux  ans  après  l'enregis- 
trement de  l'acte.  —  La  Haye.  20  déc.  1819. 
516. 

iO.  ~  Le  droit  de  mutation  dû  à  raison  de  la 
plus-value  résultant  d'une  expertise  demandée 
en  temps  utile  est  prescrit,  s'il  s'est  écoulé  une 
année  entre  l'expertise  et  la  demande  du  droit, 
et  deux  années  entre  l'enregistrement  de  l'acte 
et  celte  demande.  —  La  Haye.  12  avril  1836. 

1  !/• 

— •  V.  Caêêation ,  ,  Droii  ancien,  Enregisln- 
ment,  Tranecripttan, 
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Naimamcb.  —  V.  Belge.  —  État  civil.  — 
Filiation. 

NABnaaaKBHT.  —  V.  Connaissbmcnt.  —  En- 

CAGÉBE.  —  GaGB.  —  YbNTB. 


(pats  de).  —  V.  (EOVBBS  DE 

LOI.  —  Réalisation. 

NAMirm.  —  V.  Bail.  —  Dbvolotion.  —  Broit 
ANCiKii.  —    féodalité.  —   Gains  noftiaox.  — 
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MlTOTKNNRTB.    —    PaTUBAGR.    —  SuC€B88lOl|    VU- 

TURK.  —  Taxes  momigipalbs. 

Natiowalisatiov.  —  Y.  Biens  cblbs;  — 
covvunb.  —  couvin.  —  domainb.  —  dooanes.  — 
Fabrique  d^bglisb. 

Naturalisation. 

t.  —  Le  gouvernemeni  provisoire  avait,  en 
novembre  1850,  le  pouvoir  d^accorder  la  grande 
nataralisation. 

La  naturalisation  qu*il  a  conférée  en  termes 
généraux  et  sans  la  qualifier  peut ,  d'après  Ten- 
semble  de  sa  disposition  et  la  aemande  à  laquelle 
elle  se  réfère,  être  considérée  comme  grande 
naturalisation.  —  Br.  cass.  22  juin  1833. 117. 

2.  •—  Les  conditions  exigées  sous  Tempire  des 
constitutions  de  Tan  ni  et  de  Tan  viii,  pour  ac- 
quérir la  qualité  de  citoyen,  ne  peuvent  être 
suppléées  par  aucun  fait  ni  par  aucune  présomp- 
tion. —  Br.  11  juin  1834.  137. 

3.  —  L*étraDger  établi  en  Belgique  avant  le 
1«' janvier  1814,  et  qui,  après  y  avoir  conservé 
sa  résidence,  y  a  obtenu  des  lettres  de  naturali- 
sation ordinaire  tiu  gouvernement  des  Pays-Bas, 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  Tart.  133  de  la 
constitution,  bien  qu^il  eût  cessé  d'y  résider  pen- 
dant plusieurs  années ,  lors  qu'aucun  acte  ex- 
clusif de  Tesprit  de  retour  ne  lui  a  fait  perdre 
son  domicile  en  Belgique.  —  Br.  cass.  8  août 
1839.  160. 

4.  —  Les  lettres  de  naturalisation  obtenues  en 
Belgique ,  par  un  père ,  pendant  la  minorité  de 
ses  enfants  nés  à  Tétranger,  ne  transmettent 
pas  à  ceux-ci  la  qualité  de  Belges.  La  naturali- 
sation confère  un  droit  purement  individuel.  — 
Br.  cass.  5  juill.  1842.  265. 

—  y.  Belge,  Biens  de  cure.  Commune*,  Cour 
d'assiseê,  Divorce,  Droit  ancien^  Etranger,  Fa- 
brique  {ftiens  de),  Jury,  Témoins  instrumentuireê, 

Naufracib. 

Des  actes  patents  et  notoires  peuvent,  selon 
les  circonstances,  avoir  Peffet  de  faire  retenir  le 
domaine  et  la  possession  des  objets- naufragés. 

Celui  qui  a  acheté  ces  objets  sans  avoir  pu 
croire  quMl  traitait  avec  des  possesseurs  légi- 
times, est  tenu  de  les  restituer.  —  Liège.  22  juill. 
1848.  P.  1849.  13. 

—  V.  Charte  partie, 

Natioation.  —  V.  Commune.  —  Halagb.  — 
Navire.  —  Rivibrb.  —  Toibie. 

NAvniB. 

i.  —  Le  déchargement  du  navire  étant  opéré, 
le  capitaine  ne  peut  demander  une  indemnité 
par  jour  de  planche ,  pendant  rinsiBuclion  du 
procès  à  raison  do  fret.  —  Br.  17  janv.  1822.  SI. 

2.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  de  forme 
spéciale  dans  laquelle  Tabandon  doit  être  fait, 
la  simple  déclaration  d'abandonner,  faite  devant 
notaire,  est  suffisante  et  valable  pour  faire  cesser 
la  responsabilité  des  propriétaires.  —  La  Haye. 
5nov.  1824.  215. 

5.  —  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  a  été 
contraint  de  vendre  les  marchandises  chargées 
à  son  bord,  poor  subvenir  aux  frais  de  radoub, 
le  propriétaire  du  navire  ne  peut  se  soustraire  à 


l'obligaiion  de  payer  la  valeur  de  ces  mtrcliaii- 
dises ,  en  abandonnant  le  navire  et  le  frei.  Sens 
de  l'art.  216,  C.  comm. 

Les  chargeurs  ont-ils  une  action  contre  le  ca> 
pitaine  en  payement  de  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues?  —  Br.  26  avril  1819.  360. 

4.  —  L'art.  216,  C.  comm.,  est  applicable  à 
tous  les  engagements  consentis  par  le  capitaine, 
relativement  au  navire  et  à  son  chargement,  et 
les  propriétaires  du  navire  sont  ainsi  civilement 
responsables  des  obligations  contractées  par  cet 
officier,  pour  la  conservation  des  passagers  et  de 
l'équipage.  —  La  Haye.  5  nov.  1824. 215. 

6.  —  L'art.  7,  C.  d'inst.,  n'a  pas  abrogé  b 
disposition  de  l'article  12,  titre  I«r,  de  la  loi  do 
13  août  1791,  relatif  aux  délits  commis  en  mer 
ou  dans  les  ports  étrangers ,  sur  un  vaisseau 
belge. 

Un  crime  ou  un  délit  commis  sur  on  navire 
belge  est  censé  commis  sur  le  territoire  do 
royaume.  —  Br.  18  oct.  1827.  294. 

6.  —  La  visite  du  navire  requise  par  les  lois 
belges  est  un  fait  que  l'armateur  anglais  doit 
subir,  lors  même  qu'en  Angleterre  on  serait 
moins  sévère,  et  il  ne  peut  conclure  à  aoeun 
dommage  contre  l'aflFréteur  qui  ne  loi  anrait pas 
fait  connaître  celte  circonstance.  —  Br.  24  iev. 
1849.  103. 

—  V.  Abordage,  Cabotage,  Arrimage,  Aeem- 
rance,  Capitaine,  Charte  partie,  CouHimre,  DroiU 
d'entrée,  Fret,  Gréement,  Meubles,  Privâège. 

NBaonoRVM  obstor.  —  Y.  CoMrarBacs.  — 
Gbbant.  —  Incendie.  —  Rbhplacbkbnt. 

NiVELLSs.  —  V.  Chausser.  —  Dboit  AsaEB. 

Réalisation.  ~  Scellés.  —  Servitude. 

NozssTTBB.  —  V.  Ordomnarcb  db  1669. 
Nous.  —  V.  Cbaetb  partie. 

Nom  (cnANGEHBRT  DE  ). 

La  rectification  des  actes  de  l'état  civil  n*élant 
pas  restreinte  aux  seuls  cas  d'omission,  d'erreor 
ou  d'irrégularité,  appartient-il  au  jnge  d'ordon- 
ner la  même  rectification  par  suite  de  modifica- 
tion régulièrement  faite  au  nom  propre? 

Spécialement  :  L'autorisation  accordée  parle 


l'état  civil  de  l'impétrant  et  de  sa  famille  sur  le 
pied  de  l'arrêté? 

En  ordonnant  cette  rectification ,  le  juge  ne 
fait  pas  rétroagir  l'arrêté  du  gouvernement  sur 
le  changement  de  nom. 

C'est  au  juge  du  domicile  que  la  rectification 
dont  il  s'agit  doit  être  demandée,  quoique  l'acte 
à  rectifier  soit  hors  de  son  ressort.  —  Br.  28  fév. 
1849.  65. 

—  V.  Filiation,  Identité. 

Nom  rAuz. 

ft  i  3.  —  La  loi  du  6  fructidor  an  u,  qui  dé- 
fend de  prendre  un  nom  autre  que  celui  porté 
dans  les  actes  de  naissance,  n'est  plus  en  vi- 
gueur.—Br.  18  juillet  1840. 183.— Jugé  en  sens 
contraire  Br.  4  janv.  1838.  8.  —  Gand.  19  nov. 
1840.  P.  1841.  11.  ~  Br.  cass.  31  août  IMO. 


NOTAIRE. 


788 


P.  1941. 19.— Br.  14  ao«t  1646. 1S1.  —  Br.  cass. 
50  mars  1847.505.  —  Br.  8  déc.  1848.  353.  -* 
Br.  90  oct.  1849.  P.  1850.  387. 

4.  —  L*anieDde  égale  nu  quart  des  revenus  du 
délinquant  doit-elte  encore  être  prononcée?  — 
Br.  4janv.  1838.  8. 

tt  ei  6.  —  L^amende  égale  au  quart  des  reve- 
nus du  délinquant  est  abrogée.  —  Br.  14  août 
1846.  P.  1848. 131.— Jugé  en  sens  contraire.— 
Br.  casa.  30  mars  1847.  P.  1848.  305. 

7.  —  La  loi  du  0  fructidor  an  n  n^est  applica- 
ble qti«  pour  autant  qu*il  y  ait  port,  c*est-à-dire 
usurpation  réitérée  d*un  faux  nom.  —  Brux. 
n  août  1840. 199. 

8.  —  Celui  qui  a  pris  quelquefois  un  prénom 
qui  n^est  pas  le  sien  ne  peut  être  condamné  aux 
peines  prononcées  par  la  loi  du  4  fructidor  an  n. 

—  Br.  7  déc.  1836.  259. 

9.  -<-  Vétranger  qui  change  de  nom  pour  ve- 
nir sVtablir  en  Belgique  est  passible  des  peines 
prononcées  par  Tart.  !«'  de  la  loi  du  6  fructidor 
an  II.  —  Br.  cass.  29  nov.  1838. 408. 

10.  —  Celui  qui,  abusant  d*un  billet  d^b^pital 
à  lui  remis  par  le  propriétaire,  s^iotroduit  sous 
le  £aux  nom  de  celui-ci  dans  cet  établissement 
pour  s^  faire  soigner,  n*est  pas  passible  deTap- 
plicatioo  de  la  loi  du  6  fructidor  an  ii.  —  Br. 
7  jaav.  1641.  379. 

il.  —  La  loi  du  6  fructidor  an  ii  est  toujours 
en  vigueur. 

Loi  de  police  et  de  sûreté,  elle  oblige  les  étran- 
ger». 

De  ce  que  le  faux  nom  aurait  été  inséré  dans 
un  passe-port  pris  à  Pétranger,  on  ne  peut  en 
inférer  que  le  délit  aurait  été  commis  à  Tét ran- 
ger et  ne  pourrait  être  poursuivi  en  Belgique. 

La  ponrtnite  à  charge  de  celui  qui  est  prévenu 
d^avoir  pris  un  faux  nom  ne  constitue  pas  une 
queation  d*Elat.  On  peut  prouver  par  témoins  le 
nom  véritable  du  prévenu. 

On  ne  peut ,  en  ce  cas ,  assimiler  à  un  acte 
auibentique  le  passe-port  dans  leqtiel  le  faux 
nom  a  été  inséré.  —  Br.  cass.  30  mars  1847. 
P.  1646.  3(». 

—  y.  Chute  jvgée  en  maiiirê  criminelle,  Esero- 
qÊtsrie,  Poêm-pari. 

fiom  BIS  IV  niBM.  —  y.  Avocat.  —  Gabdr  ci- 

TiQVK.  —  JoCSHBIfT  CONTBAaiCTOI8K.  —   NOTAISB. 

ROOLAGB. 

PVow  »Am  KSVTB.  —  y.  Dboit  amcibn. 
NoTAima. 

AToaé,OB. 
B1aae,a,9. 
Canton»  réunit,  38. 
Capacité,  49. 
CaMation,  38. 
Célérité,  28. 
Cerlifioat,18,54, 

—  de  capaeité,  &3, 54. 

—  de  moralité,  S3,  54. 

—  destag«,21. 
Cliambre  dea  nolatraai  52. 
ChoM  jugée,  34. 
Commerçant,  44. 
Commuaioatioa  du  répart., 

37. 
CompéteQO0,3»  21, 28, 29, 52, 
02,89. 


.,58. 
Acqvutaaieot,  34. 
Aetea,8,9,I1,47,S9,80. 

—  adiBinîstratir»,  52. 

—  MithMiti^M,  56,73. 

—  en  e<i«aé4MeTW  d^in  mi* 
tra,8w 

—  (esbibilioo),  50. 
AelÎM,  68, 70. 

—  «Bviie,  BO. 
AmeadrM,  3S,  83  at  s.,  72. 
Annexe,  22. 
AnnaUtioa  de  délibération, 

52. 
Appel,  10, 80,  Il  et  a. 


%ppron'ré,8. 


prénUMe,  14. 

PABICBISII.—  TABLB 


Compttbto,  20. 
Conatitntion  d^aroué,  23. 
Contrat  de  mariage   (  dépAt 

du),  44. 
Contravention!,  0,  8, 10, 11, 

13,  22,  29, 32,  35,  55,  62, 

87. 
Cumul  d^amende»,  84. 
Datea  en  ehiffraa,  58. 
Déolaration  ettlmatÏTe,  60. 
DélibéraUon,52. 
DépetiUire,  20,  46. 
Dépôt,  61, 66. 
Destitution,  13, 10,34. 
Détournement,  20. 
Diadpline,  13,  21,  24  et  a., 

30,  50,  62. 
Dommagea-intéréis,  3  et  •., 

48,60. 
Double  droit,  60. 
Droit,  72. 

—  de  propriété,  40. 
Efet  rélroaotif,  69. 
Enquête,  24. 
Inregtstrement,  55, 60. 
Equivalent,  12. 
Erreur  oommune,  44. 
Examen,  54. 

Exécution  de  jugement,  29. 
Exhibition  det  aotei,  50. 
Faute  grave,  18, 18, 51. 
Faux,  27. 

Formalitéa,  11,24,30. 
Garantie,  40. 
Bonorairea,  70.  . 

—  eonvenua,  68. 
Identité  dei  témoina,  12. 
Individualité,  16, 18. 
Infraction,  3, 4. 
Inaoription,  72. 

—  de  faux,  27. 
Juridiction  (  attribution  de  ), 

Lacune,  6. 

Lettre  de  change,  56. 
Matière  aomroaire,  29. 
Hinittère  public,  20, 32. 
Hinute,  57. 

—  (t«miaede).39eta. 
Honnaiea,  56, 62. 


Nullité,  32, 36. 

Office,  36. 

Omiatien  dana  let  aetoa,  47. 

ParUge  do  béuéfioe,  37. 

Patente,  58. 

Peine*,  18  et  i.,  65. 

—  diMtplinairea,  19. 
Pourauitea,  23, 27, 29,  30, 53. 
Prescription,  35,  60, 67, 71. 
Prêt  d'argent,  69. 
Pr«UTe,25^27,50. 

—  testimoniale,  26. 
Procédure,  32. 
Procès-verbal,  10. 
Procuration,  9,  22, 55, 57. 

—  non  annexée,  55. 
Protêt,  I,  2,  56. 
Proloeoles,  86b 
Eature,  7. 

Kerus  de  certifieat,  54. 
Règlement  amiable  des  hono- 
raires, 70. 
Kemplaoement,  88, 40. 
Répertoire,  37,61,63. 
Résidenoe,  3  et  s.,  42. 
Responaabilité,  12, 45, 46, 49, 

RaUrd  (déclarations  fiscales}, 

60. 
Signature^  de  oonfianoe,  51. 
8i  mu  Ut  ion,  13. 
Soustraction,  20. 
Stage,  21. 
Sucoeaseur,  41. 
8urohar|(e*,  7. 
Suspension,  14  et  a. 
Système  monétaire,  56, 62. 
Taxe,  69. 
Témoina,  18, 49. 

—  eertifloateurs,  12. 
Testament  nul,  48, 49. 
Timbre,  66. 

—  propoKionnel,  56. 
Trafic,  36. 
Tribunaux  eivits,  29, 52. 

—  oorrecliounela,  62. 
Vénalité,  36. 

Vaatea  de  meubles,  35, 72. 


J  1er.  —  Fondions  et  atiribulions  des  notaires, 

—  Résidence  * 

J  3.  —  Contraventions,  —  Discipline,  —  Peines, 

—  Suspension,  — •  Poursuites,  —  Appel,  — 
Prescription, 

§  3.  —  Traitée  sur  l'office,  —  Du  rempHaeement, 

—  Garde  et  transmission  des  minutes, 

S  4.  —  Devoirs  des  notaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ^  Responsabilité  des  notaires, 

$5.  —  Chambre  des  notaires,  —  Candidats. 

J  6.  —  Des  droits  et  obligations  des  notaires  en 
ce  qui  concerne  le  timbre,  l'enregistrement,  ré- 
pertoire, etc,  —  ConiravefUions  et  amendes»  — 
Preecription. 

J  7.  —  Honoraires  et  frais,  —  jé tances. 


SI» 


Fondions  et  attributions  des  notaires, 
—  Résidence, 


2 


1.  ~  Les  notaires  sont  qualifiés  à  constater  les 
promesses  de  payer  et  les  demandes  de  dispense 
de  protêt  9  bien  que  le  débiteur  auquel  on  les 
attribue  ne  les  ait  point  signées,  et  qo*il  les  dés- 
avoue dans  la  suite.  —  Br.  %  mai  1614.  60- 

2.  —  L'art.  1057,  C.  proc.,  est  applicable  aux 
actes  signifiés  par  le  mintsière  des  notaires ,  et 
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spécialement  aux  protêts.  ~  Br.  99  mai  1818. 
105. 

5.  —  Les  tribunaux  sont  coinpécents  pour 
connaître  des  infraclions  commises  par  les  no- 
taires à  Tobligation  qui  leur  est  imposée  de  fixer 
leur  résidence  dans  un  lien  déterminé.  Le  fait 
du  notaire  qui ,  au  lieu  de  résider  dans  la  com- 
mune où  Tarrété  qui  Tins.titoe  lui  ordonne  de 
prendre  sa  résidence,  la  fixe  dans  une  commune 
voisine,  assignée  pour  résidence  à  un  autre  no- 
taire ,  peut  donner  lieu  à  Tapplication  de  Parii- 
cle  1382,  C.  civ.  —  Liège.  90  mai  1843.  P.  1845. 
89.  .  . 

4.  —  Le  notaire  qui  a  à  se  plaindre  de  ce 
qu^un  de  ses  confrères  alMindonne  sa  résidence 

r)ur  Tenir  se  fixer  dans  la  sienne  est  recevable 
intenter  devant  le  tribunal  civil  une  action  en 
dommages-intérêts  conire  ce  dernier  pour  la  ré- 
paration'dn  préjudice  qu*il  en  éprouve.  —  Gand. 
96fév.  1844.  81. 

t(.  —  Il  y  a  contravention  à  la  loi  du  95  ven- 
tdse  an  xi,  alors  même  que  le  notaire  tiendrait 
son  étude  et  le  dépôt  de  ses  minutes  au  lieu  fixé 
pour  sa  résidence  où  il  se  rend  chaque  jour  avec 
ses  commis,  s*il  est  établi  quMl  a  uue  résidence 
de  fait  dans  un  autre  lieu,  c^est-à-dire  sa  maison, 
son  ménage  et  le  sié[;e  de  ses  affaires.  —  Le  no- 
taire qui ,  par  ces  fans,  éprouve  préjudice  dans 
sa  clientèle,  est  fondé  à  réclamer  aes  dommages- 
intérêts.  —  Liège.  10  juin  1847.  154. 

J  9.  —  Conlraventians.  —  Discipliné.  —  Peines, 
—  Suspension*  —  Poursuites,  —  JppeL  — 
Prescription. 

6.  ^  Le  notaire  qui,  en  rédigeant  un  acte,  a 
réservé  un  blanc  pour  une  clause  à  insérer,  et 
après  rinsertion  de  laquelle  il  est  resté  quelques 
Kgncs  de  blanc  qu'il  a  remplies  par  des  traits  à 
Tencre,  est  en  contravention  à  Part.  13  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  s'il  ne  fait  pas  approuver  cet 
^tat  de  choses  par  les  parties.  —  fir.  9  avril  1895. 
375. 

7.  —  La  radiation  entière  de  mots  dans  la 
minute  d*un  acte  notarié ,  au  moyen  de  ratures 
qui  en  font  disparaître  les  signes,  de  telle  sorte 
que  Pou  ne  puisse  constater  le  nombre  des  mots 
ainsi  enlevés  on  supprimés ,  constitue  une  con- 
travention à  Part.  16  de  la  loi  du  95  vent,  an  xi. 
^Br.  4  avril  1851.73. 

8.  —  L^art.  41  de  ta  loi  du  99  frimaire  an  vn 
n'est  relatif  qu'à  Penregistrement  des  actes  pas- 
sés en  conséquence  d'actes  publics.  —  L'autori- 
sation, donnée  par  an  directeur  du  génie ,  de 
conserver  un  mur  dans  le  rayon  d'une  place 
forte ,  n'est  pas  un  acte  public  ;  ainsi  le  notaire 
qui  passe  un  acte  en  vertu  d'une  autorisation, 
sans  qu'elle  soii  enregistrée,  ne  contrevient  pas 
à  Part.  41  de  la  loi  précitée.  ~  Br.  cass.  93  janv. 
1833.  19. 

9.  —  La  disposition  de  Part.  13  de  la  loi  du 
95  vent,  an  xi,  qui  défend  imix  notaires,  sous 
peine  d'amende,  de  laisser  des  blanca  dans  les 
actes  qu'ils  reçoivent,  est  applicable  aux  procu- 
rations d^t  ils  gardent  minute,  bien  que  les 
blancs  existants  ne  se  trouvent  qu'à  Pendroit 


destiné  à  inscrire  le  nom  du  mandauire.  ^ 
Liège.  81  déc.  1846.  P.  1848. 834. 

10.  —  La  loi  ne  prescrit  aucun  mode  parti- 
cnlier  pour  constater  les  contraventions  à  la  loi 
sur  le  notariat.  Le  rapport  d'un  vérificateur  de 
Penregistrement  doit  suffire  pour  rendre  admis- 
sible Paction  du  ministère  public  et  faire  pré- 
sumer Pezislence  des  contraventions.  —  Bmx. 
19  fév.  1840.  P.  1849.  19. 

11.  —  Il  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi  da 
95  ventêse  an  xi,  qui  exige  que  les  actes  nota- 
riés énoncent  les  nom  et  lieu  de  résidence  de 
Pofficier  qui  les  reçoit,  dans  le  fait  d'un  notaire 
oui ,  après  avoir  placé  ses  nom  et  lieu  de  rési- 
dence en  tête  d'un  procès-verbal  d'adjudication 
préparatoire  de  biens  immeubles,  omet  de  se 

Qualifier  dans  les  enchères  qu'il  place  à  la  suite 
e  ce  procès-verbal.  —  Br.  10  nov.  1835. 557. 

12.  —  Le  fait  du  notaire  qui  ne  se  foit  pas 
certifier ,  conformément  à  la  loi ,  le  nom  ,  l'état 
et  la  demeure  des  parties  qu'il  ne  connaît  ^ , 
n'engage  pas ,  par  cela  seul  et  d'une  manière 
absolue,  sa  responsabilité;  pour  Py  assujettir,  0 
faut  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part.  —  Br.  91  liév. 
1844.  P.  1847.  97. 

13.  —  Le  notaire  qui  procède  dans  la  forme 
ordinaire  à  la  vente  d'un  bien  dans  lequel  un 
mineur  est  intéressé,  sans  avoir  obtenu  au  préa- 
lable l'autorisation  exigée  par  la  loi  da  19  juin 
1816,  manque  à  ses  oevoirs  et  méconnatt  les 
obligations  <^ui  lui  sont  personnellement  impo- 
sées par  la  loi. 

Peu  importe  que  les  majeurs  cointéresaés  se 
soient  portés  fort  pour  le  mineur,  et  que  eeloi- 
ci  n'ait  éprouvé  aucun  préjudice. 

Un  notaire  ne  doit  et  ne  peut  constater  dans 
les  actes  de  son  ministère  que  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  réellement  passés,  et  il  doit  s'abstenir 
de  la  manière  la  plus  absolue  de  toute  mention 
fausse,  alors  même  qu'elle  n*aurail  point  poar 
but  de  porter  préjudice  à  des  tiers  ou  que  même 
cette  fpaeniion  fausse  tendrait  à  leur  procurer  un 
avantage. 

Il  y  a  oubli  grave  de  ses  devoirs  dans  le  foit 
d'un  notaire  qui,  dans  une  déclaration  de  vente 
mobilière  faite  au  bureau  de  l'enregistrement, 
annonce  qu'aucun  objet  d*or  ou  d'argent  n'est 
compris  dans  la  vente,  et  qui  cependant  laisse 
adjuger  des  objets  de  cette  nature,  en  les  dissi- 
mulant dans  son  procès-verbal  de  vente  sons  la 
qualification  de  différents  objets. 

Il  y  a  infraction  aux  premiers  devoirs  du  do- 
taire  dans  les  faits  suivants:  l»  d*avoir,  dans 
des  actes  de  son  ministère,  tracé  au  crayon  les 
lettres  de  la  signature  d'une  des  parties  qui  ne 
savait  pas  signer,  lettres  que  celle-ci  a  ensuite , 
en  sa  présence ,  couvertes  à  l'encre ,  en  suivant 
les  traits  avec  une  plume,  peu  importe  qu^il  n'en 
soit  résulté  aucnn  préjudice  ;  9»  d^avoir,  outre 
les  frais  et  honoraires,  stipulé  en  sa  favenr  un 
vingtième  pour  tantième  de  recette  sur  un  prix 
de  vente  de  biens  appartenant,  en  tout  ou  es 
partie,  à  des  mineurs  :  l'allégation  qu'il  n^a  fait 
tomber  le  droit  de  recette  que  sur  les  majeurs 
ne  pourrait  Pexcuser  :  5»  d'avoir  reçu  des  actes 
dans  lesquels  il  était  inî-mème  intéressé,  etd^ 
avoir  figuré  par  un  prête-nom ,  et  notamment 
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d*«Toir ,  souft  un  nom  d^emprant ,  fait  des  prêts 
poar  son  compte  personnel  :  il  ne  pourrait  s*ez- 
caser  en  prétendant  que  les  prêts  ont  été  réelle- 
ment £iiia  pour  les  personnes  dont  les  noms 
figurent  dans  les  actes,  mais  à  leur  insu,  dans  le 
Imt  d^employer  les  fonds  dont  il  était  détenteur, 
fft  sauf  ratification  de  leur  part  ;  i^  d*avoir  ac- 
quis, sous  un  nom  d*emprunt,  par  actes  de  vente 
à  réméré ,  différents  immeubles  ;  5**  d'avoir ,  au 
mépris  d^un  engagement  qu*il  avait  pris  vis-i-vis 
d*un  créancier  du  défunt  et  de  son  héritier,  de 
ne  pas  se  dessaisir  des  fonds  de  la  succession 
dont  il  était  détenteur,  comme  notaire ,  délivré 
ces  fonds  à  Phéritier,  peu  importe  que  celui-ci 
lui  eûi  fait  une  sommation  de  payement  ;  6»  d*a- 
voir  suggéré  la  confection  d^actes  simulés  en  vue 
de  frauder  les  droits  des  créanciers  d'une  des 
parties. 

Un  ensemble  de  faits  de  cette  nature  doit  en- 
traîner la  destitution  du  notaire  qui  sVo  est 
rendu  coupable.  —  Br.  11  janv.  1847.  P.  1848. 
543. 

ft4.  —  La  suspension  d*un  notaire  ne  peut 
être  prononcée  par  les  tribunaux  sur  les  pour- 
suites d'office  du  ministère  public,  sans  avis 
préalable  de  la  chambre  de  discipline.  —  La 
Haye.  SI  mai  1819.  383. 

15. —  La  suspension  d*un  notaire  peut  être 
prononcée  par  les  tribunaux  civils ,  pour  d'au- 
I  res  caases  que  celles  énoncées  aux  art.  6, 23  et  33 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.— Br.29janv.  1825.288. 
—  Br.  16  avril  1825.  382. 

11  en  est  de  même  de  la  destitution.  —  Brux. 
37  janv.  1827.39. 

16.  —  Jugé  ainsi  que  la  suspension  doit  être 
prononcée  pour  contravention  à  Tarticle  11  de 
ladite  loi  en  raison  de  Timportance  de  cette  for- 
malité. —  Br.  9  avril  1825.  371. 

17.  —  Jugé  ainsi  que  la  peine  de  la  suspen- 
sion doit  être  prononcée  contre  le  notaire  qui  a 
reçu  des  actes  dans  lesquels  il  a  fait  figurer  ses 
clercs  comme  créanciers,  s'il  avait  seul  intérêt  k 
Paffaire  et  qu'il  fât  le  véritable  ayant  droit.  — 
Liège.  4  mai  1820.  120. 

18.  —  Un  notaire  doit,  sous  peine  de  voir 
prononcer  contre  lui  les  peines  les  plus  sévères 
de  discipline,  se  faire  certifier  par  témoins  Tin- 
dÎTÎdualité  des  parties  qui  comparaissent  devant 
loi,  et  qu*il  ne  connaît  pas  personnellement.  — 
Les  circonstances  et  la  conduite  antérieure  du 
notaire  inculpé  peuvent  néanmoins  être  prises 
en  considération  pour  atténuer  les  conséquences 
qu'âne  seml^lable  omission  doit  entraîner  contre 
lui.  —  Gand.  21  fév.  1834.  50. 

19.  —  La  loi  do  25  ventôse  an  xi,  en  indi- 
quant des  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  sont 
tenus  de  suspendre  ou  de  destituer  les  notaires, 
ne  s'exprime  pas  limitativement,  et  ne  dit  pas 
qoe  dans  d'autres  cas  aussi  graves  ou  plus  gftves 
encore  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  les  suspen- 
dre ni  les  destituer,  qu'au  contraire  l'art.  53  de 
la  même  loi  énonce  d'une  manière  absolue,  que 
les  tribunaux  sont  chargés  de  prononcer  toute 
suspension  et  destitution  contre  les  notaires.  11 
résulte  dndil  art.  53  et  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  Justice,  en  date  du  23  fév.  1820,  que  les 


tribdlsaux  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  prononcer  à  l'égard  des  notaires  telle 
peine  de  discipline  qoe  les  circonstances  peuvent 
exiger.  —  Br.  7  dé«.  1820. 264. 

20.  —  Les  notaires  ne  sont  ni  percepteurs, 
ni  commis  k  une  perception ,  ni  dépositaires  ou 
comptables  publics  dans  le  sens  des  art.  169  et 
171, G.  pén.,qoi  punissent  les  soustractions  com- 
mises par  des  agents  de  cette  catégorie.  ~  Br. 
cass.  24  déc.  1835.  168. 

21.  —  Le  tribunal  saisi  d'Une  plainte  contre 
un  notaire,  ou  ta  cour,  en  cas  d'appel,  peuvent, 
au  lieu  de  le  renvoyer  devant  la  chambre  de  dis- 
cipline, lui  appliquer  l'une  des  peines  que  cette 
chambre  a  le  pouvoir  de  prononcer. 

Un  notaire  qui  déliVre  de  complaisance  un 
certificat  de  stage  contraire  à  la  vérité  peut  en- 
courir des  peines  disciplinaires.  —  Br.  8  nov. 
1842.  32^ 

22.  _  11  y  a  contravention  à  l'art.  15  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  lorsqu'un  notaire  se  borne 
à  annexer  des  copies  collationnées  des  procura- 
tions des  parties  contractantes  à  la  minute  de 
ses  actes. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  ont  capacité 
pour  constater  par  procès-verbal  les  omissions 
de  cette  nature,  et  pour  les  porter  à  la  connais- 
sance du  ministère  public.  Gomment  la  condam- 
nation à  l'amende  doit-elle  être  poursuivie? 

La  Haye.  3  fév.  1826.35. 

23.  —  Le  notaire  poursuivi  par  le  ministère 
public  devant  le  tribunal  civil,  en  vertu  de  la  loi 
du  25  yeniôse  an  xi,  doit  constituer  avoué  dans 
le  délai  de  l'ajournement,  sous  peine  d'être  jugé 
par  défaut,  nonobsUnt  qu'il  en  constitue  un  à 
l'audience. 

Le  ministère  public  ne  doit  pas  constituer 
avoué  dans  le  même  cas.  -4  Br.  27  janv.  1827. 
39. 

24.  --De  ce  que  Ta  loi  a  attribué  aux  tribu- 
naux civils  la  connaissance  des  matières  disci- 
plinaires ,  on  ne  peut  induire  que  la  nature  de 
ces  sortes  d'actions  aurait  par  là  été  changée. 
En  conséquence,  et  d'après  le  caractère  qoe  ces 
actions  conservent,  le  juge  est  autorisé  à  faire 
appel  aux  règles  tracées  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle.  —  Br.  cass.  2  août  1847.  P.  1848 
312. 

25.  —  Le  ministère  public  peut  être  admis  h 
prouver  par  témoins  à  charge  d'un  notaire  les 
faits  d'infraction  aux  devoirs  du  notariat  donnant 
lien  à  des  peines  disciplinaires,  quoique  la  pour- 
suite s'exerce  devant  la  juridiction  civile.  ~  II  y 
a  lieu  de  suivre  les  formalités  usitées  en  matière 
sommaire.  —  La  foi  due  aux  actes  authentiques, 
sous  le  rapport  civil ,  n'empêche  pas  ce  mode  de 
preuve  en  matière  répressive.  —  Brux.  8  avril 
1846.  P.  1847.  189. 

26.  —  La  règle  que  l'acte  authentique  fait 
pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  et 
qu'aucune  preuve  testimoniale  ne  peut  être  reçue 
ni  contre  ni  outre  ce  qui  est  contenu  aux  actes, 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  ministère  pu- 
blic, dans  une  poursuite  disciplinaire,  ne  puisse 
prouver  par  témoins  les  faits  qui  donnent  lieu 
aux  poursuites.  — •  Brux.  cass.  19  nov.  1845., 
P.  1846. 115.  • 


788 


JHOTÂIRE. 


27.  ^  Le  miusière  public  doit  être  admis  à 
prouver,  par  tous  moyeos  de  droit,  et  même  par 
témoina  ei  aaua  inscription  de  faux,  les  laits  qui 
serTent  de  base  à  une  poursuite  disciplinaire 
contre  un  notaire,  et  même  ceux  constatés  par 
racte  authentique  dans  lequel  les  fautes  discipli- 
naires se  rencontrent.  Il  en  est  surtout  ainsi 
quand  les  inicréts  civils  sont  hors  de  litige,  — 
Br.  50  ayrii  1845.  184. 

38.  —  Quoique  poursuivies  devant  les  tribu- 
nanx  civils,  les  actions  disciplinaires  dirigées 
contre  les  notaires  ne  sont  cependant  pas  de  na- 
ture civile  pure. 

En  conséquence  il  appartient  à  la  seconde 
chambre  de  la  cour  de  cassation  d*en  connaître. 
^  Br.cass.  19  nov.  1845.  P.  1846.  115. 

39.  *—  Les  poursuites  dirigées  par  le  ministère 
publie  contre  un  notaire,  pour  contravention 
dans  Texeroice  de  ses  fonctions,  doivent  être  ran- 
gées parmi  les  causes  requérant  célérité,  et  par- 
lant être  traitées  comme  matière  sommaire. 

Il  n*est  point  dérogé  en  cette  matière  aux  rè- 
gles tracées  par  le  code  de  procédure  civile. 

Lorsque,  au  joar  de  Téchéancede  Passi^nation 
donnée  parle  ministère  public,  le  notaire  inculpé 
soutient  que,  Taffaire  étant  ordinaire,  il  doit 
jouir  des  délais  accordés  par  le  code  de  procé- 
dure pour  ces  matières,  le  tribunal  ne  peut,  en 
déclarant  la  cause  sommaire,  ordonner  de  con- 
tester, séance  tenante,  la  pertinence  des  faits,  si 
les  circonstances  de  la  cause  justifient  la  demande 
de  remise. 

L'indication  faite  par  Tarticle  55  de  la  loi  du 
95  ventêse  an  xi,  du  tribunal  de  la  résidence  du 
notaire,  pour  connaître  de  la  demande  en  desti- 
tution, est  attributive  de  juridiction,  et  rend  ap- 
plicable la  disposition  finale  de  Tari.  472,  G.  pr. 
-  Br.  95  mars  1840. 87. 

30.  —  Les  formes  et  les  délais  d'appel  dans 
une  poursuite  disciplinaire  contre  un  notaire 
sont  ceux  déterminés  par  le  code  de  procédure 
civile,  pour  Pappel  en  matière  civile,  et  non  ceux 
fixés  par  le  code  d'instruction  criminelle  pour  les 
appels  en  matière  correctionnelle. 

Toutefois,  les  règles  du  code  de  procédure  ci- 
vile en  matière  d'appel  ne  doivent  pas  être  ob- 
servées dans  l'instruction  et  pour  le  jugement  des 
poursuites  disciplinaires.  Ainsi  le  juge  pent  re- 
courir aux  règles  tracées  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  pour  Pinstruction  des  affaires  de 
cette  nature.  Le  ministère  public  peut  reproduire 
en  appel  des  témoins  déjà  entendus  en  première 
instance,  et  en  faire  citer  de  nouveaux.  Aucune 
disposition  de  loi  ne  le  soumet  à  une  autorisa- 
tion préalable  de  la  cour,  pas  plus  sur  ce  point 
|ue  pour  l'admission  préalable  des  faits  h  raison 
lesquels  il  veut  poursuivre.  —  Br.  7  déc.  1846. 
P.  1847.  55. 

31.  —  En  autorisant  l'appel  des  jugements 
rendus  en  matière  disciplinaire  [^ar  les  tribunaux 
civils,  la  loi  spéciale  sur  le  nounat  s'en  est  néces- 
sairement référée  au  délai  fixé  par  le  droit  com- 
mun pour  les  appels  relevés  contre  les  jugements 
des  tribunaux  civils.  —  Br.  cass.  16  mars  1826. 
9â.  —  Br.  cass.  2  août  1847.  P.  1848.  513. 

32.  —  Ce  sont  les  formes  du  code  de  procé- 
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dure,  et  non  celles  du  code  d'instnictioo,  qui 
doivent  être  suivies  dans  les  poursuites  à  imcn- 
ter  contre  les  notaires,  pour  contraveotioo  à  U 
loi  du  95  ventôse  an  zi. 

Ei  spéetaiememi  :  Lorsqu'un  notaire ,  pour- 
suivi à  raison  de  plusieurs  contraventions  k  la  loi 
sur  le  notariat,  a  été  entièrement  acquitté,  et  que 
le  ministère  public  en  première  instance  n'a  ap- 
pelé que  du  chef  de  l'une  de  ces  contraventions 
seulement,  le  procureur  général  ne  peut,  en  vertu 
de  la  feculté  que  lui  accorde  l'art.  905,  C.  înstr., 
en  matière  correctionnelle,  appeler  h  l'audience 
de  ce  même  jugement,  quant  aux  autres  contra- 
ventions sur  lesquelles  ne  frappait  point  l'appel 
du  ministère  public.  —  Br.  51  janv.  1897.  43. 

33.  —  On  peut  appeler  d'un  Jugement  qui 
condamne  à  une  amende  un  notaire  pour  contra- 
vention à  la  loi  du  95  ventôse  an  xi,  lorsque  les 
amendes  n'atteignent  pas  1,000  fr.  —  Br.  19  fév. 
1840.  P.  1843. 19. 

34.  —  Le  notaire  acquitté  par  un  tribunal  cri- 
minel oii  correctionnel  du  chef  de  faits  qui,  quoi- 
que prouvés,  ont  été  déclares  ne  <ynstitoer  ni 
crime  ni  délit,  aux  termes  des  lois  pénales,  peol 
néafamoins  être  poursuivi  en  destitution  devant 
le  tribunal  civil,  à  raison  des  mêmes  faits.  —  Br. 
97janv.  1897.  59. 

3IS.  —  Des  quittances  on  des  comptes  de  liqui- 
dation, délivrés  aux  parties  nar  le  nouire  qui  a 
procédé  à  une  vente  de  meuoles,  sont  soflUanls 
pour  établir  des  contraventions  commises  par  le 
notaire. 

Le  notaire  ne  peut,  en  invoquant  un  usage  dr 
notoriété  publique,  être  dispensé  de  prouver  que 
lés  objets  de  la  vente  desquels  son  procès-vert>al 
ne  fait  pas  mention  ont  été  vendus  de  gré  à  gre 
par  les  parties  après  l'adjudication. 

En  pareil  cas,  la  prescription  des  amendes  en- 
courues par  le  notaire  n'a  pas  pris  cours  du  jour 
de  Tenregistrement  de  son  procès-verbal  d*^- 
judication. 

Le^  amendes  pour  contraventions  commises 
par  les  notaires  ne  se  prescrivent-elles  que  par 
trente  ans?  —  La  Haye.  8  oct..l898.  991. 

S  5.  —  Troués  êur  l'office,  —  Du  remplacemmi, 
—  Garde  et  Iraiwmwftcm  dee  mwiiitea. 

36.  —  Est  nulle  la  convention  par  laquelle  on 
notaire,  moyennant  certains  avantages  stipules 
en  sa  faveur,  prend  envers  un  tiers  rengage- 
ment de  donner  sa  démittion  et  de  s'employer  à 
lui  faire  obtenir  l'office  devenu  vacant. 

En  d'autreê  lermeê  .-  Le  législateur  a  proscrit 
d'une  manière  absolue  la  vénalité  des  charges  oa 
offices  de  notaires,  et  par  suite  les  transactions 
ou  voies  indirectes  employées  pour  arriver  au 
même  but.  —  Br.  91  nov.  1849.  P.  1850.  111. 

37.  —  Est  valable  une  convention  par  laquelle 
deux  aspirants  à  une  place  de  nouire  racante 
stipulent  que  les  bénéfices  de  l'emploi  à  obtenir 
par  l'un  d'eux  seront  partagés  paf*  moitié.  Qoot- 
que  la  communication  des  répertoires  des  notai- 
res ne  soit  pas  défendue  par  la  loi ,  il  y  avrait 
de  graves  inconvénients  à  l'ordonner  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,'  et  par  exemple  pour 
établir  le  compte  de  la  moitié  des  bénéâces,  au 
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termes  de  la  ooaveDlion  qui  précède.  —  Brax. 
i)uill.  1619.415. 

58.  —  Lorsque,  par  Peffet  de  la  réunion  d*nn 
caaioo  ou  d*une  portion  de  canton  à  on  autre , 
le  nombre  des  nouires  légalement  institués  ex- 
cède celoi  de  cinq  dans  les  deux  cantons  réunis 
ou  dans  le  canton  ayant  reçu  une  augmentation 
de  territoire  et  de  population,  aucune  disposition 
de  loi  ne  défend  au  gouyernement  de  pourvoir 
au  remplacement  du  notaire  qui  résidait  dans  la 
portion  de  canton  cédée. 

N*est  pas  applicable  à  ce  cas  Part.  31  de  la  loi 
du  â5  Tcntâse  an  xi,  dont  les  règles  ne  sont  re- 
latives  qn^à  la  fixation  du  nombre  et  de  la  rési- 
ileoce  des  notaires  à  établir  en  exécution  de  cette 
loi,  ni  Tariicle  33,  qui  ne  contient  qu*uue  règle 
iransîtoire  applicable  seulement  aux  notaires 
cxiaianla  lors  de  son  émanation,  et  dont  le  nom- 
bre aurait  pu  excéder  celui  déterminé  par  Far- 
ticle  SI. 

D'aillears,  c''est  au  gouvernement  qu*il  appar- 
tiendrait exclusivement  de  déterminer  le  nota- 
riat qui  devrait  être  supprimé ,  en  prenant  en 
considération  les  besoins  des  différentes  localités. 
-  Br.  cass.  17  déc.  1840.  P.  1841.27. 

59.  —  Les  héritiers  du  notaire  remplacé  ne 
peuvent  faire  la  remise  de  ses  minutes  et  réper- 
toire à  nn  autre  notaire ,  avant  ni  aprè»  le  mois 
de  la  prestation  de  serment  du  successeur. 

Si  la  remise  a  été  faite  hors  le  délai,  le  notaire 
détenteur  peut  être  condamné  par  corps  à  la  res- 
liintion  des  minutes  et  répertoires,  h  la  demande 
du  auocesseur. 

La  loi  confère  ce  droit  aussi  bien  au  succes- 
seur médiat  qu'immédiat.  Lorsqu'il  n*y  a  qu'un 
changement  de  résidence ,  qui  n'exige  point  de 
nonreaa  serment,  le  délai  d'un  mois  commence 
à  coorir  de  l'entrée  en  fonctions  du  notaire  dans 
sa  nouvelle  résidence  dn  même  ressort.  —  Br. 
120  joiD.  1820.  190.  —  Brnx.  21  juin  1821.  (Y. 
20  janv.  1823.  336.)  —  Mais  voy.  Br.  20  janv. 
1823.  335.  —  Br.  10  avril  1823.  384. 

40.  —  Le  droit  accordé  par  les  art.  54 ,  55 , 
56  et  59  de  la  loi  du  25  ventôse  an  zi  au  notaire 
remplacé  ou  dont  la  place  est  supprimée,  ainsi 
qu'aux  béritiers  du  notaire  décédé^  de  remettre 
ses  minutes  à  l'un  des  notaires  de  la  même  com- 
mune on  dn  canton,  ne  peut  être  exercé  par  les 
syndics  des  créanciers  a'un  notaire  démusion- 
naire  par  suite  de  fisillite.  —  Br.  23  mars  1829. 
126. 

41.  —  Le  notaire,  successivement  remplacé 
par  denx  autres  notaires,  peut  être  admis  à  prou- 
ver pmr  lémoinê  que  la  remise  des  minutes  de 
son  étode  a  été  elfectnée  par  le  second  de  ses 
successcars,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du 
35  ventôse  an  xi.  —  Br.  10  déc.  1853.  253. 

^  4.  —  Devoirs  deê  notaires  dans  l'esenice  de 
leur»  foHCtione,  —  jReêponaabUité  des  notaires, 

42  et  45.  —  Lorsque,  par  suite  du  décès  de 
l'un  des  deux  notaires  résidant  dans  une  même 
commune ,  une  nouvelle  résidence  est  assignée 
au  renpla^nt,  le  nouire  restant  qui  prétend, 
aux  termes  de  l'art.  54,  tu  fine,  delà  loi  sur  le  no- 
tariat, avoir  seul  droit  à  la  remise  des  minutes , 


a  qualité  pour  assigner  en  justice  de  ce  chef  le 
notaire  en  faveur  de  qui  les  héritiers  du  défunt, 
ont,  selon  lui,  disposé  illégalement  des  minutes. 
-  Gand.  23  fév.  1835.  70. 

44.  —  S'il  est  vrai  qu'un  notaire  soit  tenu,  en 
conformité  des  art.  67  et  68, €.  comm.,  défaire 
la  remise  des  extraits  des  contrats  de  mariage 
entre  époux,  dont  l'un  est  commerçant,  dans  les 
greffes  et  chambres  désignés  par  l'art.  872 ,  €. 
proc,  alors  qu'il  est  notoire  qu'une  des  parties 
exerçait  le  commerce,  et  si,  d'ailleurs,  il  ne  s'est 
pas  conformé  à  l'art.  11  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  il  n'est  néanmoins  pas  passible  d'amende, 
lorsque  celui  qui  s'est  donné  la  qualité  de  parti- 
culier dans  un  contrat  était  notoirement  connu 
comme  n'exerçant  aucun  commerce,  bien  qu'en 
réalité  il  fût  commerçant.  L*erreur  commune 
peut  ici  éire  invoquée  avec  fruit.  —  Gand. 
1er  mars  1845.  58. 

4iS.  —  Les  notaires  sont  responsables  des 
nullités  qu'ils  ont  commises,  lorsqu'elles  résul- 
tant d'une  faute  grossière  ou  d'une  ignorance 
crasse. 

L*oraission  de  la  date  du  lieu  dans  un  contrat 
de  mariage  ne  doit  pas  être  attribuée  h  une  faute 
grossière  ou  à  une  impériiie  de  cette  nature.  — 
Br.  30  mai  1822.  165. 

46.  —  Le  notaire  dépositaire  d*un  acte  est 
tenu  de  le  reproduire  à  ceux  de  qui  il  l'a  reçu  et 
qu'il  intéresse  ;  et  à  défaut  dé  le  faire,  il  doit  les 

faranlir  de  toutes  condamnations  qui  pourraient 
tre  prononcées  contre  eux,  par  suite  de  la  non- 
reproduction  de  cet  acte  ou  de  son  omission  de 
faire-valoir  en  justice  les  motifs  de  force  majeure 
qui  pouvaient  dispenser  de  sa  reproduction.  — 
Liège.  18  janv.  1816.  18. 

47.  —  Les  notaires  sont  responsables  dn  dom- 
mage qu'ils  causent  par  leur  imprudeuce  on  par 
leur  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Spécialement  :  Un  notaire  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  un  héritier  institué,  lors* 
q^ue  le  testament  est  annulé  pour  défaut  d'énon- 
ciation  de  la  demeure  des  témoins,  surtout  s'il  a 
été  à  même ,  avant  le  décès  du  testateur,  de  dé- 
couvrir cette  omission  et  de  la  réparer.  —  Liège. 
11  fév.  1829.  51. 

48.  —  Lorsqu'un  testament  public  a  été  an- 
nulé pour  vice  de  forme,  le  notaire  qui  l'a  reçu 
n'est  point  passible  de  dommages-intérêts,  si  ce 
testament  était  d'ailleurs  atteint  d'une  autre  nul- 
lité radicale.  —  Br.  30  juin  1818.  131. 

49.  —  Un  notaire,  appelé  i  ré<liger  un  testa- 
ment, ne  peut  admettre  les  témoins  présentés 
par  le  testateur,  sans  s'assurer  s'ils  réunissent 
toutes  les  conditions  voulues. 

L'officier  ministériel  qui  négligerait  ces  pré- 
cautions engagerait  sa  responsabilité  et  aurait  à 
répondre  de  la  nullité  du  testament  qui  vien- 
drait à  être  prononcée  pour  inaptitude  d'un  ou 
de  plusieurs  témoins. 

Ainsi  il  est  responsable  de  l'annulation  d'un 
testament  prononcée  pour  incapacité  d'un  té- 
moin, parent,  au  degré  prohibé.  Je  l'un  des  léga- 
taires. —  Br.  25  mars  1846.  P.  1848.  246. 

»$0.  —  Les  pièces  d'une  poursuite  discipli- 
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NOTAIRE. 


Daire  De  peuvent  servir  à  Tappui  d^une  aciioD 
privée  inlentée  civilemeni  à  raison  du  même  fait. 
Si  rabslemion,de  la  part  d'an  notaire,  de  don- 
ner un  conseil  qui  ne  lui  est  pas  demandé -par 
ses  clients  peut ,  suivant  les  circonstances ,  être 
réprimée  disciplinairement,  celte  seule  absten- 
lioa  du  notaire  ne  le  rend  pas  néanmoins  passi- 
ble de  dommages -intérêts.  —  Br.  24  mai  1848. 
197. 

Si.  —  Le  notaire  qui  signe,  en  second,  de 
bonne  foi  et  sans  aucune  intention  frauduleuse, 
la  grosse  délivrée  par  son  collègue,  comme  étant 
la  copie  d*un  acte  reçu  par  eux ,  tandis  que  cet 
acte  n'existe  pas,  commet  une  faute  grave  et  est 
passible  de  dommages- intérêts.   —    La  Uaye. 

9  nov.  1818. 195. 

§  6.  —  Chambre  des  notaires.  —  Candidats, 

52.  —  L^auiorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  connaître  d*une  demande  formée  contre 
une  cbambre  des  notaires,  à  Teffei  de  faire  biffer 
ou  disparaître  de  ses  registres  une  délibération 
prise  par  celle  chambre,  au  sujet  de  la  demande 
d'un  ceriificat  de  moralité  et  de  capacité,  sur  le 
fondement  que  celte  délibération  renfermerait 
renonciation  de  faits  faux,  tendant  à  inculper 
l'honneur  et  la  délicatesse  de  Taspirant.  —  Br. 

10  nov.  1829.281.  " 

55.  —  Les  chaitibres  des  notaires,  avant  de 

délivrer  ou  de  refuser  aux  aspirants  au  notariat 

le  certificat  de  capacité ,  ne  sont  pas  tenues ,  à 

.  peine  de  poursuite  disciplinaire ,  de  leur  faire 

subir  un  examen  préalable. 

Cet  arrêté,  non  inséré  au  Journal  o£Bciel,  est- 
il  néanmoins  obligatoire?— Br.  8  mars  1847.  54. 

54.  —  Une  chambre  de  notaires  ne  peut  déli- 
vrer ou  refuser  le  certificat  de  capacité  et  de 
moralité  que  la  loi  du  25  vent,  an  xi  exige  des 
candidats  aux  fonctions  de  notaire  qu'après  avoir 
fait  subir  un  examen  préalable  au  postulant.  — 
Le  refus  qu'elle  fei*ait  d'y  procéder  à  ce  requis 
par  l'antorité  compétente  ne  pourrait  donner 
lieu  contre  elle  à  des  poursuites  disciplinaires. 
—  Br.  8  mars  1847.  195. 

§  6.  —  Des  droit»  et  obligations  des  notaires  en 
ce  qui  concerne  le  timbre,  l'enregistrement, 
répertoire,  etc,  —  Contraventions  et  amendes, 
—  Prescription. 

55.  —  L^amende  de  100  fr.  contre  le  notaire 
qui  néglige  d'annexer  à  la  minute  de  Tacte  qu'il 
dresse  les  procurations  des  parties  est  applica- 
ble au  notaire  qui  présente  à  l'enregistrement 
la  minute  d'un  acte  qu'il  a  dressé ,  sans  que  les 
procurations  y  soient  annexées. 

En  d'autres  termes  :  Les  procurations  des  con- 
tractants doivent  être  annexées  à  la  minute  de 
l'acte  immédiatement  après  la  passation,  et  tout 
au  moins  avant  qu'il  soit  (/résenté  à  l'enregis- 
trement. —  Br.  31  janv.  1826.  31. 

56.  —  De  ce  que  l'arrêté  du  19  nov.  1816  a 
prescrit  aux  départements  d'administration  de 
n'employer,  h  compter  du  1»' janvier  1817,  que 
les  nouvelles  dénominations  des  monnaies,  il  ne 
peut  en  résulter  une  excuse  pour  le  notaire  qui 


a  fait  le  protêt  d^une  lettre  de  change  non  Un- 
brée  du  timbre  prescrit ,  et  qui  aU^gaequ*il  a 
cru  que  Tempreinte  portant  50  o.,  signifiait 
50  cents.  —  La  Haye.  9  juin  1823. 440. 

57.  —  Pour  satisfaire  au  vœu  de  Particie  13 
de  la  loi  sur  le  notariat ,  il  ne  suffirait  pas  que 
le  notaire  annexât  des  copies  coUationnées  sous 
seing  privé  ou  délivrées  en  brevet.  —  La  Haye* 
10  juin  1825.418. 

58.  —  L*art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
qui  défend  aux  notaires,  sous  les  peines  qn*îl 
détermine,  les  abréviations  dans  leurs  actes,  ne 
doit  pas  s'entendre  de  toutes  abréviations  quel- 
conques, et  ainsi,  pas  de  celles  ^ui  sont  généra- 
lement reçues  par  l'usage,  et  qui  expriment  clai- 
rement la  chose  ou  la  qualité  qu'elles  ont  poor 
objet  d*exprimer,  sans  qu'on  puisse  leur  prêter 
aucun  autre  sens  ou  signification. 

La  défense  faite  aux  notaires,  par  le  même  ar- 
ticle, d'énoncer  les  dates  en  chiffres ,  ne  s^étcnd 
pas  à  la  mention  de  la  date  de  leur  palenie,  qui, 
d'après  les  lois  actuelles,  doit  être  énoncée  dans 
leurs  actes.  —  Br.  26  janv.  1828.  52. 

59.  —  Les  notaires  doivent  donner  inspeelion 
aux  employés  de  l'enregistrement  de  tous  actes, 
quand  elle  est  réclamée  dans  l'intérêt  de  l'Eut. 

Cet  intérêt  ne  doit  pas  être  démontré,  avapt 
de  pouvoir  demander  cette  exhibition. 

11  n'est  pas  donné  effet  rétroactif  à  la  loi  sur 
l'enregistrement  par  la  demande  en  inspection 
d'un  acte  passé  avant  sa  promulgation ,  si  dans 
un  acte  pa'ssé  sous  son  empire  on  se  réfère  à  cet 
acte  antérieur.  —  La  Haye.  11  juin  1824. 137. 

60  et  61.  —  Lorsqu'une  déclaration  estima- 
tive est  nécessaire  pour  la  liquidation  dn  droit 
dû  sur  un  acte  notarié,  le  notaire  n'est  pas  tena 
de  procurer  cette  déclaration,  à  peine  d*etre  res- 
ponsable de  l'amende  du  double  droit  encourue 
pour  non  enregistrement  de  l'acte  dans  le  délai 
prescrit.  —  La  Haye.  17  janv.  1827.  26. 

62.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  in- 
compétents pour  connaitre  d'une  poursuite  diri- 
gée contre  un  notaire  du  chef  de  contravention  à 
la  loi  du  18  juin  1836,  qui  ordonne  d^employer, 
dans  les  actes  publics,  les  dénominations  du  sys- 
tème métrique  qu'elle  prescrit. 

Cette  incompétence  doit  être  prononcée  d'of- 
fice. -*  Br.  7  nov.  1840.  205. 

65.  —  L'amende  de  100  fr.  pour  chaqne  mois 
de  retard,  prononcée  par  fart.  6  du  titre  III  de 
la  loi  des  29  sept.-6  oct.  1791 ,  contre  les  notaires 
qui  n'auront  pas  déposé  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  leur  arrondissement,  dans  les  deux  pre* 
miers  mois  de  chaque  année,  le  double  du  réper- 
toire des  actes  qu'ils  auront  reçus  dans  le  cours 
de  l'année  précédente ,  est  encourue  le  premier 
jour  qui  suit  l'expiration  du  délai  comme  pour 
tout  le  mois.  —  La  Haye  18  oct.  1817.  500.  — 
La  Haye.  4  mars  1825. 332.  —  La  Haye.  10  juin 
1825.  419. 

64  et  65.  —  Un  notaire  contre  leqnd  on  a 
constaté,  par  un  procès-^verfoal ,  plusieurs  con- 
traventions aux  art.  13  et  16  de  la  loi  du  25  vcni. 
an  XI,  encourt  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d*ac4es 
dans  lesquels  il  a  contrevenu  à  la  loi.  —  La  Uaye. 
15  janv.  1819.  271.  —  Liège.  17  mai  1830.   127. 
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60.  —  Ed  matière  «Tamendes  pour  défont  de 
timbre ,  la  règle ,  eomira  non  valentem  agêre  non 
emrriiprmoeripifo,  ne  peat  éire  invoquée  par  Tad- 
ministration,  si  rempècbement,  quoique  simple- 
ment de  fait ,  résulte  d*nne  contravention  de  la 
part  dn  noiaîre.  ~  Liège.  7  oct.  1823.  S40. 

67.  —  Les  amendes  encourues  par  les  notai- 
res pour  contravention  à  la  loi  sur  le  notariat 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  BruT. 
17  avril  1824. 105.  —  La  Haye.  4  mars  1835. 385. 
--Br.  IOdéc.1828.  370. 

J  7.  ^  Honoraires  et  frais,  —  Avances. 

68.  —  L*oblîgation  imposée  dans  un  contrat 
de  vente  conditionnelle  à  Tacquéreur,  de  passer 
Pacte  de  vente  définitive  chez  un  notaire  désigné 
qDÎ  a  fait  des  déboursés  et  des  devoirs  pour  le 
vendeur ,  et  de  lui  pa^er ,  pour  honoraires ,  un 
taux  déterminé  da  prix ,  constitue  au  profit  de 
ce  notaire,  qui  est  interv^u  et  a  adhéré  au  con- 
trat, nne  stipulation  licite  et  obligatoire.  Cette 
stipulation,  qui  a  une  cause  légitime  dans  la  libé- 
ration da  vendeur  de  ce  quMI  devait  au  notaire, 
donne  h  ce  dernier  le  droit  de  réclamer  Téqui- 
valent  de  ce  qu*il  devait  toucher  comme  notaire. 
-  Br.  casa.  16  nov.  1845.  P.  1844. 27. 

69.  —  Les  contestations  en  matière  d*éiats  des 
notaires  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils. 

L*action  doit  être  poursuivie  par  le  ministère 
d^avoué. 

Le  mandat  donné  à  un  notaire  de  procurer  de 
Pargent  k  titre  de  prêt ,  ne  comporte  ni  salaire , 
ni  droit  de  commission ,  à  moins  de  convention 
expresse.  —  Br.  11  mars  1848. 140. 

70.  —  Les  notaires,  en  leur  qualité  d^officiers 
ministériels,  ont  à  la  fois  le  droit  de  régler 
amiablement  leurs  honoraires  et  déboursés  avec 
les  parties,  et  celui  de  citer  directement  devant 
le  tribunal  en  payement ,  sauf  à  demander  plus 
tard  la  taxe  du  président.  —  Liège.  9  juill.  1858. 
196. 

71.  —  La  prescription  de  Part.  638,  G.  crim., 
n*est  pas  applicable  aux  condamnations  à  des 
amendes  prononcées  contre  un  notaire  pour 
contravention  à  la  loi  du  95  ventôse  an  xi.  —  Br. 
19  fév.  1840.  P.  1849. 12. 

73.  —  L*action  de  la  régie,  en  payement  des 
droits  dus  sur  la  vente  clandestine  de  certains 
articles  d^une  vente  publique  d^objets  mobiliers 
foi  te  par  un  notaire  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans. 

Les  amendes  encourues  par  les  notaires,  pour 
contravention  k  la  loi  do  22  pluv.  an  vn,  ne  se 
prescrivent  que  par  le  même  laps  de  temps.  — 
La  Haye.  8  oct,  1898.  292. 

—  y.  Jeie  notarié ,  Acte  respectueux,  Appel, 
Aroeai ,  Chamhre  des  notaires,  Commerçant, 
Contrat  de  mariage.  Copie,  Dépôt,  Discipline, 
DomieUe,  Enregistrement,  Faux,  Garde  civique. 
Grosse  exécutoire,  Huissier,  Inscription  de  faux, 
LicHation,  Mandat,  Preuve  testimoniale,  Procu- 
raHon,  EaHfieaiion,  Ratures,  Rébellion,  Référé, 
ScoUés,  Témoin  instrumontaire  et  en  matière  cri- 
minelle.  Testament,  fiente  publique. 
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Ii7pothi<itto,  4, 16, 18, 25, 20. 
Imputa  lion,  6. 
Indioation  do  payement,  8. 
IntéréU,  23, 33. 
Lattre  miasive,  32. 
Libération,  35. 
Liquidation,  34. 
Hona,  34. 
Nanliaaomeat,  19. 
Obligationprincipale,  23. 
Pourvoi,  2o. 
PreuTO,  32. 

Privilège  du  vendeur,  2. 
Prix  d^immeuble,  2. 
Publioalion  d*arrété,  35. 
Quitlanee  pure  et  atmple,  12, 

14  et  t. 
Recennaiiianoe,  23. 
Reniiae,  20. 

Renouvellement  d^effeti,  7. 
Rente,  2, 34. 

Solde  do  compte,  10, 14  et  ». 
Snbrogation,5. 
Suraia  do  payement,  22. 
Termes  de  payement,  22i 
Tiers,  27. 

—  détenteur,  25. 
Traités,  34. 
Vente,  27,  31. 

—  (prix  de),  15. 


GOUTUMB. 

IfOVATIOV. 

âooaputioa  debilloU  (v.  Bil- 
lets). 
AoquéreuT,  81. 
Aoto  da  oommeroe,  4. 

—  écrit,  1. 

Affectation  hypothécaire,  11. 
Atermoiement,  33. 
BilleU,  7  et  s.,  10,  14, 21,  24, 

27. 

—  à  ordre,  9, 12, 15  et  s.,  22. 
Capitaine,  24. 
Cassation,  28. 
Caution,  5, 11. 
Cession,  6. 
Chosa  jugée,  18. 
Commune,  34  et  a. 
Compétence,  13,  21. 
Compte  (règlement},  17. 
Conoordat,33. 
Contrat  à  la  grosse,  24. 
Créanee  éventuelle,  17. 
Dation  en  payement,  3, 8,  9. 
Déobeanoe,  34. 
Délégation,  0,30. 

—  Uoite,  25, 29. 
Ecriture,  1. 

Elleta  de  eommeroe  (  v.  Bil- 
lets). 

Fruits,  30. 
Garantie,  34. 
Bérttior,  26. 

I.  —  Il  n*est  pas  requis  par  Tart.  1273,  G. 
civ.,  que  Tacte  d*oû  doit  résulter  la  volonté  d*o- 
pérer  novaiion  soit  écrit.  —  Br.  cass.  29  juill. 
1841.  P.  1842.  15. 

9.  —  Lorsque  le  prix  d*un  immeuble  vendu  a 
été  à  rinstant  converti  en  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  il  s*opère  une  novation  qui  fait  per- 
dre le  privilège  du  vendeur.  —  Li^e.  14  août 
1834.231. 

3.—  Lorsque,  en  acquit  d*un  prix  d'acbat,  Ta- 
cbeteur  remet  au  vendeur  une  quittance  dont  le 
montant  doit  lui  être  payé  par  un  tiers ,  et  que 
le  vendeur,  d;iDs  la  croyance  que  ce  payement 
lui  sera  fait,  délivre  à  Pacheteur  quittance  du 
prix  de  vente,  il  ne  s'^opère  pas  novaiion,  et  le 
créancier  ne  perd  pas  son  recours ,  si  le  mon- 
tant de  la  quittance  ne  lui  est  pas  payé  par  le 
tiers. 

La  simple  indication  de  payement  n^opère  pas 
novation.  —  La  Haye.  27  juill.  1814.  158. 

4.  —  Le  prix  de  coupes  de  bois  achetées  par 
un  maître  de  forges  pour  activer  celles-ci  est 
une  dette  commerciale.  Elle  conserve  celte  qua- 
lité,  quoique  postérieurement  Tacbeteur  se  soit 
reconnu  débiteur  de  ce  prix  par  acte  authenti^ 
que  et  avec  indication  d'hypothèque.  —  Brnx. 
17  mai  1814.75. 

8.  —  Les  lettres  de  change  que  souscMvcnt 
les  cautions  des  adjudicataires  de  bois  n*opèrenl 
pas  novaiion,  et  l'administration  ne  perd  pas  son 
recours  contre  la  caution ,  à  défaut  d'avoir  dé- 
noncé le  protêt ,  et  exercé  sou  recours  dans  les 
délais  prescriu  par  le  code  de  commerce. 

L^administration  ne  peut  être  repoussée  par 
Texception  de  l*art.  2057 ,  C.  civ. ,  comme  étant 
dans  rimpuisSance  de  subroger  la  caution  à  ses 
droits,  si  elle  a  laissé  exproprier  le  débiteur  prin- 
cipal, sans  en  donner  connaissance  à  la  camion. 

—  Liège.  9 juin  1823.  439. 
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6.  —  La  noTacion  ne  résnile  pas  nécessaire- 
menl  de  ce  que  le  créancier  a  accepté  la  cession 
d*uoe  créance  de  son  débiteur  sur  un  tiers,  avec 
charge  d^impuier  ce  quMI  recevrail,  par  Teffet  de 
la  cession,  sur  sa  propre  créance.  —  Br.  1 1  iuill. 
1846.  P.  1849.  162. 

7.  —  Le  renouvellement  d^effeis  échus  par 
d*autres  eflFèts  à  des  échéances  plus  éloignées  n'o- 
père pas  la  novation,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  changement  dans  la  qualité  du  titre, 
ou  dans  la  cause  de  la  créance  préexistante ,  et 
que  les  nouvelles  acceptations  ne  sont,  dans  l'in- 
tention des  parties,  que  des  actes  de  prorogation 
de  terme ,  avec  le  pacte  cotuiùutœ  pepunia.  — 
fir.  14  juin  1815.404. 

8.  —  Celui  qui  a  créé  des  billets ,  alors  qu'il 
était  revêtu  d'une  qualité  qui  le  soumettait  à  la 
contrainte  par  corps,  ne  peut  prétendre  en  être 
affranchi  par  cela  que  les  biHets  primitifs  ont 
été  remplacés  par  des  effets  en  renouvellement  à 
une  époque  où  il  avait  cessé  d'avoir  la  qualité 
qui  le  soumettait  à  cette  voie  de  contrainte  excep- 
tionnelle. Semblables  renonvellements  n'impli- 
quent pas  novaiioo.  — Br.  14  août  1848.  P.  1840. 
408. 

9.  —  Le  seul  fait  du  créancier,  d'avoir  reçu  de 
son  débiteur  un  billet  à  ordre,  sans  déclarer 
qu'il  l'acceptait  en  payement  de  sa  créance,  n'o- 
père pas  novation.  —  Br.  8  juill.  1825.  447.  — 
Gand.  26  mars  18^3.  105.  —  Br.  15  juin  1854. 
145.  •—  Gand.  10  aoât  1835.  306.  —  Brux.  cass. 
27  fév.  1857.  39.  —  Br.  5  juill.  1837.  177.  —  Br. 
6  fév.  1839.  24.  —  Br.  4  avnl  1849.  244. 

10.  —  Un  créancier  hypothécaire  qui  reçoit 
des  billets  à  ordre  causés  valeur  pour  soldé  de 
compte  n'opère  pas  par  là  novation,  et  ne  perd 
pas  le  droit  d'hypothèque  attaché  à  sa  créance  ; 
s'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  que  les  parties 
n'ont  pas  voulu  opérer  novation.  —  Liège.  12déc. 
1826.  515. 

.11.  —  L'affectation  hypothécaire  consentie 
pour  nne  dette  garantie  par  un  cautionnement 
n'opère  pas  novation.  >-  Br.  22  mars  1837.  61. 

12.  —  Le  payement  fait  à  l'aide  d'un  billet  à 
ordre  emporte  noVation,  si  le  créancier  adonné 
quittance  pure  et  simple,  sans  mentionner  que  le 
payement  s'est  effÎRctué  à  l'aide  d'un  billet.  —  Br. 
10  avril1847.  P.  1850.279. 

15.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  somme  exigi- 
ble et  due  du  chef  d'obligations  civiles  en  reçoit 
quittance  et  fournit  immédiatement  un  billet 
causé  pour  valeur  reçue  en  eepèceê,  s'opère-t-il 
novation,  et  le  tribunal  de  commerce  est-il  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment de  ce  billet  si  le  souscripteur  est  commer- 
çant? —  Br.  13  déc.  1848.  P.  1850.  71. 

14.  —  La  novation  d'une  créance  résultant 
d'un  jugement  ne  résulte  pas  de  l'acceptation 
d'une  ou  plusieurs  promesses,  alors  surtout  que 
la  première  créance  y  est  rappelée. 

11  importe  peu  qu'en  recevant  les  promesses  le 
créancier  ail  donné  séparément  une  quittance 
pour  solde.  —  Br.  23  juill.  1850.  537. 

13.  —  Le  vendeur  qui  reçoit  en  payement  du 
prix  des  billets  à  ordre  causés  pour  prix  de  vente^ 
n'opère  pas  novation  dans  le  prix  de  sa  créance, 


et  doit  être  colloque  comme  créancter  privilégié. 
—  Liège.  l«r  mai  1820.  114.- 

16.  —  La  remise  de  billets  à  ordre  pour  nne 
somme  égale  à  la  dette  résnlunt  d'un  titre  au- 
thentique, spécialement  d'un  titre  hypothécaire, 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  opérait  aoe 
novation ,  lorsque ,  sans  se  dessaisir  de  ce  titre 
ni  délivrer  de  quittance,  le  créancter  s'est  boraé 
à  reconnaître  que  les  billets  étaient  créés  pour 
solde  de  la  dette.  —  Br.  4  mars  1844.  112. 

17.  —  Un  porteur  de  billets  à  ordre,  dont  Van 
des  endosseurs  est  déjà  son  débiteur  à  tout  autre 
titre,  entre  avec  ce  dernier,  et  avant  l'échéance 
des  billets,  en  règlement  de  compte  pour  sa 
créance  personnelle,  et  il  y  comprend  rimport 

rit»  ne  forment  ( 


des  mêmes  billets,  bien  qu'i 
entre  ses  mains  qu'une  créance  éventuelle  sur 
cet  endosseur  :  dans  ces  circonstances,  ce  règle- 
ment de  compte  ne  renferme  pas  novatioo  de  la 
dette  résulunt  des  billets  à  ordre.  —  Br.  12  janv. 
1835.  12. 

18.  —  Lorsque  le  créancier  consent  que  des 
immeubles  hypothéqués  à  une  créance  toîeni 
échangés  par  le  débiteur  contre  d'autres  immeu- 
bles, ils  ne  peuvent  pas  être,  par  cet  éciiaDge, 
déchargés  de  l'hypothèque. 

Lorsqu'un  jugement  prononce  qu'un  domaine. 
une  ferme,  ne  peuvent  être  affectés  d'hypothè- 
que, il  ne  décide  pas  par  là  que  chacune  dei  par- 
ties du  domaine  ou  de  la  ferme  ne  peut  être  af- 
fectée d'hypothèque.  —  Liège.  2  déc.  182d.  311. 
^  19.  —  La  convention  sur  une  dette  eoBamer- 
ciale,  qui  en  restreint  la  hauteur  et  fixe  des  ter-- 
mes  de  payement,  avec  nantissement  d'une  chose 
mobilière  pour  en  garantir  l'exécution,  n*em- 
porie  point  novation.  — .  Br.  50  juin  1818.  155. 

40.  —  La  convention  entre  l'acceptear  et  le 
porteur,  par  laquelle  celui-ci  consent  que  le  pre- 
mier paye  une  somme  moindre  que  celle  énoncée 
dans  la  traite,  ne  renferme  pas  une  Mkvation. 
Cette  remise  pour  partie  de  la  traite  profite  aux 
endosseurs.  —  Br.  18  avril  1816.  108. 

21.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  somme  exi- 
gible', et  due  pour  obligation  civile,  eo  reçoit 
quittance,  et  fournit  immédiatement  on  billet 
causé  pour  valeur  reçue  en  eepéees,  il  s'opère  no- 
vation, et  partant  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
payement  de  ce  billet,  si  le  souscriptenr  est  com- 
merçant. —  Br.  4  janv.  1840.  2. 

22.  —  On  ne  peut  faire  résulter  nne  novatioc 
du  consentement  donné  par  un  créancier  à  la 
demande  en  sursis  de  payement  formée  par  son 
débiteur,  et  de  ce  que,  lors  du  concordat  fait 
avec  lui,  il  lui  a  accordé  une  diminution  sur  la 
créance  primitive  et  des  termes  de  payement. 

Le  simple  fait  d'avoir,  dana4e  cas  qui  précède, 
reçu  du  débiteur,  pour  le  montant  delà  créanœ 
ainsi  réduite,  des  billets  à  ordre  causés  valeur 
en  compte ,  mais  échéant  à  des  époques  antres 
que  celles  fixées  par  le  concordat,  n'emporte  pas 
davantage  novation.  —  Br.  51  oct.  182».  276. 

25.  —  Il  n'y  a  pas  novation  si  le  débitenr 
d'une  créance  qui  ne  produisait  pas  d*iniéréis 
s'est  obligé,  après  l'échéance,  d'en  payer,  et  en 
a  payé  réellement. 
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te  payement  de  ces  imérèls  nVmporte  pas,  de 
la  pan  de  ceint  qui  le  fait ,  une  reconoaissance 
de  robligatioQ  priocipale.  —  Br.  51  oct.  1828. 
313. 

24.  —  Lorsque, ea  exécution d*une  stipulation 
contenue  dans  un  contrat  à  la  grosse,  le  capitaine 
délirre  au  préteur  des  traites  pour  le  montant 
du  fret  et  du  profit  maritime,  cette  remise  n'o- 
père pas  novation.  —  Br.  5  jany.  1839.  13. 

S5.  —  L*art.  1375  doit  être  entendu  dans  le 
sens  de  Pariicle  1373 ,  et  ainsi  la  délégation  en- 
traîne noyation ,  lors^uMI  résulte  clairement  de 
Pacte  ou  des  faits  et  circonstances,  que  le  créan- 
cier a  eu  la  volonté  de  décharger  le  débiteur  dé- 
léguant, bien  que  cela  ne  soit  pas  déclaré  expres- 
sément. 

£o  cas  de  novalion  par  voie  de  délégation ,  le 
débiteur,  dont  parle  Part.  3169,  C.  civ.,  est- il  le 
débiteur  primitif  ou  le  délégué?  —  La  Haye. 
26  nov.  1838.  343. 

26.  ^  La  novation  dans  la  créance  contre  le 
défunt ,  par  Pacceptation  de  Théritier  pour  dé- 
btieur,  après  laquelle  les  créanciers  ne  peuvent 
plus  demander  la  séparation  de  patrimoines, 
doit  être  expresse;  des  poursuites  dirigées  con- 
tre rhéritier,  des  condamnalions  obtenues  con- 
tre lai  n*opèrent  pas  novalion.  —  Liège.  19  janv. 
1830.  19. 

27.  —  Lorsque  le  vendeur  consent  que  Tac- 
qoéreur  souscrive  à  Tordre  de  son  créancier  des 
effets  vaieur  en  compte  y  il  ne  s^opère  pas  une 
novatioD  par  délégation ,  qui  décharge  le  ven- 
denr  enrers  son  créancier,  ni  Pacquéreur  envers 
son  veodeor,  tellement  qu'il  n'y  ait  plus  que 
Paeqnéreur  qui  soit  devenu  débiteur  du  créan- 
cier de  son  vendeur. 

Si  pareille  vente  est  nulle,  le  créancier  ne  peut 
se  dire  fwra,  ni  exiger  de  Pacquéreur  le  paye- 
ment des  effets  immédiatement  souscrits  è  son 
proBi,  en  prétendant  qu'on  ne  peut  lui  opposer 
l'exception  de  nullité.  —  Br.  33  juill.  1817.  469. 

98.  —  Si  le  créancier  par  compte  courant 
cPune  mirison  de  banque,  averti  qu'elle  se  dé- 
clare dissoute  et  qu'elle  est  remplacée  par  une 
autre  maison  qui  a  charge  de  liquider  les  dettes 
de  Paneienne,  continue  ses  opérations  avec  la 
nouvelle  maison ,  en  reçoit  ou  y  verse  de  Par- 
gent,  en  accepte  les  comptes  sans  critique,  il 
peut  être  réputé  avoir  fait  par  là  novation  è  sa 
créance  contre ia  première  maison,  opérant  dé- 
charge pour  elle  et  acceptation  de  la  nouvelle 
maison  pour  seule  débitrice. 

L'arrêt  qui  le  juge  ainsi  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  Br.  cass.  29  juill. 
184t.P.  1843.  15. 

39.  —  Lorsqu'un  débiteur  assigne  et  délègue 
à  son  créancier  un  antre  débiteur,  il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  novation,  même  si  le  débiteur  délégué 
s'oblige  envers  le  créancier  an  payement  de  la 
dette,  que  celui-ci  déclare  expressément  qu'il 
entend  décharger  le  débiteur  primitif.  La  cir- 
constance que  le  débiteur  aurait  consenti  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  la  créance,  qui  primiti- 
vement n'était  pas  hypothéquée,  ne  suffit  pas 
pour  opérer  novation.  —  Br.  18  janv.  1833. 18. 

50.  —  L'aeqoéreur  a  droit  aux  fruits  de  l'im- 
meuble vendu,  dès  Pinstant  de  la  vente,  nonob- 
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stant  la  délégation  que  le  vendeur  en  a  faite  an- 
térieurement au  profit  d'un  tiers,  si  le  contrat 
de  vente  n'en  fait  pas  une  condition  expresse , 
lors  même  que  le  cahier  des  charges  rappelle 
Pacte  de  bail  dans  lequel  se  trouve  stipulée  la 
délégation.  ' 

Une  pareille  délégation  de  fruits'  est  inopé- 
rante à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  en 
cas  de  vente  de  Pimmeuble  grevé.  —  Br.  4  nov. 
1815.  509. 

Si.  —  Lorsque  le  vendeur  stipule  que  l'ache- 
teur payera  au  créancier  du  premier;  que  ce 
créancier,  intervenant  à  Pacte,  déclare  acquitter 
et  décharger  son  débiteur ,  sans  que  l'acheteur 
s'oblige  immédiatement  envers  le  créancier  du 
vendeur,  il  ne  s'opère  point  par  là  une  novation 
par  délégation.  —  Br.  13  juill.  1831.  433. 

52.  —  Ce  qui  se  trouve  énoncé  dans  des  let- 
tres missives  ne  peut  faire  preuve  en  faveur  d'un 
tiers,  à  Peffèt  de  prouver  que  le  débiteur  com- 
mun aurait  contracté  une  nouvelle  dette  substi- 
tuée à  Pancienne,  avec  extinction  de  l'hypothè- 
que qui  y  était  attachée.  —  Br.  29  oct.  1817. 
507. 

53.  —  Un  concordat  qui  copiient  atermoie- 
ment ,  stipulation  d'intérêts  à  un  taux  différent 
de  celui  auquel  ils  étaient  primitivement  dus,  et 
qui  établit  un  bénéfice  d'ordre  ou  de  discussion, 
n'opère  pas  novation.  —  Br.  6  juin  1821.  393. 

54.  —  Une  ville  qui  a  constitqé,  pour  le  gou- 
vernement ,  des  renies  garanties  par  des  do- 
maines et  des  droits  domaniaux,  est  débitrice 
personnelle  de  ces  rentes.  H  n'y  a  pas  novation, 
et  le  gouvernement  n'en  est  pas  devenu  débi- 
teur, par  cela  qu'il  paye  les  arrérages, «sur tout 
si  c'était  par  provision. 

La  novation  ne  résulte  pas  de  la  loi  du  5  prai- 
rial an  VI,  combinée  avec  l'arrêté  du  9  thermidor 
an  XI. 

La  circonstance  que  la  rente  litigieuse  n'a  pas 
été  comprise  par  le  gouvernement  parmi  les 
dettes  liauidées  de  la  ville  de  Mous,  ne  peut  pas 
faire  induire  la  novation.  —  Br.  13  avril  1844. 
P.  1845.  3. 

51$.  —  La  loi  du  5  prairial  «n  v,  qui  a  trans- 
féré au  domaine  national  les  biens  et  les  dettes 
des  communes,  n'a  pas  opéré  novation  au  pré- 
judice des  créanciers  de  ces  dernières;  ils  ont 
été  replacés  dans  leur  état  primitif,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  9  therm.  an  xi,  qui  a  restitué  aux 
communes  leurs  biens,  à  charge  de  payer  leurs 
dettes. 

Le  défout  d'insertion  de  cet  arrêté  dans  le 
Bulletin  deê  lois  ne  lui  a  pas  6té  son  caractère 
légal.  —  Br.  36  juin  1839.  304. 

-—  Y.  Ahus  de  confiance.  Billet  à  ordre,  Cassa- 
tion, Caution,  Communes,  Dime,  Droit  ancien, 
Libération,  LidtaHon,  Privilège,  Rente,  Saisie- 
arrêt. 

NoTica.  —  V.  YcBox  monastii^ubs. 

Nua  F&OFaiéTÉ.  —  Y.  Usuvbuit. 

NvuJTÉ  eovvB&TB.  ->  Y.  Apfu.  —  ExPtB- 
TisB.  —  Exploit. 
NvLUTÉ  sas  coavJiaTiows.  ^  Y.  Excrp* 
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OBLIGATION. 


—  V.  JaORMRIfT.  —  Lo- 
MlRISTÂlB  PUBLIC.  —  PaI- 


NvtUTà 

CATION.  —  HiNBUil.  — 
TACB.  —  PbBBMPTIO!!. 

Nullités.  —  Y.  Action  bn  nullité.  —  Appbl. 

«—  ASSDRANCBS.   —   COOR   D*ASSISEIi.    —    DbmBNCB. 


—  EnQU&TR.  —  EtRANGEBS.  —  IffSCBIPTIOB  BTPO- 
THBCAIBR.  —  BbMBRB.  —  SaMIB-BXBCOTIOîI-  — 
SbBHBNT.  —  TbSTAMBNT  MTBTIfiUB.  —  VbRTB. 

NvmiMO,  —  V.  Rbglbiient  municipal. 
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ObLATIOW.  >-  V.  GONPBRBIB. 

Obuaatiow. 


AUernatiTo,  6. 

Bénéfioe  du  terme,  18  et  i. 

Bonnei  msurt,  2. 

CeuM  illioitei  2. 

GeMton,4. 

Chose*  future»,  3. 

Commune,  5,  19. 

Déconfiture,  15. 

Bêlai,  14  et  I. 

Deilei,  9. 

Domm«gefl>inlér4u,  7,  U  et  •. 

Droit  traniitoire,  13. 

Emprunt,  6. 

Balreprtte,  10. 

—  k  rorfait,  4. 

Etendue,  9  et  •. 

Exéottlion,7,  11. 

Ett^ibilitë,  14  et  a, 

Estinolton,  19. 

Garantie,  14, 19. 

Gouvernement,  19. 

HottiUèrei  4. 


Indemnité,  10. 
Indivtiibilité,?  et  a. 
Inexécution,  7, 11. 
Interprétation,  17. 
LiTrei  lioenoioux,  2. 
Mandat,  12. 
Morale  publique,  2. 
Gbit.  9. 
Obje^  3. 

—  oertein,  1. 
Obligation  à  terme^  13  et  a 

—  alternatire,  6. 

—  de  donner,  12. 
,  — >  défaire,  4. 

—  peraonnelle,  5. 
Promette,  18. 
Bemiae  de  dette,  8. 
Sanction,  12. 

Silretés  (diminution),  14. 
Terme,  13  et  a. 
TmnamiMÎon,  4. 
Vente,  3. 


i.  '—  De  ce  que  les  coDTentions  doWeot,  pour 
être  Talables,  avoir  un  objet  certain,  il  ne  s^ensuit 
pas  qu^nne  association  contractée  pour  faire  un 
commerce  de  vins,  entre  deux  individus  dont  Pun 
est  exclusivement  chargé  d^achetcr  et  Tautre  de 
vendre,  soit  nulle,  si  elle  ne  détermine  pas  les 
quantités  et  les  espèces.  —  Br.  20  nov.  1830. 215. 

2.  ^  L^obligation  contractée  par  un  impri- 
meur envers  un  auteur  d*imprimer  et  de  publier 
an  ouvrage  de  celui-ci ,  qui  contient  une  série 
d*aveniures  immorales  écrites  d'une  manière  li- 
cencieuse, ne  peut  produire  aucun  eCFet,  comme 
ayant  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  et 
par  conséquent  iHicile. 

L*imprimeur  peut  néanmoins  être  condamné 
à  une  partie  des  frais  du  procès  qui  lui  a  été  in- 
tenté à  Teffet  de  le  forcer  à  remplir  son  obliga- 
tion, s'il  a  retenu  le  manuscrit  de  Pauteur,  sans 
ofiFrir  de  lui  en  faire  la  remise  et  sans  manifester 
formellement  rintention  de  rompre  la  convention 
faite  avec  lui.  —  Br.  5  fcv.  1831.  17. 

5.  —  L'art.  1130,  G.  civ.,  qui  porte  e  que  les 
choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion »  s'applique  è  la  vente  aussi  bien  qu"au 
louage.  —  Br.  cass.  29  nov.  1845.  P.  1846.  220. 

4.  —  Hors  le  cas  de  transmission  par  succes- 
sion, les  obligations  qui  naissent  d'un  contrat  ne 
peuvent  être  transférées  sur  le  chef  d'un  tiers 
sans  le  consentement  du  créancier  ;  si  le  débiteur 
charge  un  autre  de  Paccomplissement  de  son 
obligation,  il  reste  néanmoins  tenu  lui-même  en- 
vers le  créancier. 

Spécialement  :  L*entrepreDeor  è  forfait  de  Tex- 
ploitation  d'une  houillère  qui  a  transmis  à  d*au- 
tres  les  droits  qu'il  a  acquis  par  ce  contrat,  et 


qui  a  chargé  ses  cessionnaires  de  Taccomplisse- 
ment  de  ses  obligations,  ne  peut  être  dégrevé  de 
ses  engagements  primiiifd  sans  le  conseotemeot 
du  propriétaire  du  charbonnage. 

L'entreprise  d'un  forfait  n'est  pas  un  traité  où 
la  capacité  et  la  qualité  de  Pobligé  soient  les  mo- 
tifs déterminants  du  contrat;  ainsi,  son  exécatioo 
peut  être  confiée  à  des  mandataires  ou  préposés. 
-  Br.  14  juin  1848.  P.  1850.292. 

tf .  —  Les  administrateurs  d'une  commane  dc 
sont  pas  personnellement  obligés,  par  cela  seul 
que,  vers  la  fin  du  litre  d*obligation,  il  a  été  sti- 
pulé qu'ils  se  sont  obligés  à  l'accomplissement 
de  son  contenu. 

En  supposant  même  qu'il  y  ait  eu  obligation 
personnelle  de  leur  part,  elle  serait  éieioie  par 
la  cessation  de  leurs  fonctions.  —  Brux.  13  ftr. 
1823.  349. 

6.  —  Lorsque  l'emprunteur  s'engage  à  resti- 
tuer la  somme  ou  k  fournir  hypothèque ,  sam 
stipulation  d'intérêts,  l'obligation  n'est  point  al- 
ternative. Il  n'est  point  au  pouvoir  de  l'empruB- 
leur  de  refuser  le  payement  en  donnant  l'hypo- 
thèque. —  Br.  cass.  14  fév.  1820.  58. 

7.  —  Les  dommages-intérêts  résulunt  de  rni- 
exécution  d'une  obligation  indivisible  ne  peo- 
vent  être  réclamés  solidairement  contre  cfaâcnii 
des  débiteurs.  —  Br.  28  juill.  1827.  S78. 

8.  —  Chacun  des  créanciers  d'une  obligaiioa 
indivisible  a  le  droit  d'en  exiger  rentier  accom- 
plissement. 

L'un  d'eux  ne  peut  en  faire  remise  an  préjn- 
dice  de  l'autre.  —  Liège.  5  déc.  1835.  251. 

9.  —  L'engagement  pris  par  des  enfants  dr 
contribuer  par  tiers  au  payement  d'un  obii  pour 
leurs  père  et  mère ,  ne  peut  être  coosidéré 
comme  une  preuve  qu'ils  se  sont  soumis  sa 
payement  des  dettes,  mais  simplement  qu'ils  oai 
voulu,  pietatiê  causa j  contribuer  à  assurer  Pcxé- 
cution  de  cette  œuvre  pie.  —  Brux.  9  nov.  1820. 
238. 

10.  —  L'entrepreneur  d'un  canal  qui,  par  $oo 
cahier  des  charges,  s'est  obligé  à  supporter  toute 
indemnité  quelconque  résultant  de  la  coosiroc- 
tion  du  canal,  ne  peut  soutenir  que  cette  obliga- 
tion ne  comprend  pas  les  indemnités  auxquelles 
donnent  lieu  les  changements  apportés  au  plao 
de  l'entreprise  lors  de  l'exécution  des  travaux. 

Il  n'est  affranchi  de  cette  indemnité  i{^e  pour 
autant  que,  lors  de  ces  changements,  il  aurait 
été  convenu  d'une  dérogation  expresse  an  cahier 
des  charges.  —  Liège.  9  mai  1833.  144. 

il.  —  Le  défaut  d'accomplissement  d'une  obli- 
gation ne  permet  pas  de  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts ,  même  s'il  était  établi  que  rexécn- 
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tioo  de  cette  obligation  aurait  indubiiM9m9nt 
fui  réaliêer  un  bénéfice  cfo...  —  Uoe  telle  preuve 
«  ne  tendrait  qu'à  démontrer  Péyentuaiité  du 
■  gain  possible,  éventualité  dès  lors  insuffisante 

•  pour  motiver  une  allocation  de  dommages- 

•  intérèu.  »  —  Br.  15  mars  1848.  63. 

12.  —  Le  mandataire  qui  n*a  reçu  une  chose 
provisoirement  adjugée  à  son  mandant  qu*en 
•'engageant  en  nom  personnel  et  sous  sa  parole 
d'honneur  à  la  restituer  à  un  tiers,  à  qui  elle 
doit  revenir  si  une  condition  vient  à  se  réaliser, 
ne  peut  prétendre  n*avoir  contracté  qu'une  obli- 
gation de  faire,  résoluble  en  dommages-intérêts, 
et  non  une  obligation  de  donner. 

Le  jage  peut,  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
obligation,  prononcer  éventuellement  une  péna- 
lité, tant  pour  tenir  lieu  d'indemnité  du  chef  de 
retard  dans  la  remise  de  l'objet  à  celui  à  qui  il 
revient,  que  pour  assurer  par  ce  moyen  coerci- 
tif  l'exécution  de  son  ordonnance.  —  Br.  4  mars 
1835.  82. 

13.  ~  La  disposition  dtf  l'art.  1188,  Ç.  civil, 
(portant  que  le  débiteur  ne  peut  réclamer  le  bé- 
oéfiee  dn  terme  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  à  son  créancier  ), 
n'est  applicable  à  une  obligation  contractée  avant 
ce  code  qu'autant  que  le  fait  par  lequel  le  débi- 
teur a  diminué  ces  sûretés  a  eu  lieu  sous  l'em- 
pire du  même  code.  —  Br.  11  juin  1829.  206. 

14. —  Il  n'y  a,  sous  le  code,  nécessité  de  don- 
ner des  sûretés  pour  des  effets  non  échus,  que 
lorsque  le  débiteur,  par  son  fait,  a  diminué  celles 
doDoées  précédemment,  et  non  lorsqu'il  a  sim- 
plement subi  une  diminution  dans  sa  fortune 
par  force  majeure.  —  Br.  37  juin  1816.  162. 

li>.  —  Est  déchu  du  béoéBce  du  terme,  nonob- 
stant la  garantie  hypothécaire  et  les  offres  réelles 
des  intérêts  échus, et  frais,  le  débiteur  devenu 
notoirement  insolvable,  et  peu  importe  qu'il  soit 
ou  non  commerçant.  ~  Liège.  9  mars  1850. 129. 

16.  —  Pour  être  reçu  à  demander  l'exécution 
d'un  engagement  à  terme,  il  suffit  de  faire  con- 
naître, avant  l'expiration  du  délai,  qu'on  entend 
user  du  droit  qui  résulte  de  cet  engagement.  — 
Br.  7juin  1848.  179. 

17.  —  L'obligation  par  laquelle  une  personne 
s'est  obligée,  sans  terme,  à  payer  à  une  autre  une 
somme  annuelle  jusqu'au  moment  où  le  gratifié 
aurait  trouvé  un  emploi  à  sa  convenance,  doit 
être  interprétée  dans  ce  sens  qu'elle  a  pour  li- 
mite l'époque  à  laquelle  ce  dernier  a  pu  mora- 
lement se  procurer  un  emploi.  —  Brux.  28  fév. 
1844.  536. 

18. — La  promesse  d'une  rente  viagère  faite  en 
fareur  de  celui  avec  qui  on  contracte  une  société, 
et  ce  d'abord  pour  le  cas  où  la  société  ne  dure- 
rait, pas  six  ans,  et  en  second  lieu  mais  au  profit 
de  la  veuve,  pour  le  cas  où  l'associé  gratifié 
viendrait  à  décéder  avant  le  terme  de  six  ans , 
peut,  d'après  les  circonstances,  être  déclarée 
ixigible,  bien  que  la  société  ne  soit  pas  venue  à 
se  constituer  régulièrement.  —  Liège.  8  juin 
1850.  36. 

19.  —  Une  commune  qui  a  traité  en  son  seul 
et  privé  nom  avec  un  particulier,  pour  la  four- 
niture d'eiEets  de  casernement,  uc  peut  écarter 


la  demande  de  payement  faite  à  sa  charge,  sous 
le  prétexte  qu'elle  a  cessé  de  recevoir  du  gou- 
vernement le  subside  qu'il  était,  en  vertu  de 
traités,  obligé  de  lui  payer  è  cet  effet. 

Cette  circonstance  ne  pent  donner  ouverture  à 
une  demande  en  garantie  contre  le  gouverne- 
m'ent. 

En  supposant  qu'à  défaut  de  l'action  en  garan- 
tie dont  il  s'agit  la  commune  ait  eu  une  action 
directe  contre  le  gouvernement,  cette  aotion,  ou- 
verte le  6  août  1796,  devrait  être  écartée  comme 
éteinte  par  suite  du  décret  du  25  fév.  1808.  — 
Br.  15janv.  1840.14. 

—  V.  Acte  notarié,  Acie  boum  tmng  priée,  Bail, 
Cause,  Clauee  pénale,  Condition  êuêpenshe,  Con- 
vention, Contrai  aléatoire,  Démiseion,  Dol,  Dom- 
magee-intérélê,  Erreur,  Garantie,  héritier.  Mari, 
Mise  en  demeure.  Solidarité,  Stipulation  au  profit 
d'un  tierê.  Subrogation. 

OBUAATIOir  BB  FADUB.  —  Y.  GladSK   COH- 

paoMissoiaa.  —  Mandat. 

ObLIOATIOW  IlIBITISIBUB.->y.  BaIL  (iHBXi- 
CUriOR  DR)«  —  RiRTB. 

ObLIOATSOW  WATinUBLLS.  —  T.  EmiGlS- 
TaKMBNT. 

Obligation  FaBsoNirELLB.  —  V.  CAssaNs- 

MBNT.    —    GaBANTIR.    —  INONDATION.   —   MaNDAT. 

—  Patrntr.  —  Rkalisation.  —  Rkcomhandamon. 

—  Stipulation.  —  Tutelle.  -—  Vbntb. 

Oblioatiob  SAira  cause.  —  V.  Caosr. 
Oggufatxgw  aoLiTAiBB.  —  Y.  Rbspomsa- 

BILITÉ. 

OcTBOi.  —  Y.  Compbtrncb  civiLB.  —  Expro- 
priation POUR  DTILITB  PDBLIQDR.  —  IMPOSITIONS 
COMMUNALES.  —  Loi.  —  MOOLIN.  —  RESPONSABI- 
LITE CIVILB.  —  Taxbs  municipales.  —  Transit. 

OCTBOI  (employas  OB  L').~y.  àORNTS  DBPO- 
SITAIRRS  DE  LA  PORCR  PUBLIQUE. 

OCTBOIB  AMCIBK8. 

Les  prîviléfTcs  dont  jouissait  une  ville  en  vertu 
d'anciens  octrois  qui  lui  accordaient  la  surinten- 
dance, la  juridiction  et  le  droit  de  faire  seule 
des  ordonnances  politiques  concernant  un  canal 
et  d'interdire  aux  navigateurs  fout  chargement 
ou  déchargement  de  marchandises,  sur  les  di- 
gues hors  de  l'enceinte  de  la  ville,  à  moins  d'en 
avoir  obtenu  la  permission  des  bourgmestres, 
n'ont  pas  survécu  à  la  publication  des  lois  aboli- 


des  lois  concernant  la  navigation  intérieure  et 
la  police  des  rivières  et  canaux  navigables.  — 
Br.  cass.  98  avril  1842.  167. 

—  V.  Chaussée. 

ŒVTRfiS  BB  LOI. 

i.  —  Selon  la  législation  du  Brabant,  les  for- 
malités de  déshéritance  et  d'adhéritance  par 
œuvres  de  loi  inscrites  aux  registres  publics  à  ce 
destinés  étaient  indispensables  pour  acquérir  le 
droit  réel  de  propriété  ou  d'hypothèque.  Ce 
!  principe  ne  recevait  aucune  exception  dans  le 
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cas  d*aDe  vente  forcée  faite  d'autorité  de  justice, 
et  se  trouve  formellemeni  maintenu  diaprés  la 
résolution  du  conseil  de  Brftbant  du  8  juillet 
1619.  --  Br.  34  août  1816. 195. 

2.  -^  En  Brabant  les  œuvres  de  loi  ou  la  réali- 
sation éuient  requises  pour  donner  à  Tacqué- 
reur  d'un  bien-fonds  le^iM  in  rs  et  donner  au 
bien  acquis  le  caractère  d'immeuble.  Cependant 
le  défaut  de  réalisation  se  couvrait  par  une  pos- 
session de  trente  ans. 

La  dation  d'un  bien  en  hypothèque  faite  dans 
un  acte  de  constitution  de  rente,  le  décrètement 
en  condamnation  volontaire,  ou  la  mainmise 
pratiquée  sur  cette  rente,  n'ont  pu  changer  sa 
nature  mobilière.  —  Br.  25  juin  1837. 153. 

5.  —  Le  mari  était  réputé  mandataire  de  sa 
femme,  lorsqu'il  intervenait  en  justice  pour  re- 
cevoir l'adhériiance  d'un  propre  de  celle-ci.  — 
Br.  27  mars  1844.  P.  1846.  522. 

4.  —  Lorsque  sous  l'empire  des  anciennes 
coutumes,  notamment  en  Flandre,  la  réalisation 
aux  registres  fonciers  était  requise  pour  com- 
pléter la  vente  d'un  bien-fonds,  Timmeuble  aliéné 
par  un  contrat  non  réalisé  continuait  à  demeurer 
dans  le  domaine  du  vendeur ,  surtout  si  l'acte 
de  vente  portait  que  Tatheteur  ne  serait  consi- 
déré comme  propriétaire  qu'après  la  réalisation. 

—  Br.  cass.  17  juin  1833.  112. 

—  y.  Acquêtêy  Communauté ^  Droit  ancien, 
Hypothèque ,  Pontpenningen ,  Privilège,  Héali' 
êotion,  Transcription,  fiente, 

Offbvss.  —  y.  Avocat.  ~  Calomnir.  — -  Ir- 
JURRS.  —  Presse. 

Ornes  9V  nras.  —  T.  Demande  nouvelle. 

—  JUGRHBMT.  —  LlTISPRKPANCR.  —  PRESCRIPTION 
r.n  HATliRB    CRIMINELLE.  —  PrRUVE    TESTIMONIALE. 

OmCIAXi.  —  V.  SÉPARATION  DE  CORPS. 

Offigiba  Ba  l'état  civil. 

1.  —  Les  contraventions  à  l'art.  156,  C.  civ., 
sont  de  la  compéteace  des  tribunaux  correction- 
nels. —  Br.  28  juin  1819.  413. 

2.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connaître  des  contraventions  à  l'art.  197 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  commises  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  auxquels  il  est  prescrit  de 
se  faire  représenter  le  certificat  LL  avant  de 
procéder  au  mariage  des  individus  du  sexe  mas- 
culin. -7  Par  les  mois  jugea  ordinaireê,  énoncés 
à  Part.  *193  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée ,  il 
faut  entendre  les  juges  de  répression.  •—  Liège. 
31  janv.  1844.  83. 

3.  —  Le  texte  français  de  l'art.  197  de  la  loi 
du  8  janv.  1817,  liliéralemeut  entendu,  donne- 
rait matière  à  des  inconvénients;  il  n^est  ni 
assez  clair,  ni  assez  précis  pour  ne  pas  devoir 
être  interprété  par  le  texte  hollandais. 

Diaprés  le  texte  hollandais  de  cet  article,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  encourt  Tamende  commincc 
par  cette  disposition,  lorsqu'il  marie  un  citoyen, 
sans  la  production  en  forme  du  certificat  LL, 
alors  même  que  cet  individu  aurait  atteint  sa 
vingt-iroisième  année.  —  Br.  cass.  17  fcv.  1845. 
69.  —  Liège.  9  mai  1845.  149. 

4.  —  Un  officier  de  l'état  civil  est  tenu  de 


passer  entre  à  l'inscription,  en  marge  de  Pacie 
de  naissance,  d'un  acte  authenticjne  de  rccooDais* 
sance  d'enfant  naturel,  sans  quM  lui  appartienne 
d'indaguer  sur  la  sincérité  00  sur  le  mérite  in- 
trinsèque de  Tacte. 

Les  frais  demeurent  h  charge  de  la  partie  re- 
quérante, si  Tofficier  a  déclaré  dès  le  principe 
s*en  référer  k  la  justice,  et  s'il  n'y  a  eu  dans  son 
fait  ni  faute  ni  intention  répréhensible.  — Gand. 
17  juin  1844.  P.  1845.  308. 

IS.  —  L'officier  de  Tétat  civil ,  (|iii  refose  de 
procéder  à  la  célébration  d'un  mariage,  est  pas- 
sible d'une  action  en  dommages-intérêts. 

il  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire public,  pour  exciper  de  l'incompé- 
tence des  tribunaux,  ou  au  moins  {prétendre  qu'il 
ne  peut  y  être  traduit  sans  autorisation  préala- 
ble. —  Liège.  35  mars  1819.  346. 

6.  —  L'arrêté  du  31  juillet  1828,  qui  enjoint 
aux  officiers  de  l'état  civil  de  donner  avis,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  au  juge  de  paix  da 
domicile  du  défunt ,  Mes  déclarations  des  décès 
arrivés  dans  leur  commune,  n'est  entaché  d*an- 
cune  illégalité.  —  Br.  21  oct.  1841.  P.  \Se. 
86. 

—  y.  Jcies  de  l'éiat  civil,  Etat  civU,  Ma- 
riage. 

Ornent  mauTtoiSL.  —  V.  Outragi.  - 

RÉBELLION. 

OmCÏÏEBA    BB     FOLIGS     JVBIGIAimS.    - 

y.  Calomnie.  —  Garantir  des  ponctiossaiies. 

—  GaRDKS  CBAMpiTRBS  ET  POBBSTIRaS.  —  MlS«S- 
TÈBB  PUBLIC.  —  PaOCis-VBBBAL.  —  VoiBlE. 


QrrwLa»  usllbs. 

AoMpUUoo,  16. 
Appel,  3.  * 
Consignation,  I,  5. 
bélégalion,  11.' 
Oépent,  5,  10. 
Domicile  élu,  16. 
Enohèret,  3  6m. 
Frai»,  S,  10,  13,  15. 
HuiHior,  14. 
—  (pouToiri),  16. 
Iniuflitanoe  (t.  Soflitanoej. 
Inlér<U|  1,  5,  12. 


Liquidation  dea  rrai»,  II,  IS. 
Office  du  juge,  4. 
PolliciUtion,  2. 
Prooèi-Terbal  (  Toi  due},  U, 

17. 
EéalÎMtion,  1,4. 
Remito  de  dede,  2. 
RéMrTea,  9. 

Saitie  immobilière,  10, 16. 
SuflÎMnoe,  6 et  •.,  11. 
Yalidilé,SMr,6els.,13. 


^  1er.  —  f^alidité,  —  Suffisance  des  offres.  - 

Sommes  à  offrir.  —  Frais. 
5  2,  —  Officier  chargé  de  les  faire,  —  PoMtoin. 

—  Procès-verbal.  —  Foi. 


S  1".  —  Validilé.  —  Suffisance  des  offres.  - 
Sommes  à  offh'r.  —  Frais. 

I.  —  Des  offres  réelles  insuffisantes  et  non  soi* 
vies  de  consignation  n'arrêtent  pas  le  cours  do 
intérêu.  —  Liège.  12  janv.  1835.  16. 

2. —  Une  lettre  par  laquelle  un  tuteur  sollicite 
ses  pupilles,  devenus  maieurs,d'en  finir  avec  se» 
comptes  non  encore  arrêtés ,  déclarant  être  prti 
à  faire  le  sacrifice  des  avances  qu'il  a  faites  poar 
eux,  à  leur  donner  décharge  définitive  de  ce  qni 
lui  revient  et  ne  vouloir  rien  répéter,  ne  coa- 
tient  qu'une  offre,  une  simple  pollicitation  qui  « 
pu  être  révoquée  aussi  longtemps  qu^ils  o*ont 
pas  déclaré  vouloir  en  profiter. 
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C«((e  déclaration  ne  vaui  pas  une  remise  de 
dette  qui  puisse  élre  opposée  par  eux  comme  ex- 
ceplioo  i  racCion  eo  payement  d*uu  reliquat  de 
compte  postérieurement  arrêté ,  et  par  lequel  ils 
sesoot  reconnus  redevables,  sans  restriction  ni 
réserve,  envers  leur  tuteur.  ~  Liège.  33  fév. 
1835.  7î. 

5.  —  L'intimé  qui  conclut  purement  et  sim- 
plemeol  à  la  conârmation  du  jugement  n*est  pas 
censé  avoir  répété  en  appel  des  offres  faites  par 
lui  en  première  instance,  et  qui  n^oot  pas  été  dé- 
crétées. —  Br.  cass.  16  nov.  1843.  P.  1844.  â7. 

3  biâ.  —  Les  offres  réelles  faites  h  la  barre  da 
tribunal  avant  Tadmission  aux  enchères  sont  va- 
lables. 

Les  offres  sont  suffisantes  dès  que  le  poursui- 
vant te  trouve  désintéressé  des  causes  de  la  saisie 
exprimées  dans  le  commandement,  et  qu^on  lui 
offre  eo  même  temps  une  somme  pour  les  Frais, 
Sâuf  à  parfiaire  ceux  non  liquidés  ;  et  les  autres 
créanciers  inscrits  ou  le  poursuivant,  pour  les 
créances  inscrites,  n*oni  aucun  intérêt  pour  con- 
tester la  suffisance  de  ces  offres.  -»  Br.  28  nov. 
1M6.  342. 

4.  —  Lorsque  des  offres  sont  faites  et  admises 
comme  satisfactoires  par  le  juge,  celui-ci  ne  peut 
se  borner  à  déclarer  que  le  défendeur  doit  passer 
parmi  ces  offres ,  sans  le  condamner  k  les  réali- 
ser.-fc.  20  fév.  1837.37. 

5.  —  Lorsaue  des  offres  faites  dans  le  cours 
(l'on  litige,  bien  que  reconnues  satisfactoires 
poiiérieurement,  n*ont  pas  été  accueillies  par  le 
juge,  il  y  a  lieu  en  appel  de  condamner  la  partie 
qui  les  a  refusées  aux  dépens  engendrés  depuis 
son  refus. 

Il  y  a  lieu  néanmoins ,  si  la  consignation  n*a 
pas  été  faite,  de  déclarer  que  les  intérêts  de  la 
dette  principale  ont  continué  à  courir.  —  Gand. 
31  déc.  1835.  S79. 

6.  —Des  ofifres  ne  peuvent  être  déclarées  suf- 
fisantes qu*autant  qu*elles  sont  de  la  somme  en- 
tière. —  Liège.  11  mars  1819.  337. 

7.  ->  Des  offres  réelles  du  capital  d*uiie 
créance,  qui  ne  comprennent  pas  les  intérêts  de 
cette  créance,  sont  insuffisantes  et  par  conséquent 
nulles.  —  Br.  7  mars  1822.  85. 

8.—  Des  offres  réelles  insuffisantes,  mais  faites 
sauf  à  parfaire ,  et  qui  ont  été  refusées  sans  in- 
dication de  la  cause  de  leur  insuffisance,  doivent 
être  considérées  comme  valables,  alors  notam- 
ment qu*il  s^agit  de  Texercice  d*une  action  en 
réméré.  —  Liège.  24  mars  1834.  80. 

9.  —  Une  offre  devient  inefficace ,  si  elle  est 
accompagnée  d*une  réserve  de  nature  à  autori- 
ser un  refus.  —  Liège.  5  janv.  1832.  5. 

10.  —  Lorsqn^nne  saisie  immobilière  a  été 
arrêtée  par  des  offres  foites  de  la  totalité  du  prin- 
cipal et  d*one  certaine  somme  pour  les  frais  à 
parfaire  sMl  y  avait  lieu,  le  défaut,  de  la  part  du 
saisi,  de  satisfaire  ultérieurement  à  cette  obliga- 
tion rend  au  créancier  le  droit  de  continuer  sa 
saisie.  —  Br.  30  juin  1814.  128. 

H. — On  ne  peut  considérer  comme  une  offre 
réelle  valable,  dans  le  sens  de  la  loi,  celle  par  la- 
quelle le  débiteur,  au  lieu  d*offrir  au  créancier 
â  deniers  découverts  la  somme  due,  vent  lui  don- 


ner nnedélé^tion  sur  une  tierce  personne  quia 
entre  les  mains  des  fonds  qui  lui  appartiennent. 
—  Br.  5  déc.  1828.  358. 

12.  —  Lorsque  Poffrede  restituer  le  prix  d'ac- 
quisition, sans  faire  mention  des  intérêts,  n*a 
point  été  eoniestée  comme  insuffisante ,  le  juge 
ne  pourrait  allouer  ces  intérêts,  sans  prononcer 
sur  un  objet  qui  n'était  point  en  litige.  —  Brux. 
cass.  19  mars  1842.  122. 

13.  —  L'article  1258,  C.  civ.,  sous  les  expres- 
sions, frais  non  liquidée,  pour  lesquels  il  suffit 
d'une  offre  réelle  quelconque,  comprend  ceux 
qui  ont  été  faits  postérieurement  au  jugement  de 
condamnation,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pu 
entrer  dans  la  taxe  insérée  audit  jugement ,  tels 
que  frais  d'expédition  et  de  signification  du  ju- 
gement, ceux  des  commandements  et  saisies,  etc. 
En  conséquence  sont  valables  les  offres  réelles 
qui  comprennent  une  somme  quelconque  pour  les 
frais,  sauf  à  parfaire. 

Ces  frais  doivent  être  soumis  à  la  taxe  et  li- 
quidés comme  tous  les  autres  frais.  —  Gand. 
3  fév.  1848.  57. 

§  2.  —  Officier  chargé  de  les  faire.  —  Pouvoirs, 
—  Procàa-mrbal.  —  Foi, 

14.  —  L'huissier  chargé  de  faire  des  offres 
réelles  n'a  de  mission  que  pour  en  constater 
l'acceptation  ou  le  refus;  son  procès-verbal  ne 
fait  pas  foi  de  ce  qu'il  contient  de  plus,  s'il  n^est 
signé  du  créancier. 

Spécialement  :  L'huissier  ne  confère  point 
l'authenticité  à  renonciation,  dans  la  réponse  du 
créancier,  des  motifs  de  son  refus.  —  Br.  cass. 
5  août  1835.  123. 

1^.  —  L'art.  1258,  G.  civ.,  sous  les  expressions 
frais  non  liquidés  pour  lesquels  il  suffit  d'une 
offre  réelle  quelconque,  comprend  ceux  qui  ont 
été  faits  postérieurement  au  jugement  de  con- 
damnation, et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pu  en- 
trer dans  la^taxe  insérée  audit  jugement,  tels 
que  les  frais  d'expédition  et  de  signification  du 
jugement ,  ceux  des  commandements  et  saisies, 
les  salaires  des  gardiens,  etc.  —  11  ne  suffit  pas 
que  ces  frais  soient  certains  et  connus  du  débi- 
teur pour  avoir  le  caractère  de  frais  liquidés. 

En  conséquence  sont  valables  les  offres  réelles 
qui  comprennent  une  somme  quelconque  pour 
ces  frais,  sauf  à  la  parfaire.  —  Br.  cass.  10  déc. 
1846.  P.  1847.371. 

16.  —  L'élection  de  domicile  faite  dans  le  com- 
mandement qui  précède  une  saisie  immobilière 
ne  comporte  pas  de  mandat  pour  recevoir  le 
payement  ni  accepter  les  offres  do  payement  des 
objets  compris  dans  ledit  commandement.  —  Br. 
18  déc.  1816.  262. 

17.  —  L'article  813,  C.  proc,  portant  que  le 
procès-verbal  d'offres  doit  faire  mention  de  la 
réponse,  il  s'ensuit  qn*il  faut  ajouter  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  à  la  réponse  consignée  par 
rhuissier,  bien  que  le  répondant  ait  refusé  de 
signer.  —  Liège.  3juill.  1854.  171. 

—  V.  Aftpelj  Désistement,  PoUicUation,  Scellés. 
OpJÈmATlov  SE  CHASOS.  —  Y.  Billet  a 
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ORDONNANCE  DE  1669. 


OVÉ&ATIOVS    »B   BOVRBa.   —  T.    MARCHÉ   A 
TKKHE. 

OVFOSITIOir.    —    y.    AUTOIISATION    MAAITALK. 

—  GbaMBIB  P^CGDSATIOH.  —  ElftEGlSTKBMBNT.  •— 

Faillite.  —  Intbibogatoub.  —  Jogshent  gob- 
brgtionnrl.  —  jogrmrilt  pab  bbfadt.  —  llbbbtb 
pROyisoiBB.  —  Mariage.  —  Obdonnancb  bb  la 

CHAMBRE  DO  CONSEIL.  —  PaRTIR  CiyiLB.  —  PRIVI- 
LEGE.  —   Pbodigub.   —  Saisie  immobilière.    — 

TSSTAMENT  OLOGBAPHE. 

Ofpositiov  se  vira  ro&CB.  ^  V.  Obdon- 
nancb DR  JUSTICE. 

Oftiow.  — y.  Lbgs. 
OBAvaB-WASSAV.  —  y.  Domaine. 

Okbovnavce.  ,—  y.  GonvEBNBDB  génébal. 

—  Juge  d'instruction.  —  Mandat  d^brât.  — 
Pourvoi.  —  Rbpbbb.  —  Tbibdnal  de  police. 

Oa]K>irwAWGE  SE  1667.  —  y.  Preuve. 


OROonwAirGE  se  1669. 


Buis  dei  partiouli«rs,  3  et  »., 

6, 12,  iST 
—  Uiilii,  15. 
CoattrutitioQ*,  9  et  i. 
DcgâtSf  15. 

OéliU  roretttan,  2, 13. 
Dommages,  6, 16. 
Kalèvemeal  do  pUnl»,  15. 
Etendue,  2,  13. 
Fouilles  mortes,  12. 
Foroe  obligatoire,  2,  4,  7, 14, 

16. 
Futaie,  15. 
Juge  (arbitrage),  16. 
Loi  rurale,  15. 


tuxembourg,  1,  4. 
[inuièro  pubtio,  18. 
Noisettes,  14. 
Partie  oivile,  6, 18. 
Peines,  17  et  s. 
Plants  d*arbres,  II,  15  et  s. 
Pommiers,  11. 
Presoriplion,  12  et  s. 
Preuve,  12. 

Produoltons  des  (otèlêf  14. 
PttblioalioB,  5,  7  el  s.,  14, 

16. 
Roslilution,  18. 
Sapins,  15. 
Voisinage  des  Toréts,  9  et  s. 


1.  —  L*ordonnance  forestière  française  de 
1609  n'a  exercé  son  empire  dans  le  duché  de 
Luxembourg,  que  pendant  le  temps  de  la  con- 
quête de  Louis  Xiy.  —  Liège.  24  déc.  1832. 305. 

—  Br.  cass.  31  déc.  1833.  199. 

â.  —  L*ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1609 
est  obligatoire  en  Belgique  poi^r  tous  les  points 
auxquels  il  n*a  pas  été  dérogé  par  des  lois  posté- 
rieures. 

Cette  ordonnance  est  la  loi  générale,  le  droit 
commun,  en  matière  de  délits  forestiers,  et  les 
modïHcations  y  apportées  par  la  loi  du  28  sept. 
1791  doivent  par  suite  être  restreintes  aux  seuls 
cas  prévus  par  elle.  —  Br.  8  sept.  1835.  329. 

3.  —  L'ordonnance  de  1069,  en  tant  qu'elle 
contient  des  mesures  d'ordre  public  et  de  police 
en  faveur  de  la  conservation  des  bois  et  fèréls  , 
est  applicable  aux  bois  des  particuliers  comme 
anx  roréis  de  TElat.  —  Br.  19  mars  1845.  322. 

—  Br.  13  août  liS40.  P.  1848.  273. 

4.  —  L'ordonnance  de  10^9  est  obligatoire  en 
Belgique. 

Bien  que  Tarticle  28  du  titre  XXXIl  de  l'or- 
donnance de  10G9,  qui  dispose  en  principe  que 
les  peines  prononcées  contre  les  délits  commis 
dans  les  forêts  domaniales  sont  également  appli- 
cables contre  ceux  commis  dans  les  forêts  des 
particuliers  et  des  communes ,  n'ait  pas  été  pu- 
blié dans  les  départements  réunis  et  par  suite 
n'ait  pas  force  de  loi  dans  le  Luxembourg,  il  y 


a  néanmoins  lieu  d'y  appliquer  le  même  prin- 
cipe. —  Liège.  21  déc.  1836.  270. 

5.  —  L'ordonnance  de  1660  n'ayant  jamais 
été  publiée  en  Belgique,  les  tribunaux  belges  ne 
peuvent  en  faire  l'application  aux  délits  commis 
dans  les  bois  des  communes  et  des  particuliers. 

—  Liège.  23  déc.  1837.  281. 

6.  —  Le  fait  d'avoir  scié  dans  le  bois  d'an 
particulier  un  arbre  sec,  essence  de  sapin,  con- 
stitue un  délit  prévu  par  l'ord.  de  16G9.  —  Dans 
ce  cas  il  n'y  a  lieu  à  allouer  des  dommages- inté- 
rêts que  ponr  autant  qu'il  y  ait  partie  civile  eo 
cause.  —  Br.  20  janv.  1837.  22. 

7. ^L'ordonnance  de  1669  est  devenue  obliga- 
toire en  Belgique,  par  la  publication  de  Part.  609 
du  C.  du  3  brura.  an  iv.—  Br.  casa.  16  fév.  1815. 
513.—  Br.  cass.  19  juin  1835. 106.— Br.  8  sept. 
1835.  329.  —  Br.  cass.  6  avril  1837.  78.  -  Br. 
cass.  4  mai  1838.  294.— Br.  cass.  1«r  juin  \ss$. 
316.  —  Br.  6  avril  1848.  P.  1849.  67.  —  Br.  29 
juin.  1848.  P.  1850.  10.— Br.  cass.  29  oct.  1849. 
453.  —  Gand.  18  mars  1850.  93.  —  Liège.  U 
avril  1850.  209.  —  Mais  voy.  Br.  18  janv.  m). 
283.  —  Br.  11  juillet  1846.  313. 

8.  —  A  défaut  d'une  publication  spéciale,  Tar- 
licle  11  du  tit.  XXVli  ,de  cette  ordonnance  ne 
peut  recevoir  application  en  Belgique.  —  Br. 
cass.  21  déc.  1846.  P.  1847.  541. 

9.  —  L'art.  18,  lit.  XXVli,  qui  défend  de  bâtir 
dans  le  voisinage  des  forêts  de  l'Etat,  n'a  pascic 
légalement  publié,  et  n'est  pas  obligatoire  en 
Belgique.  —  Br.  l«r  avril  1819.  349.  —  Br.  cass. 
18  nov.  1819.  490.  —  Br.  26  mai  1B49.  297. 

10.  —  L'art.  18,  tit.  XXyiI.  a  été  rendu  obli- 
gatoire dans  tout  Tempire  français  par  Tavisilu 
conseil  d^Etai  du  22  brumaire  an  xiv.  —  Gaod. 
18  mars  1850.  93. 

11.  —  Le  fait  d'avoir,  dans  une  forêt  de  l'Etat, 
arraché  des  planis  de  cerisiers  et  pommiers  sau- 
vages n'est  pas  passible  de  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 11,  tit.  XXVU,  de  ladite  ordonnance,  ooa 
publié.  11  ne  tombe  pas  sous  la  pénalité  des 
art.  l«r  et  8  du  tit.  XXXll.  —  Br.  11  iuill.  1»46. 
313. 

12.  —  L'ordonnance  de  1669  ayant  interdit, 
même  dans  les  bois  des  particuliers,  le  ramassis 
des  feuilles  mortes ,  l'arrachement  des  herbes  et 
mousses,  ces  faits,  s'ils  ont  eu  lien  depuis  le 
24  frim.  an  iv,  date  de  la  mise  en  vignearea 
Belgique  de  ladite  ordonnance,  .ne  peuvent  ai 
faire  acquérir  de  pareils  droits  par  la  prescrip- 
tion trentenaire,  ni  servir  de  complément  à  cette 
prescription,  bien  que  celle-ci  ail  commenoéà 
courir  avant  l'ordounance.  —  Toute  preuve  de 
ces  fails  est  dès  lors  frustra toire.  —  Cette  preate 
ne  peut  embrasser  qu'une  période  de  trente  *ns 
antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  l'ordoonanct. 

—  On  ne  peut  s'opposer  a  une  telle  preuve,  co 
voulant  de  prime  abord  constater  que  les  faits 
de  prétendue  possession  ont  été,  soit  clandestis». 
soit  de  simple  tolérance ,  etc.  La  justification  de 
la  clandestinité ,  etc.,  est  à  présenter  seulemeoi 
en  termes  de  preuve  contraire.  —  Br.  19  mars 
1845.341. 

15.  -^  L'article  8  du  titre  XXXil  de  l'ordoo- 
nance  de  1669  oe  doit  pas  se  borner  au  cas  où  il 
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s*agit  dVnlèT«i»ent  de  bon,  il  est  général  et  s*é- 
teod  à  la  réprestioD  de  tonl  délit  forestier,  pour 
aaiani  qu*il  o*eziste  pas  de  dérogation  dans  la 
loi  de  1791.  --  Liège.  30  mars  1836.  84. 

14.  —  Bien  que  Tart.  19  da  tit.  XXXII  de  Tor- 
doonaAeede  1669  ne  parle  en  termes  exprès  que 
(Therbages,  de  glands  on  de  fatnes,  les  disposi- 
tions qa*il  eontient  concernent ,  tant  par  leur 
but  qne  par  leur  esprit  et  par  l'interprétation 
qniya  été  donnée  par  un  décret  du  19  juillet 
1810,  non-seulement  les  productions  y  mention* 
Dëes,  mais  généralement  toutes  les  productions 
des  forêts*,  parmi  lesquelles  les  noisettes  doivent 
nécessairement  être  rangées  ;  est  donc  passible 
de  cetartiele  le  fait  d*aToir  cueilli  des  noisettes 
dans  on  bois  royal  :  les  dispositions  de  Tart.  37, 
tit.  XXYll,  n'ayant  pas  été  publiées  en  Belgique, 
cet  article  o*est  pas  applicable  ici.~Br.  ISjanT. 
Ifôl.  383. 

lo.  ~  L'art.  88  de  la  loi  ruralç  de  1791  ne 
concerne  que  les  dégâts  eominis  dans  les  bois 
taillis  des  particuliers  ou  des  communautés  ;  l'or- 
donnance demeure  applicable  à  ceux  commis 
dans  les  futaies. 

Do-bois  peuplé  de  sapins  est  un  bois  de  futaie. 
-Br.  8  sept.  1835.339. 

16.  —  Les  art.  11  et  98  de  l'ord.  de  1669 
n'ont  pas  été  publiés  en  Belgique.  —  En  l'absence 
de  la  force  obligatoire  de  ces  dispositions ,  l'ar- 
ticle 3Ô  de  la  loi  des  38  sept.-6  oct.  1791  est  ap- 
plicable au  feit  d'enlèvement  de  plants  dans  un 
bois.  —  Les  juges  peuvent  arbitrer  le  montant 
do  dommage  causé,  contrairement  i  l'évaluation 
insérée  dans  le  procès-verbal.  —  Liège.  18  mars 
1847.  113. 

17.  —  La  peine  de  punition  corporelle  et  d'a- 
mende arbitraire  prononcée  par  l'article  33,  ti- 
tre XXTU  de  l'ordonnance  de  1669,  étant  in- 
compatible arec  les  principes  de  noire  Iég[isla- 
tioo.  la  punition  è  infliger  doit  être  réduite  à 
aoe  peine  de  simple  police.  —  Liège.  19  fèv. 
1841.  353.  —  Liège.  30  nov.  1846.  87. 

18.  —  Les  restitutions  qui,  selon  l'ordonnance 
de  1669,  sont  égales  à  l'amende ,  en  font  partie 
intégrante  f  et  doivent  être  considérées  comme 
peine.  —  Liège.  15  juin  1845«  355.  •—  Liège. 
31  déc.  1845.  P.  1846.  135. 

19.  —  Le  ministère  public  peut  y  conclure 
sans  rintervention ,  comme  partie  civile ,  de  la 
psrtie  lésée.  —  Br.  39  juil.  1848.  P.  1850. 10. 

—  V.  j4  menée  arbitraire,  Délit  forestier  y 
Eauxj  Giandée,  ffalage,  Herbes j  lle^y  Pâturage, 
Pèche,  PtBêcription  en  matière  criminelle ^  Rea- 
pontabUité  civile,  Tourbes,  Usagers, 

O&soraAMGB  sa  Josevh  n  bu  9  mars 

1789.  —  V.  àOHIRISTBATION  FORRSTlKaK. 

O&BGWVAWCfi  SB  nrsTicii. 

Lorsqu'il  y  a  eu  opposition  de  vive  force  à 
Peiécaiion  d'une  ordonnance  de  référé  déclarée 
eiécuioire  sur  minute,  dont  appel  a  été  interjeté, 
le  juge  ëaisi  de  l'appel  ne  doit  pas,  si  le  mérite 
de  Pordonnance  a  été  discuté  devant  lui,  surseoir 
h  statuer  jusqu'à  ce  que  les  ordres  de  justice  aient 
été  exécutés.  —  Liège.  !«  aoAt  1838.  317. 


Okbovhawgb  »b  rbwvoi.  —  V.  CnanBRR 

DO  CONSBIL. 

OADomAircB  s'ezbqvatub. 

Le  changement  de  gouvernement  ne  fait  point 
perdre  h  l'acte  sa  force  exécutoire.  —  La  forma- 
lité de  l'ordonnance  d^esequatur ,  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  n'est  exigée  <|u'en  vue  du  nou- 
veau souverain,  au  nom  de  qui  seul  peut  et  doit 
se  faire  l'exécution.  Celte  formalité  requise  pour 
les  jugements  ou  arrêts  et  actes  notariés  ne  l'est 
pas  pour  les  contraintes  rendues  exécutoires  en 
vertu  d'un  simple  visa.  —  Gand.  15  mars  1843. 
107. 

O&DOVNAHGSS  »B  TOjnjnmM.  —  y.  BiBNS 
NATIONAUX. 

Obdbb. 

Acquéreur,  2,  31,32,  78. 

—  (Mcond),  24. 
Action  en  délutiemont,  51. 

—  en  nullité,  40. 

—  perionnelle,  2. 
Adjudicataire,  50,  51,  59. 
Aliénation  volontaire,  3. 
Aliments,  39.  , 
Appel,  35  61  •.,  53,  58,  6t  et 

•.,  73. 
AToué,57,64,71. 

—  unique,  55. 
Calendrier  grégorien,  B. 
Caution,  17. 
Caulionncmenl,  tO. 
Cca*ion,4. 
Chose  jugée,  18. 
Gldlare  déSnilive,  62. 
Collooation,  7,  10,  15, 19,  21, 

22.60. 

—  définitive,  5,  20,  61. 

—  exccMÎvo,  59. 

—  provitoire,  18,47. 
Communication  (forclution), 

29,  36. 
Compélenee,  1  et  ». 
Consigna  tion,  22. 
Cooteatation»,  13,  42,  55, 56, 

64. 
Contrediti,  26  et  s  ,  33,  35  et 

•.,39,  41  et  t.,  53, 62, 71. 
Copie*,  72. 
Créance,  38. 

—  k  terme,  17. 

—  conditionnelle,  15. 

—  éventuelle,  15,  IB,  22. 
Créances  divenea,  8. 
Créancier,  60. 

—  hypothécaire,  51. 

—  non  appelé,  52. 

—  poursuivant,  30. 

—  unique,  4. 
Créanciers  adjudicataires,  33* 

—  du  saisi,  38. 

—  inscrits,  2. 
Déchéance,  5, 10,  20. 
Degrés  de  juridiction,  70. 
Délai,  9,  2é,  33, 58,  62,72,74 

et  s. 
Dénonoiation,' 28,  60. 
Dépens,  52. 
Désiitomoni,  .'16,  53. 
Dette  priviicgiée,  49. 
Distribution,  16. 


Droifhypothécaire,  38. 

—  de  succossioa,  17. 
Etat  provisoire,  16. 
Exploit,  58. 
Expropriation,  4. 
Femme,  41. 

Fin  de  non-recavoir,  42. 
Forclusion,  5, 6,  11  et  s.,  18, 

20,27,29,30,  32,  34  et  s, 

46. 
Formes  du  eontredil,  44. 
Frais.  23, 55. 
Fraude,  40. 
Garantie,  52. 
Griefs,  65  et  s.,  73. 
Hypothèque,  10. 

—  non  inscrite,  6. 
Imputation,  49. 
Incident,  76. 

Inscription  hypothécaire,  10. 
Intérêts,  18  et  s. 
Jugement,  47, 57, 73. 

—  par  défaut,  22. 

>-  d'ordre,  50,  63, 65. 

—  ineidentel,  77. 
Nouvel  ordre,  24. 
Opposition,  38, 60. 
Ordres  divers,  5. 

—  distineta,  42  et  ■. 
Partie  saisie,  38. 
Payement  du  prix,  78. 
Pension  alimentaire,  39. 
Plaidoirie,  56. 
Préte-nom,21. 
Production,  8, 1 1, 18  et  t.,  30. 
Purge,  6, 7,  20,  24. 
Radiation,  78. 
Recevabilité,  39,51. 
Reprises  matrimoniales^  41. 
Saisie,  39. 

—  immobilière,  4. 
Signification  4  avoué,  57,  58, 

Simulation,  40. 
Sommation  de  produire,  9. 
Sommes  disponibles,  79. 
Sons-ordre, 79. 
Subrogation,  21,  24,  25. 
Surenchère,  77. 
Taxe,  54, 55,71. 
Tierce  opposition,  51. 
Titre  exécutoire,  50. 
Usufruit,  17. 
Ventilation,  43. 


§  1er.  —  Questions  diverses,  —  Dispositions  gé- 
nérales. 

J  3.  —  Quels  créanciers  peuvent  intervenir  dTer- 
dre. 

J  5.  —  Production  et  forclusion.  —  Effets. 

§  4.  -—  Etat  provisoire,  —  Mode  de  coUoeation, 
—  Titres  non  admissibles,  —  Fniia  de  pro- 
duction. 
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J  5.  —  SuhrogaHon  dan9  la  poufêuilê  éPordn, 
^6.  —  Contredite  et  forclunion,  —  Effète, 
§  6  bis,  —  Contestationê  entre  créancière.  —  Fins 
de  non-recevoir.  —  Jugement,  —  Effets,  —  Si- 
gnification, 
§  7.  —  f^oieê  de  recours  contre  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre  ou  le  jugement  d'ordre,  — 
Opposition.  —  Appel.  —  Délai, 
§  8.  —  Radiation  dé  l'inscription. 
5  9.  Sous-ordre. 


%  1er.  ^  Quêtions  diverses.  —  Dispositions 
générales, 

I.  —  La  cour  sapérieure  de  justice  séant  k 
Liège  D*est  pas  c^mpélente  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  se  présentent  dans  un  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d^immeublcs 
situés  nors  de  retendue  de  son  territoire,  par 
suite  des  nouvelles  circonscriptions  politiques  ; 
peu  importe  qn*elle  fût  compétente  au  moment 
où  rappel  a  été  formé.  —  Liège.  14  nov.  1815. 
523. 

S.  —  Lorsque  deux  créanciers  seulement  sont 
inscrits  sur  l'immeuble  fendu  ,  et  qu*ainsi  il  n^ 
a  pas  lieu  à  ouvrir  un  ordre,  ces  créanciers  ont 
contre  Tacquéreur  une  action  directe  et  person- 
nelle, en  payement  de  leurs  créances,  qu^ils  peu- 
vent porter  devant  le  juge  de  son  domicile,  qui 
n^est  pas  celui  de  la  situation  de  Timmeuble, 
et  ce  notamment  si,  en  notifiant  son  contrat ,  il 
a  déclaré  être  prêt  à  payer  les  créances  inscrites. 
—  Liège.  97  mai  1830.  140. 

3.  —  Les  dispositions  du  titre  XIV,  liv.  V, 
C.  proc.,sur  Tordre,  sont  applicables  à  celui  ou- 
vert par  suite  d^aliénaiion  volontaire,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits.  — 
Br.  30 juin  1814. 131. 

4.  —  Le  créancier  hypothécaire  n'est  pas  dis- 
pensé d'ouvrir  un  ordre  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué  et  vendu,  si,  par 
suite  de  cession  à  lui  Faite  par  les  autres  créan- 
ciers, il  se  trouve  seul  créancier  inscrit,  et  il  ne 
peut,  hic  et  nunc,  en  vertu  des  créances  acquises 
par  cession,  poursuivre  l'expropriation  d'autres 
immeubles. 

Il  ^  a  lieu  de  tenir  les  poursuties  en  expro- 
priation en  suspens,  et  non  de  les  déclarer  pré- 
maturées. —  Liège.  32  mai  1826.  160. 

§  2.  —  Quels  créanciers  peuvent  intervenir  à 
l'ordre, 

5.  —  Un  créancier  qui  a  obtenu  une  colloca- 
tion  dans  un  ordre  peut  néanmoins,  jusqu'au 
payement  réel  de  sa  créance,  intervenir  dans  un 
second  ou  troisième  ordre.  —  Br.  27  juin  1840. 
P.  1841.  00. 

6.  —  La  femme,  dont  Th^rpothèque  légale  sur 
un  bien  vendu  par  expropriation  forcée  n'a  pas 
été  inscrite  avant  te  jugement  d'adjudication, 
peut  venir  exercer  ses  droits  sur  le  prix  aussi 
longtemps  que  Tordre  n'est  pas  définitivemcDt 
clos  et  exécuté. 

Le  tiers,  subrogé  aux  droits  de  la  femme,  peut, 
dans  ce  cas ,  se  fdire  attribuer  les  sommes  pour 


le  montant  desquelles  la  femme  est  eolloqoée.  Il 
le  peut,  alors  qu'il  6gure  à  Tordre  en  Dom  per- 
sonnel, et  qu'il  a  laissé  s*écouler  le  délai  aoeordé 
par  Tart.  256,  G.  proc.,  pour  contredire.  —  L*ex- 

firopriation  forcée  purge -t-elle  les  hypothèques 
égales  ? 

Ce  purjrement,  en  admettant  qn*il  e&i  lieu, 
pourrait- il  être  opposé  à  la  femme  par  les  créan- 
ciers produisants  oans  Tordre?  —  Brux.  97  fer. 
1845.  P.  1846.  10. 

7.  —  Les  immeubles,  par  suite  d'ordre,  sont 
purgés  sans  distinction  de  tontes  les  créance 
Lypothécaires ,  non  utilement  colloqnées;  en 
conséquence,  le  créancier  qui  n^a  pu  être  collo- 

3ué  utilement  dans  un  ordre  antérieur  do  chef 
u  restant  du  principal  de  sa  créance ,  ne  pem 
se  faire  admettre  dans  un  ordre  postérieur  à  eoo- 
currence  de  ce  surplus.  —  Liège.  29Jnill.  1848. 
P.  1840.  43.   , 

§  5.  —  Production  et  forclusion.  ^  Effets. 

8.  —  Un  créancier  hypothécaire  qui  produit 
à  un  ordre  n'est  pas  tenu  de  faire  autant  de  pro- 
ductions qu'il  a  de  créances;  une  seule  snfii 
pour  toutes.  —  Liège.  17  mars  1843.  P.  1844. 
269. 

9.  —  Il  faut  interpréter  le  terme  dont  parle 
Tart.  754.  C.  proc,  selon  le  calendrier ^égo- 
rien.  —  Liège.  10  avril  1824.  99.  —  Liegf. 
6  juin  1825.411. 

10.  —  Le  créancier  nVst  point  déchu  du  droit 
d'être  colloque  dans  Tordre  pour  la  distribution 
du  prix ,  h  raison  des  créances  non  échues  à  la 
date  du  jugement,  pour  ne  pas  avoir  produit  aa 
greffe  les  turcs  de  ces  créances,  mais  seulement 
le  jugement  qui  en  ordonne  le  cautionnemeau 
—  Br.  14  juin  1815.404. 

11.  —  La  production  dans  un  ordre  est  encore 
recevable  après  que  le  juçe-com m issa ire  adresse 
Tétat  de  collocation  provisoire.  —  Brux.  27  fés. 
1845.  P.  1846. 19. 

iS.  —  L*art.  660,  G.  proc.,  est  sans  applica- 
tion ,  et  aucune  forclusion  n'a  pu  être  ac<^Qise 
lorsque  aucun  des  créanciers  sommés  n'a  iait  sa 
production  dans  le  délai. 

Dans  cette  hypothèse,  il  ne  suffit  pasqoe  U 
collocation  de  certains  de  ces  créanciers  n'ait 
point  été  contestée  pour  qu'ils  puissent  prèieo- 
dre  à  opposer  la  forclusion  contre  une  produc- 
tion qui  n*a  point  été  faite  dans  le  mois. 

Aucune  déchéance  n'a  pu  ultérienremeot  être 
encourue  aue  par  la  clôture  du  procès-verbil 
qui  arrête  la  distribution  des  deniers  entre  les 
créanciers  produisants. 

Il  n'y  a  pas  forclusion  à  défaut  par  le  créaoeier 
d^avoir  joint  les  pièces  justificatives  h  son  état  de 
production ,  si  ces  pièces  ont  été  jointes  posté- 
rieurement et  ont  pu  être  soumises  aux  cootre- 
dits  des  parties  intéressées.  —  Br.  12  aoêt  1855. 
307. 

15.  —  En  matière  d'ordre  il  ne  peut  êtrcâcTé 
devant  le  tribunal  d'autres  contestations  que 
celles  soulevées  devant  le  juge-commissaire  sur 
le  procès-verbal  d'ordre ,  et  r^voyées  par  loi  à 
Taudience. 
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Spé^iahmêiU  :  Lorsqne  tomes  les  coUocations 
soDl  coaieslées  et  que  le  juge  renvoie  simple- 
meoi  les  parties  à  randience^  les  créanciers  peu- 
vent eocore  faire  leur  production  ou  même,  s*ils 
ont  déjà  produit  pour  une  partie ,  faire  encore 
des  productions  nouvelles. 

Eo  tout  cas ,  semblable  forclusion  ne  pourrait 
aueiodre  que  les  créanciers  qui,  par  une  somma- 
tion régulière  et  indéfinie,  auraient  été  mis  en 
demeure  de  produire  pour  touteê  leurs  préten- 
tions, mais  nullement  les  créanciers  qui  n^ont 
Jamais  été  rois  en  demeure  de  produire  et  ne  Pont 
fiait  que  spontanément.  —  Gand.  11  mars  1834. 
62. 

14.  —  Si  tout  créancier  produisant  à  nn  or- 
dre doit  justifier  de  sa  créance ,  si  quelque  inté- 
ressé la  révoque  en  doute,  il  ne  demeure  pas  for- 
clos faute  d*avoir  fait  cette  justification  lors  de  la 
production,  et  il  peut  compléter  celle-ci  si  elle  a 
été  faite  imparfaitement.  —  Gand.  31  juill.  1848. 
P.  1M9.  557. 

5  4.  —  État  provisoire.  —  Mode  de  coUocation, 
—  Titrée  non  admisetbles,  —  ^rais  de  produc- 
tion, 

15.  —  Mode  selon  lequel  doivent  être  collo- 
qoées,  dans  Tordre  des  créanciers,  les  hypothè- 
ques attachées  à  des  créances  ou  à  des  droits 
cooditionnels  ou  éventuels.  —  Br.  4  oct.  1823. 

16.  —  Le  créancier  hypothécaire  éventuel 
doit  être  compris  fictivement  dans  la  distribu- 
tion ,  et  sa  créance  subir  la  radiation ,  sauf  les 
mesares  à  prendre  pour  la  conservation  du  prix. 
-Br.27  avril  1814.  62. 

17.  —  Bien  qu*aux  termes  de  la  loi  du  27  déc. 
1817,  art.  20,  il  doive,  en  cas  d*usufruit ,  être 
sursis  au  payement  des  droits  de  succession  jus- 
qu'à Têpoque  de  la  réunion  de  Tusufruit  à  la 
oue  propriété,  Tadminislration  de  Penregistre- 
ment  a  le  droit ,  lorsque  l'acquéreur  de  la  nue 
propriété  d'immeubles  soumis  au  droit  d'usu- 
fruit vent  exercer  la  purge,  d'exiger  sa  colloca- 
lion  pour  la  totalité  des  droits  de  succession.  On 
ne  peut  être  admis,  pour  éviter  celte  collocatioo, 
à  présenter  an  autre  débiteur  chargé  de  donner 
caution  ponr  le  payement  futur  des  droits  de 
succession.  —  Liège.  17  mars  1843.  P.  1844. 269. 

18.  —  Le  créancier  d'un  capital  non  produc- 
tif d'intérêts  n'a  pas  droit  aux  intérêts  sur  le 
prioeipai  de  sa  collocation ,  alors  que,  dans  son 
acte  de  produit,  il  ne  les  a  pas  demandés. 

Les  intérêts  d'une  créance  ne  courent  pas  de 
plein  droit  par  la  seule  demande  en  collocation 
du  capital. 

L'art.  2151 ,  G.  civ. ,  prouve  même  que  cette 
demande  ne  peut  être  une  canse  productive  d'in- 
ieréts ,  puisqu'il  ne  donne  le  droit  d'être  collo- 
que ponr  deux  années  d'intérêts  et  l'année  cou- 
rante, qu'au  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêts  ou  arrérages. 

La  collocation  provisoire  maintenue  par  des 
décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  fixe  dé- 
finitivement le  sort  des  diverses  créances. 

Aucune  conclusion  tendante  à  l'obtention  d'in- 
térêts n'est  plus  recevable  après  qu'une  décision 
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souveraine  a  arrêté  Télat  de  collocation  :  pour 
être  efficace,  la  demande  d'intérêts  doit  être  for- 
mée dans  l'acte  de  produit ,  et  cela  conlradictoi- 
rement  avec  le  débiteur,  à  qui  la  collocation  est 
signifiée  pour  la  contredire  s'il  y  a  lieu.  — >  Br. 
1er  juin  1842.285. 

19.  ^  Le  créancier  utilement  colloque,  qui 
avait  demandé,  dans  son  acte  de  production ,  le 
capital ,  deux  années  d'intérêts  et  l'année  cou- 
rante, mais  dont  la  collocation  a  été  contestée, 
est  fondé  à  exiger,  en  vertu  de  l'arrêt  qui  la 
maintient,  l'intérêt  des  sommes  réunies  qu'il 
avait  demandées  et  qui  lui  ont  été  allouées.  -— 
Br.  13  oct.  1827.  290. 

20.  —  Le  créancier  hypothécaire  colloque 
dans  une  purge  pour  les  deux  années  d'intérêt  et 
l'année  courante  conservées  par  son  inscription 
doit,  de  plus,  dans  la  proportion  et  au  rang  de 
son  capital,  être  également  colloque  pour  les  in- 
térêts échus  depuis  la  vente  jusqu'à  la  clôture 
définitive  de  Tordre.  —  Si  ces  intérêts  n'ont  pas 
été  demandés  dans  l'acte  de  produit ,  au  moins 
pour  mémoire  ou  par  évaluation  approximative, 
le  juge-commissaire  à  la  distribution  ne  peut  les 
allouer.  ' —  Dans  ce  cas ,  à  moins  d'opposition  à 
l'état  de  distribution  provisoire,  le  créancier  eoN 
loque  demeure  déchu  du  droit  de  réclamer  cea 
intérêts.  —  Br.  28  déc.  1835.  261. 

21.  »  Lorsqu'une  créance  est  réelle,  elle  ne 
peut  être  rejelée  d*un  ordre,  par  cela  seul  que  la 
collocation  de  cette  créance  serait  demandée  par 
un  prêle-nom  à  l'aide  d'un  acte  simulé,  mais 
exempt  de  fraude. 

Le  véritable  créancier  peut  se  faire  subroger 
h  cette  collocation.  —  Br.  5  avril  1848. 120. 

22.  ~  Un  jugement  par  défaut  contre  lequel 
il  y  a  opposition  ne  peut ,  aussi  longtemps  qu'il 
n*a  point  été  statué  sur  l'opposition,  servir  de 
titre  à  l'effet  d'être  colloque  dans  un  ordre. 

Il  ne  faut  pas  suspendre  nécessairement  la  col- 
location, ou  ordonner  la  consignation  d'une  par- 
tie des  deniers  à  distribuer,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  définitivement  sur  celte  opposition.  — 
Br.  26  mai  1827.  101. 

25.  —  Les  frais  de  production  dans  un  ordre 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  produisant 
qu'autant  que  sa  demande  en  collocation  est  évi- 
demment inutile  et  frustratoire.  —  Liège.  27  mai 
1840. 144. 

J  5.  —  Subrogation  dans  la  poursuite  d'ordre. 

24.  —  Lorsque,  après  les  formalités  voulues 
pour  la  purge,  le  nouveau  propriétaire  a  ouvert 
un  ordre  pour  la  distribution  de  son  prix,  et 
qu'il  revend  l'immeuble  en  cet  état ,  le  second 
acquéreur  n'est  pas  en  droit  de  requérir  un  nou- 
vel ordre;  il  ne  peut  que  se  faire  subroger  à  celui 
ouvert  par  son  vendeur.  —  Brux.  23  mai  1840. 
143. 

25.  —  L*art.  779,  C.  proc,  ne  confère  pas 
seulement  le  droit  de  demander  la  subroçaiion 
aux  créanciers  inscrits  ou  au  vendeur,  il  dispose 
en  termes  généraux  et  sans  faire  aucune  distinc- 
tion :  ainsi  il  suffit  d'avoir  un  intérêt  dans  la 
poursuite  d'ordre  pour  être  fondé  h  demander 
la  subrogation.  —  Br.  23  mai  1840. 143. 
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5  6.  —  Contredite  et  forcluêion,  —  Effets, 

26.  —  Des  conclusions  notifiées  dans  une  pro- 
cédure d^ordre ,  et  produites  alors  que  la  cause 
est  déjà  renvoyée  devant  le  tribunal,  ne  peuvent 
tenir  lieu  des  contredits  dont  parle  Particle  755, 
C.  proc.  —  Br.  26  mai  1846.  P.  1848.  168. 

$7.  —  Un  créancier  inscrit  et  tommé,  par  le 
créancier  poursuivant  Texpropriation,  de  pren- 
dre communication  de  Tétat  de  collocation  pro- 
visoire et  de  contredire,  est  forclos,  s*il  n*a  pas 
produit  ou  contredit  dans  le  délai  d*un  mois.  — 
Br.  «Ojanv.  1822.42. 

28.  —  Le  jour  de  la  dénonciation  ne  doit  pas 
être  compté  dans  le  délai  d^un  mois  accordé  aux 
créanciers  qui  ont  produit,  pour  contester  Pétat 
de  collocation.  —  Br.  27  fév.  18ô0.  54. 

29.  —  L'art.  756,  C.  pr.,  doit  s'entendre  dans 
le  sens  que  la  forclusion  de  prendre  communica- 
tion emporte  celle  de  contredire.  —  Br.  4  août 
1849.381. 

50.  —  La  forclusion  prononcée  par  Pari.  756, 
C.  proc.,  ne  concerne  pas  le  créancier  poursui- 
vant. ~  La  Haye.  4  mars  1829.  81. 

51.  —  Le  tiers  acquéreur  est  sans  qualité  ni 
intérêt  pour ,  dans  Pinstance  sur  la  distribution 
du  prix  du  bien  par  lui  acquis,  conclure  i  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  d*un  créancier 
inscrit  qui  conclut  à  avoir  la  priorité.  —  Brus. 
SO  mai  1853.  165. 

32.  —  La  forclusion  établie  par  Particle  756. 
C.  pr.  civ.,  contre  le  créancier  produisant ,  qui 
n*a  pas  contredit  à  Pordre  provisoire,  est  non 
applicable  à  Pacqnéreur  qui  n'a  point  contesté 
la  quotité  des  collocations.  —  Liège.  22  nov. 
1828.  333. 

53.  —  Le  créancier  adjudicataire  d*un  immeu- 
ble, qui  a  seulement  poursuivi  la  distribution  du 
prix  sans  prendre  part  à  Pordre  en  qualité  de 
créancier,  et  oui  a  laissé  écouler  tons  les  délais 
sans  y  contredire,  n*est  plus  recevable  à  contes- 
ter les  créances  colloquées.  — Liège.  S  jnill.  1835. 
270. 

34.  —  La  forclusion,  faute  de  contredit  dans 
le  mois,  n'est  pas  applicable  au  créancier  dont 
la  collocation  a  été  elle-même  contredite.  — 
Liège.  16  juin  1826.  199. 

55.  —  La  forclusion  prononcée  par  Part.  756, 
C.  pr.,  anéantit  le  droit  de  contredire  Pétat  de 
collocation,  et  par  conséquent  celui  d'élever  au- 
cune discussion  sur  Pordre,  le  rang  des  hypo- 
thèques et  la  légitimité  des  créances  colloquées. 
—  £lle  constitue  ainsi  un  moj^en  péremptoire  au 
fond  qui  échappe  à  Papplication  des  art.  173  et 
1030,  G.  pr.,  et  qui  peut  être  opposé  en  tout  état 
de  cause,  et  même  pour  la  première  fois  en  in- 
stance d'appel. 

Le  droit  de  contredire  étant  anéanti  envers  les 
créanciers  forclos,  ^eux-ci  ne  peuvent  pas  plus 
les  contester  comme  défondeurs  qu'ils  ne  le  peu- 
vent  comme  demandeurs.  —  Br.  cass.  16  juill. 
1847.  P.  1848.  89. 

56.  —  La  forclusion  dont  il  est  parlé  i  Parti- 
cle 756,  G.  pr.,  peut  être  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  à  moins  que  des  actes  og  des 


faits  admis  an  procès  il  oe  rêsolte  qn^il  y  i  éié 
renoncé. 

La  forclusion  de  prendre  communication  en- 
p<yrte  celle  de  contredire.  —  Brnx.  26  mai  1846. 
P.  1848.  168. 

57.  —  Le  créancier  sommé  de  produire  et  qui 
ne  le  fait  ni  dans  le  délai  fixé  pour  dresser  l'éiai 
de  collocation ,  ni  même  pendant  les  débals sor 
les  contredits  à  Pordre  devant  le  tribunal,  ne 
peut  intervenir  lorsque  la  cause  est  pendante  ea 
appel,  à  l'effet  d'y  contredire  les  titres  des  créaa- 
ciers  produisants.  —  Br.  28  juill.  1830. 199. 

5  6  Hf.  —  Contestations  entre  créanciers.  —  Fini 
de  non-recetoir,  —  Jugement,  —  Effets.  — 
Signification, 

58.  -y-  Une  partie  saisie  et  par  conséquent  le 
créancier  d'une  partie  saisie  est  recevable  à  eoo- 
tester  aux  créanciers  inscrits,  sinon  leur  rang, 
au  moins  leur  créance  en  elle-même  ou  leur 
droit  hypothécaire.  —  Br.  7  mai  1828. 161. 

39.  —  Le  débiteur  d'une  pension  alimentaire 
est  recevable  à  former  opposition  i  la  colloca- 
tion de  celui  envers  qui  il  la  doit,  eu  s'appuyui 
sur  le  motif  que,  depuis  le  jugement  de  condam- 
nation qui  y  a  servi  de  titre ,  il  se  trouve  dans 
Pimpossibiiité  de  pourvoir  à  Palimeniatioo  pro- 
noncée à  sa  charge,  et  les  juges  saisis  de  Pop- 
position  peuvent  y  statuer. 

Le  jugement  doit  néanmoins  recevoir  ses  cfeu 
jusqu'à  Pépoque  du  contredit.  —  Brux,  20  déc. 
1837.  273. 

40.  —  Des  créanciers  produisant  dans  no  or- 
dre ont  qualité  pour  contester  du  chef  de  frande 
et  de  simulation  une  créance  antérieure  en  date 
aux  titres  dont  ils  sont  porteurs.  —  Gaad.  27  l<v. 
1843.  320. 

4t.  —  La  femme  créancière  de  son  mari,  du 
chef  des  reprises  qu'elle  a  à  exercer,  a  droit  en 
cette  qualité,  et  n'eât-elle  pas  d'hypotbèqae  lé- 
gale sur  les  biens  vendus,  de  contredire  les  dfr> 
mandes  formées  dans  Pordre.  —  Liège.  13  déc. 
1843.  P.  1844.  213. 

49.  —  Le  créancier  qui  a  produit  dans  no 
ordre,  sans  critiquer  une  collocation  faite  I  00 
détriment ,  est  néanmoins  recevabk  à  contester 
la  créance  dans  un  ordre  subséquent.  —  Br. 
10  avril  1847.  P.  1850.  279. 

45.  —  L'arrêt  qui ,  après  avoir  exsBiof  le 
mérite  d'un  contredit ,  le  considère  comme  000 
fondé,  et,  par  voie  de  eonséquenoe,  déclare  le 
produisant  non  recevable  à  demander  la  déte^ 
minalion  par  ventilation  du  prix  da  fonds  et  de 
la  superficie,  pou^  ouvrir  deux  ordres  sur  ce» 
deux  prix,  ne  viole  pas  Part.  755,  C.  proc  - 
Br.  cass.  28  avril  1842.562. 

44.  —  De  ce  qu^un  créancier  poursuivant  no 
ordre  a  dénoncé ,  sans  aucune  protestation  oi 
réserve,  Pétat  de  collocation  provisoire,  avet 
sommation  d'en  prendre  communication  et  de 
contredire,  s'il  y  échéait,  il  ne  résulte  pas,  poQ'' 
le  créancier,  Pinlention  de  renoncer  an  droit 
légal  de  contester  la  collocation  provisoire. 

L'art.  755,  G.  proc,  ne  déterminant  pas  nue 
forme  spéciale  pour  contredire,  un  simple  ceo- 
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(redit  ioséré,  dans  le  délai  voulu,  dans  le  procès- 
rerbal  do  juge-commissaire,  est  suffisant.  —  Br. 
ISfnr.  1819.  S06. 

4JS.  —  Le  créancier  qui  a  été  écarté  de  Tordre 
provisoire  forme  un  contredit  suffisant,  s*il  dé- 
clare s'opposer  à  Tordre  provisoirement  fait  : 
loatefois,  il  ne  peut,»en  Tenu  d*un  pareil  con- 
tredit, critiquer  les  collocaiions  antérieures  à 
MQ  inscription.  —  Li^e.  33  juin  1833.  186. 

46.  —  L*art.  756,  C.  proc.,  en  prononçant  la 
forclusion  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
contredit  dans  le  délai  légal,  a  pour  unique  effet 
de  les  priver  de  la  faculté  de  contredire,  mais  il 
De  porte  aucune  atteinte  à  leur  droit  hypothé- 
caire, oi  au  rang  que  leur  inscription  leur  assi- 
gne; en  coDséquence,  ces  créanciers  sont  habiles 
a  recaeillir,  d'après  le  rang  de  leurs  créances, 
les  avantages  résultant  pour  eux  des  contesta- 
tions élevées  entre  d'autres  créanciers.  »  Liége« 
11  mars  1840.  74. 

47.  —  La  décision  judiciaire  qui  rejette  une 
collocation  provisoire  profile  k  tous  les  créan- 
ciers colloques  sur  la  même  ligne.  —  Liège. 
10  avril  1834.  99.  —  Liège.  6  juin  1835.  411. 

48.  —  Le  contredit  en  matière  d'ordre,  dirigé 
contre  une  collocation  antérieure,  ne  profite 
qn'i  celui  qui  Ta  formé,  et  non  au  créancier 
dont  le  titre  porterait  la  même  date  que  celui  du 
crcaneier  contredisant.  —  Liège.  31  mai  1836. 
180. 

49.  —  L'imputation  des  payements  à  compte 
d*aoe  dette  privilégiée  se  fait  lors  de  la  procé- 
dure sur  ordre.  —  Br.  14  août  1845.' 395. 

80.  —  Le  jugement  d'ordre  n'est  pas  un  titre 
exécutoire  pour  la  partie  saisie  contre  Tadjudl- 
cauirc.—  Br.  13  avnl  1833.  108. 

51.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas 
été  appelé  à  Tordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  pnx  de  la  vente  sur  expropriation  forcée  de 
rimmeuble  hypothéqué ,  n'est  pas  recevabie  & 
inteaier  contre  l'adjudicataire  une  action  en 
payement  de  sa  créance  ou  en  délaissement  du 
bien  vendu. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  se  trouve  dans 
ce  cas  peut,  pour  recouvrer  sa  créance,  agir  en 
rapport,  par  voie  de  tierce  opposition  contre  les 
creanaers  colloques.  —  Liège.  13  mars  1833. 
118. 

53.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  par  suite 
d*ezpropriation  forcée,  qui  paye  son  prix  d'au- 
torité de  justice,  obtient  Timmeuble  libre  de 
toute  inscription ,  même  de  celle  pour  laquelle 
aucune  notification  n'a  eu  lieu. 

Ainsi  l'action  do-créancier  hypothécaire,  non 
appelé  k  Tordre  par  le  créancier  poursuivant, 
tst  non  recevabie  contre  Tacquéreur,  sauf  re- 
cours contre  les  créanciers  colloques. 

A  qui  incombent  les  dépens  de  l'action  prin- 
cipale et  de  celle  en  garantie  formées  contre  le 
créancier  poursuivant  et  les  créanciers  collo- 
ques? —  Liège.  13  mars  1834.  69. 

o3.  —  La  collocation  dans  un  ordre,  contre- 
dite par  on  créancier  qui  se  désiste  ensuite,  doit 
«-ire  maintenue  à  Tégard  des  autres  créanciers 
qui  n'ont  contredit  ni  au  procès* verbal  d'ordre, 
ui  à  Taudicnce  î  et  il  n'échoit  pas  appel  du  juge- 


ment qui,  en  donnant  acte  du  désistement,  main- 
tient la  collocation  primitive.  —  Liège.  15  déc. 
1816.  361. 

S4.  —  L'art.  760,  C.  proc. ,  qui  contient 
d<»  dispositions  exceptionnelles  à  la  règle  qui 
laisse  à  chaque  partie  litigante  le  choix  d'un 
avoué  pour  la  représenter,  n'est  applicable 
qu'aux  créanciers  contestants  et  contestés.  ^ 
Liège.  18  mars  1839.55. 

5i>.  —  Lorsque  plusieurs  créanciers  contre- 
disent une  collocation  qui  les  prime,  ils  doivent 
se  faire  représenter  par  un  seul  avoué ,  alors 
même  qu^ils  se  contredisent  mutuellement,  et 
sont  à  la  fois  contestants  et  contestés.  S'ils  pren- 
nent des  avoués  différents,  c'est  à  chacun  d'eux 
à  en  payer  les  frais  :  il  n*est  dû  qu'une  seule 
taxe  pour  tous  les  contredisants.  —  Br.  cass. 
13  mai  1839. 03. 

56.  —  Les  plaidoiries  doivent  être  admises 
dans  une  contestation  en  matière  d'ordre  ren- 
voyée à  l'audience  par  le  juge-commissaire;  en 
conséquence  est  nul  le  jugement  qui  rejette  la 
plaidoirie  orale.  —  Liège.  9  mars  1850.  131. 

57.  —  La  signification  à  avoué  d'un  jugement 
rendu  sur  contestations  en  matière  d'ordre  ne 
doit  pas  contenir  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  61  et  703,  C.  proc.  —  Br.  8  sept. 

68.  --  La  signification  à  avoué,  lorsqu'elle 
fait  courir  un  délai  de  rigueur,  notamment  dans 
le  cas  de  Tart.  763,  C.  proc,  doit  contenir,  ^ 
peine  de  nullité,  les  formalités  des  exploits.  — 
Br.  8  avril  1829.  135. 

59.  —  Le  créancier  utilement  oolloqué  doit 
être  payé  par  le  nouvel  acquéreur,  il  ne  peut 
être  repoussé  par  cela  que  le  juge-commissaire 
ayant  délivré  des  bordereaux  de  collocation  pour 
une  somme  excédant  le  prix  de  vente,  ce  prix  se 
trouve  épuisé. 

Le  payement  doit  être  fait  par  le  nouveau  pro- 
priétaire, sauf  répétition  soit  contre  le  vendeur, 
soit  contre  les  créanciers  erronémeni  colloques 
en  rang  utile.  —  Liège.  31  juill.  1838.  316. 

S  7.  —  yoiet  de  recourê^  contre  l'ordonnance  de 
etâlure  de  l'ordre  ou  le  jugement  d'ordre.  — 
Oppoêition.  —  jippel,  — .  Délai, 

60.  —  Lorsque  la  confection  de  l'état  de  col- 
location dressé  par  le  juge-commissaire  à  un 
ordre  n'a  pas  «té  dénoncée  par  le  poursuivant  à 
un  créancier,  ce  dernier  est  encore  en  temps 
utile  pour  contredire  ledit  état,  bien  qu'il  ait  été 
clps  et  arrêté  par  le  juge-commissaire,  peu  im- 
porte que  le  créancier  ait  d'ailleurs  eu  connais- 
sance de  Téiat  de  collocation.  C'est  par  la  voie 
de  requête  en  opposition  adressée  au  juge-com- 
miasaire  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  daus  ce  cas. 
—  Br.  4juill.  1817.451. 

61.  «—  La  voie  d'appel  n'est  pas  ouverte  pour 
faire  réformer  une  collocation  définitive,  à  celui 
qui  n'a  pas  été  appelé  ni  n'est  intervenu  en  au- 
cune manière  à  Tordre  clôturé.  —  Br.  36  nov. 
1834.  363. 

62.  —  La  clôture  définitive  d'un  ordre  est  uu 
véritable  jugement  qui  ne  peut  être  attaque  que 
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par  la  Tq^ecrappe],  et  non  par  la  voie  de  contre- 
dit sur  le  procès-verbal  d'ordre. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  d*une  ordon- 
nance de  cloiare  définitive  d*an  ordre  conrt  du 
jour  de  Tordonnance,  sans  qu^il  soit  liesoin  d^une 
signification  soit  à  partie,  soit  à  avoué.  —  Liège. 
13  juin.  1839.  138. 

65  et  64.  —  L*appel  du  jugement  dont  il  est 
parlé  en  Part.  763,  G.  proc.,  doit,  h  peine  de 
nnliité,  être  signifié  à  personne  ou  domicile.  — 
Li^e.  16  juin  1826.108.  —  Br.  7  mai  1828. 103. 

61$  à  70.  —  Est  recevable  Tacte  d'appel  d*nn 
jugement  d*ordre  qui  n*énonce  pas  les  griefs. 
—  Br.  13  janv.  1819.  269.  ~-  Br.  5  mars  1829. 
87.  —  Br.  8  avril  1829. 135.  —  Br.  7  fév.  1835. 
48.— Gand.  27  fév.  1843.  320.— Gand.  19 janv. 
1849.  86. 

70  hi$.  —  Lorsque ,  par  suite  de  sa  position 
particulière,  Tintimé  aurait  joui  des  deux  degrés 
de  juridiction,  s'il  eût  succombé,  il  y  a  lieu  d^ap- 
pliqucr  le  même  bénéfice  à  rappelant,  quand 
même,  en  ce  qui  le  concerne,  le  jugement  n'au- 
rait pas  été  susceptible  d*appel. 

Spécialemeni  :  Lorsque,  dans  un  ordre,  un 
créancier,  pour  une  somme  supérieure  à  2,000 
francs,  demande  que  le  juge  élimine  de  la  collo- 
cation  un  créancier  admis  pour  une  somme  in- 
férieure, il  y  a  lieu  à  appel  en  Faveur  de  celui-ci, 
s*il  vient  à  succomber.  — Gand.  27  fév.  1843. 
320.  —  Gand.  19  janv.  1849.  80. 

71.  —  Lorsqu'un  créancier  intime  sur  appel 
des  créanciers  qui,  en  première  instance,  ne 
Tout  pas  contredit,  et  que  ceux-ci  constituent 
des  avoués  différents,  il  est  dû  taxe  pour  chaque 
avoué.  —  Liège.  16  jbill.  1839. 138. 

72.  —  En  matière  d'ordre,  et  lorsque  l'appel 
du  jugement  qui  sislue  sur  des  contredits  est 
signifié  au  domicile  de  l'avoué,  Tliuissier  doit 
déiifrer  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'intimés 
ayant  été  représentés  par  cet  avoué. 

La  signification  du  jugement  des  contestations 
en  matière  d'ordre,  qui  doit  être  faite,  au  domi- 
cile de  l'avoué,  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle  a 
été  faite  dans  la  forme  de  la  signification  des 
exploits  d'avoué  à  avoué ,  et,  par  suite ,  un  se- 
cond appel  n'est  pas  recevable,  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  cette  significa- 
tion. —  Liège.  26  mai  1823.  427. 

73.  —  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  con- 
texture  de  l'art.  763,  G.  proc,  pour  être  con- 
vaincu qu'il  embrasse  deux  dispositions  distinc- 
tes, et  que  la  peine  de  nullité  n*est  attachée  qu'à 
l'inobservation  de  la  première  qui  renferme  u«e 
négative  prohibitive  <iui  entraine  toujours  la 
nullité  de  ce  qui  est  fait  malgré  sa  défense,  d'a- 
près le  principe  omne  id  quod  pi  hgc  prohibênte, 
€êt  iiuZ/Mifi.—  Br.  4  fév.  1819.  296.  (Voy.  no 05.) 

74.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur 
la  question  réservée  par  un  jugement  sur  un 
ordre ,  de  savoir  si  un  des  créanciers  a  accordé 
une  priorité  à  l'autre,  doit  être  interjeté  dans 
les  dix  jours.  —  Liège.  10  nov.  1823.  632. 

75.  —  Le  jonr  de  l'échéance  doit  être  compté 
dans  le  délai  de  dix  jours  pour  l'appel  des  juge- 
ments en  matière  d'ordre,  —  Br.  3  nov.  1824. 214. 


76.  ^  Les  dispositions  de  l'art.  768,  G.  proc., 
portant  que  l'appel  d'an  jugement  d'ordre  n'est 
recevable  que  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion à  avoué,  sont  applicables  à  toutes  coniests- 
tions  incidentes  à  l'ordre,  quelle  qu'en  soit  h 
nature.  —  Liège.  27  déc.  1845.  P.  1846. 185. 

77.  —  L'art.  763,  G.  proc,  qui ,  en  matière 
d'ordre,  a  abrégé  les  délais  d'appel ,  s'applique 
non-seulement  au  jugement  définitif  sur  les  con- 
testations principales,  mais  encore  à  tout  joge- 
ment  rendu  sur  les  contestations  incidentes  qui 
se  rattachent  à  Tordre  et  en  suspendent  la  clôiare. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  ventilatioa  et 
ouvre  la  faculté  de  surenchérir  se  ratuche  à  li 
procédure  d'ordre  et  en  suspend  le  règlement 
définitif  j  dès  lors  le  délai  d'appel  de  l'art.  7bS 
est  applicable  à  semblable  jugement. 

La  taculté  de  surenchérir,  reconnue  en  fareiir 
des  créanciers,  n'empêche  pas  la  procédure  d'or- 
dre de  subsister.  — .  Br.  cass.  6  mars  1847.  4»d. 

$  8.  —  Eadiaiion  des  inêcrtptioni, 

78.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  peut  éire 
contraint  à  en  payer  le  prix,  si  le  juge-commii- 
siire  a  omis  d'ordonner  la  radiation  des  inscrip- 
tions qui  sont  déclarées  ne  point  venir  en  ordre 
utile.  --Br.27  avril  1814.  62. 

S  9.  —  Sous-ordre, 

79.  —  Les  sommes  restées  disponibles  après 
le  rejet  de  certaines  collocations  faites  primiiire- 
ment  dans  le  procès-verbal  d'ordre  provisoire, 
ne  donnent  pas  lieu  à  une  nouvelle  distribution; 
le  juge- commissaire  fsit  l'attribution  de  ces  som- 
mes par  son  ordonnance  de  clôture  dèfioilire.  - 
Liège.  13  juillet  1839.  P.  1842.  144. 

—  V.  Accises,  Appel,  Ayants  cause.  Contrai, 
Créancier,  Degrés  de  juridiction,  Exécuiisk 
provisoire  y  Faillite,  Garantie,  Hypothèque,  Pm- 
cripiion,  Purge,  Saisie-arrêt,  Fente, 

Okb&b  fubug. 

11  appartient  aux  cours  d'appel,  en  décrétaot 
un  désistement,  de  prononcer  d'office,  en  les  ré- 
formant, sur  des  dispositions  du  jugement  qai 
seraient  contraires  à  l'ordre  public. 

Est  de  cette  nature  la  disposition  par  laquelle, 
au  lieu  de  se  borner  à  ordonner  la  supprc^ioo 
de  certaines  phrases  insérées  dans  éts  coocia- 
sions,  un  tribunal  enjoint  d'office  aux  avoués  des 
parties  de  se  rendre  au  greffe  pour  y  biffer  ma- 
ter iellement  les  passages  inculpés.  —  Br.  20  mai 
1846.  P.  1848.  120. 

—  y ,  Acquiescement,  Action  en  nuliité^App^f 
Arbitrage,  Cause  des  obligations,  Chose  Jegit, 
Corporations  supprimées,  Déclinatoire,  Dtgréide 
juridiction.  Demande  nouvelle.  Désistement , 
Enregistrement,  Expertise,  Intérêts,  Maria^, 
Ministère  public,  Motifs,  Moyen  nouveau^  Pro- 
rogation de  juridiction.  Renvoi  (demande  en) ^ 
Société,  Société  commerciale  ,  Succession  future j 
Transaction,  Tribunal  correctionnel.  Tutelle. 

OrDBJB  TBUTOHIQUa. 

Était-ce  l'ordre  Teutonique  même,  dans  la  per- 
sonne de  son  grand  maitre ,  et  non  celuia  es 
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qualité  de  prince  de  Mergentheim ,  qui  faisait 
partie  de  Pempire  germanique  et  avait  voix  à  la 
diète? 

Les  comniaDdcries  de  Tordre  Teu Ionique  ne 
coDsiitaaient-elles  ni  des  titres  de  propriété,  ni  de 
simples  bénéfices  pour  les  commandeurs,  mais 
K'ulement  des  concessions  dont  ceux-ci  étaient 
comptables  au  trésor  commun  de  Tordre? 

Les  biens  de  ces  commanderies  situés  en  Bel- 
gique ont-ils  été  acquis,  par  droit  de  conquête , 
à  la  république  française  lors  de  Tinvasion  de  ce 
pays  par  ses  armées  r 

Ces  biens  n*ont-ils  pu  être  vendus,  comme 
propriétés  de  Tordre,  pour  acquitter  la  contri- 
bution militaire,  et  les  ventes  qui  en  ont  été 
faites  doivent-elles  être  annulées? 

Dans  le  cas  de  résiliation  des  ventes  ci-dessus, 
le  gouvernement  est- il  tenu  d*en  restituer  le 
prix?  —  Br.  21  janv.  1855.  28. 

O&ttAinsATiow  'JV9ICIAI&B.  —  Voy.  Juai- 
XEST.  —  Pabtage. 

OmittWAX. 

La  copie  d'an  acte  de  procédure  doit  seule 
être  prise  en  considération ,  si  elle  contient  des 
éooDciations  contraires  à  celles  insérées  dans 
I  original.  —  Gand.  5  mai  1848.235. 

—  y.  ^cfa  êouê  à9ing  privé ,  Étahtiaement  in- 
êolubre, 

OumAom. 

Aet«  adBÎaMtratii;  6. 

A4ioioU,  23. 

Affeata  de  poliea,  27  et  », 

AÏ«BUdepo«iteiresde  ta  foroe 
p«bH<]iM,  2S,  27/  30  et  s. 

Audieace,  1. 

Aniorité  •dnîttlttratiye,  6. 

Bottrgnctlre,  13  el  a. 

Brigadier  de  douane ,  29. 

UloBiaie,  11. 

Caraeiêrea  «omatitatifa.  Il  el 
••,  16. 

CoBBiaodaal  d«  gendarme- 
rie, 21. 

CamnuMaire  da  poliœ,  20  et 

•U1V. 

C*Dipét«aoe,  16. 

CoBMil  eaoanunal,  6, 8. 

Coalribulioa»,  32. 

Carpe,  17. 

SepMtuiree  de  U  forée  publi- 

4ae,33  6m. 
iNsigaaiioa,  9. 
BiaciMtioB  ^liberté de),  8. 
l>ottaBa,29,33eta. 
Kckerui,?,  17, 19. 
Xcnu,9eta. 


Employée  (t.  Frèpoaéa). 
Fonolionnaire,  2, 16. 
Garde  oliampdlra,  23  el  a. 
Injures»  2,  32. 

Magiitrat,  2  et  a.,  6, 15, 17, 20 
els. 

—  (préaenoe),  4. 
MaBdalaire,  7. 
Ministre  de  la  juetice,  15. 
Moralité,  36. 
Octroi,  34. 
Officier  minialériel,  26, 33  bis 

et  a. 
Particulier,  6. 
Peroepteur  dea  oontribialioaa, 

32. 
Police,  17. 
Pompier,  31. 
Prepoaca  dea  douanei,  29, 33 

et  a. 

—  dea  taxoa  maaiolp.,  34,35. 
Prease,  5. 
Prenre,  II,  36. 
ProTOoalion,  36. 
ReoeTaur  dea  ooniribntione , 

32. 
Taxea  municipalea,  34  et  35. 

S  !•'.  —  CaracUrei  de  l'outrage  en  général,  — 
Présence  du  magiêlraU  —  Outragée  par  écrite, 

J  â.  —  Exemples  d'expreeêiane  outrageantes,  elc, 

$3.  —  Outrages  entera  les  magistrats,  les  fonc-, 
tionnaireê  publics  et  les  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

S  ^'  —  Preuve. 

S  !•'.  —  Caractères  de  l'outrage  en  général.  — 
Présence  du  magistrat,  —  Outrages  par  écrits. 

1.  —  Il  ne  résulte  nullement  de  la  contexture 
de  fart.  91,  C.  proc.,  que  Tarrestation  du  délin- 
quant,  en  fla^praflt  délit,  soit  nécessaire  pour 


Fonder  la  juridiction  de  la  cour  par  rapport  à 
Tespèce  de  délit  y  mentionnée,  et  dont  la  con- 
naissance lui  est  attribuée  par  ledit  article,  mais 
seulement  qu*il  doit  y  être  prononcé  dans  les 
vingt-quatre  heures.  —  Br.  8  juil.  1820.  186. 

2  et  5.  -~  Les  art.  222  et  225,  G.  pén.,  ne  sont 
pas  abrogés  par  Tart.  4  du  décret  sur  la  presse 
du  20  juillet  1831. 

Ainsi  les  expressions  ont  rageant  es  pr^vnes  par 
Part.  375,  G.  pén.,  adressées  à  un  magistral  dans 
l'exercice  ou  à  Toccasion  de  ses  fonctions,  de- 
meurent passibles  de  l'application  desdits  arti- 
cles 222  et  223,G.  pén.  ~  Br.  5  avril  1842. 77. 

4.  —  Pour  constituer  le  délit  d'outrage,  la  loi 
ne  suppose  pas  la  présence  du  magistrat  outragé. 
—  Gand.  13  mai  1846.  221.  —  Br.  6  déc.  1828. 
358.  —  Br,  29  janv.  1829.  34. 

5.  —  L'art.  222,  G.  pén.,  qui  punit  les  outra- 
ges adressés  à  des  maçisirats,  n'est  applicable 
que  quand  l'offensé  était  présent.  Le  décret  sur 
la  presse  du  20  juillet  1831  ne  concerne  pas  les 
outrages  prévus  par  l'art.  222,  G.  pén.  ^  il  ne 
s'applique  qu'aux  injures.  —  Brux.cass.  8  nov. 
1847.  P.  1848.  70.  —  Brux.  cass.  27  déc.  1847. 
P.  1848.  159. 

6.—  La  disposition  de  l'art.  222,  G.  pén., 
n'est  pas  moins  enfreinte  par  les  outrages  adres- 
sés à  un  magistrat  par  un^utre  magistrat  ou  un 
citoyen  chargé  d'un  mandat  public,  que  par  ceux 
adressés  à  un  magistrat  par  un  simple  particu- 
lier. La  connaissance  que  prend  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'un  délit  commis  par  un  membre 
d'un  conseil  communal,  dans  le  cours  d'une  dis- 
cussion relative  à  des  actes  d'adminiftration ,  ne 
constitue  aucun  empiétement  sur  l'autorité  ad- 
ministrative. —  fir.  cass.  14  août  1844.  229. 

7.  —  L'échevin  qui,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  collège,  retire  les  archives  de  la  com- 
mune du  lieu  où  elles  sont  déposées  n'agit  pas 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  est  censé 
n'accomplir  qu'un  mandat  :  en  conséquence,  les 
outrages  ou  menaces  qui  lui  sont  faits  ne  tom- 
bent point  sous  l'application  de  l'art.  223  du 
code  pénal.  —  Liège.  15  juin  1837.  tBff.  >f^ 

8.  —  Le  droit  d'examen  et  de  surveillance  des 
actes  de  l'administration  attribué  par  la  loi  aux 
conseils  communaux,  et  le  droit  d'exprimer  leur 
opinion  sur  ces  actes  et  de  les  critiquer,  ne  s'é- 
tend pas  jusqu'à  donner  un  caractère  de  légalité 
à  des  faits  ou  des  discours  que  la  loi  pénale 
qualifie  de  délits  et  réprime  comme  tels.  — 
L'art.  44  de  la  constitution  est  fait  pour  les  mem- 
bre des  deux  chambres,  et  ne  peut  être  étendu 
au  delà  de  tes  limites.  —  Br.  cass.  14  août  1844. 
229. 

9.  —  L'art.  222  n'exige  pas  pour  son  applica- 
tion que  le  magistrat  soit  nominativement  dési- 
gné. 11  comprend  les  outrages  par  paroles  écri- 
tes ou  imprimées.  —  Br.  25  janv.  1822.  38. 

10.  — •  L'article  222 ,  G.  pén. ,  qui  punit  les 
outrages  par  paroles  envers  un  ou  plusieurs 
magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
comprend  les  outrages  consignés  dans  des  écrits 
publics.  —  Br.  7  oct.  1816.  198.  —  Brux.  cass. 
21  nov.  1821.  488.  -  Br.  6  déc.  1828.  358. 
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)C         14.  —  Montrer  le  poiDÇ  i  un  bourgme»ti 
dans  rexercice  et  à  Toccasion  de  IVxercice  ( 


J  9.  —  Exemples  d'expresaions  outrageantes,  etc. 

il.  — L'outrage  degalérien,  fiiit  publiquement, 
rentre  sous  rapplication  de  Tart.  376 ,  G.  pén. , 
et  non  de  Tart.  367. 

La  preuve  de  la  vérité  de  cet  outrage  ne  peut 
être  admise.  —  Br.  19  déc.  1818.  247. 

12.  —  L'imputation  dUmbéciUité ,  de  bétite, 
d'^w  un  âne  affamé ,  adressée  à  un  bourgmes- 
tre ,  constitue  un  délit  d'outrage.  —  Br.  6  août 
1835.  301. 

15.  ~  Le  fait  d'aroir  traité  publiquement  un 
bourgmestre  de  tyran ,  alors  qu'il  intervenait 
pour  maintenir  la  police,  et  parlant  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  constitue  un  outrage  dans 
le  sens  de  l'art.  2S3,  C.  peu.  —  Br.  14  fév.  1839. 
26.  —  Br.  13  déc.  1839.217. 

re 
de 
ses  fonctions,  et  lui  dire  que,  s'il  ^tait  entre 
quatre  yeux,  il  n'oserait  donner  un  démenti,  ne 
constitue  point  l'outrage  prévu  par  l'art.  222, 
G.  pén.  —  Liège.  21  janv.  1847.  «.  /  Lt 
* 

§  3.  — 'Outrage  envers  les  magistrats,  les  fonc' 
tionnaires  pubUcs  et  les  agents  de  la  force  pu- 
blique, 

13.  —  Il  a  été  jugé  que  le  ministre  de  la 
justice  est  un  magistrat  dans  le  sens  de  l'article 
cité.  —  Br.  6  déc.  1828.  368.  —  Br.  29  jaav. 
1829.  34. 

/C      i6.  —  Dire  à  des  fonctionnaires  publics,  dans 

l'exercice  oli  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 

-^      fonctions  :  Je  me  f,,.,  de  vous,  ne  constitue  pas 

le  délit  d'outrage  prévu  par  l'art.  222,  G.  peu., 

ni  par  aucune  autre  disposition  de  la  loi.  — 

>Liége.  20  janv.  1843.  OK.    /âjT 

17  et  18.  —  L'outrage  par  paroles  adressé 
nominativement  à  un  ou  plusieurs  magistrau  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  est 
punissable  d'après  l'art.  222,  G.  |>én.  11  doit,  à 
plus  forte  raison ,  en  être  ainsi  lorsque  cet 
outrage  est  adressé  à  un  corps  entier  de  magis- 
trature ,  tel  qu'un  collège  d'écbevius  ou  autres  , 
quoique  aucun  membre  de  ce  corps  ne  soit  no- 
mioaiivenent  désigné. 

Les  collèges  des  échevins  dans  les  régences  des 
villes  étant  chargés  de  la  police  municipale,  les 
outrages  adressés  à  la  police,  prise  collective* 
ment  et  sans  désignation  des  personnes  qui 
l'exercent,  doivent  être  censés  adressés  au  col- 
lège des  échevins,  en  qui  réside  l'autorité  de  la 
police.  «  Br.  24  nov.  1821.  498. 

19.  —  Un  échevin  communal  a  la  qualité  de 
magistrat  de  l'ordre  administratif,  et  les  outra- 
ges qui  lui  sont  adressés  tombent  sous  l'appii- 
caiioo  de  l'art.  222,  G.  pén.  —  Br.  14  juin  1850. 
559. 


saires 

de 

hors  le  cas  où  ils  remplissent'  les  fonctions  du 

ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 

police,  dans  les  dispositions  des  (iri.  222  et  223, 


C.  pén.  —  Br.  27  janv.  1827.  35. 
1837.  182. 


Br.  14  juin. 


Î2.  —  Un  commissaire  de  police  est  un  magis- 
trat. Ainsi  l'outrage  par  paroles  fait  à  ce  fonction- 
naire dans  Tex^cice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  notamment  en  le  traitant  de 
menteur,  est  puni  de  la  peine  comminée  par  l'ar  • 
(icie  222 ,  G.  pén.,  et  non  de  la  peine  portée  par 
l'art.  224.  —  Liège.  22  fév.  1844.  P.  1845.  161. 

^5.  —  Les  adjoints  aux  commissaires  de 
police  ne  sont  pas  magistrats  ;  en  conséquence 
c'est  l'art.  324  et  non  l'art.  222,  C.  pén.,  qui  est 
applicable  aux  outrages  par  paroles  qui  leur 
sont  adressés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  k  l'occasion  de  cet  exercice.  —  Brux.  cass. 
29  juin.  1844.260. 

24.  —  L'outrage  dirigé  contre  un  comman- 
dant de  la  gendarmerie  est  punissable  des  peines 
de  l'art.  225,  G.  pén.  —  Liège.  10  avril  1835. 
139.  ^ 

25.  --  Un  garde  champêtre  est  un  agent 
dépositaire  de  la  force  publique.  —  Oand.  12  mai 
1840. 137. 

^0.  —  Un  garde  champêtre  peut  être  consi- 
déré comme  un  officier  ministériel  dans  le  sens 
de  l'art.  224,  G.  pén.,  et  partant  les  outrages 
qui  lui  sont  adressés  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions  sont  passibles 
des  peines  édictées  par  cet  article.  —  Br.  29  oct. 
1836.  232. 

K  27.  —  Les  agents  de  police,  bien  qu'ils  soient 
en  effet  agents  de  l'autorité  publique,  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  agents  dépositaires  de  la  force 
publique  que  dans  les  cas  où  cette  qualité  leur 
est  attribuée  par  l'art.  77  du  décret  du  18  juin 
1811. 

£n  conséquence  ceux  qui  les  outragent  par 
paroles  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ne 
sont  point  punissables  aux  termes  de  l'art.  224 , 
G.  pén.  ~  Br.  cass.  3  juill.  1834,  P.  1835.  275. 
—  Liège.  16  mars  1836.  59. 

X  28.  —  Les  agents  de  police  ne  peuvent  être 
considérés  comme  officiers  ministériels  ni  comme 
agents  dépositaires  de  la  force  publique.  —  Br. 
9  mai  1834.  115. 

29.  ~  L'outrage  par  paroles,  gestes  et  mena- 
ces envers  un  brigadier  de  douane  est  prévu  par 
Tan.  224,  G.  pén.  —  Liège.  26  juin  1845.  190. 

50.  -^  Les  employés  de  l'octroi  ne  peuvent 
être  envisagés  comme  des  agents  dépositaires  de 
la  force  publique  ;  partant,  les  injures  qui  leur 
sont  adressées  dans  l'exercice  de  leurs  fouciions 
rentrent  sous  l'application  de  l'an.  471 ,  n.  11 , 
G.  pén. ,  et  non  de  l'art.  224.  ^  Brux.  17  déc. 
1841.573. 

51.  —  Les  propos  injurieux  adressés  il  un 
pompier  agissant  par  suite  des  réquisitions  de 
l'autorité  compétente  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  224,  G.  peu. 

Il  en  est  de  même  s'ils  lui  ont  été  adressés 
lorsqu'il  était  de  garde  à  une  permanence.  — 
Br.  7  avril  1842.  178. 

52.  —  11  résulte  de  la  combinaison  dos  arti- 
cles 209  Cl  2Ô0»  G«-péa.,  avec  l'art.  224,  que  ce 
dernier  article  n'est  phs  applicable  à  des  outraî^cs 
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envers  on  perceptenr  des  eoDtribuiions  dans 
l'exercice  de  ses  fonctioos.  Il  ne  peut  être  rangé 
parmi  les  fonctionnaires  qualifiés  officiers  mi- 
nistériels ou  agents-  dépositaires  de  la  force 
publique,  les  seuls  dont  il  soit  Fait  mention  dans 
cet  article.  —  Br.  14  août  1821.  45D. 

33.  —  Le  code  pénal  de  1810  et  la  loi  géné- 
rale sur  les  accises  du  36  aoû£  Ifôâ  ont  abrogé 
Part.  14,  litre  XIII,  de  la  loi  du  23  août  1791 
qui  punit  de  500  francs  d'amende ,  sans  mini- 
mum, ceux  qui  se  permettent  d*injurier  ou  mal- 
traiter les  préposés  des  douanes.  —  Br.  cass. 
9  août  1854.  394. 

33  bia,  — -  Les  employés  des  droits  d'en- 
trée, etc.,  doivent-ils  être  considérés  soit  comme 
des  agents  de  la  force  publique,  soit  comme  des 
officiers  ministériels? 

L'article  224,  C.  pén.,  ne  s'applique  qu'aux 
Agents  dépositaires  de  la  force  publique ,  et  non 
à  ceux  qui  en  sont  simplement  agents.  —  Brux. 
coss.  22  oot.  1835. 144. 

54.  —  Les  outrages  par  paroles  envers  un 
préposé  aux  taxes  municipales  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  l'art.  224 ,  mais  seulement 
de  l'art.  575,  C.  pén.  ;  les  préposés  ne  sont  pas 
compris  dans  la  classe  des  officiers  ministériels  , 
et  ils  ne  sont  agents  de  la  force  publique  que 
lorsqu'ils  sont  requis  par  rantorité.«-Br.  21  déc. 
1821.  525. 

3iJ.  —  Les  préposés  aux  taxes  municipales 
sont  des  officiers  ministériels  ou  agents  déposi- 
taires de  la  force  publique ,  dans  le  sens  des 
an.  209  et  224,  G.  pén.  —  Liège.  \^  juill.  1825. 

5  4.  —  PfWMM. 

36.  —  Le  prévenu  d'an  délit  d'outrage  envers 
un  dépositaire  de  l'autorité  publique  doit  être 
admis  à  faire  enquête  sur  des  faits  de  moralité  à 
charge  du  fonctioi^naire  préiendûment  outragé, 
si  ces  faits  tendent  à  établir  qu'il  a  été  lui-même 
provoqué  à  proférer  les  injures  à  raison  des- 


quelles il  est  poursuivi.  —  Liège.  29  juin  1826. 
216. 

—  V.  j4geni  de  police ,  Calomnie,  Certificats, 
Délt'i  politique,  Douane,  Procèê'verM. 

OUTBAOB  A  I^  PUDBVB.  —  V.  AttKWTAT 
AUX    HCBUB8. 

OUTBAOE  A  LA  SCÊMOZ&S  BE8  MORTS. 

L'outrage  contre  la  mémoire  des  hommes  n'est 
pas  prévu  ni  puni  par  notre  législation  pénale. 

Un  tel  outrage  peut  néanmoins  donner  ou- 
verture à  une  action  correctionnelle  au  profit 
d'un  tiers  sur  l'honneur  duquel  l'attaque  diri- 
gée contre  la  réputation  du  défunt  aurait  une 
telle  influence  qu'il  se  trouverait,  par  suite  de 
celte  attaque,  personnellement  exposé  au  mépris 
ou  &  la  haine  de  ses  concitoyens.  —  Br.  16  fév. 
1827.  67. 

OuTRAOBS    wamaM    lbs    soitvbbazvs 

ÉTRAHGBKS. 

Sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  septembre  1816, 
prononçant  des  peines  contre  ceux  qui,  dans 
leurs  écrits,  outragent  les  souverains  étrangers. 
Celte  loi  est  abrogée.  Voy.  loi  du  20'déc.  1852. 

L'imprimeur  ou  l'éditeur  ne  peut,  pour  sa 
justification^  indiquer,  comme  l'anteur  de  ces 
outrages,  Tun  de  ses  ouvriers  ou  employés.  — 
Br.  cass.  9  fév.  1820.  45. 

Outrages. 

On  est  non  recevable  à  opposer  les  prétendus 
vices  d'un  ouvrage  reçu  et  à  demander  à  faire  U 
preuve  de  leur  existence.  —  Liése.  9  fév.  1845. 
349. 

OwRAOBS  d'or  bt  b'arobbt.  -»  Y.  6a- 

SANTIB  DBS  OUVRAGBS  d'oR  BT  s'aBGENT. 

Ouvrages  ugbncieux.  —  V.  Moralr  pu- 

BLIQDB.  —  ObLIGATIOR. 

Ouvrier.  —  V.  Compbtrncb  comhrrcialr.  — 
LivRKT.  —  MaItres. —  Offensb.  —  Privilège.  — 
Responsabilité  civils. 


Pacage.  —  V.  Patvbaob.  —  Srrvitobb.  — 

VAmf  PATURR. 

Pacte  coinnssoiRE.  —  Y.  Droit  ancien.  — 
Résolution.  —  Yentb. 

Pacte  »e  famuab.  —  Y.  Droit  ancibn. 

Pacte  de  quota  -lvtib. 

ft.  —  La  convention  par  laquelle  un  praticien, 
patenté  comme  tel,  s'eo^ge  à  faire  les  devoirs 
nécessaires  à  l'efifet  de  faire  obtenir  à  la  personne 
qui  l'emploie  un  jugement  emportant  contre  son 
débiteur  la  contrainte  par  corps ,  sous  la  condi- 
tion qu'en  cas  de  réussite  il  aura  la  moitié  de  tout 
ce  qui  pourra  être  recouvré  du  débiteur ,  peut 
être  déclarée  nulle  et  sans  effet ,  sous  la  législa- 
tion actuelle,  comme  constituant  un  acte  de 
quota  litii,  et  comme  ayant  une  eause  illicite  et 
illégale.  —  Br.  22  déc.  1827.  349. 


2.  —  L'art.  1597,  C.  civ.,  rend-il  nulle  la  con- 
vention connue  autrefois  sous  le  nom  de  pacte  de 
quota  litie  ? 

Est  valable,  comme  ne  tombant  pas  dans  les 
termes  de  cet  article,  la  garantie  donnée  à  prix 
d'argent  contre  les  chances  d'un  procès,  par 
exemple  contre  les  effets  de  la  nullité  éventuelle 
d'un  testament.  »  Br.  24  mai  1848.  197. 

PaCTB  de  RAGBEAT.  —  Y.  ENGACiRB.  —  Rb- 
IIBRB.  —  YrNTB. 

Pacte  piohoratif.  —  Y.  Rbfbrb. 

Pacte  suggessoirb.  —  Y.  Testament. 

Pacte  sur  succession  future.  —  Y.  Tbs^ 
tambnt  coNfONCTir.  —  Yentb. 

Pactes  probibAs.  —  Y.  Succession  future. 

Paie.  —  Y.  Boulanger.  -^  Tromperie. 
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Paissom.  —  V.  Usage. 

Paix  atm±KALB,  —  V.  Dbfenskurs  de  la 

PATRIE. 

PALAIB  BS  JV8TXGII  A  LOÉtOS.  —  V.  GODTBR- 
NXHEMT  GÉNÉRAL. 

Papxbus  BoasBSTXQUES.  —  Y.  Prescription. 

—  Registres  domestiques.  —  Vrrts. 
Parcours  (droit  de). 

1.  —  Le  droit  de  parcours  résultant  de  titres 
ne  constitue  pas  un  droit  de  servitude,  mais  un 
véritable  droit  réel  de  propriété,  non  aboli  par 
la  loi  du  28  septembre  1791.  —  Liège.  10  déc. 
1826. 524. 

â.  —  La  loi  du-  28  septembre  1791  n*a  pas 
porté  atteinte  aux  usages  locaux  réglant  le  mode 
et  l'exercice  du  droit  de  parcours.  —  Br.  4  mars 
1829.  80. 

—  V.  Cantonnement,  Commissairea  généraux , 
Pâturage,  Usages,  Faine  pâture, 

Parsatzs.  —  Y.  Jogemsnt. 

Parehté.  —  Y.  Allié.  —  Généalogie. 

Pari.  —  Y.  Jeu.  —  Marché  a  terme. 

Parozssb. 

La  division  d'une  paroisse  donne  ouverture  au 
partage  des  biens  communs,  eu  égard  à  la  popu- 
lation respective  des  paroisses  nouvelles. 

La  revendication  d'un  immeuble  intentée  par 
la  fabrique  avant  la  séparation  des  églises ,  et 
dont  l'instance  a  été  reprise  par  une  seule  des 
fabriques  nouvelles,  ne  procède  qu'à  concurrence 
du  droit  indivis  de  cette  dernière  à  la  chose  reven- 
diquée. —  Liège.  8  déc.  1847.  P.  1848.  106. 

—  Y.  Chapelle,  Fabriquée. 

Pajlrzczbb.  —  Y.  Jury. 
Partaos. 

Acquéreur,  11, 27. 
Action,  39. 

—  diroole,  27. 
Aliénation,  4, 34,  38. 
Aveu,  3. 
Bieni  Tendui,  28. 
GmiIou  de  droit,  24,  40. 
CeMÎonnaire,  9. 
Ghote  d^autrui,36. 
CommuDauté,  5,  39. 
Créancier,  41. 
Demande  reconTentionnelle, 

6. 
I>étenleur,4. 
Dévolu  tien  d^une  ligne  à  une 

autre,  2. 
DiflicuUét,  20. 
Dol  et  fraude,  42. 
Sffet  rétroactif,  5. 
Egaliié,  35. 
Snfant  utérin,  39. 
Ezoeplion,  42. 

Ezéeuieur  teatameataîre,  14. 
Femme  mariée,  42. 
Fia  de  non-recevoir,  33. 
Fitc,  2. 
6«rantie,  25  et  a. 

—  (action  en],  27. 

—  dot  loU,  21. 
Hypothèque,  12,40. 
InaÏTition,  5, 9,  32. 
Intéréta,  23. 
Intervention,  41 ,  43. 
Juge  commia,  18, 20. 
Légataire,  43. 

—  à  titre  uniTerael,  14. 
Lioiution,  12. 
Limitation,  27. 


Liquidation,  24. 

Lésion,  32  et  a. 

Loi  régutatrioe,  5. 

Lots  (  formation  doa),  19. 

Majorité  dea  cohéritier!,  14. 

Matue,  15. 

Mineur,  29. 

Minorité  des  cohéritiers,  14. 

Mise  en  oauae,  10. 

Notaire,  18,  20. 

Nullité,  8. 

—  relative,  29. 
Opposition,  42. 
Payement  des  dettes,  14. 
Possession,  2. 
Presoriptio»,  Z&  et  s. 

—  décennale,  38. 
Prouve,  17. 

—  testimoniale,  3. 
Profaibitioni  ^• 
Question  préjudicielle,  8. 
Rapport,  15. 

Rente,  12. 
Représentation  ,  2. 
Rescision,  28, 30, 33,  37. 
Retrait  sucoessoral,  16. 
Revendioation,  25. 
Serment,  3. 

Signifioatioa  de  titre,  11. 
Soulle,  23. 
Suooeaaiblea,  8. 
Succession,  8, 14. 
Tiers,  27*. 

Titre  (signification),  11. 
Transaction,  30,  31. 
Usufruit,  12. 
Vente  à  un  sucoassible,  8. 

—  des  meubles,  14. 


^  1er.  .  QueeUone  éUtenee,  —  Dane  queh  toê  et 
pendant  quel  tempe  ûya  Heu  au  partage. 

§  2.  —  Quelles perêtmnea  peuvent  exercer  l'action 
en  partage ,  et  contre  qui  elle  doit  être  dirigée. 
—  Mode  de  partage. 

$  3.  —  De  la  faculté  d*écarter  du  partage  le  cè«- 
eionnaire  de  droite  successifs,  ou  du  retrait  suc-  ' 
cesserai  (voy.  Droits  successifs  et  Retrait). 

§  4.  —  Preuve.  —  Des  formalités  du  partage. 

I  5.  —  Des  effets  du  partage  et  garantie  des  lots. 

§  6.  —  De  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  — 
Erreur,  etc.  —  Prescription. 

J  7.  —  Intervention  des  tiers. 


J  1er,  —  Questions  direrees.  —  Dane  quels  cas  et 
pendant  quel  temps  il  y  a  lieu  au  partage. 

i.  —  On  ne  peut  considérer  qne  comme  on 
partage,  soumis  seulement  au  droit  fixe  dVnre- 
gistrement,  Pacte  par  lequel  un  héritier  qui  ré- 
clamait sa  part  héréditaire  ratifie,  moyennant 
Tabandon  par  ses  cohéritiers  d*une  partie  des 
biens  de  la  succession,  la  cession  faite  à  ceux-ci 
par  les  auteurs  communs  de  tout  leur  avoir,  pour 
une  somme  à  payer  h  leurs  autres  héritiers.  — 
Br.  cass.  â  fév.  1835.  20. 

S.  -^  Lorsqu'un  testateur  a  légué  sa  succession 
h  ses  héritiers  légaux ,  pour  être  partagée  entre 
eux  suivant  le  mode  établi  par  une  ancienne  cou- 
tume qui  admettait  la  représentation  à  Tinfini,  et 
aux  termes  de  laquelle  la  part  d*une  branche  va- 
cante était  dévolue  au  fisc,  le  cas  de  vacance 
arrivant,  la  portion  de  la  branche  défait  lie  doit 
être  partagée  entre  les  parents  de  la  ligne  h  la- 
quelle cette  branche  appartient,  et  non  point 
passer  lia  branche  correspondante, à  Pexclusion 
des  autres  branches  de  la  même  ligne.  —  Brux. 
28  nov.  1818.  2â9. 

5.  —  Un  compte  de  partage  entre  parties  des 
revenus  de  divers  immeubles  dont  les  titres  d^ac- 
quisition  n'indiquent  aucune  communauté,  est 
suffisant  pour  établir  que  ces  immeubles  leur  ap- 
partenaient en  commun  et  autoriser  une  demande 
en  partage. 

Bien  que  la  communauté  ne  soit  établie  que  de 
cette  manière,  et  que,  depuis  un  assez  grand 
nombre  d'années ,  chacune  des  parties  ait  joui 
sépaVément  de  ce  qui  était  acquis  en  son  nom , 
celle  contre  qui  le  partage  est  demandé  est  ^enue 
d'y  procéder,  h  moins  qu'elle  ne  prouve,  autre- 
ment que  par  témoins,  qu'il  a  existé  un  partage. 
—  Br.  7  fév.  1827.  53. 

4.  —  L'héritier  assigné  par  son  cohéritier  en 
liquidation  et  en  partage  d'une  succession  dont 
celui-ci  prétend  qu'il  se  serait  exclusivement  em- 
paré, ne  peut  se  soustraire  à  cette  demande,  sous 
le  prétexte  que  les  biens  dont  se  composait  ceit« 
succession  ne  se  trouveraient  plus  entre  ses 
mains.  —  Br.  16  nov.  1830.  213. 

5.  —  L'article  835  du  code  civil  n'est  point 
applicable  au  cas  où  la  prohibition  du  par- 
tage résulte  d'une  convention  antérieure  au  code 
civil. 

L'époux  superstit  dont  les  droits  sont  réglés 
par  une  coutume  qui  veut  que  pendant  sa  vie^ 
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certains  bieDs  tle  la  communaaté  ne  paisteDt 
être  parlotes  entre  lui  et  les  hcriiters  du  prédé- 
cédé, si  ce  n*est  de  commun  accord,  ne  pent  in- 
voquer le  prédit  article  855  pour  sortir  de  Vin- 
division,  encore  que  là  communauté  se  soit  dis- 
soute après  la  publication  du  code  ciyil.  —  Br. 
15  mars  1823.  363. 

6.  —  Lors  d^une  demande  en  partage  de  cer- 
tains biens  provenant  d'une  succession,  le  défen- 
deur peut  requérir  en  même  temps  celui  d'autres 
biens  dépendants  de  la  même  succession.  —  Br. 
SOoct.  1847.  P.  1840.985. 

7.—  En  matière  de  partage  et  de  liquidation, 
il  importe  d*ordonner  la  reddition  simultanée  de 
tous  les  comptes  que  se  doivent  les  parties. 

Il  n'y  a  lieu  à  ordonner  la  vente  de  biens  in- 
divis que  pour  autant  qu'il  soit  certain  qu'ils 
sont  impartageables  en  nature.  —  Br.  13  août 
1848.  P.  1850.  343. 

8.  —  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  par- 
tage ne  peut  l'ordonner  sans  avoir  statué  préa- 
lablement, 1«  sur  la  nullité  demandée  par  Tun 
âtê  héritiers  d*un  acte  d'aliénation  consenti  par 
le  défunt  au  pro6i  d'un  autre  héritier;  3»  sur  la 
demande  en  reddition  de  compte  et  en  expurga- 
tion contre  ceux  des  héritiers  qui  habitaient 
avec  le  défunt,  et  ont  géré  après  lui;  et  renvoyer 
les  parties  k  faire  valoir  leurs  droits  lors  des 
opérations  du  partage.  ~  Br.  18  sept.  1833. 337. 

J  3.  --  Quelleê  personne*  psuveni  sxsrcer  l'aoiion 
en  partage  ,  et  contre  qui  elle  doit  être  dirigée. 
—  Mode  de  partage. 

9.  —  Le  cessionnair^  d'une  part  de  cohéritier 
dans  un  bien  déterminé  de  la  succession  ne 
peut  provoquer  le  partage  de  cet  immeuble 
avant  qu'il  ait  été  procédé  au  partage  de  la  masse 
héréditaire.  —  Br.  3  déc.  1817.  529. 

ftO.  —  Les  cohéritiers  de  la  femme  qui  provo- 
quent le  partage  définitif  doivent  mettre  en 
cause  le  mari  et  la  femme,  lors  même  qu'il 
n'existe  point  de  partage  provisionnel.  —  Br. 
10  mars  1814.  38. 

ftft.  —  L'acquéreur  d*une  part  indivise  acquiert 
le  droit  du  vendeur  ;  mais  pour  empêcher  les 
copropriétaires  de  reconnaitre  ce  dernier  et  de 
partager  avec  loi,  l'acquéreur  est  tenu  de  leur 
signifier  le  contrat  d'acquisition.  —  Br.  23  aoâi 
1815.450. 

12.  —  Un  immeuble  grevé  d'une  rente  doit , 
malgré  l'opposition  de  l'un  des  propriétaires  qui 
réclame  le  pisirtage  en  nature ,  être  -vendu  par 
lieitaiion,  en  raison  de  ce  que  l*un  des  coparta- 
géants  pourrait  se  trouver  exposé  à  une  action 
hypothécaire ,  si  son  copartageant  n'acquittait 
pas  sa  part  des  arrérages. 

Un  immeuble  grevé  d'usufruit  doit,  au  con- 
traire, être  partagé  et  non  licite,  en  raison  de  ce 
que  la  vente  de  la  propriété  séparée  de  rnsuh*uit 
est  toujours  désavantageuse.  ~  Br.  20  août  1825. 
400. 

13.  —  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  en  jus- 
tice consentir,  de  commun  accord,  à  ce  qu'il  soif 
procédé  de  telle  manière  déterminée  au  partage 
qui  doit  avoir  lieu  entre  elles,  que  le  juge  leur 
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a  donné  acte  de  leurs  déclarations  et  consente- 
ments ,  et  a  ordonné  que  le  partage  se  ferait  de 
la  manière  convenue,  l'une  des  parties  n'est  pas 
ensuite  recevabie  à  demander,  malgré  l'opposi- 
tion des  autres ,  qu'il  soit  procédé  au  partage 
d'une  manière  autre  que  celle  qui  a  été  ordon- 
née^ sur  le  motif  que  le  nouveau  mode  de  par- 
tage par  elle  proposé  serait  plus  expéditif  et 
moins  coûteux.  —  Br.  13  déc.  1830.  225. 

14.  —  Dans  l'article  ^20  do  code  civil ,  qui 
permet  de  vendre  les  meubles  d'une  succession 
si  la  majorité  des  cohéritiers^ uge  la  vente  néces- 
saire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges,  on  en- 
tend par  majorité  des  héritiers  non  une  majorité 
en  raison  du  nombre  des  héritiers,  mais  en  rai- 
son des  parts  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir. 

La  loi  n'attribue  le  droit  de  faire  vendre  les 
meubles  qu'aux  héritiers  proprement  dits,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui,  d'après  les  disposition!  du 
code  sur  la  matière  ,  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  et  nulle- 
ment à  des  légataires  à  titre  universel ,  tels  que 
ceux  qui  sont  institués  pour  le  quart  j^ar  préci- 
put  dans  les  meubles  et  les  immeubles. 

L'exécuteur  testamentaire ,  alors  même  qu'il 
a  la  saisine  du  mobilier,  n*a  pas  le  droit  de  le 
vendre  ou  d'en  empêcher  la  vente  pour  l'acquit 
des  dettes  et  charges  de  la  succession.  Le  paye- 
ment des  dettes  n'entre  point  dans  ses  fonctions. 

Lorsque  cette  vente  est  jugée  nécessaire,  elle 
ne  doit  avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  dettes  et  charges,  à  moins  que  tous 
les  héritiers  ne  consentent  à  vendre  la  totalité 
des  meubles. 

La  minorité  des  cohéritiers  peut  même  empê- 
cher la  vente  en  fournissant  sommes  suflisantes 
pour  le  payement  de  ces  dettes  et  charges.  — 
Gand.  18  fëv.  1835.  62. 

15  et  16.  —  En  cas  d'annulation  d'un  par- 
tage, pour  violation,  par  exemple,  de  l'art.  1130, 
G.  civ.,  si  des  biens  ont  été  vendus  par  l'un  des 
copartageants,  il  faut,  pour  la  réformatioa  de  la 
masse,  y  faire  rentrer  la  valeur  actuelle  de  ces 
immeubles ,  et  non  leur  valeur  au  momeni  du 
décès. 

Cette  opération  n'est  pas  un  rapport  propre- 
ment dit.  Elle  ne  peut,  même  par  analogie,  être 
soumise  au  principe  qui  détermine  la  valeur  des 
biens  à  rapporter  à  ane  succession.  —  Brux. 
8  mars  1848.  59. 

§.  3.  —  De  la  faculté  d'écarter  du  partage  le  ces" 
sionnaire  de  droite  successifs,  ou  du  retrait  suc- 
cessoral (voy.  Droits  euceessif»  et  Reêraii). 

17.  —  Un  partage  ne  peul  être  constaté  que 
par  on  acte  civil.  —  Br.  5  avril  1845.  317. 

§  4.  —  Preuve.  —  Des  formalités  du  partage, 

18.  —  En  prononçant  sur  une  demande  en 
partage,  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  d'emblée 
les  cohéritiers  devant  un  notaire,  avant  que  l'un 
des  juges  ait  été  commis  pour  les  opérations  du 
partage  et  pour  faire  rapport  des  eontestations , 
ni  avant  l'estimation  des  immeubles  par  experts, 
-Br.  4  déc.  1810.  248. 

102 


8tO 


PARTAGE. 


19.  —  Lorsque  les  parties  copartageantes  ne 
s*accordent  point  sur  la  formation  des  lots,  le 
juge  peut  ordonner  que  tel  bien  sera  dévolu  à 
telle  partie,  par  le  motif  qu^elle  Poccupe,  qu^il 
lui  est  avantageux,  et  que  d'ailleurs  I«scoparla- 
geants  peuvent  être  indemnisés  d^autre  part.  — 
Br.  15  fév.  1832.  40. 

20.  ~  En  matière  de  partage  comme  de  com- 
munauté, s^il  s'élève  des  di£Bcultés  devant  le  no- 
taire ,  celui-ci  est  tenu  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  juge-commissaire  commis  pour  le  par- 
tage :  s'il  n*en  a  pas  été  nommé,  c*est  à  la  partie 
qui  soulève  les  difficultés  à  provoquer  sa  nomi- 
nation ,  et  elle  ne  peut  agir  directement  devant 
le  tribunal.  —  Br.  6  oct.  1891.  461. 

§  5.  —  Des  effets  du  pariage  et  garantie  dee  Iota. 

SI.  —  Dans  Tanciennc  jurisprudence  braban- 
çonne, les  partages  éiatent  simplement  déclara- 
it fe ,  comme  sous  le  code  civil.  —  Br.  13  juin 
1«17.  429. 

22.  —  L'article  833  du  code  civil,  qui  consi- 
dère chaque  héritier  copartageant  comme  ayant 
succédé  directement  h  son  lot,  ne  distingue  pas  si 
Ta  licitation  ou  le  partage  embrasse  tons  les  biens 
ou  seulement  une  parue  des  biens  de  la  succes- 
sion ,  ni  si  la  licitation  fait  cesser  l'indivision  h 
l'égard  de  tous  les  copartageants  ou  seulement 
de  quelques-uns. 

En  d'autreê  termes  :  Si  les  immeubles  sont 
adjugés  à  plusieurs  des  copartageants  indivi- 
sément on  à  un  seul  ou  plusieurs  séparément. 
—  Br.  cass.  15  janv.  1847.  502. 

25.  —  La  soulle  de  partage  produit  de  plein 
droit  des  intérêts  à  compter  du  jour  qu'elle  est 
exigiblcf.  —  Br.  13  juin  1821.  400. 

24.  —  La  maxime  que  les  droits  et  créances 
sont  divisés  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  doit 
être  modifiée  par  le  principe  de  prestations  per- 
sonnelles  qu'ils  se  doivent  réciproquement  lors 
de  la  liquidation  de  la  succession. 

Le  cessionnaire  des  droits  d'un  héritier,  dans 
une  créance  à  charge  de  son  cohéritier,  est  pas- 
sible de  l'exception  résultant  des  preatalions 
personnelles  qui  pèsent  sur  le  cédant,  —  Brux. 
27  avril  1822.  118. 

23.  —  L*obligation  de  garantie  incombant 
aux  copartageants  n*empéche  pas  l'un  d*eux  de 
revendiquer,  après  un  pariage,  son  propre  bien 
compris  abusivement  dans  ce  partage.  —  Brux. 
21  juin  1843.446. 

26.  —  L'obligation  de  garantie  en  fait  de  par- 
tage ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  résul- 
tant d'une  veni€.  —  Br.  7  juill.  1847.  P.  1848. 182. 

27.  —  En  matière  de  partage,  tout  pacte  ayant 
pour  objet  de  limiter  la  garantie  des  actes  à  un 
terme  moindre  que  celui  de  la  loi,  et  à  dix  ans, 
par  exemple,  doit  être  considéré  comme  de  nul 
effet.  L'action  «n  garantie  exercée  après  l'évic- 
tion ne  peut  plus  être  accueillie,  si  le  garant  jus- 
tifie qu'il  avait  des  moyens  de  droit  ou  de  fait 
propres  à  écarter  l'action  principale.  En  cas  d'é- 
viction, le  garant  doit  restituer  à  son  ayant 
cause  la  valeur  du  bien  au  moment  où  cette  évic- 
tion a  eu  lieu  et  non  celle  que  le  bien  avait  au  | 


moment  de  l'aliénation  ou  du  partage.  L*action 
en  garantie  résultant  de  la  qualité  de  cohéritier 
peut  être  exercée  par  l'acheteur  du  bien  attribué 
par  le  partage,  sans  l'intermédiaire  du  coparta- 
geant vendeur.—  Br.20  juîll.  1844.  P.  1845.  272. 

§  6.  —  De  la  rescision  pour  cause  de  lésion j 
erreur^  etc.  —  Prescription, 

28.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  h  un  nou- 
veau partage  «n  vertu  d'un  premier  annulé,  la 
valeur  des  biens  vendus  doit  seule  être  rapportée 
et  les  représente.  >-  Br.  28  janv.  1827.  28. 

29.  —  L'héritier  majeur  ne  peut  demander 
la  nullité  d'un  partage  sous  seing  privé ,  sur  le 
motif  qu'il  y  ayait  des  mineurs  au  nombre  des 
copartageants.  —  Br.  29  janv.  1818.  23. 

50.  —  L'article  888,  C.  civ.,  n'est  applicable 
qu*aux  transactions  simulées  et  non  à  celles 
ayant  réellement  pour  objet  de  terminer  une 
contestation  née  ou  de  prévenir  une  contestation 
à  jiaitre.  —  Br.  cass.  7  déc.  1829.  316. 

5i.  —  Celui  qui,  après  avoir  transigé  sur  le 
partage  d'une  succession ,  découvre  qu'il  avait 
qualité  et  droit  exclusifs  à  l'égard  de  certains 
objets,  peut  revenir  de  la  transaction.  —  Brux. 
20  mars  1823.  370. 

32.  —  L'action  du  chef  de  lésion  de  plus  du 
quart  entre  copartageants  n'est  pas  restreinte  an 
seul  cas  où  l'acte  dont  la  rescision  est  poursuivie 
ferait  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue 
entre  tous  les  copartageants.  — Br.  cass.  14. avril 
1848. 472. 

35.  —  La  recevabilité  de  la  demande  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  n'est  pas  subordonnée 
h  l'articulation  de  faits  graves  et  de  nature  à  faire 
présumer  le  préjudice  éprouvé  par  l'un  des  co- 
partageants. 

ici  ne  s^appliqoe  pas  l'art.  1677,  G.  civ. 

L'action  est-elle  recevable  si  Pun  des  coparia- 
geams  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie?  — 
Non  résolu. 

Elle  ne  l'est  pas  s'il  conste  que  le  demandeur, 
qui  a  aliéné  partie  de  son  lot ,  a  nécessairement 
connu,  au  moment  du  partage,  l'existence  de  la 
lésion.—  Br.  31  oct.  1846.  P.  1848.  155. 

54.  —  L'an,  892,  C.  civ.,  qui  ne  permet  pas 
au  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  d'attaquer  le 
partage  pour  dol  et  violence,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  le  cohéritier  qui  a  vendu  son  lot  atta- 
que le  partage  pour  cause  de  lésion.  —  Brux. 
16  juin  1841.  196. 

51).  —  L'énoncîation  dans  un  acte  de  partage 
que  les  lots  contiennent  une  juste  et  égale  mesure 
n'empêche  pas  d'opposer  la  prescription  admise 
contre  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 
Cette  action  n'aurait  lieu  que  s'il  y  avait  lésion 
de  plus  du  quart.  —  Liège.  20  avril  1825.  385. 

56.  —  On  ne  peut  invoquer  la  prescription 
de  dix  ans  pour  repousser  l'action  du  coparta- 
geant revendiquant  sa  chose  abusivement  com- 
prise au  partage.  —  Br.  21  juin  1843.  446. 

57.  —  La  prescription  de  dix  ans,  contre  l'ac- 
tion en  rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lé- 
sion, est  applicable  au  cas  où  l'acte  de  partage 
porte  :  «  qu'il  a  été  fait  deux  lots  contenant  cha- 
V  cun  une  juste  et  égale  mesure  de...,  •  et  où  il 
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estcoDStaté,  par  uoe  expertise  faite  avant  Texpi- 
ration  des  dix  ans ,  que  Pon  des  lots  est  plus 
grand  que  Tauire. 

Dans  le  même  cas ,  il  n*y  aurait  Heu  à  resci- 
sion que  pour  autant  que  la  lésion  serait  de  plus 
.d'un  quart.  —  Liège.  19  avril  1835.  386. 

58.  —  Le  coparlageant  qui  a  aliéné  son  loi 
esl>il  encore  recevabie  à  critiquer  le  partage  du 
chef  de  lésion,  lorsque  au  moment  de  Paliénaiion 
ce  copartageant  connaissait  Texistence  de  la  lé- 
sion ? 

L'exécution  d*un  partage  testamentaire ,  par 
Pacceptation  ci  Taliénalion  que  Ton  a  faite  de 
son  lot  avec  pleine  connaissance  du  partage,  ne 
permet  plus,  dix  ans  après  ces  faits  d^exccution 
du  partage,  de  le  faire  rescinder.  —  Br.  4  avril 
18411.341. 

39.  —  L'action  en  partage  de  la  communauté 
est  prescriptible  au  profit  de  Tépoux  survivant , 
contre  les  héritiers  du  prédécédé. 

Si  ces  héritiers  sont  tous  enfants  utérins,  issus 
de  différents  mariages,  il  est  indifférent,  pour 
l'exercice  de  leurs  droits,  qu'ils  agissent  comme 
représentants  de  Jeurs  pères  respectifs ,  ou  du 
chef  de  leur  mère  commune.  —  firux.  15  oct. 
1818. 184. 

J  7.  —  Iniervenlion  des  tiers, 

40.  ^  En  supposant  que  les  art.  883  et  885, 
C.  civ.,  puissent  aussi  bien  être  applicables  lors- 
qu'il s'agit  d^un  objet  particulier  possédé  en  com- 
mun, que  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession,  il 
faut  au  moins,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à 
leur  application,  qu'il  y  ait  eu  réellement  partage 
ou  licitation. 

Ainsi,  le  copropriétaire  par  indivis  à  qui  le 
bien  commun  a  été  cédé  par  son  copropriétaire, 
moyennant  un  prix  déterminé  entre  eux,  ne 
peut  invoquer  ces  articles,  pour  se  soustraire  à 
i'effçt  des  hypothèques  consenties  par  le  cédant 
sur  sa  part  indivise,  avant  la  cession.  —  Brnx. 
13  nov.  1828. 336. 

41.  —  Il  résulte  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  art. "883  et  3305,  G.  civ.,  que, 
lorsqu'il  existe  une  action  en  partage  intentée 
par  l'un  des  copartaçeants  avant  que  l'un  ou 
l'autre  de  leurs  créanciers  aient  provoqué  le  par- 
tage de  leurs  biens  indivis,  ces  créanciers,  afin 
qu'il  D^existe  paé  simultanément  deux  et  même 
plusieurs  actions  en  partage  des  mêmes  objets, 
n'ont  plus  que  le  droit  d^intervenir  à  leurs  frais 
dans  le  partage  à  l'égard  duquel  il  a  été  exercé 
une  action  en  justice.  —  Br.  7  mars  1831.  318. 

42.  -p  La  femme  mariée,  créancière  de  son 
mari,  qui  a  négligé  de  s'opposer  h  ce  qu'un  par- 
tage de  succession,  auquel  celui-ci  était  intéressé, 
se  fit  hors  de  sa  présence,  n^cst  plus  recevabie  à 
l'attaquer  du  chef  de  dol  et  de  fraude  lorsqu'il 
est  consommé.  —  Son  état  de  femme  mariée  n'a 
pu  la  mettre  à  l'abri  des  conséquences  de  l'arii- 
de 88^,  C.  civ.  —  Br.  îSdéc.  1845.  P.  1847. 128. 

45.  —  Le  légataire  d'une  somme  d'argent 
dans  une  succession  dont  on  soutient  que  tous 
les  biens  onl  été  légués  par  préférence,  a  néan- 
moins le  droit  d'intervenir  dans  la  liquidation 
de  la  succession  entre  les  légilimaires  et  les  léga- 
taires par  préférence;  celte  opération  peut  avoir 


une  grande  influence  sur  l'exercice  de  ses  droits. 
—  Br.  19  mai  1841.  P.  1842.  119. 

—  V.  Cassation,  Communauté  conjugale,  Corn- 
pétence  y  Convention ,  Droit  ancien ,  Enregistre- 
ment,  Expropriation  forcée,  Fils  de  famille, 
Héritier,  Indivision,  Licitation,  Mineur,  Pa- 
raisse, Partage  d'ascendants,  Pétition  d'hérédité. 
Rapport  à  succession.  Rescision,  Société,  Substi^ 
tution,  Succession,  Testaments  otographes.  Trans- 
action, Tutelle, 

Partage  d'abcshdaiits. 


Action  en  nullité,  5, 8  et  i. 
Avanlagei  indireoti,  2. 
Donation,  10. 
— ^'déguitée,  5. 
Déoiiion  en  rail,  10. 
Erreur,  7. 

Inilitution  contractuelle ,  4. 
Lésion,  0. 


Modo,  1,3. 
Prooiput,9. 
Pretcription,5eta. 
PromeMO  d^égalitc,  4. 
Ratification,  10. 
Retoiiion,  5. 
Vente,  5. 
Vice»  de  forme,  8. 


i.  —  Les  père  et  mère,  voulant  faire  le  par- 
lage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  confor- 
mément à  l'art.  1075,  C.  civ.,  peuvent  opérer  ce 
partage  de  manière  que  tous  les  biens  du  père 
soient  donnés  aijx  uns  et  tous  les  biens  de  la  mère 
aux  antres.  —  Liège.  8  mars  1832.  75. 

â.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
partage  d'ascendants  le  testament  par  lequel  un 
père  laisse  d'abord  certains  biens  par  indivis  à 
quelques-uns  de  ses  enfants,  et  attribue  ensuite 
le  surplus  de  la  succession  à  ceux  d'entre  eux 
qu'il  désigne  pour  ses  héritiers  universels,  sur- 
tout si  un  tel  acte  parait  n'avoir  d'autre  but  que 
d'avantager  une  seconde  épouse,  ainsi  que  ses 

enfants,  au  préjudice  de  ceux  du  premier  lit. 

Br.23nov.  1833.243. 

,  3.  —  Dans  les  partages  ou  distributions  de 
biens  que  la  loi  permet  aux  ascendants  de  faine 
entre  leurs  descendants,  les  immeubles  de  la 
succession  peuvent  être  attribués  à  quelques-uns 
des  copartageants ,  tandis  que  les  autres  ne 
reçoivent  que  les  meubles  ou  une  somme  d'ar- 
gent. Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles  ordinai*^ 
res  du  partage  qui  veulent  que  chaque  lot  se 
compose  d'une  part  en  nature  de  toutes  les 
espèces  de  biens  de  la  succession.  —  Oand. 
22  mai  1^4.  120. 

4.  —  Les  effets  d'une  simple  promesse  faite 
par  un  père  h  ses  enfants,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  de  leur  faire  partager  sa  succession 
par  parts  égales,  doivent,  vu  le  silence  de  la  loi 
sur  un  tel  engagement,  être  déterminés  d'après 
la  volonté  présumée  des  parties. 

Une  telle  promesse  ne  peut,  par  elle-même, 
former  une  véritable  institution  contractuelle. 

Elle  n'empêche  pas  en  général  l'instituant  do 
disposer  ultérieurement  en  faveur  d'étrangers. 
—  Br.  23  nov.  1853.  243. 

tf  et  6.  —  L'action  en  nullité  d'un  partage 
d'ascendants,  fait  par  acte  entre-vifs,  se  prescrit 
par  dix  ans,  à  dater  de  la  passation  de  l'acte, 
surtout  quand  le  vice  a  été  connu  dès  le  principe 
et  que  l'acte  a  reçu  son  exécution.  —  Br.  24  juill. 
1845.  223.  —  Brux.  cass.  7  août  1845.  P.  1846. 
144.. 

7,  —  La  prescription  décennale  de  l'art.  1304, 
C.  civ. ,  peut  être  invoquée  pour  écarter  une 
demande  en  rescision  contre  un  testament  ren- 
fermant un  partage  d'ascendauts. 


812 


PASSAG£. 


K —  La  première  partie  de  rarlicle  1079, 
ci7.,  qui  permet  d  attaquer,  pour  cause  de 


L*errear,  alors  qu'elle  n*est  pas  le  résultat  de 
manœuvres  frauduleuses,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  rescision  ou  nullité  d*un  paruge.  Elle  ne 
le  vicie  pas  si  elle  ne  porte  que  sur  la  valeur  des 
biens  partagés  que  chaque  copartageant  a  été  à 
même  de  constater.  Un  partage  fictif  fait  dans  le 
but  de  frustrer  les  droits  du  fisc  et  de  régiilari* 
ser  la  succession  à  Pégard  des  tiers,  n*a  pu 
interrompre  une  prescription  acquise,  tii  anni- 
hiler Texécution  donnée  à  un  tesument  conte- 
nant partage  d'ascendants.  —  Liège.  S3  avril 
1846. 223. 

8.  —  L*art.  1S04,  C.  civ.,  est  applicable  au 
partage  d'ascendants,  nul  pour  vice  de  forme, 
contenant,  d*une  part,  une  libéralité,  d'autre 
part,  la  charge  d'une  rente  viagère. 

Cet  acte  constitue  une  convention  synallag- 
raatique,  d'autant  plus  que  les  enfants,  en  inter- 
venant connne  parties  contractantes,  assument 
l'obligation  réciproque  des  partages  ordinaires 
et  la  garantie  des  lots. 

Dans  ce  cas  l'action  en  nullité  court  du  vivant 
des  ascendants  et  k  partir  de  la  date  de  Tacte. 
—  Liège.  20  juin.  1850.  290, 

9 

C.  ciVc ,   .      .  ... 

lésion  de  plus  du  <|^uart,  le  parUge  fait  par  l'as- 
cendant, n'est  applicable  qu'au  cas  où  aucun  des 
copartageants  n'a  été  avantagé  parpréciput. 

La  seconde  partie  du  même  article ,  relative 
à  ce  dernier  cas ,  ne  peut  donner  lieu  à  une 
action  contre  le  partage  qu'après  le  décès  de 
l'ascendant.  «-  Br.  cass.  4  juill.  1846. 413. 

10.  —  Le  partage  d'ascendants  entre -vifs 
forme  une  véritable  convention  synallagmati- 
que  dans  laquelle  les  enfants  ooparugés,  même 
inégalement,  interviennent  comme  parties  con- 
tractantes, et  assument  réciproquement  toutes 
les  obligations  résultant  des  partages  ordinai- 
res; en  conséquence  l'art.  1304,  C.  civ.,  y  est 
directement  applicable.  —  Dr.  cass.  7  août  1845. 
P.  1840. 144. 

Paataob  n'opimoHs. 

Si,  dans  ufae  affaire  plaidée  avant  la  nou- 
velle organisation  judiciaire,  un  partage  a  été 
déclaré,  il  n'y  a  pas  lieu,  lorsque  la  cause  se 
représente  depuis  la  loi  organique  de  Tordre 
judiciaire,  de  composer  la  cour  ou  le  tribunal 
d'un  nombre  de  juges  supérieur  à  celui  admis 
aujourd'hui  invariablement.  —  6r.  0  avril  1835. 
122. 

-  V.  Juge. 

PAJUTAttS  P&OVISIOHITBL.  >-  V.  MiNIU».  — 

Succession, 

Paatib  gxvilb.  —  y.  Action  civile.  — 
Chasse.  —  DoMMAGES-iNTEiiâTS.  —  Mineur.  — 
Oraonnancb  »b  1669.  —  Poste.  —  Prescription. 

Passasb. 

t.  —  Aux  termes  de  la  législation  romaine,  le 
caractère  distinctif  des  chemins  publics  et  privés 
consiste  en  ce  que  le  sol  sur  lequel  les  premiers 
sont  établis  forme  nne  propriété  publique, 
tandis  que  le  sol  des  seconds  demeure  la  pro- 
priété des  particuliers  :  les  chemins  privés  sont 
seuls  susceptibles  d'une  servitude  de  passage 
proprement  dite. 


Une  commune,  être  moral,  pouvant  posséder 
des  biens,  parmi  lesquels  sont  les  voies  de  petite 
communication,  susceptibles  comme  ceux  des 
particuliers  de  servitudes ,  soit  à  leur  charge , 
soit  en  leur  faveur,  on  peut  considérer  comme 
fonds  dominant  un  chemin  communal  ài'usage 
et  à  la  circulation  duquel  sert  une  servitude  de 
passage,  traversant  la  propriété  d'un  particu- 
lier. —  Br.  cass.  3  juin  1843.  198. 

2.  —  L'art.  691,  G.  civ.,  est -il  applicable 
non-seulement  i  la  servitude  de  passage  au 
proGt  d'un  héritage  voisin,  mais  aussi  aux  che- 
mins et  sentiers  publics. 

Sous  l'empire  des  coutumes  de  Flandre,  le 
droit  de  passage  pouvaii-il  éire  acquis  par  une 
prescriplioi^  autre  que  la  prescription  immémo- 
riale ? 

Sous  l'ancien  régime,  un  droit  de  passage  pour 
les  piétons  pouvait  être  établi  sur  les  cimetières. 
->Gand.  8mai1846.  475. 

5.  —  On  doit  considérer  comme  un  simple 
passage  de  tolérance  celui  exercé  sur  un  cime- 
tière entouré  de  murs  et  attenant  à  l'église 
paroissiale,  mur  daps  lequel  on  a  laissé  dans 
diverses  directions  des  ouvertures  pour  donner 
la  facilité  aux  paroissiens  d'arriver  au  cime- 
tière et  à  l'église  commune,  s'il  est  établi  que. 
dans  la  direction  de  l'une  des  issues  vers  l'autre', 
où  devrait  se  trouver  le  chemin  public  ou  le 
passage /tff»  servituHs  prétendu,  on  ensevelissait 
les  morts  sans  respecter  ni  chemin  ni  passage , 
et  s'il  est  constaté  que  dans  les  ouvertures  pré- 
rappelées l'on  rencontrait  des  entraves  pour 
empêcher  l'accès  des  bestiaux ,  brouettes,  etc. 

II  faudrait,  à  plus  forte  raison,  le  décider 
ainsi,  s'il  n'est  pas  justifié  que  jamais  les  préten- 
dants droit  à  la  servitude  ou  la  commune  ae 
soient  opposés  à  ces  inhumations  ou  entraves  ou 
aient  posé  des  actes  quelconques  révélant  de 
leur  part  la  prétention  d'avoir ,  soit  un  chemin 
public  dans  celte  direction ,  soit  un  passage  à 
titre  de  servitude,  et  si  ni  le  terrier  ou  les  plans 
de  la  commune,  ni  les  titres  de  propriété  de 
ceux  qui  prétendent  à  la  servitude,  ne  font 
aucune  mention  d'un  chemin  public  ou  d'un 
passage  tel  (]ue  celui  prétendu. 

Que  fallait-il  pour  établir  une  possession  im- 
mémoriale? 

Le  demandeur  serait  non  recevable  à  opposer 
à  la  fabrique  de  l'église  contre  laquelle  il  a  agi 
pour  revendiquer  le  chemin  public  ou  la  servi- 
tude de  passage  sur  le  cimetière  dont  il  s'agit , 
fabrique  qui  se  trouve  d'ailleurs  en  possession 
du  cimetière,  que  le  cimetière  serait  la  propriété 
de  la  commune. 

'  Cette  fin  de  non-recevoir  ne  tendrait -elle  pas 
directement  à  établir  la  non-recevabilité  de  l'ac- 
tion même?  Aff.  —  Oand.  1«r  mars  1850. 104. 

4.  —  La  clause  insérée  dans  un  acte  de  par- 
tage ,  et  portant  que  les  copartageants  s'accor- 
deront mutuellement  le  libre  passage  et  issue 
avec  chariot  sur  les  parties  de  terre  qui  leur 
sont  respectivement  échues,  établit  une  servitude 
de  passage,  non-seulement  en  faveur  des  copar- 
tageants, mais  encore  de  leurs  héritiers  et  ayants 
cause.  —  Br.  16  janv.  1823.  335. 

5.  —  Le  seul  fait  du  locataire  du  Fonds  domi- 


PASSE-PORT. 


815 


naot  a  suffi  poar  prescrire ,  avaot  le  eode ,  au 
profil  du  propriétaire  de  ce  fonds,  une  serrilude 
discoDtioue,  telle  que  celle  de  passage.  —  Broz. 
7  janv.  1853.5. 

6.  —  Le  passage  coneédé  pour  aller  dans  un 
endroit  déterminé  ne  s*eniend  que  du  passage 
des  personnes.  —  Liège.  15  juin  1857. 137. 

7.  —  Dans  certaines  ser?iludes  de  passage,  le 
fonds  dominant  peut  être  le  chemin  pour  Tusa^e 
ei  la  circulation  duquel  existe  un  autre  chemin 
ou  passage.  -^  Liège.  6  juill.  1842.  316. 

8.  —  Il  ne  peut  être  permis  de  passer  ayec 
des  chevaux  et  des  charrettes  dans  un  sentier 
traversant  des  terres  en  culture,  alors  même 
que ,  d*après  les  anciens  usages ,  ces  terres  au- 
raient dû  être  en  jachère  et  qu^ainsi  il  aurait  été 
permis  d*y  passer  avec  des  instruments  aratoi- 
res. —  Liège.  27  mars  1835. 120. 

9.  —  L^usage  d*un  passage  comme  chemin 
public  ne  donne  pas  droirde  passage  iitnlo  êervi' 
ttflit.— Gand.  2janv.  1841.  P.  1850.106. 

iO.  —  Celui  qui  a  un  droit  de  passage  avec 
cheval  et  charrette  sur  un  fonds  voisin,  sans  (|ue 
le  contrat  ait  posé  aucune  limite  à  son  exercice, 
peut  en  user  aussi  souvent  qu^il  le  désire  etvoi- 
lurer  de  son  fonds  ou  sur  celui-ci  tout  ce  quUI 
veut,  en  passant  sur  le  fonds  servant. 

Notamment  :  Lorsque  dans  un  cahier  des  char- 
ges, il  est  dit  que  Tun  des  lots  est  grevé  au  profit 
d^nn  autre,  désigné  comme  jardin,  d*une  servi- 
tude de  passage  avec  cheval  et  charrette,  Tadju- 
dicatairedu  fonds  servant  ne  peut  prétendre  que 
le  propriétaire  dominant,  n*ayant  une  servitude 
qu^au  profit  d^un  jardin,  ne  peut  voiturer  sur  le 
fonds  assujetti  des  matériaux  pour  une  construc- 
tion élevée  sur  le  sol  du  jardin. 

L*exercice  de  ce  droit  de  passage  souvent  réi- 
téré ne  change  pas  la  nature  de  la  servitude  et  ne 
peut  être  considéré  comme  en  étant  une  aggra- 
vation. —  La  Haye.  16  août  1814.  184. 

ift.  —  Lorsqu*un  jugement  accorde,  non  pas 
le  droit  de  passage  à  Teffet  de  foire  transporter 
des  matériaux  nécessaires  ponr  la  construction 
d^un  bAtiment,  mais  seulement  un  droit  de  pas- 
sage pour  Texploit^tion  des  tourbes  et  autres 
exploitations  semblables,  celui  qui  Ta  obtenu  ne 
peut  foire  transporter  par  ledit  fonds  des  maté- 
riaux pour  constructiou  d*un  bAtiment  sur  ledit 
terrain  avant  d'en  avoir  obtenu  ou  demandé  le 
droit  en  justice  réglée.  —  Br.  22  déc.  1819.  518. 

12.  —  Celui  qui,  prétendant  avoir  possession 
légale,  quoique  contestée,  d^in  droit  de  passage 
sur  rhéritage  du  voisin,  emploie,  avant  toute 
action  possessoire,  des  voies  de  foit  pour  foire 
cesser  le  trouble  apporté  à  cette  possession  ou 
pour  s*y  réintégrer ,  doit  réparer  le  dommage 
causé  par  ces  voies  de  foit.  —  Br.  cass.  20  juill. 
1844.  214. 

13.  ^  Le  passage  exercé  par  le  formier  com- 
mun de  deux  héritages  sur  run  de  ces  héritages 
pour  Pexploitation  de  Pautre ,  ne  constitua  pas, 
par  lui  seul,  une  possession  de  ce  dernier  ii  titre 
de  propriétaire. 

L'enclave  de  rhéritage  pour  Texploilation  du- 
quel le  passage  a  été  exercé  sur  Tun  des  hérita- 
ges voisins,  n*est  pas  non  plus  par  elle  seule  un 


signe  que  le  passage  n*est  point  précaire.  —  Br. 
cass.  4  juill.  1850.  415. 

—  V.  Chemin  vicinal,  Cimetière,  Degrés  de 
juridiction,  Enclave,  Règlement  municipal.  Ser- 
vitude. 

Passaob  b*eav. 

1.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  frimaire 
an  vit,  sur  les  passages  dVau  ou  traverses  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  et  tout  ce 
qui  y  est  relatif,  ne  peuvent  être  invoquées  au- 
jourd'hui contre  celui  qui,  de  temps  immémorial, 
a  joui  et  jouit  eneore  d'un  tel  droit  de  passage, 
et  il  ne  peut  en  être  dépossédé ,  par  cela  seul 
qu*il  ne  produit  point  la  preuve  écrite  d'avoir 
Fait,  dans  le  temps,  les  déclarations  que  lui  pres- 
crivait cette  même  loi  du  6  frimaire  an  vu.  — 
Br.  19  avril  1828.  141. 

2.  —  Celui  qui ,  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation ,  transporte  des  matériaux  d'une  rive  à 
l'autre,  sur  une  rivière  navigable,  même  par  un 
moyen  de  transport  destiné  h  son  usage  indivi- 
duel seulement,  commet  une  contravention  pré- 
vue par  la  loi  du  6  frim.  an  vu,  act.  56.  —  Brux. 
cass.  14  avril  1845.  P.  1846.  197. 

pABBAWa  II.UCITB. 

1.  —  Le  fait  d'avoir  passé  à  pied  sur  le  terrain 
d'artrui,  chargé  d'une  plantation  de  jeunes  sa- 
pins, ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 475,  n.  9,  C.  pén.  Cet  article  i»'est  pas  relatif 
à  tout  terrain  chargé  d'une  production  quelcon- 
que ,  mais  concerne  uniquement  les  terrains 
chargés  de  grains  en  tuyaux  ou  de  fruits  pro- 
prement dits,  ayant  annuellement  une  époque 
de  maturité.  —  Br.  cass.  28  mars  1845.  126. 

2.  --  Le  fait  d'avoir  passé  à  pied  dans  une 
prairie  destinée  au  p&turage  ne  tombe  pas  sous 
l'expression  terrain  firépari  ou  efuemenvé,  em- 
ployée dans  l'art.  471 ,  n.  13,  C.  pén.  —  Br.  cass. 
16  août  1839.  190. 

3.  —  Le  fait  de  passer  sur  le  glacis  dline  for- 
teresse, alors  surtout  qu'il  n'est  pas  en  valeur, 
n'est  atteint  par  aucune  disposition  pénale,  si 
d'ailleurs  il  n*existe  pas  de  défonses  arrêtées  en- 
tre les  autorités  communale  et  militaire.  —  Br. 
cass.  18  juin  1844.203. 

4.  —  Le  fait  d'avoir  passé  à  cheval  sur  un 
sentier  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune  dis- 
position pénale. 

Spécialement  .•  L'art.  471,  n.  14,  C.  pén.,  n'y 
est  pas  applicable.  —  Brux.  cass.  25  janv.  1847. 
438. 

PAS8AOE&.  —  V.  Dklit  in  pats  btbangkr. 

PASSB-roaT. 

I.  —  Celui  qui  prend  un  nom  supposé  dans 
le  passeport  que  lui  délivre  un  consul  belge,  eu 
pays  étranger,  commet  un  délit  tombant  sous 
l'application  des  lois  du  territoire.  —  Br.  6sept. 
1850.231. 

3.  —  L'art.  154,  C.  pén.,  n'est  pas  applicable 
à  celui  qui  fait  simplement  usage  d'un  passe-port 
délivré  à  un  autre. 

Ce  cas  est -il  prévu  par  la  loi  pénale?  —  Brux. 
8  dcc.  1848.  353. 
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Aole  de  coniin«roe,  13,  20. 
Adminittraleur,  32. 
Aniendef  7. 
Aubergiste,  14. 
Barrière,  22. 
Bases,  8,  23. 
Bateaux  halêa,  29. 
Briquetier,  21. 
Capital  soeial,  8. 
Cassation,  1,34  el  t. 
Chicorée,  15  et*. 
Chose  jugée,  81. 
Coke,  24. 
Colporteur,  6. 
Cumpéteifoe,  32  et  t. 
Conseil  prorinoial,  32. 
Cultiraleur,  17  et  a. 
Débit,  20. 

Décision  en  fait,  20. 
Déclaration,  1, 5,  26. 
Défense,  12. 
Dcgrèrement,  30. 
Dêpulation  pernian.,30. 
Dividendes,  23. 
Domioile  (inrioUbilité),  9. 
Elèves,  28. 
Ezeroioe  An  droit,  2. 
Exigibilité,  33. 
Fabricants,  10,  26. 
Filtrage  d^eau,  25. 
Hôtelier,  14. 

Instituteur  communal,  28. 
Journalier,  27. 


5.  —  Le  fait  d'avoir  élé  trouvé  nanti  d'un 
passe-port  n'indiquant  pas  les  véritables  noms 
du  porteur  n'est  passible  d'aucune  peine,  alors 
surtout  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  usage  méobam- 
ment.  —  Liège.  17  nov.  1847.  P.  1849.  181. 

Patehts. 

Légalité,  4. 

Libre  exooulioB,4. 

Lin,  17. 

LiTrea  neufs,  4. 

Lei  interprélée,  3. 

Marchand  ambulant,  II. 

—  colporteur,  6. 
Meubles,  20. 
Mine*,  27. 
Ministère  public.  11. 
Notaire  (vente),  20. 
Obligation  personnelle,  32. 
Ouvrier,  10,  26  et  a. 
Peine  alternative,  11. 
Personnes  soumises,  13. 
Police,  4. 
Pourvoi,  34  et  s. 
Pouvoir  judiciaire,  32  et  s. 
Preuve,  tf . 
Procès- verbal,  9,  10. 
Prorossion  habituelle,  13. 
Propriétaire,  16. 
Règlement  municipalf  4. 

—  de  police,  2. 
Beprésentation,  1,6  et  s. 
Rétribution,  28. 
Société,  8. 

—  anonyme,  23. 

—  charbonnière,  24. 
Théâtre,  32.      / 
Usine,  25. 
Vente,  21. 
Viande  (débit  de),  18. 

S  !«'.  —  Effets, —  Règlement  de  police.  — Exer- 
cice du  droit,  —  Déclarationê,  —  Bases. 

S  2.  -*-  Procès-verbal,  —  Poursuite,  —  Instruc- 
tion. 

§  3.  —  Personnes  et  industries  soumises  à  la  pc^ 
tente. 

§  4.  —  Décisions  de  la  députation  permanente, 

1^  5.  —  Compétence, 

%  6.  —  Pourvois. 


§  1er.  _  Effets.  —  Règlement  de  police.  —  Exer- 
cice du  droit.  —  Déclarations.  —  Bases, 

i.  —  La  déclaration  d'une  profession  sujette 
h  patente,  faite  en  réponse  aux  questions  conte- 
nues dans  les  modèles  imprimés  qui  se  distri- 
buent pour  la  contribution  personnelle,  est  su£S- 
sanie  pour  soustraire 'à  l'amende  de  25  à  400 
florins  l'individu  trouvé  exerçant  sa  profession 
sans  pouvoir  représenter  ni  patente  ni  récépissé 
de  déclaration. 

L'administration  des  accises  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  prononcé  l'amende  encourue 
pour  non  représentation  de  patente  ou  de  récé- 
pissé de  la  déclaration-,  si  la  condamnation  à 
cette^amende  n'a  été  requise  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel.  —  Br.  cass.  50  juillet  1835. 
483. 

2.  —  Les  règlements  de  police  municipale  peu- 
vent régler  l'exercice  d'une  profession ,  indus- 
trie ou  métier,  mais  ne  peuvent  point  eulever  à 
celui  qui  est  muni  d'une  paterne  le  droit  d'exer- 


cer le  commerce  ou  la  profession  pour  laquelle 
elle  a  été  délivrée.  ~  Br.  cass.  la  sept.  1834. 
304. 

5.  —  La  loi  du  22  janvier  1849,  sur  le  droit 
de  patente,  n'a  pu  être  invoquée  pour  résoudre 
la  redevabilité  du  droit  de  patente  pour  1848  et 
années  antérieures.  —  Br.  cass.  6  août  1849. 
P.  1850. 159. 

4.  —  Un  règlement  de  ville  non  approuvé 
par  le  roi  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  que 
donne  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1819  d'exer- 
cer librement,  pendant  le  temp»  pour  lequel  une 
patente  a  élé  délivrée,  et  partout  où  le  patenté 
le  jugera  convenable,  le  commerce,  etc.,  y  men- 
tionné. 

Notamment  :  Un  pareil  règlement  ne  peut  dé- 
fendre à  un  libraire,  à  qui  sa  patente  de  mar- 
chand ambulant  donne  le  droit  de  mettre  ses 
marchandises  en  vente  à  l'enchère,  par  lots  com- 
munément au-dessous  de  25  florins,  d'exposer 
en  vente  par  adjudication  publique  des  livres  et 
ouvrages  neufs  par  quantité  d'une  valeur  moin- 
dre que  50  florins. 

Les  règlements  de  police  générale  et  locale 
auxquels  le  dernier  alinéa  dudit  art.  2  assujettit 
le  patenté  dans  l'exercice  de  son  commerce,  etc., 
ne  peuvent  s'entendre  que  des  dispositions  ré- 
glementaires (|ui  ont  pour  objet  l'ordre  ou  la 
salubrité  publique.  —  Oand.  4  mars  1835.  80. 

tf .  —  L'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1819,  sur 
les  patentes,  prescrit  au  patentable  d'indiquer 
sur  sa  déclaration,  d'une  manière  distincte,  tout 
commerce,  profession,  métier  ou  industrie  qu'il 
exerce,  sans  distinction  s'il  y  a  ou  non  affinité 
entre  eux. 

Ainsi  celui  qui  exerce  chez  lui  la  profession 
ou  le  métier  d'appréteur  de  fil  ou  de  coton,  sinon 
pour  son  compte  personnel,  au  moins  pour  le 
compte  de  fabricants,  est,  comme  tel,  tenu,  dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas,  à  faire,  aux  termes 
des  articles  1»  et  17  de  la  loi  du  21  mai  1819  et 
du  n»  7  du  tableau  y  annexé,  une  déclaration 
spéciale  à  cet  égard  ;  peu  importe  qu'il  pût  y 
avoir  quelque  affinité  entre  cette  industrie  et  sa 
profession  de  commissionnaire.  —  Br.  cass.  6 
février  1835.  27. 

6.—  Le  marchand  colporteur  indigène  qui  a, 
en  temps  utile,  fait  sa  déclaration  de  patente  et 
payé  lesdroiisdus,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  contrevenu  à  la  loi  sur  les  patentes,  s'il  ne 
représente  pas  sa  patente  aux  fonctionnaires 
verbalisant,  alors  qu'elle  ne  lui  a  pas  encore  été 
délivrée.  —  Liège.  22  avril  1842.  507. 

7.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  marchand 
ambulant  puisse  échapper  à  l'amende  prononcée 
contre  le  défaut  de  présentation  de  la  patente, 
qu'il  ait  fait  la  déclaraiioir  prescrit^  et  payé  les 
droits  dus;  il  doit  établir  qu'il  a  demandé  la  dé- 
livrance de  sa  patente,  soit  immédiatement,  soit 
au  moins  avant  de  se  livrer  à  l'exercice  de  sa 
profeasion.  —  Br.  cass.  13  juin  1843.  223. 

8.  —  Ne  peut  être  comprise  dans  les  bénéfices 
d'une  société,  pour  servir  de  base  à  la  fixation 
du  droit  de  patente,  une  somme,  égale  à  la  dé- 
préciation subie  par  le  fonds  social,  affectée  par 
la  société  à  tenir  le  capital  à  niveau. 
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Semblable  affectation  ne  Forme  ni  une  réterve, 
ni  un  accroissement  de  capital.  —  Br.  cass.  20 
mai  1850.411. 

J  2.  —  Procèê-verhal,  —  Pouranite,  —  InstruC' 
tion, 

9.  —  Le*  procès-yerbauz  rédigés  par  les  fonc- 
tionnaires dénommés  dans  Tart.  54  de  la  loi  du 
91  mai  1810  ne  peuTent  être  argués  de  nullité, 
par  cela  seul  qu'ils  auraient  été  dressés  dans  le 
domicile  du  contribuable  sans  Passistance  d*un 
membre  de  Tadministration  communale.  —  Br. 
eass.  38  mai  1845.  P.  1846.  469. 

10.  —  De  ce  que  les  employés  qui  ont  dressé 
nn  procis-Tcrbal  de  contravention  à  la  loi  sur 
les  patentes  n*étaienl  pas  accompagnés  d*un  o£B- 
cier  municipal,  il  s^ensuit  seulement  que  le  con- 
trevenant aurait  pu  leur  refuser  rentrée  de  sa 
Fabrique,  mais  non  que  le  procès-verbal  soit 
nul.  —  Br.  1«r  déc.  1836.  805. 

ii.  —  Cest  à  Tadministration  qu^appartieot 
Paction  ou  application  d*une  peine  alternative 
d*ainende  ou  d'emprisonnement,  notamment  en 
matière  de  patente  des  marchands  ambulants. 

—  Gand.  30  mars  1844.  88. 

12.  —  En  matière  de  contraventioii  aux  lois 
sur  les  patentes  poursuivies  à  la  requête  de  Tad- 
ministratioB  des  accises,  le  prévenu  ne  peut  ob- 
tenir de  nouveau  la  parole  après  Taudition  du 
ministère  public.  —  ^r.  50  nov.  18â6.  501. 

J  5.  -—  Perêonu98  et  induttrieê  soumitea  à  la 
patent9, 

13.  —  Pour  être  soumis  à  Tobligation  de  pren- 
dre patente,  il  suffit  d*ezercer  des  actes  de  com- 
merce on  un  débit. quelconque  d'objets  que  la  loi 
soumet  à  la  patente,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'individu  qui  débile  ou  exerce  ces  actes  en 
fasse  sa  profession  habituelle.  —  Br.  8  juillet 
1831.430. 

14.  —  Les  aubergistes  et  hôteliers  sont,  d'a- 
près la  loi  du  21  mai  1810,  tenus  de  comprendre 
dans  leurs  déclarations  de  patente  toutes  les 
chambres  quelconques  dont  se  compose  leur  au- 
berge ou  hôtellerie,  sans  distinction  entre  celles 
qui  sont  destinées  aux  voyageurs  et  celles  qui 
sont  réservées  à  leur  usage  particulier.  —  Br. 
16  nov.  1836.  384. 

IK.  —  Celui  qui  ne  Fait  que  sécher  au  feu, 
pour  les  garan(ir  de  la  corruption,  les  racines 
de  chicorée  qu'il  a  récoltées  sur  son  propre  sol, 
n*est  pas,  de  ce  chef,  soumis  au  droit  de  patente. 

—  Br.2déc.  1851.536. 

16.  —  L'exception  faite  par  Part.  5  de  la  loi 
du  31  mai  1819  sur  les  patentes,  en  faveur  des 
propriétaires  on  cultivateurs  qui  ne  font  que 
tirer  parti  du  produit  de  leurs  récolles  ou  indus- 
trie agricole,  après  avoir  même  fait  subir  h  ces 
Kroduîis  quelques  préparations  nécessaires  à  * 
(ur  conservation  et  k  leur  débit ,  est  générale 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  sans  pouvoir  être 
restreinte  ni  à  certaines  classes  de  cultivateurs, 
ni  i  certains  produits  de  la  culture. 
Les  tableau!  annexés  à  la  loi  sur  les  patentes 


ont  été  uniquement  conçus  pour  Faciliter  l'exé- 
cution et  l'application  de  celtes  loi  et  non  pour  y 
déroger  ;  et  c'est,  par  suite,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 5  de  cette  même  loi,  qu'il  faut  entendre  le 
no  51  de  la  deuxième  section  du  tableau  n»  1.  — 
Br.  cass.  3  juin  1853. 166. 

17.  —  Celui  qui,  à  condition  d'avoir  la  moitié 
de  la  récolte,  a  semé,  sarclé,  soigné,  arraché  et 
mis  en  bottes  du  lin,  récolté  sur  le  terrain  d'un 
autre  cultivateur,  qui  n'a  fait  que  labourer  et 
préparer  le  terrain,  doit  être  considéré  comme 
cultivateur  de  ce  lin  et  comme  tel  autorisé  à  lui 
donner  les  préparations  ultérieures  sans  pren- 
dre patente  de  ce  chef.  —  Br.  3  mars  1827.  84. 

18  et  19.  —  Le  cultivateur  qui  a  débité  une 
seule  fois  de  la  viande  d'une  vache  qui  lui  appar- 
tenait ne  peut  être  poursuivi  pour  défaut  de  pa* 
tente.  —  Br.  50  juillet  1825.  481.  —  Mais  voyez 
Br.  5  mars  1842.  55. 

20.  —  Le  fait  unique  d'avoir  Fait  vendre  pn- 
bliquement,  par  le  ministère  d'un  notaire,  des 
meubles  achetés  en  commun  par  plusieurs  indi- 
vidus peu  de  jours  auparavant,  ne  constitue  pas 
nécessairement  le  débii  que  la  loi  du  21  mai  1819 
soumet  au  droit  de  patente. 

La  question  de  savoir  si  pareille  vente  consti- 
tue un  acte  de  commerce  ou  un  débit  est  dans  les 
attributions  souveraines  du  juge  du  fond.  —  Br. 
cass.  28  mars  1859.  55. 

SI.  -~  Celui  qui  vend  des  briques  sur  un  bien 
dont  il  est  propriétaire  est,  comme  celui  qui  a 
pris  à  cet  effet  un  terrain  en  location,  sujet  à 

f patente.  II  suffit  qu'il  ait  fait  ces  briques  pour 
es  vendre.  —  Br.  16  mai  1846.  156. 

22.  —  N'est  pas  soumis  au  droit  de' patente 
celui  qui,  pour  compte  du  repreneur  d'une  bar- 
rière (ce  dernier  patenté  h  cette  fin)  en  fait  la 
recette  sans  en  être  d'ailleurs  ni  le  gérant  ni  le 
sous-entrepreneur.  —  Br.  cass.  25  déc.  1845. 
P.  1846.  79. 

25.  --  D'après  la  loi  du  31  mai  1819,  tableau 
n»  3,  et  d'après  l'art.  9  de  la  loi  du  6  avril  1835, 
les  intérêts  des  capitaux  payés  aux  actionnaires 
des  sociétés  anonymes  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dividendes  sur  lesquels  Timpori  du  droit  de 
patente  doit  être  établi.  —  Br.  cass.  6  août  1849. 
P.  1850.  159. 

24.  —  Les  sociétés  charbonnières  qui  conver- 
tissent leurs  produits  bruts  en  coke  sont  tenues 
aux  droits  de  patente.  —  Br.  cass.  8  mai  1850. 
562. 

25.  —  Sont  sujettes  an  droit  de  patente  les 
usines  où  l'on  filtre  l'eau.  —  Br.  cass.  4  nov. 
1850.  456. 

26.  —  Le  fabricant  est  tenu  de  déclarer  comme 
ouvrier  travaillant  dans  sa  fabrique  tout  indi- 
vidu qui  y  est  employé,  même  alors  que  ce  se- 
rait par  l'un  des  ouvriers  de  la  fabrique  et  à  ses 
frais,  hors  le  cas  où  cet  individu  serait  la  femme 
ou  l'enfant  de  l'ouvrier,  —  Br.  !•«•  déc.  1836. 
505. 

27.  —  N'est  point  assimilé  an  simple  journa- 
lier, et  comme  tel  exempt  de  patente,  l'ouvrier 
exerçant  un  métier  quelconque,  qui  ne  travaille 
pas  pour  compte  de  maîtres  du  même  état. 

De  ce  qu'un  ouvrier,  sujet  à  patente,  tel  qu'un 
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charpentier,  trayaille  habiiuellemcnl  et  dans  les 
chantiers  d*nne  usine  non  soumise  à  patente, 
telle  qu^une  exploitation  de  raines,  il  n'en  de- 
vient pas  pour  cela  exempt  du  droit.  --  Br.  cass. 
23  mars  1846.  378. 

28.  —  Un  instituteur  primaire  payé  par  la 
commune  peut ,  sans  être  astreint  au  droit  de 
patente,  recevoir,  dans  l'école  communale,  du 
élèves  à  titre  non  gratuit.  —  Br.  7  juillet  1842. 
176. 

29.  —  Tons  les  bateaux  halés,  navigaant  à 
des  époques  fixes  et  à  tour  de  rôle,  sont  assujettis 
an  double  droit  de  patente,  aux  termes  des  arti- 
cles l«r  et  83  de  la  loi  do  21  mai  1819,  et  des 
§i  l«r  et  22  du  tableau  n«  16,  annexé  à  la  loi  du 
6  avril  1825,  sans  qu*il  y  ait  lieu  à  distinguer 
entre  les  départs  de  foit  et  ceux  de  droit  ou  d'or- 
donnance. —  Liège.  24  juin  1842.  S19. 


54.  —  Déciêi&ns  de  la  dijmtation  permanente, 

30.  — Est  nulle  la  décision  d'une  dépuiation 
permanente  du  conseil  provincial  qui  accorde  à 
un  contribuable  un  dégrèvement  d'impôt  infé- 
rieur au  minimum  déterminé  par  la  loi. —  Brux. 
cass.  19  nov.  1849.  P.  1850.  35. 

31.  —  De  ce  que,  pour  un  exercice,  et  relati- 
vement au  droit  de  patente,  la  prétention  de 
fadministration  aurait  été  rejelée  par  la  députo- 
tion  permanente  du  conseil  provincial,  on  ne 
peut  inférer  qu'il  en  résulterait  force  de  chose 
jugée  contre  les  mêmes  prétentions  de  Padmi- 
nistration,  mais  pour  des  exercices  postérieurs. 
—  Br.  cass.  0  août  1849.  P.  1850. 159. 

S  5.  —  Compétence. 

32.  —  Nonobstant  l'article  32,  G.  comra.,  les 
administrateurs  d'une  société  anonyme  établie 
pour  donner  des  représentations  théâtrales  sont 
formellement  tenus  du  droit  de  patente,  soit  qu'il 
y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  bénéfices. 

La  connaissance  de  cette  question  appartient 
aux  tribunaux  et  non  au  conseil  provincial.  — 
Br.  28  mars  1840.92. 

35.  —  La  question  de  savoir  si  un  droit  de 
patente  est  ou  n'est  pas  exigible  appartient  au 
pouvoir  judiciaire.  —  Br.  7  août  1841.  P.  1842. 
351. 

S  6.  —  Pourvois, 

34.  —  Est  nul  le  pourvoi  en  matière  de  pa- 
tentes qui  n'a  pas  été  notifié  dans  les  dix  jours  à 
l'administration  des  contributions.  —  Brux.  cass. 
7janv.  1850.151; 

5î>.  —  On  ne  peut  tirer  une  fin  de  non-rece- 
voir  de  ce  qu'à  l'appui  du  pourvoi  formé  par 
suite  de  la  loi  du  22  janv.  1849,  on  n'aurait  pas 
joint  au  pourvoi  une  expédition  en  due  forme  de 
la  décision  attaquée.  Ici  ne  s'applique  pas  l'arti- 
cle 4  de  l'arrêté  du  15  mars  1815.  —  Br.  cass. 
6août1849.P.  1850. 159. 

-—  y.  Commerçani,  Conrtien,  ÉlecHone,  finie» 
eterê. 


PATB&WA  VATBKWIft. 

La  coutume  patema  patemis  était  générale- 
ment  admise  dans  les  pays  coutumiers  et  notam- 
ment dans  les  provinces  belgiques. 

Quel  est  son  caractère  propre  et  distinciif  ? 

Les  coutumes  de  Bruxelles  et  dc/Louvain 
étaient  soudières. 

On  n'exigeait  pas  à  Bruxelles,  pour  l'applica- 
tion de  cette  règle,  qne  le  parent  à  souche  des- 
cendit de  l'acquéreur  daus  le  chef  duquel  des 
biens  de  famille  avaient  fait  souche. —  Br.  12déc. 
1832.  290. 

—  V.  Droit  ancien,  Sueeeteion, 

PATBRirXTÉ.  —  V.  DÉSAVEU  a'sRVANT.  —  En- 

FAHT.  —  Enfant  natorrl. 
Pat&bs.  —  V.  Patdkagi. 
Pat&ouxllbs. 

ft.  —  La  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile, non  suivie  du  changement  de  résidence, 
n'exempte  pas  du  service  des  patrouilles  imposé 
aux  habitants.  —  Br.  cass.  22  nov.  1847.  498. 

2.  —  Est  légal  le  règlement  de  police  commu- 
nal par  lequel  les  habitants  sont  astreints  k  un 
service  de  patrouilles  de  nuit. 

Les  expressions,  aUen  inwoonder,  signifient 
tont  habitant  et  non  tout  individu  domiaitié,  — 
Br.  cass.  9  fév.  1846.  136. 


Patubaob. 

AffranohiMemeat,  7. 
Amende,  13,  l6. 
Approbation  royale,  1. 
Bâtes,  1. 
Boit,  9  et  s. 
—  taillia,  ISeta. 
Bourrîquea,  16. 
Cantonnenaent,  12. 
Champs,  18. 
Cherauz,  14. 
Clôture,  7, 10. 
Cochon,  15. 
Commune,  1. 
Compëteaoe,  10, 14. 
Contribution  foneiéro,  9. 
D^rentabililé,  8,  9  et  a.,  14. 
Défente,  18. 
Dégata,  17. 
Droit  réel,  2. 
Effet  rétroaotir,  9. 
Forlifloalioni,  8. 
Indemnité,  12. 


Jeuiatane*  (mode),  3  et  a. 

Légalité,  1,3. 

■ode  de  jouitsanoet  3  et  a. 

■u1e^  17. 

IVamur,  2. 

Ordonnanoe  de  1869,  5, 14. 

Polioe,3eta.,9. 

Prairie,  2. 

Preaoription,  2,  4  et  a. 

Réooltoa,  18. 

BèglemeDloonuniuMl,  1,3.  ' 

Servitude,  2, 

Tai1lea,9. 

Taxe,  3. 

Tribunal  eorreetionnel,  14. 

Troupcauxen  eommun,  S.  . 

—  aéparéa,  4  et  a. 

Uaage  (  droiU  d*),  4  hi*  et  a., 

13. 
Vache,  13.     • 
Vaine  pâture,  2, 6  et  i. 


i.  —  Le  règlement  communal  qni  change  les 
bases  diaprés  lesquelles  s'exerçait  annuellement 
la  jouissance  du  p&turage  entre  les  habitanis 
d*une  commune,  est  un  changement  du  mode  de 
jouissance  dans  le  sens  de  Tart.  76  de  la  loi  com- 
munale. 

En  conséquence,  semblable  règlement  n*est 
obligatoire  qu^après  avoir  reçu  l'approbation  du 
roi.  —  Br.  cass.  39  nov.  1841.  P.  1842.  7. 

3.  —  Le  pâturage  dans  une  prairie  peut  être 
considéré ,  non  comme  Texercice  du  droit  de 
vaine  pâture,  mais  corame  celui  d*un  droit  réel, 
d'une  servitude  qui,  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Namur,  pouvait  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion immémoriale  et  même  par  la  prescription 
acquisitive  de  vingt-deux  ans. 

Ce  droit  peut  s'exercer  à  n«e  date  fixe  et  uni- 
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forme,  sans  dittiogaer  ai  le  foin  a  été  on  non 
enlevé.—  Liège.  2S  mars  1848.  176. 

3-  —  Le  règlement  communal  qui  aoumet  les 
habitants  au  payement  d*une  use  par  chaque 
tête  de  bétail  menée  au  pâturage  change  les  con- 
ditions seulement  db  mode  de  jouissance  du  pâ- 
turage, mais  non  le  mode  de  jouissance  même  ; 
en  conséquence  semblable  jugement  est  obligar 
toire  ]orsqu*i1  a  reçu  Papprobation  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  proyiocial  ;  sa  lé- 
galité ne  dépend  pas  de  rantorisation  royale.  — 
Br.  cass.  8  sept.  1848.  P.  Id49. 89. 

4.  —  II  appartient  toujours  au  législateur  de 
régler  le  mode  d^exercice  de  la  propriété. 

En  conséquence  les  usagers  ne  peureni  préten- 
dre qu*ils  auraient,  antérieurement  ft  Pordon- 
nance  de  1609 ,  prescrit  le  droit  de  conduire  au 
pâturage  leur  bétail  par  troupeaux  séparés.  — 
Br.  cass.  16  mai  1846. 487. 

4  bis.  —  On  ne  peut  prescrire  contre  des  dis- 
positions de  police. 

Sfiéciatêment  .•  Des  usagers  ne  peuvent  être 
reçus  à  prétendre  qu'ils  ont,  malgré  les  défenses 
de  Pordonnance  de  1609,  par  un  usage  de  plus 
de  trente  ans,  prescrit  le  droit  de  jouir  du  pâtu- 
rage par  troupeaux  séparés.  —  Br.  cass.  16  mai 
1846.457. 

8,  —  L'ordonnance  de  166Ç,  lit.  XIX,  art.  6, 
7,  8  et  9,  dispose  pour  les  bois  des  particuliers 
comme  pour  ceux  de  PEtat. 

En  conséquence ,  la  reconnaissance  dû  droit, 
pour  des  usagers,  à  Pexercice  du  pâturage  dans 
un  bois  de  particulier,  ne  les  dispense  pas  de  la 
condition  du  troupeau  en  commun. 

Par  une  conséquence  ultérieure ,  la  dispense 
du  troupeau  commun  serait  écrite  dans  les  titres 
des  usagers ,  qu'elle  ne  saurait  prévaloir  contre 
la  disposition  de  police  de  Pordonnance.  —  Br. 
cass.  16  mai  1846.  437. 

6.  —  Cn  pâturage  exercé  à  époque  fixe,  dans 
une  prairie  déterminée  et  dans  une  commune  où 
il  est  d'usage  de  récolter  deux  herbes  ^  ne  peut 
être  considéré  comme  un  droit  de  vaine  pâture, 
réglé  par  les  dispositions  de  la  loi  du  98  septem- 
bre 1791^  mais  il  constitue  une  pâture  grasse  et 
vive,  qui  peut  s'acquérir  par  prescription.  — 
Liége.9  avril  1840.  96. 

7.  —  Le  droit  de  pâturage  que  peuvent  exer- 
cer lea  communes,  à  époque  fixe,  sur  le  fonds 
d'un  propriétaire,  ne  peut  être  assimilé  au  di*oit 
de  vaine  pâture,  et  n'est  par  suite  pas  suscepti- 
ble d'affranchissement  au  moyen  de  la  ddture. 
—  Liège.  3  fev.  1841.331. 

8.  —  Le  pâturage  sur  les  fortifications  des 
places  de  guerre  est  soumis  aux  mêmes  règles 
que  le  pâturage  dans  les  forêts  de  PEut.  —  Br. 
cass.  6  avril  1837.  78. 

8  bis.  —  La  convention  par  la<|uelte  un  paHî- 
culier  cède  à  un  autre  particulier  un  droit  de 
pâturage  dans  ses  bois,  avant  qu'ils  soient  décla- 
rés défensables,  est  nulle  et  contraire  à  l'intérêt 
public.  —  Liège.  10  mars  1834.  61. 

9.  —  Le  droit  de  pâturage  dans  les  bois,  qui 
pouvait,  d'après  le  titre  constitutif,  être  exercé 
lorsque  le  bois  avait  atteint  l'âge  désigné,  ne 
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peut  Pêlre  aujourd'hui  qu'après  déclaration  préa- 
lable de  défensabilité. 

Le  décret  du  17  niv.  an  xui,  qui  ne  permet  le 
pâturage  dans  les  bois  qu'après  déclaration  préa- 
lable de  défonsabilité,  peut  être  appliqué,  sans 
effet  rétroactif,  à  un  droit  de  pâturage  établi  par 
un  titre  antérieur,  qui  n'en* subordonnait  l'exer- 
cice  qu'à  l'âge  du  bois. 

Les  communes  ou  particuliers  qui  exerçaient 
un  droit  de  pâturage  dans  les  bois,  à  charge  de 

Ï»ayer  les  anciennes  contributions  connues  sous 
e  nom  de  iculles,  ne  sont  soumis  au  payement 
des  nouvelles  contributions  qu'en  proportion  de 
la  valeur  du  droit  de  pâturage.  —  Liège.  19  mai 
1831. 138. 

10.  —  Bien  que  tout  propriétaire  ait  le  droit 
de  se  clore,  d'user  et  d*abuser  de  sa  propriété, 
ses  droits  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  pouvoir  se 
soustraire  à  l'exercice  de  la  servitude  réelle  de 
parcours  ou  de  pâturage,  maintenu  par  les  arti- 
cles 7  et  11  de  la  loi  du  28  septembre  1791  en 
faisant  clore  ses  propriétés  et  en  convertissant 
en  bois  des  terrains  vagues. 

Celui  qui  réclame  Pexercice  d'un  droit  de  pâ- 
turage, acquis  à  titre  onéreux,  dans  un  bois 
particulier,  ne  peut  user  de  ce  droit  qu'en  se 
conformant  à  l'article  !«>-  du  décret  du  17  nivôse 
an  xin.  —  liège.  5  janv.  1837.  7. 

tl.  j—  LVxercice  d'un  droit  de  pâturage  dans 
un  bois  particulier  non  déclaré  aéfensable  est 
essentiellement  subordonné  à  la  déclaration  préa- 
lable de  défensabilité  prescrite  par  le  décret  du 
17  nivôse  an  xiii.  —  Liège.  14  fév.  1840.  66. 

13.  —  La  loi  du  10  août  1843,  relative  au 
cantonnement,  est  étrangère  â  la  défense  d'exer- 
cer le  pâturage  avant  la  déclaration  de  défensa- 
bilité. 

En  conséquence  l'arrêt  qui  refuse  d'allouer 
une  indemnité  à  l'usager ,  dont  l'exercice  dn 
droit  d'usage  a  été  restreint  par  suite  de  la  pu- 
blication de  Pordonnance  de  1669  et  du  décret 
du  17  niv.  an  xiu ,  ne  contrevient  pas  k  la  loi 
précitée  du  10  avril  1843.  —  Brux.  cass.  16  mai 
1846.  437. 

15.  —  Le  délit  de  pâturage  d'une  vache,  gar- 
dée à  vue  dans  un  bois  taillis  de  moins  de  six 
années,  doit  être  puni  de  l'amende  de  neuf  francs, 
aux  termes  de  Part.  38,  tit.  il,  C.  rural.  —  Br. 
cass.  1«rdéc.  1836.351. 

14.  —  Le  fait  d'avoir  fait  pattre  des  chevaux 
dans  un  bois  taillis,  âgé  de  moins  de  six  ans, 
non  déclaré  défensable  et  appartenant  à  un  par- 
ticulier, constitue  un  délit,  aux  termes  des  arti- 
cles 1er  et  3,  tit.  XIX  de  Pordonnance  de  1669, 
38  de  la  loi  du  38  sept.  1791  et  du  décret  du 
17  nivôse  an  xiii.  —  Br.  23  mai  1834.  130. 

itt.  —  Le  fait  d'avoir  fait  paître  un  cochon 
dans  un  bois  de  l'Etat,  âgé  de  oeuf  ans,  est  pas- 
sible de  l'amende  portée  par  Part.  10,  Ht.  XXXII, 
de  Pordonnance  de  1669.  —  Br.  30  mars  1834. 78. 

16.  —  L'art.  10,  lit.  XXXIII,  de  Pordonnance 
de  1669  est  applicable  aux  bourriques.  L'amende 
à  prononcer,  en  ce  cas,  est  celle  de  trois  francs 
par  tête.  —  Br.  cass.  3  avril  1817.  363. 

17.  —  L'art.  10, tit.  XXXII,  de  l'ord.  de  1669, 
estapplicable  aux  mulets.—Br.  11  juin  1818. 133. 
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18.  —  La  défense  faiic,  par  Tart.  99  de  la  loi 
sur  la  police  rurale  dn  28  sept.  1791^,  aux  pâtres 
et  aux  bergers,  de  mener  les  troupeaux  dans  les 
.champs  moissonnés  et  non  vidés  de  leurs  récol- 
tes, ne  s^applique  pas  au  propriétaire  du  champ. 
~  Br.  cass.  23  noY.  1837.  171. 

19.  —  Les  tribunaux  correctionnels  «ont  com- 
pétents pour  connaître  d*un  délit  de  pâturage 
commis  dans  un  bois  communal,  et  poursuivi  à 
la  reqtiéle  de  Tadministration  forestière.  —  Liège. 
ISdéc.  1838.270. 

—  V.  Chemin  vicinal,  Commune,  Forêts,  Par- 
court, Servitude,  Tribunaux  correctionnels,  Usa^ 
ges,  y  aine  pâture, 

PATirax  (vaimb).  —  V.  Cbbmirs  vicinaux.  — 

QOESTIOH  PailODICIBLLB. 

Pauvres.  —  V.  Droit  arcieh. 


Mode,  5. 

Parement  inda,  16  et  e. 
Prouve,  7, 16. 
Provision  due  au  titre,  9. 
Receveur,  5. 
Remplaoement,  3. 
Renonoiation,6. 
Bépétition,  16  et  t. 
8ai»ie-arrét,  15. 
Suraia,  10  et  : 
Terme,  10. 
Titre,  9. 
Validité,  2  et  •. 
Vente,  7. 


PATBMfiZffT. 

Absent,  3  et  a. 
Anhuiléa,  8. 
CaMalion,  18. 
Concordai,  2  &i». 
Délai,  10  et  a. 
Domicile,  6. 
Etranger,  2  6w. 
Exrcptiun  pércmploire,  1. 
Facture,  7. 
Faillite,  2  biêt 
Buiuier,  2. 
Libération,  3,  9. 
Lieu,  hbiêci: 
Mandataire,  5. 
I^archanditea,  5  &m,  16. 

i.  -—  Il  est  de  principe  que  Pexception  pé- 
remptoire  de  payement,  comme  celle  de  com- 
pensation, peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et  même  jusque  dans  Texécuiion  d*un  ju- 
gement ou  arrêt.  —  Br.  10  mars  1814. 33«  —  Br. 
33  mai  1815.381. 

S.—  Lorsque,  dans  un  exploitai  est  fait  som- 
mation de  payer  entre  les  mains  de  l'huissier  por- 
teur des  pièces^  celte  expression  indique  suffi- 
samment que  rnuissier  a  pouvoir  h  Teffet  de  re- 
cevoir le  payement  réclamé.  —  Gand.  24  nov. 
Î837.  248^.. 

2  bis,  —  Le  débiteur  français  qui ,  après  sa 
faillite,  se  serait  engagé  envers  son  créancier 
belge  è  lui  payer  riniégralité  de  sa  créance,  ne 
pourfait  se  prévaloir  du  concordai  obtenu  par 
lui  pour  se  soustraire  à  cet  engagement.  ^  Gand. 
12  fev.  184G.  P.  1847.  342. 

3.  —  Celui  qui  a  été  remplacé  dans  le  service 
militaire  ne  peut  valablement  payer  à  la  femme 
du  remplaeant,si  ce  dernier  est  présumé  absent. 

Le  remplacé  ne  peut  déduire  les  sommes  par 
lui  confiées  à' la  poste,  pour  être  remises  au  rem- 
plaçant ,  dans  le  cas  ou  il  n*est  pas  justifié  que 
celui-ci  les  ait  reçues.  —  Br.  26  avril  1821. 371. 

4.  —  Si  un  payement  fait  à  celui  qui  est  au- 
torisé par  justice  à  recevoir  peut  être  valable,  et 
si  celui  qui  a  ainsi  payé  ne  peut  plus  être  recher- 

■  ebé  par  le  véritable  créancier,  ces  règles  cessent 
néanmoins  dans  le  cas  où  le  débiteur  connaît  le 
vice  du  jugement. 

Ainsi,  les  débiteurs  d*un  absent  ne  poarraient 
Falablemeni  payer  à  celui  qu^ils  sauraient  avoir 


été  illégalement  envoyé  en  possession  provisoire. 

—  Gand.CjuUI.  1833.  195. 

Ô,  —  Le  receveur  général  des  biens  d^nn  par- 
ticulier a  pu  recevoir  valablement  des  mains 
d^un  receveur  particulier  un  montant  de  recettes 
à  Taide  d*un  payement  partie  fait  en  argent  et 
partie  en  une  reconnaissance  de  rente  au  profit 
du  receveur  général  lui-même.  Ce  receveur  par- 
ticulier s^est  par  là  trouvé  libéré  vis-à-vis  de  son 
créancier. 

Eu  d'autres  termes  .*  La  loi  ne  défend  pas  à  un 
mandataire  de  se  faire  reconnaître  des  rentes 
par  les  débiteurs  au  capital  de  ce  qii^ils  doivent 
au  mandant,  sauf  au  mandataire  à  renseigner  les 
sommes  comme  reçues  en  espèces.  —  Gand. 
22  fév.  1848. 98.       * 

IS  bis,  —  Le  payement  doit  toujours,  sauf  sti- 
pulation contraire,  être  eflFectué  au  lieu  de  la 
livraison  des  marchandises.  —  La  Haye.  13juill. 
1825.  453. 

6.  —  Bien  que  le  lieu  de  payement  d'une 
créance  soit  de  droit  le  domicile  du  débiteur,  on 
peut  voir  cependant  dans  les  circonstances  par- 
ticulières riniention  des  parties  de  changer  le 
lieu  indiqué  par  la  loi,  sans  quMI  soit  besoin 
d'une  renonciation  expresse  à  cel  égard,  et  cela 
surtout  en  matière  commerciale.  — Liège.  26  fév. 
1839.  36. 

7.  —  Bien  qu^une  facture  porte  que  le  paye- 
ment des  marchandises  y  meniionnées  aura  lieu 
dans  tel  endroit  déterminé,  celui  par  qui  ce  paye- 
ment doit  se  faire  peut  être  admis  à  prouver  que 
lors  de  la  vente  il  a  été  expressément  convenu 
que  le  payement  se  ferait  dans  tel  autre  lieu,  sans 
que  son  silence  sur  renonciation  de  la  facture 
relativement  au  lieu  du  payement  suffise  pour 
qu'on  puisse  en  induire  une  dérogation  à  la  con- 
vention expresse  faite  anlérienrement.  —  Brux. 
3  sept.  1831.251. 

8.  —  S'obliger  à  payer  une  dette  en  dix  an- 
nées, c'est  s'obliger  à  la  payer  en  dix  annuités. 

—  Br.  22  mars  1857.61. 

9.  —  Lorsque ,  sur  la  demande  en  payement 
d'un  billet ,  le  défendeur  oppose  sa  libération , 
qo'il  fonde  sur  ce  que  ce  billet  a  été  compris 
dans  un  autre  ultérieurement  souscrit  et  non 
échu,  et  demande  sur  ce  point  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  le  juge  peut,  sans  porter  at- 
teinte à  la  règle  que  provision  est  due  au  titre, 
ordonner  cet  interrogatoire.  —  Gand.  18  mai 
1838. 132. 

ftO.  —  Le  créancier  qui  n'a  point  poursuivi 
le  débiteur  principal  lors  de  l'échéance  de  la 
dette  n'est  point  censé  par  là  avoir  accordé  un 
terme  pour  le  payement.  —  Br.  8  août  1814. 169. 

li.  —  L'art.  1244  renferme  un  principe  de 
droit  commun  applicable  aux  matières  commer- 
ciales comme  aux  matières  civiles,  sauf  dans  les 
cas  des  art.  157  et  187,  G.  comm.  —  Liège. 
7avriM841.  151. 

12.  —  Le  juge  doit  user  avec  la  plus  grande 
réserve  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  1244, 
C.  civ.,  d'accorder  aux  débiteurs  des  délais  pour 
le  payement  et  de  surseoir  à  l'exécution  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état,  et 
il  doit  borner  le  délai  de  manière  à  concilier 
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Pîntérèi  du  débiteur  avec  eelui  du  créancier , 
irfin  que  le  sursis  accordé  De  puisse  porter  aucun 
préjudice  au  but  que  ce  dernier  s^était  proposé 
dans  Texécution  du  contrat*  —  Brux.  16  nov. 
1851.295. 

15.  —  Les  juges  peuvent,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1944,  C.  civ. ,  accoivder  des  délais  pour  le 
payement  et  surseoir  Tezécution  des  poursuites, 
non-seulement  en  prononçant  des  condamna- 
tions au  payement  oes  sommes  demandées,  mais 
encore  lorsque  les  poursuites  en  payement  sont 
déjà  commencées  et  se  fout  en  vertu  de  titres 
préexistants.  —  Br.  4  avril  1825.368. 

14.  —  Les  juges  ne  peuvent,  en  vertu  dq 
r^rt.  1244,  C.  civ.,  accorder  des  délais  pour  le 
payement,  et  surseoir  Texécutiou  des  pour- 
suites, lorsque  des  poursuites  en  payement  sont 
déjà  commencées ,  et  se  font  en  vertu  de  titres 
authentiques  préexistants.  —  Br.  cass.  14  mars 
1836.  87. 

iH.  —  Une  saisie-arrét  interposée  sur  une 
somme  qui  est  toute  la  ressource  du  débiteur 
n*empéche  pas  le  juge  de  lui  accorder  un  délai 
pour  payer  tout  ou  partie  de  la  dette,  alors 
notamment  que  le  débiteur  offre  des  garanties 
dans  des  créances  à  recouvrer  à  son  profit.  — 
Br.  16  mars  1830. 85. 

16.  —  La  seule  circonstance  que  celui  qui 
prétend  avoir  payé  deux  fois  les  mêmes  livrai- 
sons de  marchandises  et  qui  agit  de  ce  chef  en 
répétition,  aurait  en  sa  possession  deux  éials 
acquittés,  mentionnant  des  livraisons  identiques 
h  lui  faites  par  la  même  personne,  ne  peut 
suffire  à  l'effet  de  prouver  qu'il  les  aurait  réelle- 
ment payées  deux  fois.  —  Br.  36  oct.  1831. 
278. 

17.  —  Sous  le  code  civil,  Ti^norance  de  droit 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été 
indûment  payé.  —  Br.  27  déc.  1828.  392. 

18.  —  Celui  qui,  en  exécution  d*un  arrêt 
contre  lequel  il  s'est  pourvu  en  cassation ,  fait 
des  payeme^^ts  avec  réserve,  peut  répéter  ces 
payements  si  la  cour  casse  l'arrêt  et  admet  au 
fond  les  conclusions  du  demandeur;  dans  ce  cas, 
celui  qui  a  reçu  les  payements ,  connaissant  le 
pourvoi  et  les  réserves  faites  par  le  débiteur 
dans  la  quittance,  est  tenu  à  la  restitution,  et  ne 
peur  invoquer  l'art.  1338,  C.  civ.  —  Liège. 
3  mai  1828.  159. 

—  V.  Compétence ,  Dots  certaine,  Exécution , 
FaHlifej  Héritier ^  Htiisêier,  Lthération,  Louage, 
Pétition  d'hérédité  y  Prescription,  Séparation  de 
biens,  Succeeeion,  Fente, 


—    V,     COUTUMS     DE 


Pâtes  bégsvhalbs. 

LlXGI.  —  DaOIT  ANCISN. 


Pats-Bas.  —  V.  Chose  jogbe.  —  Drttis. 
Droit  ancikn.  —  GouvBnaBHBnT. 


Pats  me  IjIAob. 

HomLLias.  -^  Libgb. 
Rbtmait. 


V.    DaOlT    ANCIEN. 

Mines.  —  Rente. 


PCoheàUIigne,?,  11. 

Peine,  9. 

Permuiton,  20. 

Placard  de  1631, 4. 

Place  de  guerre,  15. 

Plainte,  7»  18  et  «. 

Polioe,  16. 

Poor,  1. 

Pouriuite,  17. 

Propriété  oommnnale,  7,  II. 

RiriAre  D»Tigable,  1  et  a.,  12, 

20. 
—  noD  BaTÎgable,  18. 
Roif  3  et  a. 

Sabatanoea  rénénenaea,  17. 
Trouble,  2. 
Vol,  9  et  a.,  11. 


PÉACIB.  —  V.  Saisie  db  rbmvbs. 
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Bateau,  5  et  a. 
Brazellea,  8. 
Canal,  7  et  a.,  9,11,  U. 
Coucber  duaoleil,  17. 
Délit  privé,  18  et  a. 
Ilérogatioa,  8. 
Engin  prohibé,  1  et  a.,  16. 
Etang,  10. 
Fermier,  7, 20. 
Filet  dit  an  roi.  Set  a> 
Fortificationa,  15. 
Frai  (tampa  du),  12  et  a. 
Ligne  flottahte,  1,6, 13  et  a. 
■iniatére  publio,  17  et  a. 
Nacelle,  5  et  a. 
Namur,  3. 

Ordonnance  de  1669,  4,  8  et 
aaiv.,11  eta.,14.       , 

1.  >-  La  pècbe  avec  un  engin  dit  en  flamand 
poor,  dans  uoe  rivière  navigable,  ne  peut  être 
assimilée  à  la  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à 
la  main,  la  seule  permise,  et  partant  elle  est 
passible  des  peines  de  la  loi  du  14  floréal  an  x, 
art.  14.  —  Br.  13nov.  1840.  207. 

â.  —  Celui  qui,  sans  être  fermier  de  la  pècbe 
ni  pourvu  de  licence ,  se  livre  à  la  pèche  dans 
une  rivière  navigable,  avec  Tengin  prohibé  dit 
trouble,  commet  un  délit  de  pêche  passible  de  la 
peine  portée  dans  les  art.  10  et  11 ,  tit.  XXXI, 
de  la  loi  du  15  août  1669  ,  et  14  de  la  loi  du  14 
floréal  an  x.  —  Liège.  15  déc.  1838.  270. 

3.  —  Est  défendue  la  pêche  au  filet  connu , 
dans  la  province  de  Namur,  sous  le  nom  de  roi, 
—  Liège.  13  juin.  1836.  183. 

4.  —  La  pêche  au  moyen  d*un  filet  dit  au  roi, 
est  prohibée. 

L'ordonnance  de  1669  n*a  pas  sur  ce  point 
dérogé  au  placard  du  27  fév.  1631.  —  Liège. 
31  déc.  1841.  P.  1842.  53.    * 

ô.  —  Il  est  permis  de  pêcher  à  la  ligne  flot- 
tante dans  une  rivière  navigable,  même  sur  un 
bateau.  —  Liège.  28  déc,  1835.  373. 

6.  —  La  pêche  à  la  liçne  flottante  tenue  à  la 
main,  permise  dans  lea.  rivières  navigables,  peui 
y  avoir  lieu  aussi  bien  en  se  plaçant  sur  Teau 
dana  une  nacelle  qu'en  restant  sur  le  bord.  — 
Br.  cass.  17  juin  1836.  257. 

7.  —  La  pêche  i  la  ligne  nVst  pas  permise 
dans  nn  canal,  propriété  communale. 

Il  y  a  plainte  suffisante  de  la  part  du  fermier 
de  la  pèche,  aux  fins  de  rendre  recevable  Taciion 
publique ,  si ,  outre  le  procès-verbal  du  délit 
dressé  à  sa  demande,  il  a,  da os  sa  déposition  en 
justice  comme  témoin ,  iosisté  sur  la  répression 
des  atteintes  portées  à  son  droit  et  réclamé 
Tappui  de  la  justice.  —  Br.  27  déc.  1838.  280. 

8.  —  Un  règlement  municipal ,  relatif  à  la 
pèche  dans  un  canal,  a  pu  déroger  à  Tari.  18, 
titre  XXV,  de  Tordonnance  de  1669. 

Et  epécialement  :  Les  habitants  de  la  ville  de 
Bruxelles  ont  le  droit  de  pêeher  à  la  ligne  dans 
le  canal  de  cette  ville  jusqu'à  Boom.  —  Brux. 
26  déc.  1823.  566. 

9.  —  Un  délit  de  pêche  commis  sur  un  canal 
navigable ,  et  notamment  sur  celui  de  Louvaîn , 
est  passible  des  peines  prévues  par  les  art.  !«% 
tit.  XXXI ,  et  28,  tit.  XXXII,  de  l'ordonnance 

I  de  1669;  un  semblable  foit  ne  peut  être  consi- 
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déré  comme  vol  de  poissoo.  —  Br.  5  avril  1893. 
100. 

10.  —  La  pèche  ne  peut  constituer  un  vol  que 
lorsqu'elle  a  Heu  dans  une  eau  où  le  poisson  se 
trouve  enfermé  par  des  dignes  ou  clôtures  quel- 
conques, comme  étangs ,  rivières  ou  réservoirs. 

Un  vol  de  poisson  commis  au  préjudice  d*un 
particulier  dans  une  eau  qui  est  en  communica- 
tien  avec  d^aulres ,  est  passible  des  peines  de  la 
loi  du  14  floréal  an  x,  art.  14.  —  Brux.  âO  juin 
1840.  168. 

ii.  —  Les  dispositions  de  Tordonnance  de 
1660,  qui  prohibent  la  pèche  dans  les  eaux  des 
communautés  et  particuliers,  sont-elles  obliga- 
toires en  Belgique? 

La  pèche  à  la  ligne  dans  un  canal  (propriété 
communale)  est  un  délit  qui  tombe  sous  Tappli- 
calion  de  Fordonnance. 

La  loi  du  14  floréal  an  x  et  Tarrèté  da  10 
nivôse  an  xii  n*y  ont  pas  dérogé. 

L*art.  401,  G.  pén.,  sur  le  vol,  pourrait-il  être 
appliqué  au  fait  de  pèche  dans  un  canal?  —  Br. 
6  avril  1848.  P.  1849.  67. 

12.  —  La  défense  de  pécher  en  temps  de  frai 
•^applique  non-seulement  aux  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  mais  aussi  aux  petites  rivières 
qui  n*ontpas  ce  caractère.  —  Br.  14  juill.  1849. 

iS.  —  La  pèche  h  la  ligne  flottante  n*est  pas 
prohibée,  même  en  temps  de  frai.  —  Liège. 
3  juill.  1841.  348. 

14.  —  Celui  qui,  en  temps  de  frai,  pèche,  au 
moyen  d'un  filet,  dans  un  canal,  propriété  com- 
munale, est  passible  des  peines  comminées  par 
l'art.  6,  tit.  XXXU,  de  Pordonnance  de  1669. 
—  Br.  15  déc.  1849.  P.  1850.  73. 

15.  —  La  pèche ,  en  temps  de  frai ,  dans  les 
eaux  des  fortifications  d'une  place  de  guerre,  est 
passible  des  peines  de  l'ordonnance  de  1669, 
tit.  XXXI,  art.  6.  ^  Br.  96  juin  1849.  SOS. 

16.  —  Les  fermiers  de  la  pèche  représentent 
actuellement  les  maîtres  -  pécheurs  dont  il  est 
parlé  dans  l'ordonnance  de  1609.  L'article  7  de 
l'ordonnance  de  1669  n'admet  d'exception  à  la 
prohibition  de  pécher  en  temps  de  frai  que  pour 
tes  poissons  qu^il  désigne.  ~  Lea  art.  8  et  9  de 
la  même  ordonnance,  qui  excluent  l'usage  de 
certaine  engins  pendant  ce  même  temps,  en  per- 
mettant celni  de  certains  antres  qu'ils  déiermi- 
nent,  se  rapportent  exclusivement  h  la  pèche  des 
poissons  spécifiés  dans  l'exception  de  Tarticle  7. 
L'Etat  étant  propriétaire  des  fleuves,  rivières 
navigables,  est  fondé  à  adopter  des  mesures  ré- 
glementaires pour  la  mis^  en  adjudication  et 
l'exercice  du  droit  de  pèche.  —  Liège.  28  déc. 
1845.  P.  1844.  83. 

17.  —  Le  délit  de  pèche  commis  dans  lu  ruis- 
seao  particulier  après  le  coucher  et  avant  le 
lever  du  soleil,  et  à  l'aide  de  substances  véné- 
neuses, peut  être  poursuivi  à  la  requête  du  mi- 
nistère public.  ~  Liège.  20  nov.  1846.  P.  1847. 

18.  —  Il  n'appartient  pas  au  ministère  public 
de  poursuivre  un  délit  de  pêche  commis  sur  une 
rivière  non  navigable  ni  flottable.  C'est  un  délit 
privé  dont  il  n'échet  pas  de  répression  en  l'ab- 


senoe  de  plainte  de  la  partie  14té«.  —  Liège.  23 
déc.  1842.  P.  1843.  361. 

19.  -^  Ne  peut  être  considérée  comme  plainte 
su£Ssante  dans  le  sens  de  la  loi,  pour  autoriser 
les  poursuites  du  ministère  public  contre  l'au- 
teur d'un  délit  privé,  la  remise  par  la  partie  lésée 
au  juge  de  paix  du  canton  du  procès -verbal 
dressé  par  un  garde  champêtre,  et  constatant 
qu'un  délit  de  pèche  a  été  commis  sur  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable.  -^  Liège.  23  décem- 
bre 1842.  P.  1843.  90. 

80.  —  Le  porteur  d'une  permission  de  pêcher 
dans  une  rivière  navigable,  délivrée  par  le  fer- 
mier, n'est  pas  passible  des  peines  de  la  loi  du 
14  floréal  an  x,  pour  y  avoir  péché,  bien  que 
l'adjudicataire  ne  l'ait  pas  dénoncé  à  l'adminis- 
tration compoe  porteur  de  licence,  conformé- 
ment à  l'obligation  que  lui  en  imposait  le  cahier 
des  charges.  —  Liège.  10  fév.  1836.  26. 

—  V.  Ordonnance  de  1669,  ReêpouaMlUé  ci- 
vile, Rivière^ 

PÉCVLB.  ^  V.  Fils  dr  fahillb. 
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Outrage,  31. 
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Beoluaion,  43. 45, 48. 
Réduction,  26,  35,  37. 
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Ghoae  jugée,  20. 

Ciroonat.  atténoaatea,  11, 28 

et  a.,  34,  86  et  a,,  45. 
Compétenoe,  44. 
Confiaoation,  22. 
Conaeila  de  guerre,  46. 
Contraventiona,  17,  24  et  a., 

Correolton,  I,  47. 
Cour  d^aaaiaea,  44. 
—  militaire,  46. 
Grime,  2. 
Cumul,  13  et  a. 
Diacernement,  1,  47. 
Dommagea-intéréla,  35. 
Bxéoulion  dea  peinea,  47  et  a. 
Ponotionnairea,  9, 31. 
Garde  civique,  3,  16. 
Légalité,  3  et  a. 
Loi  du  6  mare  1818, 4  et  a. 
Loi  apooialo,  15  et  t.,  26  et  a. 
Magiatrata  (t.  Ponctionn.) 
■arque,  49. 

§  1«.  —  Réglée  généndee.  —  CariKièree  dee 

peines, 
S  9.  —  Z>e  la  légalité  dee  peines.  —  Loi  du  6  mare 

1818. 
I  3.  —  De  l'aggravation  des  peine». 
^  4.  -—  Du  cumul  des  peines.  —  Modération  et 

réduction  des  peines, 
§  5.  —  Z>e  l'exécution  des  peines. 


S  1».  —  Régies  générales,  —  Caractères 
dee  peines, 

i.  —  La  condamnation  à  être  renfermé  dans 
une  maison  de  correction  pendant  quatorze  ans, 
prononcée  par  une  cour  criminelle  contre  un 
individu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  pour  crime 
commis  avec  discernement,  ne  constitue  pas  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  dans  le  sens  de  Par- 
ticle  553,  C.  crim.  —  Br.  cass.  8  mars  1816.  70. 
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S.  —  C*Mt  la  peine  infligée  qui  détermine  «i 
un  &il  est  crime  ou  délit.  -—  Liège.  IS  janvier 
1826.  16. 

J  3.  —  Z>e  2a  UgaUté  de$  pnn9$,  -^  Loi  du 
6  «i«r«  1818. 
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5.  —  Les  régences  commanales  n*ont  le  pou* 
voir  de  comminer  des  peines  pour  contrayention 
à  leurs  règlements,  qu*autant  quMI  n*en  existe 
pas  déjà  relativement  au  même  objet  dans  les 
ois  générales  en  vigueur.  —  fir.  cass.  27  déc. 
1831.355. 

4.  —  La  loi  du  6  mars  1818  n*au(orise  point 
le  gouvernement  à  appliquer  les  pénalités  qu^elle 
introduit  à  des  dispositions  de  lois  ezislantes  qui 
n*en  prononcent  pas.  —  Br.  casa.  14  juin  1847. 
P.  1848.300. 

K.  —  La  loi  du  6  mars  1818,  qui  avait  pour 
objet  de  sanctionner  par  des  pénalités  les  dispo- 
sitions que  le  chef  du  gouvernement  prenait 
sous  Tempire  de  la  constitution  de  1815,  est 
restée  en  vigueur  sous  Tempire  de  la  constitu- 
tion nouvelle.  —  Br.  cass.  29  nov.  1888.  402. 

6.  ^  Les  dispositions  de  l'article  1«'  de  la  loi 
du  6  mars  1818  sont  aussi  bien  applicables  aux 
mesures  ^nérales  ou  règlements  d'administra- 
tion intérieure  postérieurs  i  rémanation  de  cette 
loi  qu*à  ceux  qui  leur  sont  antérieurs.  — >  Brux. 
22  mai  1828.  186.  —  Br.  9  fév.  1832»  36. 

7.  —  La  loi  du  6  mars  1818  n*eft  applicable 
qu'aux  règlements  d'administration  générale  et 
aux  règlements  provinciaux  et  communaux  faits 
en  exécution  de  la  loi  fondamenule,  —  Brux, 
24  nov.  1831.  314.—  Br.  22  déc.  1831.  340.  — 
Br.  22  mai  1834. 118. 

8.  —  Celte  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  la 
répression  des  infractions  aux  règlements  mu- 
nicipaux portés  en  exécution  de  la  loi  de  1700 
sur  le  logement  des  gens  de  guerre.  —  Brux. 
22  mai  1834.  118. 

§  8.  —  Db  l'aggravaHon  deê  pnnês, 

.  9.  —  L'aggravation  de  peine,  prononcée  par 
Tart.  198  du  code  pénal,  contre  les  fonctionnai* 
res  qni  ont  participé  à  des  crimes  ou  délits  qu'ila 
étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  a 
lieu  dans  le  cas  où  ces  fonctionnaires  sont  eux- 
mêmes  auteurêf  sans  compliceêf  de  ces  délits  ou 
de  ces  crimes. 

La  disposition  de  cet  article  est  applicable  au 
fonctionnaire  qui  a  fait  par  écrit  des  menaces 
d'incendie  k  un  habitant  d'une  commune  autre 
que  celle  où  il  exerce  seê  fonctions,  si  la  condi- 
tion sous  laquelle  les  menaces  étaient  faites  de- 
Tait  être  remplie  dans  le  lieu  où  il  était  foneiion- 
Daire  public.  —  Br.  cass.  17  nov.  1818.  208. 

10.  —  La  disposition  de  l'article  198. du  code 
pénal ,  portant  une  aggravation  de  peine  contre 
les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qni  parti- 
cipent à  des  crimes  ou  délits  qu'ils  étalent  char- 
S!S  de  surveiller  ou  de  réprimer,  est  inapplica- 
e  au  délit  d'injures  ou  d'outrages  commis  par 
un  juge  de  paix ,  dans  un  procès  qu'il  soutient 
comme  particulier  contre  on  autre  particulier, 


à  qui  ces  injures  et  outrages  sont  adresséa.  — 
Br.  31  oct.  1829.  276. 

il  et  19.— La  disposition  de  l'art.  463  du  code 
pénal,  qui  permet  de  réduire  la  peine  d'empri- 
sonnement lorsque  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  25  francs,  et  que  les  circonstances  paraissent 
atténuantes )  est  applicable  aux  fonctionnaires 
ou  officiers  publics  qui,  d'après  l'article  108  du 
même  code,  doivent  toujours  subir  le  maximum 
de  la  peine ,  lorsqu'ils  ont  participé  à  un  délit 
qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  répri- 
mer. —  Br.  22  fév.  1827.  76. 

S  4.  •*-  Du  eumul  des  peifMi,  —  -ModéroHon  el 
réduction  dej  pointé. 

15.  —  Celui  qui  a  subi  une  condamnation  è 
raison  d'un  délit  peut  être  poursuivi  pour  un 
délit  de  même  nature  commis  avant  le  jugement 
qui  l'a  condamné.  —  Liège.  19  janv.  1856. 14. 
(Voy.  no39.> 

14.  ^  L'article  305  »  code  crim.,  est  applica- 
ble en  matière  correctionnelle,  lors  même  que 
les  délits  ont  été  jugés  séparément.  —  Br.  cass. 
15  mars  1833.  63. 

15.  —  L'article  365,  code  d'inst.  crim.,  qui 
défend  le  cumul  des  peines,  est  applicable  aux 
délits  postérieurs  au  code  pénal,  quoique  prévus 
par  des  loii  spéciales.  —  Liége«  26  mars  1846. 
165. 

16.  —  La  défense  de  cumuler  les  peines  est 
restreinte  aux  matières  criminelles  et  correc- 
tionnelles :  spécialement  elle  n'est  pas  applica- 
ble aux  contraventions  en  matière  spéciale  et 
notamment  de  garde  civique.  —  Brux.  cass. 
21  oct.  1836.  532.  —  Br.  23  déc.  1837.  275.  — 
Br.  25  juin  1842.  270.— Br.  cass.  5  fév.  1850.  92. 

17.  —  Est  non  applicable  l'article  305 ,  code 
crim.,  an  cas  de  conviction  d'un  délit  et  d'une 
contravention  ou  de  deux  contraventions.  — 
Liège.  18  déc.  1845.  P.  1846.  26. 

18.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  865,  code 
crim. ,  étant  générale ,  s'étend  aussi  bien  aux 
peines  pécuniaires  qu'aux  peines  corporelles  ; 
ainsi  celui  qui  est  prévenu  du  délit  de  coups  et 
de  la  contravention  de  tapages  injurieux  ne  peut 
être  condamné  qu'à  une  seule  peine,  la  plua 
forte  de  celles  qu'il  a  encourues  ;  le  juge  ne  peut 
cumuler,  -r-  Br.  4  avril  1845.  266. 

19.  —  La  disposition  dej'art.  365,  code  crim., 
comprend  le  cas  où  les  peines  sont  de  nature 
différente,  l'une  personnelle,  l'imtre  pécuniaire. 
*-  Br.  cass.  28  mara  1835.  70. 

20.  —  Le  principe  qui  prohibe  la  cumulation 
des  peines  ne  s'applique  pas  aux  peines  pécu- 
niaires. —  Liège.  19  janv.  1836.  14. 

21.  —  Si  la  disposition  de  l'article  365,  code 
d'înst.  crim.,  doit  être  envisagée  comme  une 
règle  applicable  à  tous  délits  correctionnels  sans 
distinction,  c'est,  sauf  les  cas  de  dérogation  ex< 
presse  ou  tacite,  par  la  loi  spéciale.  Ainsi,  en  ma- 
tière de  contraventions  aux  lois  et  règlemenu 
sur  la  police  des  mines,  le  cumul  des  peines  est 
conforme  à  l'intention  de  la  loi.  —  Br.  9  mars 
1848.  P.  1849.  69. 
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23.  —  II  est  de  jarisprudcncc  certaine  qu'en 
matière  correctionnelle  ou  de  police  le  juge  peut 
cumuler  plusieurs  peines  lorsque  le  prévenu  a 
commis  plusieurs  délits  ou  contraventions  dis- 
tinctes. —  Br.  20  juill.  1822.  217. 

25.  —  En  cas  de  conviction  et  du  délit  de 
chasse  et  dû  délit  de  port  d'armes  sans  permis, 
on  doit  appliquer  simultanément  les  deux  peines 
comminées  par  la  loi  du  30  avril  1790  et  par  le 
décret  du  4  mai  1812.— -  Br.  30  mars  1833.  113. 

—  Br.  17  janv.  1835.  18.  —  Br.  6  janv.  1844. 
125. 

24.  —  L'article  565  du  code  d'inst.  crim.  ne 
prohibe  nulleinent  de  cumuler  les  peines  dans  le 
cas  de  convictfon  d'une  simple  contravention 
commise  concurremment  avec  un  délit  de  voies 
de  fait.  —  Liège.  9  déc.  1837.  264. 

25.  —  L'article  365,  code  crim.,  qui  ne  per- 
met de  prononcer  que  la  peine  la  plus  forte  en 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
ne  s'applique  pas  aux  contraventions  de  police. 

—  Br.  cass.  15  juill.  1856.  278.  —  Jugé  en  sens 
contraire.  --  Br.  cass.  2  fév.  1835.  28. 

26.  —  Le  législateur,  en  accordant  aux  tri- 
bunaux par  l'art.  463,  code  pén.,  la  faculté  de 
réduire,  pour  le  cas  de  l'existence  de  circonstan- 
ces atténuantes,  la  peine  d'emprisonnement  ou 
d'amende,  a  restreint  celte  faculté  aux  disposi- 
tions dudit  code ,  ce  qui  résulte  incontestable- 
ment des  expressions  du  même  article  :  Par  le 
présent  code. 

Les  exceptions  sont  de  stricte  interprétation , 
et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'étendre  le 
pouvoir  qui  leur  est  accordé.  —  Br.  21  nov. 
1822.  283. 

27.  —  L'article  465.  code  pén.,  ne  peut  être 
étendu  aux  peines  établies  par  des  lois  spéciales 
et,  par  exemple,  à  celles  comminées  par  les  con- 
traventions concernant  le  service  des  transports 
par  terre.  —  Br.  22  mars  1834.  79. 

28.  —  L'article  463,  code  pén„  comprend  tous 
les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  portée 
par  ce  code  et  notamment  celui  de  l'article  343, 
code  pén.  —  Br.  29  mars  1816.  84. 

29.  —  Le  préjudice  causé  par  un  homicide 
involontaire  ne  pouvant  s'estimer,  l'article  463, 
code  pén.,  cesse  d'être  applieable.  —  Br.  14  juin 
1822.  173. 

50.  —  L'article  463  du  code  pén.,  qui  peomet 
de  réduire  la  peine  lorsqu'il  exisv»  des  circon- 
stances atténuantes  et  que  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  50  francs ,  n'est  pas  applicable  au 
délit  de  calomnie,  parce  que  le  tort  fait  à  Thon- 
neur  ne  peut  être  apprécié.  —  Liège.  19  août 
1816.  195. 

5i.  —  L'art.  465,  code  pén.,  ne  neut  pas  être 
appliqué  aux  outrages  adressés  à  des  fonction- 
naires publics.  —  Liège.  26  juin  1817.  459. 

52.  —  L'art.  465,  C.  pén.,  peut  recevoir  son 
application  au  cas  de  récidive  en  matière  de 
simple  police.  —  Br.  25  juill.  1859.  147. 

55.  —  Il  ne  peut  recevoir  son  application  au 
cas  de  récidive  en  matière  de  simple  police,  dont 


il  est  parlé  aux  articles  474,  478  et  482,  G.  pén. 
—  Br.  cass.  3  mars  1828.  85. 

54.  —  Lorsque  la  peine  portée  par  le  code 
pénal  est  un  emprisonnement  sans  amende,  le 
juge  ne  peut,  en  vertu  de  l'article  465  du  même 
code,  changer  cet  emprisonnement  en  une  sim- 
ple amende.  —  Br.  30  juin  1827.  232.  —  Liège. 
22  juin  1836.  168.  —  Liège.  6  nov.  1841.  350. 

55.  —  Les  tribunaux  contreviennent  à  la  loi 
lorsque  en  condamnant  le  prévenu  à  des  domma- 
ges-intérêts excédant  vingt-cinq  francs,  ils  ré- 
duisent les  peines  par  application  de  l'art.  465, 
C.  pén.  —  Br.  cass.  18  juillet  1839.  137^ 

56.  —  Lorsqu'un  prévenu  condamné,  outre 
sa  peine,  à  des  dommages- intérêts  envers  la 
partie  civile  excédant  vingt-cinq  francs,  n'ap- 
pelle que  du  premier  chef,  il  ne  peut  réclamer 
de  la  cour  l'application  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 463  du  code  péual.  —Br.  18  mars  1831.  56. 

57.  —  Sous  le  rapport  de  la  réduction  de  la 
peine,  le  préjudice  dont  parle  l'art.  463,  G.  pén., 
doit  exclusivement  s'entendre  de  celui  causé  au 
moment  du  délit. 

■  Ainsi,  la  restitution  faite  par  le  Voleur  de  tout 
ou  partie  de  l'objet  volé  est  indifiPérente  pour 
l'application  de  cette  disposition.  —  Br.  30  juill. 
1835.297. 

58.  —  L'accusé,  déclaré  par  le  jury  coupable 
d'un  vol  domestique  d'argent  excédant  cin- 
quante francs,  peut  invoquer  l'application  de 
l'arrêté  du  9  septembre  1814,  lorsque  avant  sa 
comparution  à  la  barre  la  somme  a  été  restituée 
et  qu'il  y  a  d'ailleurs  des  circonstances  atténuan- 
tes. —  Liège.  4  oci.  1832.  263. 

59.  —  Un  accQsé  condamné  pour  crime  à 
huit  années  de  travaux  forcés  peut  être  condamné 
de  nouveau  à  sept  années  de  la  même  peine  pour 
un  autre  crime  commis  antérieurement  au  pre- 
mier, sans  qu'il  y  ait  infraction  à  la  règle  qui 
défend  le  cumul  des  peines. 

Il  suffit  que  les  condamnations  réunies  n'ex- 
cèdent pas  le  maximum  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  Br.  cass.  12  juill.  1845.  P.  1844.  22. 
(V.nol5.). 

40.  —  Un  accusé  condamné  par  nue  cour 
d'assises  pour  crime,  peut  encore  y  être  traduit 
du  chef  d'autres  crimes  antérieurs  à  sa  première 
condamnation,  si  ces  crimes,  bien  qu'ils  fussent 
connus,  n'ont  pu  lui  être  imputés  et  faire  l'objet 
d'une  poursuite,  par  l'ignorance  où  l'on  était 
qu'il  en  était  l'auteur.  —  Br.  cass.  22  mars  1825. 
358.  —  Br.  cass.  25  mars  1825.  361.         p 

41.  —  L'arrêté  du  9  septembre  1814  n'est  pas 
applicable  à  celui  qui,  bien  que  reconnu  coupa- 
ble d'un  crime  emportant  les  travaux  forcés, 
doit,  à  cause  de  son  Âge,  être  condamné  à  la 
réclusion.  —  Br.  cass.  22  mars  1825.  355. 

42.  —  Dans  l'arrêté  du  9  septembre  1814,  le 
mot  préjudice  doit  évidemment  s'entendre  de 
celui  qui  résulte  immédialement  de  l'acte  qualifié 
crime.  —  Br.  cass.  27  juill.  1816.  179. 

45.  '—  Pour  pouvoir  commuer,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  9  septembre  1814 ,  la  peine  de  la  ré- 
clusion en  un  simple  emprisonnement,  il  esi 
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simnltaoéaient  requis,  et  qti*il  y  ait  des  circon- 

staores  atténuantes ,  et  que  le  préjudice  causé 
n*excède  pas  cinquante  francs;  et  Tarrêt  qui 
commue  ainsi  cette  peine  doit,  à  peine  de  nul- 
lité ,  contenir  la  mention  de  Pexistence  de  Tune 
et  Tautre  de  ces  conditions.  —  Br.  39  nov.  1827. 
351. 

44.  —  L^appréciation  des  circonstances  qui 
peuvent  motiver  TappHcation  de  Parrèié  du 
9  sept.  1814  appartient  à  la  cour  d^assises.  Les 
juges  ne  sont  point  liés  par  la  déclaDaiion  du 
jury,  quant  à  rappréciation  de  la  hauteur  du 
dommage  causé  par  le  délit.  -^  Br.  cass.  18  avril 
1839.  74. 

45.  —  Les  art.  36  et  27  de  la  loi  du  15  mai 
1838,  et  Tarréié  du  9  sept.  1814,  sont  applica- 
bles aux  faits  punissables  de  la  réclusion,  même 
dans  le  cas  ou  cette  peine  est  accompagnée  de  la 
marque.  —  Br.  cass.  19  juill.  1841.  S41.  —  Br. 
cass.  18oct.  1841.  P.  18îfâ.  41. 

46.  -^  Les  art.  53  et  54,  G.  pén.  milit.,  ne 
peuvent  être  invoqués  pour  modifier  les  pei- 
nes prononcées  par  le  code  pénal  commun.  — 
Haute  cour  militaire  de  Bruxelles.  8  avril  1842. 
342. 

^  5.  — •  Z>0  l'exécution  des  peines, 

47.  —  L'emprisonnement  dont  parle  Tarti- 
cle  67,  C.  d^inst. ,  doit  avoir  lieu  dans  une  mai- 
son de  correction  et  non  dans  une  maison  de 
force.  —  La  Haye.  cass.  18  avril  1823.  392. 

48.  —  La  peine  d'un  condamné  aux  travaux 
forcés  ou  à  la  réclusion,  qui  a  été  exempté  de 
Texposiiion ,  prend  son  cours  à  partir ,  soit  des 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  les  trois  jours 
qui  lui  sont  laissés  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, soit  des  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
réception  de  Parrét  qui  rejette  le  pourvoi.  — 
Br.  23  mars  1844.  P.  1846.  353. 

49.  —  L'art.  11  de  l'arrêté  du  11  déc.  1813, 
qui,  en  abolissant  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  dans  les  provinces  septentrionales ,  y  a 
substitué  la  peine  de  la  détention  dans  une  mai- 
son de  force,  pour  un  temps  à  fixer  par  le  juge 
et  ne  surpassant  pas  quiuze  ans  consécutifs,  n'a 
pas  supprimé  la  peine  de  la  marque  comminée 
par  l'art.  56, troisième  alinéa,  du  code  pénal.  — 
La  Haye.  18  avril  1823.  592. 

50.  —  Lorsque  le  crime  dont  un  accusé  est 
déclaré  coupable  entraine  la  peine  des  travaux 
forcés  et  la  flétrissure,  cette  dernière  peine  doit 
être  prononcée  contre  lui,  bien  qu'à  raison  de 
son  âge  la  peine  des  travaux  forcés  doive  être 
remplacée  par  celle  de  la  réclusion.  —  Br.  cass. 
28  fév.  1826.  67. 

—  V.  Acciêeê ,  Amendée,  Bote,  Brouette, 
Ckaeee,  Cumul,  Délit ^  Deetruction,  Douane, 
Effet  rétroactif,  Effets  publiée,  Election,  Entrer 
preneur  de  dUigencee,  Evasion,  Fabrique  induS' 
irielle.  Garantie  des  matières,  etc.,  Garde  civique. 
Impositions  communales,  Maison  de  débauche, 
Notaire,  Ordonnance  des  eaux  et  forêts,  Pécha, 
Postes ,  Poudre ,  Presse,  Récidive,  Règlement 
municipal.  Réhabilitation,  Roulage^  Service  ra* 
quis,  Transport  par  terre,  Foies  de  fait. 


PBIHIIS  (aOCBATATION  de).—  V.  FOHGTIORIIAIBB 
PUBLIC.  —  lllJDBBS. 

P^VAUTA  CXVJIM, 

1.  —  Lorsque  dans  le  règlement  d'une  ville  il 
est  dit  qu'aucun  conseiller  de  régence  ne  pourra, 
ni  directement  ni  indirectement ,  avoir  aucune 
part  dans  les  travaux  faits  pour  compte  de  la 
ville,  ni  acheter  des  mandats  à  charge  de  la 
caisse  communale ,  et  que  toute  contravention  à 
cette  défense  entraînera  la  déchéance  de  l'admi- 
nistrateur, cette  prohibition  doit,  comme  toute 
disposition  pénale,  être  interprétée  dans  le  sens 
le  moins  rigoureux  et  sans  pouvoir  être  étendue 
à  une  opération  qui  ne  rentrerait  pas  stricte- 
ment dans  ses  termes. 

Cette  déchéance,  comminée  à  titre  de  pénalité, 
ne  devrait  pas  d'ailleurs  être  considérée  comme 
non  avenue  pour  excès  de  pouvoir.  —  Gand, 
9  juin.  1838.  198. 

2.  —  Le  jugement  qui  fixe ,  à  titre  de  peine , 
une  somme  déterminée  à  payer,  par  chaque  jour 
de  retard,  par  la  partie  qui  entravera  les  opéra- 
tions d'un  partage,  pour  lequel  un  notaire  est 
commis,  renferme  une  clause  pénale  simplement 
comminatoire,  susceptible  d'être  modérée  par  le 
juge,  et  même  déclarée  sans  effet,  selon  les  cir- 
constances. —  Gand.  8  fév.  1835.  50. 

5.  —  Le  juge,  en  cas  d'inexécution  de  travaux 
qu'il  impose  à  un  coobligé  solidaire ,  ne  peut 
prononcer  une  pénalité  par  chaque  jour  de  re- 
tard. 

Il  doit  se  borner  à  le  condamner  aux  domma- 
ges-intérêts. —  Br.  7  déc.  1842.  P.  1844.  34. 

4.  —  Est  inadmissible  la  défense  de  poser  à 
l'avenir  un  fait  avec  condamnation  à  une  indem- 
nité déterminée  pour  chaque  contravention.  — 
Liège.  9  juin  1849.  P.  1850.  57. 

5.~  Lorsqu'une  décision  judiciaire  prononce 
une  condamnation  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  chaque  jour  de  retard  dans  le  mesurage  et 
l'enlèvement  de  minerais,  il  n'y  a  pas  lieu  d'al- 
louer ces  dommages-intérêts  en  cas  d'impossibi- 
lité de  l'exécution,  fondée,  soit  sur  le  court  délai 
qui  sépare  la  date  de  cette  décision  devenue 
définitive  de  ceik:  de  l'exploit  introductif  d'in* 
stance,  soit  sur  ce  que  la  nature  des  contesta- 
tions ultérieures  s'opposait  au  non-enlèvement, 

—  Liège.  50  déc.  1848.  P.  1849.  205. 

6.  —  La  clause  pénale  par  laquelle  le  testa- 
teur déclare  :  «  que  si,  contre  toute  attente,  l'un 
«  ou  l'autre  de  ses  enfants  refusait  de  se  confor- 

%«  mer  à  ses  dispositions,  il  entend  le  priver  du 
«  quart  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  dis- 
«  poser,  »  n'enlève  pas  à  ses  enfants  le  droit  de 
faire  vérifier  par  expertise  si  la  quotité  disponi- 
ble n'a  pas  été  excédée,  par  la  raison  que  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  la  réserve  tant  des  père  et 
mère  ascendants,  que  des  enfants,  sont  d'ordre 
public,  et  qu'il  ne  peut  être  permis  d'y  déroger. 

—  Liège.  11  juin  1836.  138. 

7.  —  Un  ascendant  peut  valablement  léguer 
la  quotité  disponible  à  l'un  de  ses  descendants , 
pour  le  cas  où  le  partage  qu'il  a  fait  de  ses  biens 
ne  serait  pas  respecté.  —  Liége.  17  mars  1836. 66. 

—  Y.  Clause  pénale,  Compte,  Conclusion  alter» 
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PENSION  DE  L'ÉTAT. 


natiœ,  Em^cuHoh  prwûoirÊ,  OhêégaHm,  TVoii- 

gaciûm. 

PSirSXOir.  —  V.  DoRATtON   SHTAI-tl^d. 


PSXSZOH 

1.  —  La  pension  alîmentaire  qni  fait  Pobjet 
d^un  contrat  D*est  pas  en  général  susceptible  de 
réduction  ou  d^exlinction  dans  les  cas  prévus 
par  Tart.  S09,  G.  civ.,  çl  spécialement  lorsqu'elle 
a  été  promise  aux  futurs  ^poux  dans  leur  con- 
trat de  mariage.  —  Br.  14  août  1853.  224. 

â.  —  Si  le  mari  déserte  le  domicile  conjugal 
pour  se  retirer  chez  ses  parents,  il  doit  une  pen- 
sion alimentaire  à  sa  femme  jusqu*à  ce  qu*il 
puisse  lui  offrir  un  logement  convenable.  — 
Liège.  20  janv.  1841.202. 

5.  —  Une  pension  constituée  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage  n'a  pas  le  caractère  d*une 
pension  alimenuire  ;  le  payement  peut  être  ré- 
clamé en  justice  par  le  mari ,  comme  chef  de  la 
communauté.  —  Liège.  3  juill.  1844.  312. 

4.  —  Celui  qui ,  par  un  acte  transactionnel, 
s*e8t  chargé  de  payer  une  pension  adjugée  par 
justice  à  un  fils  contre  son  père,  sans  s*èlre  fait 
substituer  aux  droits  que  ce  dernier  |>ourrait 
avoir  d'agir  en  réduction  ou  suppression,  ne 
peut  la  demander,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
fils  est  revenu  i  meilleure  fortune. 

Ce  droit  est  purement  personnel  au  père.  — 
Br.  14mai  1845.  P.  1846.  172. 

—  Y.  ÉiranfBfy  SéparaUan  th  oofpê^ 

PsirsioH  BB  Ii^État. 

t.  —  L'arrêté  du  gouvernement  qui  rèçle  une 
pension  constitue  une  propriété,  un  droit  irré' 
vocable ,  auquel  il  ne  peut  être  ultérieurement 
porté  atteinte. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  apprécier 
ce  titre  et  condamner  le  gouvernement  à  son 
exécution.  —  Liéee.  13  avril  1842.  126.  —  Br. 
cass.  25  janv.  1844.  145. 

2.  —  L'action  en  payement  d'une  pension 
déjà  accordée  par  TEtai  à  la  veuve  d*un  ingé- 
nieur, dirigée  contre  la  commission  du  fonds 
des  veuves  du  corps  des  ponts  et  chaussées ,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux. 

Si,  sur  la  demande  en  garantie  formée  par  la 
commision  susdite  contre  la  commission  du 
fonds  des  veuves  du  corps  des  mines,  des  débals 
s'élèvent  entre  les  deux  parties  sur  le  point  de 
savoir  si  le  corps  des  ponts  et  chaussées  ou  le 
fonds  des  vetives  représente  ou  continue,  et 
remplace  le  fonds  des  veuves  du  toatêrslaat,  et 
si  le  corps  du  fonds  des  veuves  des  ingénieurs 
des  mines  forme  un  être  à  part,  distinct  et  libre 
de  tout  rapport  représentatif  du  fonds  des  veu- 
ves du  y^aterataai,  il  y  a  lieu,  de  la  part  du  pou- 
voir judiciaire,  de  se  déclarer  incompétent, 
quant  k  ce  point  du  litige. 

Partant,  si  l'on  prodoit  des  décisions  adminis- 
tratives qui  déclarent  positivement  que  le  fonds 
des  veuves  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  a  remplacé  le  fonds  des  veuves  des 
ingénieurs  du  loaierstaatf  et  que  le  fonds  des 


ittgénieara  des  mîoêt  est  définis  one  eertaîne 
époque,  antérieure  à  Pattribution  de  la  pension 
réclamée ,  demeuré  séparé ,  distinct  et  indépen- 
dant, il  ne  reste  plus  à  Tautorité  judiciaire  qu*& 
condamner  au  payement  de  la  pension  susdite  le 
fonds  des  veuves  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Br.  !«' juin  1842.  254. 

5.  —  Bien  que  la  loi  réserve  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  de  liquider  les  pensions ,  oonfor- 
mément  aux  bases  qu'elle  établit,  aucune  de  ses 
dispositions  ne  Tautorise  i  statuer,  comme  juge, 
sur  les  réclamations  des  parties  qui  prétea- 
d raient  que  leurs  droits  ont  été  méconnus.  La 
décision  des  ^questions  que  ces  réclamations  peu- 
vent foire  naître  est  du  domaine  exclusif  des 
.tribunaux,  devant  lesquels  Tadminisiration  peut 
faire  usage  de  tous  ses  moyens,  soit  à  Peffet 
d'établir  que  la  pension  réclamée  n*est  pas  due, 
soit  qu'elle  est.  suseeptible  d'une  réduction  ou 
retenue  légale.  —  Br.  cass.  S  déc.  1842.  568. 

4.  -^  La  pension  liquidée  sur  la  caisse  de 
retraite  et  le  complément  du  traitement  à  perce- 
voir sur  la  caisse  des  remises  générales,  accor- 
dés par  un  même  titre  à  un  employé  de  l'admi- 
nistration des  finances ,  constituent  une  pension 
fixe  et  immuable  qui  n'est  pas  sujette  aux  varia- 
tions qu'éprouvent  les  traitements  des  employés 
en  activité  de  service. 

Sauf  stipulation  contraire,  une  telle  pension 
ne  peut,  pour  aucune  de  êCê  parties,  être  sou- 
mise i  d'autres  retenues  que  celles  qni  ont  été 
décrétées  par  l'arrêté  du  congrès  national  du 
5avril1831. 

Le  droit  de  réversibilité  accordé  à  la  veuve 
peut  s'exercer  sur  toutes  les  parties  de  cette 
pension,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  fixée 
par  la  loi ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  for- 
mellement exprimé» 

Bentre  exclusivement  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  le  droit  de  fixer  le  chiffre,  soit 
de  la  pension  réversible  sur  la  veuve ,  soit  des 
retenues  qui  peuvent  avoir  été  ddment  ou  indû- 
ment faites.  -—  Liège.  29  mars  1845.  325. 

1}  et  6.  —  L'État  n'est  pas  tenu  des  pensions 
liquidées  à  charge  de  l'ancienne  caisse  de  re- 
traite. 

Ce  n'est  pas  au  trésor  de  l'État  qu'incombe  le 
payement  aes  pensions  liquidées  à  charge  de  la 
caisse  de  retraite  instituée  en  1822,  et  dont  le 
règlement  a  été  approuvé  par  le  roi  des  Pays- 
Bas  le  22  mai  de  la  même  année.  —  Brux.  cass. 
26  déc.  1844.  P.  1845.  96. 

7  et  8. — En  principe,  une  pension  n'est  réver- 
sible que  pour  autant  qu'elle  ait  été  déclarée  telle 
par  une  disposition  légale.  Le  règlement  du 
29  mai  1822  étant  uniquement  relatif  aux  pen- 
sions sur  la  caisse  de  retraite,  son  article  79,  en 
accordant  aux  veuves  les  trois  quarts  de  la  pen- 
sion dont  jouissaient  les  employés,  n'a  entendu 
parler  d'autres  pensions  que  de  celles  qui  étaient 
dues  par  la  caisse  de  retraite.  Ainsi  lorsqu'un 
fonctionnaire  des  finances  est  admis  à  faire  va- 
loir ses  droiu  à  la  pension,  et  qu'il  lui  est  al- 
loué sur  les  remises  générales  le  complément  de 
son  traitement,  le  droit  de  réversibilité  de  la 
veuve  ne  s'étend  pas  à  la  partie  de  la  pension 
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qai  n*éuit  pat  k  U  charge  de  la  caisse  de  retraite. 
*~  Br.  casa.  35  jaov.  1844. 145.  —  Br.  30  mars 
1847.P.  1848.  33. 

9.  — -  Lorsqu^nn  officier,  qui  avait  contribué 
è  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  instituée,  en 
-1815,  s'est,  après  divorce,  remarié  sans  avoir  de- 
mandé au  ministre  de  la  guerre  Tantorisation  de 
faire  admettre  sa  seconde  épouse  au  bénéfice 
éventuel  de  la  pension  au  lien  et  place  de  la  pre- 
mière ,  sa  veuve  se  trouve  déchue  de  tout  oroit 
k  une  pension ,  peu  importe  que  son  mari  ait , 
après  le  divorce,  continué  à  payer  la  rétribution 
ordinaire.  —  Br.  18  mars  1848.  P.  1849.  153. 

—  V.  Caiêie,  Légion  d'honneur,  Sairie-arrél, 
Traitement, 

PSNSIOV  VIAO^KB.  —  V.  CONTIAT. 
PBNSIOmAT.  —  ?.  PsaSORNB  GIV1LB. 

Pbkcbptbv&s  bb  GOWT&iBVTioir».— Yoy. 

PB1VI1.BGB. 
PÂBB. 

Le  père  ou  la  mère  ne  peut  exercer  aucune 
répétition  contre  son  enfant  pour  les  frais  d'é- 
ducation. Ce  n'est  là  que  remplir  une  obliga- 
tion naturelle  et  obéir  à  un  sentiment  de  piété 
paternelle. 

Il  en  doit  surtout  éire  ainsi  si  les  sacrifices 
faits  pour  cet  objet  se  trouvent  jusqu'à  un  cer- 
tain point  compensés  par  l'usufruit,  sa  vie  durant, 
de  la  part  de  cet  enfant  dans  les  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession  de  l'époux  prédécédé, 
part  dont  l'enfant  a  fait  abandon.  —  Liéee. 
28déc.  1844.  P.  1850.  382. 

—  V.  Mineur,  Puissance  paternelle,  Remplo' 
cément,  Mesponsabilîté  civile,  Stipulation  au  pro- 
fit d'un  tiers. 

PÈMM  BB  ABPT  mWTAMTB. 

1.  —  La  loi  du  39  nivôse  an  xni ,  qui  donne 
an  père  de  famille  de  sept  enfants  le  droit  de 
faire  élever  l'un  de  ses  fils  aux  frais  de  l'Etat,  est 
abrogée ,  soit  parce  que  les  motifs  qui  l'ont  fait 
décréter  n'existent  plus ,  soit  parce  qu'elle  n'a 
jamais  reçu  d'application,  soit  parce  que  le  sys- 
tème d'ins'truction  publique  auquel  elle  se  rat- 
tachait a  disparu  depuis  plus  de  trente  ans.  — 
Br.  6  déc.  1848.  P.  1849.  135. 

2.  —  La  loi  du  39  nivôse  an  xiii  a  perdu  ta 
force  obligatoire  à  la  chute  du  système  d'in- 
struction publique  dont  elle  faisait  partie.  On  ne 
peut  en  réclamer  le  bénéfice  en  Belgique.  — 
Br.  cass.  7  mars  1850.  345. 
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S  l«r.  —  Questions  diverses,  —  Nature  de  ia  pé- 
remption, —  Compétence. 

$  2.  — .  Par  qui  et  contre  qui  la  péremption  peut 
être  demandée.—  Reprise  d'instance. 

S  5.  —  Par  quel  temps  s'acquiert  ta  péremption. 
—  Augmentation  du  délai. 

J  4.  —  Actes  susceptibles  de  la  péremption.  — 
Cas  où  elle  n'a  pailieu. 

S  5.  —  Quand  la  péremption  est  acquise  ou  cou- 
verte. —  Actes  interruptifs  ou  suspensifs. 

S  6.  —  Comment  la  péremption  doit  être  deman- 
dée.  —  Formes, 

S  7.  —  Effets  de  la  péremption.  —  A  qui  elle 
profite.  —  Frais. 

J  1«.  —  Questions  diverses.  —  Nature  de  la 
péremption.  —  Compétence. 

t.  —  La  demande  en  péremption  n'est  pas  un 
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incident  clans  la  procédure  existante,  mais  une 
demande  nouvelle  qui  est  régie  par  la  législation 
sous  laquelle  se  fait  cette  demande.  —  Br.  cass. 
19  août  1814. 186.  —  Br.  22  janvier  1819.  274. 
(V.  no  4.) 

2.  —  D'après  les  chartes  du  Hainaut,  le  juge 
était  autorisé  à  relever  de  la  péremption  pour 
des  motifs  d'équité  et  de  justice,  alors  que,  Tac- 
tion  même  n'étant  pas  prescrite,  le  relief  de  la 
péremption  n'enlevait  aucun  droit  acquis.  — Br. 
cass.  11  fév.  1841.  132. 

S.  —  La  péremption  d'instance  était  acquise 
de  plein  droit  en  Hainaut  par  le  laps  de  quatre 
ans  sans  poursuite:  néanmoins  le  juge  pouvait 
en  relever  lorsque  la  prescription  n'était  pas  ac- 
complie. 

Il  fallait  titre  et  bonne  foi  pour  prescrire  un 
droit  réel  en  Hainaut. 

Donnent  lieu  au  relief  de  péremption  l'état  de 
guerre,  le  décès  des  parties  et  le  changement 
d'étal  des  avocats  qui  postulaient  au  conseil  sou- 
verain du  Hainaut.  —  Br.  15  déc.  1838.  266. 

4.  —  Les  lois  sur  la  péremption  sont  applica- 
bles aux  instances  pendantes  devant  les  cours  et 
tribunaux  supprimés  où  la  péremption  n'était 
point  admise.  —  Br.  cass.  19  août  1814.  187. 
(V.  no  24.) 

5.  —  Un  jugement  par  défaut  ne  peut  inter- 
rompre le  cours  de  la  péremption  et  par  suite 
former  obstacle  à  une  demande  en  péremption, 
qu'autant  qu'il  ait  été  exécuté  dans  les  six  mois 
de  son  obtention.  Les  tribunaux  de  commerce, 
bien  que  n'ayant  pas  pouvoir  de  connaître  de 
leurs  jugements,  peuvent  proclamer  la  non-exis- 
tence de  leurs  décisions,  dans  les  cas  où  la  loi 
les  a  mises  au  néant.  —  Liège.  22  nov.  1844. 
P.  1845.  108. 

6.  —  La  cour  d'appel  deGand  peut  prononcer 
la  péremption  d'instance  d'une  affaire  introduite 
primitivement  devant  la  cour  de  Bruxelles,  et 
qui  lui  a  été  dévolue  en  vertu  de  l'art.  59  de  la 
loi  du  4  août  1832  sur  l'organisation  judiciaire. 

La  péremption  d'instance  doit  être  pronpncée, 
bien  que  parmi  les  intimés  il  se  trouve  des  par- 
ties sans  qualité.  —  Gand.  21  avril  1840.  107. 

7.  —  On  peut  demander  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand  la  péremption  d'instance  pour  une 
cause  pendante  devant  la  cour  supérieure  de 
justice  de  Bruxelles,  lors  de  la  loi  du  4  août  1832, 
et  dévolue  à  la  première  de  ces  cours  en  vertu 
de  ladite  loi,  sans  qu*aucnne  assignation  en  re- 

gort  d'instance  ait  auparavant  été  donnée.  — 
r.  cass.  7  août  1841.326. 

8.  —  Les  changements  opérés  dans  le  corps 
de  la  magistrature  et  dans  le  personnel  des  ma- 
gistrats ne  donnent  pas  lieu  ^  une  reprise  d'in- 
stance, et  par  conséquent  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière modifier  ta  péremption.  Ainsi,  lorsqu'une 
citation  a  été  donnée  pour  la  cour  impériale, on 
ne  peut  soutenir  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  pé- 
remption, sous  le  prétexte  que  la  cause  n'ayant 
jamais  été  introduite  à  la  nouvelle  cour  supé- 
rieure, elle  n'y  serait  pas  pendante. 

La  péremption  peut  être  demandée  bien  que 
l'intimé  ne  se  soit  pas  constitué.  '—  Br.  21  mars 
1317.  549. 


9.  —  Les  changeinents  survenus  dans  Vorga» 
nisation  judiciaire,  et  notamment  la  suppression 
du  conseil  ordinaire  de  Liège,  saisi  de  l'appel 
d'une  sentence ,  n'empêchent  pas  le  cours  de  la 
péremption ,  et  laissent  subsister  les  ancienaes 
instances. 

Le  tribunal  actuellement  compétent  est  saisi 
de  plein  droit  de  la  contestation. 

Ces  changements  ne  constituent  donc  pas  une 
cause  légale  de  reprise  d'instance  qui  rendrait 
nécessaire  l'augmentation  de  six  mois  du  délai 
ordinaire  fixé  par  l'art.  397,  G.  proc.  civ. 

L'rastance  en  péremption  forme  une  demande 
nouvelle  distincte  et  indépendante  de  l'instance 
périmée,  qui  doit  par  conséquent  être  régie  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elle  est  formée, 
et  non  par  la  loi  ancienne. 

De  là,  on  ne  peut  même  se  livrer  à  l'exa- 
men d'aucune  question  relative  à  la  contestation 
prétendument  périmée.  —  Liège.  12  fév.  1848. 
162. 

10.  —  Le  consentement  de  l'avoué  à  ce  qu'un 
jugement  d'instruction  soit  rapporté,  si  ce  con- 
sentement est  consigné  dans  un  jugement  qui, 
après  avoir  en  effet  rapporté  le  premier,  statue 
sur  une  demande  en  péremption*,  la  rejette  et 
fixe  jour  pour  plaider,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  renonciation  à  la  péremption  ou  un 
acquiescement  au  jugement  qui  a  écarté  cette 
exception.  —Liège.  12 juillet  1827.  245. 

11.  —  La  demande  en  péremption  est  de  même 
nature  (sommaire  ou  ordinaire)  que  la  cause 
principale. 

Elle  doit  être  jugée  par  les  mêmes  juges  qui 
sont  saisis  de  l'instance  dont  on  demande  la 
péremption.  —  Br.  15  juin  1822. 177. 

12.  --  La  disposition  des  art.  1206  et  2249  du 
code  civil  sont  applicables  à  toutes  espèces  de 
prescriptions,  soit  qu'elles  aient  été  introduites 
par  le  code  lui-même,  soit  qu'elles  doivent  leur 
existence  à  des  lois  particulières. 

La  péremption  est  une  espèce  de  prescription 
à  laquelle  les  règles  et  les  principes  en  matière 
de  prescription  sont  applicables.  —  Br.  Cass., 
19  juillet  1831.210. 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  péremption  peut 
être  demandée,  —  Reprise  d'inetance, 

15.  —  Le  créancier  d*un  défunt  ne  peut,  en 
vertu  de  l'art.  1165,  demander,  contre  les  héri- 
tiers bénéficiaires  de  ce  dernier,  la  péremption 
d'une  instance  antérieurement  pendante  entre 
eux  et  le  défunt.  —  Br.  16  juin  1824.  139. 

14.  —  Une  femme  qui  n'est  point  héritière  de 
son  mari  n'a  point  qualité  pour  demander,  à  la 
mort  de  celui-ci,  la  péremption  d'une  instance 
suivie  originairement  contre  lui  ;  en  consé- . 
quence,  les  héritiers  du  mari,  s'ils  n'ont  point 
été  parties  lors  de  l'arrêt  qui  a  admis  la  péremp- 
tion, ne  peuvent  se  prévaloir  de  cet  arrêt,  comme 
ayant  force  de  chose  jugée  en  leur  faveur.  — 
Br.  17  nov.  1815.  526. 

15.  —  La  demande  en  péremption  formée  par 
une  administration  qui  ne  peut  plaider  sans  au- 
torisation est  valable,  si  l'autorisation  a  été  ob- 
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tenue  après  la  demande,  mais  avant  aucuo  act^ 
de  procédure  de  la  pari  de  la  partie  adverse.  — 
Br.  13  oct.  1838.  395.  i 

16.  —  Celui  qui ,  par  son  défaut  de  satisfaire 
adz  devoirs  de  preuve  c|ui  lai  avaient  été  impo- 
sés dans  le  cours  d'une  instance,  a  été  cause  que 
celte  instance  a  été  discontinuée  ou  est  restée 

^  sans  poursuite  pendant  plus  de  trois  ans,  ne 
peut,  sur  le  fondement  de  cette  discontinuation 
ou  cessation  de  poursuites,  demander  la  péremp- 
tion de  rinstance. 

Il  n*est  pas  recevable  à  invoquer  sa  propre 
négligence,  puisque  la  péremption  n*est  elle- 
même  que  la  peine  de  la  négligence.  —  Br. 
15  fév.  1825.  512.  —  Br.  16  avril  1830.  105. 

17.  —  La  péremption  court  contre  le  mineur 
non  pourvu  de  tuteur.  —  Bru]^.  4  déc.  1841. 
P.  1842.  160. 

18.  —  La  cession  d^une  action  sur  laquelle  il 
y  a  instance  pendante  confère  au  cessionnaire 
le  droit  de  demander  la  péremption  de  cette 
instance,  sMl  y  a  eu  discontinuaiion  de  pour- 
suites pendant  trois  ans. --Br.21  juinl82C.206. 

19.  —  Un  légataire  particulier,  chargé  par  le 
testateur  d'acquitter  toutes  ses  obligations,  a 
qualité  pour  demander  la  péremption  d'une  in- 
stance exclusivement  relative  à  un  immeuble 

2 ni  forme  sou  legs,  -r-  L'intimé  originairement 
emandeur  au  principal  est  recevable  à  faire 
déclarer  périmée  l'instance  d'appel.  —  Br.  cass. 
35  mai  1836.  243. 

90.  —  Un  exécuteur  testamentaire  contre 
lequel,  et  en  cette  qualité,  un  appel  a  été  inter- 
jeté, peut  demander  en  la  même  qualité  la  pé- 
remption de  l'instance  d'appel.  —  Brux.  cass. 
7  août  1841. 326. 

31.  —  Ponr  être  recevables  à  demander  la 
péremption  d'instance,  il  ne  faut  pas  que  les 
néritiers  de  la  partie  décédée  aient  repris  l'in- 
stance. —  Liège.  11  mai  1826.  142.  —  Liège. 
14  mai  1835.  196.  —  Liège.  4  juill.  1839.  126. 
—  Liège.  17  janv.  1846.  354.  —  Brux.  15  déc. 
1846.  P.  1847.  46. 

§  3.  —  Par  quel  temps  M'acquiert  la  péremption, 
—  Augmentation  du  délai, 

3S  et  25.  —  La  péremption  est  acquise 
comme  la  prescription  lorsque  le  dernier  jour 
du  terme  est  accompli.  —  Br.  23  déc.  1835.  500. 

S4.  —  La  péremption  d'instance  interrompue 
par  le  décès  de  l'une  des  parties,  arrivé  avant  le 
code  de  procédure,  a  repris  cours  après  la  pu- 
blication de  ce  code.  Ainsi ,  l'art.  397  peut  être 
appliqué  spns  effet  rétroactif,  dès  lors  qu'il  s'est 
écoulé  trois  ans  et  six  mois  sans  poursuite  sous 
l'empire  du  code.  —  Liège.  12  mai  1815.  574. 
iV.n.4.) 

2^.  —  Les  délais  fixés  dans  l'article  397, 
C.  proc. ,  courent  dans  tous  les  cas ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  impossibilité  d'agir.  —  Brux.  cass. 
6  mars  1833.  56. 

26.  —  L'augmentation  du  délai  de  six  mois 
ajouté  au  délai  de  trois  ans  pour  la  péremption 
de  rinstance  n'est  aceordée  qu'aux  parties  qui 
ont  drqit  de  demander  la  péremption ,  ei  non  à 


celles  eontre  qui  la  péremption  est  demandée. 

—  Liége.37  mai  1840. 145. 

27.  —  Dans  le  cas  oii  le  délai  de  la  péremp> 
lion  est  augmenté  de  six  mois,  le  défendeur  ori- 
ginaire ne  peut  demander  la  péremption  contre 
les  héritiers  du  demandeur,  avant  rècfaéance  des 
six  mois. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  dans  une 
affaire  non  encore  en  état,  la  demande  en  pé- 
remption serait  formée  avant  la  notificaiiou  du 
décès  du  demandeur. 

L'augmentation  d'un  délai  de  six  mois  est 
accordée  aux  héritiers,  afin  que  dans  l'intervalle 
ils  puissent  acquérir  la  connaissance  qu'un  pro- 
cès existe,  ainsi  que  de  son  état  et  des  pièces.  — 
Br.  3  nov.  1820.  230. 

28.  —  Si,  pendant  le  cours  des  six  mois  dont 
le  délai  de  la  péremption  est  prolongé,  quand  il 
y  a  eu  lieu  à  reprise  d'instance  ou  constitution 
de  nouvel  avoué ,  il  survient  un  événement  qui 
donne  lieu  à  une  nouvelle  cause  de  reprise  d'in- 
stance ou  constitution  d'avoué,  le  délai  est  ulté- 
rieurement prorogé  de  six  mois ,  à  compter  de 
cet  événement.  —  Liège.  3 janv.  1820. 7.  —  Arrêt 
cassé  le  12  oct.  1826.  252. 

29.  —  En  matière  de  péremption,  le  concours 
de  deux  circonstances  dont  chacune,  prise  isolé- 
ment, donne  lieu  à  une  augmentation  de  six 
mois,  aux  termes  de  l'art.  397,  C.  proc,  ne  rend 
pas  nécessaire  une  double  prorogation  du  même 
délai.  —  Br.  50  mars  1821.  548.  —  Liège,  cass. 
12  oct.  1826.  252.  —  Br.  12  janv.  1828.  15. 

50.  —  Ainsi,  lorsque,  dans  une  instance,  il  se 
rencontre  tout  à  la  fois  décès  de  la  partie  et  de 
l'avoué,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'A  une  simple 
prorogation  de  délai.  ^  Lorsqu'il  y  a  lieu  à 
reprise  d'ins'iance,  en  raison  du  décès  d'une  des 
parties,  l'adversaire  peut,  en  l'absence  de  notifi- 
cation  de  cet  événement ,  signifier  valablement 
des  actes  pour  mettre  obstacle  à  la  péremption, 
et  à  défaut  de  l'avoir  fait  en  temps  utile,  la 
péremption  peut  être  acquise  contre  lui.  —  Br. 
16  juin  1829.209. 

51.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'addition  du 
délai  de  six  mois,  conformément  k  la  seconde 
disposition  de  l'art.  397 ,  il  faut  que  les  événe- 
ments qui  amèneraient  une  reprise  d'instance  ou 
une  constitution  de  nouvel  avoué  soient  survenus 
pendant  le  premier  délai  de  trois  ans.  —  Brux. 
10  août  1836.  209. 

52.  —  Le  délai  additionnel  de  six  mois  que 
le  législateur  a  ajouté  au  terme  ordinaire  de  la 
péremption  d'instance ,  dans  les  cas  qu'il  déter- 
mine, ne  doit  commencer  à  courir  que  du  jour 
de  l'événement  qui  nécessite  l'augmentation.  — 

—  Liège.  25  mai  1841.  P.  1842.  88. 

55.  —  Le  simple  changement  d'état  survenu, 
soit  par  la  majorité,  soit  par  le  mariage ,  donne 
lieu  à  reprise  d'iustance,  et,  par  suite,  le  délai 
de  la  péremption  doit  être  prorogé  de  six  mois. 

—  Liège.  lOjanv.  1830.  15. 

J  4.  —  Actee  euaceptihles  de  la  péremption,  — 
Cas  où  elle  n'a  pas  lieu, 

54.  —  L'instance  en  péremption  est  suscep- 
tible elle-même  d'être  déclarée  périmée,  -^  Br, 
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16  Janv.  1890. 16.  Mais  voy.  Liège.  9  mars  18)9. 
97. 

5IS.  —  Lorsque  les  parties  en  cause  d^appel 
ont  été  renvoyés  devant  des  arbitres ,  en  vertu 
de  Tart.  439,  G.  proc.,  il  y  a  lieu  à  péremption 
d*instance,  si  les  arbitres  n*ODt  rien  fait,  et  que 
rappelant  ait  discontinué  pendant  trois  ans  toute 
espèce  de  poursuite.  —  Br.  27  mars  1823.  575. 

56.  —  Lorsque  dans  une  instance  en  divorce 
il  est  intervenu  un  arrêt  favorable  à  la  deman- 
deresse, la  péremption  court  contre  elle,  bien 
que  cet  arrêt,  qui  mettait  obstacle  à  la  pour- 
suite, ne  lui  ait  pas  été  signifié ,  s*n  est  constant 
qu*elle  en  a  eu  connaissance,  et  notamment  sUI 
est  établi  que  la  signification  des  qualités  de 
Tarrèt  a  été  faite  par  son  avoué.  —  Br.  36  mai 
1821.  587. 

57.  ~  La  contrainte  décernée  en  matière 
d*enregistremeni  et  Tinstance  qu*engage  l'oppo- 
sition se  périment  faute  de  poursuite  pendant 
trois  ans.  —  Liège.  4  juill.  1839. 126. 

58.  —  Lorsque  Pinstance  est  venue  à  s^étein- 
dre  avant  que  la  partie  qui  avait  le  droit  d*en 
demander  la  péremption  ait  formé  cette  de- 
mande, elle  ne  peut  plus  le  faire,  à  Teffet,  par 
exemple,  d'écarter  Tinterruption  de  [prescrip- 
tion qu*on  veut  faire  résulter  de  cette  instance. 
—  Br.  16  oct.  1829.  261. 

59.  —  Lorsqu'il  est  intervenu  dans  une  in- 
stance dont  on  demaude  la  péremption  un  arrêt 
ou  jugement  interlocutoire  contenant  en  même 
temps  quelque  disposition  définitive ,  cette  déci- 
sion n'empêche  pas  la  procédure  de  tomber  en 
péremption.  —  Br.  14  nov.  1835.  357. 

40.  —  Une  instance  sur  appel ,  dans  laquelle 
il  est  intervenu  un  arrêt  par  défaut  ^  est  sujette 
à  péremption ,  si  cet  arrêt  n'a  été  m  signifié  ni 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  — 
Br.  17  oct.  1822.  253. 

41.  —  Une  demande  en  péremption  doit  être 
accueillie,  bien  qu'il  existe  au  procès  un  arrêt 
interlocutoire  statuant  définitivement  sur  des 
exceptioDs  de  forme  soulevées  par  les  parties.  — 
Br.  51  mai  1837. 116. 

42.  —  Le  jugement  sur  une  demande  en 
reddition  de  compte,  qui  ordonne  qu'un  compte 
soit  rendu,  et  ne  préjuge  rien  au  fond  du  procès, 
est  un  simple  jugement  d'instruction  n'ayant 
rien  d'inconciliable  avec  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance ,  et  partant  n'y  fait  aucun  oo- 
siacle. 

Peu  importe  qu'il  ait  alloué  une  provision 
pour  le  cas  où  le  compte  ne  serait  pas  rendu 
dans  un  délai  fixé.  11  en  est  de  même  d'un  juge- 
ment qui  a  ordonné  h  Toyant  de  s'expurger 
sous  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  com- 
muniqué loyalement,  comme  le  lui  enjoignait 
un  jugement,  tontes  les  pièces  ou'il  pouvait 
avoir  relatives  à  la  comptabilité  demandée.  — 
Br.  15  déc.  1846.  P.  1847.  46. 

43.  —  Lorsque ,  sur  la  déclaration  des  par- 
ties, une  cause  a  été  biffée  comme  terminée,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  demande  en  péremption. 

Il  est  indifférent  que  cette  déclaration  ait  été 
faite  k  une  chambre  qui  en  avait  été  dessaisie 
plutôt  qu'à  celle  à  laquelle  elle  était  distribuée 


lors  de  la  demande.  —  Br.  13  fév.  1841.  P.  1842. 
92. 

44.  —  Lorsque  la  cour,  sans  avoir  égard  aux 
conclusions  prises  en  première  instance ,  a  or- 
donné à  Pintimé  d'en  prendre  de  nouvelles  en 
instance  d'appel ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  pé- 
remption. —  Br.  28  fév.  1816.  61. 

45.  —  La  péremption  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'instance  peut  être  déclarée  éteinte 
en  entier,  et  ainsi  elle  n^est  pas  admissible  si  elle 
n'a  pas  été  formée  contre  toutes  les  parties  en 
cause.  —  Br.  28  mars  1818.  70. 

46.  —  Toute  instance  est  éteinte  par  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant  trois  ans  ou 
trois  ans  et  six  mois  ;  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
excepter  les  cas  où  il  est  intervenu  un  arrêt  pré- 
paratoire dans  l'instance  principale.  —  Brux. 
25  avril  1821.  367. 

47.  —  Lorsque  sur  une  demande  formée  par 
l'appelant  seulement  devant  la  cour,  et  consti- 
tuant un  nouveau  moyen  de  défense  à  l'action 
principale,  il  est  intervenu  une  disposition  dé- 
finitive qui  modifie,  au  moins  tacitement,  la  dé- 
cision du  premier  juge,  l'instance  n'est  plus  sus- 
ceptible de  péremption.  —  Liège.  22  déc.  1829. 
336. 

48.  —  Lorsque,  dans  une  instance,  il  est  in- 
tervenu un  jugement  réglant  certains  points  du 
litige  d'une  manière  définitive ,  les  autres  chefs 
non  définitivement  décidés  échappent  k  la  pé- 
remption ,  par  suite  du  principe  de  l'indivisibi- 
lité. —  Liège.  17  janv.  1846.  354. 

49.  —  La  demande  en  péremption  ne  peut 
être  écartée  par  cela  que  l'action  est  prescrite, 
—  Liège.  22  janv.  1836.  16., 

50.  —  Lorsçiu'une  cause  a  été  rayée  du  rôle, 
sur  la  déclaration  des  avoués  que  le  procès  était 
terminé  par  transaction ,  la  péremption  de  l'in- 
stance ne  peut  plus  être  demandée  tant  que  la 
déclaration  des  avoués  n'a  pas  été  détruite  par 
la  voie  du  désaveu.  —  Br.  19  juill.  1830.  185. 

51.  —  Un  arrêt  ordonnant  à  l'appelant  de 
justifier  ultérieurement  sa  demande ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'instance  d'appel  puisse  tom- 
ber en  péremption  par  la  discontinuation  de 
poursuites  ultérieures,  pendant  trois  ans,  si  cet 
arrêt  ne  réforme,  en  aucune  manière,  le  juge- 
ment dont  appel.  —  Br.  16  juin  1829.  209. 

52.  —  Lorsqu'une  instance  se  compose  d'un 
appel  principal  d'une  part ,  et  d'un  appel  inci- 
dent de  l'autre,  on  ne  peut  demander  la  péremp- 
tion de  l'appel  incident,  si  l'appel  principal  n'est 
point  évacué. 

Il  en  est  de  même,  encore  qu'il  ait  été  statué 
définitivement  sur  Tappel  principal,  à  l'excep- 
tion des  dépens,  sur  lesquels  le  juge  s'est  réservé 
de  prononcer  par  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel 
incideot.  --  Br.  18  Ht.  1834. 50. 

55.  —  Une  instance,  dans  laquelle  est  inter- 
venu un  jugement  qui  ordonne  une  instruction 
par  écrit,  ne  peut  tomber  en  péremption ,  si  ce 
jugement  n'a  pas  été  signifié.  -*-  Br.  18  fév.  1824. 
50. 

54.  -—  Dans  les  affaires  domaniales  il  ne  peut 
avoir  lieu  à  la  péremption  «près  qoe  les  mé- 
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moires  ont  été  retpeclWerneiit  signifiés  et  dé- 
posés an  greffe  ;  Tioslruction  est.alors  terminée. 
—  Br.  15  fév.  1825.513. 

IStt.  —  Celui  qui,  par  forme  d'exception  à  une 
demande  en  péremption  d*instance,  oppose  quMI 
y  a  eu  cessation  des  fonctions  de  Tavoué  du  de- 
mandeur en  péremption,  ne  doit  pas  en  justifier, 
alors  que  cet  avoué  n^a  connaissance  d^aucun  fait 
qui  ait  pu  mettre  fin  à  son  mandat.  —  Brux. 
11  janv.  1834.  19. 

J  5.  —  Quand  la  pérêmpUan  esi  acquise  ou 
couverte»  —  Jetés  Mierruptifs  ou  suspensifs, 

56  et  57.  —  La  communication  de  pièces  re- 
latives à  la  contestation  «  soit  qu'elle  ait  lieu  par 
la  voie  du  greffe,  soit  amiablement,  est  un  acte 
interruptif  Valable  dans  le  sens  de  Part.  599. 

La  preuve  de  celte  communication  peut  se 
faire  par  tous  moyens  de  droit.  —  fir.  35  déc. 
1855.  566. 

58.  —  La  signification  de  Tacte  de  cession 
n'est  pas  de  nature  à  interrompre  la  péremption. 
—  Br.  21  juin  1836.  306. 

W,  ^  Dans  une  instance  sur  une  action  en 
porgement,  l'exhibition  ou  la  communication  de 
la  copie  d'un  recès,  quoique  non  signée,  consti- 
tuait ,  sous  l'ancienne  jurisprudence  liéf^eoise , 
un  acte  valable  de  procédure ,  faisant  foi  de  sa 
date  et  propre  à  interrompre  la  péremption  d'in- 
stance. —  Liège.  19  mai  1834. 117. 

60.  —  La  règle ,  comira  non  vahniem  agere 
non  currit  prœscripiio  y  est  applicable  à  la  pé- 
remption d'insunce.  Et  particulièrement  :  Lors- 
que des  mineurs  sont  représentés  dans  une  in- 
stance par  leur  tuteur,  te  cours  de  la  péremption 
est  interrompu  par  la  mort  de  ce  dernier.  —  Br. 
1«  fév.  1819.  377. 

61.  »  La  circonstance  que  la  cause  a  été  ap- 
pelée au  rôle  général  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
couvrir  la  péremption.  —  Br.  13  janv.  1838. 15. 

6S.  —  La  signification  d'un  acte  à  on  avoué 
qui  n'occupait  pas  dans  l'ancienne  instance  ne 
peut  avoir  pour  efiet  de  couvrir  la  péremption 
de  cette  instance;  elle  ne  peut  l'être  que  par  une 
assignation  en  reprise  d'instance  et  constitution 
de  nouvel  avoué.  —  Liège.  35  fév.  1856.  40. 

65.  —  La  mise  d'une  cause  au  rôle  interrompt 
la  péremption.  —  Br.  13  mai  1858.  138. 

64.  —  Un  arrêt  de  bifFure,  rendn  à  l'inter- 
vention des  avoués  des  parties,  est  un  acte  vala- 
ble pour  interrompre  la  péremption.  —  Br.  cass. 
S  mars  1834.  330.  (Yoy.  n»  78.) 

65.  —  L'arrêt  sur  requête,  qui  subroge  un 
commissaire  à  on  autre  précédemment  nommé, 
ponr  procéder  à  un  interrogatoire,  et  qui  n'a  pas 
été  signifié,  n'interrompt  pas  la  péremption  d'in- 
stance d'appel.  --  La  Haye.  31  oct.  1830.  330. 

66.  —  Une  simple  requête  à  l'effet  d'être 
admis  à  pouvoir  plaider  sans  frais ,  présentée  à 
la  cour  on  an  tribunal  oà  l'instance  est  pendante, 
et  non  signifiée  à  la  partie  adverse,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  couvrir  la  péremption.  —  Brux. 
14juin  1838.  311. 

66  Mt.  -^  Od  p€Q(  cooj»idér«r  comme  un  acte 


valable  qui  couvre  la  péremption  la  requête  pré- 
sentée au  juge  devant  lequel  l'instance  est  pen- 
dante, afin  d'obtenir  la  nomination  d'un  avoué 
en  cause. 

Cette  requête  et  la  nomination  d'un  avoué  qui 
en  a  été  la  suite  ne  doivent  pas,  pour  avoir  l'effet 
de  couvrir  la  péremption ,  avoir  été  signifiées  à 
la  partie  adverse.  —  Br.  17  mai  1837.  185. 

67.  —  La  requête  présentée  par  l'une  des  par- 
ties et  tendante,  par  exemple,  à  la  nomination 
d'un  juge  rapporteur,  est  un  acte  interruptif  de 
la  péremption ,  quoiqu'elle  n'ait  été  signifiée  à 
partie  ou  avoué  que  postérieurement  à  la  de- 
mande en  péremption;  la  validité  de  cet  acte  in** 
terruptif  ne  dépend  pas  de  la  signification,  non 
ordonnée  par  la  loi.  —  Liège.  13  jnill.  1837. 
345. 

68.  —  Des  tentatives  d'arrangement  à  l'amia- 
ble, par  suite  desquelles  ta  discontinuation  des 
poursuites  a  eu  lieu  pendant  plusieurs  années, 
ont  l'effet  d'interrompre  la  péremption. 

SpéciaUmeni  :  Lorsque  l'intimé  &rit  à  l'homme 
d'affaires  de  l'appelant ,  dont  l'avoué  pressait  la 
poursuite  de  l'affaire,  pour  loi  témoi^er  sa  sur- 
prise que  la  cause  se  poursuive,  et  lui  fait  recon- 
naître qu'il  existe  des  pourparlers  entre  les  par- 
ties aux  fins  de  transiger ,  et  que  jonr  est  fixé  à 
cet  effet,  en  ajouunt  qu'il  est  résolu  de  ne  pas 
aller  en  avant,  à  moins  que  tout  pourparler  d'ar- 
rangement ne  soit  rompu,  celte  démarche  a  pour 
effet  d'interrompre  la  péremption  jusqu'à  ce  q^ue 
l'intimé  ait  par  un  acte  formel  manifesté  une  in- 
tention contraire.  —  Br.  15  janv.  1814. 13.  — 
Br.  18  mars  1830. 71 .—  Hais  voy.  Liège.  30  mai 
1835.  405.  —  Br.  19  janv.  1838.  35. 

69  et  70.  —  La  péremption  admise  par  l'ar- 
ticle 507,  C.  proc,  qui  a  pour  but  une  prompte 
administration  de  la  justice,  est  une  peine  com- 
minée  contre  la  partie  qui  a  négligé  de  pour- 
suivre rinstance  par  elle  commencée. 

Il  serait  donc  contraire  à  l'esprit  de  cette  dis- 
position d'en  faire  l'application  là  où  il  conste 
que,  d'accord  commun,  rinstance  est  restée  im- 
poursuivie pour  donner  exécution  à  des  conven- 
tions qui  devaient  la  rendre  inutile  en  atteignant 
par  des  voies  amiables  le  but  vers  lequel  tendait 
l'action  judiciaire. 

Semblable  application  favoriserait  la  mauvaise 
foi  en  permettant  à  la  partie  poursuivie  de  pro- 
fiter contre  la  partie  demanderesse  de  l'inaction 
dans  laquelle  celle-ci  serait  restée,  en  se  repo- 
sant sur  les  conventions  avenues  entre  elles  et 
de  l'exécution  desquelles  on  s'occupait. 

La  disposition  de  l'art.  599,  G.  proc,  n'est 
nullement  un  obstacle  au  rejet  de  la  demande  de 
péremption  formée  dans  ces  circonstances,  puis- 
que l'effet  des  conventions  avenues  entre  parties 
était  de  faire  regarder  l'instance  comme  termi- 
née, si  les  voies  amiables  atteignaient  le  but  pro- 
posé. La  péremption  ne  pouvait  ainsi  courir 
aussi  longtemps  que  la  conoition  dont  dépendait 
l'existence  de  la  poursuite  judiciaire  n'était  pas 
accomplie.  —  Br.  50  déc.  1859.  354. 

71.  —  Pour  que  des  projeu  ou  propositions 
d'arrangement  puissent  avoir  pour  effet  d'inter- 
rompre le  cours  de  la  péremption,  il  faut  au 
moios  qu'on  puisse  en  induire  qu'il  a  été  dans 
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rintentioD  des  parties  de  suspendre  le  court  du 
terme  de  la  péremption  et  de  dispenser  pendant 
ce  temps  de  tout  acte  interruptif  de  poursuite.  » 
Br.  7noy.  1838.  â3K 

72.  —  Les  causes  pendantes  devant  une  cour 
de  France,  qui,  lors  de  la  séparation  de  ce  pays 
de  la  Belgique,  ont,  en  vertu  de  l*art.  16  du  règle- 
ment du  9  avril  1814,  sur  la  cassation,  été  dévo- 
lues et  ramenées  à  Tune  des  cours  de  ce  royaume, 
ne  peuvent  éire  considérées  comme  y  constituant 
de  nouvelles  instances. 

L'appelant ,  en  assignant  dans  ces  circonstan- 
ces, devant  une  cour  du  royaume,  quelques-unes 
des  parties  en  cause,  afin  de  faire  siatuer  sur  le 
difiFérend  qui  avait  été  pendant  devant  le  juge  de- 
venu étranger,  ne  peut,  par  cela  seul,  être  censé 
avoir  voulu  scinder  Piostance  à  leur  égard. 

Une  assignation  donnée  à  Tune  des  parties  en 
cause  longtemps  après  les  autres ,  et  lorsque  la 
cause  se  trouve  déjà  introduite  et  attribuée,  peut 
avoir  pour  effet  dVmpécher  ou  de  couvrir  la  pé- 
remption à  regard  des  autres  parties.  —  Br. 
91  Dov.  185^.  990. 

73.  —  Un  acte  de  procédure  étranger  à  l'in- 
stance même  dont  la  péremption  est  demandée 
et  fait  hors'de  cette  instance,  quoique  s*y  rap- 
portant ,  ne  peut  pas  avoir  Peffet  d'interrompre 
fa  péremption.  —  Br.  26  avril  1831.  106. 

74.  —  Le  sursis  accordé  par  le  roi ,  en  vertu 
de  Tarrété  du  35  novembre  1814,  a  Peffet  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  péremption  d'instance. 
—  Br.l3  mars  1819.  340. 

76.  —  L'acte  par  lequel  l'avoué  d'une  partie 
notifie  à  l'avoué  occupant  pour  l'autre  partie  le 
décès  de  celte  dernière,  couvre  la  péremption. 
~  Liège,  ââ  juin  1835.  358.  —  Br.  cass.  34  mai 
1836.  243. 

76.  —  Un  acte  de  procédure  qu'un  défaut  de 
forme  pouvait  faire  annuler,  mais  qui  a  été  admis 
au  procès  sans  critique,  interrompt  la  péremp- 
tion ;  au  moins  la  partie  qui  Pa  signifié  est  non 
recevable  à  en  invoquer  les  vices.  —  Br.  cass. 
35  nov.  1835.  156. 

77.  —  La  péremption  peut  se  couvrir  par  les 
actes  des  parties. 

Spécialement  ;  Elle  le  sera ,  si  la  partie  qui  la 
demande  a  continué  à  procéder  volontairement 
devant  le  juge  de  paix ,  malgré  l'expiration  du 
délai  de  quatre  mois.  —  Ce  délai  de  quatre  mois 
ne  court  pas  depiîis  le  premier  jugement  inter- 
locutoire, si  la  cause  en  a  nécessité  plusieurs.  — 
Br.  cass.  17  avril  1833.81. 

78.  —  La  circonstance  qu'une  affaire  a  été 
retirée  du  rôle,  sauf  à  ramener  par  avenir,  n'est 
pas  exclusive  de  la  péremption.  —  Br.  30  mars 
1821.348.  (Voy.  no  04.) 

79.  —  La  péremption  cesse  de  courir  lorsque, 
sur  la  déclaration  des  avoués  que  l'affairé  est 
terminée  par  arrangement,  la  cause  est  retirée 
du  rôle.  —  Br.  39  déc.  1831.  531.  —  Br.  29  mai 
1833.  163. 

80.  —  L'inscription  d'une  cause  sur  le  rôle 
des  causes  à  poser  qualités  n'empêche  pas  la 
pérempiion  de  courir. 

L*appel  d'une  cause,  lors  de  l'appel  général  du 


rôle  de  la  chamiire,  ne  constitue  pas  un  acte  in- 
terruptif de  la  péremption,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  que,  lors  de  cet  appel,  il  a  été  feit,  par 
l'une  ou  par  l'autre  des  parties,  quelque  déclara- 
tion, ou  posé  quelque  fait  qui  manifesiftt  Pinten- 
tion  de  faire  acte  de  poursuite.  —  Br.  'cass.  10  fév. 
1842.  118. 

81.  —  Les  appels  d'une  cause,  lors  d'un  appel 
général  à  la  rentrée  de  la  cour,  ne  peuvent  teni^ 
lieu  d'actes  de  poursuite  propres  h  interrompre 
le  cours  de  la  péremption. 

L'inscription  d'une  cause  au  rôle  des  causes, 
pour  poser  qualités,  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
tombe  en  péremption  par  discon  lin  nation  de 
poursuites  pendant  trois  ans. 

Jl  en  est  de  même  d'une  cause  où  qualités  ont 
été  posées.  —Br.  15  avril  et  9  juin  1841.  P.  1842. 
89. 

82.  —  Lorsqu'une  cause  a  été  retirée  du  rôle 
du  consentement  des  avoués  des  parties ,  sauf  à 
être  ramenée  par  avenir,  il  y  a  là  un  acte  valable 
dans  le  sens  de  Part.  399,  G.  proc.  —  Br.  39  mai 
1833.  103.  (Voy.  no  79.) 

83.  --  La  preuve  de  l'existence  d'un  acte  in- 
terruptif de  la  péremption  doit  être  administrée 
au  moment  de  défendre  à  la  demande. 

Lorsque  l'acte  interruptif  n'est  pas  rapporté, 
il  faut  au  moins,  dans  la  supposition  que  la  preuve 
de  son  existence  pourrait  être  admise,  que  cet 
acte  soit  indiqué,  surtout  par  sa  date,  d'une  ma- 
nière tellement  précise  qu'il  ne  puisse  exister  de 
doute  sur  la  relevance  d'un  tel  acte. 

La  pérempiion  d'instance  n'est  suspendue  que 
par  les  seules  causes  déterminées  par  la  loi. 

Ces  causes  sont  limitatives;  Pon  ne  peut  même 
y  comprendre  un  événement  de  force  majeure, 
par  exemple  le  naufrage  essuyé  dans  un  voyage 
de  long  cours.  —  Br.  6  juin  1848. 192. 

§  6.  —  Comment  la  péremption  doit  être 
demandée,  —  Formée, 

83  6m.  —  La  demande  en  péremption  est  ré- 
gulièrement signifiée  à  l'administration  des  do- 
maines au  bureau  de  son  directeur.  —  Liège. 
27  mai  184Ô.  145. 

84  et  8tf .  —  Les  formalités  tracées  pour  les 
ajournements  ne  doivent  pas  être  observées  dans 
une  demande  en  péremption.  —  Brux.  35  avril 
1»21. 307.  —  Liège.  29  oct.  1824.  209.  —  Brux. 
2  fév.  1825.  295.  —  Liège.  16  fév.  1827.  67.  — 
Brux,  28  juin.  1831.  246.  —  Br.  11  janv.  1832. 
10.  —  Br.  cass.  6  mars  1833. 56. 

8G.  —  La  demande  en  péremption  ne  doit  pas, 
à  peine  de  nullité,  être  formée  par  requête  d'a- 
voué à  avoué.  —  Br.  18  fev.  18:24.  50. 

87.  —  £11  e  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été 
adressée  directement  à  la  partie  par  un  exploit 
d'assignation,  alors  surtout  que  ce  mode  lui  a  été 
plus  favorable.  —  Liège.  9  déc.  1834.  268.  Voy. 
n.  95. 

88.  —  II  suffit,  pour  la  régularité  de  la  de- 
mande, d'assigner  l'avoué;  il  n'est  pas  nécessaire 
d'assigner  la  partie  elle-même.  —  Br.  25  avril 
1821.  367. 

89.  —  La  demande  en  péremption  peut  être 
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formée  par  requête  d^avoué,  sans  qu*!!  soit  né- 
ceMaire  de  donner  assignation.  —  Liège.  16  (ér, 
1827.67. 

89  hiê»  —  La  circonstanee  que  Tavoué  qui  oc- 
cupait pour  le  demandeur  avait  cessé  ses  fonctions 
est  indifférente.—  Br.  25  avril  1831.  567. 

90.  —  La  connaissaace  que  le  demandeur  en 
péremption  aurait  eue  da  décès  de  son  adver- 
saire ,  antérieurement  à  cette  demande ,  et  dans 
on  autre  procès  ventilant  devant  un  autre  tribu- 
nal. n*équivaut  pas  i  la  notification^  de  ce  même 
décès.  —  Liège.  25  mai  1826. 171.  —  Br.  28  juill. 
1831.246. 

90  bis.  —  La  péremption  peut  être  demandée 

Ï>ar  acte  d^avouè  à  avoué  contre  une  partie  dont 
e  décès  est  connu  de  son  adversaire,  sans  que  ce 
décès  lui  ait  été  notifié.  —  Br.  25  nov.  1840. 209. 

91.  —  Le  principe  que  le  juge  ne  peut  être 
saisi  d^ine  demande  judiciaire  autrement  que 
par  assignation,  n*esl  applicable  qu^aox  deman- 
des principales  et  introduclives  dMnsiance,  et 
non  aux  demandes  incidentes  et  ezcepiionnelles 
qui  se  forment  dans  le  cours  d'une  instance  déjà 
existante. 

Ainsi  une  demande  en  péremption  est  légale- 
ment formée  par  simple  requête  d^avooé  à  avoué, 
sans  quMl  faille  en  outre ,  pour  saisir  le  juge 
devant  qui  elle  est  portée,  une  assignation  à  IV 
youé  de  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée. 

Pour  que  la  disposition  de  Part.  3257,  G.  civ., 
portant  que  la  prescription  ne  court  pas  à  Tégard 
d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition  jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive,  puisse  recevoir  son 
application,  il  faut  que  la  condition  ait  été  op- 
posée par  les  deux  parties,  sans  qu'il  puisse 
suffire  qu'elle  l'ait  été  par  une  seule,  lorsque 
Pautre  ne  s'y  est  pas  soumise. 

^  Il  en  est  de  même  en  matière  de  péremption  ; 
ainsi  la  condition  apposée  par  l'appelant  à  son 
appel  nfi  pourrait  le  dispenser  de  faire  des  actes 
inlerrupiifs,  lorsque  l'intimé  ne  s'est  point  soumis 
à  la  condition  apposée.-—  Br.  26  avril  1831. 106. 

9^.  —  La  demande  en  péremption  ne  consti- 
tue pas  une  demande  introductive  d'une  instance 
nouvelle  et  princij^ale. 

Quoique  la  requête  des  demandeurs  ne  soit  pas 
datée,  il  suffit  que  l'acte  de  signification,  qui  la 
suit  et  quii  forme  avec  elle  un  tout  indivisible,  la 
relate,  pour  qu'il  soit  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 

Lorsque  la  requête  en  péremption  énonce  avec 
précision  les  noms  de  tous  les  demandeurs  et 
eenz  de  toutes  les  personnes  contre  qui  leur  de- 
mande est  formée,  il  est  indifférent  que  Pacte 
d'avoué  compris  dans  la  même  pièce,  qui  requiert 
la  notification  de  cette  requête ,  ne  désigne  plus 
les  parties  que  par  le  nom  de  l'une  d'elles ,  en 
n'indiquant  les  autres  que  par  le  mot  collectif  de 
con$artB,  —  Br.  11  janv.  1832.  10. 

95.  —  Lorsque  l'avoué  de  la  cause  est  décédé 
et  qu'il  j  a  lien  d'assigner  personnellement  les 
parties  en  péremption  d'instance,  l'assignation 
donnée  à  l'une  d'elles  après  son  décès  est  vala- 
ble, si  le  décès  n'a  pas  été  notifié. 
^  En  d'autre»  termes  :  La  demande  de  péremp- 
tion n'est  pas  une  demande  nouvelle,  mais  une 
eontinnation  de  procédure.  —  Liège.  3  avril 
1824. 95. 


94.  •—  La  demande  en  péremption  est  un  sim- 
ple acte  de  procédure,  un  simple  incident  qui  se 
rattache  à  la  demande  principale,  et  non  une  de- 
mande nouvelle,  et  ainsi  lorsque  le  décès  de  l'une 
des  parties  n'a  point  été  notifié  à  l'autre,  la  de- 
mande en  péremption  estvalnblemeot  formée  par 
requête  signifiée  à  l'avoué  de  la  partie  décédée. 

Il  ne  faut  pas  que  la  copie  signifiée  de  la  re- 
quête porte,  comme  l'original,  la  signature  de 
l'avoué  du  demandeur.  —  Br.  28  juill.  1831.  246. 

95.  —  Pour  qu'une  partie  soit  censée  avoir 
avoué  en  cause,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  en  ait  con- 
stitué un. 

La  péremption  peut  être  demandée  par  exploit 
signifié  à  personne,  surtout  si  la  partie  défende- 
resse n'avait  pas  d'avoué  occupant.  —  Br.  27  oct. 
1828.306.  (Y.n.  87.) 

96.  —  L'avoué  constitué  dans  une  instance 
n'est  pas  tenu  d'occuper  sur  la  demande  en  pé- 
remption. —  Liège.  8  janv.  1840.  8. 

97.  —  Est  valable  l'exploit  en  péremption 
d'instance  dans  lequel  des  intimés  sur  appel 
prennent  la  qualité  d'intimée,  sans  mentionner 
leur  profession.  —  Liège.  5  mai  1818.  89. 

98.  —  La  demande  en  péremption  des  instan- 
ces domaniales  qui  s'instruisent  par  simples  mé- 
moires, sans  le  ministère  d'avoués,  doit  se  faire 
par  exploit  signifié  à  partie,  et  non  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  —  Br.  17  oct.  1822.  253. 

99.  —  La  nullité  des  procédures  faites  posté- 
rieurement à  la  notification  du  décès  de  l'une  des 
parties,  et  avant  que  l'instance  ait  été  reprise 
par  ses  héritiers,  n'est  que  relative,  et  ceux-ci 
ont  seuls  le  droit  de  l'invoquer.  —  Br.  29  mai 
1835.  163.  —  Br.  cass.  3  mars  1854.  220. 

100.  —  Lorsqu'un  appel  a  été  interjeté  par 
plusieurs,  par  un  même  exploit,  contenant  les 
mêmes  conclusions  pour  tous ,  avec  constitution 
d'un  seul  avoué,  l'un  des  appelants  ne  peut,  sous 
prétexte  c]u'il  a  déclaré  dans  cet  exploit  faire  ses 
raits  distincts  et  séparés  des  autres  appelants, 
opposer  que  la  requête  en  péremption  est  nulle, 
comme  n'ayant  pas  été  faite  par  deux  actes  ou 
copies  séparés. 

Le  défendeur  en  péremption  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  la  circonstance  qu'il  est  intervenu 
une  décision  de  la  cour,- arrêtant  que  la  cause 
serait  retirée  du  rôle,  les  avoués  ayant  refusé  de 
poser  qualité. 

Une  cause  mise  au  rôle  ne  se  périme-t-elle 
plus?  —  Br.  14  avril  1815.  355. 

lOi  et  i02.  —  Le  décès,  non  signifié,  de  l'une 
des  parties,  ne  fait  pas  cesser  le  mandat  de  son 
avoué,  en  ce  sens  que  la  péremption  d'instance 
ne  puisse  pas  être  demandée  par  requête  signi- 
fiée à  cet  avoué. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  l'instance  a 
été  introduite  à  la  requête  de  deux  époux,  et  que 
le  mari  seul  est  décédé,  et  nonobstant  que  le  de- 
mandeur en  péremption  connût  le  décès. — Liège. 
25  mai  1826.  171.  —  Brux.  30  oct.  1830.  209. 
(Voy.  n.  90.) 

103.  —  Si  le  décès  du  demandeur  au  princi- 
pal n'a  pas  été  notifié,  la  demande  en  péremption 
d'instance  est  valablement  formée  par  une  assi- 
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gnatioo  doDDëe  au  dernier  domicile  do  défane.— 
Liège.  3  avril  1834.  05. 

104.  •—  Lorsque  rintimé  n*a  pas  constitué 
avoué,  le  décès,  non  sienifié,  de  l*un  des  appe- 
lants, ne  Toblige  pas  à  demander  la  péremption 
par  exploit  contre  les  héritiers. —  Liège.  18  avril 
1896.  118. 

§  7.  —  Effets  de  ia  péfêmpHon.  ^-Jqui  elle 
profite.  —  Fraie, 

i05.  —  L*art.  469,  G.  proc.,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  la  péremption  sur  appel  ne 
donne  au  jugement  la  Force  de  chose  jugée  que 
pour  autant  que  ce  jugement  ait  été  signifié  et 
que  plus  de  trois  mois  se  soient  écoulés  depuis  la 
signification.  —  Liège.  18  avril  1896.  118. 

106.  —  La  cour ,  en  admettant  une  demande 
en  péremption,  peut  ordonner  que  ce  dont  appel 
sortira  ses  effets.  —  Br.  30  mars  1891.  348. 

107  à  liO.  —  Il  est  de  principe  que  toute  de- 
mande en  péremption  est  indivisible  entre  toutes 
les  parties  coutre  lesquelles  elle  est  dirigée.  — 
Brux.  cass.  19  août  1814.  186.  —  Liège.  8  fév. 
1821.  998.  —  Brux.  95  juill.  1895.  475.  —  Brux. 
91  nov.  1899.  990.  —  Liège.  14  mai  1855. 196. 

lii.  —  La  péremption  d'une  cause  n*est  pas 
divisible  à  Têtard  des  consorts. 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  une  de- 
mande divisible  et  une  demande  solidaire.  —  Br. 
90  avril  1890.108. 

112.  —  Ainsi,  demandée  par  Tun  des  défen- 
deurs, elle  profite  à  tous.  —  Liège.  5  nov.  1898. 
314.  —  Liège,  cass.  98  oct.  1899.  979.  —  Brux. 
15  déc.  1846.  P.  1847.  46.  —  Br.  10  août  1843. 
P.  1844.  237. 

115.  —  Si  le  demandeur  en  péremption  sou- 
tient que  Taction  est  prescrite  à  Pégard  de  ceux 
des  adversaires  contre  lesquels  la  péremption' 
n'est  pas  demandée,  le  juge  ne  peut  avoir  égard 
à  ce  moyen  de  prescription  dans  Tordre  de  dé- 
clarer rinstance  éteinte  relativement  à  la  partie 
citée  en  péremption.  —  Br.  95  juill.  1895.  475. 

115  bis  et  114.  —  La  péremption  peut  avoir 
lien  en  cause  d'appel ,  encore  que  son  effet  ne 
soit  pas  de  donner  la  force  de  la  chose  jugée  au 
jugement  de  première  instance. 

La  procédure  n'est  point  indivisible  sons  le 
rapport  de  la  péremption,  si  les  intérêts  litigieux 
des  consorts  ont  cessé  d'être  communs ,  ensuite 
de  disposition  du  juge.  —  Br.  16  janv.  1890. 16. 

115.  —  La  péremption  de  l'instance  d'appel  a 
pour  effet  d'emporter  extinction  de  la  procédure, 
de  telle  sorte  qu'il  n'est  plus  permis  d'opposer 
même  l'acte  d'appel  ni  de  s'en  prévaloir. 

Il  y  a  lieu  de  déclarer  tardives  de»  offres  d'une 
somme  faites  en  vertu  d'un  jugement  qui  con- 
damnait à  la  payer  dans  un  délai  fixé,  sous  peine 
de  la  déchéance  d'un  droit,  si  les  offres  n^nt  eu 
lieu  qu'après  qoe  l'appel  de  ce  jugement  avait 
été  déclaré  périmé. 

L'appelant  ne  peut  invoquer  ici  l'effet  suspen- 
sif de  l'appel.  —  Br.  94  nov.  1841.  P.  1849.  980. 
(V.  n.  120). 

116.  —  Lorsque  l'appel  d'un  jugement  a  été 
déclaré  périmé,  on  ne  peut  appeler  de  nouveau 


de  ce  même  jugement,  bien  qoe  le  délai  mile  à 
cet  effet  ne  sou  pas  éconlé.  —  Liège.  18  avril 
1896.118. 

117.  —  Lorsqu'on  seul  et  même  jugement 
renferme  deux  dispositions  bien  distinctes  entre 
parties  différentes,  et  qu'il  a  été  interjeté  un  ap- 
pel séparé  de  chacune  d'elles,  celui  en  feveur  de 
qui  l'une  de  ces  dispositions  a  été  rendue  peut 
demander  la  péremption  de  l'instance  d'appel 
quant  à  cette  disposition,  bien  que  la  péremption 
ne  soit  pas  demandée  quant  à  l'autre.  —  Brux. 
ISavril  1898. 140. 

118.  —  Ce  n'est  que  l'arrêt  qui  déclare  la  pé- 
remption acquise  qui  fait  cesser  l'effet  suspensif 
proGuit  par  l'appel  interjeté ,  et  l'exécution  du 
jugement  ne  peut,  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
d'un  arrêt  confirmatif,  être  poursuivie  qu'après 
la  notification  de  l'arrêt  qui  lui  donne  la  force 
de  chose  jugée. 

Spéciàlemenî  :  Lorsqu'un  jugement  prononce 
une  condamnation ,  laissant  une  option  à  faire 
dans  un  délai  fixé  et  sous  une  peine  déterminée, 
le  délai  ne  prend  cours ,  en  cas  de  péremption 

{>rononcée  en  instance  d'appel,  que  du  jour  de 
a  signification  de  l'arrêt  qui  déclare  celle-ci  ac- 
quise. —  Br.  31  mai  1857.  116.       .    ^ 

119.  —  L'art.  469,  C.  pr.  civ.,  ayant  déter- 
miné spécialement  les  effets  de  la  péremption  de 
l'instance  d'appel,  on  ne  peut,  pour  anéantir  ré- 
troactivement l'effet  suspensif  attribué  À  l'appel 
par  l'art.  457  de  ce  .code ,  appliquer  à  cette  pé- 
remption l'art.  401  du  même  code,  qui  règle  les 
effets  de  la  péremption  d'une  première  instance. 
Un  arrêt  de  péremption ,  de  même  qu'un  arrêt 
confirmatif,  ne  fait  que  pour  l'avenir  cesser  l'ef- 
fet sus()ensif  de  l'appel  ;  on  peut  toujours  s'en 
prévaloir  pour  le  passé.  Il  n  y  a  donc  pas  lieu 
de  déclarer  tardives  les  offres  d'une  somme  faites 
en  vertu  d'un  jugement  qui  condamne  à  la  payer 
dans  un  délai  fixé,  sous  peine  de  la  déchéance 
d'un  droit ,  si  les  offres  n'ont  eu  lieu  qu'après 
que  l'appel  interjeté  avant  l'expiration  du  délai 
avait  été  déclaré  périmé.  —  Ici  l'appelant ,  no- 
nobstant la  péremption,  peut  se  prévaloir  de 
l'effet  suspensif  de  son  appel  —  Gand.  91  mars 
1844.191. 

120.  —  La  péremption  en  cause  d'appel  ne 
peut  être  astreinte  aux  règles  établies  pour  les 
tribunaux  de  première  instance,  qu'en  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  spécifiée  par  la  loi.  i 

Elle  n'emporte  pas  extinction  de  la  procédure 
au  point  de  l'anéantir  rétroactivement  tout  en- 
tière ,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  plus  permis 
d'opposer  l'acte  d'appel  et  de  se  prévaloir  de  son 
effet  suspensif.  —  Elle  ne  fait,  de  même  que  la 
confirmation  do  jugement,  que  lever  pour  rave- 
nir  l'obstacle  légal  qui  jusque-là  avait  empêché 
l'exécution  du  jugement. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  déclarer  tardives  les 
offres  d'une  somme  faites  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  condamnait  à  la  payer  dans  un  délai 
fixé,  sous  peine  de  la  déchéance  d'un  droit,  si  les 
offres  n'ont  eu  lien  qu'après  que  l'appel  de  ce 
jugement  a  été  déclaré  périmé.  —  Brux.  cass. 
30  déc.  1849.  P.  1845.  99.  (V.  n.  115.) 

121.  —  Tous  les  frais  de  l'instance  sont  à 
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charge  du  défendeur  en  péremption ,  sans  dis- 
tinction entre  les  actes  judiciaires  qui  avaient  été 
provoqués  par  lui  ou  par  son  adversaire.  —  Br. 
15déc.  1846.  P.  1847.46. 

122.  —  La  partie  de  dépens  réservée  par  un 
arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  mettre  à  néant  le 
jagement  dont  appel ,  a  donné  gain  de  cause  à 
rappelant  sur  un  point,  et,  quant  à  Tautre,  a  or- 
donné à  la  partie  la  plus  diligente  de  mettre  un 
tiers  en  cause,  doit  être  supportée  par  rappelant 
contre  lequel  la  péremption  est  ultérieurement 
demandée  et  prononcée.  —  Liège.  16  mars  1824. 
67. 

—  y.  AutortBalion  do  communes,  Avoué ,  Di- 
vorce,  Enregistrement,  Jugement  par  défaut ^ 
Prescription,  Privilège,  Succession  {droit  de). 

Pbrsowb  giti&s. 

1.  —  Les  congrégations  enseignantes  ne  peu- 
vent, en  Belgique,  être  érigées  en  personnes  ci- 
viles par  simple  arrêté  royal.  —  Un  arrêté  qui  a 
méconnu  ce  principe  est  illégal,  et  les  tribunaux 
doivent  se  refuser  à  rappliquer. 

Une  association  religieuse  gui  a  été  indûment 
reconnue  comme  personne  civile  ne  peut,  pour 
demander  son  maintien  comme  telle,  se  préva- 
loir de  la  reconnaissance  et  de  Tapprobation  de 
Tautorité,  en  ce  qui  la  concerne,  et  en  ce  qui 
concerne  d^autres  établissements  de  la  même  ca- 
tégorie, ni  invoquer  Tadage  error communie  facit 
jus,  alors  surtout  que  Farrêté  d*autorisation  n*a 
pas  reçu  de  publication.  —  Brux.  14  août  1846. 
P. 1847. 16S. 

2.  —  Les  autorisations  accordées  conformé- 
ment à  Part.  4  du  décret  du  3  mess,  an  xii  avaient 
pour  effet  unique  de  légitimer  la  réunion  en 
commun  des  membres  de  Tassociaiion  autorisée, 
mais  ne  leur  conféraient  pas  le  privilège  exorbi- 
tant de  la  personnification  civile. 

Les  décrets  postérieurs  qui  conféraient  la  per- 
sonnification civile  n'étaient  que  des  actes  de 
propre  mouvement  émanés  de  Tempereur;  ils 
n?étaient  pas  pris  en  exécution  de  Tart.  5  du  dé- 
cret du  3  messidor  précité. 

La  tenue  d*un  pensionnat  suffit  à  elle  seule 
pour  exclure  la  qualité  d'hospitalières  dans  le 
sens  du  décret  du  18  fév.  1809,  qualité  requise 
pour  que  ces  sortes  d'associations  pussent  être 
érigées  en  personnes  civiles.  —  Semblable  con- 
grégation ne  peut  recevoir  des  dons  et  legs.  — 
Br.  cass.  11  mars  1848.  P.  1849. 1. 

—  Y.  Bénéfices  simples,  Bourses,  Chapelle, 
Compétence,  Congrégation  religieuse.  Donation 
enfre-vifs,  Fabrique,  Loi,  Société  civile  et  ano' 
nyme. 

PxmBomiB  iNCS&TAnrB.  -—  Y.  Lrgs. 

PB&SOHira  IHTX&F09ÉB.  —  Y.  PftBSOMPTiOR. 

Pbrts  b'vh  osjbt.  —  Y.  Dol.  —  Yol. 
Pbsasb.  —  Y.  Ports  a  bascule.  —  Ybntb. 

PbSBVRS  et  BSBSUBBimS  JUBÉS. 

i.  —  L'emploi  de  peseurs  et  mesureurs  jurés 
n'est  obligatoire  qu'au  cas  de  contestation.  — 
Br.  cass.  1»  août  1848.  401. 
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2.  —  La  peine  prononcée  par  Tarticle  5  du 
règlement  de  la  ville  de  Bruxelles,  du  12  mars 
1895,  concerne  les  personnes  qui  s'ingéreraient 
dans  les  fonctions  attribuées  aux  mesureurs  et 
peseurs  nommés  par  la  régence.  —  Br.  4  avril 
1833.  115. 

5.  —  L'emploi  des  peseurs  et  mesureurs  jurés 
dans  l'enceinte  des  marchés,  quais,  halles  et 
ports ,  n'est  obligatoire  qu'au  cas  de  contesta- 
tion. £n  conséquence  il  est  libre  à  chacun  de 
mesurer  ou  faire  mesurer  sa  marchandise  sans 
recourir  à  ces  employés.  —  Br.  cass.  9  juill. 
1840.  456. 

4.  —  L'emploi  des  peseurs  et  mesureurs  jurés 
institués  dans  la  ville  de  Maiines  n'est  obligé  que 
dans  les  cas  de  contestation  ou  quand  les  ache- 
teurs et  vendeurs  veulent  faire  constater  le  poids 
ou  la  mesure  des  denrées  achetées  ou  vendues. 
—  Br.  cass.  28  janv.  1836. 180. 

PÉTITIOB  D'HÉBÉBITÉ. 


Bonne  foi,  7. 

Commnnicalioo  de  ptèou,  1. 
Coutume,  9. 
Curateur,  3. 
Demande  nouvelle,  6. 
Szoeption  prorimiorû  Aare- 
di$,  1  et  f. 


Identité,  6. 

Mandat,?. 

Payements,?. 

Prcacriplion  ,  8. 

Preuve,  5. 

Qualité  d^héritier,  4. 


1.  ---  Celui  qui  prétend  avoir,  en  qualité 
d'héritier  légal,  droit  à  une  part  dans  la  succes- 
sion d'un  individu  décédé  ah  intestat,  peut,  avant 
d*avoir  fait  conster  de  sa  qualité  d'héritier  (qu'on 
lui  dénie),  exiger  des  autres  héritiers  ,  en  pos- 
session de  celte  succession,  la  communication 
des  pièces  qui  en  établissent  la  situation.  —  Br. 
8  mars  1827.  87. 

2.  —  Celui  qui  possède  des  biens  dépendants  . 
d'une  succession  peut  opposer  à  l'héritier  qui  les 
réclame  pour  la  totalité,  qu'il  existe  des  cohéri- 
tiers ayant  un  droit  égal  aux  mêmes  biens,  et 
prétendre  que  conséquemment  le  demandeur 
n'est  recevable  à  agir  que  pour  sa  part  et  por- 
tion. —  Br.  10  juin  1814. 1 15. 

5.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante 
ne  peut  écarter  un  héritier  qui  la  réclame ,  sous 
le  prétexte  qu'il  existerait  des  héritiers  plus 
proches.* 

Il  ne  le  pourrait  que  s'il  prouvait  que  des 
héritiers  plus  proches  se  présentent. 

Cet  héritier  ne  pourrait  être  écarté  sons  le 
prétexte  qu'il  n'accepte  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Br.  19  fév.  1828.  47. 

4.  —  Lorsque  la  qualité  d'héritier  légitime 
n'est  point  déniée  à  celui  qui  intente  l'action  en 
pétition  d'hérédité,  mais  que  le  détenteur  de  la 
succession  ,  contre  qui  cette  action  est  formée , 
soutient  qu'il  existe  d'autres  héritiers  ayant 
également  droit  à  la  succession ,  c'est  h  ce  der- 
nier de  les  appeler  en  cause,  s'il  le  juge  conve- 
nable, sans  que  l'héritier  demandeur  puisse  être 
contraint  à  le  faire.  —  Br.  31  mai  1829.  184. 

5.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  pétition 
d'hérédité,  la  qualité  de  parent  dans  le  chef  de 
celui  qui  agit  est  contestée,  c'est  an  demandeur 
à  l'établir  d'une  manière  satisfaisante. 

Lorsqu*iI  a  existé  h  la  même  époque  plusieurs 
individus  revêtus  des  mêmes  nom  er prénoms. 
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et  que  ce  nom  est  d^aiHeurs  assez  eommuDs 
l'identité  entre  la  personne  née  tel  jour  et  ma- 
riée tel  antre  ne  se  présume  pas ,  et  c*est  à  celui 
qui  veut  se  prévaloir  de  cette  identité,  pour 
établir  sa  parenté  dans  une  famille,  à  en  rappor- 
ter des  preuves  claires  et  précises.  —  Br.  37  juill. 
1831.  3SQ. 

6.  —  Celui  qui  conclut  à  être  déclaré  héritier 
de  son  auienr  immédiat,  et  par  suite  apte  à 
appréhender  une  succession  échue  à  celui  ci,  est 
censé  demander  virtuellement  les  biens  propres 
de  cet  auteur  immédiat. 

Ses  conclusions  en  appel,  tendantes  à  pouvoir 
appréhender  ces  derniers. biens,  ne  forment  pas 
nne  demande  nouvelle.  ■—  Br.  14  juill.  1898.  254. 

7.  —  Les  payements  faits  de  bonne  foi  au 
possesseur  d*une  hérédité  par  son  mandataire 
chargé  de  la  gestion  de  la  succession  sont  vala- 
bles à  Pégard  de  Phéritier  véritable,  sauf  le 
recours  contre  le  mandant  pour  les  payements 
que  Pon  ne  pourrait  pas  considérer  comme 
fruits.  —  Br.  30  juin  1828.  223. 

8.  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  dure  in- 
définiment tant  que  la  prescription  n'est  pas 
acquise  au  profit  d^un  autre  héritier.  —  Bruz. 
24  mai  1843.  P.  1844. 14. 

9.  —  Sous  Tempire  de  la  règle  cootumière, 
l9  moti  ëaiêit  le  vif,  quelles  étaient  les  conditions 
voulues  pour  la  prescription  de  Paction  en  péti- 
tion d'hérédité? 

Il  suffisait  à  Phéritier,  défendeur  à  la  pétition 
d^hérédité,  d'opposer  i  l'héritier  réclamant  la 
prescription  privative  de  trente  ans ,  sans  qu'il 
eût  lui-même  en  sa  faveur  la  prescription  acqui- 
siiive. 

L'héritier  qui  réclame  en  justice  sa  part  dans 
une  succession  fait  acte  d'héritier.  Une  édition 
d'hérédité  a,  par  suite  de  la  maxime  ci-dessus , 
effet  rétroactif  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

La  décision  qui  intervient  et  qnî  lui  est  favo- 
rable doit,  quant  à  ses  effets,  opérer  et  être  re- 
portée au  jour  de  la  demande.  —  Bruz.  10  août 
1844.  P.  1846.99. 

P^nroi&B. 

1.  —  La  demande  qui  tend  à  faire  cesser  des 
voies  de  fait,  des  usurpations  de  terre,  avec  dom  - 
nages-intérêts  formée  par  celui  qui  se  dit  pro- 
priétaire et  qui  invo4ue  son  titre  de  propriété , 
est  pétitoire  et  non  possessoire.  — -  Brnz.  eass. 
19  fév.  1819.  890. 

3.  —  Le  défendeur  au  pétitoire  est  non  rece- 
Table  à  agir  an  possessoire,  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  renoncé,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  anx  droits  qu'il  pouvait  faire  valoir 
an  possessoire. 

Il  en  est  de  même  de  Pintervenant  qui  déclare 
prendre  fait  et  cause  pour  le  défendeur  au  péti- 
toire. 

Le  défendeur  au  pétitoire  qui  ne  s'est  pas 
borné  i  conclure  à  ce  qu'il  fût  sursis  au  juge- 
ment du  pétitoire  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  Paction  possessoire  qu'il  déclare  vouloir  in- 
tenter ,  mais  qui  a  conclu  en  outre ,  pour  le  cas 
où  la  possession  par  Ini  invoquée  serait  recon- 


nue, i  ce  que  l'action  au  pétitoire  fût  déclarée 
non  fondée,  n'est  pas  censé  par  là  avoir  renoncé 
à  son  acUon  possessoire.  —  Br.  26  oct.  1826.  259. 

5.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  27,  C.  prpc,  c'est  à 
la  partie  qui  a  succombé  au  possessoire,  et  qui 
veut  se  pourvoir  au  pétitoire  ,  à  prouver  qu'elle 
a  pleinement  satisfait  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  elle.  —  La  partie  qui  a  succombé 
au  possessoire  et  à  qui  il  a  été  ordonné  de  com- 
bler un  puits,  ne  pourrait  être  admise  à  se  pour- 
voir au  possessoire,  que  pour  autant  qu'elle  au- 
rait fait  disparaitre  la  maçonnerie  qui  forme  le 
contour  du  puits,  bien  qu'elle  ne  cause  aucun 
préjudice,  et  il  ne  suffirait  pas  que  le  terrain  fût 
comblé  et  se  retrouvât,  à  la  surface,  dans  le 
même  état  qu'avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  Pac- 
tion possessoire.  —  Le  tort  que  l'adversaire  pour- 
rait éprouver  de  ce  que  le  fonds  aurait  perdu 
de  sa  termeté  et  de  son  impénétrabilité  primiti- 
ves, rentrerait  dans  les  dommages-intérêts  qui 
lui  sont  alloués.  —  Br.  16  avril  1834.  91. 

4.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  ap- 
pujée  d'un  titre,  et  celle  en  défense  contre  des 
voies  de  fait  exercées  sur  la  possession  d'un  im- 
meuble étant  portées,  non  devant  le  juge  de  paix, 
mais  devant  les  tribunaux  civils  et  d'appel,  ceux- 
ci  ont  pu  en  connaître  sans  statuer  an  pétitoire 
sur  le  mérite  du  titre  invoqué.  —  Brux.  cass. 
31  déc.  1816. 280. 

|S.  —  Une  action  pétitoire ,  intentée  au  pro- 
priétaire d'une  forêt  en  revendication  de  droits 
d'usage ,  ne  rend  pas  non  recevable  une  action 
possessoire  intentée  en  maintenue  des  mêmes 
droits  d'usage,  dans  une  autre  forêt  adjacente, 
contre  te  propriétaire  de  cette  dernière,  si  les 
deux  forêts  n'en  ont  autrefois  formé  qu'une  seule 
appartenant  au  même  propriétaire,  et  si  l'origine 
des  droits  d'usage  remonte  à  cette  époque.  — 
Br.  cass.  10  août  1843.  P.  1844. 44. 

—  y.  Jciion  posêessoire,  Revendicaiionj  Serve- 
iudv. 


—   y.  ACTKS   »B  OOMMBIGC.  — 

Drogdistb.  —  Poids  rt  mksoiis.  —  Poison.  — 
PaiviLécE.  —  Rbmkdbs  SBCsars. 

Pièges. 

1.  —  On  peut  en  instance  d'appel  faire  emploi 
de  nouvelles  pièces  pour  subministrer  et  par- 
faire une  preuve  et  même  y  employer  des  pièces 
pour  la  première  fois,  quoique  en  première  in- 
tance Pon  ait  déclaré  ne  faire  usage  d'aucune 
pièce.  —  Gand.  5  avril  1833.  134. 

2.—  Un  avoué  n'est  pas  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  pour  la  restitution  de  pièces  qui  ne  lui 
ont  été  confiées  qu'en  qualité  de  fondé  de  pou- 
voirs, et  non  pas  à  raison  de  son  ministère.  — 
Liège.  24  juin  1839.  P.  1841.  95. 

—  y.  Compulêoire,  InêtrueUoH  eorreeiiûnnane. 

PIACSS  HOVVEUJBS. 

Il  est  facultatif  aux  cours  et  tribunaux  d'or- 
donner la  réouverture  des  débats  lorsque  Pune 
des  parties  demande  k  produire  des  pièces  ré- 
cemment découvertes  qui  sont  relatives  à  des 
points  essentiels  du  procès,  et  qui  pourraient 
être  de  nature  à  faire  connaître  la  vérité  et  à 
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Loi  du  10  vendéoiMira  •&  it 

(pubUoatioa),  7. 
Meubles,  35  et  •.,  49. 
Ministère  public,  18  et  *.,  52. 
Mise  en  demeure,  42. 
IlalioD  belge,  26,  33. 
Objets  détruits,  38. 

—  inceadiés,  38. 

—  mobiliers,  36,  49. 
Obligalion  alternative,  43. 

—  personnelle,  32. 
OIBoiers  munioipauv,  21,  32. 
Offres  tardives,  42, 44  et  s. 
Option,  41  et  s. 

Part  contributive,  27,  34. 
Payement  tardif,  41  et  s. 
Pénalité,  43. 
Pouvoir  judiciaire,  12. 
Prescription ,  57. 
Preuve,  13  et  s. 


mettre  la  jostiee  h  inéme  de  décider  en  plut 
grande  eonnaissaoce  de  cadse.  —  Brux.  â8  juin 
1831.  176. 

PlLLAOBtf. 

Abrogatioo,  3,  5  et  s.,  44. 
Acte  administratir,  12. 
Action,  18, 25. 
Adminietr.  oomm  anale  (de- 

Toirs),  13  bù. 
Amende,  19,  52. 
Anarchie,  Set  s. ,26  et  s.,  29. 
Appel,  52. 

Attroapement,  25,  27  et  ». 
Autorisation,  1. 
Autorité  municipale,  23. 
Blessures,  48. 
Bourgmestre,  21,  32  et  e. 
Choses  fongibles,  36  et  s.,  40 

et  s.,  46. 
Commune  renommée,  14. 
Compétence,  12. 
Couradu  iour,44,  49. 
Défense,  48,  S2. 
Délais  delà  restitution  en  na- 

tare,  41  et  s. 
Diligences  à  faire,  13  bù. 
Dommages-intérêts,  12,  42, 

45  el  s.,  50. 

—  (étendue),  45. 

—  (preuve),  13  et  s.,  17  bi$. 
Double  valeur,  36, 42, 45. 
Bchevins,  21, 32  et  s. 
Bmeuto,  20,  48. 
Butde  siège,  10. 
Eiouse,  10  et  s, 
Kxpertise,  13,  17  6ts. 
Faits  élisifs,  22  et  s. 
Faute,  22  et  s. 
Force  obligatoire  de  la  loi  de 

▼endém.  an  iy,  5 et  s..  11. 

—  ouverte,  4,  31. 
Garantie,  26  et  s.,  32  et  s. 
Goavernement,  26  et  s. 
Grains,  44. 
Hypothèque,  2. 
Immeuble,  39  et  s. 
Imprudence,  10. 
Inter4u,51. 

Loi  du  16  prair.  an  m,  8,44. 
Lot  du  10  vendémiaire  an  it 

(applicabilité  1,5,  8  et  s., 
11,26,31. 

^  W.  —  QuetHonê  diverse*.  —  Loi  de  vendémiaire 
an  IV,  —  AbrogaUoH,  —  Publication.  —  AppU- 
cabUité,  ~  Compétenee, 

J  2.  —  Preuve.  —  Procèe-verbaus,  —  Eapertiee, 

J  3.  —  Procédure.  —  Action.  —  Ministère  public, 
—  Condamnations, 

§  4.  —  jResponsabtlité  des  communes,  —  Quand 
elle  cesse. —  Responsabilité  des  magistrats  com- 
munaux. —  Solidarité,  —  Garantie. 

J  5.  —  Restitutions,  —  Faleur  double,  —  Dom- 
mages-intérêts, —  Indemnité,  ~  Amende,  — 
Provision, 

i  6.  —  Prescription, 


^  1  •'.  —  Questions  diverses,  —  Loi  de  vendémiaire 
fl»  !▼.  —  Abrogation.  —  Publication.  —  Applp- 
eabHiié,  —  Comg^tence, 

1.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  grains  pillés 
•*est  adressé  aux  étals  députés,  pour  demander 
que  la  commune  fût  autorisée  à  lui  en  payer  la 
valeur,  ou  tout  an  moins  qu^il  lui  fût  permis  d*at- 
traire  cette  commune  en  in^.tice ,  et  si  Tune  et 
Pautre  de  ces  demandes  ont  été  rejetéea  par  les 


H  et  s. 
Procédure  orimlnolle,  15  et  s. 
Froeès-verbaus,  17  et  s. 
Provision,  53  et  s. 
Publication,  7. 
Recours,  32  et  s. 
Répartition  des  condamnât., 

32  6û. 
Responsabilité  do  la  nation, 

28,33. 

—  des  oiRciers  munioinaux, 
21, 32. 

—  solidaire,  25  et  s. 
Restitution,  35  et  s. 

—  en  nature,  42  et  s. 
Retard,  32  &M,  41. 
Révolution,  8, 26  et  s. 
Solidarité,  26  et  s. 
Souffrances  phpiqlios  et  mo« 

raies,  47. 
Tardiveté  des  roslilut.,  32  bit, 

41  et  : 
Territoire,  25. 
Valeur  double,  35  et  •.,  42,45. 

—  simple,  44,  45. 
Vioienoes,  4, 31. 
Vol,  4.       w 


étals,  snr  le  motif  que  la  commune  ne  serait 
point  responsable  du  pillage,  ce  propriétaire  est 
enoore  recevable  à  poursuivre  cette  même  com- 
mune devant  les  tribunaux. 

La  décision  des  états  députés  n^y  forme  pas 
obstacle.  —  Br.  5  janv.  1836. 13. 

2.  —  Une  inscription  judiciaire  peut  être  prise 
contre  une  commune  même  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d^un  jugement  de  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts obtenu  en  vertu  de  la  loi  du  4  ven- 
démiaire an  X  sur  les  pillages. 

G^est  à  la  commune  et  non  aux  habitants  pris 
individuellement  (|u*incombe  la  responsabilité 
prévue  par  celte  loi.  —  fir.  27  janv.  1841.  316. 

5.  —  L*art.  7  de  la  loi  du  16  prairial  an  ui, 
qui,  en  cas  de  dénonciation  des  auteurs,  fauteurs 
et  complices  de  pillages,  fait  cesser  la  responsa- 
,bilité  extraordinaire  des  communes,  pour  ne  les 
soumettre  qu^au  payement  de  la  simple  valeur 
des  objets  pillés ,  en  cas  d^insoivabilité  des  cou- 
pables, a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV.  —  Br.  cass.  4  juin  1838.  319. 

4.  --  Le  crime  de  pillage  n*existe  qu^autant 
qu*il  soit  accompagné  de  force  ouverte.  — ^  Le  fait 
de  pillage  sans  force  ouverte  et  sans  autre  cir- 
constance ne  constitue  pas  un  vol.  —  Br.  cass. 
'24  sept.  1847.461. 

IS.  —  La  loi  de  vendémiaire  an  iv  n'a  été  abro- 
gée ni  par  Tart.  113  de  la  constitution  belge  ni 
par  aucune  autre  loi.  —  Br.  20  sept.  1831.  355. 

—  Br.  37  sept.  1831 .  363.  —  Br.  9  fév.  1833.  53. 

—  Brux.  28  fév.  1833.  83.  —  Brux.  cass.  30  avril 
1833.  88.  —  Br.  casa.  39  oct.  1834.  311. 

6.  —  Elle  n'est  pas  une  simple  loi  de  circon- 
stance. 

Une  loi  qui  n'est  pas  abrogée  par  le  non-usage 
ne  peut  l'éire  que  par  une  disposition  formelle 
du  législateur. 

Les  lois  générales  ne  sont  pas  censées  déroger 
à  une  loi  spéciale ,  lorsque  la  dérogation  n'est 
pas  formellement  exprimée.  —  Br.  13  dcc.  1833. 
293.  —  Liège.  38  fév.  1833.  83. 

7.  —  La  loi  snr  la  responsabilité  des  commu- 
nes est  obligatoire  en  Belgique  et  y  a  été  dûment 
publiée.  —  Br.  36  oov.  1833.  277.  —  Br.  13déc. 
1833.  393.  —  Br.  33  déc.  1833.  398.  —  Br.  9  fév. 
1833.  53.  —  Liège.  38  fév.  1833.  81.  —  Gand. 
9  mars  1833.  87.  —  Liège.  4  mai  1833.  138.  -- 
Br.  cass.  9  déc.  1833.  187.~  Brux.  cass.29  oct. 
1834.511. 

B  et  9.  —  La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  snr 
la  responsabilité  des  communes  ne  cesse  pas 
d'être  applicable  bien  que  la  commune  dana  la- 
quelle des  pillages  ont  été  commis  se  soit  trouvée 
dans  un  état  d'anarchie,  privée  d'autorités  et  li- 
vrée à  la  force  militaire,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à 
admettre  la  commune  dans  laquelle  ont  été  com- 
mis les  pillages  à  la  preuve  de  faits  tendants  à 
établir  qu'elle  se  trouvait  réellement  dans  cette 
situation.  ^  Br.  18  avril  1831. 99.  —  Br.  30  sept. 
1831.  353.  —  Br.  37  sept.  1831.  253.  -  Br.  cass. 
20  juillet  1833.  340.  —  Brux.  cass.  39  oct.  1834. 
311. 

10.  —  La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  n'est 
pas  une  simple  loi  de  circonstance. 


836 


PILLAGES. 


Là  responsabilité  qa*elle  impose  aux  commu- 
nes n^admet  quVn  seul  cas  d*excuse. 
■  L^imprudence  dans  la  conduite  de  celui  qui 
agit  en  réparation  contre  une  commune  ne  pour- 
rait constituer  une  excuse  pour  la  commune  et 
faire  cesser  sa  responsabilité. 

Elle  ne  pourrait  ni  alléguer  comme  excuse 
Tétat  de  siège  par  suite  duquel  tous  les  pouvoirs 
auraient  été  concentrés  dans  les  mains  de  Tau- 
torité  militaire.  —  Br.  12  déc.  1852.  392. 

11.  —  La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  notait 
pas  destinée  à  n*avoir  que  des  effets  temporaires 
et  bornés  aux  circonstances  du  temps  où  elle  a 
été  portée;  elle  n*a  pas  non  plus  éié  décrétée 
pour  prévenir  seulement  les  émeutes  politiques. 
>-  Liège.  28  février  1833.  82.  —  Gand.  9  mars 
1833.  86. 

13.  —  C*est  au  pouvoir  judiciaire,  et  non  à 
Tauiorité  administrative,  qu'il  appartient  de  con- 
naître d*une  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée contre  une  commune,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  prairial  an  m,  par  le  propriétaire  de  grains 
qui  Y  ont  été  pillés.  —  Br.  5  janv.  1826.  12. 

§  2.  —  Preuve':  —  Procès'verhaux.  —  Espefiiêe, 

15.  —  En  cette  matière  le  législateur, en  aban- 
donnant le  règlement  des  indemnités  à  Tarbi- 
trage  du  juge,  lui  a  laissé  la  plus  grande  latitude 
sur  les  moyens  de  preuve,  et  sans  l'astreindre  à 
des  expertises  judiciaires.  —  Br.  cass.  5  mars 
1846.  P.  1847.29. 

15  hia.  —  C*est  à  Padrainistration  communale 
qu'il  appartient  de  constater  le  délit  et  de  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  en  assurer  la 
prompte  réparation  aux  parties  lésées  ;  à  défaut 
de  ces  diligences,  il  appartient  souverainement 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  la  restitution  d«8 
objets  en  même  nature  est  encore  admissible.  — 
Br.  cass.  5  mars  1846.  P.  1847.  29. 

14.  —  La  preuve  par  commune  renommée 
du  dommage  causé  n'est  pas  admissible.  —  Br. 
11  avril  1835.  141. 

15.  —  Celui  qui  réclame  contre  une  commune 
la  réparation  de  dommages  éprouvés  par  suite 
de  pillages  peut  demander  que  la  procédure 
criminelle,  à  la  suite  de  laquelle  les  auteurs  des 
dévastations  ont  été  poursuivis  et  condamnés, 
soit  déposée  sur  le  bureau  à  Pinspection  des  par- 
ties. —  Br.  7  fév.  1835.  49. 

16.  —  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  con- 
damne quatre  individus,  l'un  comme  auteur  d'un 
pillage,  et  les  trois  autres  comme  complices  par 

«  recèlement,  et  dans  lequel  il  est  énoncé  que  trois 
de  ces  individus  sont  habitants  de  telle  commune 
et  le  quatrième  habitant  de  telle  autre,  ne  suffît 
pas  pour  prouver  que  le  rassemblement  qui  a 
commis  le  pillage  était  formé  d'habitants  de  la 
première  commune.  ->  Br.  26  juillet  1834.  203. 

17.  —  Celui  qui  a  été  lésé  par  suite  de  pillages 
ne  peut  se  contenter  de  produire,  à  l'appui  de 
son  libelle  de  dommages-intérêts,  des  procès- 
verbaux  des  dégâts  qu'il  a  fait  dresser  sans  l'in- 
tervention de  l'autorité  communale.  —  Br.  16 
avril  1835'.  159. 

17  hia,  —  Lorsque,  immédiatement  après  les 


pillages,  le  montant  des  dégradations  causées 
aux  immeubles  a  été  constaté  extrajudiciaire- 
ment  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  par  des  ex- 
perts qui  ont  prêté  serment  d'agir  en  âme  et 
conscience,  entre  les  mains  d'un  notaire,  de- 
vant lequel  leur  procès-verbal  d'opération  a  été 
dressé,  ce  procès-verbal,  s'il  porte  les  caractères 
de  l'exactitude  et  de  la  modération,- peut  servir 
de  base  à  une  condamnation  et  autoriser  les 
juges  à  allouer  immédiatement  à  la  partie  lésée 
les  dommages-intérêts  évalués,  à  charge  par  elle 
d'affirmer  sous  serment  que  l'état  des  dommages- 
intérêts  qu'elle  a  produit  est  sincère  et  véritable. 
Les  dénégations  vagues  de  la  commune  sur  la 
hauteur  des  dommages  causés  seraient  inopé- 
rantes en  ce  cas.  —  Br.  18  juin  1836.  151.  — 
Br.  19  mars  1845.  249.  —  Br.  cass.  5  mars  1846. 
P.  1847.  29. 

$  3.  —  Procédure,  —  Action»  —  Miniêière 
public,  —  Condamnaiions. 

18.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  seul  l'ini- 
tiative de  l'action.  —  Gand.  9  mars  1833.  86. 

19.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  d'office 
requis  l'application  de  l'amende  prononcée  par 
la  loi  contre  la  commune  responsable  des  pil- 
lages commis  sur  son  territoire,  il  ne  faut  pas, 
pour  obtenir  la  réformation  du  jugement  qui 
statue  sur  cette  réquisition,  et  en  ce  qui  la  con- 
cerne, mettre  devant  la  cour  le  ministère  public 
spécialement  en  cause.  —  La  commune  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  le  premier  juge  ne  lui  a 
pas  accordé  la  parole  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  faite  d'office  et  tendante  à  Tappli- 
cation  de  l'amende,  si  elle  a  débattu  ses  moyens 
contradictoirement  avec  la  partie  lésée.  —  Br. 
12  déc.  1832.288. 

^4.  —  BesponsabilUé  des  communeê.  —  Quand 
elle  cesêe,  —  ReaponêahiliU  dea  magiatrata, — 
Solidarité.  —  Garantie, 

30.  —  Le  citoyen  armé  ou  faisant  partie  d'une 
garde  bourgeoise  qui  s'est  constituée  pour  la  dé- 
fense de  l'ordre  peut ,  s'il  a  reçu  une  blessure 
dans  une  émeute,  invoquer  contre  la  commune 
oà  elle  a  eu  lieu  le  bénéfice  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  ly.  —  Br.  9  déc.  1843.  P.  1644.  336. 

21.  —  La  responsabilité  que  l'art.  4  du  tit.  Il 
de  cette  loi  fait  peser  sur  les  officiers  municipaux 
négligents  ne  fait  pas  cesser  celle  des  communes 
elles-mêmes.  —  Br.  cass.  20  juillet  1832.  240. 

22.  —  Pour  qu'une  commune  cesse  d'être 
responsable  des  délits  dont  parle  le  titre  IV  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  il  faut,  tout  à  la 
fois,  et  que  le  rassemblement  ait  été  formé  d'in- 
dividus qui  lui  sont  étrangers,  et  qu'elle  ait  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  à 
l'effet  de  prévenir  le  délit  et  d'en  faire  connaftre 
les  auteurs,  sans  qu'il  suffise,  pour  faire  cesser 
cette  responsabilité,  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  circonstances  existe.  —  Br.  28  oct.  1826. 
261.  —  Br.  cass.  14  mars  1828.  114.  —  Br.  20 
sept.  1831.  253.  —  Gand.  9  mars  1833.  86.  — 
Br.  cass.  50  avril  1833. 88.  —  Liège.  4  mai  1833. 
138.  —  Br.  cass.  29  oct.  1834.  311.  -  Br.  21 
avril  1835. 167.  —  Br.  2  mai  1835.  169. 
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85.  — ,  La  preuve  que  l*autonté  municipale 
aurait  fait  tout  son  possible  pour  prévenir,  em- 
pêcher les  pillages  et  en  faire  connaître  les  au- 
teurs, et  que  la  commune  aurait  été  dans  un  élat 
de  désorganisation  tel,  que  les  lois  y  étaient  sans 
force  et  les  autorités  civiles  sans  pouvoir,  serait 
irrelevante  pour  écarter  la  responsabilité,  par 
cela  que  la  loi  exige  qu*â  la  vigilance  des  auto- 
rités pour  réprimer  le  désordre  se  joignent  les 
efforts  des  habitants.  —  Liège.  38  fév.  1833.  82. 
(V.  no  29.) 

54.  —  Une  commune  doit  être  déchargée  de 
la  responsabilité  des  pillages  et  dévastations  com- 
mis sur  son  territoire,  alors  quMl  est  prouvé  que 
les  rassemblements  étaient  formés  d'individus 
étrangers,  et  qu^elle  a  fait  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  prévenir  ces  délits  et  en  faire  con- 
naître les  auteurs. 

£lle  n'est  pas  tenue  de  désigner  les  communes 
sur  qui  pèserait  cette  responsabilité,  et  de  les 
mettre  à  cet  effet  en  cause.  — -  Liège.  19  juillet 
1834.  193.  (V.  no  51.) 

55.  --  Toute  commune  dont  les  habitants  ont 
fait  partie  d*un  attroupement  qui  s'est  livré  au 
pillage  est  responsable,  lofs  même  que  l'attrou- 
pement s'est  formé  et  a  commis  les  excès  sur  le 
territoire  d'une  autre  commune.  La  partie  lésée 
peut  agir  directement  contre  les  deux  commu- 
nes, sauf  à  celles-ci  leur  recours  entre  elles.  — 
Br.  cass.  17juin  1835.104. 

56.  —  La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  est  en- 
core applicable  et  embrasse  les  pillages  commis 
dans  les  temps  d'anarchie  et  de  révolution.  —  Il 
y  a  pour  la  commune  où  l'attentat  a  été  commis, 
et  par  ce  seul  fait  que  c'est  sur  son  territoire,  et 
pour  la  commune  dont  les  habitants  l'ont  com- 
mis ,  responsabilité  directe  du  délit ,  qui  com- 
porte une  obligation  solidaire  pour  chacune 
d'elles.  —  Dans  ce  cas,  la  première  commune  ne 
peut  être  affranchie  de  cette  responsabilité  soli- 
daire que  pour  autant  qu'elle  prouve  que  la  com- 
mune qu'elle  soutient  avoir  commis  l'attentat  en 
est  l'auteur  et  qu'elle  a  fait,  de  son  côté,  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  l'empêcher  et  le 
prévenir,  et  en  faire  connaître  les  auteurs. 

Sous  quelque  rapport  qo*on  envisage  un  mou- 
vement politique,  la  nation  ne  peut  être  tenue 
des  pillages  qui  ont  surgi  à  son  occasion.  —  Br. 
21  nov.  1835.  349. 

87  et  88.  —  Il  suffit,  pour  qu*nne  commune 
encoure  la  responsabilité  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV,  que  quelques-uns  des  habitants 
aient  fait  partie  de  l'attroupement  qui  s'est  livré 
au  pillage,  peu  importe  qu'ils  n'aient  pas  active- 
ment coopéré  au  délit. 

Lorsque  les  rassemblements  ou  attroupements 
ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  com- 
munes, toutes  les  communes  ne  sont  pas  res- 
ponsables solidairement. 

La  part  contributive  doit-elle  varier  selon  le 
degré  de  faute  des  communes  qui  y  ont  pris  part, 
on  doit-elle  être  répartie  par  moitié?  —  Brux. 
13  août  1837.  317.  —  Liège.  7  mai  1838. 116. 

89  et  50.  —  La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv, 
concernant  la  responsabilité  des  communes,  ne 
cesse  pas  d'être  applicable,  bien  qu'à  l'époque  du 
pillage  la  commune  se  soit  trouvée  dans  un  état 


complet  d^anarchie,  et  qu^elle  fût  dépourvue  des 
corps  francs  qu'elle  avait  organisés  pour  sa  dé- 
fense, et  privée  de  ses  magistrats,  remplacés  par 
une  commission  de  sûreté  publique.  —  Gand. 
20  mars  1835.  106.  (Yoy.  no  33.) 

51.  —  Pour  qu'une  commune  soit  civilement 
responsable  des  dommages  causés  aux  propriétés 
sur  son  territoire,  il  faut  que  ces  dommages  aient 
été  causés  par  des  attroupements  à  force  ouverte 
ou  par  violence.  —  La  responsabilité  cesse  en 
l'absence  de  ces  dernières  circonstances. — Liège. 
6  mars  1837.  50.  (Voy.  no  34.) 

58.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  comminer 
une  peine  contre  les  bourgmestre  et  échevins  ni 
les  condamner  en  nom  personnel ,  à  défaut  par 
eux  de  satisfaire  aux  art.  8  et  9  du  tit.  V  de  la  loi 
de  vendémiaire.  —  Br.  18  juin  18ô6. 151. 

58  bis,  —  La  demande  tendante  h  ordonner 
aux  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  res- 
ponsable de  procéder  sans  délai  à  la  répartition 
des  fonds  nécessaires  au  payement  de  Pindem- 
nitè  allouée,  et  h  les  faire  condamner  à  payer,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  une  eertaine  somme 
par  chaque  jour  de  retard,  faute  par  eux  d'avoir 
opéré  la  contribution  et  la  répartition  aussitôt 
la  signification  du  jugement ,  n'est  pas  admissi- 
ble.—Br.  11  avril  1835.  141. 

55.  —  La  nation  belge  ne  peut  être  appelée 
en  garantie  par  une  commune  pour  pillages  com- 
mis par  suite  des  événements  politiques  de  la  ré- 
volution. 

Pour  légitimer  ce  recours,  la  eommune  est  non 
recevable  à  demander  à  être  admise  à  la  preuve 
que  l'autorité  municipale  a  averti  le  gouverne* 
ment  du  danger;  que  celui-ci  n'a  pas  fait  usage 
des  forces  militaires  dont  il  pouvait  disposer; 
qu*il  a  paralysé  l'action  de  la  garde  civique  eu 
lui  défendant  l'emploi  des  armes.  —  Br.  33  avril 
1835.  167.  —  Br.  3  mai  1835.  183. 

54.  —  Une  commune  assignée  en  responsabi- 
lité peut  appeler  en  garantie  une  autre  commune 
dont  les  habitants  ont  pris  part  au  pillage ,  afin 
que  celle-ci  ait  è  coopérer  pour  sa  part  à  la  ré- 
paration du  préjudice.  —  Gand.  7  juin  1839. 103. 

S  5.  —  JRestUuiiona,  —  Valeur  double,  —  Dom- 
mages'iniéréie,  —  Indemniié,  —  Amende,  — 
Provieion, 

55.  —  Le  législateur  a,  dans  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV,  tit.  y,  art.  1er,  entendu  réprimer 
non-seulement  le  pillage  des  grains,  farines  ou 
subsistances,  mais  encore  celui  des  objets  mobi- 
liers quelconques. 

Ainsi,  l'obligation  de  payer  la  double  valeur, 
à  défaut  de  restitution  en  nature,  s'applique  aux 
uns  et  aux  autres.  —  Br.  11  avril  1835.  141.  — 
Br.  18  juin  1836.  150. 

56.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV,  qui  obligent  les  communes  à  resti- 
tuer en  même  nature  les  objets  pillés  et  choses 
enlevées ,  ou  de  payer  le  double  de  leur  valeur 
au  cours  du  jour  du  pillage,  ne  s'appliquent  pas 
à  toute  espèce  d'objets  mobiliers,  mais  seulement 
aux  choses  qui  peuvent  être  remplacées  par  d'au- 
tres de  mêmes  qualité  et  quantité  et  qui  ont  an 
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court  da  jour  qui  en  détermine  le  prix.  —  Gand. 
31  déc.  1835. 379.  —  Br.  eau.  6  avnl  1836.  921. 
—  Br.  cass.  38  juin  1836.  366.  —  Liège.  17  noF. 
1836.  346.  —  Br.  caM.  9  janT.  1837.  13.  —  Br. 
cass.  5  mars  1846.  P.  1847.  39.  (Voy.  n»  40.) 

37.  —  Dans  quel  sens  faut-il  entendre, la  dis- 
position de  Part.  6,  tit.  Y,  de  la  loi  de  vendé- 
miaire? —  Gand.  31  déc.  1835.  379. 

38.  —  L'art,  l^r  du  tit.  Y  de  la  loi  de  vendé- 
miaire s'applique  aux  objets  enlevés  comme  aux 
objeu  détruits  ou  incendiés  sur  place.  —  Br. 
11  avril  1835.  141.  —Br.  18  juin  1836.  150. 

39.  —  La  disposition  de  la  loi  de  vendémiaire 
qui  ordonne  la  restitution  en  nature  ou  le  paye- 
ment du  double  de  la  valeur  ne  s'étend  pas  aux 
immeubles  dévastés.  —  Br.  1 1  avril  1835.  141 .  — 
Br.  18  juin  1836.  150. 

40.  —  Le  pillage  de  tous  objets  mobiliers , 
autres  que  les  choses  foogibles  ;  la  dévastation 
des  immeubles  et  des  meubles  attachés  è  ceux-ci 
à  perpétuelle  demeure  et  qui  sont  ou  détruits  sur 
place  ou  détachés  et  volés ,  demeure  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  et  ne  donne  lieu  qu'à  la 
réparation  du  préjudice  réellement  sou£Pert  et 
aux  dommages-intérêts  justifiés  et  liquidés  sui- 
vant les  règles  ordinaires.  — Gand.  31  déc.  1835. 
379.  —  Br.  cass.  6  avril  1830.  331.  ->  Gand. 
19  nov.  1846.  348. 

41.  —  H  n'y  a  pas  de  délai  péremptoire  pour 
la  faculté  de  restitution  en  même  nature,  et  par 
suite  une  commuoe  ne  peut  être  déchue  du  droit 
d'opter  entre  les  deux  modes  de  réparation, 
avant  qu'il  soit  établi  au  procès  ce  qu'elle  aura 
à  restituer.—  Br.  cass.  6  avril  1836.  321.— 
Br.  cass.  38  juin  1836.366. 

42.  —  La  peine  de  la  double  valeur  n'étant 
pas  comminée  par  la  loi  de  Tan  iv  pour  le  retard 
dans  l'exécution  de  l'obligation  imposée,  mais 
seulement  pour  le  défaut  de  restitution  en  na- 
ture, les  offres  de  la  ville  de  remettre  en  nature 
les  objets  susceptibles  d'une  semblable  restitu- 
tion ne  peuvent  être  repoossées  pour  tardiveié. 
Cette  restitution  peut  avoir  lieu  jusqu'à  la  mise 
en  demeure.  —  Br.  11  avril  1835.  141.  —  Br. 
cass.  6  avril  1836.  231. 

42  biê,  —  Le  délai  dans  lequel  cette  pénalité 
serait  encourue  n'ayant  pas  été  déterminé,  l'ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  qui  peuvent 
donner  lieu  à  son  application  est  abandonnée  à 
la  décision  do  juge  du  fond.  —  Br.  cass.  7  nov. 
1840.  466. 

42  t9r,  —  L*offi*e  faite,  plusieurs  années  après 
le  pillage,  de  restituer  en  nature  les  objets  pillés 
et  les  choses  enlevées ,  n'est  pas  admissible.  — 
Br.  19  mars  1845.  349. 

43.  —  L'art.  1",  tit.  V  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV,  en  statuant  qu'en  cas  de  pillage 
la  commune  sera  tenue  de  la  restitution  en  même 
nature  des  objets  pillés ,  ou  d'en  payer  le  prix 
sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  n'impose 
pas  à  la  commune  une  simple  obligation  alter- 
native, dont  elle  peut  toujours  se  libérer  à  son 
choix  de  l'une  des  manières  y  indiquées;  il  a 
voulu  lui  imposer  une  véritable  pénalité,  en 
aggravant  ses  obligations  pour  le  cas  où  elle  ne 


ferait  pas  la  restitution  en  nature  dans  un  temps 
utile.  —  Br.  cass.  38  juin  1836.  366.  —  Br.  cass. 
9  janv.  1837.  13.  —  Br.  cass.  7  nov.  1840.  466. 

44.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  16  prairial  an  m, 
qui,  en  cas  de  dénonciation  des  auteurs*  fauteurs 
et  complices  de  pillages,  fait  cesser  la  responsa- 
bilité extraordinaire  des  communes,  pour  ne  les 
soumettre  qu*au  payement  de  la  simple  valeur 
des  objets  pillés,  en  cas  d'insolvabilité  des  cou- 
pables, a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  vend,  an  iv. 

Les  communes  ne  sont  affranchies  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  prix  des  grains  pillés,  sur  le 
pied  du  double  de  leur  valeur  au  cours  du  jour 
où  le  pillage  a  eu  lieu ,  que  par  une  restitution 
en  nature  ou  de  la  même  nature  dans  un  temps 
opportun  ou  voisin  du  délit,  sans  quelles  puis- 
sent être  reçues  à  la  faire  plusieurs  années  après 
le  pillage,  et  alors  que  les  grains  ont  considéra- 
blement augmenté  de  valeur.  —  Br.  17  juillet 
1839.  145.    . 

45.  —  Outre  la  réparation  principale ,  con- 
sistant soit  dans  la  restitution  en  nature  des 
objets  pillés,  soit  dans  le  payement  du  double  de 
leur  valeur,  la  loi  allpue  encore  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts leur  simple  valeur.  —  Br.  1 1  avril 
1835.  141.  —  Br.  18  juin  1856.  151.  —  Gand. 
19  juin  1836.  347.  —  Br.  17  joill.  1859.  145.  — 
Br.  cass.  7  nov.  1840.  466.  —  Br.  19  mars  1845. 
349. 

46.  —  L'art.  6  du  tit.  I»  de  cette  loi  n'im- 
pose l'obligation  de  dommages-intérêts  égaux 
au  moins  à  la  valeur  des  objets  pillés  et  choses 
enlevées  et  non  restituées  que  quand  il  s'agit  de 
choses  fbngibles  ayant  un  cours  légal.  —  Br. 
cass.  6  avril  1836.  321.  —  Br.  cass.  5  mars  1846. 
P.  1847.  39. 

47.  —  Celui  qui  a  été  pillé  et  maltraité  a-t-il 
droit  h  des  dommages-intérêts  du  chef  des  souf- 
frances physiques  et  morales  qu'il  a  éprouvées? 
-  Gand.  27  nov.  1840.  P.  1841.  168. 

48.  —  Lorsque  dans  un  attroupement  sédi- 
tieux et  violent,  composé  d'une  j^artie  des  habi- 
tants d'une  commune ,  d'autres  habitants  de  la 
même  commune  prennent  les  armes  pour  pré- 
venir les  dommages  envers  les  personnes  ou  les 
propriétés,  ceux  de  ces  derniers  qui,  dans  cette 
occasion ,  reçoivent  des  blessures ,  ont  droit  à 
être  indemnisés  sur  le  pied  de  l'art,  l**  du  tit.  IV 
de  la  loi  du  10  vend,  an  iv.  —  Br.  cass.  33  fév. 

1845.  336. 

49.  —  En  matière  de  pillages  il  n'est  dû, 
pour  les  objets  mobiliers  autres  que  ceux  sus- 
ceptibles d'éire  restitués  en  nature,  que  l'indem- 
nité eu  égard  au  préjudice  qui  doit  se  justifier 
d'après  les  principes  du  droit  civil  :  l'art.  51, 
C.  pén.,  est  ici  sans  application.  —  Gand.  19  nov. 

1846.  348. 

50.  —  Les  victimes  du  pillage,  outre  la  répa- 
ration des  dégradations  commises  aux  propriétés 
bâties ,  ont  droit  à  une  indemnité ,  à  raison  de 
l'empêchement  de  les  habiter  par  suite  de  ce 
délit.  —  Br.  19  mars  1845.  349.  —  Br.  cass. 
5  mars  1846.  P.  1847.  39. 

31.  —  Les  intérêts  des  sommes  allouées  sont 
dus  à  partir  de  la  demande  judiciaire.  —  Br. 
19  mars  1845.  349. 
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KS.  —  Lorsque  le  minUièrc  public  a  d^office 
requis  Tapplication  de  Tamende  prononcée  par 
la  loi  conire  la  commune  responsable,  il  ne  raut 
pas,  pour  obtenir  la  féformation  du  jugement 
qui  statue  sur  cette  réquisition,  et  en  ce  qui  la 
concerne,  mettre  devant  la  cour  le  ministère  pu- 
blic spécialement  en  cause;  il  suffit  de  Tappel 
interjeté  contre  la  partie  principale. 

La  commune  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le 
premier  juge  ne  lui  a  pas  accordé  la  parole  sur 
la  réquisition  du  ministère  public ,  faite  d^'officc 
et  tendante  à  Tapplication  de  Tamende,  si  elle  a 
débattu  ses  moyens  contradictoirement  avec  la 
partie  lésée.  —  Br.  12  déc.  1832.  393. 

55.  —  Le  juge  peut  dans  cette  matière  adjuger 
à  la  partie  qui  a  souffert  du  pillage  une  somme 
h  titre  de  provision,  en  attendant  que  la  hauteur 
des  dommages  soit  constatée.  —  Br.  20  sept. 
1831.  253.  -  Br.  27  sept.  1831.  262. 

54.  —  Le  juge  peut,  en  matière  de  responsa- 
bilité de  communes  du  chef  de  pillage^  accorder 
une  provision  en  appréciant  provisoirement  le 
dommage  diaprés  le  procès-verbal  dressé  par  un 
juge  de  paix.  ~  Br.  cass.  30  avril  1833.  88.  — 
Gand.27nov.  1841.113. 

55.  —  Pour  adjuger  une  provision ,  le  juge 
ii*a  pas,  comme  base  d*apprécialion,  dû  ^arrêter 
aux  procès-verbaux  dressés  contradictoirement 
après  le  pillage.  —  Br.  12  déc.  1832.  292. 

56.  —  Lorsqn*une  commune  demande  à  prou- 
ver des  faits  qui,  s*ils  étaient  établis,  seraient 
élisifs  de  sa  responsabilité ,  il  n^y  a  pas  lieu  à 
accorder  une  provision  contre  elle.—  Br.  26  juill. 
1834.  203. 

56  bis,  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  an- 
nule, comme  contraires  k  la  loi,  les  bases  admises 
par  un  arrêt  pour  la  réparation  due  à  une  par- 
tie, la  provision  adjugée  par  le  même  arrêt  vient 
à  tomber  par  voie  de  conséquence,  sans  le  se- 
cours d*aucun  moyen  spécial  de  cassation.  — 
Br.  cass.  6  avril  1836.  221. 

56.  —  Prescription, 

57.  —  La  loi  n^admei  pas  une  prescription 
particulière  contre  Taction  des  particuliers  lésés, 
—  Gand.  9  mars  1833.  86. 

—  y.  Commtimêë,  Jugement  par  défaut,  Mon- 
daty  Témoinê. 

PiiiOTSS.  —  V.  Rrsponsabilitb  civils. 

PiSTOLXT  9B  VOGBB.  —  V.  AftMB  PBOHIBBB. 


PlACA&BS.  — •  y.  PICBB. 


B 1740. 
Pukcaui  ro&TB8. 


y.  Glanagb. 


i.  —  L'établissement  des  forteresses  entre  na- 
turellement dans  les  attributions  duchef  dePEut. 

L*art.  2,  til.  l«r  de  la  loi  du  10  juill.  1791,  n*a 
pas  été  publié  en  Belgique.  —  Br.  casa.  7  juill. 
1848.  P.  1849.  25. 

3.  —  Les  rues  du  rempart,  comme  les  autres 
terrains  militaires  dans  les  places  fortes,  sont 
des  propriétés  nationales  sur  lesquelles  le  droit 
de  police  ne  peut  être  exercé  sans  la  participa- 


tion du  ministre  de  la  guerre.  —  Br.  cass.  11  dcc. 
1848.  P.  1849.  98j 

5.  —  La  défense  portée  par  Tari.  !•»  de  l'ar- 
rêté du  4  fév.  1815,  de  former  des  élévations  à 
une  certaine  distance  des  places  fortes,  renferme 
la  défense  de  faire  ,  dans  cette  même  distance 
des  plantations  d^arbres  et  de  haies.  —  Brux' 
24  juin  1826.  211. 

4.  —  Les  constructions  élevées  par  des  parti- 
culiers dans  le  rayon  des  places  fortes,  en  con- 
travention à  l*arrélé-loi  du  4  fév.  1816,  ne  con- 
stituent ni  délit  ni  contravention;  en  conséquence 
les  tribunaux  de  répression  sont  sans  qualité 
pour  en  ordonner  la  démolition.  —  Brux.  cass. 
11  fév.  1840.295. 

—  y.  CoHêtruction,  Esplanade,  Passage  illi- 
cite. 

Plaibsh  faa  mocnuBim.  —  y.  Actiom  bn 

IDSTICB.  -<  PrAtE-NOM. 

PLAUrTB.  —  Abus  db  confiancb.  —  Action 

PUBLIQDR.  —  CbASSB.  —  PaKTIR  CIVILE.  —  PAcHB. 

Plaihtb  a  loi.  —  y.  Dboit  anoibii. 
Plahghb  (jodb  db).  —  y.  Navibb. 

PlAMTB  (  ENLÈVEMENT  DB  JEUNES  ).  —  y.  HeB* 
BA6E8.  —  ObDONHANGB  DE  1669. 

PiiAQVis.  —  y.  Roulage  (voitdbb  de). 

PUiHTATZOH.  —  y.  ArbbES.  —  BAtES  A  LAINE. 

—  Halage.  —  Pbbsgbiption  en  matisbb  caiMi- 
NELLE.  —  Route.  —  Seavitudb.  —  yoiaiB. 

PLATB-rORMB.  —  y.  SebvituDB. 
PlV8-»±TITI0II. 

La  plus-pétition  ne  vicie  pas  une  poursuite  en 
expropriation  forcée.  Le  droit  du  saisi  se  borne  à 
obtenir  la  restitution  de  Pexcédani  payé  par  lui. 

—  Br.  5  juin  1844.  P.  1845.  61. 

—  y.  Saieie-arrét  et  Saisie-esécutian, 

POZBB  ZT  MZBU&SS. 

Abrogation,  30. 
AolM  publioa,  36  et  i. 
Affiehof,  36  et  i. 
BoHUnger,  3  et  •. 
Caberetier,  12. 
CaiMtion,  19. 
Charbonnage,  13. 
CommÎMion,  1. 
Compétence,  24. 
Confiioafion,  33. 
Déoiaion  souToraine,  19. 
Dénominationi  ànoiennea,  37 

et  a. 
IMtention,  21  et  ■.,  33. 
Diatillatean,  11. 
Employée,  1, 27  et  a. 
Exposition,  20  et  ■.,  33. 
Faux  poid»,  17  et  ».,  26. 
Gouvernouri,  1. 
Hovillère,  13. 
Marquée  anoieanea,  23. 
Meaurea  frauduleuaea,  2, 18. 

§  I».  —  Questions  diverses,  —  Férificaiûm.  — 

professions  assujetties. 
J  2.  —  Faux  poids  et  mesures,  —  Poids  anciens, 
)^  3  et  4.  —  Exposition  en  «e/tft. 
^5.  —  Détention  de  poids  iilégaus, 
^6.  —  Compétence,  —  Preuve,  •—  Contraveu' 

tiens.  —  Procès'verbaux. 


■eanior,4et  a. 
■oulin,  4  eti. 
Notaire,  38. 
Peinea,  30  et  a. 
Pharmaoicn,  15. 
Poids  anoieni,  11,  20. 

—  dtUKrenta,  30. 

—  nouveaux,  II. 

—  auppriméa,  II,  21,  26, 32, 
37. 

Poinçonnage,  12,  18,  22, 27. 
Presoriptioo,  35. 
Procèa-verbal,  27  et  a. 
Renvoi  (juge  dej,  2. 
Saiaie,  34. 

Tribunal  oorreolionnel,  25. 
Tromperie,  17. 
Uiinea,  4  et  a. 
Vérifioation,  4, 25,  29, 35. 
Verrea  non  poinçonnda.  1 2. 
VbitM,  28. 
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^  7.  —  Peines .  —  Confiscation, 
I  8.  —  prescription, 
9.  —  Mention  dans  Us  actes  publics. 


^  1er.  —  Questions  diverses,  —  Vérification,  — 
Professions  assujetties. 

1.  —  Lci  gouverneurs  de  provinces,  qui  avaient 
qualité,  en  vertu  de  l'arrêté  du  51  déc.  1851, 
pour  donner  des  commissions  spéciales  à  Teffet 
de  surveiller  et  consUler  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  le  système  des  poids  et 
mesures,  ont  perdu  cette  qualité  par  la  décision 
du  ministre  des  finances  du  !«  juin  1852.  — 
Liège.  SI  fév.  1858.51. 

2.  —  L'expression  de  mesures  frauduleuses, 
consignée  dans  le  procès-verbal  dressé  par  des 
agents  de  police,  s'entend  plutôt  de  mesures 
fausses  que  de  mesures  diCFérentes  des  mesures 
légales. 

En  pareil  cas,  lorsque  la  cour  de  cassation  an- 
nulant, pour  vice  de  forme,  l'instruction  faite,  a 
à  désigner  le  juge  de  renvoi ,  elle  doit  nécessai- 
rement, pour  qualifier  le  fait,  interpréter,  sous 
ce  rapport,  le  procès-verbal  qui  sert  de  base  à 
l'action  publique.  —  Brux.  cass.  9  déc.  1844. 
P.  1845.  112. 

5.  —  Le  boulanger  qui  a  des  poids  non  véri- 
fiés, dans  l'atelier  oà  se  confectionne  le  pain,  est 
passible  de  l'application  de  l'arrêté  du  30  mars 
1827,  bien  que  cet  atelier  ne  soit  pas  ouvert  au 
public.  -~  Gand.  25  mai  1842.  140. 

4.  —  Le  meunier  dans  l'usine  duquel  se  trou- 
vent des  poids  ou  mesures  non  vérifiés  n'est  pas 
compris  dans  les  prohibitions  existant  en  cette 
matière. 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsque  le  meunier 
ne  prend  pour  son  salaire  qu'une  quotité  du 
grain  à  moudre.  —  Br.  3  déc.  1855.  350. 

5  &  8.  —  Un  meunier  est  assujetti  aux  lois  sur 
les  poids  et  mesures,  et  notamment  h  la  véfifica- 
tion  annuelle  de  ceux  qu'il  peut  avoir  dans  son 
usine.  —  Brux.  cass.  12  fév.  1828.  62.  —  Brux. 
27  avril  1837.  96.  —  Br.  cass.  18  juill.  1848.  419. 

—  Liège.  15janv.  1849.98. 

9.  _  Peu  importe  qu'il  soit  établi  que  le  meu- 
nier ne  se  livre  pas  à  la  vente  ni  au  commerce 
des  grains  ni  h  celui  des  farines.  —  Liège.  27  juin 
1835.  265. 

iO.—  L'existence,  dans  un  moulin,  d'un  poids 
en  fer  non  poinçonné  qui  se  trouvait  près  d'au- 
tres poids  servant  à  peser  la  farine  qu'on  y  dé- 
bite habituellement,  donne  lieu  à  l'application  de 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  50  mars  1827.  Cet  arrêté, 
conçu  en  termes  généraux,  embrasse  dans  sa  dis- 
position les  moulins  aussi  bien  que  les  boutiques, 
magasins,  ateliers  et  tous  autres  lieux  d'étalage 
où  il  se  fait  des  ventes  habituelles  de  quelque 
denrée  et  de  quelque  marchandise  que  ce  soit. 

—  Liège.  26  fév.  1841.552. 

il.  —  Le  distillateifr  qui  non-seulement  n'a 
point  dans  sa  distillerie  la  quantité  de  poids  pres- 
crite par  l'art.  2,  J^  dernier,  de  la  loi  du  26  août 


1822,  maïs  qui  en  outre  y  fient  des  poids  suppri- 
més, encourt  tout  à  la  fois,  et  l'amende  commi- 
née  par  cette  même  loi,  et  les  peines  portées  par 
l'arrêté  du  18  déc.  1822,  contre  les  marchands, 
fabricants,  etc.,  qui  tiennent  dans  leurs  bouti- 
ques, magasins  ouverts,  etc. ,  des  poids  suppri- 
més. —  Br.  cass.  5  janv.  1827.  8. 

13.  —  Le  cabaretier  dans  rétablissement  du- 
quel il  est  trouvé  des  demi-litres  ou  verres  non 
revêtus  de  la  lettre  annuelle  du  poinçonnage,  est 
passible  de  l'application  de  l'arrêté 'du  22  mars 
1829,  art.  2.  —  Br.  22  déc.  1857.  274. 

15  et  14.  -^  Les  peines  établies  par  les  lois 
existantes  contre  l'usage  des  poids  et  mesures 
supprimés  sont  applicables  aux  propriétaires  de 
houillères  ou  charbonnages  qui  font  usage  de 
telles  mesures  pour  vendre  à  la  fosse  le  produit 
de  leur  extraction. 

Lorsoue  la  houillère  on  le  charbonnage  où  il 
a  été  fait  usage  de  ces  mesures  appartient  à  une 
société,  chaque  membre  de  cette  société  peut  être 
indistinctement  poursuivi  du  chef  de  cette  con- 
travention. —  Br.  21  janv.  1830.  21. 

iô  et  16.  —  Les  pharmaciens  sont  assujettis 
aux  règlements  sur  les  poids  et  mesures,  et  par- 
tant celui  chez  lequel  il  est  trouvé  des  poids 
Charmaceutiques  non  revêtus  de  Tempreinte  de 
I  lettre  annuelle  encourt  l'amende.  —  Liège. 
9  nov.  1848.  P.  1849.  406.  P.  1850. 516. 

J  2.  —  Faux  poids  ei  mesures.  —  Poids  anciens, 

17.  —  Le  fait  d'avoir  sciemment  trompé  sur  la 
quantité  de  choses  vendues,  en  faisant  usage  de 
poids^uxquels  on  attribuait  une  pesanteur  su- 
périeure à  leur  poids  réel,  n'est  point  prévu  par 
la  loi.  -  Liège.  20  nov.  1844.  P.  1845.  82. 

18.  —  Les  mesures  non  soumises  an  poinçon- 
nement annuel,  prescrit  par  l'arrêté  du  30  mars 
1827,  doivent  être  considérées  comme  de  fausses 
mesures  ou  des  mesures  difiPérentes  de  celles  que 
la  loi  a  établies.  —  Gand.  28  mars  1853.  109. 

i9.  —  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de 
rechercher  et  de  constater  souverainement  ce 
qui  constitue  un  faux  poids.  On  ne  peut,  sous  ce 
rapport  ,  critiquer  devant  la  cour  de  cassation 
l'appréciation  des  faits  et  éléments  de  la  cause 
parole  juge  du  fond.  —  Br.  cass.  16  juill.  1849. 
476. 

30.  —  L^exposition  des  poids  anciens  ne  con- 
stitue pas  par  elle-même  une  exposition  de  faux 
poids.  —  Br.  cass.  29  janv.  1846.  7. 

§§  3  et  4.  —  Exposition  en  vente, 

21.  —  Pour  que  les  dispositions  de  l'art.  1«' 
de  l'arrêté  du  18  déc.  1822  sur  les  poids  et  me- 
sures soient  applicables,  il  suffit  que  des  poids  et 
mesures  supprimés  aient  été  trouvés  dans  une 
fabrique  ouverte  ou  atelier  dont  les  productions 
peuvent  se  vendre  au  poids  ou  à  la  mesure,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'on  les  y  vende.  —  Br. 
12  fév.  1828.52. 
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$  5.  —  DétenUon  de  poids  illégaus. 

S2.  —  La  simple  détention  de  poids  ou  me- 
sures non  revêtus  du  poinçonnement  annuel  ne 
fait  pas  encourir  la  confiscation. 

L^art.  481,  G.  pén.,  n'est  pas  applicable  à  ee 
cas.  --  Br.  14  mars  1835.  99. 

55.  —  Le  fait  d'avoir,  dans  ses  magasins  ou 
boutiques,  des  mesures  légales  sur  lesquelles  se- 
raient indiquées  simplement  d'autres  mesures 
anciennes,  constitue  la  possession  de  mesures 
supprimées  prévue  et  prohibée  par  Tarréié  du 
18  déc.  1892,  et  rend  le  possesseur  passible  de 
l'amende  comminée  par  cet  arrêté.  —  Liège. 
ISjuin  1844.  281. 

S  6.  —  Compétence,  —  Contraventions,  —  Preuve. 
—  Procès-verhatue» 

^4.  •—  Les  contraventions  résultant  de  l'em- 
ploi des  anciens  poids  et  mesures  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  simple  police.  — 
Liège.  6  mai  1824. 115. 

25.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  com- 
pétents pour  juger  du  fait  des  marchands,  etc., 
qui  n'ont  pas  soumis  à  la  vérification  annuelle, 
aux  époques  fixées  par  les  ordonnances,  les  poids 
et  mesures  légaux  qu'ils  ont  dans  leurs  bouti- 
ques, magasins,  etc.  —  Liège.  9  nov.  1833.  237. 

56.  —  Les  poids  et  mesures  prohibés  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  faux,  et,  par  suite, 
le  fait  d'un  marchand  d'avoir  de  pareils  poids  et 
mesures  dans  sa  boutique  est  constitutif  de  la 
contravention  prévue  par  l'art.  479,  no  5,  G.  pén., 
qui  ne  donne  lieu  qu'à  l'application  de  peines  de 
simple  police  et  non  à  l'application  de  l'arrêté 
du  6  mars  1818.  —  Liège.  24  nov.  1826. 297. 

27.  -—  Les  employés  des  contributions  direc- 
tes, douanes  et  accises  ont  qualité  pour  dresser, 
sans  le  concours  d'un  officier  de  police  judiciaire, 
des  procès-verbaux  de  contravention  au  règle- 
ment sur  le  poinçonnage  des  poids  et  mesures. 
—  Br.  9  mai  1834'.  114. 

28.^ —  Le  défaut  de  présence  d'un  employé 
de  police  aux  visites  que  l'art.  2  de  l'arrêté  du 
18  décembre  1822  charge  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  de  faire  dans  les  boutiques , 
magasins  et  ateliers,  à  l'effet  de  s'assurer  de  l'ob- 
servation des  dispositions  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle l«r  du  même  arrêté,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité des  procès-verbaux  par  eux  dressés  dans  le 
cours  de  ces  visites  çt  constatant  des  contraven- 
tipns  aux  dispositions  précitées.  —  Br.  20  déc. 
1829.  344. 

20.  —  Les  procès- verbaux  des  vérificateurs 
des  poids  et  mesures  ne  faisant  pas  foi  de  leur 
contenu  jusqu'à  inscription  de  faux,  on  ne  peut 
prétendre  que  le  ju^e  aurait  contrevenu  aux 
art.  154  et  189,  G.  crim.,  parce  qu'en  dehors  de 
ces  procès-verbaux  ils  auraient  reconnu-  l'exis- 
tence de  faux  poids.  —  Br.  cass.  16  juiil.  1849. 
476. 

5  7.  —  Peines.  —  Confiscation. 

30.  —  Les  arrêtés  des  28  septembre  1819, 
18  décembre  même  année  et  18  décembre  1822, 
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n'ont  pas  abrogé  les  peines  portées  par  le  code 
pénal  contre  ceux  qui  emploient  des  poids  et 
mesures  différents  de  ceux  qui  sont  établis  par 
les  lois  en  vigueur,  et  n'ont  pas  remplacé  ces 
peines  par  celles  qu'établit  la  loi  du  6  mars  1818. 
—  Br.  30  juin.  1825.  483. 

51.  —  Le  contrevenant  aux  dispositions  de 
l'art.  15  de  l'arrêté  du  18  septembre  1819  est 
passible  des  peines  prononcées  par  la  loi  du 
6  mars  1818.  C'est  aux  tribunaux  à  l'appliqt^er 
d'après  la  nature  de  l'objet ,  la  gravité  de  l'in- 
fraction et  les  circonstances  qui  l'auront  accom- 
pagnée. —  Br.  30  juin.  1825.  485. 

52.  —  L'emploi  d'une  mesure  prohibée  est 
puni  par  le  code  pénal  (art.  379, 6o)  et  non  par  la 
loi  du  6  mars  1818,  combinée  avec  l'arrêt  royal 
du  22  déc.  1822.  —  Gand.  22  oct.  1845.  288. 

55.  —  La  confiscation  est  une  peine;  en  con- 
séquence l'arrêté  du  18  déc.  1822  n'a  pu  ordon- 
ner la  confises tioi\des  poids  anciens  supprimés. 

La  confiscation  prononcée  par  l'article  481, 
G.  pén.,  n'est  pas  une  mesure  purement  préven- 
tive et  abstraction  faite  de  toute  contravention  : 
c'est  là  une  peine  accessoire.  —  Br.  cass.  29  ianv. 
1845.  P.  1846.  7. 

54. — L'art.  481,  n«  1,  G.  pén.,  qui  ordonne 
la  saisie  et  la  confiscation  des  mesures  dont  s'a- 
git, n'est  pas  abrogé  par  la  loi  du  6  mars  1818, 
combiné  avec  l'arrêté  du  30  mars  1827  ;  et  ainsi, 
dans  le  cas  prévu  par  cet  arrêté,  la  confiscation, 
telle  que  la  commine  l'article  susdit  du  code 
pénal,  doit  être  prononcée  en  concours  avec  les 
peines  de  la  loi  du  6  mars  1818.  —  Gand.  28  mars 
1833.  109. 

S  8.  —  Prescription, 

51S.  —  11  ne  suffit  pas  qu'un  fait  prévu  par  un 
arrêté  spécial  soit  qualifié  de  contravention  pour 
qu'on  puisse  lui  appliquer  les  règles  relatives 
aux  contraventions  de  simple  police,  et  notam- 
ment la  prescription ,  sans  égard  à  la  hauteur 
des  peines  qui  sont  attachées  à  ce  fait  et  qui  dé- 
passent de  beaucoup  le  taux  de  celles  qae  com- 
portent les  simples  contraventions. 

Ainsi  les  contraventions  à  l'arrêté  sur  la  véri- 
6cation  annuelle  des  poids  et  mesures  ne  sont 
pas  sujettes  à  la  prescription  de  trois  ans. 

Le  code  pénal  ne  prévoit  pas  le  cas  de  non 
vérification  des  poids  et  mesures  aux  époques 
fixées  par  l'autorité.  —  Br.  20  déc.  1834.  281. 

§  9.  —  Mention  dans  les  actes  publics. 

56.  —  L'arrêté  royal  du  16  aodt  1823-,  qui 
défend  d'ajouter  dans  les  actes  publics  aux  dé- 
nominations légales  des  poids  et  mesures  les  dé- 
nominations anciennement  en  usage,  est  abrogé. 
—  Gand.  26  janv.  1848.  16. 

57.  —  La  loi  du  18  juin  1836,  qui  remet  en 
vigueur  les  dénominations  métriques  françaises, 
n'a  pas  abrogé  la  défeùse,  faite  par  les  arrêtés 
royaux  des  18  déc.  1819  et.^  août  1832,  d'a- 
jouter, dans  les  actes  ou  les  affiches  de  vente,  l'in- 
dication de  mesures  antres  que  celles  prescrites 
par  la  loi.  — -  Br.  cass.  6  juin  1848.  485.  —  Br. 
16  nov.  1848.  P.  18)9.  44. 
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58.  —  Li  dénomination  d*aD«  ancienne  me- 
sure territoriale  n^est  pas  interdite  aux  notaires 
et  antres  officiers  pnblics,  sMls  n*enipIoienl  cette 
expression  que  pour  désigner  un  immeuble  par 
le  nom  qui  lui  est  propre.  —  Br.  4  jnin  1850. 
204. 

—  V.  Foumùueur,  fiente. 
Poids  (tirtb  ad).  —  V.  Ybntb. 
PoniçomiAaB.  —  T.  Poids  bt  mbsubbs. 
PoiaoH  (tbhtb  9B). 

Un  pharmacien  satisfait  à  toutes  les  obliga- 
tions que  les  lois  sur  la  police  médicale  lui  im- 
posent pour  la  Tente  des  substances  vénéneuses, 
en  inscrivant  sur  un  registre  à  ce  destiné  le 
nom  de  la  personne  connue  qui  achète  le  poison 
et  remploi  qu*elle  dit  vouloir  en  faire,  et  cette 
foî*malité  remplace  pour  lui  l'ordonnance  que 
doivent  conserver,  aux  termes  de  Tart.  16  de  la 
loi  du  12  mars  1818,  les  ven<Rurs  de  semblables 
substances.  —  Liège.  23  nov.  1836.  355. 

Poisson.  —  Y.  Minqub. 

POLBEKS. 

Les  octrois  d*endtguement  des  polders  ayant 
exclusivement  chargé  les  propriétaires  du  soin 
de  la  conservation  des  digues,  TËtat  ne  peut  être 
tenu  en  rien  à  cet  égard,  même  lorsque  le  réen- 
digueroent  a  pour  cause  un  désastre  de  guerre. 

Oès  lors  si,  dans  ce  dernier  cas,  des  travaux 
de  réendiguement  étaient  cependant  exécutés  aux 
frais  de  TEtat,  le  payement  des  emprises  de  ter- 
rain, qui  auraient  eu  lieu  à  cette  occasion,  ne 
peut  être  réclamé  du  gouvernement  ;  c'est  aux 
propriéuires  du  polder  à  satisfaire  à  cette  charge. 

Les  principes  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  sont,  dans  ce  cas,  sans 
application.  —  Br.  14  juin  1848.  P.  1849.74. 

—  y.  Diguêê,  Inondaiions,  Queêttan  préjudi' 
délie,  Règlement  d'administration  publique,  Ri- 
vière, 

POLIGE.  —  y.  AdTOBITB  AftMlNlSTBATIVB.  — 
ChBMIH    DB    BALAGB.     —    CniBTIBBBS.     —     DOMBS- 

TiQDB.  ^  Eaux.  —  Etablissbubnts  imsaldbbbs.  — 

EXPOAITIOR  BM  VBNTB.  —  FOBCB  MAJBUBB.  —  MAI- 
SON DB  DBBAUCHB.  —  BIlRQUB.  —  PoiSOR.  —  Rb- 
BBLLION.  —  RiGLBHBNT.  —  RiVIBBBS.  —  ROULAGK. 
—  SUBVBILLANCK. 

POUCS  MJJIITIMB.  —  y.  DÉLIT. 

PoucB  BCirariGiFAXB.  —  y.  Bals.  —  Gaba> 

BBTS.  —  PatBHTB.  —  RbGLBMBNTS  MDRIGIPAOZ.  — 
TlIBOSAUX. 

IfOLICB  HUKALB.   —  y.   PaTOBAGB.   —  PbBS- 

CBIPTION  BR  MATIÉBB  CB1M1RBLLB. 

POL&IGITATIOH. 

Une  lettre  par  laquelle  un  tuteur  sollicite  ses 
pupilles,  devenus  majeurs,  d'en  6nir  avec  ses 
comptes  non  encore  arrêtés,  déclarant  être  prêt 
à  faire  le  sacrifice  des  avances  qu'il  a  faites  pour 
eux,  à  leur  donner  décharge  définitive  de  ce  qui 
lui  revient  et  ne  vouloir  rien  répéter,  ne  con- 
fient qu*une  offre  ,  une  simple  poUicitation  qui 
a  pu  être  révoquée,  aussi  longtemps  que  les  pu- 


pilles n'ont  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  — 
Liège.  23  fév.  1835.  72. 
^  —  V.  fiente, 

POHTPBimXHaSH . 

Quelle  était  en  Brabant  la  jurisprudence  con- 
cernant la  perception  de  l'impêtdit  ponlpennin- 
gen,  octroyé  sur  la  vente  des  immeubles  dépen- 
dants des  chefs-villes?  Fallait-il  adhériiance par 
"oeuvres  de  loi?  —  Poêic,  1815.  498. 

POMTS.  —  y.  CbBMIN.  —  COHSTBDGTIONS. 
POVTS  A,  XASCULS. 

Le  refus  des  voituriers  de  placer  leurs  voitures 
sur  lés  ponts  i  bascule  pour  les  faire  peser  est 
passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  475, 
no  4,  G.  peu.,  indépendamment  des  amendes 
prononcées  par  le  décret  du  25  juin  1806  pour 
le  cas  de  surcharge,  ce  que  les  préposés  peuvent 
toujours  constater  en  requérant  les  agents  de  la 
force  publique  de  leur  prêter  main-forte.  —  Br. 
cass.  31  mars  1838.  263. 

—  y.  Roulage. 

PO&T  n'AMMEM. 


AboKlioDi  1,3. 

AoquiliomeDt,  90. 

Arrêté  illégal,  9. 

Bourgmestre,  21. 

Décrel  (force  obltcat.),  2  al  •. 

D4Ui,à. 

Bnelos,  6. 

Btanga,  5. 

Frai*.  20. 

Hiroa4ellea,  7. 


Jean  terme*,  2S. 

Légalité,  9, 14. 

Oiieaux  ma]faiMDtt,5. 

Peinet,  19. 

Permit  (exhibition],  19. 

Preaeription,  22. 

Preuve,  15  et  ». 

Refui  de  permii,  13  et  ■. 

Révocation  de  permit,  13  et  ». 

ViM,8ett. 


§  l«r.  —  Décret  du  4  mai  1812.  —  Force  obliga- 
toire. 

J  2.  —  Caraetéree  constitutifs  du  délit  de  chasse 
sans  permis, 

S  5.  —  Obtention  du  permis.  —  Fisa,  —  Révo- 
cation. 

J  4 .  —  Preuve. 

^  5.  —  Peines.  —  Frais, 

^6.  —  Prescription. 


S  1er.  _  Décret  du  4  mai  1812.  —  Force 
obligatoire, 

i.  —  Les  défenses  prononcées  par  les  ancien- 
nes lois  contre  le  port  d'armes  ont  été  abolies 
par  le  décret  du  4  mai  1812.  Depuis  ce  décret,  le 
port  d'armes  sans  permis  doit  être  joint  au  fait 
de  chasse  pour  être  défendu.  —  Br.  cass.  16  fév. 
1816.  46.  —  Br.  18  déc.  1817.  541. 

SK.  ~  Le  décret  du  4  mai  1812,  sur  les  permis 
de  port  d'armes  de  chasse,  doit  éire  considéré 
comme  ayant  conservé  sa  force  obligatoire  en 
Belgique.  —  Liège.  25  avril  1832.  1 10. 

S.  —  Les  arrêtés  rendus  par  le  prince  souve- 
rain des  provinces-unies  des  Pays-Bas  avant  la 
promulgation  de  la  loi  fondamentale ,  et  ainsi  à 
une  époque  où  il  exerçait  seul  le  pouvoir  légis- 
latif, avaient  force  de  loi. 

Par  suite,  le  décret  du  4  mai  1812,  concernant 
les  permis  de  port  d'armes  de  chasse ,  avait  ac- 
quis force  de  loi  par  Tarrété  du  prince  sonve- 
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raÎD  des  proTÎnoes-uDies  det  Payt-Bas,  du  14  août 
1814,  qui  Ta  maintenu. 

Ce  décret  du  4  mai  181  â  n*a  pas  été  abrogé 
par  Tart.  9  de  la  constitution  du  peuple  belge. 

H  a  été  au  contraire  implicitement  maintenu 
par  la  loi  sur  les  voies  et  moyens  volée  par  les 
chambres,  et  dans  laquelle  se  trouve  comprise 
la  rétribution  de  trente  francs  pour  permis  de 
port  d*armes  de  chasse.  —  Br.  l"*  mars  1852. 58. 

$  3.  —  Caractères  constitutifs  du  délit  de  chasse 
sans  permis, 

4.  —  Le  délit  de  port  d'armes  est  indépen- 
dant du  délit  de  chasse,  en  ce  sens  que  le  port 
d'armes  sans  permis,  joint  au  fait  de  chasse, 
constitue  undélii,lors  même  que  le  fait  de  chasse 
n*a  pas  eu  lieu  en  délit.  —  Brus.  cass.  â5  mars 
1819.  548.  —  Br.  14  mars  1829.  111. 

5.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
fait  de  chasse  illicite  celui  d'un  propriétaire  ou 
fermier  qui,  en  temps  prohibé,  abat,  au  moyen 
d'armes  à  féu,  des  oiseaux  aquatiques,  tels  que 
le  canard  sauvage,  qui  infestent  ses  étangs  et 
détruisent  le  poisson. 

11  n'encourt  pas  les  peines  du  décret  du  4  mai 
1813,  à  défaut  de  permis  de  port  d'armes.  — 
Gand.l4avril  1841.  P.  1843.  356.' 

6.  —  Celui  qui,  sans  être  pourvu  d'un  permis 
de  port  d*arme8,  chasse  dans  une  propriété  close 
par  des  haies  et  des  fossés,  et  dépendante  d^une 
maison  d'habitation  avec  laquelle  elle  ne  forme 
qu*nn  seul  corps  de  propriété ,  ne  se  rend  pas 
passible  des  peines  du  décret  du  4  mai  1813.  — 
Liège.  33  déc.  1852.304. 

7.  —  Le  fait  de  s'exercer  à  tirer  aux  hiron- 
delles ne  peut  pas  être  réputé  un  fait  de  chasse  ; 
partant  le  port  d'armes  dans  cette  circonstance 
n*est  pas  passible  des  peines  du  décret  du  4  mai 
1813,  peu  importe  qu'il  y  ait  eu  accompagne- 
ment de  chiens  de  chasse.  —  Br.  7  nov.  1833. 
373. 

J  3.  —  Obtention  du  permis»  —  A^isa.  — 
Révocation, 

8.  —  On  peut  chasser  en  vertu  d'un  port 
d'armes,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  visé  par  le 
grand  veneur.  —  Liège.  8  fev.  1838.  45. 

9.  —  La  disposition  de  l'art.  31  de  l'arrêté 
du  3  mai  1831,  au^  termes  de  laquelle  les  per- 
mis de  port  d'armes  ne  sont  valables  que  dans 
la  (Irovince  où  ils  ont  été  délivrés,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  revêtus  du  visa  du  gouverneur  de 
celle  sur  le  territoire  de  laquelle  on  est  trouvé 
chassant,  est  illégale  en  ce  qu'elle  aurait  pour 
conséquence  l'application  des  peines  comminées 
par  le  décret  du  4  mai  1813.  Cet  arrêté  n'ayant 
pas  été  soumis  à  la  délibération  du  conseil  d'État, 
les  pénalités  de  la  loi  du  6  mars  1818  ne  pour- 
raient être  invoquées  comme  sanction  de  ses 
dispositions.  —  Br.  cass.  3  sept.  1834.  300. 

10.  —  Lorsqu'un  permis  de  port  d'armes, 
délivré  dans  une  province  autre  que  celle  où  l'on 
est  trouvé  chassant,  n'est  pas  revêtu  du  visa  du 
gouverneur  de  cette  .dernière  province,  le  pré- 
venu mis  eo  jugement  de  ce  chef  est,  en  termes 


de  défense,  recevable  à  justifier  de  êe$  diligences 
pour  faire  apposer  ce  visa ,  et  de  l'impossibilité 
où  il  s'est  trouvé  de  l'obtenir,  par  un  fait  indé- 
pendant de  sa  volonté.  —  Li^^e.  14  fév.  1834. 
45. 

il.  —  Il  suit  de  la  teneur  de  l'arrêté  du  3  mai 
1831,  qui  défend  de  chasser,  avec  un  permis  de 
port  d'armes  délivré  pour  une  province,  dans 
une  des  autres  provinces  du  royaume,  à  moins 
que  ce  permis  ne  soit  au  préalable  revêtu  du  visa 
du  gouverneur  de  la  province  dans  laquelle  le 
porteur  veut  en  faire  usage,  que  les  permis  dé- 
livrés dans  une  province  ne  sont  Valables  pour 
en  faire  usage,  à  moins  qu'ils  ne  soient  visés  par 
le  gouverneur  de  cette  province;  le  défaut  de  ce 
visa  rend  passible  des  peines  du  décret  du  4  mai 
1813.  —  Br.  31  mai  1833.  143. 

12.  —  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse 
sont  valables  à  partir  de  leur  délivrance  par  le 
gouverneur,  et  avant  Tapnosiiion  du  visa  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  ^  Liège.  IGjuin  1837.  139. 

13. —  Les  gouverneurs  des  provinces  peuvent 
refuser  et  même  révoquer  les  ports  d'armes,  et 
à  plus  forte  raison  en  circonscrire  l'usage  pour 
la  province  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  — 
Br.8fév.  1831.300. 

i4.  —  Les  dispositions  qui  règlent  le  droit  de 
chasse  ont  l'autorité  législative  et  ont  été  prises 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public;  par  suite,  le 
pouvoir  qu'elles  attribuent  aux  gouverneurs 
pour  délivrer  des  permis  de  port  d'armes  ren- 
ferme nécessairement  celui  de  les  refuser  et  de 
les  révoquer,  ainsi  que  celui  d'apprécier  les  cir- 
constances qui  peuvent  motiver  le  refus  ou  la 
révocation. 

Une  cour  d'appel,  saisie  de  la  poursuite  d'un 
délit  de  chasse,  est  incompétente  pour  déclarer 
qu'un  permis  de  port  d'armes  révoqué  conser- 
vera toute  sa  forcejusqu'à  la  restitution  du  prix 
payé  pour  son  obtention.  —  Brux.  cass.  14  fév. 
1843.143. 

J  4.  —  Preuve. 

i5.  —  Il  faut  appliquer  le  mode  de  preuve 
admis  en  matière  de  chasse  par  la  loi  du  30  avril 
1790.  . 

Dans  l'absence  d'oD  procès-verbal  régulier,  il 
faut  nécessairement  la  déposition  de  deux  té- 
moins. —  Gand.  31  janv.  1835.  44. 

16.  —  A  défaut  de  procès-verbal  régulier  pour 
constater  un  délit  de  port  d*armes  de  chasse,  il 
y  a  lieu  de  recourir  au  mode  général  de  preuve 
admis  en  matière  correctionnelle.  — Br.  30  déc. 
1834.  383. 

17.  —  La  prenve  par  témoins  peut  être  admise 
pour  établir  un  délit  de  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes,  si  l'irrégularité  du  procès-verbal 
constatant  le  délit  ne  permet  pas  aux  juges  de  s'y 
arrêter.  Un  témoin  pent  suffire.  — •  Br.  19  janv. 
1833.  30. 

18.  —  Celui  qui  est  traduit  pour  délit  de 
chasse  et  pour  défaut  de  permis  de  port  d'armes 
ne  peut  être  acquitté  de  ce  second  chef,  sous  pré- 
texte que  le  procès- verbal  n'en  ferait  pas  men- 
tion^ si  des  circonstances  de  la  cause  il  résulte 
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qoe  la  préveDiion  est  soffitamment  justifiée.  — 
Br.  6  D07. 1847.  P.  1848.  55. 

J  5.  —  Peines»  —  Fraie» 

i9.  —  Les  peines  portées  par  le  décret  du 
4  mai  1812  cootre  ceux  qui  soot  trouvés  chas- 
sant, sans  jusiificr  d*nn  permis  de  port  d^armes 
de  chasse ,  sont  applicables  à  celui  qui  est  muni 
d'un  tel  permis,  mais  qui  refuse  de  Texhiber 
lorsquMl  en  est  légalement  requis.  —  Br.  S5  fér. 
1826.  63. 

90.  —  Celui  qui,  trouvé  chassant  et  ne  justî* 
fiant  point  incontinent  d*un  permis  de  port  d'ar- 
mes ,  est  traduit  de  ce  cher  devant  le  tribunal 
correctionnel,  où  il  justifie  d'un  semblable  per- 
mis, ne  doit  pas,  quoique  acquitté,  être  con- 
damné aux  frais  de  la  procédure.— Gand.  16  mara 
1836.  63. 

21.  —  Un  bourgmestre  prévenu  de  délit  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  méroe  dans 
sa  commune,  n'est  pas  censé  avoir  commis  un 
délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Liège. 
8  déc.  1843.  P.  1843. 179. 

§  6.  —  Prescription. 

29.  —  Le  délit  de  port  d'armes  &  la  chasse 
ne  se  prescrit  que  par  le  délai  de  trois  ans.  — 
Liège.  6  mars  1824.  60.  (Y.  aussi  P.  1853.  61.)   . 

25.  —  Le  délit  de  port  d'armes  se  prescrit , 
comme  le  délit  de  chasse,  par  un  mois  (loi  du 
50  avril  1790  et  décret  du  4  mai  1812);  il  est 
bien  vrai  que  c'est  plutôt  Icdélit  de  port  d'armes 
sans  permission  qu'un  délit  de  chasse  qui  est 
poursuivi;  cependant  il  est  certain  qu'ils  sont 
dans  une  si  étroite  liaison  que  la  prescription 
qui  doit  être  appliquée  pour  l'un  doit  également 
être  admise  pour  l'autre,  d'autant  plus  qu'il  faut 
qu'on  ail  été  trouvé  chassant  pour  pouvoir  être 
puni  pour  défaut  de  permission  de  porter  des 
armes  de  chasse.  —  Br.  cass.  16  fév.  1816.  46. 

—  Br.  cass.  18  déc.  1817.  541.  —  Br.  4  déc. 
1824.  236.  —  Br.  25  mai  1832.  150.  ~  Liège. 
10  mars  1836.  49. 

24.  —  L'interrogatoire  du  prévenu  n'est  pas 
interruptif.  —  Br.  18  déc.  1817.  541. 

25.  —  La  règle  dies  termini  non  compuiatur 
in  termina  est  applicable  au  délai  d'un  an  dé- 
terminé pour  la  durée  des  permis  d'armes  de 
chasse  ;  ainsi  un  tel  port  d'armes ,  délivré,  par 
exemple,  le  27  septembre .  est  encore  valable  le 
27  septembre  de  Tannée  suivante.  —  Br.  22  janv, 
1841.79. 

—  y.  Chasse,  Militaire,  Peine, 

Po&TB  ronT.  —  y.  Acte  notabib.  —  Minrdb. 

—  Stipulation  pour  autrui. 

PO&TION  GOII»llinB. 

Lorsque,  pour  satisfaire  &  l'obligation  de  payer 
un  supplément  de  portion  congrue  en  argent, 
les  habitants  accordent  &  leur  curé  un  certain 
nombre  de  bonoiers  de  bois  taillis,  pour  en  pro- 
filer et  en  jouir,  lui  et  ses  successeurs,  à  tou- 
jourSf  comme  ils  le  trouveront  convenable,  cette 
convention  n'est  point  un  titre  triUM^tif  de  pro- 


PreuTe,  5. 
Propriété,  S. 
ReMiaitMineal,  7. 
Reitituiion,  3. 
RoTendieation,  2,  5. 
Spoliation,?. 
TranMotion,  6. 
Voie*  de  fait,  2. 


priété ,  mais  seulement  une  eoDStitntion  d'usu- 
fruit du  taillis.  Le  domaine  de  l'Etat  n'a  pas  le 
droit  de  s'en  dire  propriétaire  en  vertu  des  lois 
qui  déclarent  les  biens  du  clergé  dévolus  aa 
trésor  public.  ->  Br.  23  mai  1822.  147. 
—  y.  Presbytères, 

POUTIOH  BISFOVimUB.  —  V.  DONATION  BNTBE- 

virs.  —  Bbskrvr. 

POSBSMBUK  »B  XOHHB  FOI.  —  y.  FaulTS. 

PossBSSXOH.  —  y.  Prrscription. 

Aota  d^héritier,  4. 
ActioDi  eharboDiiiêres,  6. 
Bail  à  rente,  6, 
Caractère*  requit,  4. 
Détention,  2. 
Hérédité,  4. 
Immeublea,  4, 5. 
Meubles,  1  et  •. 

1.  —  La  règle  de  l'art.  2279,  portant  qu'en 
fait  do  meubles  la  possession  vaut  titre,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  meubles  incorporels ,  et  notam- 
ment aux  actions  dans  les  compagnies  charbon- 
nières. Celui  qui  possède  un  charbonnage  en 
vertu  d'achat  ne  peut,  par  cela  même,  se  préten- 
dre propriétaire  de  toutes  les  actions  qui  en 
constituaient  le  capital  primitif.  —  Br.  10  mars 

1838.  76. 

2.  —  Celui  qui  possède  un  objet  mobilier  par 
suite  d'un  acte  de  violence  ou  d'une  voie  de  fait 
ne  peut  se  prévaloir  de  sa  détention  matérielle 
contre  le  dépossédé.  —  Celui-ci  puise  dans  sa 
possession  antérieure  un  titre  suffisant  pour 
exercer  la  revendication.  —  Br.  cass.  4  déc« 

1839.  252. 

3.  —  La  maxime  spoUaius  anle  omnia  resti' 
luendus  ne  peut  être  invoquée  en  fait  de  meubles 
et  dans  un  cas  où  la  question  de  propriété  a  cessé 
d'être  indécise,  —  Br.  2  déc.  1835.  349. 

4.  —  L'intention  seule  ne  suffit  pas  pour  ac- 
quérir la  possession  ;  il  faut  en  outre  le  fait  de 
rappréheusion  réelle  et  de  la  détention  corpo- 
relle. —  Ainsi  se  porter  héritier  et  être  reconnu 
comme  tel  ne  sont  point  des  actes  suffisants  pour 
faire  considérer  celui  qui  les  pose  comme  ayant 
acquis  la  possession  de  l'hérédilé. — Gand.  13  août 
1944.  248. 

K.  —  Lorsqu'une  partie  en  assigne  une  autre 
devant  le  tribunal  civil  pour  avoir  à  abandonner 
un  bien,  elle  reconnait  par  là  n'en  pas  être  en 
possession. 

Lorsque,  sur  une  semblable  action,  un  tiers 
intervient,  prétendant  être  le  bailleur  du  défen- 
deur, le  demandeur  est  censé  reconnaître  vir- 
tuellement cette  qualité  s'il  admet  l'intervention 
et  prend  des  conclusipns  directes  contre  l'inter- 
venant. 

Dans  de  semblables  circonstances  le  juge  ne 
pourrait,  sous  prétexte  que  le  demandeur  aurait 
obtenu  du  roi  l'envoi  en  possession  du  bien  en 
litige,  changer  le  rêle  des  parties  et  imposer  an 
défendeur,  qui  se  retranche  dans  sa  possession, 
l'obligation  de  prouver  sa  propriété.  —  Brus. 
21 juiH.  1827.  254. 

6.  —  Celui  qui  n'invoque  à  l'appui  de  sa  pos- 
session qu'un  acte  de  transaction  ne  peut  s'en 
prévaloir  comme  d'un  titre  translatif  de  pro- 
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prîété  à  Veffet  de  repousser,  soit  par  la  prescrip- 
tion quadragénaire  admise  an  pays  de  Liège, 
toit  par  la  prescription  décennale  établie  par 
Tarlicle  2965,  G.  civ.,  une  action  en  revendica- 
tion fondée  sur  un  acte  de  bail  à  rente  suivi  de 
prise  de  possession.  —  Liège.  22  janv.  1855.  SI. 
7.  —  Lorsque  des  parties,  dont  Pune  est  en 
possession  d*un  bien  qu*elle  entend  se  faire  ad- 
juger, consentent  à  discuter  le  mérite  des  titres 
et  le  fond  du  droit,  il  n*y  a  pas  lieu  à  une  dis- 
position provisoire  en  ressaisissement  en  faveur 
de  Tautre.  ->  Br.  cass.  24  juin  1816.  100. 

—  V.  Exception  péremptoire ,  Foréig,  Fruits, 
Juridiction,  Meubles,  Passage  d'eau,  Preacrip' 
tion,  Propriété  littéraire,  Question  préjudicielle. 
Usage,  y  aine  pdture. 

POftSSBSIOH  S'IÊTAT.  —  Y.   EnVART  HATUaiL. 

—  Filiation.  —  Lbgitimitb. 

POSSBSBIOH  IMMÉMOaZALS.  —  V.  PaSSACE. 

—  Pebovb  testimoniale.  —  Servitude. 
PosssssoïKB.  —  y.  Pbtitoiee. 
PobtAb  vm  CAATBB.  —  V.  Deoit  ancien. 

POSTBS. 

AbrogalioB,  6. 

AgenU  du  gouTern.,22, 24. 

Amende,  17. 

Appel,  17. 

Boaae  foi,  3, 18  et  t.,  21. 

Chemin»  de  fer,  17. 

CheTauz  d^alléBo,  8. 

Comminion,2a. 

Compëtenœ,  3, 18  et  •. 

Gonttiluiionnaiilé,  13. 

Déviation.  4,  14. 

Distance,  6  et  i. 

Dmit»  oiviit,  23. 

Eoregiitrement,  25. 

Erreur  de  droit,  21. 

Fonotionnatre  publie,  24. 

forée  majeure,  4,  14. 

fraude,  14. 

Gagée,  23. 

indemnité,  1  «ta.,  14, 22. 

Ugalilé,  I,  13. 

Ligne  do  poate»  4, 10. 

—  interrompue,  5,  10  et  ■., 

Loueur  à  petite*  journée»,  6 
et». 

i.  —  La  rétribution  de  25  centimes  par  relais 
subsiste  encore  aujourd'hui. 

La  loi  du  15  ventôse  an  viii  qui  rétablit  a  sur- 
vécu ù  la  constitution  belge.  —  Br.  24  mai  1817. 
599.  —  Br.  9  fév.  1853.  53.  —  Br.  29  mars  1833. 
112. 

S.  —  La  rétribution  est  exigible  en  vertu  de 
la  seule  loi  -du  15  ventôse  an  xiii,  indépendam- 
ment de  celle  du  19  frim.  an  vu.  —  Brux.  cass. 
9  mai  1835.  95. 

3.  —  L*aciîon  des  maîtres  de  poste  contre  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  contre- 
viennent à  la  loi  du  15.  vent,  an  xni,  ne  cesserait 
pas  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, par  cela  seul  que  ces  derniers  allé- 
gueraient pour  leur  défense,  que  depuis  la  con- 
stitution cette  loi,  en  ce  qui  re);arde  Tindemnité 
de  25  centimes ,  aurait  cessé  d*étre  obligatoire. 
Ils  ne  pourraient  prétendre  qu'il  n*y  a  eu  de 
leur  part  aucune  contravention,  à  raison  de  leur 


Haiaon  de  campagne,  17. 
Maître  de  po»to,  18, 22, 24. 
HalleiKpotte»,  13. 
He»»agorie»,  8. 
Partie  eÎTilo,  17. 
Peine»,  13. 
Porte»  majeure»,  23. 
Petite»  journée»,  4. 
Point  intermédiaire,  17. 
Relaii,  l,4,7et»,,  13, 13. 

—  démonté,  4. 
Reiponiabilité  de  l^Etat,  23. 
Rétribution  de  25  centime»,  1 

et  ».,  14  et  ». 
Révocation    de»   mettre»   de 

poste,  22. 
Révolution  belge,  23. 
Route  de  traverse,  4. 
Territoire  étranger,  5, 12, 19. 
Traverse,  4. 
Tribunal  correctionnel,  3,  18 

et  ». 

—  de  commeree,  20. 
Versement  de  voyageur»,  9. 
Voyage»  à  petite»  journée»,  6 

et  ».,  16. 


bonne  foi  et  de  leur  confiance  dans  le  fondement 
de  ce  moyen  constitutionnel.  —  Br.  9  fév.  1833. 
54. 

4.  — 11  n^appartient  qu*au  gouvernement  d*é- 
lablir  une  ligne  de  poste.  11  n*y  a  pas  ligne  de 
poste  par  cela  que  deux  relais  se  sont  mis  en 
communication  entre  eux  par  une  route  de  tra» 
verse. 

L^indemnité  de  25  centimes  nVst  pas  due  lors- 
qiie  le  trajet  se  fait  par  la  traverse  et  que  les  re- 
lais sont  distants  entre  eux  de  plus  de  cinq  postes. 

Lorsque  c'est  par  force  majeure  que  les  voi- 
tures publiques  parcourent  une  route  de  tra- 
verse, elles  ne  tombent  point  sous  Tapplicabilité 
du  décret  du  6  juill.  1806,  et  ne  doivent  pas  Tin- 
demnité  de  25  centimes  aux  maîtres  de  poste 
frustrés  par  la  déviation.  —  Brux.  cass.  4  janv. 
1839.  1. 

5.  —  Une  ligne  de  poste  est  interrompue 
lorsque  du  point  de  départ  au  point  d^arrivée  la 
distance  à  parcourir  est  de  six  postes:  en  con- 
séquence n^est  pas  due  sur  une  pareille  ligne 
r.indemnité  de  25  cent,  par  cheval  et  par  poste 
imposée  aux  entrepreneurs  de  diligences. 

On  ne  peut  considérer  comme  formant  une 
ligne  de  poste  le  relais  placé  s  tir  le  territoire 
hollandais.  —  Liége.3juill.  1835.  269. 

6.  —  Quel  est  le  sens  des  mots  :  Aller  à  petites 
journées,  dont  se  sert  la  loi  du  15  vent,  an  xui? 
—  Br.  24  mai  1817.  399. 

7.  —  Parcourir  en  un  jour  la  distance  de 
Mons  à  Bruxelles  sans  relayer  ni  verser  les  voya- 
geurs, c'est  voyager  à  petites  journées ,  dans  le 
sens  de  Part.  !«'  de  la  loi  du  15  ventôse  an  xni. 
-Br.  4déc.  1815.  537. 

8.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
allant  à  petites  journées  avec  les  méraes  chevaux 
ne  sont  pas  tenus  de  payer  aux  maîtres  de  poste, 
dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux,  Pindemnilé 
fixée  par  la  loi,  lotsqu'ils  prennent  des  chevaux 
d'aide  pour  gravir  une  ou  plusieurs  collines. 

Les  chevaux,  d'allégé  ne  doivent  pas  nécessai- 
,  rement  être  pris  h  la  poste. 

Que  doit -on  entendre  par  les  mots  relayer, 
voyager  en  relais  f—  Br.  9  avril  1840.  100. 

9.  —  Le  décret  du  6  juillet  1806,  art.  5,  sur 
rindemnité  envers  les  maîtres  de  poste,  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'entreprepeur  qui,  dans  le  trajet 
qu'il  parcourt  avant  d'arriver  à  sa  destination, 
verse  des  voyageurs  dans  une  diligence  qui  se 
rend  dans  une  autre  direction.  —  Brux.  cass. 
22  août  1834.  299. 

10.  -—  Les  entrepreneurs  de  diligences  dont 
les  voitures  ne  parcourent,  conformément  à  leur 
octroi ,  qu*une  partie  de  la  distance  d'un  relais 
de  poste  à  un  autre,  et  suivent  ensuite  une  route 
sur  laquelle  il  n'est  point  établi  de  ligne  de  poste, 
ne  sont  pas  tenus,  pour  celte  partie,  d'employer 
les  chevaux  du  maître  de  poste,  ou  de  lui  payer 
l'indemnité  établie  par  la  loi  du  15  ventôse 
an  xui.  —  Br.  16  janv.  1830.  13. 

ti.  —  L'entrepreneur  de  diligences  qui,  ponr 
aller  d'une  ville  à  une  autre,  parcourt  certain 
espace  d'une  route  sur  laquelle  il  y  a  un  service 
de  poste,  mais  ne  passe  devant  aucun  des  relais, 
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n*est  pas  tenu  de  rindemaité  de  25  centimes  par 
cheval.—  Br.  30  dov.  1820.  301. 

12.  —  L^iodemnité  due  aux  maflres  de  poste, 
suiyant  la  loi  du  15  ventôse  an  xai,  par  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  et  messageries 
qui  n^emploient  pas  leurs  chevaux,  doit  élre 
payée  pour  tout  le  rayon  à  parcourir,  bien  que 
la  plus  grande  partie  s'en  trouve  sur  un  terri- 
toire  étranger,  lorsque  le  maître  de  poste,  dont 
on  n*eroploie  pas  les  chevaux ,  est  tenu  de  faire 
le  service  aussi  bien  de  la  partie  de  la  route  qui 
se  trouve  sur  le  territoire  étranger  que  de  celle 
qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  ce  royaume.  — 
br.  cass.  3  oct.  1838.  285. 

15.  —  Les  malles-postes  suspendues  qui  se 
chargent  de  voyageurs  en  même  temps  que  du 
transport  des  dépêches ,  sont  de  véritables  voi- 
tures publiques  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à 
celle  dénomination  en  matière  de  poste,  et  par- 
iant rentrent  dans  Tapplication  de  ia  loi  du 
15  ventôse  an  xui. 

L^art.  5  du  décret  du  10  brumaire  an  xiT,  qui 
les  concerne,  est  sans  force  comme  porté  incou- 
siitutionnellement. 

Cet  article  n'attachant  aucune  peine  i  son  in- 
fraction, la  pénalité  ne  doit  pas  élre  réduite  au 
droit  de  25  ceuiimes  par  cheval  et  par  poste,  sans 
amende.  —  Br.  2U  mars  1833.  11^. 

14.  ^-  L'indemnité  de  25  centimes  imposée 
par  poste  et  par  cheval  aux  maîtres  de  poste,  d'a- 
près l'article  1»  de  la  loi  du  15  ventôse  an  xiii, 
cesse  d'être  due  lorsque  la  ligne  de  poste  est  in- 
terrompue par  une  force  majeure,  ou  lorsqu'un 
relais  intermédiaire  étant  devenu  vacant,  la  dis- 
tance entre  les  deux  relais  voisins  est  de  plus  de 
cinq  postes. 

En  d'autreê  term9$  :  Cette  indemnité  n'est  que 
la  compensation  de  l'obligation  imposée  aux  mai- 
Ires  de  poste  de  se  communiquer  entre  eux. 

La  déviation  prévue  par  l'art,  l**"  du  décret  du 
6  juillet  1800  doit  avoir  eu  lieu  en  vue  de  frus- 
trer les  maîtres  de  poste  de  leur  indemnité,  pour 
qu'elle  puisse  donner  lieu  à  l'application  d'une 
peine.  —  Liège.  0  janv.  1838.  10.  —  Br.  cass. 
4janv.  1839.  1. 

15.  —  L'entrepreneur  d'une  diligence  qui 
relaye  en  route  est  passible,  envers  le  maître  de 
poste,  du  payement  de  25  centimes  pour  chacun 
des  chevaux  qu'il  emploie.  —  Liège.  7  avril 
1837.  86. 

16.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques qui  ne  relayent  pas  en  route  et  ne  versent 
point  les  voyageurs  dans  d'autres  voitures  ne 
sont  exempts  du  droit  de  25  centimes,  établi  au 
profit  des  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevaux,  qu'autant  que  leurs  voitures 
vont  à  petitet  journées,  c'est-à-dire  parcourent 
avec  les  mêmes  chevaux  une  disunce  qui  ne  dé- 
passe point  cinq  postes.  —  Liège.  16  juin  1838. 
163. 

17.  —  Il  ne  faut  pas  comprendre  par  les  mots 
maison  de  campagne,  dont  parle  l'article  11,^9, 
de  la  loi  du  l*'  prairial  an  vu,  relatif  auk  postes, 
tout  point  intermédiaire  entre  deux  relais. 

Les  chemins  de  fer  et  leurs  stations  n*ayant 
pas  èié  prévus  par  cette  loi ,  il  ne  faut  pas  leur 


appliquer  par  analogie  la  disposition  de  Tarti* 
cle  11. 

Ainsi  rindemnité,  dans  l'hypothèse  où  le  point 
intermédiaire  est  une  station  de  chemin  de  fer, 
n*est  pas  due  au  maître  de  la  poste  la  plus  voi- 
sine Au  point  vers  lequel  les  voyageurs  se  diri- 
genl. 

Si  la  partie  civile  a  seule  appelé,  elle  ne  peut 
conclure  à  l'amende  de  500  rr.  coraminée  pour 
le  refus  de  payer  les  25  centimes,  au  moins  pour 
la  port  qui  lui  en  revient.  —  Br.  11  fév.  1841. 
P.  1842.  222. 

18.  —  La  diligence  qui,  partant  d'un  point 
intermédiaire  entre  deux  relais  de  poste,  par- 
court une  ligne  montée,  doit  acquitter  le  droit  de 
25  centimes  par  poste  et  par  cheval. 

Ce  droit  est  dû  au  maître  du  relais  le  plus  rap- 
proché du  point  de  départ. 

La  bonne  foi  du  prévenu  est  une  cause  légi- 
time d'excuse  qui,  en  matière  de  droits  de  poste, 
le  met  à  l'abri  de  Tamende  de  500  fr. 

La  juridiction  correctionnelle  est-elle  compé- 
tente dans  l'espèce?  —  Br.  l«r  juill.  1842.  223. 

19.  —  L'obligation  imposée  an  maître  de 
poste  de  conduire  les  voyageurs  au  prochain 
relais  ne  changeant  pas  de  nature  par  cela  que 
le  parcours  se  fait  en  partie  sur  deux  territoires 
étrangers ,  alors  qu'il  y  a  réciprocité  de  service 
entre  les  deux  relais,  et  que  l'ordre  de  choses 
établi  est  au  moins  tacitement  autorisé  par  les 
deux  gouvernements  voisins,  il  en  résulte  pour 
les  maîtres  de  poste  le  droit  à  l'indemnité  de 
25  centimes  par  poste  et  par  cheval  sur  la  tota- 
lité du  parcours  opéré  entre  les  deux  relais  limi- 
trophes. 

Dans  ces  circonstances  il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
damner les  prévenus  à  l'amende  si,  sans  refuser 
l'indemnité,  ils  se  sont  bornés  à  en  contester  la 
quotité,  provoquant,  sans  déloyauté  ni  mauvaise 
foi,  finterprctaiion  du  tarif  que  les  circonstances 
de  la  cause  pouvaient  rendre  assez  problémati- 
ques dans  son  applicabilité. 

Le  tribunal  correctionnel  est -il  compétent 
dans  l'espèce,  et  ne  doit-il  ni  renvoyer  au  civil, 
ni  surseoir?—  Liège.  16  juill.  1841.  P.  1842. 
323. 

20.  -^  Les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétents pour  connaître  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  maîtres  de  poste  aux 
chevaux  et  les'  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques sur  l'application  de  la  loi  du  15  ventôse 
an  XIII,  relative  è  l'indemnité  de  25  centimes 
que  ces  derniers  doivent  payer  aux  maîtres  de 
poste.  —  Liège.  18  janv.  1816.  18. 

SI.  —  La  contravention  à  la  loi  du  15  ventôse 
an  xui  ne  peut  être  excusée  par  la  bonqe  foi  ou 
l'erreur  de  droit  du  contrevenant.  —  Br.  cass. 
9  mai  1833.  06. 

22.  —  L'ai*t.  13  de  la  loi  du  19  frim.  an  vu, 
qui  statue  que  les  maîtres  de  poste  auront  droit 
à  une  indemnité  pour  les  localités  difficiles  et 
pour  les  pertes  majeures  et  imprévues  qu'ils 
supporteront  relativement  à  leur  état,  ne  peut 
s'appliquer  à  des  pertes  que  des  événements 
politiques,  tels  qu^ine  révolution,  peuvent  leur 
avoir  occasionnées. 
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Un  maître  de  poste  qui  a  été  forcé  par  le  gon- 
veroemeot  d^augmeoter  le  nombre  des  cbe* 
vaux  de  son  relais,  ne  peut  prétendre  droit 
à  plus  ample  indemnité  que  le  prix  fixé  par  le 
tarif. 

Les  maîtres  de  poste  doivent  être  considérés 
comme  des  agents  ou  préposés  du  gouverne- 
ment, révocables  pour  cause  d^inaccomplisse- 
ment  de  leurs  obligations.  —  Br.  cass.  15  avril 
1835.  69. 

S5.  —  Le  bit  de  la  révolution  belge  n*a  pu 
faire  naître  pour  le  gouvernement  Tobligation 
de  réparer  les  pertes  qu'elle  a  causées  ou  occa- 
sionnées. —  Des  pertes  de  celte  nature  ne  peu- 
vent éire  rangées  dans  celles  qualifiées  de  p«W«« 
majeures  par  la  loi  du  19  frimaire  an  vu,  et  pour 
lesquelles  cette  loi  admet  les  maîtres  de  poste  à 
faire  valoir  des  droits  à  une  indemnité.  —  Les 
gagea  dus  par  TEtat  à  un  maître  de  poste,  aussi 
bien  que  le  prix  de  ses  prestations ,  constituent 
des  droits  civils  du  ressort  des  tribunaux.  ~  Il 
appartient,  d*uue  manière  absolue,  au  gouver- 
nement d^ordonner  à  un  maître  de  poste  d^aug- 
menter  le  nombre  des  chevaux  de  son  relais.  — 
Br.  38  juin  1834.  152. 

S4.  —  De  ce  que  les  maîtres  de  poste  aux  che- 
vaux sont  assermentés,  de  ce  qu*iis  sont  commis- 
sionnés  et  salariés  par  le  gouvernement,  qui  peut 
dans  certains  cas  prononcer  leur  destitution ,  il 
ne  s*ensuit  pas  qu'ils  aient  la  qualité  de  fonc- 
tionnaires publics. 

Un  agent  du  gouvernement  ne  participant  sous 
aucun  rapport  à  rexercice  de  Pautorité  publique 
n*est  pas  compris  dans  les  termes  de  Tart.  107, 
C.  pén.  —  Br.  30  juill.  1835.  295. 

35.  —  L*art.  6  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu 
ne  peut  être  invoqué  utilement  pour  prouver 
que  Penregislrement  qu'elle  ordonne  aux  maî- 
tres de  poste  de  faire  de  leur  commission  aux 
greffes  de  leurs  municipalités  respectives  est  le 
seul  mode  de  publicité  que  la  loi  admet  pour 
établir  la  notoriété  de  Texercice  public  dont  ils 
«ont  chargés.  Cet  article  n*a  évidemment  pas  en 
pour  objet  d'établir  la  notoriété  de  cet  exercice. 
Aucune  disposition  législative  ne  prescrit  la  pu- 
blication de  ces  commissions  comme  préalable  à 
rexercice  de  cet  état.  Rien  dans  Tesprit  ni 
dans  le  texte  de  Tarticle  invoqué  n'autorise  à 
soutenir  que  le  législateur  aurait  indiqué  cet  en- 
registrement comme  mode  de  publication  des 
commissions  de  maîtres  de  poste;  Penre^istre- 
ment  prescrit  par  cet  article  n'est  relatif  qu'à 
l'exemption  du  droit  de  patente  accordée  aux 
maîtres  de  poste  et  dont  la  jouissance  est  subor- 
donnée k  l'enregistre  ment  de  leurs  commissions 
aux  greffes  de  leurs  municipalités  respectives. 

L'article  94  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu  et 
l'art.  13  du  règlement  du  I*'  prairial  même  an- 
née ne  statuent  rien  non  plus  relativement  à  la 
publication  des  commissions  des  malti*es  de 
poste.  —  Br.  I»*  juin, 1821.  390. 

—  y.  Action  publique.  Compétence  civile,  Dé- 
tournement, Faux,  Lettrée,  MaUree  de  poète , 
Poètes,  Foitures.     ■ 

POT-SB-TIH.  —  T.  UsoraoïT. 


POUBAB. 

t.  —  Le  capitaine  d'un  bateau  chargé  de  poudre 
à  tirer,  sur  lequel  il  a  été  fait  du  feu  par  ses  do- 
mestiques, i  son  insu  ou  sans  sa  participation, 
est  néanmoins  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art.  14  de  l'arrêté  du  21  mars  1815.  —  Br. 
cass.  3  déc.  1818.  232. 

8.  —  Les  art.  1"-  et  2  de  l'arrêté  du  21  mars 
1815,  qui  soumettent  aux  peines  y  prononcées 
tout  particulier,  marchand  ou  fabricant,  qui  a  fait 
transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  des  poudres, 
sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites  par 
lesdits  articles,  sont  applicables  aux  commission- 
naires de  roulage.  Ces  articles  attachent  la  péna- 
lité au  fait  matériel  du  transport,  abstraction 
faite  de  toute  intention  dans  le  chef  de  ceux  qui 
font  faire  ces  transports.  A  ce  principe  il  n'est 
fiait  qu'une  seule  exception  par  l'art.  5  en  faveur 
du  conducteur,  lequel  n'est  punissable  qu'en  cas 
de  collusion  avec  l'expéditeur.  —  Brux.  12  oct. 
1822.245. 

5.  —  Celui  qui«  ayant  obtenu  &  diverses  épo- 
ques des  permissions  particulières  pour  trans- 
porter des  quantités  de  poudre  déterminées  , 
transporte  toutes  ces  quantités  en  une  seule  fois, 
ne  se  rend  pas  de  ce  chef  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  20  mars  1815. 

L'amende  prononcée  par  l'art.  8  de  cet  arrêté 
est  également  applicable  au  commissionnaire  et 
au  voilurier  qui  effectuent  le  transport,  sachant 
qu'il  se  fait  autrement  que  la  permission  ne  le 
porte.  —  Br.  10  fév.  1825.  297. 

4.  —  L'arrêté  du  21  mars  1815,  pour  être 
obligatoire,  n'a  pas  dû,  outre  les  formalités  ordi- 
naires, être  publié  et  affiché  dans  la  forme  voulue 
par  son  art.  60. 

Les  formalités  prescrites  par  l'art.  4  de  ce  même 
arrêté  doivent  être  remplies,  sous  peine  de  l'a- 
mende de  1,000  fr.  que  porte  cet  article,  si  la 
quantité  de  poudre  qu'il  est  chargé  de  faire  par- 
venir en  un  voyage ,  de  la  part  du  même  expé- 
diteur, à  diverses  personnes,  excède  vingt-cinq 
kilogrammes,  bien  qu'elle  ne  s'élève  pas  au  delà 
de  soixante  et  quinze.— Br.cass.30  juill. 1825.484. 

5.  —  Celui  qui,  ayant  obtenu  la  permission  de 
transporter  de  la  poudre  à  tirer,  n'emploie  pas 
pour  effectuer  ce  transport  le  voiturier  désigné 
par  la  permission,  encourt  de  ce  chef  l'amende 
de  1,000  francs,  portée  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du 
21  mars  1815. 

Tout  voilurier,  autre  que  celui  indiqué  dans 
la  permission ,  qui  effectue  sciemment  ce  trans- 
port, encourt  la  même  amende.  —  Br.  14  janv. 
1820.19. 

—  V.  Responsabilité  civile. 

POV&TOX.  —  V.  ACQUIJCSCKMRMT.  —  APPRL.  — 

Cassation.  —  Communs.  —  Consru.s  de  gdrbrk. 
—  Elkctions.  —  Exploit.  —  Exploit  a  l'kteam- 
GRR.  —  Garantie.  —  Gardr  civiqdr.  —  Intbrvrn- 

TION.  —  PrBSGBIPTIOH.  —  SuCCRSSION  (DROIT  DR). 

Poinroi&  AMinrisTmjLTiF.  —  V.  Actb  admi- 

HISTRATIP. AOTOaiVi  AaMlNISTRATlVK.  —  COMPB- 

trncr. 
PouTon  jVBiGiAiiiB.  -^  Y.  AbrAtrb.  —  Brr- 

VET.    —   CbRMIII    de    PRE.   —    CbBHIH    TICtMAL.    — 
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COHMUlfKS.    —    GOHPiTRNCB.   —    COMPTABLRS*  — 

Conflit.  —  Domaine  national.  —  Etat»  pbovin- 
ciADx.  —  Expbopaiation  podb  utilité  pdbliqdr. 

FabBIQUE  D^BGLISE.  — -  InDIGRMCB.  —  MaBAIS. 

MlLICR.    —    MiNBS.    —    MOOLIN.   —   PatRNTRS.   — 

Pknsions.  —  Poste.  —  Propriété.  —  Servitude. 

—  Société  d'agrément.  —  Traitbmrnt. — Yoirib. 

Pouvoir  rotal.  -^  Y.  Arrêté,  t-  Eglisr. 

—  Gracr.  —  Impositions  communales.  —  Lé- 
galité. 

P&AïKiii.  -—  V.  Sbrtitudr. 

PRÉGIFUT.  —  V.  Donation. 

P&]èSMPTIOH. 

Quel  est  Teffet  de  Tart.  964  de  la  loi  générale 
du  36  août  1823,  qui  fait  entrer,  pour  ce  qui 
concerne  Pexpédiûon ,  le  préempteur  au  lieu  et 
place  du  préempté? 

S'étend- il  aux  obligations  personnelles  du 
préempté  envers  le  capitaine  qui  a  effectué  le 
transport  des  marchandises,  du  chef  de  son  fret  ? 

Dans  le  cas  de  préemption,  le  capitaine  qui 
veut  user  du  bénénce  de  Tart.  587  du  code  de 
commerce,  contre  qui  doit-il  agir  et  quelles  voies 
peut-il  prendre  pour  assurer  ses  droits?  —  Br. 
18  avril  1899.  153. 

—  V.  Capitaine, 

P&érsT.  —  y.  Biens  celés.  —  Commissaires 
GÉNÉRAUX.  —  Conseil  dr  préfecture.  —  Publica- 
tion. —  Voirie. 

P&ÉLIMmAIRB  BB  COHCILIA.TIOH.  —  Ypy. 
Conciliation. 

Pm^BE^BXTATIOH.  —  Y.  ASSASSINAT.  —  COM- 
PLICR.  —  JORT.  —  MrDRTRB. 

PRtoOMs.  —  y.  Nom. 

Pkjêva&atoi&b.  —  V.  Jugement  prépara- 
toire. «, 

PUBBBTTt&BS. 

Au  ci-devant  pays  de  Liège  les  maisons  vica- 
riales  étaient  présumées  faire  partie  de  la  por- 
tion congrue.  —  Br.  8  déc.  1847.  P.  1848.  106. 

— Y.  Bien» celé»,  Cotnmuneêy  Compétence,  Fa- 
brique, Rapport,  Servitude, 

P&EBC&IPTIOH  BH  MATIÈ&B  CnrXLB. 


Absent,  156, 187. 
AcoeMoiro(droiij,28,29, 111. 

201. 
Aoquérear,  64. 
Aei«  •dminiitralif,  92, 93. 

—  do  oomnieroe,  134. 

—  d*lteritior,  117. 

—  interruptir,  88. 
Aotion  en  dotareu,  197. 

—  en  nullité,   16,  118,  188, 
190  et..  • 

—  en  partage,  196. 

—  en  reaoition,  16. 

—  en  réaolution,  181. 
Aclionadiatinotea,  200. 
Adjudioe  taire,  68. 
Administrateur,  162. 
Améliora liona,  66. 
Amende  de  fol  appel,  194. 
Annolatiooi  do  payement.  98, 

ett. 
ADTera,  4. 


Appel,114, 118,  123. 

Architecte,  128. 

Archive!  publiqupi,34. 

Arrérairra,  3,  24, 83,  96,  103, 
142, 154,  158, 159. 

AuloriMtion  de  plaider  (de- 
mande), 72. 

Avoué,  135,  169. 

Bail,  47. 

—  A  rente,  64. 

—  emphytéotique,  201. 
Belgique,  60. 

Bien  communal,  34, 
Biens  oeléi,  40, 70. 

—  indivis,  189. 

—  nationaux,  10. 

—  révélos,  50. 

Bonne  fol,  36,  56,  57, 63,  65, 

66, 132, 183, 205. 
Bourses  d'étude,  199. 
Brabant,4,204. 
Bruxelles,  87. 


Bureen  de  btenfaiianoei  40, 

70,92,119. 
Canal  publie,  38. 
Carrières,  200. 
Certe  anoienne,  34. 
Caution,  110,  134, 157, 159. 
Cession,  193. 
Charge  réelle,  182, 
Chemin,  55. 
Chose  jugée,  118. 
Choses  improscriptiblea,  29* 

83. 
~  prescriptibles,  32,  35. 
Citation  en  oonuiliation,  73  et 

suiv. 

—  en  justice,  76  et  s.,  107. 
Clandofttinité,  32. 
Codébiteurs,  83, 103,  106. 
Cohéritier,  108,  117. 
Collocation,  81. 
Commandement,  85, 86. 
Commerçant,  163. 
Commît  négociant,  131. 
Communauté,  146.        , 
Communes,  26, 54,66,  vl,  94, 

120. 
Communistes,  108. 
Compensation,  79. 
Comptable,  212. 
Compte,  122,  199. 

—  courant,  163. 
Conciliation  (citation  en),  73 

et  a. 
Conclusions,  79- 
Condictio  indêbitif  155. 
Conditions,  12. 
Consignation,  84. 
Contrainte,  85. 
Contrat  judiciaire,  31. 
Contributions,  170. 

—  foncières,  58. 
Coutume,  9, 68. 

—  de  Liège,  41, 179. 

—  do  Halines,  103. 
"  de  8taTetot,  142. 

—  de  Valcnoiennes,  195. 
Débiteurs  solidaires,  107. 
Déboursés,  135. 

Délai,  207  et  s. 
Délaissement,  198. 
Délits,  59, 60. 
Demande  de  prv  D*o,  72. 
Déaaveu,  197. 
Détenteur,  109, 111. 
Dette  indivisible,  125. 
Dettes  de  communes,  92. 
Dévolution,  179. 
Domaines  nationaux,  10. 
DoAiestique,  133. 
Domioile,  1,  2, 184. 
Donation,  173. 

Droit  ancien,  4,  8,  15,  73, 
108. 

—  d^usage,60. 

—  prescriptible,  28, 30, 31. 

—  romain,  82. 

—  transitoire,  11  et  a. 
Bohange,  36. 

Effet  rétroactif,  138. 
Eglise,  54. 
Emigré,  24,  25. 
Empêchement,  19  et  a.,  26, 

Enlèvement  de  feuilles  mor- 
tes, 59. 

Entrepreneur,  129, 134. 

Epoux,  67. 

Erreur  de  droit,  63,  65,  176. 

Etablissements  de  bienfaisan- 
ce, 40,  70, 92,  204. 

Etat,  184. 

Etat  des  inscriptions  hypolh., 
64. 

Exécution  dejogoment,  84. 

Exécutoire,  82. 

Fabrique  d'église,  39. 

Facteur,  133. 

Paottllé  oonventionnello,  201. 

—  de  rachat,  193. 
Faillite,  84, 95. 


Femagea.  6. 
Fermier,  l7,47. 


Feuilles  mortes,  69. 

Fin  de  non-reeevoir,  tlSet  a. 

Fontaine  publique,  33. 

Fournitures,  129. 

Frais  dVntretien,  166. 

Fruita,  18,66, 165. 

—  perçus,  165. 
Hérédité,  117,176,178. 
Héritier,  178.  v^ 
Hospice,  166. 

Hypothèque,  28, 29, 111, 183. 
Impenses,  66. 

Imprescriptibilité,29, 33ets. 
Imputation    non  autoriaée , 

Incapacité,  205. 
Indemnité  (droit  d'),  200. 
Indication  de  payement,  91. 
Indivision,  lOé. 
Inondation,  20. 
Inscription  hypothéo.,  183. 
InsUnee,  87, 114. 
Intérêts,  80,  146,  147  et  s., 
160,161,163. 

—  judiciaires,  151  et  s. 
Interruption,  20, 62,70,  72  et 

a.,llt  ets.,  120,  157,  158, 

168,  181. 
Interveraton,  17, 18, 45  nt  a. 
Jouissanoe  précaire,  54. 
Jour  a  9«o,  207  et  s. 
Juste  titre,  171, 173. 
Liège,  41, 170. 
Liquidation,  71. 
Locatairea,  18,  47. 
Leidu  lieu,  1,2. 

—  du  4  veotèse  an  ix,  88. 

—  du  5  prairial  an  tu,  69. 

—  de  repoque,  4,  6  et  s.,  14 
et  a. 

Loyer,  162. 
Luxembourg,  206. 
Mainmises,  25. 
Maître  maçon,  127,  129. 

—  ouvrier,  130. 
Mallnes,  103. 
Mandats,  160  et  a.,  199. 
Mandataire,  211, 
Manufaeiuro,  160. 
Meuvaise  foi,  64. 
Mention,  64. 
Militaire  (abaent),  156. 
Mineur,  4, 9. 
Minorité,  68, 186  et  s. 
Ministre  du  culte,  167. 
Moyen  d'office,  115. 
Negotiorumatêtorf  199. 
Ilovation,  86. 

Obligation  aooeaaoire  (▼.  Ao- 

cessoire). 
->  personnelle,  89. 
Offioedu  juge,  115. 
Offres  de  payement,  123. 
Ordre,  80, 81. 
Ornements  sacrés,  35. 
Ouvrier,  128. 
Payement,  107, 109, 127. 

—  partiel,  106. 

—  périodique,  166. 
Papiers  domestiques,  96  et  a., 

103. 
Partage,  30,  46,  174,  176, 

177. 
Péremption,  183. 
PétiUon  d'hérédité,  202,  203. 
Pièces,  169. 
Place  publique,  34. 
Point  de  départ ,  25, 169,  209 

ets. 
Possession,  19,  47,  51  et  s., 

87, 193. 

—  immémoriale,  205. 
Précarité,  47,  55. 
Prescription,  23. 

—  centenaire,  206. 

-.  décennale,  65,  118,  171, 
175, 186,  189  et  s,  202. 

—  du  droit  ancteiTi  206. 
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PMMrlpIfoD  AëfiliT»,  124. 

—  qninqueaikale ,  18, 66,  71, 
137  et  I. 

~  trentoadre,  70, 195  et  ■. 
PréMmptioB,  31, 63,  61. 

—  de  payement ,  126 ,  127, 
132, 143  et  ■.,166. 

Freitaltoo,  6. 
Prêt,  160. 
?reuTe,  34, 126. 

—  du    payement ,  99,  ICI, 
102. 

—  taetimoniale,  45,  112. 
Propriété  publique,  33,  34. 
Rachat,  193. 
Ratiioation,  175. 
ReoeTabilité,  113et«. 
Réolamalien  adminlitr.,  94. 
ReconnaÎMance,  83,  84,  88, 

104,  107,  110,  120, 125. 
.-  de  dette,  121. 

—  de  litre,  78. 
Reddition  de  oompte,  190. 
R^iatrea  domeatiquea,  06  et 

auir. 
Reliquat,  212. 
Ronérd,  193. 
Remparta,  87. 
Renonciation,  119, 120,  122, 

128. 

—  taoite,  124. 

Rente,  2,  5,  83,  90,  103, 

116. 
->eelée.]42. 
Reatitution  en  entior,  97. 
Rorendicatton,  189. 
R6le  dea  oontributiotti,  84. 
Salaire,  128  et  i. 
Séminaire  de  Liège,  41. 
Séparation  de  oorpa,  67. 


Séqnettre,  25. 

Sermen^  126, 145, 166. 

Solidarité,  103, 107. 

Sommation  de  déleiiaer,  183. 

BtaTelot,  142. 

Stipulation  aoooiaoire  (t.  Ao- 

eesaoirea). 
Suooeaaeur  partionlier,  57. 
Suooeaaion,  77,  202. 
Surtia  aux  oommunea,  139. 
Sutpontion,  4,  9,  67  et  i. 
Taoite  réoonduetion,  18,  47. 
Tiera,  104, 154,  158. 

—  aoquéreur,  89  et  i.,  158. 

—  détenteur,  100, 181,  183. 
Titre,  17,  37, 48  et  a.,  61,  V». 

—  (jutte),  36,  38  et  a.,  171, 
173  et  a. 

—  BouTel,47. 

—  nul,  174  biê, 

—  précaire,  18,  20. 

—  TÏeieuz,  206. 
Tolérance,  54,55. 
Traitement,  167. 
Tran8cription.l73. 
Tranaport,  193. 
Tutelle,  186  et  a.,  190, 191. 

—  (oompte  de),  186. 
Tuteur,  185. 

—  (geation  du),  186. 

—  proTiaoire,  187. 
Uaage  roreaUer,60, 170. 

—  public,  34. 
Uanfruit,  19, 165, 186. 
QaufrniUer,  172, 180. 
Valencienttea,195. 
Taaoa  aeoréa,  85. 

Vente  d'immeoblea,  90,  147 
et  a.,  179. 


{  1».  —  Loi  qui  régit  la  prescription,  •—  Quêê» 
tions  transitoires, 

§  2.  —  Personnes  qm'  peuvent  ou  qui  ne  peuvent 
pas,  et  contre  desquelles  on  peut  ou  on  ne  peut 
pas  prescrire.  —  Êmpéchemenis,  —  Choses  sus' 
cepUbies  ou  non  de  prescription, 

J  S.  —> '  CondOions  de  la  prescription,  —  Titre, 
—  Possession,  —  Bonne  foi, 

{4.  —  Suspension  de  la  prescription, 

55.  —  Interruption  de  la  prescription.  —  anno- 
tations de  payements.  —  Regisires  et  papiers 
domestiques.  (Y.  ces  mots.) 

J  6.  —  Quand  la  prescription  doit  ou  peut  être 
opposée,  —  Renonciaiion  expresse  ou  tacite, 

J  7.  —  Temps  requis  pour  prescrire,  —  Prescrip- 
tion de  six  mois,  d'un  an,  de  deux  ane,  de 
cinq  ans. 

J  8.  —  Prescription  de  dix  et  vingt  ans,  *—  Près- 
criptien  par  {dix  ans)  des  actions  en  nullité  ou 
rescision  des  conventions.  (V.  en  outre  sur  cette 
dernière  prescription  les  mots  :  Action  en  nul- 
lité. Lésion.)  —  Prescription  en  matière  de  tu- 
telle. (V.  Tutelle,  §  10.) 

J  9.  — -  Prescription  de  trente  ans,  quarante  an*  ei 
au  delà,  —  Prescription  immémoriale, 

J  0  Mt.  —  Manière  do  compter  lu  délais  de  la 
prescription.  —  Point  de  départ  de  la  pres- 
cription, 

§  1er.  _  Loi  qui  régit  la  prescription.  —  Questions 
transitoires. 

t.  —Le  temps  de  la  prescription  se  règle  selon 
la  loi  de  la  situation  des  biens ,  et  non  d'après 
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celle  dn  domicile  de  Tane  ou  Tantre  des  parties. 
—  Br.cass.5jninl818.114. 

2.  —  C'est  la  loi  du  domicile  du  débiteur  et 
non  celle  du  domicile  du  créancier,  qu'il  foui 
suivre  pour  la  prescription  d'une  rente.  —  Br. 
24  sept.  1814.  331. 

3.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  2^7,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux  arré- 
rages de  rentes  échus  avant  la  publication  de  ce 
code.  —  Liège.  30  fév.  1817.  535. 

4.  —  Uoe  prescription  acquisitive  de  trente 
ans,  qui  a  commencé  à  courir  avant  le  code, 
doit  èire  régie  par  le  droit  ancien. 

Ainsi  l'art.  2259,  G.  civ.,qui  suspend  le  cours 
de  la  prescription  contre  les  mineurs,  n'est  pas 
applicable  à  une  prescription  commencée  sous 
une  ancienne  coutume  qui  n'admettait  pas  cette 
suspension.  —  A  moins  d'exception  expresse,  la 
prescription  trentenaire  opérait  en  Brabant, 
même  contre  les  mineurs  :  elle  avait  également 
cet  effet  sous  la  coutume  d'Anvers.  —  fir.  10  août 
1844.  P.  1846.  09. 

5.  —  L'art.  2277,  G.  civ.,  n'est  point  applica- 
ble aux  rentes  créées  avant  sa  publication.  — 
Br.  6  fév.  1819.298. 

6.  —  Des  fermages  et  preststions  exigibles 
avant  la  publication  du  code  civil  n'ont  pu  être 
soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
fart.  2277.  —  Br.  27  juill.  1832.  252.  ^ 

7.  —  Les  lois  antérieures  au  code  civil  n'ont 
pu  être  violées  quand  il  s'agit  d'une  prescription 
commencée  depuis  ce  code;  la  fixation  du  point 
de  départ  de  la  prescription  suffit  pour  motiver 
l'inapplicabilité  des  textes  de  lois  antérieures.  — 
Br.cass.  28  fév.  1850.268. 

8.  —  Avant  le  code  civil ,  l'action  du  mineur 
contre  son  tuteur,  en  reddition  du  compte  de 
tutelle,  ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans. 

Il  suffit,  pour  ^ue  ce  soit  la  prescription  de 
trente  ans  qui  doive  être  appliquée,  que  le  mi- 
neur eût  atteint  sa  majorité  lors  de  la  publica- 
tion du  code  civil.  —  Br.  8  mai  1828. 169. 

9.  —  L'art.  2252,  G.  cir.,  qui  suspend  le  cours 
de  la  prescription  contre  les  mineurs,  n'est  pas 
applicable  à  une  prescription  commencée  sous 
une  ancienne  coutume  qui  n'admettait  pas  cette 
suspension.  ~  Br.  cass.  2  juillet  1841.  220. 

10.  —  L'art.  56  du  décret  du  22  nov.  1700, 
sur  la  prescription  relative  aux  domaines  na- 
tionaux, a  eu  force  de  loi  dans  la  Belgique. — Br. 
10  nov.  1824.  233. 

.  il.  —  L'article  2281 ,  C.  civ.  (  porUnt  que  les 
prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  pu- 
blication de  ce  code  seront  réglées  conformé- 
ment aux  lois  anciennes),  s'applique  an  cas  oà, 
depuis  la  publication  du  code,  il  s'est  écoulé  un 
temps  suffisant  d'après  la  nouvelle  loi  pour  pres- 
crire. —  Br.  28  mars  1828. 151. 

12.  •—  La  dernière  disposition  de  l'art.  2281, 
G.  civ.,  limite  le  temps  requis  pour  l'achève- 
ment des  psescriptions  cotaimencées  sous  les  an- 
ciennes lois;  mais  pour  le  surplus  les  conditions 
de  ces  prescriptions  doivent  être  observées.  — 
Br.  cass.  9  juin  1848.  P.  1849.  61. 

13.  •—  La  prescription  qui  avait  commencé 
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sous  les  cdartes  du  Haînaut ,  et  qni  a  été  inter^ 
rompue  sous  le  code  civil,  a  été  soumise  à  la  loi 
nouTclle.  --  Br.  cass.  9  fév.  1850.  961. 

14.  —  Une  prescription  commencée  ayant  la 
publication  du  code  doit,  même  sous  ce  rapport, 
être  réglée  par  la  loi  ancienne,  et  ainsi  Tarti- 
cle  9252  ne  peut  être  invoqué.  —  Br.  17  mars 
1854.  73. 

ll>.  —  Celui  qui,  ayant  le  code  civil,  a  été  con- 
stitué m  conditione  usucapiendi,  et  qui ,  diaprés 
les  lois  alors  existantes,  ne  pouvait  prescrire  la 
propriété  que  par  trente  ans,  ne  peut  invoquer 
la  prescription  de  dix  ans,  si ,  depuis  le  code,  il 
a  conservé  la  possession  durant  cet  espace  de 
temps.  —  Br.  5  avril  1819.  351. 

16.  —  La  prescription  de  Tart.  1304,  C.  civ., 
n^est  pas  applicable  aux  actes  passés  avant  Té- 
manation  de  ce  code.  —  Gand.  15  mars  1842. 107. 

^  2.  —  Personnes  qui  peuvent  ou  qui  ne  peuvent 
pas,  et  contre  lesquelles  on  peut  ou  on  ne  peut 
pas  prescrire.  —  Empêchements,  —  Choses  sus- 
ceptibles ou  non  de  prescription. 

17.  —  Le  fermier  qui,  en  induisant  en  erreur 
la  régie  des  domaines,  parvient  à  racheter  son 
fermage  comme  s'il  était  débiteur  d*une  rente 
foncière,  ne  peut  prétendre,  à  la  faveur  de  celte 
interversion  de  titre,  être  recevable  à  invoquer 
la  prescription  de  trente  ans.  —  Liège.  22  juin  , 
1844.  P.  1846;  159. 

i8.  —  Celui  qui  ne  cultive  des  biens  qu*en 
vertu  d*un  titre  de  bail  qui  ne  lui  a  pas  été  con- 
senti directement ,  mais  à  son  auteur,  et  qu^il 
s*est  rendu  commun,  ne  peut  invoquer  la  pres- 
cription Irentenaire. 

Les  locataires  des  biens  d'anciennes  corpora- 
tions en  sont  devenus  détenteurs  pour  PEtat, 
comme  ils  Tavaient  été  pour  la  communauté  re- 
ligieuse, peu  importerait  que  TEtat  n*eût  pas  en 
connaissance  des  immeubles  possédés ,  et  qu'il 
n'eût  pas  eu  aussi  Tintention  de  les  posséder.  Les 
locataires  ne  peuvent  lui  opposer  l'ignorance 
dans  laquelle  ils  l'ont  laissé  relativement  à  la 
nature  de  la  possession  qu'ils  avaient  des  biens 
revendiqués.  —  Leur  possession  ne  serait  opé- 
rante que  pour  autant  qu'il  y  eût  interversion 
de  titre  dans  le  sens  de  la  loi. 

L'exception  de  prescription  déduite  de  l'arti- 
cle 2277,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  la  restitu- 
tion de  fruits  perçus  par  un  détenteur  d'immeu- 
bles qui  succombe'dans  une  action  revendicatoirc 
telle  que  celle  dont  il  s'agit.  —  Dans  les  circon- 
stances prérappelées,  le  détenteur  ne  peut  invo- 
quer une  tacite  réconduction  comme  base  de  sa 
possession.  —  Br.  23  déc.  1846.  P.  1847.  295. 

19.  -^  La  possession  de  l'usufruitier  n'est  pas 
propre  à  opérer  la  prescription  contre  le  droit 
du  propriétaire.  •— Br.  27  juill.  1814. 161. 

SO.  —  L'inondation  pendant  le  temps  suffi- 
sant pour  prescrire  fait-elle  perdre  la  propriété 
des  fonds  submergés? 

Lorsqu'une  vaste  étendue  de  territoire,  appar- 
tenant divisément  à  plusieurs  propriéuires ,  se 
trouve  inondée  par  la  rupture  des  dignes,  ceux 
d'entre  eux  qui  s'occupent  plus  particulièrement 


des  travaux  de  dessèchement  peuvent-ils  pres- 
crire contre  la  réclamation,  formée  par  les  autres 
propriétaires ,  en  partage  des  portions  de  terre 
successivement  restituées  à  leur  ancien  état  de 
culture?  Nég. 

Quels  sont,  pendant  la  submersion ,  les  actes 
qui  interrompent  la  prescription  ?  —  Br.  10  juill. 
1817.  456. 

Si.  —  La  règle,  contra  non  ralentem  agere 
non  currit  prœscriptio,  ne  reçoit  pas  son  applica- 
tion, lorsque  l'obstacle  qui  s'oppose  à  l'exercice 
d'un  droit  n'est  pas  simplement  suspensif,  mais 
dépend  d'un  ordre  de  choses  qui  doit  être  re- 
gardé, au  moins  par  présomption  de  droit, 
comme  permanent  et  irrévocable.  —  Br.  28  avril 
1827.151. 

22.  —  La  maxime,  contra  non  valentem  agere 
non  currit  prœscriptio ,  est  seulement  applicable 
au  cas  où  il  existe  un  empêchement  de  droit.  — 
Br.  27  mai  1825.401. 

25.  —  L'action  en  dommages-intérêts  déri- 
vant du  défaut  de  restitution  de  titres  de  créan- 
ces appartenant  à  l'Etat,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  m,  ne 
tombe  pas,  quant  à  la  prescription,  sous  Tappli- 
cation  des  art.  2236  et  2257,  C.  civ. 

La  maxime,  contra  non  valentem  agere  non 
currit  prœscriptio,  ne  s'entend  que  d'un  empêche- 
ment de  droit.  —  Liège.  28  déc.  1842.  113. 

24.  —  De  ce  que  le  créancier  d'un  émigré  est 
fondé  &  opposer  à  celui-ci  la  maxime,  contra  non 
valentem  agere,  etc.,  quant  aux  arrérages  de 
rente  échus  avant  le  code,  par  le  motif  qu'il  au- 
rait été  dans  l'impossibilité  d'agir  par  suite  de 
l'absence  et  à  défaut  de  biens  du  débiteur,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  doive  en  être  de  même  des  ar- 
rérages échus  depuis  le  code.  —  Br.  cass.  25  juill. 
1823.  479. 

2(S.  —  La  prescription  n'a  pu  courir  contre 
le  propriétaire  de  biens  frappés  de  mainmise 
nationale  que  du  jour  de  sa  réintégration.  — 
Br.  17  juill.  1839.  138. 

26.  —  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas 
applicable  aux  arrérages  des  rentes  dus  par  les 
communes  à  dater  de  1811  ,  puisque  les  crédi- 
rentiers ne  purent  agir  d'après  l'arrèté-loi  du 
50  sept.  1814.  —  Br.  10  août  1844.  P.  1845.  51. 
(Y.  n.  139.) 

27.  —  La  règle  le  mort  saisit  le  vifn*tL  point 
l'effet  d'empêcher  la  prescription.  —  Brux.  cass. 
5  juin  1818.  114. 

28.  —  Un  droit  accessoire  à  une  obligation 
principale  peut  se  perdre  par  prescription,  bien 
que  l'obligation  principale  continue  à  subsister. 

—  Br.  21  fév.  1828.  64. 

29.  —  Une  hypothèque  accessoire  à  une  obli- 
gation imprescriptible  participe  à  ce  privilège. 

—  Br.  4  déc.  1839.  P.  1841.  148. 

50.  —  Le  droit  de  demander  le  partage  est 

firescriplible,  en  ce  sens  que  l'on  des  néritiers  ou 
égataires,  qui  a  eu  seul  et  en  son  propre  et  privé 
nom  la  jouissance  soit  de  la  totalité ,  soit  d'une 
plus  grande  part  que  celle  qui  lui  appartient  ab 
inteetai,  peut  écarter  cette  demande  à  l'aide  de 
la  prescription.  —  Br.  SO  nov.  1814.  254. 
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5i.  —  Les  présomptions  qui  sont  fondées  sur 
le  fait  d*une  possession  trentenaire,  et  qui  ser- 
vent de  base  à  la  prescription,  ne  sont  pas  res- 
treintes au  cas  où  la  valenr  de  Pobjet  en  litige 
ne  dépasse  pas  150fr.  —  Br.  cass.  35  fév.  1841. 
127. 

3S.  —  On  pent  acquérir  par  prescription  Tu- 
sage  d*une  portion  de  Teau  d*une  fontaine  publi- 
que. 

On  ne  peut  regarder  comme  clandestins  des 
ouvrages  pratiqués  en  terre  dans  une  des  prin* 
cipales  rues  d^une  ville. 

On  ne  peut  supposer  que  de  tels  ouvrages  très- 
dispendieax  aient  pu  être  faits  par  suite  d*une 
simple  tolérance.  —  Br.  13  mai  1839.  174. 

33.  —  Un  canal  public  n^est  pas  dans  le  com- 
merce. On  ne  peut  donc  pas  en  prescrire  la  pro- 
priété. —  Gsnd.  7  juin.  1835.  378. 

34.  —  Une  carie,  quelle  que  sbit  son  ancien- 
neté ,  et  quoique  tirée  des  archives  de  la  ville 
qu*elle  concerne ,  ne  peut ,  lorsqu*elle  n^est  ap- 
puyée d*aucune  possession  conforme ,  servir  de 
preuve  des  indications  qu*elle  contient,  et  notam- 
ment qn*un  terrain,  qu*elle  indique  comme  place 
publique,  aurait  eu  réellement  cette  destination. 

Pour  qu*un  terrain  soit  imprescriptible,  il  ne 
suffit  pas  qu*il  constitue  une  propriété  publique, 
il  faut  encore  qu*il  soit  destiné  ou  consacré  ac- 
tuellement à  des  usages  publics. 

Une  propriété  communale  ,  qui  a  été  primiti- 
vement place  publique,  mais  a  ensuite  cessé  de 
rétre,  est  dès  lors  susceptible  de  possession  pri- 
vée et  de  prescription. 

La  circonstance  qu'on  terrain  n*a  pas  été  porté 
au  rôle  des  contributions  peut  bien  être  un  in- 
dice qu^on  Ta  considéré  comme  une  propriété 
publique,  comme  un  bien  communal,  mats  nui- 
lemcni  qu*il  aurait  été  consacré  à  des  usages 
publics.  —  Gand.  14  juin  1834. 143. 

3tf .  —  Les  vases  et  autres  ornements  sacrés, 
ainsi  que  les  accessoires  du  culte,  ne  sont  point 
hors  du  commerce.  Ces  objets  sont  susceptibles 
de  possession.  —  Br.  cass.  4  dée.  1839.  313. 

S  3.  —  Coftditiom  de  la  preêcription,  —  Tiin.  — 
Possession,  —  Bonne  foi, 

50.  —  Un  acte  d*échange  est  par  sa  nature 
propre  è  servir  de  titre  et  à  fj^ire  acquérir  par 
prescription,  lorsquUl  n*est  pas  entaché  de  mau- 
vaise foi.  —  Br.  15  mars  1843.  P.  1843.  365. 

37.  -^  L'arrêt  qui  reconnaît  un  titre  habile  à 
la  prescription  acquisitive  ne  peut  violer  la  règle 
qu^on  ne  peut  transférer  plus  de  droit  qu'on  n*en 
a  soi-même,  ni  les  textes  qui  pouvaient  servir  k 
évincer  le  vendeur  du  droit  qu'il  a  transféré.  — 
Br.  cass.  33  avril  1847. 368. 

38.  —  La  loi  du  4  ventôse  an  ix,  attribuant 
aux  établissements  de  bienfaisance  les  biens  celés 
au  domaine,  ne  peut  être  considérée  comme  for- 
mant, pour  ces  établissements,  un  juste  titre,  en 
vertu  duquel  ils  puissent  prescrire  contre  celui 
<|ui  avait  sur  ces  biens  un  droit  de  retrait.  — 
Liège.  81  mars  1839.  139. 

39.  —  Les  arrêtés  qui  ont  readti  aux  fabri- 
ques leurs  biens  non  aliénés,  ne  s'appliquant  à 


aucun  bien  particulier ,  mais  ayant  pour  objet 
une  généralité  de  biens ,  ne  constituent  point  le 
juste  titre  requis  par  l'art.  3365,  G.  civ.  —  Br. 
cass.  7  Juin.  1843.  377. 

40.  —  Les  décrets  des  4  ventôse  et  9  fructidor 
an  IX,  de  même  que  les  procès-verbaux  de  révé- 
lation des  biens  usurpés  ou  celés  au  domaine,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  de  justes  titres 
suffisants  pour  fonder  la  prescription  décennale 
au  profit  des  établissements  de  charité.  —  Liège. 
39  mars  1843.  305. 

41.  —  Le  séminaire  de  Liège,  à  qui  des  biens 
avaient  été  remis  par  un  hospice  sans  autorisa- 
tion, ne  les  a  point  acquis  par  la  prescription  de 
dix  ans. 

Le  décret  dn  11  mai  1807,  qui  l'a  restauré  dans 
les  biens  de  Pancien  séminaire,  ne  constitue 
point  le  juste  titre  requis  par  l'art.  3365,  C.  civ. 
—  Liège.  3  juin.  1840.  P.  1841.55. 

42.  —  Lorsqu'un  immeuble,  provenant  de  la 
fomme,  est  vendu  par  le  mari,  en  qualité  de  père 
et  tuteur  de  ses  enfants,  et  sans  observation  des 
formalités  prescrites,  si  les  enfants  renoncent 
ultérieurement  à  la  succession  de  leur  mère,  le 
mari,  héritier  nécessaire  de  sa  femme,  n'est  pas 
censé  avoir  vendu  pour  son  propre  compte,  et 
dès  lors  l'acte  ne  peut  former  un  juste  titre  en 
fayeur  de  l'acquéreur.  —  Br.  14  déc.  1831. 515. 

43.  —  Ce  qu'on  possède  au  delà  de  son  titre 
ne  pent  s'acquérir  par  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans.  —  Liège.  10  déc.  1835.  356. 

44.  —  Un  titre  contesté ,  reconnu  d'ailleurs 
insuffisant  pour  la  transmission  d'un  droit  de 
propriété,  et  bien  qu'il  ait  servi  de  base  à  une 
possession  de  plus  de  dix  années  et  de  bonne  foi, 
ne  peut  suffire  pour  donner  lieu  h  l'application 
de  la  prescription  de  dix  ans.  —  Liège.  33  juiil, 
1835.  291. 

45.  —  Celui  qui  possède  un  bien  pour  autrui 
pent  changer,  par  des  faits^  la  cause  de  sa  pos- 
session et  posséder  pour  lui-même. 

11  peut  établir  par  témoins  ou  par  concours 
d'iodœes,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  paf 
écrit,  non-seulement  sa  possession,  mais  encore 
le  fait  même  du  changement  de  cause  de  sa  pos- 
session. —  Br.  cass.  34  juin  1834. 151. 

46.  —  Un  acte  de  paNage  n'intervertit  point 
le  titre  d'une  possession  de  manière  à  faire  cou- 
rir la  prescription.  —  Liège.  6  mars  1841.  154. 

47.  —  La  circonstance  que  le  détenteur  à  titre 
de  bail  d'un  bien  moyennant  six  muids  d'épeau- 
tre,  à  lui  consenti  par  une  corporation  suppri- 
mée, aurait  depuis  passé  titre  nouvel  en  donnant 
le  bien  en  hypothèque  au  domaine,  ne  suffirait 
pas  pour  constituer  une  interversion  de  titre,  si 
en  outre  l'immeuble  a  constamment  figuré  au 
rôle  des  contributions  et  cadastre  comme  pro- 
priété de  celui  qui  se  prévaut  de  l'interversion. 

Le  domaine- serait  recevabte  à  soutenir  que  le 
bénéfice  d'une  interversion  de  titre  ne  peut  être 
invoqué  dans  l'espèce,  le  titre  nouvel  accepté 
par  lui  ne  l'ayant  été  que  par  suite  d'une  sur- 
prise, d'autres  tenanu  et  aboutissants  ayant  été 
désignés,  que  ceux  repris  en  l'acte  de  bail  pri- 
mitif, et  les  prestations  étant  différentes. 

Quoique  la  tacite  reconduction  ait  été  exclue 
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dans  le  bail ,  la  coDtînuation  de  jonîsaance  n'en  ^ 
a  pas  moins  ea  lien  à  titre  de  location. 

I)*après  les  lois  anciennes ,  comme  diaprés  les 
lois  modernes,  le  fermier  ni  ses  héritiers  ne  pen* 
v^nt  prescrire  la  chose  qu*ils  ont  détenue  pré- 
cairement. 

Dans  rhypothèse  de  la  première  question,  le 
fermier  a  droit  de  répétition  du  prix  du  rembour- 
sement de  la  rente  qu^il  a  rachetée.  —  Liège. 

23  juin  1848.  P.  1850.318. 

48.  —  Dans  quel  sens  doil-on  entendre  la 
maxime  :  «  Qu^on  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre  »  ? 

Lorsque  les  magistrats  d^une  ville  ont  trans- 
féré à  des  marchands  étrangers  la  propriété  dVn 
édifice,  k  condition  d^y  résider  etd^y  exercer 
leur  com'merce,  la  libér|ition  de  cette  double  obli- 
gation peut  s*acquérir  contre  le  titre  par  Tin- 
exécution  pendant  plus  d^un  siècle.  —  Brux. 
28  avril  1827.  151. 

49.  —  Celui  auquel  un  droit  d'usage  dans  une 
forél  a  été  concédé  moyennant  une  rente  perpé- 
tuelle, peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
qu*il  peut,  par  la  prescription  trentenaire,  s'af- 
franchir du  payement  de  la  rente,  tout  en  con- 
servant le  droit  d*usage  dont  elle  a  été  le  prix. 
—  Br.  15  fév.  1845.  237. 

ôO  et  ai.  —  La  déchéance  encourue  par  les 
acquéreurs  de  biens  révélés  a  eu  pour  efiFet 
d'anéantir  le  contrat  d'acquisition ,  même  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  plus  être  invoqué  pour  servir 
de  base  à  la  prescription  décennale.  —  Br.  16  mai 
1832.  138. 

53.  —  Celui  qu'on  attaque  comme  possesseur 
d'un  bien  peut  opposer  le  moyen  de  prescrip- 
tion, bien  que  sa  qualité,  indépendamment  de  la 
possession ,  pût  n'être  pas  bien  établie.  —  Br. 
28avril  1827.  151. 

ISS.  —  La  possession  doit  toujours  être  pré- 
sumée exister  conformément  au  titre.  —  Brux. 

24  dée.  1842.  P.  1843.  206. 

54.  —  L'arrêt  qui  écarte  un  moyen  de  pres- 
cription proposé,  en  admettant  comme  acquise 
au  procès  la  preuve  que  ce  n'est  qu'à  titre  de 
permission  du  propriétaire  qu'une  commune  a 
pu  se  servir  d'une  église  pour  y  faire  célébrer  le 
culte  divin ,  ne  viole  pas  l'art.  2230,  C.  civ.  — 
Br.  cass.  25  mars  1841.  217. 

85.  —  La  possession  que  deux  voisins  exer- 
cent sur  un  terrain  vague  attenant  à  une  rue  et 
à  leurs  propriétés  n'est  pas  de  nature  'à  engen- 
drer la  prescription  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, et  cette  possession  ne  doit  être  regardée  que 
comme  précaire.  —  Br.  25  mars  1843.  P.  1845. 
340. 

56.  —  La  possession  admise  par  l'article  2279, 
C.  civ.,  doit,  pour  valoir  titre  de  propriété,  être 
une  possession  de  bonne  foi  et  animo  domim. 

Ainsi  la  détention  d'une  chose  pour  autrui  ne 
pourrait  jamais  constituer  une  possession  qui 
pût  suppléer  au  titre.  —  Br.  l«r  mai  1833*  135. 

57.  —  Pour  qu'un  snccesseur  particulier 
poisse,  en  matière  de  prescription  par  dix  ans 
(C.  civ.,  2265),  joindre  à  sa  possession  celle  du 
précédent  possesseur,  il  faut  que  les  deux  pos- 
sesseurs aient  procédé  de  bonne  foi. 


Le  possesseur  pariienfier  n'est  pas  tenn  du 
viee  de  la  possession  de  son  antevr,  et  peut  com- 
mencer pour  lui  une  possession  utile.  —  Liège. 
15  mars  1860.  275. 

58.  —  La  circonstance  que  celui  qui  détient 
un  immeuble  n'en  paye  pas  la  contribution  fon- 
cière n'est  pas  de  nature  à  altérer  sa  possession 
et  à  la  rendre  insuffisante  pour  l'acquitiiion  de 
la  prescription.  —  Liège.  29  juin  1839. 119. 

59.  —  Des  faits  constitutifi  de  délits  ne  peu- 
vent servir  de  base  à  une  possession  civile. 

En  conséquence,  depuis  la  publication  en  Bel- 
gique de  l'ordonnance  de  1669,  l'enlèvement  des 
feuilles  mortes  et  l'arrachement  des  herbes  et 
des  mousses  n'ont  pu  être  considérés  comme  faits 
de  possession  utiles  pour  la  prescription.  —  Br. 
cass.  3  juin.  1846.  322. 

60.  —  L'ordonnance  de  1669  ne  fait  pas  ob- 
stacle h  ce  qu'on  ait  acquis  en  Belgique ,  avant 
sa  publication ,  des  droits  d'usage  qu'elle  con- 
damne. —  Br.  19  mars  1845.  P.  1846.  322. 

6i.  —  Lorsque  la  possession  actuelle  est  ap- 
puyée du  titre  même  qui  confère  le  droit,  le  pos- 
sesseur doit  être  présumé  n'avoir  jamais  cessé 
de  jouir. 

Cette  présomption  n'est  pas  uniquement  éta- 
blie en  nveur  Je  celui  qui  possède  au  moment 
où  l'action  lui  est  intentée,  mais  aussi  en  faveur 
de  celui  qui  prouve  avoir  possédé  dans  un  temps 
antérieur,  auquel  on  prétend  faire  remonter 
l'accomplissement  de  la  prescription.  —  Br.  cass. 
7  janv.  1842.  111. 

62.  —  La  possession  à  l'effet  de  prescrire, 
quoique  non  interrompue  pendant  plus  d'un  an, 
n'en  cesse  pas  moins  d'être  paisible  dans  le  sens 
des  lois  anciennes  aussi  bien  que  de  l'art.  2229, 
G.  civ.,  si  des  faits  nombreux  d'opposition  et  de 
contradiction  des  parties  intéressées  sont  venus 
la  troubler.—  Gand.  12  janv.  1846. 159. 

63.  —  En  matière  de  prescription  à  l'effet 
d'acquérir,  Terreur  de  droit  ne  peut  profiler  au 
possesseur.  —  Br.  29  mars  1828. 131. 

64.  —  La  circonstance  que  le  droit  de  réso- 
lution du  bailleur  à  rente  est  mentionné  dans 
l'état  des  inscriptions  hypothécaires  qui  précède 
le  jugement  d'adjudication,  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer l'acquéreur  en  mauvaise  foi.  —  Liège. 
21  janv.  1831.7, 

65.  —  La  possession  pendant  dix  ans,  en 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété ,  ne  peut 
être  attaquée  du  chef  de  mauvaise  foi,  à  l'aide  de 
quelques  légères  inductions ,  tirées  de  certains 
raits ,  combattues  d'ailleurs  par  des  inductions 
contraires. 

L'erreur  de  droit,  sous  l'empiré  du  code  civil, 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  prescription  décennale. 
—  Liège.  11  juin.  1833.  199. 

66.  —  Une  commune  qui ,  après  avoir  pris 
l'avis  du  gouverneur,  et  sur  sa  déclaration  que 
tout  bien  qui  n'a  point  de  propriétaire  connu 
appartient  de  droit  à  l'Etat,  s'empare,  pour  une 
destination  administrative,  d'un  bien  apparte- 
nant à  un  absent,  ne  peut  prétendre  avoir  eu  ta 
possession  de  bonne  foi. 

Lu  fruits  à  restituer  par  suite  de  cette  indue 
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poMeMÎon  iont  non  pretoriptible*  p«r  cioq  ans. 
La  commuDe  oe  pcat  répéter  let  réparations 
qu*elle  a  faites  que  jusqu^k  concurrence  de  la 
somme  dont  Timmeuble  a  été  augmenté  de  va- 
leur. —  tiége.  17  juin.  1834. 190. 

J  4.  —  Suapetuion  de  la  preêcription, 

67.  —  La  prescription  ne  court  pas  entre 
époux ,  pendant  l^instance  en  séparation  de 
corps.  —  Br.  13  oct.  1821.  464. 

68.  —  La  prescription  de  dix  ans  établie  en 
faveur  de  Tadjudicaiaire  par  Part.  25  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  VII,  sur  les  expropriations, 
n*a  point  couru  contre  les  mineurs,  dans  les 
lieux  où,  diaprés  les  coutumes  locales,  le  cours  de 
la  prescription  ordinaire  était  suspendu  pendant 
la  minorité.  —  Br.  cass.  11  déc.  18*21.  510. 

69.  —  Le  cours  de  la  prescription  en  faveur 
des  communes  a  été  suspendu  depuis  la  loi  du 
5  prair.  an  vu  jusqu^au  31  déc.  1817.  —  Liège. 
2(5  juin  1831.  176.  (Y.  le  mot  Commune,  no  94 
et  ci-après  n»  92.) 

70.  —  Les  arrêtés  des  17  mars  1815  et  17  avril 
1817,  relatifs  aux  formalités  à  suivre  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  pour  obtenir  Tenvoi  défi- 
nitif en  possession  des  biens  par  eux  découverts, 
n*ont  suspendu  ni  interrompu  le  cours  de  la 

Krescription  trentenaire  entre  les  bureaux  de 
ienfaisance  et  le  domaine.  —  Br.  cass.  2  déc. 
1848.  P.  1849.  272. 

7i.  —  La  prescription  quinquennale  de  Par- 
ticle  2277,  C.  civ.,  n'a  pas  été  suspendue  par  les 
mesures  prises  et  les  délais  accordés  pour  fa 
liquidation  des  communes,  s*il  n'est  pas  justifié 
que  Tétat  de  leurs  dettes  ait  été  envoyé  aux 
éuu  députés  avant  le  51  déc.  1817.  — Br.  4  août 
1841.  P.  1842.  50. 

J  6.  —  Interruption  de  la  preêcn'ption,  —  Anno" 
iaiione  de  payement.  —  Regiêlree  et  papiere 
.  domestiquée.  (Y.  ces  mots.) 

72.  —  La  demande  intentée  afin  d'autorisa- 
tion du  droit  de  plaider  gratuitement  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription. 
—  Br.  6juin.  1833.  193. 

73.  —  Sous  Tempire  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  avant  le  code  de  procédure,  la  citation  en  con- 
ciliation avait, d'après  la  jurisprudence  belgique, 
Teffetde  perpétuer  toute  action  temporaire,  bien 
que  celte  citation  ne  fût  suivie  d'aucun  ajourne- 
nient  pendant  le  temps  fixé  pour  la  prescription 
de  l'action.  —  Br.  cass.  15  janv.  1818. 13. 

74.  —  La  citation  en  conciliation  non  suivie 
d^ajournement  depuis  le  code  civil ,  mais  avant 
le  code  de  procédure,  peut  avoir  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription.  ^  Brux.  22  fév.  1819. 
324. 

75.  —  La  citation  en  conciliation  à  laquelle 
il  n'a  été  donné  aucune  suite ,  et  que  les  deux 
parties  ont  abandonnée,  n'est  pas  interruptive 
de  la  prescription  trentenaire.  —  Brux.  15  oct. 
1818.  184. 

76.  —  Toute  citation  en  jnstice  interrompt  la 
prescription,  alors  même  que  le  demandeur  n*a 


pas  donné  snile  à  Taction.  —  Brux.  7  déc.  1820. 

77.  —  La  citation  donnée  aux  fins  de  resti- 
tution de  tous  les  biens  d'une  succession ,  sans 
individualisation  de  ces  biens,  suffit  pour  inter- 
rompre la  prescription  pour  tous  ceux  qui,  dans 
le  cours  du  procès,  viennent  à  être  prouvés  dé- 
pendre de  la  succession  indûment  possédée.  — 
Br.  25  juin  1837. 153. 

78.  —  Une  citation  en  reconnaissance  du  titre 
d'une  créance  forme  une  inierrupiion  civile  de 
la  prescription.  —  Liège.  29  juill.  1841.  348. 

79.  —  La  compensation  opposée  dans  une  in- 
stance par  conclusion  subêidiaire,  sur  laquelle 
il  n'a  pas  été  besoin  de  statuer,  est  interruptive 
de  la  prescription  dont  on  excipedans  une  nou- 
velle instance.  —  Br.  15  mars  1821.  327. 

80.  j—  La  production  dans  on  ordre,  par  un 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  in- 
térêts, n'a  pas  pour  effet  d'interrompre,  quant 
aux  intérêts  échus  antérieurement  aux  deux  der- 
nières années  et  à  l'année  courante,  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  2277^  C.  civ. 

—  Br.  28  nov.  1829.  303. 

8i.  —  Lorsqu'un  crédirentier  a,  après  som- 
mation, produit  à  un  ordre  ouvert  par  suite 
d'une  licitation  de  l'immeuble  servant  d'hypo- 
thèque à  la  rente,  et  a  été,  sans  opposition  au- 
cune ,  colloque  du  chef  de  ses  frais  de  produc- 
tion, pour  lesquels  il  lui  a  été  délivré  bordereau, 
on  peut  voir  dans  ces  faits  un  acte  qui  équipolle 
h  l'un  de  ceux  indiqués  dans  l'art.  2244,  G.  civ., 
pour  interrompre  la  prescription. 

La  dénonciation  de  l'ordre  à  la  partie  saisie, 
prescrite  par  l'art.  755,  G.  pr.  civ.,  doit,  dans 
les  circonstances  qui  précèdent,  être  présumée 
avoir  eu  lieu,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  rapportée. 
^Br.  18  juin  1834.  146. 

82.  —  Un  exécutoire  signifié  à  la  partie  con- 
damnée suffit,  suivant  les  lois  romaines,  pour 
interrompre  la  prescription,  bien  qu'il  n'ait  pro- 
duit son  effet  qu'en  partie.  —  Liège.  11  mars 
1829.  103. 

85.  —  Le  payement  d'une  partie  des  arréra- 
ges de  la  rente,  fait  par  l'un  des  codébiteurs 
d'une  rente  foncière,  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription vis-à-vis  d'un  autre  codébiteur.  11  en  est 
de  même  de  la  reconnaissance  faite  par  ce  der- 
nier codébiteur  lui-même,  dans  un  acte  de  révé- 
lation, que  les  arrérages  n'ont  pas  été  payés.  — 
Liège.  12  mai  1818. 100. 

84.  —  La  prescription  est  interrompue  par 
un  jugement  dont  l'exécution  mobilière .  qui 
date  depuis  plus  de  trente  ans ,  a  été  suivie  de 
consignation  des  sommes  provenues  de  la  vente, 
desquelles  sommes  le  créancier  a  touché  une 
partie. 

La  reconnaissance  émanée  d*un  failli ,  d^une 
dette  dont  la  cause  est  prouvée  avoir  une  exis- 
tence légitime  avant  la  faillite ,  a-t-elle  l'effet 
d'interrompre  la  prescription?—  Brux.  92  nov. 
1815. 531.  • 

85.  —  Une  contrainte,  étant  un  commande- 
ment, a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription. 

—  Br.  cass.  14  août  1840.  462. 

86.  —  Un  commandement  de  payer,  signifié 


su 
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à  la  requéce  d*un  créancier  à  son  débiteur,  n*a 
pas  pour  effet  d^opérer  novation  ou  de  changer 
la  nature  de  la  dette,  mais  seulement  d^inler* 
rompre  la  prescription.  —  Liège.  13  juill.  1843. 
P.  1843.  378. 

87.  —  La  possession  d^un  bien,  même  sécu- 
laire, sur  lequel  une  instance  est  restée  enj^çée, 
ne  peut  servir  de  fondement  à  la  prescription. 
—  Br.  13  août  1836.  123. 

88.  —  Lorsqu'une  partie,  dans  une  transac- 
tion sur  la  féodalité  d'une  redevance,  a  reconnu 
que  cette  prestation  avait  été  acquittée  par  elle 
jusqu*à  une  époque  désignée,  elle  a  par  cela 
même  posé  un  acte  inlerruptif  de  la  prescrip- 
tion pour  toute  la  période  antérieure.  —  Bruz. 
casa.  9fév.  1830.361. 

89.  —  Les  poursuites  dirigées  contre  le  débi- 
teur primitif  interrompent  la  prescription  à  re- 
gard du  tiers  acquéreur,  si  celui-ci  s*est  person- 
nellement engagé  au  payement  de  la  rente.  — 
Br.  âjuin  1814.83. 

90.  —  Le  crédirentier  peut  invoquer  comme 
titre  interrupiif  de  la  prescription  la  vente  faite 
par  son  débiteur  des  immeubles  hypothéqués, 
avec  indication  que  Tachetenr  fera  le  service  de 
la  rente  bien  que  le  créancier  ne  soit  pas  inter- 
venu dans  cet  acte.  ^  Liège.  30  avril  1831. 573. 

9i.  —  La  prescription  est  interrompue  par 
un  acte  où  le  créancier  et  le  débiteur,  dans  l'igno- 
rance d'un  fait,  supposent  sur  le  chef  de  l'un 
d'eux  une  confusion  de  droit  qui  éteint  la  créance. 
-*  Br.  cass.  3  déc.  1833. 185. 

99.  —  Il  y  a  acte  inlerruptif  de  prescription 
dans  le  fait  d*une  commune  qui,  par  l'organe  de 
ses  magistrats,  porte  une  rente  sur  le  tableau  de 
la  dette  constituée. 

Quel  a  été  l'effet  pour  la  Belgique  de  la  loi  qui 
a  nationalisé  les  dettes  des  neuf  départements, 
ainsi  que  des  autres  dispositions  qui  l'ont  suivie, 
et  en  ont  éié  la  conséquence? 

Pendant  la  liquidation  administrative  pres- 
crite par  l'arrêté  du  9  therra.  an  xi ,  art.  5,  les 
créanciers  des  communes  n'ont  pu  faire  aucun 
acte  interruptif  de  prescription. 

Cette  suspension  n'avait  pas  cessé  lors  du  dé- 
cret du  31  août  1810. 

Le  décret  du  33  brum.  an  xiv,  les  avis  du  con- 
seil d*Etat  des  33  août  1807  et  15  avril  1809,  n'ont 
pas  été  un  obstacle  à  la  suspension  de  la  pres- 
cription. 

Les  communes  n'ont  été  déchargées  des  dettes 
contractées  envers  les  établissements  de  bienfai- 
sance qu'autant  qu'elles  eussent  à  pourvoir  aux 
dépenses  de  ces  établissements  sur  les  produits 
de  leur  octroi. 

Le  sursis  a  duré  jusqu'au  31  décemb.  1817.  — 
Gand.  7  mars  1850.  00.  (Yoy.  n»  69.) 

95.  —  Les  réclamations  par  la  voie  adminis- 
trative sont  suffisantes  pour  interrompre  le  cours 
de  la  prescription.  —  Liège.  39  mars  1843.  513. 

94.  —  UAe  réclamation,  simplement  présentée 
à  l'autorité  administrative  pour  faire  reconnaître 
une  créance  prétendue  à  charge  d'une  commune, 
ne  peut,  prise  isolément,  en  interrompre  la  pres- 
cription. —  Br.  51  juill.  1835.  315. 


95.  —  La  faillite  do  débiteur  n'inierrompt  ni 
ne  suspend  pas  la  prescription  des  droits  et  ac- 
tions qu'on  aurait  à  exercer  à  sa  charge.  —  Br. 
10  nov.  1834.  335. 

96.  -^  L'imputation  que  le  trésorier  d*une 
fabrique  ferait  sur  les  arrérages  d'une  rente  sans 
le  consentement  du  débiteur  n'interromprait 
point  la  prescription.  —  Liège.  17  juin  1839. 
113. 

97.  —  La  circonstance  que  celui  qui  devait 
une  rente  attribuée  à  un  bureau  de  bienfaisance 
est  devenu  l'un  des  membres  de  ce  bureau,  ne 
peut  être  considérée  comme  inlerruptive  de  la 
prescription  qui  avait  commencé  à  courir  à  son 
profit. 

Le  bureau  de  bienfaisance  ne  doit  pas  être 
restitué  contre  cette  prescription.  —  Liège.  30 
avril  1836.  133. 

98.  —  Il  est  admis ,  en  jurisprudence,  qu'en 
matière  de  prestations  annuelles  les  annotations 
que  fait  le  créancier  et  surtout  le  receveur  d'une 
communauté,  fabrique  ou  toute  autre  société, 
sur  les  registres  ou  livres  de  raison,  font  preuve  ^ 
des  payements  qu'il  a  reçus  du  débiteur,  lors- 
qu'il conste  d'ailleurs  de  la  dette  que  le  créancier 
ou  receveur  est  homme  de  probité,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  d'empêcher  la  prescription. 

Il  s'agissait  de  la  prescription  extinctive  de 
vingt  et  un  ans,  aux  termes  de  la  charte  géné- 
rale du  Hainaut.  —  Br.  36  mai  1830.  139.  (Voy: 
les  mots  Papiers  domestiquée,  Rentes,) 

99.  —  Des  annotations  de  payement  des  inté- 
rêts d'une  rente,  faites  pendant  plusieurs  années 
consécutives  sur  les  feuillets  d'un  almanach,  ne 
peuvent  suflElre  pour  faire  preuve  que  ces  paye- 
ments ont  eu  lieu,  et  qu'ainsi  la  prescription 
qu'on  invoque  a  été  interrompue.  —  Br.  15  juill. 
1836.  330.  ^ 

^  iOO.  —  Les  annotations  écrites  par  le  créan- 
cier d'une  rente  dans  son  livre  de  raison,  et  por- 
tant que  les  intérêts  ont  été  payés,  peuvent  avoir 
l'effet  d'interrompre  le  coucs  de  la  prescription. 

—  Br.  18  oci.  1831.476. 

lOi.  —  Les  annotations  de  payement  d'inté- 
rêts, mises  par  le  créancier  en  marge  du  titre 
qui  se  trouve  en  sa  possession ,  peuvent  former 
la  preuve  que  le  payement  des  intérêts  a  eu  lieu, 
et  que  la  prescription  est  interrompue.  —  La 
Haye.  33  nov.  1837.  335. 

i02.  —  Les  mentions  de  payements  portées 
dans  le  compte  d'un  receveur,  rendu  et  déposé 
parmi  les  minutes  d'un  officier  public,  k  une 
époque  non  suspecte ,  font  preuve  desdits  paye- 
ments contre  le  débiteur ,  de  manière  à  inter- 
rompre la  prescription  en  faveur  du  créancier. 

—  Br.  6  juin  1837.300. 

£03.  —  Les  annotations  du  payement  des  ca- 
nons sur  le  registre  du  crédirentier  ont  pu  suffire 
pour  opérer,  sous  la  coutuitae  de  Matines,  une 
interruption  de  prescription,  alors  que  d'autres 
circonstances,  et  notamment  l'existence  des  ti- 
tres de  rente  dans  les  mains  du  crédirentier, 
viennent  fortifier  la  présomption  résultant  de 
ces  annotations. 

Lorsqu'une  rente  est  due  par  plusieurs,  le 
payement  de  l'intègraUié  des  arrérages  fait  par 
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1^911  des  €odébiteart  îDterroinpt  la  prescription 
à  regard  de  tous.  —  fir.  l«r  juill.  1840.  P.  1841. 
159. 

i04.  —  La  reconnaissance  que  le  débiteur  on 
le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel 
il  prescrivail  interrompt  la  prescription,  encore 
qu*elle  ait  eu  lieu  dans  un  acte  dans  lequel  le 
créancier  n^est  point  interrenu,  et  même  à  Finsu 
de  ce  dernier.  —  Br.  28  fév.  1828.  81. 

i05.  -*  Celui  qui  n*a  point  interrompu  la 
prescription  par  son  propre  fait  peut  se  préva- 
loir de  Tinter rupiion  naturelle  qui  a  été  le  fait 
d'un  tiers.  —  Br.  cass.  26  mat  1826.  172. 

106.  —  Le  payement  partiel  fait  par  Tun  des 
codébiteurs  d'une  rente  foncière  inierrompt-il 
la  prescription  à  Pégard  des  autres?  —  Liège. 
7  nov.  1820.  237. 

107.  —  La  citation  en  justice  faite  à  Pun  des 
débiteurs  solidaires,  la  reconnaissance  ou  le 

•  payement  fait  par  Tun  d'eux,  interrompent  la 
prescription  contre  tous  les  autres.— Br.  26  avril 
1828. 15t. 

•  108.  —  L'interruption  de  prescription  ne  sV- 
tend  pas,  sons  le  code,  de  persond  ad  peraonam, 
entre  copropriétaires  indivis. 

Les  droits  de  chacun  des  communistes  sont 
distincts  et  personnels,  en  ce  sens  qu'une  inter- 
pellation faite  aux  uns  n'étend  pas  ses  effets  aux 
autres. 

D'après  cette  règle ,  un  cohéritier  prescrit  la 
débition  d'une  rente  hypothéquée  sur  un  im- 
meuble indivis  de  la  succession ,  nonobstant  les 
actes  interrnptifs  posés  à  l'égard  de  $e9  cohéri- 
tiers. —  Br.  2  juin  1850.  219. 

109.  >-  Les  payements  faits  par  le  détenteur 
d'un  fonds  affecté  à  une  renie  interrompent  la 
prescription  h  l'égard  de  l'ancien  propriétaire, 
débiteur  personnel  de  la  rente.  —  Br.  13  avril 
1815.  353. 

110.  ^  La  reconnaissance  de  la  dette  faite 
par  le  débiteur  principal  après  le  temps  accom- 
pli de  la  prescription  ne  peut  élre  opposée  à  la 
caution.  —  Br.  26  juin  1818.  1^. 

111.  —  L'interruption  de  prescription  d'une 
rente  s'étend  au  droit  hypothécaire,  lorsque  le 
débiteur  de  là  rente  est  tout  à  la  fois  détenteur 
de  l'hypothèque.  —  Br.  4  déc.  1839. 213. 

113.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  l'interruption  de  la  prescription 
opposée  à  une  demande  en  pétition  d'hérédité. 

—  Br.  10  juin  1840.  P.  1842. 15. 

^6.  —  Quand  la  preêcripUon  doit  ou  peut  être 
oppoëée.  —  Renonciation  expresse  ou  tacite, 

115.  —  L'exception  de  prescription  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause.  ~  Liège.  4  déc. 
1835.  352.  —  Liège.  1»  juin  1836.  121. 

114.  —  On  peut  conclure  en  appel  seulement 
à  l'application  de  l'art.  2277,  G.  civ.,  la  pres- 
cription étant  opposable  en  tout  état  de  cause. 

—  Liège.  16  juill.  1835.  287. 

115.  —  Les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'oifice 
le  moyen  de  prescription.  >-  Liège.  l«r  juin 
1856.  121. 


116.  —  Pour  qu'on  puisse  yalablement  op- 
poser la  prescription  d'une  rente  constituée  an- 
ciennement ,  il  est  nécessaire  que  le  trentième 
canon  ou  année  d'arréragé  soit  échu  ;  il  ne  suffit 
pas  que  la  date  de  la  constitution  de  la  rente  re- 
monte à  trente  ans.  —  Br.  9  fév.  1820.  40. 

117.  —  Le  successible  qui  le  premier  fait  acte 
d'héritier  d*onc  succession  exclusivement  gérée 
depuis  plus  de  trente  ans  par  un  curateur  ne 
peut  opposer  aux  autres  héritiers  la  prescrip- 
tion de  leurs  droits.  —  Br.  cass.  10  août  1836. 
297. 

118.  —  Est  recevable  en  instance  d'appel  une 
exception  de  prescription  décennale  dirigée  con- 
tre une  action  en  nullité  d'une  convention,  h 
moins  que  la  partie  qui  ne  l'aurait  pas  opposée 
ne  doive,  par  les  circonstances,  être,  présumée  y 
avoir  renoncé. 

Elle  le  serait  quand  même  celui  qui  l'oppose 
aurait  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  deux 
jugements  interlocutoires  sur  le  fond  et  pris  part 
aux  devoirs  de  preuve  ordonnés,  si  d'ailleurs  le 
tribunal  n'a  ni  jugé  ni  préjugé  le  moyen,  et  si 
les  parties  n'y  ont  pas  fait  allusion  dans  les  dé- 
bats qui  ont  précédé  l'instance  d'appel.  —  Br. 
11  fév.  1846.  P.  1849. 110. 

119.  ^  Doiyent  être  considérés  comme  nuls 
et  sans  effet  les  actes  par  lesquels  un  bureau  de 
bienfaisance  aurait,  «ans  autorisation  suffisante, 
renoncé  à  une  prescription  acquise.  —  Liège. 
l«r  août  1840.  189. 

120.  —  Une  administration  communale  peut 
interrompre  une  prescription  par  la  reconnais- 
sance de  la  dette ,  mais  ne  peut  renoncer  à  une 
prescription  acquise.  —  Br.  cass.  2  mars  1848. 
288. 

121.  —  Un  payement  fait  par  le  débiteur  ne 
peut  être  envisagé  comme  une  reconnaissanae 
de  la  dette  à  l'effet  de  faire  cesser  la  prescrip- 
tion. —  Gand.  2  juin  1856.  123. 

122.  —  Lorsque  denx^  parties  ont  demandé 
d'entrer  en  compte  et  liquidation ,  et  que  le  dé- 
fendeur, après  avoir  débattu  le  compte  produit 
par  le  demandeur,  a,  de  son  côté,  fait  signifier  le 
sien ,  il  n'est  plus  recevable  à  invoquer  la  pres- 
cription contre  l'action  du  demandeur.  —  Liège. 
37  nov.  1823.  542. 

125.  —  Le  défendeur  qui,  devant  le  premier 
juge,  a  offert  de  payer  la  somme  mise  «n  conclu- 
sion ,  doit,  par  cette  circonstance ,  être  présumé 
avoir  renoncé  à  la  prescription  qu'il  aurait  pu 
opposer  à  la  demande,  et  est  par  suite  non  rece- 
vable à  la  proposer  en  cause  d'appel.  —  Br. 
18  déc.  1823.  559. 

124.  —  La  prescription  négative  n'était  pas 
plus  sous  l'ancienne,  qu'elle  n'est  sous  la  législa- 
tion actuelle,  un  mode  d'éteindre  ipso  jure  les 
obligations.  Alors,  comme  aujourd'hui,  elle  n'o- 
pérait qu'au  moyen  d'une  exception.  ^-  Gand. 
5  juin  1835.224. 

12IS.  —  La  reconnaissance  par  l'un  des  débi- 
teurs d'une  dette  divisible,  faite  postérieurement 
à  l'accomplissement  de  la  prescription,  renferme 
une  véritable  renonciation  li  un  droit  acquis 
qui,  étant  de  stricte  interprétation,  et  étrangère 
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ans  autres  débitenrs,  ne  peut  être  opposée  à  ees 
derniers.  —  Liège.  33  fév.  1835.  79. 

§  7.  —  Temps  requit  pour  preacrire:  —  Preserip- 
Uon  de  six  moie,  d'un  an,  de  deus  ans  ei  de 
cinq  ans» 

126.  —  La  présomption  de  payement  sur  la- 
quelle reposent  les  prescriptions  portées  aux  ar- 
ticles 2271,  2272  et  2273,  C.  civ,  ne  peut  éire 
détruite  que  par  le  serment  décisoire.  —  Bruz. 
13  août  1835.  309. 

127.  —  La  prescription  de  six  mois,  établie 
par  Tart.  2271,  C.  civ.,  s^applique  aux  maîtres 
maçons. 

Cette  prescription  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion de  payement.  —  Br.  22  oct.  1817.  502. 

138.  —  La  prescription  établie  par  Tarticle 
2271,  C.  ci?.,  contre  Taetion  des  ouvriers  et 
gens  de  travail  pour  le  payement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires,  est  non  applicable 
aux  architectes  et  directeurs  de  oonstrociions. 
Liège.  2  juin  1826.185. 

139.  ■  —  L*art.  2271  ne  peut  être  opposé  an 
maiire  maçon  qui  ne  réclame  pas  le  prix  de  ses 
fournitnres  et  le  prix  de  son  travail,  mais  le  ré- 
sultat d^une  convention  d*entreprise  qu'il  a  faite 
par  spéculation  et  en  se  aoumetunt  à  des  dian- 
ces  de  perte  et  de  gain.  —  Br.  10  fév.  1836.  26. 

150.  —  11  y  a  lieu  à  la  prescription  de  six 
mois  pour  les  salaires  de  celui  qui  travaille  en 
qualité  de  maître  dans  une  manufacture.  — 
Liège.  3  mars  1825.  529. 

151.  -~  La  prescription  de  six  mois  n'est  pas 
applicable  aux  salaires  des  commis  de  négo- 
ciants. —  Liège.  15  août  1835.  311. 

152.  —  La  prescription  de  Tart.  2271  est 
fondée  sur  la  présomption  de  payement  et  exige 
la  bonne  foi  dans  celui  qui  veut  s^en  servir;  elle 
ne  peut  donc  opérer  quand  les  circonstances  de 
la  cause  repoussent  la  présomption  sur  laquelle 
elle  repose.  —  Br.  2  juin  1821.  392.(7.  n»*  126 
et  127.) 

155.  —  L*art.  2272,  C.  civ..  qui  établit  une 
prescription  d^un  an  contre  les  domestiques, 
pour  le  payement  de  leur  salaire,  ne  s^applique 
pas  au  facteur  qui  est  chargé  de  la  direction 
d*une  usine,  et  qui  ne  reçoit  de  son  maître  ni  la 
table  ni  le  logement.  —  Liège.  22  janv.  1824. 16. 

154.  —  L'entrepreneur  de  bâtiments  qui 
achète  des  matériaux  fait  acte  de  commerce ,  et 
parlant  ne  peut  opposer  à  celui  qui  les  a  fournis 
la  prescription  d*on  an. 

Ceux  qui  ont  garanti  le  payement  de  ees  ma- 
tériaux ne  peuvent  opposer  d  autre  prescription 
que  l'acheteur.  —  Liège.  20  juin  1839.  115. 

155.  —  Les  mots  frais  et  salaires  de  l'article 
2273 ,  C.  civ. ,  comprennent  tous  les  déboursés 
que  l'avoué  a  ûiits  dans  le  cours  de  la  procédure. 
—  Br.  29  mai  1817.  411. 

156.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  le  code  civil  pour  tes  arréages  de  rente,  est- 
elle  un  obstacle  à  la  demande  des  canons  de 
rente  échus  avant  la  promulgation  de  ce  code? 
--Pasie.,  1892.185. 


157.  —  La  prescription  de  cinq  ans  de  Parti- 
cle  2277,  C.  civ.,  ne  peut  être  appliqnée  aux  ar- 
rérages échus  antérieurement  au  coae,  sous  une 
loi  qui  n'admettait  pas  celte  prescription.  — 
Br.  2  juin  1814.83. 

158.  —  L'art.  2277  s'applique  aux  arréragea 
dus,  même  en  vertu  d'un  contrat  antérieur  au 
code,  mais  échus  depuis. 

Mais  il  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  échus 
antérieurement  au  code,  quoiqu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  cinq  ans,  sons  le  code,  sans  réclamation. 
-*  Brux.  31  janv.  1828.  40. 

159.  —  Les  arrérages  de  rentes  échus  avant 
le  code  civil  sont  soumis,  comme  le  capital,  à 
la  prescription  ancienne. 

L'art.  2277,  G.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux 
arrérages  échus  pendant  le  sursis  accordé  aux 
communes.  —  Liège.  3  avril  1846.  185.  (Toy. 
no«26et71.) 

140.  --  Si  la  prescription  de  cinq  ans  est  op- 
posée à  une  demande  de  vingt-huit  années  d'ar- 
rérages d^une  rente,  on  doit  déclarer  non  pres- 
crits eeax  échus  antérieurement  au  code  civil,  et 
déclarer  prescrits  ceux  échus  depuis  le  code , 
sauf  les  cinq  dernières  années.  —  Brux.  16  ocl. 
1822.251. 

141.  —  Le  débirentier  est  fondé  à  invoquer 
la  prescription  quinquennale  des  intérêts  contre 
celui  qui  les  réclame  en  qualité  de  cessionnaire 
de  la  rente,  même  alors  qu'il  lui  conteste  cette 
qualité  et  révoque  l'offre  qu'il  avait  faite  des  inté- 
rêts non  prescrits.  —  Br.  25  oct.  1828.  301. 

142.  —  L'art.  5  du  chapitre  16  de  la  com- 
«mune  de  Staveloi  et  l'art.  2277,  C.  civ.,  établis- 
sent une  prescription  absolue  et  générale.  Par 
suite ,  les  arrérages  d'une  rente  due  ancienne- 
ment à  une  corporation  et  celée  an  gouverne- 
ment ,  sont  éteints  par  le  laps  de  trois  et  cinq 
ans,  bien  que  par  la  circonstance  du  recel  le 
domaine  ait  été  dans  l'impuissance  d'agir  en 
payement.  —  Liège.  2  août  1814.  165. 

145  et  144.  —  La  prescription  de  cinq  ans, 
établie  par  Tart.  2377,  G.  civ.,  n'est  pas  fondée 
sur  la  présomption  de  payement.  —  Br.  17  mars 
1814.  35.  —Liège.  7  nov.  1820.  237.  —  Brux. 
25  juin  1829.216. 

145.  —  La  prescription  quinquennale  établie 
par  l'art.  2277,  G.  civ.,  n'admet  pas  la  délation 
de  serment,  et  elle  peut  être  opposée,  quoiqu'il 
soit  constant  que  les  arrérages  n'ont  pas  été 
payés.  —  Liège.  8  mai  1841 .  P.  1843. 99. 

146.  —  L'art.  2277,  G.  civ.,  qui  établit  nne 
prescription  particulière  relativement  aux  arré- 
rages de  rentes,  loyers,  fermages,  et  tout  ce  qui 
est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts,  ne  peut  être  invoqué  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  fixés  par  la  loi,  et  notamment 
par  l'art.  1473,  G.  civ.,  pour  le  non-payement 
des  sommes  dues  par  suite  de  la  communauté 
légale.  Les  intérêts  payables  en  nne  seule  fois 
avee  la  somme  principale  ne  sont  soumis  à  au- 
cune autre  prescription  que  celle  de  trente  ans 
établie  par  l'art.  2263,  C.  eiv.  —  Liège.  8  Mv. 
1843.  P.  1844.  343. 

147  et  148.  —  La  prescription  de  cinq  ans, 
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établie  par  Part.  9977,  G.  dv.,  oe  s'applique  pas 
aux  ÎDtérèu  du  prix  de  vente  d^iromeobles.  — 
Rrux.  8  mars  1825.  S61.  —  Brox.  7  juill.  1849. 
P.  1850.  7. 

149.  —  Les  iniéréts  d'an  prix  de  vente  d'im- 
meobles  sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  — 
Liège.  18  juin  1858.  166. 

IKO.  —  L*art.  1652,  qui  porte  que  Tacheteur 
doit  rinlérét  du  prix,  si  la  chose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  autres  revenus,  s'applique 
a  l'expropriation  de  partie  de  la  digue  d'un 
étang  poissonneux  alimentant  un  moulin,  peu 
importe  que  l'expropriant  ail  donné  à  l'emprise 
une  destination  improductive. 

La  prescription  de  cinq  ans  de  Partiele  3277, 
C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  des  intérêts  dus  à 
ce  titre.  —  Br.  5  mai  1849.  240. 

iSi.  —  Pendant  la  durée  de  l'instance,  les  in- 
térêts judiciaires  ne  sont,  comme  le  capital 
même  à  raison  duquel  ils  sont  demandés ,  sou- 
mis qu'à  la  prescription  extinclive  de  Tinstance. 
—  Liège.  Ofév.  1843.250. 

153  et  155.  -~  Les  intérêts  moratoires  alloués 
par  jugement  ne  sont  pas  soumis  k  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  —  Br.  18  janv.  1837.  20.  — 
Br.  22  mars  1848.  P.  1849.  12. 

154.  —  Un  tiers  qui  a  reçu  indûment  les  arré- 
rages d'une  rente  peut,  après  avoir  pris  fait  et 
cause  sur  Tappel  en  garantie  de  celui  qui  les  lui 
a  payés,  et  qui  se  trouve  poursuivi  par  son  créan- 
cier réel,  opposer  à  ce  créancier  la  prescription 
de  cinq  ans.  —  Liège.  2  déc.  1831.  525. 

155.  —  La  réclamation  de  sommes  indûment 
payées  ne  peut  être  écartée  par  la  prescription 
de  cinq  ans.  —  Br.  cass.  28  fév.  1850.  268. 

156.  —  La  prescription  de  cinq  ans  peut  être 
opposée  à  une  demande  en  payement  d'intérêts 
échus,  encore  que  Tobligation  porte  qu'ils  seront 
payables  de  temps  à  autre,  à  la  demande  du 
créancier. 

Cette  prescription  court  contre  les  absents.  — 
Br.  17  mars  1825.348. 

£57.  —  Lorsque  le  créancier  d'une  rente  a  été 
payé  des  arrérages  par  ta  caution,  le  débiteur 
principal  ne  peut  opposer  k  celui-ci  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Br.  13  avril  1829. 
144. 

158.  —  Le  tiers  acquéreur,  poursuivi  en  ga- 
rantie par  son  vendeur,  pour  le  payement  d'une 
rente  nypotfaéquée  sur  l'immeuble  vendu,  ne 
peut  opposer  la  prescription  de  cinq  ans,  lors- 

3ue  le  vendeur  a  été  actionné  par  le  créancier 
e  la  rente,  avant  que  la  prescription  fut  ac- 
quise. —  Br.  9  juin  1814.  84. 

159.  ^  L'action  en  répétition  de  la  caution 
qui  a  dû  payer  des  arrérages  d'une  rente  pour 
le  débiteur  principal^et  qui,  sans  s'appuyer  sur 
le  bénéfice  de  la  Aubrogation,  puise  un  droit  di- 
rect et  personnel  dans  la  convention ,  n'est  pas 
soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'arti- 
cle 2277,  C.  civ.  —  Brux.  cass.  30  déc.  1847. 
P.  1848.  169. 

160  et  161.  ^  L'article  2277,  C.  civ.,  qui  dé- 
clare prescrits  par  cinq  ans  les  intérêts  de  som- 
mes prêtées,  n'est  pas  applicable  an  cas  où  un 
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mandataire  tourne  i  son  profit  une  somme  qui 
lui  avait  été  remise  en  cette  qualité  à  une  autre 
fin.— Liège.  10  juilletl833.198.—  Liège.  20  nov. 
1854.  259. 

162.  —  Un  administrateur  de  biens  ne  peut 
opposer  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les 
loyers  qu'il  peut  devoir  personnellement.  —  Br. 
91  mars  1838.  87. 

165.  —  La  prescription  de  l'art.  ?277,  code 
civ.,  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  d'un  compte 
courant  entre  commerçants.  —  Br.  cass.  12  mars 
1840.  317. 

164.  —  Les  sommes  dues  par  le  fermier,  pour 
la  jouissance  dans  laquelle  il  s'est  maintenu  non- 
obstant un  congé  donné,  ne  doivent  pas  être 
-considérées  comme  fermages,  et,  par  suite,  le 
fermier  ne  peut  invoçiuer  à  l'égard  de  ces  som- 
mesla  prescription  quinquennale.— Liège.  7juill.. 
1824.160. 

165.  —  L'action  intentée  par  un  usufruitier 
contre  les  nus  propriétaires  d'un  immeuble,  et 
tendante  à  ce  que  les  fruits  lui  en  soient  ren- 
seignés ,  n'est  pas  sujette  à  la  prescription  de 
cinq  ans.  —  Br.  17  avril  1841.  P.  1842.  70. 

166.  —  En  supposant  <iue  les  frais  de  l'entre- 
tien fourni  dans  un  hospice,  à  la  décharge  d'une 
commune  qui  y  était  tenue,  ne  soient  pas  sujets 
à  la  même  prescription  que  les  pensions  alimen- 
taires ordinaires,  le  payement  oe  ces  frais,  lors- 
qu'il est  réglé  par  trimestre  ou  termes  annuels, 
se  prescrirait  néanmoins  par  cinq  ans,  en  vertu 
de  l'art.  2277,  §  dernier,  comme  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts. 

La  prescription  3e  cet  article  n'est  pas  fondée 
sur  la  présomption  do  payement,  et  partant  le 
serment  sur  la  réalité  du  payement  ne  peut  être 
déféré  au  débiteur  qui  oppose  cette  prescription. 
—  Br.  31  juillet  1833.  212. 

167.  —  On  peut  invoquer  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  G.  civ.,  pour  lea 
traitements  arriérés  d'un  ministre  du  culte.  — 
Liège.  19  nov.  1831.209. 

168.  ---  Les  arrérages  des  pensions  accordées 
aux  fonctionnaires  sont  soumis  à  la  prescription 
de  rarticle  2277,  C.  civ. 

La  circonstance  que  le  pensionné  aurait  reçu 
une  partie  de  la  pension  ne  ferait  pas  cesser 
rapplication  de  cet  article. 

Les  réclamations  administratives  ne  pour- 
raient être  considérées ,  en  matière  de  pension, 
comme  interrnpiives  de  la  prescription  de  cinq 
ans.  —  Br.  cass.  25  janv.  1844.  145.  —  Brux. 
30  mars  1847. 23. 

169.  —  L'avoué  qui  a  pris  en  communication 
des  pièces  de  la  partie  adverse  ne  peut  opposer 
à  celle-ci  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l'art.  2277,  C.  civ. 

La  prescription  établie  par  cet  article  ne  corn* 
mence  à  courir  qu'à  dater  du  jour  du  jugement 
définitif.  —  Br.  12  oct.  1822.244. 

170.  <—  La  prescription  de  trois  ans  fixée  par 
la  loi  de  frimaire  an  vu,  article  149,  et  l'arrêté 
do  16  thermidor  an  vin,  art.  17,  ne  serait  pas 
applicable  à  la  demande  en  remboursement  des 
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coniribations  payées  par  le  propriétaire  à  la 
décfaorge  des  usagers,  pour  la  part  qai  lear  in^ 
combe. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  Tartî- 
cle  3277,  G.  ci?.,  ne  peut  non  pins  être  invoquée. 
-Br.l7jui».  1839. 158. 

J  8.  —  Prescription  de  dis  et  vingt  ans»  —  Près» 
cription  par  {dix  ans  )  des  actions  en  nuUiti  ou 
resdsivei  des  conventions»  (  Yoy.  en  outre  sur 
cette  dernière  prescription  les  mots  :  Action 
en  nullité^  Lésion,)  —  Prescription  en  matière 
de  tutelle  (TOy.  aussi  Tutelle,  ^  10). 

171.  —  Ou*entend-on  par  un  juste  titre  ha- 
bile à  engendrer  la  prescription  de  dix  ans  ?  — 
Liège.  10  juin.  1840. 156. 

172.  —  La  prescription  décennale  est  appli- 
cable an  cas  où  le  vendeur  de  Timmeuble  était 
usufruitier.  —  Liège.  18  fév.  1838.  59. 

175.  —  L*acle  de  donation  d*un  bien  suscep- 
tible d*hypothèque  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  alors  qu*il  n*a  pas 
été  transcrit.  —  Br.  21  janv.  1834.  22. 

174.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
juste  titre,  à  PefFet  de  prescrire  la  propriété  par 
le  laps  de  dix  ans.  un  acte  de  partage  entre  as- 
sociés ou  cohéritiers ,  lorsque  les  biens  qui  en 
ont  fait  Tobjet  n*appartenaient  pas  anx  coparta- 
géants  lors  du  partage.  —  Br.  31  oct.  1829.  274. 

174  bis.  —  Un  titre  nul  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prescription.  —  Br.  20  juin  1828.  222. 

175.  —  On  ne  peut  considérer  comme  juste 
tilre  propre  à  légitimer  une  exception  de  pres- 
cription décennale  un  acte  sujet  à  ratiBcation, 
tant  que  cette  ratification  n*est  pas  iniervenne. 
—  Br.  29  mars  1847.  551. 

176.  —  La  prescription  nositive  de  dix  ans 
ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui,  n^étant  pas 
héritier,  a  possédé  en  vertu  d*un  acte  de  partage 
une  hérédité  sans  connaître  les  vices  de  sa  pos- 
session. 

Un  tel  acte  de  partage  entre  héritiers  n*est  pas 
attributif  de  propriété. 

£n  matière  d^usucapion,  TeiTeur  de  droit  ne 
proBte  jamais.  —  Br.  20  juin  1828.  222. 

177.  —  Peut  servir  de  fondement  à  la  pres- 
cription décennale  un  acte  de  partage  et  de  liqui- 
dation, par  lequel  un  héritier  se  libère  envers 
son  cohéritier  en  lui  abandonnant  des  biens  à 
lui  propres.  -^  Br.  11  fév.  1846.  P.  1849. 110. 

178.  —  Le  tilre  pro  kœrede  n'est  pas,  dans  le 
sens  de  Tart.  2265,  C.  civ.,  un  ^'uste  titre  qui 
puisse  servir  de  base  k  la  prescription  de  dix  ans. 

En  d'autres  termes  :  L'héritier  ne  peut ,  eu 
vertu  de  sa  qualité  seule,  acquérir,  par  la  pres- 
cription de  dix  ans,  des  immeubles  que  possédait 
le  défunt,  et  qui  ont  été  trouvés  dans  sa  succes- 
sion. —  Br.  24  janv.  1824.  19.  —  Br.  29  mars 
1828. 189. 

179.  —  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre  la  propriété  pleine  et  incommuta- 
Dle  d*nn  immeuble  dont  il  n^avait  que  la  pro- 
priété noe  et  éventnelleraent  résoluble,  prescrit 
en  vertu  de  ce  titre  nouveau  par  dix  ans.  TeHe 
est  spécialement  la  condition  d*enftints  acqué- 


rant du  survivant  des  père  et  mère  nn  bien 
frappé,  h  leur  profit,  de  la  dévolution  liégeoise. 

—  Br.  cass.  11  juillet  1850.  277. 

i80.  —  L'acquéreur  de  la  pleine  propriété 
d'un  immeuble  peut -il  en  prescrire  l'usufruit, 
appartenant  à  un  tiers,  par  dix  et  vingt  ans,  on 
seulement  par  trente  ans.  —  Br.  14  déc.  1821. 
515. 

181.  —  Le  tiers  délenteur  qaï  possède  avec 
titre  et  bonne  foi  peut  prescrire  par  dix  ans 
Taction  en  résolution  dirigée  contre  lui  en  cette 
qualité. 

La  notification  de  la  contrainte  décernée  contre 
ceux  dont  il  tient  l'immeuble  ne  peut  interrom- 
pre la  prescription  à  son  égard.  --  Liège.  26  nov. 
1828.  839. 

182.  —  Celui  qui  a  acquis  un  fonds  qui  avait 
été  cédé  à  son  auteur  à  charge  de  faire  certains 
ouvrages  ne  peut,  pour  s'affranchir  de  cette 
charge,  invoquer  la  prescription  décennale,  en 
se  fondant  sur  ce  que  son  tilre  d'acquisition  est 
muet  à  cet  égard,  et  qu'il  a  possédé,  pendant  dix 
ans,  ce  fonds  commelibreei  trancde  toute  charge. 

—  Liège.  5  août  1837.  205. 

185.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  que  le  prix  sera  payé  entre  les  mains  du 
mandataire  du  vendeur,  pour  acquitter  les  char- 
ges qui  grèvent  l'héritage,  l'acquéreur  prescrit 
les  hypothèques  par  dix  ou  vingt  ans.  Les  in- 
scriptions devant  être  éteintes  par  le  vendeur,  la 
connaissance  que  l'acquéreur  en  a  qe  le  constitue 
pas  en  mauvaise  foi. 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  raite 
au  tiers  détenteur  par  un  créancier  inscrit  est 
périmée  par  défaut  de  poursuites  pendant  trois 
années  :  elle  ne  peut  être  invoquée  comme  ayant 
interrompu  la  prescription  de  l'hypothèque.  — 
Liège.  17  juin.  1859.  144. 

184.  —  La  distinction  établie  par  les  art.  2265 
et  2266  du  code  civil  n'est  pas  applicable  à  la 
prescription  contre  l'Etat.  L'Etat  est  à  cet  égard 
censé  avoir  son  domicile  sur  tous  les  points  du 
royaume,  de  telle  sorte  qu'on  peut  lui  opposer 
partout  la  prescription  de  dix  ans.  Le  domaine 
est  représenté  dans  toutes  les  provinces  par  ses 
agents.  —  Br.  8  mai  1824.  115.  —  Liège.  31  oct. 
1825.  509. 

185.  —  La  prescription  décennale,  établie  en 
matière  de  tutelle,  n'est  pas  applicable  à  l'action 
du  fils  contre  son  père,  tuteur,  en  restitution  de 
sommes  qu*il  prétend  avoir  dû  se  trouver  dans 
une  succession  à  lui  échue  ou  être  provenues  de 
créances  appartenantes  à  cette  succession ,  dont 
il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire.  —  Liège.  14  avril 
1831.87. 

186.  —La  prescription  décennale  de  l'art.  471, 
C.  civ.,  ne  s'applique  pas  seulement  au  compte 
de  tutelle  proprement  dit,1nais  embrasse  en  gé- 
néral toutes  les  actions  auxquelles  la  gestion  du 
tuteur  peat  donner  lien ,  sans  en  excepter  celles 
qui  sont  fondées  sur  le  dol  et  la  fraude.  —  Gand. 
20  nov.  1837.239. 

187.  —  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par 
l'art.  475, C.  civ.,  est  applicable  au  tuteur  provi- 
soire nommé  en  vertu  de  l'art.  142,  G.  civ.,  ponr 
la  surveillance  des  enfanu  mineurs  d'un  père  «b- 
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$exit«qa«nd  U  mère  e«t  décédée.—  Gand.  15  mars 
1846.78. 

188.  —  La  prescription  de  dix  ans  établie  par 
Tart.  475,  C.  civ.,  n^est  pas  applicable  à  Taction 
en  payement  du  compte  définitif  de  tutelle.  — 
Br.  20  avril  1826.  123. 

189.  —  La  prescription  de  dix  ans  ne  peut  être 
invoquée  contre  le  mineur  qui  agit  en  revendi- 
cation de  biens  dont  il  est  propriétaire  indivis 
avec  son  tuteur,  et  surtout  si  celui-ci  ne  les  a  pas 
renseignés.  —  Br.  20  mai  1646.  P.  1848.  295. 

190.  —  La  prescription  de  dix  ans  établie 
par  Tart.  1504,  G.  civ.,  s*applique  aussi  bien 
aux  actes  faits  par  le  tuteur,  en  cette  qualité, 
qn*aux  actes  dans  lesquels  le  mineur  lui*méme 
est  intervenu.  ~  Liéke.  19  mai  1843.  P.  1845. 
18. 

i9i.  —  La  prescription  de  dix  ans  établie  par 
Tart.  1304,  G.  civ.,  s^applique  aussi  bien  aux  actes 
faits  par  le  tuteur,  agissant  et  stipulant  pour  les 
mineurs,  sauf  leur  ratification  à  la  majorité,  qu^à 
ceuxfaits  par  le  mineur  lui-même. — Liège.  3  mars 
1850. 146.  —  Liège.  13  juill.  1850.  271. 

192.  -*  La  disposition  de  Tart.  1304,  G.  civ., 
ne  peut  être  invoquée  contre  Taclion  en  nullité^ 
que  lorsqu'il  s^agil  de  conventions  susceptibles 
d^une  ratification  expresse  ou  tacite.  —  Liège. 
19  juill.  1832.  235. 

195.  —  Celui  qui  possède  en  vertn  d'un  acte 
de  vente  sous  faculté  de  rachat ,  et  qui  acquiert 
par  la  suite  le  droit  de  réméré ,  a  interverti  le 
titre  de  sa  possession,  et  Ta  ainsi  rendu  habile  à 
la  prescription  acquisilive.  Cette  cession  du  droit 
de  réméré  ne  constitue  pas  le  transport  d*un 
droit  sur  un  tiers,  exigeant  les  formalités  de  la 
signification.  ~  Br.  cass.  23  avril  1847.  268. 

J  0.  —  Prescription  de  trente  ans,  quarante  ans 
et  au  delà,  —  Prescription  immémoriale, 

194.  —  L'amende  de  fol  appel  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans.  —  Br,  cass.  4  oct.  1817.  492. 

195.  —  Il  fallait  bonne  foi,  ans  termes  de  la 
coûtante  de  Valenciennes ,  pour  prescrire  par 
trente  ans. 

Cette  bonne  foi  se  présume  toujours  après 
une  possession  trentenaire.  —  Br.  30  nov.  1814. 
S54. 

196.  —  L'action  en  partage  entre  cohéritiers 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Br.  8  mai 
1828. 169. 

197.  ~  L'action  en  désaveu  n'est  prescrite 
que  par  trente  ans.  —  Liège.  9  avril  1835.  137. 

198.^  —  Celui  qui,  pour  repousser  une  action 
en  délaissement  d*immeubles,  se  prévaut  d*ane 
possession  trenienaire,  ne  peut  être  tenu  de  pro* 
duire  des  titres  de  possession.  —  Br.  34  nov. 
1815.  533. 

199.  ^  L'exception  de  prescription  trente* 
naire  pourrait-elle  être  opposée  contre  l'action 
en  reddition  de  compte  dirigée  contre  un  colla- 
teur  de  bourses  préposé  par  le  testateur,  et  qui 
était  tout  à  la  fois  légataire  universel? 

La  prescription,  en  ce  qui  concerne  la  gestion 
améneore  h  la  réuoioa  d^  biens  des  bouraea 


d'études  au  domaine  public,  pourrait  être  utile- 
ment opposée  par  le  coUateur  dont  le  mandat 
avait  fini  par  l'effet  des  lois  qui  ont  nationalisé 
les  biens  des  fondations  de  bourses. 

La  circonstance  qu'il  aurait  pris  ultérieure- 
ment l'administration  desdites  bourses  n'a  pu 
changer  sa  position  à  l'égard  de  son  administra- 
tion antérieure. 

^  Néanmoins  le  fait  d'avoir  ainsi  géré  la  chose 
d'autrui  le  soumet  à  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion et  à  restituer  les  litres  et  documents  y  rela- 
tifs.— Liège.  14  juill.  1841.  268. 

200.  —  Le  droit  d'indemnité  dû  à  raison  de 
travaux  d'extraction  de  pierres,  sables,  etc., 
donne  naissance  à  autant  d'actions  distinctes  en 
indemnité  qu'il  y  a  d'extractions  séparées ,  ac- 
tions indépendantes  Tune  de  l'autre ,  et  qui  ne 
sont  que  séparément  prescriptibles  par  trente 
ans.  —  Liège.  30  déc.  1841.  P.  1842.  64. 

?®*»  —  La  prescription  est  encourue  par  celui 
qui  laisse  écouler  trente  ans  sans  user  d'une  fa- 
culté qu'il  a  stipulée  accessoirement  en  sa  faveur 
dans  un  contrat  d'une  durée  limitée  à  plus  de 
trente  ans,  par  exemple  dans  un  bail  emphytéo- 
tique de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  qui  permet  à 
l'emphytéote  d'extraire  de  la  pjierre  sur  le  terrain 
loué. 

.  Il  en  est  autrement,  soit  d'une  faculté  procé- 
dant  de  l'essence  ou  de  la  nature  du  contrat,  soit 
d'une  faculté  naturelle  ou  légale.  —  Br.  6  déc 
1843.  P.  1844.  155. 

302.  —  La  prescription  décennale  établie  par 
le  code  civil  n'est  pas  applicable  aux  immeubles 
d'une  succession  ;  elle  n'est  relative  qu'aux  im- 
meubles qu'on  possède  h  titre  particulier  et  nul- 
lement à  la  pétition  d'hérédité,  qui  de  droit  et 
par  argument  tiré  de  l'art.  789,  C.  proc,  dure 
trente  ans.  —  Br.  10  déc.  1819.  507. 

305.  —  La  pétition  d'hérédité  ne  se  prescrit 
point  par  l'usucapion  mais  par  le  laps  de  temps 
requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des 
choses  que  la  succession  renferme.  —  Br.  cass 
25  déc.  1854.  538. 

204.  —  Les  droits  et  actions  compétants  aux 
établissements  de  bienfaisance  ne  se  prescri- 
vaient anciennement  en  Brabant,  de  même  que 
ceux  qui  compètaient  à  l'église,  que  par  l'espace 
de  quarante  ans.  —  Br.  7  et  8  mai  1«28. 169. 

20â.  —  La  possession  plus  que  centenaire 
peut  opérer  la  prescription,  encore  que  les  biens 
qui  en  font  l'objet  ne  soient  disponibles  qu'en 
remplissant  certains  devoirs  (dont  il  n*est  pas 
justifié)  pour  en  consommer  l'aliénation,  et  en- 
core qu'il  y  ait  dans  l'acquéreur  incapacité  lé- 
gale de  posséder  à  titre  de  propriéuire  sans  l'oc- 
troi du  souverain. 

La  possession  immémoriale  fait  présumer  la 
bonne  foi  :  elle  est  supplétive  du  titre.  ^~  Br 
17  fcv.  1819.  315. 

206.  —  La  eireonsunee  qu'une  vente  de  biens 
communaux  a  eu  lieu  dans  le  Luxembourg,  sans 
l'autorisation  du  souverain ,  à  une  époque  où 
elle  éuit  rec^uise ,  pept  faire  obstacle  à  la  pres- 
cription ordinaire,  mais  non  à  celle  de  cent  ans, 
dont  l'effet  est  de  suppléer  à  ce  qui  manque  à  la 
perfection  du  titre.  —  Liège.  16  mai  1814.  71. 
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§  0  &M.  —  Mamèn  de  amptêr  Us  délaU  de  la 
pr99cnph'on,^Point  de  départ  de  lapreêcripUon. 

207.  —  La  prescription  éublie  par  les  arti- 
cles 2200  et  2'261,  C.  civ.,  se  compte  par  joar, 
dans  ce  sens  que  le  jour  où  a  commencé  la  pos- 
session est  compté  pour  un  jour,  et  cela  jusqu^au 
lendemain ,  encore  bien  que  ce  jour  ne  com- 
prenne pas  vingl-qualre  heures.  ^  Br.  0  juill. 
1833. 195. 

208.  —  Le  jour  à  quo,  c'est-à-dire  le  jour  où 
a  lieu  racle  qui  amène  la  prescription,  entre 
dans  les  dix  ans  fixés  par  Tart.  2205,  G.  ciy.  — 
Br.  cass.  27  oct.  1834.  310. 

209.  —  Celui  qui  excipe  de  Pintcrruption  de 
la  prescription  pour  cause  de  minorité  peut-il 
faire  exclure  du  laps  de  temps  requis  pour  pres- 
crire le  jour  même  où  est  survenu  le  fait  qui 
donne  lieu  à  exciper  de  cette  interruption  ? 

Spécialement  :  Si  la  prescription  se  trouve 
suspendue  par  suite  du  décès  de  Tauteur  d'un 
enfont  mineur,  est-ce  à  partir  du  jour  du  décès, 
et  y  compris  ce  jour-là,  que  la  prescription  cesse 
de  courir  contre  ce  mineur.  —  Br.  18  nov.  1840. 
P.  1847.  41. 

210.  —  Pour  fixer  le  point  de  départ  d'une 
prescription,  il  est  permis  d'argumenter  de  la 
pièce  produite  par  la  partie  qui  invoque  la  pres- 
cription. —  Br.  cass.  28  fév.  1850.  208. 

2li.  •—  Lorsqu'un  mandataire  a  géré  diffé- 
rentes affaires  pour  le  même  mandant ,  la  pres- 
cription des  actions  directe  et  contraire  qui  nais- 
sent du  mandat  ne  commence  à  courir  que  du 
jonr  oi^  le  mandataire  a  totalement  cessé  ses 
services,  et  non  du  jour  où  chaque  affaire  parti- 
culière a  pris  fin.  —  Br.  28  juilL  1817.  487. 

212.  —  Les  héritiers  d'un  administrateur 
comptable,  qui  a  ouï  les  comptes  rendus  par  les 
héritiers  de  son  prédécesseur  et  reçu  le  reliquat, 
ne  peuvent  opposer  la  prescription  contre  la  de- 
mande en  bonification  de  ce  reliquat. 

En  d'autres  termes  :  Ce  n'est  point  d'après  la 
réception  du  même  reliquat ,  mais  bien  a  dater 
de  la  cessation  de  l'administration  que  com- 
mence le  cours  de  la  prescription.  —  Br.  20  fév. 
1818.  48. 

—  y.  Action  personnelle,  Action  possessoire, 
Amortissement ,  Appel,  Arbres,  Bail,  Bail  à 
rente.  Bénéfice  simple,  Biens  celés,  Chemins, 
Cimetière,  Commune,  Conseil  aulique  ,  Conseil 
judiciaire,  Contribution,  Corporations,  Cours 
d'eaUf  Coutumes,  Défenseur  de  la  patrie,  Délit 
forestier.  Délit  rural ,  Dépôt,  Domaine,  Dréve, 
Droit  ancien.  Eaux  pluviales,  Edit  perpétuel, 
Effet  rétroactif,  Effets  de  commerce.  Elections  , 
Emigré,  Emphytéose,  Enclave ,  Engagère,  En- 
registrement ,  Etang  ,  Exception  péremptoire , 
Fabrique  d'église,  Féodalité,  Fret,  Gestion,  Hé- 
ritier, Hospices,  Hypothèque,  Lettres,  Libération, 
Loi,  Mandat,  Mines,  Mutation,  Notaires,  Par- 
tage, Pension,  Pétition  d'hérédité,  Possession, 
Presse  {délit  de).  Privilège,  Propriété^  Purgement, 
Réméré,  Rente,  Résolution^  Retrait,  Revendica- 
iion.  Rivière,  Roulage,  Rue,  Scellés,  Séparation, 
Servitudes,  Solidarité,  Succession  future.  Suc- 
cession  (droits  de),  Successions,  Tutelle,  Usage, 
Fente,  hoirie.  Vol, 


PaascaimoH    mm  nAViinuB    co: 

CIALB. 

i.  —  La  prescription  de  six  mois  établie  en 
faveur  du  commissionnaire  et- du  voiturier,  par 
Part.  108,  C.  comm.,  pour  les  cas  de  la  perte  ou 
de  l'avarie  des  marchandises,  ne  s'applique  pas 
au  cas  de  défaut  d'envoi. 

Il  y  a  défaut  d'envoi,  lorsque  le  voiturier  ne 
prouve  pas  l'envoi  de  la  part  du  commission- 
naire intermédiaire  auquel  il  a  adressé  les  mar- 
chandises. —  Liège.  20  avril  1814.  55. 

2.  —  C'est  par  six  mois  et  non  par  on  an  que 
se  prescrit  Taction  pour  avarie  contre  le  com- 
missionnaire qui  a  été  chargé  du  transport,  dans 
l'intérieur,  des  marchandises  expédiées  à  l'étran- 
ger. 

En  d'autres  termes  :  Une  expédition  faite  à 
l'étranger  doit  être  réputée  expédiiion  dans  l'in- 
térieur, dans  le  sens  de  Tan.  108,  G.  comm., 
relativement  an  commissionnaire  qui  a  effectué 
le  transport  des  marchandises  dans  l'intérieur 
du  pays  seulement. 

Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  commissionnaires 
charj[];és  successivement  et  pour  des  distances 
différentes  d'une  expédition  à  l'étranger,  le  jour 
de  la  remise  des  marchandises,  à  compter  duquel 
commence,  pour  le  cas  d'avarie,  la  prescription 
établie  par  l'art.  108,  G.  comm.,  est  celui  où  la 
marchandise  a  été  remise  d'un  commissionnaire 
à  un  autre ,  et  non  celui  où  elle  est  parvenue  à 
sa  destination  finale. 

La  faute  du  commissionnaire  dans  l'expédi- 
tion ne  peut  seule  empêcher  le  cours  de  la  pres- 
cription. —  Br.  51  août  1814.  224. 

5.  —  La  prescription  de  Part.  189,  G.  comm., 
est  applicable  aux  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre  crées  avant  son  émanation. 

1 1  n'est  pas  nécessaire  ^u'il  y  ait  en  protêt 
pour  que  la  prescription  ait  pris  son  cours.  — 
Dr.  27  juill.  1820.  201. 

4.  —  La  prescription  de  cinq  ans  de  l'arti- 
cle 189 ,  G.  comm.,  n'est  pas  admissible  lorsque 
la  défense  du  débiteur  qui  l'oppose  exclut  la 
présomption  de  payement.  —  Br.21  mars  1849. 
o9I. 

5.  —  L'étranger  résidant  habituellement  en 
Belgique  peut,  comme  le  regnicole,  invoquer  le 
bénéfice  de  l'arrêté  du  9  sept.  1814,  qui  dénie 
toute  exécution  en  Belgique  aux  arrêts  et  juge- 
ments rendus  en  France.  Par  suite,  un  arrêt 
intervenu  en  France,  et  qui  admet  un  moyen  de 
prescription,  ne  peut  lui  être  opposé.  L'art.  189, 
G.  comm.,  ne  peut  être  appliqué  aux  lettres  de 
change  anglaises.  Le  statut  12  de  George  III , 
qui  permet  de  déférer  au  souscripteur  d'une 
lettre  de  change  prescrite  le  serment  qu'il  n'est 
plus  rien  redevable  du  chef  de  cette  lettre,  n'est 
applicable  qu'à  l'Ecosse.  —  Br.  13  mars  1841. 
P.  1844.  352. 

6.  ---  L'article  189,  G.  comm.,  qui  admet  la 
prescription  de  cinq  ans  des  effets  de  commerce, 
à  charge  par  le  débiteur  de  jurer  qu'il  n'est  plus 
redevable,  doit  s'entendre  d'une  libération  par 
un  mode  quelconque,  et  non  pas  seulement  d'un 
payement  en  écas.  —  Brux.  50  juin  1849.  590. 
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7.  —  La  prescription  dVn  an  de  Tart.  453, 
C.  comm.,  est  applicable  au  capitaine  de  navire, 
qui  est  compris  dans  Texpression  générale  d^of- 
ficier  dont  se'sert  cet  article.  —  Cette  prescrip- 
tion est  applicable  aux  chapeaux  compris  sous 
les  mois  frei  et  ga^Bz,  —  Elle  n>st  point  appli- 
cable aux  avances  et  déboursés  qui  ont  pu  être 
faits  par  le  capitaine  pour  le  navire.  —  On  ne 
peutf'pour  énerver  la  prescription  de  Part.  433, 
C.  comm. ,  déférer  le  serment  décisoire  sur  le 
point  de  savoir  si  les  gages  et  loyers  ont  été 
payés.  —  La  remise  d^un  compte  courant  non 
arrêté ,  au  créancier  par  son  débiteur,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d*em pécher  la  prescription.  — 
Gand.3juin  1836.  123. 

8.  —  Inaction  en  dommages-intéréis  qui  ap- 
partient à  un  batelier  naviguant  dans  les  eaux 
intérieures,  du  chef  des  jours  de  planche  qu'il  a 
eu  à  subir  et  de  Tindue  prise  de  possession  des 
marchandises  qui  devaient  lui  servir  de  gage , 
ne  tombe  pas  sous  la  prescription  de  Tart.  433 , 
C.  comm. 

Cet  article  n*est  applicable  qu*aux  actes  du  com- 
merce maritime.--  Br.  15  déc.  1840.  P.  1842. 71. 

P&BSCaiVTIOV  BV  MATIÉ&B  C&IldHSLLS. 

Effet  rétroaclir,  45. 

Klagage,  11. 

Empéehementf  10,  43. 

Empiétement,  19. 

Exouce,  44. 

Fait  du  juge,  10,43. 

Frais,  44. 

inoompéteace  (▼.  Juge  in- 

oom  pètent). 
Inatruoiion  complète,  43. 
Interruption,  6  et  s.,  22  et  t., 

26,30,34,40. 
Juge  inoompëtent,  30  et  i., 

34  et*. 
LilUpendanee,  40. 
Office  du  juge,  1  s.,  7  ■.,  23. 
Ordoon.  d'aisignation,  24. 
—  de  1669, 15  et  •. 
Ordre  publia,  1  et  i.,  7. 
Partie  oivile,  39. 
Peine  oor<eolionn.,4  et  ■.,  44. 
Plaoet  fortea,  17. 
Plantations,  15  et  s. 
Point  de  départ,  12. 
Pourvoi,  38. 
Preste,  39. 
Procèt-rerbal,  87. 
Proourcur  du  roi,  33  et  ■. 
Rayon  des  plaoee  fortes,  17. 
Recevabilité,  1. 
Renroi  après  cassation,  1. 
Réquisitoire,  24  et  s. 
Rivières  navigables,  15. 
Suspension,^. 
Usurpation,  2Q, 


Acte  nul,  33  et  s. 

Aeles  de  poursuite  et  d^in- 

struotion,  29  et  s.,  37. 
Aelesinlerropt.,6,  22  b.,  86. 
Action  oivile,  22^ 

—  publique,  9,  22. 
Appel.  2, 7,  9.      • 
Arrêt  d*iastruotion,  3. 
Assignation,  34,  39. 
Calomnie,  ^. 
C^assation,  38,  40. 
Charges  nouvelles,  42. 
Cbemin  de  balage,  16. 
~  public,  19. 
CiUtion,  34, 39. 
Clôture,  15  et  s. 
Code  rural,  9,11  et  s. 

—  (publication),  14. 
Conduet.  des  ponts  et  chaus- 
sées, 37. 

Constructions,  17, 21. 
Contributions,  6. 
Contumace,  45. 
Correetionnalisalion,  4  et  s. 
Coups,  3. 
Cours  d^ean,  21. 
Crine  oorreotionn.,  4 1.,  44  s. 
Délit  forestier,  17,  29. 

—  permanent,  20. 
~rural,9,  lletB.,25. 

—  successif;  18  et  s. 
OépSt  d^inmondioes,  18. 
DiM  a  q%êo,  12  et  s. 
Dommages-intérêts,  21. 


S  l*r.  —  Questionê  diterêêt.  —  Quand  elle  peut 
être  opposée,  —  Office  du  jugo,  —  Principes 
généraux, 

§  2.  —  Prescription  de  l'action.  —  Temps  requis 
pour  la  prescription  en  matière  criminelle,  — 
Délits  ruraux.  —  Délits  forestiers,  —  Inter- 
ruption et  suspension, 

J  3.  —  Prescription  de  la  peine. 


J  ]«r.  —  Questions  diverses,  —  Quand  elle  peut 
être  opposée,  —  Office  du  juge,  —  Principes 
généraux. 

t.  —  La  prescription  en  matière  criminelle 


pent  être  opposée  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation. 

Lorsque,  diaprés  les  faits  constatés  au  procès, 
la  cour  de  cassation  accueille  le  moyen  de  pres- 
cription, et  casse  de  ce  chef  le  jugement  de  con- 
damnation, il  n^y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  une 
autre  cour.— Br.  cass.  7  déc.  1840.  P.  1841.  07. 

2.  —  La  prescription  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  doit  être  suppléée 
d*o£Sce  par  les  ju^^es,  comme  étant  d*ordre  pu- 
blic. 

Elle  doit  rélre  en  tout  état  de  cause.  *  Brux. 
21  avril  1841.  P.  1842.  99.  —  Cour  d'assises  de 
la  Flandre  orientale.  2  août  1841.  281 . 

8.  —  La  décision  d*après  laquelle  il  est  con- 
stant qu*un  prévenu  a  porté  des  coups  k  la  partie 
civile  ne  fait  pas  rentrer  ce  fait  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police,  et  dès  lors  il 
n*est  pas  couvert  par  ta  prescription  d'un  an.  — 
Br.  cass.  28  mai  1845.  P.  1847.  46. 

$  2.  —  Prescription  de  l'action,  —  Tem:ps  requis 
pour  la  prescription  en  matière  criminelle,  — 
Délits  ruraux,  —  Délits  forestiers,  —  Inter" 
ruption  et  suspension, 

4  et  8.  —  Lorsque,  par  application  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  art.  26,  un  fait  punissable  de  la  ré- 
clusion a  été  correctionnalisé ,  le  prévenu  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  prescription  de  trois  ans 
de  Tart.  638,  C.  crim.  —  Brux.  6  nov.  1841. 
P.  1842.  265.  —  Jugé  en  sens  contraire,  Brux. 
cass.  20  nov.  1843.  P.  1844.  24.  (Yoy.  n.  44 
et  suivants.) 

6.  —  La  prescription  de  trois  ans,  établie  en 
matière  de  délits  correctionnels,  court  au  profit 
du  prévenu  acquitté  par  un  jugement  frappé 
d'appel ,  s'il  y  a  eu  interruption  de  poursuites 
pendant  trois  années. 

Il  en  est  ainsi  en  matière  de  contributions  et 
accises.  —  Br.21  avril  1841.  P.  1842.  99. 

7.  --  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant 
pour  prescrire,  depuis  l'appel  interjeté  par  le 
ministère  public  et  par  le  prévenu ,  d'un  juge- 
ment de  condamnation  rendu  en  police  correc- 
tionnelle, jusqu'à  la  citation  qui  a  été  donnée  à 
comparaître  devant  le  tribunal  ou  la  cour  çui 
doit  en  connaître,  le  bénéfice  de  la  prescription 
se  trouve  irrévocablement  acquis.  —  Liège. 
!«'  fév.  1834.  28. 

8.  —  La  prescription  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile,  établie  en  matière  correction- 
nelle pour  discontinuation  pendant  un  certain 
temps  de  poursuites  déjà  commencées  ,  s'appli- 
que même  au  cas  où  ces  poursuites  ont  été  sui- 
vies d'un  jugement  de  condamnation,  si  ce  juge- 
ment a  été  frappé  d'appel; 

Spécialement  .■  H  suffit  que  trois  années  se 
soient  écoulées  sans  poursuite  depuis  un  arrêt 
d'instruction  intervenu  en  instance  d'appel,  pour 
que  le  bénéfice  de  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique soit  acquis  au  prévenu. 

Ce  moyen  de  prescription  doit  être  suppléé 
d'office.  —  Br.  27  janv.  1838. 17. 

9.  —  Est  prescrite  l'action  publique  résultant 
d'un  délit  rural  si,  entre  l'appel  et  les  nouvellea 
poursaites,  il  s'est,  écoulé  plus  d*un  mois. 
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De  ee  que  le  nÛDistère  public  d*appel  a  deux 
mois  pour  instituer  soq  recours  contre  tout  ju- 
gement rendu  en  police  correctionnelle ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que,  quand  ce  droit  a  été  exercé  par 
le  ministère  public  près  dq  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  la  prescription  de  Taction  n*ait  pas 
recommencé  à  courir  à  partir  de  cet  appel.  — 
Br.  cass.  5  juill.  1848.  462. 

iO.  —  Lorsque,  dans  une  poursuite  correc- 
tionnelle pour  délit  de  pécbe,  Tadroinisiralion 
forestière  a  fait  en  temps  utile  toutes  ses  dili- 
gences pour  obtenir  jugement ,  la  circonstance 
qoe  la  décision  ne  serait  intervenue  qu*après 
respiration  du  délai  de  la  prescription  ne  peut 
lui  être  opposée. 

En  d'autres  iermeê  :  Lorsque  le  juge  en  ma- 
tière correctionnelle  a  remis  à  prononcer  sur  le 
fond,  la  prescription  n*a  pu  s'accomplir  dans 
Tinter valle  du  jour  de  la  clôture  de  Tinslruciion 
jusqu'au  jour  du  prononcé.  —  Br.  14  juill.  1849. 
801.  (V.  n.  43.  ) 

ii.  —  Le  fait  d*aYoir  négligé  de  tondre  les 
baies  et  de  les  tenir  à  une  hauteur  déterminée , 
le  long  des  chemins  vieinaux,  en  contrarention 
aux  règlements  provinciaux  est  un  délit  rural 
auquel  s'applique  la  prescription  d'un  mois.  — 
Liège.  12janv.  1853.  13. 

i2.  —  La  prescription  d'un  mois  de  l'art.  40, 
titre  II  de  la  loi  des  ^8  septembre -C  octobre 
1791,  sur  la  police  rurale,  commence  à  courir  du 
jour  du  délit.— Gand.  8  juin  1830. 137,  et29juill. 
1840.  P.  1841. 95. 

15.  —  Le  jour  où  le  délit  rural  a  été  commis 
nVst  pas  compris  dans  le  délai  d'un  mois  que  la 
loi  accorde  pour  commeocer  les  poursuites  ; 
ainsi  le  délit  commis  le  3  mai  n'est  pas  prescrit 
si  la  poursuite  a  commencé  le  2  juin.  —  Liège. 
29janY.  1835.37. 

14.  —  L'art.  8  de  la  sect.  7  du  tit.  !•'  de  la  loi 
des  28  septembre-6  octobre  1791,  qui  fixe  à  un 
mois  la  prescription  des  délits  ruraux,  bien  que 
non  publié  en  Belgique,  y  est  néanmoins  obliga- 
toire. —  Br.  cass.  28  mars  1848. 165. 

£5.  -~  L'action  résultant  du  délit  prévu  par 
l'art.  7,  tit.  XXVlil  de  l'ordonnance  de  1669, 
qui  défend,  dans  une  distance  déterminée,  toute 
plantation  ou  clôture  le  long  des  rivières  naviga- 
bles, n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  trois 
mots  établie  par  l'art.  8 ,  tit.  iX,  de  la  loi  du 
39  sept.  1791,  mais  à  celle  de  trois  ans  fixée  par 
l'art.  28,  G.  crim.  —  Br.  cass.  12  juill.  184]. 
244. 

i6.  —  L'action  résultant  du  délit  prévu  par 
l'art.  7,  tit.  XXYUl,  de  l'ordonnance  de  1669, 
qui  défend,  dans  une  distance  déterminée,  toute 
plantation  ou  clôture  le  long  des  rivières  navi- 
gables, n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de 
trois  mois  établie  par  l'art.  8,  lit.  IX  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  mais  à  celle  de  trois  ans  fixée 
par  l'art.  638,  G.  crim.  —  Brax.  24  déo.  1841. 
P.  1842.  66. 

17.  —  Les  poursuites  pour  contravention  à 
l'arrêté  du  4  fév.  1815  qui  défend  de  faire  des 
constructions  dans  un  certain  rayon  autour  des 
places  fortes,  sons  peine  de  démolition  aux  frais 
des  contrevenants  9  ne  sont  pas  soumises  à  Ut 


prescriptioa  établie  pour  les  délita  forestiers 
par  l'art.  8,  tit.  IX,  de  la  loi  des  15*29  septem- 
bre 1791.  —  Br.  cass.  23  mai  1839.  111. 

18.  —  Le  fait  d'avoir  établi  sur  le  territoire 
d'une  commune,  et  sans  l'autorisation  préalable, 
un  dépôt  d'immondices  à\ie^  gadouchardsy  tombe 
sous  Tapplication  de  l'arrêté  du  31  janv.  1824, 
art.  3.  Ce  dépôt  se  perpétuant  et  se  renouvelant 
habituellement  constitue  un  délit  successif,  et  la 
prescription  de  trois  ans,  applicable  aux  contra- 
ventions qui  n'ont  pas  été  poursuivies  dans  le 
délai  prescrit ,  ne  saurait  s'étendre  à  celles  dont 
la  répression  a  été  provoquée  en  temps  oppor- 
tun. —  Liège.  19  fev.  1841.  852. 

i9.  —  Le  fait  d'avoir  empiété  sur  un  chemin 
public  et  d'avoir  intercepté  un  passage  public  est 
un  délit  successif.  —  Gand.  8  juin  1836.  137.  — 
MaisToy.  Gand.  29  juill.  1840.  P.  184t.  95. 

20.  —  Le  délit  d'usurpation  sur  la  largeur 
d'un  chemin  public  n'est  point  un  délit  perma- 
nent ou  successif  auquel  aucune  prescription  ne 
puisse  être  appliquée,  tant  que  le  chemin  n'a 
point  été  rendu  à  son  état  primitif.  —  Br.  cass. 
4nov.  1840.  P.  1841.94. 

91.  —  Quelque  ancienne  que  pût  être  la  con- 
struction de  travaux  entrepris  sur  une  rivière 
dans  l'intérêt  d'une  usine,  et  après  octroi  de  Pad- 
ministration,  l'exception  de  prescription  serait 
inadmissible  contre  l'action  en  dommages-inté- 
rêts, si  ces  dommages  se  renouvelaient  chaque 
jour.  —  Liège,  8  fév.  1836.  21 . 

22.  —  L'action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  délit,  portée  devant  le  juge 
civil,  n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action 
publique  résultant  de  ce  délit.  -~  Br.  cass.  24  janv. 
1848. 181. 

25.  —  Les  actes  de  poursuite  et  d'instruction 
n'ont  d'autre  effet  que  de  faire  chaque  fois  re- 
commencer le  délai  de  la  prescription.  Il  n'entre 
pas  dans  les  pouvoirs  du  juge  de  prolonger  ce 
délai  au  delà  du  terme  fixé  par  la  loi. 

En  matière  criminelle,  on  n'admet  point  la 
maxime  :  aciionea  semel  inclusœ  judicio  aoLwB 
permanent,  —  Br.  cass.  28  mars  1848.  165. 

24.  —  Tous  les  actes  du  ministère  public  qui 
mettent  en  mouvement  Faction  publique,  comme 
toutes  les  ordonnances  du  juge  qui  introduisent 
l'action,  sont  des  actes  de  poursuite  ou  d'instruc- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  637,  C.  crim. 

Spéciaiemekt  :  Le  réquisitoire  du  ministère 
public  tendant  à  l'audition  des  témoins,  comme 
l'ordonnance  que  rend  le  juge  aux  fins  de  les 
assigner ,  sont  des  actes  interroptifs  de  la  pres- 
cription. —  Br.  cass.  8  juill.  1840. 431. 

25  à  27.  —  Le  réquisitoire  écrit  du  ministère 
public,  tendant  à  faire  assigner  le  prévenu  d'un 
délit  rural,  est  un  acte  de  poursuite  dans  le  sens 
de  l'art.  8,  lit.  1»,  sect.  7,  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  octobre  1791,  interruptif  de  la  prescription.  — 
Gand.  10  avril  1844.  170.  —  Br.  cass.  15  nov. 
1847. 500.  —  Br.  cass.  4  juill.  1848.  392. 

28.  —  Ainsi  est  prescrit  un  délit  de  chasse 
commis  le  8  janvier,  si  la  citation  est  du  9  fé- 
vrier ,  bien  que  le  réquisitoire  qui  se  trouve  en 
tête  porte  la  date  du  26  janvier.  —  Gand.  10  avril 
1844.  P.  1845. 335. 
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99.  —  Là  prescription  de  trois  mois  ponr  les 
délits  forestiers  est  ioterrompoe  par  une  assi- 
gnation à  on  jour  fixé  du  mois,  bien  qu'à  la  date 
de  ce  jour  ne  se  rapporte  pas  le  jour  de  la  se- 
maine indiquée. 

En  d'autres  fermes  :  L'assignation  t  compa- 
rattre  le  mercredi  9  août  est  Tatable,  bien  que  le 
jour  du  mois  indiqué  se  fronve  être  un  samedi. 

—  Liège.  «0  juin.  1856.  190. 

se  et  Si.  —  Une  poursuite  correctionnelle, 
intentée  devant  un  juge  incompétent,  inter- 
rompt la  prescription.  —  Liège.  25  juill.  1825. 
468.  —  Liège.  15  nov.  1855.  340. 

32.  —  La  citation  qui  aurait  été  donnée  à  un 
suppléant  de  justice  de  paix  par  un  procureur 
du  roi  pour  comparaître  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel, incompétent  comme  tel  à  raison  de  la 
qualité  de  ce  magistrat,  n*en  serait  pas  moins  un 
acte  interruptif  de  prescription.  L'art.  9346,  C. 
civ. ,  contient  un  principe  général  applicable  en 
matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile. 

—  Liège.  50  janv.  1845.  P.  1847.  525. 

53.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  479,  C. 
crim.,  la  prescription  n^est  pas  interrompue  par 
une  assignation  donnée  à  la  requête  du  procu- 
reur do  roi ,  non  délégué  à  cet  effet  par  le  pro- 
cureur général.  —  Liège.  11  janr.  1827.  20.  ^ 
Liège.  19  avril.  1827.  158. 

34.  —  Un  acte  d'instruction  on  de  poursuite 
ftiit  par  un  fonctionnaire  incompétent  n'a  pas, 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  l'eifet 
d'interrompre  la  prescription. 
^  El  êpécinlement  .*  Dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 479,  G.  crim.,  la  prescription  est-elle  inter- 
rompue par  une  assignation  donnée  par  un  fonc- 
tionnaire antre  que  celui  dont  parle  cet  article? 

—  Br.  12  juin  1845.219. 

'33:  —  Un  acte  d'instruction  ou  de  poursuite 
émané  d'un  fonctionnaire  sans  qualité  n'a  pas 
pour  effet,  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, d'interrompre  la  prescription. 

Et  êpécialemeni  :  Dana  les  cas  prévus  par  Par- 
ticle  479,  G.  crim.,  la  prescription  n'est  pss  in- 
terrompue par  une  assignation  donnée  à  la 
requête  d'un  fonctionnaire  autre  que  le  procu- 
reur  général.  —  Liège.  9  nov.  1845.  P.  1844. 
541. 

36.  -~  Un  mandat  de  comparution  émané  d'un 
juge  d'instruction  incompétent  n'interrompt  pas 
la  prescription.  —  Brux.  29  avril  1845.  P.  1847. 
256. 

37.  —  Le  procès- verbal  d'un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  dressé  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  constiiue-l-il  un  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite  dans  le  sens  de  l'art.  657,  C.  cri- 
minel? —  Br.  cass.  22  oct.  1855. 141. 

38.  —  Le  pourvoi  en  cassation  suspend  la 
prescription  établie  par  Tart.  640,  C.  crim.  — 
Br.  casa.  11  mars  1856.  211. 

39.  ^  Lorsque  la  partie  lésée  par  un  délit, 
après  avoir  déposé  une  plainte  entre  les  mains 
du  parqnet,  sur  laquelle  le  juge  d'instruction  a 
commencé  des  poursuites,  cite  le  prévenu  devant 
le  tribimal  correctionoel,  cette  action  peut,  bien 


qu'elle  sOit  non  reeevable,  avoir  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription. 

Ainsi,  s'il  s'agit  de  calomnie  rentrant  soua 
l'art.  4  du  décret  du  20  juillet  1851,  la  prescrip- 
tion est  acquise  si  trois  mois  se  sont  écoulés  sans 
acte  de  poursuite  de  la  part  do  magistrat  in- 
structeur. —  Liège.  15  déc.  1857.269. 

40.  —  La  citation  donnée  directement  par  la 
partie  civile  au  prévenu,  pour  comparaître  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  à  l'occasion  d'une 
affaire  dont  le  juge  d'instruction  se  trouve  saisi, 
quoique  non  reeevable  en  l'état ,  interrompt  la 
prescription.  —  Br.  cass.  4  mai  1858.  292. 

41.  —  Une  assignation  directe  donnée  par  la 
partie  civile  au  prévenu,  alors  que  le  juge  d'in- 
struction est  déjà  saisi  de  la  connaissance  de 
l'affaiire  à  la  diligence  du  ministère  public,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription.  —  Brux.  cass. 
19  mars  1859.  45.  i 

42.  —  Les  poursuites  recommencées  d'après 
les  charges  nouvelles  survenues  après  une  déci- 
sion de  non-lieu  forment,  avec  les  premières 
poursuites ,  un  ensemble  qui  remonte  à  la  date 
de  celles-ci  et  interrompt  la  prescription.  — 
Br.  26  mars  1842.  82. 

43.  ~  Lorsque  après  une  instruction  correc- 
tionnelle parachevée  le  juge  remet  à  prononcer 
dans  l'affaire,  il  ne  peut  y  avoir  lien  a  prescrip- 
tion dans  l'intervalle.  —  Br.  26  juin  1849.  305. 
(V.n.  10.  ) 

§  5.  —  Prucription  de  ia  peine, 

44.  —  Celui  qui  a  été  condamné  par  contu- 
mace à  cinçi  ans  d'emprisonnement  pour  un  fait 
qualifié  crime,  mais  reconnu  excusable,  n'a  été 
condamné  qu'à  une  peine  portée  en  matière  cor- 
rectionnelle et  non  en  matière  criminelle,  aux 
termes  des  art.  655  et  656,  C.  crim.;  ainsi, 
après  cinq  ans,  à  dater  de  la  condamnation,  il 
peut  invoquer  la  prescription.  —  Il  est  tenu  des 
frais.  —  Liège.  15  janv.  1826.  16.  (  Y.  n.  4  et  s.) 

43  —  Celui  qui  a  été  condamné  par  contu- 
mace à  des  peines  criminelles,  pour  un  fait  que 
la  loi  modifacative  du  20  février  1852  a  fait  dé- 
générer en  siiople  délit ,  peut ,  s'il  vient  à  être 
arrêté  depuis,  invoquer  la  prescription  applica- 
ble aux  délits.—  Gaod.  15  fèv.  1858. 40.  —  Jugé 
en  sens  contraire,  Br.  cass.  15  avril  1858.  268. 

—  Br.  25  mai  1858. 155. 

—  V.  Calomnie^  Caseaiion,  Communes,  Dé' 
lits  ruraux ,  Dénonciation  calomnteuse ,  Effet 
rétroactif,  Mines,  Ordonnance  de  1669,  Ques- 
tion préjudicielle,  Reêponsabilité  civile,  Roulage, 
Usure,  f^aine  pâture. 

PUBSG&ZVTIOH  BB  &'ACTI(»r  EV  HU&LITA.. 

—  y.  GAMTOaiIBlIBNT. 

PmBic&ivnoH  nmÉMomiAïA.  —  T.  Ri- 

TiKaa.  —  SsaviTuai. 

PlUBSGRIVTIOVS  DV  B&OIT  AJtCIBH.—  Voy. 

PasscaiPTiOif. 


AbMBM,  58. 

AelM  intafruptifii  (▼.  later- 

niption). 
▲eta  avl,  6. 
AelioB  en  nulIUrf,  5. 
—  perMonell»,  SS,  tt. 


AolioB  réelle,  31. 

AiiTert,  17. 

Arrérami,  21  6l  •.,  82,  39, 

4&f  61. 
BénéBoe  simple,  56. 
Bieni  du  elcrgé,  66. 
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Biom  natloMiiz,  6  et*. 
Bonne  foi,  16  et  ■.,  2S,  30,  37 

et  •.,45  et  •.,52, 57,  60. 
Brabant,  I,  18  ot  t.,  21  ot  i. 
Broget,  27,31. 
Bureau  de  bienraifanoe,  56. 
Chemins  publie*,  26,  44, 
Communauté,  14, 67  « 
Commune,  57. 
Compte,  15. 
Cours,  13. 
Ddoè*.  41. 
Bonation,  13,61. 
Broitrée1,23,  37  ot  ■. 
Broit  romain,  11  et  ■.,  23, 87, 

59,  61. 
Sditdu  10  sept.,  1791,  9  et  «. 
—  perpétuel,  2ots. 
Baoloo,  28. 
EkIim,  3,  18  et  a.,  29  et  i., 

33,  48, 53,  55  et  •. 
Bmpôchoment,  10,  30. 
Etabliuoment  publio,  29. 
Btang,  25. 

Bui,  13,18,22,29ots. 
Etranger,  9. 
Exception,  36. 
Expropriation,  35. 
Fief,  61. 

Flandres,  14  et  s.,  29  et  s.,  60. 
Frane  de  Brugea,  27, 31. 
Furnea,  30. 
Gand.  14, 16. 
Gneldre,  32. 
Guerre,  30. 
HaiDaut,33eta. 
Hollande,  40. 
Hypothèque,  12. 
Inaeription  hypothéoeire,  45. 
Instanœa  en  purgement,  43. 
Interruption,  2,  17,  41. 
InTontaire,  14. 
Xibération,  6. 
Liège,  41  et  s. 
lierre,  19. 
Loi  régutatrioe,  |« 
LooE,  48  et  s. 
Luxembourg,  50. 
Malines,  52. 


Sandat,  27. 

Harchand,  40. 

Hatière  commeroiale,  SO. 

Minorité,  15  s.,  24, 30, 43, 58. 

If  amur,  53  et  s. 

Non  payer  rente,  etc.,  34, 39. 

Ordonn.  de  Philippe  II,  51. 

Pâturage,  59. 

Péremption,  31, 41. 

Point  de  départ,  13, 27. 

Possession,  60. 

Preaoripl.  décennale,  3  et  a. 

—  biennale,  40. 

—  do  trois  ans,  21, 

—  de  quatre  ans.  II. 

—  de  Tingt  et  un  ans,  33, 85. 

—  de  vingt-deux  ans,  53. 

—  trentcnaire,  12, 14,  15, 17 
et  s.,  23  et  s.,  28,  52,59. 

—  de  quarante  ans,  19  et  t., 
^,  31,  42,  44  et  s.,  50,  55. 

—  immémoriale,  22. 
Preure,  2,  16. 
Prinoe,31,55. 
Prix  de  Tente,  6. 
Prorinccs  belgiques,  9  et  a. 
Quittanoe,  6  et  s. 
Êenonoiation,  50. 

Ben  te,  18,  21,  29,  32  el  s., 
45,49,51. 

—  sur  héritage,  53. 
Bescision,  4  et  s. 
Serrilude  de  passage,  55. 
fiervitud.  diaeontînucs,  25  hU, 

44. 
SUrelot,  59. 

Suspension,  9, 17,  24, 30,  43. 
Tiers  acquéreur,  12, 
Titre,  7,  83,  37  et  s.,  47. 
Troubles,  9  et  a. 
Tutelle,  15, 
Usufruit,  61. 
Vaine  pâture,  44. 
Viage,  58. 
Yioes  de  forme,  13. 
Villes,  57. 
'Waefl,60. 
Wandre,  26. 
Tpres,61. 


i.  —  D*après  les  lois  aDciennes  en  vigueur 
en  Brabant ,  le  temps  de  la  prescription  se  ré- 
glait, non  d*après  la  loi  du  domicile  de  Tune  ou 
de  Taulre  des  parties ,  mais  diaprés  la  loi  de  la 
situation  des  biens.  —  Br.  30  janv.  1817. 306. 

S.  —  On  peut  être  admit  à  prouver  par  ié- 
'  moins  des  payements  qui  auraient  interrompu 
la  prescription  d^une  rente  dont  le  capital  ex- 
cède cent  cinquante  francs,  si  ces  payements  se 
sont  opérés  sous  Tempire  de  Tédit  perpétuel. 
-- Liège.  8  déc.  1825.531. 

3.  —  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par 
Fart.  39  de  Tédit  perpétuel ,  était  opposable  à 
TEglise  et  à  TEtat.  -  Liège.  24  déc.  1828.  587. 

4.  —  La  prescription  de  dix  ans,  établie,  par 
Fart.  29  de  Tédit  perpétuel,  contre  les  actions 
en  rescision  pour  cause  de  lésion ,  etc.,  courait 
aussi  bien  contre  TEglise  que  contre  les  particu- 
liers. —  Br.  20  oct.  1829.  262. 

5.  —  La  prescription  décennale  établie  par 
Part.  29  de  Tédit  perpétuel  de  1611  est  exclusi- 
vement applicable  aux  contrats  attaqués  pour 
cause  de  rescision.  —  Br.  5  août  1836.  201. 

6.  —  Lorsque,  en  vertu  des  lois  de  Tépoque, 
un  acquéreur  de  biens  nationaux  a  payé  une 
partie  de  son  prix  avec  des  ordonnances  pour 
fournitures  faites  à  la  république ,  dont  il  lui  a 
été  donné  quittance,  il  ne  peut,  contre  Taction 
de  radminislraiion  des  domaines ,  qui,  sur  le 


fondement  que  les  payements  ftiîts  de  cette  ma- 
nière ne  sont  pas  libératoires,  réclame  la  partie 
du  prix  soldée  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  op- 
poser ^ue  cette  quittance  est  devenue  inattaqua- 
ble, jBoit  en  vertu  de  la  prescription  de  dix  ans, 
introdijite  par  Tart.  29  de  Tédit  perpétuel  de 
1611 ,  soit  en  vertu  d'autres  prescriptions  plus 
courtes,  admises  en  droit  romain  à  Tégard  de 
l'exception  non  numeratœ  pecuniœ. 
Interprétation  de  Part.  29  de  Tédit  perpétuel. 

—  Gand.  27 janv.  1840.  36. 

7  et  8.  —  Un  acquéreur  de  biens  nationaux, 
porteur  de  quittances  pour  solde  du  dernier 
terme,  ne  peut  pas,  contre  Paction  de  Padminis- 
tration  des  domaines  qui,  sur  le  fondement  que 
les  pa^^ements  n*ont  pas  eu  lieu  conformément 
à  ta  loi,  par  exemple,  qu'ils  ont  été  faits  en  res- 
criptioos  là  où  Pon  aurait  dû  payer  en  numé- 
raire, réclame  la  partie  du  prix  qu'il  soutient 
avoir  été  payée  illégalement,  opposer  que  ces 
quittances  sont  devenues  inattaquables ,  soit  en 
vertu  de  la  prescription  de  dix  ans  de  Part.  29 
de  Pédit  perpétuel  de  1611,  soit  en  vertu  d'au- 
tres prescriptions  plus  courtes  du  droit  romain, 
concernant  l'exception  non  numonUa  pecuniœ, 

—  Gand.  15  mars  1842.  107. 

9.  —  L'édit  du  19  septembre  1791,  qui  sus- 
pend le  cours  de  la  prescription  pendant  les 
troubles  des  Pays-Bas,  est  applicable  aux  étran- 
gers. —  Br.  17  déc.  1817.  324.  —  Br.  19  fév. 
1829.67. 

iO.  —  D'après  Part.  1«r  de  Pédit  du  19  sept. 
1791,  le  temps  de  la  prescription  ne  peut  être 
compté,  en  tant  qu'il  a  couru  depuis  que  les  tri- 
bunaux supérieurs  des  provinces  belgiques  ^es- 
pectives  ont  prêté  serment  aux  états  ou  ont  cessé 
de  juger  au  nom  du  souverain  légitime  jusqu'à 
Pépoque  où  le  tribunal  devant  lequel  l'action 
devait  être  introduite  a  été  légalement  rétabli  et 
rèassermenté. 

L'édit  a  pour  objet  d'appliquer  cette  suspen- 
sion non-seulement  aux  prescriptions  qui  ont 
pris  fin  durant  les  troubles ,  mais  en  général  à 
toute  prescription  commencée  à  la  même  épo- 
que. —  Gand.  11  août  1840.  156. 

il.  —  Les  lois  2  et  3,  au  code,  de  quadrien, 
prœêcripî,,  n'étaient  pas  suivies  dans  ce  pays.  — - 
Br.  cass.  26  mai  1826.172. 

12.  —  Dans  le  pays  où  le  droit  romain  avait 
force  de  loi,  le  tiers  acquéreur  d'un  fonds  affecté 
à  une  ren^e  en  prescrivait  Paffranchissement  par 
trente  ans,  bien  que  la  rente  foi  servie  par  le 
débiteur.  —  Liège.  21  janv.  1839. 10. 

15.  —  La  prescription  trentenaire  contre  les 
vices  de  forme-  des  donations  susmentionnées , 
résultant  du  défaut  de  désbéritance  ou  adhéri- 
tance ,  ou  de  serment  de  non-araortisation ,  n'a 
couru  que  depuis  le  déeès  do  donataire.  ^  Br. 
37  nov.  1823.  546. 

14.  —  En  Flandres  tant  que  le  survivant  des 
époux  n'avait  pas  fait  inventaire ,  la  possession 
qu'il  avait  des  biens  de  la  communauté  n'était 
que  précaire  et  ne  pouvait  servir  de  base  à  la 
prescription.  —  Brux.  cass.  31  et  29  déc.  1848. 
P.  1849.  313. 

lis.  —  Avant  le  code  civil,  l'action  du  mineur 
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contre  «m  tuteur,  en  reddition  du  compte  de 
tutelle,  ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans.  — 
Br.  8  mai  1828. 1C9. 

16.  —  Sous  les  coutumes  qui  exigent  la  bonne 
foi  pour  prescrire,  celui  qui  invoque  la  prescrip- 
tion ne  doit  pas  prouver  sa  bonne  foi  ;  il  suffit 
qne  la  mauvaise  foi  ne  soit  pas  établie  contre 
lui.  —  Gand.  3  mai  1836.  94. 

17.  —  Sous  la  coutume  d'Anvers,  la  prescrip- 
tion trentenaire  n'éuit  pas  suspendue  à  Tégard 
des  mineurs.  —  Br.  17  mars  1834.  73. 

18.  ~-  Par  quel  espace  de  temps  se  prescri- 
vaient autrefois,  dans  les  diverses  provinces  des 
Pays-Bas ,  les  droits  et  actions  de  TEglise  et  de 
FEtat? 

Avant  le  code  civil,  les  rentes  personnelles, 
dues  soit  à  TEglise,  soit  à  TEtat,  se  prescrivaient 
en  Brabant  ^par  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans.  —  Br.  34  sept.  1814.  231. 

19.  —  Les  droits  et  actions  compéiant  à  TE- 
glise,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  person- 
nels ou  réels ,  ne  se  prescrivaient  autrefois  en 
Brabant  que  par  quarante  ans. 

11  en  était  notamment  ainsi  sous  Pempire  de 
la  coutume  de  Lierre.  —  Br.  27  avril  1830. 115. 

SSO.  —  Les  droits  et  actions  compétent  à  TE- 
glise,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  ne  se 
prescrivaient  autrefois  en  Brabant  que  par  qua- 
rante ans.  —  Br.  cass.  16  mars  1824.  66.  —  Br. 
22  juin  1826.  208.  —  Br.  0  mai  1829.  170.  — 
Liège.  12  fév.  1838.  33.  —  Br.  13  avril  1844. 
P.  1845.  202. 

20  hia.  —  II  en  était  de  même  pour  les  établis- 
sements de  bienfaisance.  —  Br.  7  mai  1828. 169. 
—  Br.  8  mai  1828.  169. 

Si.  —  En  Brabant,  les  arrérages  de  rentes  se 
prescrivaient  avant  le  code  par  trois  ans.— Liège. 
12  fév.  1838. 33.  —  Liège.  21  juin  1832.  185. 

32.  —  Quelle  était,  avant  le  code,  la  durée  de 
la  prescription  contre  TEtai,  notamment  en  Bra- 
bant? —  Br.  9  dèc.  1843.  P.  1844.  254. 

25.  —  Antérieurement  au  code  civil,  aucun 
droit  réel  ne  pouvait,  à  défaut  de  titre,  s*ac- 
qnérir  en  Brabant  que  par  la  prescription  de 
trente  ans.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
n*était  pas  admise  dans  ce  cas.  —  Br.  25  juin 
1837. 153. 

24.  —  En  Brabant,  la  prescription  trente- 
naire courait  indistinctement  contre  les  mineurs, 
aoii  impubères,  soit  adultes.  -^  Br.  cass.  5  juin 
1818.  114. 

25.  —  Celui  qui,  en  Brabant,  et  avant  la  pro- 
mulgation du  code  civil ,  avait  été  en  possession 
de  faire  écouler  deux  fois  par  an,  dans  un  étang 
voisin ,  les  eaux  de  son  éuog ,  pour  le  pécher, 
le  curer  ou  le  réparer,  en  a  acquis  le  droit  par 
prescription,  s^il  réunit  les  autres  conditions  re- 
quises à  cette  fin.  —  Br.  9  mai  1838.  122. 

25  (i«.  —  L*existence  d^une  barrière  dans  le 
chemin  en  litige  ne  suffirait  pas  pour  faire  cesser 
la  bonne  foi ,  alors  qu'il  est  établi  qu^elle  était 
toujours  ouverte  ou  qu*on  rouvrait  à  la  première 
réquisition.  —  Br.  12  ièv.  1818.  33. 

26.  —  En  Brabant  et  notamment  sous  la  cou- 
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tume  de  Wandre,  la  propriété  se  prescrivait  par 
trente  ans ,  et  en  rabsence  d^ioe  exception  ror- 
melle  pour  Tacquisition  des  chemins,  cette  règle 
doit  leur  être  appliquée. 

Ainsi  une  commune  peut  être  admise  à  prou- 
ver qu^elle  est  en  possession,  depuis  plus  de 
trente  ans ,  d^un  chemin  qui  sert  à  toute  espèce 
d^usages  pour  les  habitants  et  pour  les  étran- 
gers, et  présente  tous  les  caractères  d*un  chemin 
vicinal.  —Liège.  6  mai  1841.  378. 

27.  —  Lorsqu^un  mandataire  a  géré  diffé- 
rentes affaires  pour  le  même  mandant ,  la  pres- 
cription des  actions  directe  et  contraire  qui  nais- 
sent du  mandat  commence  à  courir,  non  du 
jour  où  chaque  affaire  particulière  a  pris  fin, 
mais  seulement  du  jour  où  le  mandataire  a  tota- 
lement cessé  se^  services. 

Il  en  était  ainsi  notamment  sous  la  coutume 
du  Franc  de  Bruges.  --  Br.  28  juill.  1817.  487. 

28.  —  Sous  la  coutume  d*Eeeclo ,  celui  qui 
avait  possédé  pendant  trente  ans  pouvait  pres- 
crire sans  qu^il  fût  tenu  de  prouver  sa  bonne  foi 
on  riçnorance  des  vices  de  sa  possession;  il 
suffisait,  à  cet  effet ,  qu'on  n*alléguàt  contre  lut 
aucun  fait  pour  établir  sa  mauvaise  foi.  —  Br. 
cass.  16  mai  1837.  94. 

29.  —  Les  rentes  dues  aux  églises,  aux  éta- 
blissements publics  et  k  TEtat,  se  prescrivaient 
en  Flandre  par  quarante  ans.  —  Brux.  24  fév. 
1825.  325. 

30.  —  Le  cours  de  la  prescription  n*est  en 
général  suspendu  que  par  un  empêchement  de 
droit,  et  non  par  un  erapéchemeat  de  fait,  et 
ainsi  la  guerre  ne  peut,  à  moins  d'une  disposi- 
tion législative  spéciale,  suspendre  le  cours  de  la 
prescription. 

Il  n*existai^  sous  Tempire  de  la  coutumci  de 
Fumes,  aucune  disposition  spéciale  qui  admit 
la  guerre  comme  une  cause  légale  de  suspension 
de  la  prescription. 

Sous  Tempire  des  coutumes  de  Flandre,  une 
prescription  commencée  de  bonne  foi  et  en  vertu 
d*un  juste  titre  contre  un  majeur,  n*était  pas 
suspendue  par  la  minorité  de  celui  qui  succédait 
à  ce  majeur.  —  Br.  19  fév.  1829.  67. 

Si.  —  Que  faut-il  entendre  par  les  mots,  loin 
ancientua,  de  Tart.  2281,  G.  civ.? 

Quelle  est  la  portée  de  la  loi  du  1»  déc.  1790, 
4iui,  en  matière  domaniale ,  introduit  dans  son 
art.  36  une  prescription  de  quarante  ans? 

Sous  la  coutume  du  Franc  de  Bruges,  la  pres- 
criptionde  quarante  ans  était  la  seule  admise  en 
matière  réelle  à  rencontre  du  prince. 

Les  jugement  et  instance  obtenus  par  le  prince 
n'étaient  sujets  qu'à  la  même  prescription. 

D*après  ladite  coutume,  une  des  conditions 
essentielles  de  la  possession  était  la  bonne  foi. 

Dans  les  principes  du  droit  romain,  une  action 
réelle  qui,  dans  son  origine,  jouissait  comme 
telle  du  privilège  de  n'être  soumise  qu'à  une 
prescription  de  quarante  ans,  n'a  pu  perdre  ce 
bénéfice  par  l'effet  d'un  jugement  intervenu  en 


cause. 


Lorsque  à  la  suite  d'une  sentence  întervenne  en 
1702  des  actea  extra) udiciairea  sont  intervenus 
aux  fins  d'exécution  de  ladite  sentence,  ces  actes 
ont-ils  pu  tomber  sous  le  coup  d'une  péremption 
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d*ins(anee  oa  n^om-ils  pu  être  atteiDU  que  par 
la  prescription? 

Ils  peuvent  par  suite  servir,  si  la  prescription 
n*est  pas  acquise,  comme  actes  interraptifii  de 
prescription.  —  Gand.  38  nov.  1840.  P.  1848. 87. 
•^Gand.  8fév.1848.87. 

5SS.  —  Au  pays  de  Gueidre ,  les  arrérages  de 
rentes  se  prescrivaient  par  cinq  ans.  —  Liège. 
26  mars  1823.  97. 

53.  ^  En  Hainaut,  toute  action  personnelle 
dont  il  y  avait  titre  se  prescrivait  par  le  laps  de 
▼ingt  et  un  ans,  sans  distinction  entre  celles 
appartenant  à  TEglise,  et  celles  appartenant  à  des 
particuliers.  —  Br.  16  janv.  1835.  16. 

34.  —  Le  brocard  admis  en  Hainaut,  non 
payer  rente  n'engendre  preecriph'on,  doit  recevoir 
son  application  non-seulement  lorsqu'il  est  établi 
que  I  on  a  payé  les  canons  de  la  rente,  mais  en- 
core chaque  fois  que  Pacte  de  constitution  a  été 
exécuté  ou  que  la  rente  a  été  reconnue  par  un 
acte  postérieur.  —  Br.  4  déc.  1859.  215. 

35.  —  La  prescription  de  vingt  et  un  ans  du 
chap.  CVII  des  chartes  du  Hainaut  n^est  pas  ap- 
plicable à  un  jugement  d>z propria tion,  exécuté 
par  la  prise  de  possession  de  Timmeuble  expro- 
prié ,  mais  dont  la  partie  saisie  parvient  ensuite 
a  ressaisir  la  jouissance  pendant  plus  de  vingt 
et  un  ans.  —  Br.  23  mars  1853. 104. 

36.  —  La  prescription  de  vingt  et  on  ans, 
établie  par  les  chartes  du  Hainaut,  est  élisive 
d*une  exception  aussi  bien  que  de  Faction.  — 
Br.  27  juillet  1852.  251. 

37.  —  Il  fallait  titre  et  bonne  foi  pour  pres- 
crire un  droit  réel  en  Hainaut.  —  Br.  15  déc. 
1858.266. 

38.  —  Sous  Tempire  de  la  coutume  du  Hai- 
naut, raction  en  matière  réelle  ne  pouvait  se 
prescrire  sans  titre  ni  bonne  foi,  conditions  qui 
ii*étaient  pas  requises  en  matière  personnelle. — 
Br.  cass.  11  fév.  1841.152. 

39.  -~  Une  rente,  dont  les  canons  ont  été 
servis,  ne  peut  se  prescrire  d*après  les  coutumes 
du  Hainaut,  le  déoirentier  n*eût-il  pas  effectué 
le  payement  des  arrérages  pendant  vingt  et  un 
ans. 

Le  payement,  en  1795,  des  canons  échus  en 
17C0  n*a  pas  interrompu  la  pi*escription  des 
canons  échus  entre  ces  deux  années.  —  Br.  10 
fév«1845.  44. 

4M).  —  La  prescription  biennale  établie  par 
Tancienne  législation  de  la  Hollande  n*avaii  lien 
qu*en  faveur  des  consommateurs,  et  non  de 
marchand  à  marchand.  ~  La  Haye.  13  juillet 
1825.455. 

41.  ~-  Au  pays  de  Liège,  la  mort  d^un  procu- 
reur ou  d*une  des  parties  nUnterrompait  pas  la 
prescription  d^une  instance.  —  Liège.  15  mars 
1827.  95. 

42.  —  La  prescription  n*étail  reçue  sons  Tem- 
pire  de  la  coutume  de  Liège ,  en  matière  d^ac- 
tions  personnelles,  qu*après  quarante  ans.  — 
Liège.  11  fév.  1825.59. 

43.  —  Les  instances,  et  notamment  celles  en 
porgement,  se  prescrivaient  au  pays  de  Liège 
par  discontinuation  de  poursuites  pendant  qua- 


rante  ans.  —  La  minorité  sarvenue  dans  le  chef 
.des  successeurs  pendant  le  cours  de  la  preserip- 
lion  ne  la  suspendait  pas.  —  Liège.  23  juillet 
1840.  205. 

44*  — •  Les  servitudes  discontinues,  et  notam- 
ment le  droit  de  pâturage,  pouvaient,  sous  la 
coutume  de  Liège,  s*acquérir  par  la  prescription 
de  quarante  ans. 

Une  possession  même  immémoriale  et  anté- 
rieure au  code  du  droit  de  pâturage  sur  les  chc- 
mios  publics  n*a  pu  être  que  précaire  et  impuis- 
sante à  fonder  aucune  prescription. 

Qu*entendait-on,  au  pays  de  Liège,  par  droit 
de  vaine  pâture  ?  ^  Liège.  12  mai  1841.  305. 

43.  —  D*après  les  coutumes  de  Liège,  la 
rente  qui  n^est  pas  payée  pendant  quarante  ans 
n*est  néanmoins  prescrite  qu*avec  bonne  foi, 
entre  gens  capables  et  idoines.  —  Les  arrérages 
non  inscrits  ne  sont  pas  hypothécaires,  exigibles 
personnellement  contre  le  débiteur  seulement  et 
non  contre  les  tiers  détenteurs.  —  Liège.  10  déc. 
1852.  287. 

46.  —  La  possession  ne  peut,  suivant  la  cou- 
tume de  Liège,  servir  de  base  à  la  prescription 
qu^autant  quVlle  ait  été  accompagnée  d*un  litre 
et  de  la  bonne  foi.  —  Liège.  19  janv.  1842. 152. 

47.  —  Sous  la  coutume  de  Liège,  il  fallait, 
pour  la  prescription  de  quarante  ans,  titre  et 
bonne  foi.  —  Liège.  29  mara  1845.  512. 

48.  —  La  prescription  de  vingt  et  un  ans  éta- 
blie par  les  coutumes  lossaines  était  applicable 
aux  biens  ecclésiastiques.  —  Liège.  6  déc.  1827. 
535. 

49.  —  Au  ci-devant  comté  de  Looz,  toutea  les 
actions,  même  celles  en  payement  de  rentes,  se 
prescrivaient  par  le  laps  de  vingt  et  un  ans  sans 
titre  ni  bonne  foi.  —  Liège.  28  déc.  1842.  113. 

30.  —  Les  biens  de  TEglise  ne  se  prescri- 
vaient dans  le  Luxembourg  que  par  quarante 
ans,  conformément  au  droit  romain. 

11  n*y  aurait  pas  renonciation  au  bénéfice  de 
cette  prescription  par  cela  qu*on  demande  à 
prouver  que  des  payements  ont  interrompu  la 
prescription  trentenaire.  -—  Liège.  17  juin  1839. 
113. 

3i.  —  Dans  Tancien  droit  dn  Luxembourg, 
les  arrérages  de  rente  se  prescrivaient  en  vertu 
de  Tordonnance  de  Philippe  11  de  1571.— Liège. 
22  mai  1854. 119. 

39.  —  Sous  Tempire  de  la  coutume  féodale 
dn  pays  de  MaNnes,  la  bonne  foi  était  requise 
pour  la  prescription  trentenaire.  —  Broz.  cass. 
25  nov.  1839.  249. 

33.  —  La  prescription  devingt-denx  ans  éta- 
blie par  Part.  55  de  la  coutume  de  Namur,  pour 
les  rentes  constituées  sur  héritages,  peut  être 
opposée  à  TEglise.  —  Liège.  7  mars  1826.  77. 

34.  —  La  prescription  de  vingt-deux  ans  éta- 
blie par  Tari.  55  de  la  coutume  de  Namur,  en 
matière  de  renies,  courait  contre  TEglise.  -^  Br. 
cass.  22  mai  1839.  107. 

33.  — 11  fallait,  diaprés  la  coutume  de  Namur, 
une  possession  de  quarante  ans  pour  acquérir 
une  servitude  de  passage  contre  le  prince  et 
TEglise.  -^  Les  villes  et  communes  leur  éuient 
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a«sifflilées  toos  ce  rapport.  —  Br.  15  juia  1837* 
157. 

M,  «-  La  prescription  prévue  par  Tari.  36  de 
la  loi  du  23  Doy.  1790  ne  peut  être  invoquée  par 
rap|>ort  aux  biens  du  clergé.  —  Ainsi  un  bureau 
de  bienfaisance,  qui  revendique  un  bien  prove- 
nant d^un  bénééce  simple,  ne  peut  soutenir  que 
la  prescription  de  trente  ou  quarante  ans,  au 
besoin,  qu*on  lui  oppose,  doit  être  régie  par  la 
loi  susdite.  —  Br.  15  juillet  1833.  203. 

67.  —  Diaprés  les  coutumes  belgiques,  les 
rentes  constituées  sur  des  villes,  communautés 
et  autres  corps,  étaient  régies  par  les  lois  du 
domicile  de  ces  communautés. 

La  bonne  foi  était-elle  anciennement  requise 
en  Belgique  pour  la  prescripiion,  et  notamment 
sous  la  coutume  de  Namur?  —  Gand.  7  mars 
1850.  90. 

58.  —  La  prescription  de  trente  ans  établie 
par  Tart.  33  de  la  coutume  de  Namur  courait 
contre  les  mineurs,  même  impubères. 

L^art.  37  de  la  même  coutume,  qui  défend  de 
prescrire  sur  viage^  ne  s*applique  qu*À  celui  qui 
possède  à  ce  litre  et  non  à  celui  qui  prescrit  un 
bien  dont  unliers  est  viager. 

Le  mot  abiefU  dans  ledit  art.  33  a  le  même 
sens  que  le  mot  expatrié  dans  Part.  32,  et  ne 
s^entend  pas  de  Tindividu  qui  réside  hors  du  res- 
sort de  la  coutume.  —  Brux.  cass.  23  déc.  1834. 
338. 

ff9.. —  Au  pays  de  Stavelot  le  pâturage  sur  un 
bien  communal  a  pu  s^acquérir  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  selon  les  principes  du  droit 
romain.  —  Liège.  7  janv.  1840.  7. 

60.  —  Pour  les  prescriptions  commencées 
sous  la  coutume  du  pays  de  Waes,  il  faut  une 
possession  de  bonne  foi  permanente  et  non  in- 
terrompue. Tel  était  le  droit  commun  des  Flan- 
dres, applicable  a  fortiori  aux  privilégiés.  —  Br. 
cass.  9  juin  1848.  P.  1840.  313. 

6L  —  Dans  une  donation  sous  réserve  d'usu- 
fruit, le  temps  de  la  jouissance  du  donateur  ne 
peut  être  invoqué  par  le  donataire  pour  acquérir 
la  prescription,  à  Tégard  d*un  fief  pour  Tacqui- 
sition  duquel  la  coutume  de  la  cbâtellenie  d*Y- 

£res  exige  une  prescription  trentenaire  comme- 
omme  de  fief,  au  vu  et  au  d'un  ckaoun  sans  in- 
terrupiion.  —  Br.  22  fév.  1819.  324. 

P&ASXBBMT  BS  STZrSICAT.   —  Y.  DOMAINB. 
Pm^aZSBHT  SB  T&IBVlf  AL  BB  GO: 

-—  y.  Saisie  bh  matibbb  couMBaciALB. 
Pbésohvtioh*. 

Acte  (ezUienee),  2  frw. 
AdmiMibilité,  5. 
Appréoiatioo,  6  et  s. 
Arrêt  étranger  aoK  partie*, 7. 
Brabant,  2  bit. 
Commeooem.  d«  preuve,?. 
Conpta  (dispeme),  8. 
Copie  certifiée,  4. 
Edit  perpétuel,  1  et  •. 


Klémenti,  6  et  s. 
VoToe  roajeare,  4. 
impoMibilité  morale,  4. 
Libération,  1. 
Mandat,». 
]f  antîMement,  9. 
Preuve  ertifioielle,  1  et  a. 
—  tetlimoniale,  7. 
Titre  de  oréancoi  4, 9. 


1.  —  Avant  le  code  et  sous  Fédit  perpétuel,  la 
libération  ou  rextinction  d*one  obligation  excé- 
dant les  trois  cents  florins  pouvait  être  établie  par 
une  preuve  artificielle  e«  eongkhoiiê  indiciiê,  — 
Br.  13  mars  1824.  65. 


S —  Avant  le  code  civil,  la  preuve  artificielle 
es  conglobaiie  indictiê,  ou  par  des  présomptions 
humaines ,  était  admise ,  quoique  Tobjet  du  con« 
trat  excédât  la  somme  de  trois  cenu  florins  fixée 
par  redit  perpétuel,  pour  exclure  la  preuve  testi- 
moniale. —  Br.  9  juin  1820.  151. 

2  bis.  —  Une  preuve  morale  ou  artificielle , 
formée  par  un  concours  de  présomptions  ayant 
leur  principe  dans  des  faits  vérifiés  par  une 
preuve  littérale  ou  reconnus  constants  au  pro- 
cès, était  admise  à  Brabant  pour  constater  Pexis- 
tence  d'un  acte  et,  parexemplç,  d'une  résolution 
capitulaire.  —  Br.  cass.  24  nov.  1819.  498. 

5.  —  Il  n'y  a  pas  d'atteinte  portée  aux  règles 
sur  la  preuve  par  présomption,  lorsque,  en  se 
déterminant  d'après  celle  de  la  non-existence 
d^une  dette  au-dessus  de»cent  cinquante  francs, 
le  juge  annule  la  saisie  pratiquée  pour  garantie 
de  cette  dette,  en  laissant  néanmoins' le  créancier 
libre  d'agir  par  action  séparée.  —  Brux.  cass. 
11  déc.  1833.  193. 

4.  ~  La  preuve  d'une  créance,  résultant  d'un 
titre  sons  seing  privé,  peut  s'établir  par  voie  de 
présomption ,  lorsque  des  événements  de  force 
majeure,  par  exemple  ceux  de  la  guerre,  ren- 
dent impossible  la  production  d'un  titre  origi- 
nal. —  Il  suflSt  d'une  impossibilité  morale  pour 
recourir  à  ces  présomptions.  —  On  ne  peut  faire 
rejeter  une  copie  certifiée  du  titre  original  en 
argumentant  des  art.  1334  et  suivants  du  code 
civil.  —  Br.  14  mars  1833. 92. 

».  —  L'art.  1341 ,  C.  civ. ,  est  exclusif  de  la 
preuve  par  présomption  ,  comme  de  la  preuve 
testimoniale.  —  Br.  cass.  24  avril  1845.  60. 

6.  —  Les  présomptions,  lorsqu'elles  sont  ad- 
mises comme  éléments  d'une  preuve,  peuvent 
se  puiser  dans  un  acte  étranger  aux  parties 
plaidantes.  —  Br.  cass.  27  juill.  1836.291. 

7.  —  Il  est  permis  aux  juges  de  puiser  des 
présomptions  humaines  dans  un  arrêt  étranger 
aux  parties  en  cause,  ou  dans  les  aveux  qui  s'y 
trouvent  consignés.  Ils  ne  violent  par  là  ni  le» 
dispositions  concernant  la  chose  jugée,  ni  les 
principes  en  matière  d'aveu  judiciaire. 

Pour  que  la  preuve  testimoniale ,  et  par  suite 
la  preuve  par  présomption ,  soit  admissible ,  il 
sofiSt  qtie  le  juge  constate  des  faits  qui  placent 
nécessairement  les  parties  dans  le  cas  d'excep- 
tion prévu  par  l'art.  1547,  G.  civ.  ;  il  ne  faut  pas 
qu'il  le  déclare  expressément,  l'article  ne  pres- 
crivant pas  des  termes  sacramentels  à  cet  effet. 
—  Br.  cass.  28  avril  1842.562. 

8.  —  Des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  sont  admissibles  pour  établir  que 
le  mandant  a  eu  l'intention  de  dispenser  son 
mandataire  de  produire  un  compte  de  sa  ges- 
tion. 

£n  conséquence,  on  doit  considérer  comme 
formant  des  présomptions  suffisantes  de  la  dis- 
pense de  rendre  compte ,  entre  autres  la  réu- 
nion des  circonstances  suivantes  :  lo  des  lettres 
dans  lesquelles  le  mandant  parle  de  l'exactitude 
et  de  la  sollicitude  du  mandataire  pour  ses  besoins 
et  ses  intérêts,  des  lettres  dans  lesquelles  le  man- 
dant dit  qu'il  espère  que  son  mandataire  prendra 
sa  revanche,  qu^il  désire  lui  être  utile  à  son  tour  ; 
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9*  la  circoostance  que  le  mandant,  dana  aes 
accnséa  de  réception ,  indique  globalement  lea 
sommea  reçues  par  les  mots  :  soc  d'argent ,  pa- 
nier d'argent,  sans  énoncer  numériquement  lea 
sommes  ;  3o  la  circonstance  que  le  mandant  se 
reconnaît,  dans  le  cours  de  la  gestion ,  débiteur 
d*une  certaine  somme  envers  son  mandataire; 
40  la  circonstance  que,  du  vivant  du  mandant,  il 
n^a  existé  aucune  trace  de  réclamation  de  sa  part 
envers  le  mandataire  j  5°  la  circonstance  que  le 
mandant  a  vendu  des  terres  à  ce  mandataire 
durant  la  gestion;  6<>  la  circonstance  que  le 
mandant  a  fait  ude  large  libéralité  par  son  tes- 
tament au  mandataire.  —  Br.  S  janv.  1841.  304. 

9.  —  Un  créancier  qui  écrit  à  son  débiteur 
pour  le  sommer  de  payer  la  créance  qu^il  a  à 
sa  charge,  et  qui  lui  laisse  la  faculté,  au  cas  où 
il  ne  pourrait  le  faire ,  de  donner  hypothèque  à 
concurrencé  et  même  de  se  libérer  par  la  vente 
de  marchandises  à  son  profit ,  si  ses  propriétés 
ne  suffisaient  pas,  ne  peut,  après  une  semblable 
lettre,  Tacceplation  de  factures  et  la  livraison 
des  marchandises  par  le  débiteur,  prétendre 
établir  par  des  conjectures  qu^il  ne  les  aurait 
reçues  qu*à  titre  de  nantissement.  —  Br.  10 
cet.  1827.  286. 

—  V.  Droii  ancien,  Loi,  Obligation,  Pro- 
priété, Rente,  Ueage,  Uêage  étranger. 

Pbjbsss. 

Abrogation,  4  et  •. 

AbMnt,32,38. 

▲otion  cÎTile,  24  et  •.,  29,  96» 

— jpoblique,  45. 

Aflnnfae  du  jugement,  44. 

Article  (lotertion),  6. 

Auteur,  34  et  •. 

Calomnie  ,  1  et  ■.,  8  et  ■.,  12 

•t  •.,  32. 
Caracliret  du  délit,  3. 
Compétence ,  12,  14  ol  •.,  19 

et  •.,  24. 
Complice,  30. 
Critique,  27. 
Déohéanoe,  33. 
Détistemenl,  45  et  a. 
Diffamation,  28. 
Diilribution,  4, 16, 1.8  et  a. 
Domicile,  11,  32,  38  et  •. 
Dommagei-inter.,  24  bw  eta. 
—  (appréciation),  26. 
Ecrit  i  la  main,  1. 
Sditeur,  36. 

Elémcntt  couttitutifi,  3. 
Etranger,  llf  38  et  a. 
ExcuM,  28  et  •. 
Sx  position  en  vente  ,  16  et  s. 
Faute,  29. 

Fonctionnaire,  25,  41  at  a. 
Images,  16  et  •. 
Imprimeur,  32, 34  et  •. 
Injurea,2,  50. 
Inaertion,  8  et  a. 
-—  (refuij,  43. 

5  1«T.  —  Caractères  dcn  délita  de  la  preese,  — 

Action  publique,  —  Recevabilité, 
§  2.  —  Police  de  la  preese.  —  Réponee  danê  les 

journaux, 
§  3.  —  Compétence.  —  Action  eivUe.  —  Reepon- 

eabUilé. 
54.  —  Procédure.  —  Mise  hore  de  cauee.  — 

Fonctions,  —  Preuve  des  faits  à  l'égard  des 

fonctionnaires. 


$  5.  —  Peines, 

§  e.  —  Déeistemeni. 
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Inaertion  (retard),  10. 

Intention,  3. 

Journal,  7, 17,  36. 

Jury,  1, 14  et  a. 

Lettre,  6,  14. 

Méchanceté,  3. 

Hiniatrei  du  culte,  41. 

Hiie  hora  de  oauae,  32, 34, 36, 

ICom  d^autevr,  etc.,  4  et  a., 

18. 
Offenae,  6. 
Office  du  juge,  48. 
OulragM,  50. 
Peine,  10,  43. 
Péremption,  48. 
Pertonne  citée,  10. 
Polémique,  7,  27. 
Police,  4  et  •. 
Poursuite,  11,47. 
Proscription,  47  et  a. 
Prenre,  28, 40  et  a. 
Recours  en  garantie,  49. 
Rerus  dMnscrtion,  17, 43. 
Réponse  injurieuse,  8  et  a. 
Réponses ,  6, 10, 17  et  s.,  43. 
Responsabilité,  27  et  a.,  34  et 

SUIT. 

Rumeur  pnbHqne,  26. 
Témoins,  33. 
Transaction,  45. 
Tribunaux  civils,  21  et  s. 
Vice  déterminé,  2,  14. 


J  Iv.  —  Caractéree  des  délits  de  la  presse.  — 
Action  publique,  —  Recevabilité. 

t.  —  Un  délit  de  presse  ne  peut  résulter  que 
d^un  écrit  imprimé,  et  non  .d^un  écrit  fait  à  la 
main. 

Spécialement  :  La  calomnie  que  renferme  ua 
écrit  de  cette  dernière  espèce  n^est  pas  du  res- 
sort du  jury.  —  Br.  12  août  1844.  282. 

SI.  —  Le  décret  du  20  juill.  1831,  sur  les  délits 
de  la  presse,  n'ayant  défini  ni  la  calomnie,  ni 
rinjore  grave,  est  censé  s*en  être  référé  sur  ce 
point  aux  art.  567  et  575,  G.  pén. 

Lorsque ,  dans  une  lettre  adressée  à  un  gou- 
verneur par  les  habitants  d^une  commune  et 
rendue  publique  par  la  voie  des  journaux,  lettre 
ayant  pour  oojet  de  se  plaindre  du  délabrement 
des  routes,  il  est  dit  :  •  D*où  vient  cet  abandon 
total  de  la  part  des  entrepreneurs?  On  ne  peut 
croire  que  les  employés  chargés  de  la  surveil- 
lance ont  intérêt  à  tolérer  cet  état  de  choses,  » 
on  ne  peut  voir,  dans  ces  expressions  malveil- 
lantes, qu^une  insinuation  perfide  lancée  sans 
motif  contre  les  employés,  mais  non  une  calom- 
nie qui  n'existe  qu^autant  qu*il  y  ait  précision 
dans  les  attaques.  —  On  ne  peut  y  voir  non  plus 
un  délit  d^injures,  tel  qu'il  est  caractérisé  par 
Part.  575,  C.  pén.,  parce  qu'il  n'y  a  dans  ces 
expressions  l'imputation  d'aucun  vice  déter- 
miné. —  Liège.  24  juill.  1844.  P.  1846.  110. 

5.  —  Pour  les  cas  prévus  à  l'art.  2  du  décret 
du  20  juin.  1831  sur  la  presse,  l'intention  crimi- 
nelle forme  un  caractère  essentiel  et  distinct  des 
autres  éléments  du  délit  et  doit  être  spécialement 
soumise  au  jury. 

L'absence  du  mot  méchamment  dans  la  ques- 
tion posée  au  jury  ôte  au  fait  son  caractère  cri- 
minel. —  Br.  cass.  22déo.  1840.  P.  1847.  240. 

J  2.  —  Police  de  la  presse,  —  Réponse  dans  les 
joumaug. 

4.  —  L^art.  283,  C.  pén.,  qui  punit  ceux  qui 
font  ou  distribuent  des  imprimés  sans  nom  d'au- 
teiir  ni  d'imprimeur,  n'a  pas  été  abrogé  par 
l'art.  1«rde  l'arrêté  du  25  sept.  1814.  —  Brux. 
14  mai  1846.  157. 

5.  —  L*art.  285,  C.  pén.,  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  presse,  n'est  nullement 
en  opposition  avec  la  constitution,  et  ne  se  trouve 
abrogé  par  aucune  disposition  légale.  —  Brux. 
7  juill.  1848.  356. 

6.  —  Xorsque  Téditeur  d*un  journal  a ,  aux 
termes  de  l'art.  15  du  décret  sur  la  presse,  admis 
une  réponse  à  un  article  inséré ,  il  est  encore 
tenu  d'accueillir  une  réplique  à  cette  réponse , 
alors  surtout  que  cette  réplique  contient  des  in- 
jures et  des  offenses  envers  des  tiers  qui  pour- 
raient l'exposer  à  des  poursuites  judiciaires.  — 
Br.  22  nov.  1845.  P.  1846.48. 

7.  —  Lorsque,  dans  un  article  de  journal,  un 
autre  journal  est  cité  avec  bl&me ,  le  rédacteur 
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connu  de  celui-ci  a  le  droit  de  foire  insérer  dans 
le  premier  un  article  en  réponse. 

Il  suffit  que  le  rédacteur  soit  connu  par  pro- 
spectus, affiches,  journaux ,  etc. ,  sans  qu'il  aoit 
nécessaire  de  Tapposition  de  son  nom  à  chaque 
livraison. 

L'art.  13  de  la  loi  sur  la  presse  est-il  applicable 
à  la  polémique  de  journal  à  journal,  ou  bien  ne 
Test-il  qu'alors  qu'on  allaque  la  vie  privée  du 
journaliste?  —  Br.  26a?ril  1849.  P.  1850.  46. 

8.  —  Quoique  toute  personne  citée  directe- 
ment ou  indirectement  dans  un  journal  ait  le 
droit  d'y  faire  insérer  une  réponse,  celte  per^ 
sonne  ne  peut  cependant  exiger  de  l'éditeur  l'in- 
sertion d*un  écrit  quel  qu'il  soit,  ayant  peu  ou 
point  de  rapport  avec  l'article  dont  elle  aurait  k 
se  plaindre,  ou  contenant  des  imputations  inju- 
rieuses et  offensantes  pour  cet  éaiteur.  La  pro- 
duction à  l'audience  d'un  écrit  de  cette  nature, 
dans  le  but  de  soutenir  que  l'éditeur  devait  Tin- 
sérer,  ne  constitue  pas  le  délit  de  calomnie.  Les 
juges  peuvent  en  ordonner  la  suppression.  — 
Br.Sfév.  1843.  P.  1841.  176. 

9.  —  L'éditeur  d'un  journal  qui  a  cité  nomi- 
nativement  quelqu'un  dans  un  de  ses  articles , 
ne  peut  pas  être  contraint  à  insérer  en  réponse 
un  écrit  qui  contiendrait  des  expressions  inju- 
rieuses et  outrageantes  pour  lui,  quand  bien 
même  cet  écrit  serait  une  réponse  directe  à  l'ar- 
ticle contre  lequel  on  réclame.  —  Brux.  20  avril 
1843.  P.  1844.177.  • 

10.  —  L'éditeur  d'un  journal  qui  ne  satisfait 
point  à  l'obligation  que  lui  impose  l'art.  13  du 
décret  sur  la  presse  d'insérer,  dans  le  délai  qu^il 
détermine,  la  réponse  de  la  personne  citée  dans 
le  journal,  doit  être  condamné  à  dO  florins  pour 
chaque  jour  de  relard ,  tant  pour  le  passé  que 
pour  le  futur.  — •  Br.  cass.  9  août  1839.  162. 

ii.  —  L'étrançer,  auteur  d'un  écrit  imprimé 
et  publié  en  Bel^rique,  peut,  à  raison  de  cet  écrit, 
y  être  poursuivi,  quoique  d'ailleurs  il  n'y  habite 
pas,  et  qu'il  n'y  soit  pas  domicilié.  —  Br.  cass. 
S  mars  1840.  310. 

§  3.  —  Compéttnee,  —  Action  civile.  — 
Reêpomabiliié, 

i%,  —  En  matière  de- calomnie  par  la  voie  de 
la  presse,  ce  n'est  pas  seulement  le  domicile  des 
prévenus  ou  le  lieu  où  l'écrit  a  été  imprimé  qui 
détermine  la  compétence  du  juge,  mais  encore 
tout  autre  endroit  où  l'écrit  a  été  vendu  ou  dis- 
tribué. —  Br.  cass.  23  juin  1840.  397. 

15.  —  L'imputation  adressée  dans  un  journal 
distribué ,  à  l'éditeur  d'ouvrages  scientifiques  et 
littéraires,  d'avoir  fabriqué  sciemment  ces  ou- 
vrages et  quantité  d'autres  sur  du  papier  avarié, 
constitue  un  délit  de  calomnie,  commis  parla 
voie  de  la  presse ,  et  qui  doit  être  jugé  comme 
en  matière  criminelle.  —  Liège.  7  mai  1833. 140. 

14.  —  Celui  qui  fait  imprimer  dans  un  jour- 
nal des  lettres  contenant  des  expressions  in- 
jurieuses et  outrageantes  pour  le  chef  d*uoe 
administration  municipale,  et  renfermant,  non 
l'imputation  d'aucun  fait  précis,  mais  celle  de 
vices  déterminés  y  commet  un  délit  qui  est  de  la 


compétence  des  cours  d'assises.  —  Liège.  9  avril 
1834.  87. 

ilS.  —  Le  délit  prévu  par  Tart.  14  du  décret 
du  20  juillet  1831,  sur  la  presse ,  qui  veut  que 
chaque  exemplaire  d'un  journal  porte  le  nom  de 
l'imprimeur,  etc.,  doit  être  considéré  comme  un 
délit  de  presse,  et,  comme  tel ,  il  est  soumis  au 
jugement  du  jury.  —  Br.  cass.  23  oct.  1834. 
308. 

16.  —  Le  fait  d'exposition  et  de  distribution 
d'images  contraires  aux  mœurs  constitue  un 
délit  de  la  compétence  du  jury.  —  Br.  27  déc. 
1838.  278.  —  Mais  voy.  Br.  cass.  28  mars  1839. 
55.  <-  Gand.  29  janv.  1840.  38.  —  Br.  3  fév. 
1842.  54. 

17.  —  Lorsc[ue  l'éditeur  d'un  journal  laisse 
écouler  le  délai  fixé  par  l'art.  13  du  décret  du 
20  juiUet  1831,  sans  insérer,  dans  son  journal, 
une  réponse  à  l'article  qui  Ta  provoquée,  ce  fait 
constitue  un  délit  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels.  Il  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  délits  de  presse  dont  la  connais- 
sance est  déférée  à  l'institution  du  jury.  —  Liège. 

5  mars  1833.  84. 

18  et  19.  —  Les  contraventions  à  la  police  de 
la  presse  (  telles  que  la  publication  d'un  journal 
sans  désignation  du  nom  de  l'auteur,  éditeur  ou 
imprimeur,  ou  l'omission  d'y  insérer  dans  le 
délai  légal  la  réponse  que  la  personne  désignée 
dans  une  feuille  périodique  a  le  droit  d'y  faire 
publier)  sont  de  la  compétence  du  jury.  — 
Liège.  11  juin.  1834.  183. 

SO.  —  Il  n'entre  pas  dans  les  attributions  du 
jury  de  connaitre  des  publications  ou  distribu- 
tions d'ouvrages,  écrits,  etc.,  faites  en  contra- 
vention à  l'article  283,  G.  pén.  —  Br.  11  mai 
1833.  149. 

SI  à  34.  —  Le  fait  d'avoir  distribué  un  im- 
primé sans  indication  des  noms ,  profession  et 
demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  ne  con- 
stitue pas  un  délit  de  presse  justiciable  du  jury. 

L'art.  283,  qui  punit  ce  fait,  n'a  pas  été  abrogé 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  l»  avril  1843  sur  les 
élections.  —  Br.  25  janv.  1849.  P.  1850. 174. 

S4  biê,  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétents pour  connaitre  directement  d'une  action 
en  réparation  civile  intentée  à  raison  d'imputa- 
tions calomnieuses  dirigées  par  la  voie  de  la 
presse.  — Br.  16  janv.  1839.  7.  —  Liège.  31  juill. 
1847.P.  1849.  191. 

SIS.  —  Ils  le  sont  pour  connaître  d*une  action 
civile  intentée  par  un  fonctionnaire  public,  à 
raison  d'imputations  dirigées  contre  lui  par  la 
voie  de  la  presse.  —  Br.  22  avril  1840. 108. 

96.  — -  L'appréciation  du  dommage  moral  est 
laissée  à  l'arbitrage  des  tribunaux  qui  doivent 
se  déterminer,  en  prenant  égard  à  la  position  de 
fortune  des  parties,  au  caractère  des  imputa- 
tions, à  la  publicité  qui  leur  a  été  donnée  et  aux 
motifs  qui  ont  fait  agir  leur  auteur.  —  Brux. 

6  janv.  1847.  P.  1849.  263. 

27.  —  Une  polémique  publiée  dans  les  jour- 
naux à  l'occasion  d*une  dissidence  d'opinion  sur 
les  avantages  ou  les  désavantages  que  présente 
une  société  d'assurances  mutuelles,  qui^  partant, 
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se  borne  à  apprécier  un  tystème,  n*e«t  pas  ilU- 
cite  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
maçesinlérèts,  quand  même  la  critique  contien- 
drait de«  erreurs  ou  serait  faite  dans  des  termes 
peu  mesurés  sous  le  rapport  des  égards  et  des 
convenances,  si  d*ailleurs  les  personnes  et  leurs 
intentions  ont  été  respectées.  —  Br.  9  juin  1849. 
507. 

38.  —  Le  journaliste  qui  a  publié  des  impu- 
tations di^imatoires  contre  un  citoyen  ne  peut 
s^excusersur  la  rumeur  publique,  pour  échap- 
per à  la  responsabiliié  des  dommages-intérêts 
qui  pèse  sur  lui;  peu  importe  aussi  que  les  im- 
putations niaient  été  énoncées  que  sous  forme 
interrogative.  Lorsque  la  preuve  orale  des  faits 
articulés  n*est  pas  légalement  admissible ,  c^est 
renchérir  sur  les  faits  incriminés  que  de  les  ar- 
ticuler en  justice  par  acte  d^avoué,  et  abuser  de 
la  liberté  de  la  défense.  —  Liège.  16  mari  1848. 
P.  1850.  181. 

S9.  —  Celui  contre  lequel  une  action  civile, 

Ïiour  imputations  offensantes,  est  dirigée  devant 
es  tribunaux  civils ,  ne  peut  s*affrancbir  de  la 
responsabilité  de  Tarticle  1382,  C.  civ.,  en  allé- 
guant que  les  faits  ayant  été  consignés  et  répan- 
dus par  les  journaux,  il  ne  peut  y  avoir  eu,  dans 
le  sens  de  cet  article,  fante  de  sa  part  à  en  par- 
ler.—Br.  8  juill.  1839.  129. 

S  4.  —  Procédure,  —  Mité  kors  de  catue.  — 
Fonclionê,  —  Preuve  des  fait»  à  l'égard  deê 
fimcHenuairee. 

50.  —  LMmprimeur  d*nn  écrit  calomnieux  ou 
injurieux  doit ,  même  lorsqu*il  en  a  fait  connaî- 
tre Tauteur,  être  puni  comme  son  complice, 
conformément  à  l*art.  60,  Cpén.  —  Br.  16  fév. 
1827.  68. 

51.  —  Les  art.  59  et  60,  C.  pén.,  sur  la  com- 
plicité, sont  applicables  en  matière  de  presse.  -— 
Br.  6  déc.  1828.  358. 

32.  —  En  matière  de  calomnie  commise  par 
la  voie  de^la  presse ,  il  y  a  lieu  d'interroger  le 
jury  sur  le  point  de  savoir  lequel  des  prévenus 
est  auteur  de  Tartieie  incriminé,  et  cela  sans 
distinguer  si  celui-ci  est  ou  non  domicilié  en 
Belgique. 

L'art.  18  de  la  constitution  ne  dism>se  que 
dans  Pintérêt  de  Timprimeur.  —  Brux.  cass. 
16  juin.  1849.  474. 

53.  —  La  déchéance  prononcée  contre  le  pré- 
venu d*un  délit  de  presse,  qui  ne  justifie  pas  de 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  20  juillet  1 831 ,  est  d'ordre  public. 

Cette  déchéance  est  encourue,  quand  même  le 
défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités  se- 
rait imputable  à  l'huissier  chargé  de  s'y  con- 
former. 

L*art.  8  du  décret  du  20  juillet  1831  n*empé- 
che  pas  le  ministère  public,  dans  une  poursuite 
de  délit  de  presse,  de  faire  entendre  des  témoins 
devant  la  cour  d'assises,  en  vertu  de  Part.  315, 
C.  crim.,  et  dans  un  but  différent  de  celui  prévu 
par  ledit  art.  8. 

Dans  ce  cas,  Vaudition  de  ces  témoins  ne  dé- 
pend pas  de  Taccomplissement  des  formalités 


dont  sV>ceape  le  même  art.  8.  ^  C«ur  d^assiaas 
dn  Brabani.  7  déc.  1842.  359. 

34.  —  LMmprimeur  d*nn  journal,  poursuivi 
en  réparation  civile  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, du  chef  d'imputations  offensantes  diri- 
gées contre  un  citoyen ,  peut  demander  à  être 
mis  hors  de  cause,  si  Taulenr  de  l'article  est 
avoué  au  procès  et  se  trouve  dans  Tinstance.  — 
Br.  8  juin.  1839. 129.  .    • 

53.  —  Bien  que  l'auteur  d^une  lettre  inju- 
rieuse, insérée  dans  un  journal  et  déférée  aux 
tribunaux,  se  soit  fait  connaître  devant  le  juge 
d'instruction,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  hors  de 
cause  l'imprimeur,  avant  que  l'auteur  soit  judi- 
ciairement connu,  c'est-à-dire,  par  la  déclara- 
tion du  jury.  —  Gand.  27  déc.  1832.  307. 

36  et  37.  —  L'éditeur  d'un  journal  poursuivi 
à  fins  civiles  devant  la  juridiction  ordinaire,  du 
chef  d'imputations  calomnieuses  y  insérées,  doit 
être  mis  hors  de  cause,  si  l'auteur  de  l'article  est 
avoué  au  procès  et  domicilié  etf  Belgique.  L^édi- 
teur  doit  néanmoins,  au  préalable,  appeler  Tan- 
teur  en  cause  ;  la  simple  dénonciation  ne  suffit 
pas.  ^  Br.  2  juin.  1845.  248.  —  Br.  27  fév.  1847. 
277. 

38.  —  Lorsque  l'auteur  d'un  écrit  incriminé 
déclaré  tel  par  le  jury  est  absent  ou  domicilié  à 
l'étranger,  rimpnmeur  en  demeure  responsable, 
et  il  ne  peut  demander  à  être  mis  hors  de  cause. 
—  Cour  d'assises  du  Brabant,  13  mars  1841. 
P.  1842.  343. 

59.  —  L'imprimeur  d'un  article  incriminé , 
et  dont  l'auteur  est  judiciairement  reconnu,  i^ 
peut  néanmoins  être  rois  hors  de  cause  que  dans 
le  seul  cas  où  l'auteur  est  domicilié  en  Belgique. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'art.  11 
de  la  loi  sur  la  presse  du  20  juillet  1831.  — 
Br.  13  mars  1841.  80. 

40.  —  L'art.  6  de  la  loi  sur  la  presse  n'admet- 
tant la  preuve  des  faits  imputés  que  vis-à-vis  des 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité,  etc.,  la 
prohibition  des  art.  368  et  371,  G,  pén.,  subsiste 
à  l'égard  de  tous  autres. 

Ceue  prohibition  existe,  bien  que  la  répara- 
tion soit  poursuivie  isolément  devant  les  tribu- 
naux civils.  —Br.  8  juin.  1859.  129. 

41.  —  Le  décret  du  20  juillet  1831 ,  sur  la 
presse,  dans  son  art.  5,  en  parlant  d'autres  per- 
sonnes ayant  agi  dans  unr  caractère  public,  ne 
désigne  pas  une  classe  de  citoyens  totalement 
étrangère  à  l'action  delà  puissance  publique, 
tels  que  des  ministres  du  culte.  —  Brux.  casa. 
4  mars  1847.  468. 

42.  —  Le  défendeur  peut,  devant  la  juridic- 
tion civile  aussi  bien  que  devant  la  justice  ré- 
pressive, être  admis  à  faire  la  preuve  des  faits 
incriminés,  et  relatif  aux  fonctions  du  défen- 
denr.  -  Liège.  51  juill.  1847.  P.  1849. 190. 

§  5.  —  Peinee. 

45.  —  Lorsque  le  ministère  public  poursuit 
l'éditeur  d'un  journal  pour  refus  d'insertion  de 
la  réponse  qui  lui  a  été  adressée  par  une  per- 
sonne citée  dans  le  journal,  le  juge  doit  proDon- 
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oer  la  dorée  de  la  peme  jnaqu^an  jour  de  Vm* 
•ertion.  —  Gand.  7  janv.  1840.  5. 

44.  —  En  Baaiière  de  diffamatioB,  Taffiehe  du 
jocenent  doit  être  ordoDoée  lorsquVile  ett  de- 
mandée. —  Br.  S7  féir.  1847.  977. 

J  6.  —  DiMtemtni.  —  PnêcripHon, 

4tt.  —  Le  prévenu  traduit  deyant  le  jury 
pour  délit  de  presse,  par  suit^  de  plainte  faite 
par  le  calomnié,  ne  peut  prétendre  qu*une 
transaction  étant  intervenue  entre  lui  et  le  plai- 
gnant, Faction  publique  vient  à  cesser. 

En  tout  cas,  il  devrait  pouvoir  justifier  à  Tau- 
dience  même  de  Texistence  de  la  transaction  par 
lui  vantée.  —  Br.  16  déc.  1839. 919. 

46.  —  En  matière  de  délit  par  voie  de  la 
presse,  il  suffit  que  Taction  du  ministère  oublie 
ait  été  provoquée  par  une  plainte  préalable, 
pour  <}ue  le  plaignant  ne  puisse  arrêter  les 
poursuites  en  déclarant  qu*il  retire  sa  plainte. 

.—  Cour  d'assises  du  Brabanl,  91  oct.  1845. 990. 

47.  —  L*art.  19  du  décret  du  90  juillet  1831, 
sur  la  presse,  qui  déclare  prescrite  par  le  laps 
de  trois  mois  la  poursuite  aes  délits  prévus  par 
ses  art.  9,  3  et  4,  n*est  pas  applicable  aux  autres 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  :  ils  res- 
tent ,  quant  k  la  prescription  de  Taclion  publi- 
que, soumis  aux  règles  tracées  par  le  code  d'in- 
struction. —  Br.  cass.  5  avril  1841.  911. 

48.  —  D'après  Tari.  19  du  décret  du  90  juil- 
let 1831,  quand  après  un  acte  d'appel  on  est 
resté  trois  mois  sans  y  donner  suite,  il  y  a  pé- 
remption acquise  et  le  juge  doit  la  soppleer.  — 
Br.  cass.  9  avril  1845.  427. 

49.  -^  La  prescription  de  trois  mois  édictée 
par  le  décret  de  1831  pour  les  délits  de  presse 
s'applique  aussi  bien  à  la  poursuite  directe  qu'au 
recourt  en  garantie  exereé  par  l'éditeur  contre 
l'aulenr  du  délit.  —  Liège.  5  mai  1848.  P.  1850. 
65. 

tf 0.  —  Les  injures ,  même  non  imprimées , 
adressées  à  des  fonctionnaires  publics  relative- 
ment à  leurs  fonctions,  mais  qui  ne  constituent 
pas  des  outrages  dans  le  sens  de  l'art.  999,  C. 
pén.,  se  prescrivent  par  le  laps  de  trou  mois 
sans  poursuite,  aux  termes  des  art.  4  et  19  du 
décret  du  90  juill.  1 831 .  —  Br.  cass.  8  nov.  1847. 
P.  1848.  70. 

tf  1.  —  Le  décret  sur  la  presse  dn  90  juill.  1831 
est  applicable  aux  injures  en  général  dirigées 
contre  des  fonctionnaires  publics. 

En  conséquence  «it  prescrite  par  trois  mois 
la  poursuite  des  injures  ne  donnant  lieu  qu'à 
des  peines  de  simple  poUee  adressées  à  des  fonc- 
tionnaires publics.—  Br.  cass.  97  déc.  1 848. 150. 

ISS.  —  IL  n*y  a  pas  lieu  de  comprendre  le  jour 
du  dernier  acte  judiciaire ,  dans  le  délai  de  trois 
moia  voulu  pour  la  prescription  de  la  poursuite 
des  délits  prévus  par  la  loi  du  90  juillet  1831 , 
art.  9,  S  et  4.  —  Br.  5  juill.  1845.  P.  1846.  995. 

— -  y.  Action  civile,  Bref  délai,  Coêiatian,  lU" 
j'urei,  Prescripiian  en  matière  criminelle, 

PKMVATIOMS  MIUTAIKBS.  -*  y.  COMMUlll. 


PmAr  A  iSTifemAT. 

t.  —  A  l'époque  où  la  jurisprudence  belge 
prohibait  la  stipulation  d'intérêts ,  même  payés 
volontairement,  pour  prêt  d'argent,  les  intérêts 
pouvait  être  imputés  sur  le  principal. 

On  ne  peut  répéter  les  intérêts  réprouvés  par 
les  lois  anciennes,  et  payés  volontairement  de- 
puis la  promulgation  du  code  civil.  —  Liège. 
97  juill.  1831.931. 

2.  —  On  doit  considérer  comme  un  simple 
prêt  et  non  comme  un  acte  de  société,  la  conven- 
tion par  laquelle  un  particulier  prête  un  capital 
à  deux  négociants,  à  charge  de  le  lui  rembourser 
à  une  époque  fixée,  et  de  le  faire  participer  dans 
l'entre-temps  aux  bénéfices  de  la  société.—  Liège. 
Ojuill.  1821.  491. 

5.  ---  La  convention  par  laquelle  un  individu 
fburniides  fonds  à  un  autre  pour  une  entreprise 
commerciale,  à  condition  de  restitution  du  ca- 
pital dans  un  délai  déterminé  et  de  participation 
aux  bénéfices  qui,  dans  tous  les  cas,  devront  lui 
être  garantis  à  concurrence  de  5  p.  cent,  ren- 
ferme un  prêt  à  intérêt  et  non  une  association 
en  participation.  —  Br.  30  oct.  1898. 311. 

—  y.  Aniichrèêe,  Areu,  Compétence,  Faillile, 
Gouvernement  belge,  Hypolkèque,  Mandai.  Ohli' 
galion,  PreêcHption,  Privilège,  tiéeerve.  Société» 

PnÉT  A  tmrÉMÉv  sm  oaoe. 

Celui  qui,  sans  autorisation  légale,  a  prêté  sur 
gage  et  à  un  intérêt  usuraire  à  différentes  per- 
sonnes, s'est  resdu  coupable  du  délit  prévu  par 
l'art.  411  du  code  péiial,  encore  qu'il  ne  se  soit 
pas  livré  habituellement  à  cette  sorte  d'op^a- 
tions,  an  point  de  s'en  faire  un  trafic,  et  bien  que 
sa  maison  ne  soit  pas  publiquement  connue  pour 
une  maison  de  prêt  sur  gages.  —  Brux.  cass. 
94  juin.  1817.471. 

Pm±T  A  LA  OEOSSB.  —  y.  PsAt. 

PaAts-mom. 

t.  —  Le  prête-nom  qui,  dans  un  acte  authen- 
tique, a  été  indiqué  comme  créancier  peut,  en 
intervenant  dans  Paciion  intentée  par  le  créan- 
cier véritable  au  débiteur,  valider  cette  action 
par  la  déclaration  quMl  fait  de  n'avoir  été  que  le 

frête-nom  de  ce  créancier.  —  Liège.  6  mars 
897.  84. 

2.  —  Les  poursuites  exercées  par  un  prête- 
nom  sont  valables  lorsqu'il  n'y  a  ni  fraude  ni 
préjudice  pour  les  tiers.  —  Liège.  95  janv.  1837. 
96.  —  Liège.  9  avril  1846.  P.  1846. 135. 

5.  —  Une  obligation  consentie  à  un  tiers 
auquel  il  n'est  rien  dû,  et  qui  ne  fait  que  prêter 
son  nom  an  véritable  créancier,  est  valable.  Les 
poursuites  judiciaires ,  les  actes  conservatoires, 
les  inscriptions  hypothécaires  faites  par  un 
prête-nom  profilent  au  créancier  réel  qui  peut 
intervenir  et  se  faire  subroger  dans  l'instance 
introduite  par  un  prête-nom.  —  Brux.  13  déc. 
1843.  368. 

4.  —  Est  non  admissible  la  preuve  testimo- 
niale qui  tend  à  établir  que  celui  qui  est  inter- 
▼enu  dans  un  acte  authentique  comme  créancier 
à  titre  de  prêt  n'a  pas,  en  réalité,  cette  qualité, 
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par  le  motif  quHI  ii*est  qu'on  prète-nom,  et  que 
les  fonds  ont  été  versés  par  le  notaire  instru- 
mentant. 

Cet  acte  est  valable.  On  doit  distinguer  entre 
la  fraude  à  la  loi  et  le  doi  pratiqué  envers  Tune 
des  parties. 

Est  d^ailleurs  insuffisante  Tarticutation  de  faits 
qui ,  pour  détruire  la  foi  due  à  un  acte  authen- 
tique, se  borne  à  alléguer  qu*un  tel  n>st  que  le 
préie-nom  du  notaire  instrumentant,  sans  de- 
mander à  établir  que  ce  notaire  aurait  perçu  en 
son  nom  les  intérêts  du  capital  prêté,  ni  qu^il 
aurait  profité  du  prix  de  transport  de  la  créance, 
alors  surtout  que  le  notaire  n*a  pas  été  mis  en 
cause,  et  ainsi  n^a  pu  s^expliquer.  —  Liège. 
16  mars  1848.  129. 

ÏH,  —  Une  partie  peut  être  admise  à  prouver, 
par  toutes  voies  de  droit,  des  faits  tendants  à 
établir  que  la  partie  adverse  n*a  été  que  le  prête- 
nom  d'une  autre  personne.  Cette  allégation  con- 
stitue un  fait  précis  et  pertinent  qui  peut  faire 
Pobjet  d'une  enquête.  ~  Liège.  26  janv.  1840. 
P.  1845.  156. 

—  Voy.  j4cH<m  de  juitice ,  Billet  à  ordre , 
Créance,  Eiranger^  Purge,  Serment. 

.P&ATAS.  —  V.  MlHISTBI  DO  CULTI.  —  pRBSSE. 

Pabuts  bh  BÛmÉxjkJU.  —  V.  Pbbdvb  testi- 
moniale, ETC. 


AdniiMibilité,  6. 
Commune  roaominée,  3. 
Demandeur,  5. 
Bnonoialion,2. 
Juge  d^instruotion,  7. 
Jugement,  6. 
Préjugé,  8. 


Preuve  négative,  5. 
—  tettinwniale,  6. 
Prooèi-Têrbal  de  police,  1. 
TardiTeté,4. 
Teaiament,  4. 
Titreanoien,2. 


I.^ —  Lorsque  Teotrepreneur  d'un  service 
public  municipal,  tel  que  Téclairage,  s'est  obligé 
par  contrat,  vis-à-vis  de  Pautoriié,  à  admettre, 
comme  preuve  de  rezisience  des  contraventions 

3u^il  viendrait  à  commettre,  les  procès -verbaux 
ressés  par  la  police,  cette  attribution  n*est 
pas  censée  limitée  aux  officiers  de  police  ayant 
qualité  pour  dresser  des  procès- verbaux  en 
matière  répressive  ordinaire. 

On  ne  doit  pas  la  borner  aux  employés  de  la 
police  municipale,  telle  qu'elle  était  organisée  au 
moment  du  contrat,  sans  pouvoir  l'étendre  à 
des  agents  spéciaux  que  l'autorité  aurait  créés 
par  la  suite  uniquement  pour  la  surveillance  de 
l'entreprise.  —  Br.  10  mars  1847.  P.  1848.  199. 

1  biè.  —  Le  procès -verbal  dressé  par  un  offi- 
cier de  police  judiciaire,  d'après  la  relation  à 
lui  faite  par  un  inspecteur  et  des  agents  de 
police  non  revêtus  de  la  qualité  d'officiers  de 
police  judiciaire,  n'a  aucune  force  probante 
devant  les  tribunaux  civils.  —  Liège.  6  juin 
1839.  P.  1841.58. 

2.  —  Pour  pouvoir  invoquer  la  maxime  :  m 
antiquiê  enunciativa  probant ,  il  faut  que  les 
actes  auxquels  on  veut  l'appliquer  soient  d'une 
daie  assez  reculée  pour  que  les  moyens  ordinai- 
res ne  soient  plus  praticables  à  l'effet  de  vérifier 
les  énonciations  qu'ils  contiennent,  et  que  d'ail- 
leurs la  validité  de  Tacie  ne  dépende  poini  uni- 


quement de  la  vérité  de  réooQciatioB.  —  Br. 

97  juin.  1827.363. 

5.  —  L'enquête  par  commune  renommée  est 
une  voie  extraordinaire  autorisée  dans  les  cas 
seulement  déterminés  par  la  loi. 

Spécialement  :  4Ie  mode  de  preuve  ne  peut 
être  admis  pour  établir,  soit  la  valeur  on  la 
consistance  des  objets  mobiliers  composant  la 
communauté  entre  époux ,  soit  le  recel  de  tout 
ou  partie  de  ces  objets  par  l'un  des  époux.'  — 
Liège,  lâjanv.  1844.115. 

4.  —  La  partie  qui ,  durant  de  longues  pro- 
cédures sur  ta  validité  d'un  testament,  n'a  jamais 
articulé  aucun  fait  de  suggestion  contre  cet  acte 
de  dernière  volonté,  n'est  plus  recevable  à  de- 
mander qu'il  soit  déclaré  que  ce  même  testa- 
ment est  le  fruit  de  la  captation  et  de  la  sugges- 
tion ,  et  qu'il  lui  soit  accordé  un  délai  pour  en 
articuler  les  faits,  avec  offre  d'en  fournir  la 
preuve.  — -  Br.  18  avril  1827. 137. 

IS.  —  Celui  qui  dénie  formellement  descendre 
d'une  personne  à  laquelle  des  payes  sont  attri- 
buées, devient  demandeur  dans  son  exception; 
l'admettre  à  la  preuve  de  cette  dénégation ,  ce 
n'est  pas  lui  imposer  une  preuve  négative.  — 
Liège.  16  mars  1836.  60. 

6.  — -  Un  jugement  qui  admet  à  preuve  par 
tous  moyens  de  droit,  et  désigne  un  juge- 
commissaire  en  cas  d'enquête,  ne  comprend  pas 
nécessairement  la  preuve  testimoniale  sur  tous 
les  points  du  litige. 

La  partie  intéressée  h  contester  l'admissibilité 
de  ce  mode  de  preuve  demeure  entière  à  le  dé- 
cliner lors  de  l'enquête ,  pour  les  points  qui 
n'en  sont  pas  susceptibles.  —  Br.  l*'  mai  1839. 
91. 

7.  —  Le  juge  civil  ne  peut,  dans  une  demande 
portée  devant  lui,  prendre  pour  base  de  sa  déci- 
sion des  dépositions  données  devant  le  juge  d'in- 
struction. Semblables  témoignages  donnés  devant 
ce  magistrat  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publi- 
que ne  peuvent  servir  de  preuve  suffisante  dans 
une  instance  civile  où  tout  doit,  dans  l'intérêt 
des  parties ,  se  faire  contradictoirement.  —  Br. 
6  mars  1816.  68. 

8.  —  Le  jugement  qui  ordonne  au  défendeur 
de  s'expliquer  sur  des  faits,  posés  par  le  deman- 
deur pour  établir  que  le  testateur  n'était  pas 
sain  d'esprit  à  l'époque  de  son  testament,  ne 
préjuge  pas  que  ces  faits  ne  sont  pas  suffisam- 
ment prouvés  par  les  pièces  déjà  produites.  — 
fir.  15  juin  1832.  176. 
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PmSUTB  FAR  lÉG&XT  (  COMMRHCBMBNT  DB  ). 


Abbaye,  6. 
AequiMtion,  15. 
Aot«  nul,  24  et  •. 
AutorÎMtioa  maritale)  26. 
Aveu,  9  et  ■. 
Billet  à  ordre,  14. 

—  Boo  approuvé,  27. 
Blano  Mîng,  18. 
CaMation.ll. 
Caraelêre*  conatilulifi,  4, 7  et 

>.,  10  et  t. 
Comparution  perionn.,  20. 
Croii,3, 7. 
Date,  18. 

Décicioa  MUTeraine,  11,  12. 
Domaine,  6. 
Bdit  perpétuel,  1  et  •. 
Femme  mariée,  36. 
Feuille  d^audienee,  19. 
Flandre,  3, 5. 
Hainaut,  1. 

-  ir,14. 


Interrogatoire  aur  fait*,  eto., 
9et>.,  22eti. 

—  (juge  d^inctrnotion),  21. 
Mandat,  15, 16, 18, 23. 
Marque,  3. 

Ifulliié  d^aotea,  24  et  ■. 
Ordonnanoo  de  1667, 12. 
Parafe,  13. 
Prévenu,  21. 
Proviaeur,  6, 
Reeeveura,  5. 
Regiatrea,  6, 14. 

—  de  compte,  5. 

—  de  Peut  civil,  16. 
Réponaea  artifioieuaea,  22. 
Signature,  3. 

Société,  2. 
Teatament,  28. 
Tiera,  17. 
Titre  (perte),  14. 

—  .,3,15,24. 


Vente, 

—  (acte),  17. 

§  1w.  —  Queationê  divertei,  —  Droiê  ancien,  — 
appréciation,  —  Espèces  diverses. 

§  3.  —  Aveux,  —  Interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles, —  Comparution  à  l'audience.  -—  Décla- 
rations en  matière  criminelle, 

J  3«  —  jÉciee  nuls  ou  imparfaits. 


§  1er.  —  Questions  diverses.  —  Z^roit  ancien.  — 
jippréciation.  —  Espèces  diverses. 

t.  —  L*art.  10  de  Pédit  perpétuel  était  obliga- 
toire en  Hainaut  dans  tous  les  cas  où  les  chartes 
homologuées  postérieurement  n*y  avaient  pas 
dérogé. 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  quMl 
prononçait  venait  à  cesser  lors^uMl  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Br.  cass. 
16  mars  1850.195. 

S.  —  On  peut  prouver  par  témoins,  Iorsqu*iI 
y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  la 
continuation  d*une  société,  nonobstant  un  acte 
formel  de  dissolution. 

Sous  redit  perpétuel  de  1611,  la  preuve  testi- 
moniale était  reçue  quand  il  y  avait  un  commen- 
cement d«  preuve  par  écrit.  —  Br.  11  fév.  1819. 
302. 

2  5m.  —  A  Tappui  de  la  preuve  de  Texisience 
d^une  convention,  résultant  de  diverses  pièces  et 
circonstances,  le  juge  peut,  sans  violer  Tarti- 
cle  1335,C.  civ.,  invoquer  une  pièce  qui,  d*après 
la  dernière  disposition  de  cet  article,  ne  peut 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Il  ne  viole  pas  par  lÀ  la  chose  jugée,  si  nn 
jugement  iuterlocuioire,  non  attaqué,  a  précé- 
demment décidé  que  cette  même  pièce  ne  peut 
servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Br.  cass.  34  mai  1836. 165. 

3.  —  Il  était  d^nne  jurisprudence  certaine  en^ 
Flandre,  et  surtout  depuis  la  publication  du  code, 
que  la  marque  d'une  croix  faite  en  présence  de 
témoins  n*était  pas  une  signature,  et  que  partant 
Tacie  de  vente  sous  seing  privé,  qui  en  était 
simplement  revêtu,  ne  pouvait  faire  foi  en  jus- 
tice, ni  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Br.  8  oct.  1819.  459. 
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4.  —  Pour  qn*un  écrit  pût  établir  un  com- 
mencement de  preuve,  tous  les  auteurs  qui  écri- 
vaient antérieurement  à  Témanation  du  code 
exigeaient  que  le  fait  qu'on  voulait  prouver  fût 
vraisemblable;  que  s'il  s'agissait  d'une  somme 
d'argent  on  prit  égard  au  montant  de  la  somme, 
À  la  qualité  et  aux  facultés  de  la  personne,  et  la 
jurisprudence  était  conforme  à  cette  doctrine  et 
À  l'art.  1347,  G.  civ.,  qui  fait  un  point  de  loi  de 
cette  vraisemblance.  ^  Br.  18  avril  1818.  80. 

5.  —  Cn  registre  de  comptes  d*une  adminis- 
tration des  pauvres ,  registre  ancien  et  réguliè- 
rement tenu  par  des  receveurs  assermentés,  clos 
et  arrêté  par  le  magistrat  de  la  ville,  a  pu,  sous 
le  droit  de  la  Flandre,  être  considéré  comme  for- 
mant un  commencement  de  preuve  par  écrit 
autorisant  la  preuve  testimoniale.— Gand.  7  août 
1841.  P.  1843.  180. 

6.  —  Un  état  de  biens  d'abbaye,  émané  du 
proviseur  de  cette  abbaye,  ne  forme  pas  en  fa- 
veur du  domaine  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  son  droit  de  propriété  aux  biens 
compris  dans  cet  état.  —  Le  commencement  de 
preuve  ne  résulte  pas  d'indications  ancienne- 
ment portées,  hors  de  la  présence  des  intéressés, 
sur  un  registre  d^arpentage  reposant  dans  un 
dép6t  d'archives  communales.  —  Brux.  15  fév. 
1833.  03. 

7.  —  On  ne  peut  considérer  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  un  acte  rendant  vrai- 
semblable le  fait  allégué,  mais  ne  présentant 
pour  toute  signature  que  la  croix  de  celui  À  qui 
on  veut  l'opposer,  et  qui  la  méconnaît.  —  Brux. 
12janv.  1816.  13. 

8.  —  Pour  qu'un  acte  puisse  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  il  suffit  qu'il  y 
ait  certitude  qu^il  provient  réellement  de  celui 
contre  qui  on  l'invoque  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente, et  qu'il  rende  vraisemblable  le  »iit  allégué., 
sans  qu'il  faille  nécessairement  qu'il  soit  écrit  ou 
signé  de  la  main  de  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou 
de  celle  de  son  auteur.  —  Br.  4  juin  1830.  147. 

9.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  se  tirer  des  lettres  d'une  partie ,  appuyées 
de  ses  réponses  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles.  —  Br.  16  janv.  1838.  16. 

10.  —  Les  expressions  de  la  loi  ne  doivent  pas 
être  regardées  comme  limitatives.  Ainsi  on  peut 
considérer  comme  commencement  de  preuve, 
des  écrits  non  émanés  de  celui  à  qui  on  les  op- 
pose,  mais  qu'il  s*est  en  quelque  sorte  rendus 
propres  en  en  faisant  lui-même  usage.  —  Brux. 
15fév.  1835.  316. 

11.  —  On  peut  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  une  pièce  non  émanée 
de  celui  à  qui  on  l'oppose,  mais  qu'il  s'est  appro- 
priée, après  examen,  par  son  approbation  et  sa 
signature. 

Il  appartient  an  juge  du  fond  d'apprécier  sou- 
verainement la  vraisemblance  qui  peut  résulter 
(le  pareil  acte  dans  ses  rapports ,  tant  avec  les 
présomptions  graves ,  précises  et  concordantes 
invoquées ,  qu'avec  la  libération  que  l'on  veut 
établir.  -  Br.  cass.  13  août  1841.  P.  1843.  13. 

iâ.  —  La  question  de  savoir  ce  qui  constituait 
le  commencement  de  preuve* par  écrit  était  lais* 
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sée  à  Tarbitragc  du  juge,  sous  Pofdonnance  de 
1667. —  Br.  8féy.  1831.19. 

15.  —  tJn  parafe  sur  un  écrit  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  contre  celui  qui  l'a 
apposé.  —  Br.  11  juillet  1849.  P.  1850.  36. 

14.  —  En  cas  de  perte  de  Toriginal  d'un  billet 
à  ordre  protesté,  le  registre  de  l'huissier  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
s'il  énonce  le  refus  de  payer  de  la  part  du  débi- 
teur avec  des  motifs  qui  rendent  vraisemblable 
la  dette  réclamée  contre  lui.  —  *Brnx.  29  juin 
1849.  269. 

15.  —  On  ne  peut  être  admis  éprouver  par  té- 
moins que  celui  qui  a  acquis  un  tonds,  et  qui  l'a 
payé,  ne  l'a  fait  que  comme  mandataire  d'un 
tiers.  Ni  la  circonstance  que  ce  tiers  a  constam- 
ment joui  de  ce  fonds,  sans  payer  de  fermages, 
ni  les  contradictions  dans  lesquelles  l'acquéreur 
serait  tombé  dans  ses  réponses  sur  des  faits  et 
articles,  ni  l'acte  par  lequel  ce  tiers  aurait  dis- 
posé d'une  partie  du  fonds,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  La  Haye.  19  août  1814.  206. 

16.  —  Un  bourgmestre  ne  peut  prouver,  par 
témoins,  le  mandat  qu'il  prétend  avoir  donné  au 
secrétaire  de  la  commune  de  déposer  au  greffe 
du  tribunal  le  double  des  registres  de  l'état 

civil.  .      .    , 

Le  fait  que  ces  registres  seraient  écrits  de  la 
main  du  secrétaire  ne  rend  pas  vraisemblable 
l'existence  d'un  pareil  mandat  et,  par  suite,  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  a  commeneement  de  preuve 
par  écrit.  —  Br.  17  oct.  1822.  257. 

17.  —  On  ne  peut  considérer  comme  oommen- 
cement  de  preuve  par  écrit  l'acte  de  vente  qui 
se  borne  à  énoncer  que  tel  immeuble  joint  un 
tel,  surtout  si  celui  qui  invoque  cette  indication 
n*a  pas  été  partie  au  contrat.  —  Liège;  8  juin 
1850. 215. 

18.  —  Lorsque  le  mandant  a  remis  au  man- 
dataire sa  signature  en  blanc,  avec  les  mo\B  pour 
procuration,  celui  qui  a  contracté  avec  le  man- 
dataire ne  peut  soutenir  gu'il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  h  reffct  de  prouver 
par  témoins  que  la  véritable  date  de  la  procura- 
tion, c'est-à-dire  la  date  de  la  remise  du  blanc 
seing,  est  autre  que  celle  insérée  par  le  manda- 
taire lorsqu'il  a  rempli  le  corps  de  l'acte.  —  Br. 
cas8.7juia  1816. 149. 

J  2.  —  Ateux.  —  Interrogatoiroê  but  faiU  ef  or- 
Hcleê,  —  Comparution  à  ^'audience.  —  Déda- 
rations  en  matière  criminelle, 

19.  —  On  ne  peut  puiser  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  dans  l'aveu  fait  par  le  pré- 
venu, et  constaté  par  la  feuille  d'audience  tenue 
par  le  greffier,  qu'il  a  reçu  la  somme  du  plai- 
enaot,  mais  qu'il  la  lui  a  rendue.  Cet  aveu  est 
Didivisible.  --  Br.  cass.  12  déc.  1842.  P.  1845. 
55. 

2tO.  —  Les  aveux  des  parties  résultant  d'une 
comparution  personnelle  devant  le  tribunal  peu- 
vent être  envisagés  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Liège.  15  août  1855.  512. 

^1.  —  Les  déclarations  faites  par  un  prévenu 


dans  un  interrogatoire  subi  devant  le  juge  d*in- 
stniction  et  constatées  par  un  procès  -  verbal 
authentique  constituent  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Brux.  cass.  10  avril  1843. 
P.  1844.  45. 

32.  —  Des  réponses  artificieuses  et  inexactes 
à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  rendent 
vraisemblables  des  faits  allégués  par  une  des 
parties,  pour  établir  un  prêt  dont  elle  demande 
le  remboursement ,  et  peuvent  être  considérées 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  autorise  à  recourir  aux  présomptions  résul- 
tant des  faits  de  la  cause.  —  Liège.  50  déc.  1841. 
P.  1842.  115. 

25.  —  Le  juge  du  fond  ne  viole  aucune  lot 
quand ,  dans  l'interrogatoire  d'un  prévenu  mis 
en  rapport  avec  d'autres  pièces  émanées  de  ce 
prévenu,  il  trouve  un  commencement  de  prenre 
par  écrit  suffisant  pour  autoriser  la  preuve  testi- 
moniale du  mandat  dont  il  aurait  abusé.  —  Br. 
cass.  2janv.  1849.  119. 

J  S.  —  Jcteê  nuh  ou  imparfaite. 

24.  —  Un  contrat  synallagmatique  sous  seing 
privé ,  spécialement  un  acte  de  vente  nul  pour 
n'avoir  pas  été  fait  en  double,  rend  néanmoins 
vraisemblable  l'existence  de  la  convention ,  et 
doit  dès  lors  être  considéré  comme  formant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  autorise 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  sur  la  réa- 
lité de  la  vente.  —  Br.  2  août  1857. 199.  —  Br. 
28  nov.  1845.  578. 

25.  ~  L'acte  de  vente  sous  seing  privé,  nul 
pour  ne  pas  avoir  été  fait  en  double,  conformé- 
ment à  l'art.  1525,  C.  civ.,  doit  néanmoins  être 
regardé  comme  un  véritable  commencement  de 
preuve  par  écrit,  dans  le  sens  de  l'art.  1347,  suf- 
fisant pour  déterminer  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale.  ^  Liège.  10  janv.  1844. 128. 

26.  —  La  reconnaissance  d'une  obligation 
que  fait  une  femme  mariée  dans  son  testament, 
pendant  le  mariage ,  et  sans  le  consentement  de 
son  mari,  n'est  pas  valable. 

Elle  ne  peut  pas  même  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  l'obli- 
gation qui  en  a  fait  l'objet.  —  Br.  17  juill.  1828. 
260. 

27.  —  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing 
privé,  qui  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  s'oblige,  ou  qui,  outre  la  signature  du 
débiteur,  ne  porte  pas  un  bon  ou  approuvé  écrit 
en  toutes  lettres  de  sa  main,  ne  vaut  pas  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  La  Haye. 
28  fév.  1821.515. 

—  V.  Acte  eynallagmaiique ,  Approbation  dV- 
criture,  Avew ,  Bon  ou  approuvé.  Cassation, 
Cause,  Date  certaine,  Dépôt,  Filiation,  Interro- 
gatoire, Mandat,  Présomption,  Preuve,  Rente, 
Responsabilité  civile,  Serment  supplétoire, 
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Acquêt  (  ▼.  Ptouto  tettimo- 

Bialo,  noS). 
Ado  aathentiquo ,  21  et  •., 

41  01  ■. 
Actoi,  21  ot  >.«  41  ot  •. 
AdjadiofltioD,  5. 


AdaaiMibllitd,  27, 33  et  ■ 
Admiiiioa,  72  et  •. ,  37. 
Ayont  oouM,  25. 
Gapitomo  do  navire,  S5. 
Clurte  partie,  43. 
Cli0MJvsée,29ele. 
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Commnasalé,  7. 

Compte.  33* 

CoDTiolion  du  juge,  S4  et  ■. 

CoutiUM,  7. 

Cumul  de  demuidea,  27. 

Dol,8,9,23,38. 

DonaiioB,  2, 11. 

Bditperpéluel,  1,4, 15. 

EmpfayleoM,  4. 

Knlant,24. 

PaoulM  laîHéa  au  juge,  S4  et 

■uiv. 
Foi,  44. 

Fraude  (t.  DoI). 
Balnanl,  15. 
Bériliera,  24  el  a. 
IropoMibilité  morale,  16  el  a. 
Juge  (t.  CooTiclion). 
Jugement  d^admtiaion  (Toy. 

Admiaaion). 
LibéraUoa,46,  49. 
Livmiaou,  54. 
Livrea  de  marolianda,  44. 
■aadat,  5. 


Matièrea  oonmeffinalei,  40  et 

auiv. 
Heaaagerte,  56. 
lIoubiea,5. 

RavigatioD  maritime,  52,  55. 
Office  du  Juge,  34. 
Poaaeaaion  îmmémor.,  8  et  a. 
PréaomptioD,  7  el  a. 
Prix  de  rente,  25. 
Projet,  21. 
Hecoonaifaanoe,  8. 
Hegiatre  de  bord,  55. 
Rejet,  34  et  a. 
Réméré,  6. 
Remiae  d*eff«U,  56. 
Re«le,8. 

Rofponaabilité,  56. 
Simulation,  11  et  •..24. 
StipuIaL  au  profit  d*un  liera. 

Témoignage  unique,  39. 
Tiera,  11, 25  611. 
Usage,  16  et  a. 
Vente,  12. 

S  l*».  —  Quettionê  diver$€ê,  —  Application  du 
principe  qui  prohibe  la  preuve  teêttmoniate 
pour  ckoaeê  d'une  valeur  supérieure  à  cent 
cinquante  firancê, 

J  S.  —  Esceptione  à  la  règle  prohibitive  de  la 
preuve  teêtimoftùUe,  —  Ca»  où  tl  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  (V .  p.  875.  ) 

S  3.  —  Exceptions  au  cas  de  dol,  fraude,  simw 
lotion  ^elc.  —  Exception  réeullant  de  t'impos» 
sibilité  où  l'on  a  été  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  l'obligation  ou  de  la  convention, 

§  4,  —  D«  la  défense  de  prouver  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

^5.  —  Admiseion  de  la  preuve  testimoniale,  — - 
Pouvoir  et  office  des  juges  touchant  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  —  Témoignages  né" 
cessaires  pour  constituer  une  preuve, 

§  6.  -*  Preuve  teetimoniale  en  matière  de  oom^ 
mené. 

J  l^r.  —  Questions  diverses.  —  Application  du 
principe  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale 
pour  choses  d'une  valeur  supérieure  à  cent 
cinquante  francs» 

1.  —  L*édit  perpétuel  exigeait  la  sÎ£piature 
(les  parties  pour  toutes  choses  excédant  trois 
cents  livres,  lorsque  Içs  contrats  n*étaient  pas 
reçus  par-deyant  notaires.  —  Liège.  9S  déo. 
1841.  P.  1843.  93. 

S.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  que  des  billets  de  la  loterie  hollan- 
daise n*ont  été  remis  qu^à  titre  de  mandat  par 
celui  à  qui  ils  appartenaient  et  pour  continuer 
à  jouer  pour  son  compte  pendant  son  absence, 
lorsque  Tautre  partie  soutient  quMl  lui  a  été  fait 
don  de  ces  billets.  —  La  Haye.  SI  mars  1893. 
373. 

3.  —  La  preuve  par  témoins  et  conséquem- 
ment  par  présomptions  est  admissible  pour  éta- 
blir te  fait  d*une  possession  immémoriale.  — 
Br.  cass.  97  juill.  1836.  901 . 

4.  —  MiPart.  19deréditperpétue]del6tl,ni 
les  articles  1333  et  1541 ,  C.  civ.,  prohibitifs  de  la 
preuve  testimoniale,  ne  font  obstacle  à  ce  que  la 
possession  immémoriale  d*une  emphyiéose  an- 
cienne puisse  s*établir  par  ce  moyen.  —  Br. 
cass.  4  mars  1847.  P.  1848.  43. 


IJ.  —  Le  propriétaire  d*objets  mobiliers  expo- 
sé» en  vente  publique  et  adjugés  pour  une 
somme  supérieure  à  cent  cinquante  francs  ne 
peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  la 
personne  désignée  au  procès-verbal  comme  ad- 
judicataire, alors  que  ce  procès-verbal  n'a  pas 
été  signé  par  elle,  a  donné  à  on  tiers  le  mandat 
d'acquérir,  et  que  ce  tiers  a  pris  livraison  de  ces 
objets  mobiliers.  —  Br.  cass.  19  fév.  1848.  217. 

6.  —  On  ne  peut  admettre  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  que  le  délai  du  réméré  avait 
été  prorogé  par  convention  entre  le  vendeur  el 
l'acheteur.  —  Liège.  13  juin  1814.  86. 

7.  —  On  ne  peut ,  sous  Tempire  d'une  cou- 
tume qui  ne  contient  aucune  disposition  sur  la 
communauté  tacite  entre  parents,  admise  en  cer- 
tains cas  par  quelques  coutumes,  et  qui  ne  fait 
résulter  aucune  présomption  légale  de  l'exis- 
tence d*une  communauté  de  cette  nature,  du 
concours  de  certains  faits,  être  admis  à  la  preuve 
tesUmonialedeces  faits,  à  TcfiFet  d'établir,  contre 
la  teneur  même  d'actes,  l'existence  de  cette  corn- 
munaulé.  —  Br.  4  avril  1851.  73. 

J  9.  —  Exceptions  à  la  règle  prohibitive  de  la 
preuve  teetimoniale.  —  Cas  où  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  (V.  p.  873.) 

S  3.  -^Exceptions  au  cas  de  dol,  fraude,  simu- 
lation, etc.  —  Exception  résultant  de  rimpos-  ' 
sibilité  où  l'on  a  été  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  l'obligation  ou  de  la  convention, 

8.--  En  cas  de  fraude  ou  de  dol,  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions  n'est  admissible 
que  lorsque  le  dol  ou  la  fraude  tend  à  vicier  le 
consentement,  et  lorsque  la  preuve  n'a  pas  pour 
objet  de  détruire  le  contenu  en  l'acte.  En  consé- 

3uence  on  ne  peut  se  fonder  exclusivement  sur 
es  présomptions  pour  admettre  la  non -exis- 
tence de  dettes  reconnues  dans  un  acte. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  reconnais- 
sance émanée  du  créancier  d'une  rente  viagère 
alors  que  cette  reconnaissance  a  été  faite  dans 
le  but  d'amener  la  réduction  de  celte  rente. 
^  Mais  des  présomptions  seraient  suffisantes  si 
l'arrêt  ou  le  jugement  se  fondait  sur  la  circon- 
stance que  la  reconnaissance  de  la  dette  est  le 
fruit  delà  fraude. 

Dans  de  semblables  circonstances ,  l'arrêt  qui 
a  annulé  l'acte  portant  réduction  de  la  rente  via- 
gère, étant  fondé  sur  l'absence  ou  la  réduction 
du  capital ,  considéré  comme  constitutif  de  la 
rente  viagère,  n'a  pu  contrevenir  à  l'art.  1976, 
C*  c\v.,  le  taqx  de  la  rente  n'ayant  subi  aucune 
modification,  et  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  1131.  —  Br.  cass.  96  mai  1848.  477. 

9.  —  Si  le  dol,  dans  les  conventions,  peut  être 
prouvé  par  témoins,  même  au  delà  de  150  fr., 
ce  n'est  que  ponr  autant  que  le  contractant  lésé 
n'ait  pas  pu  s'en  garantir  par  une  preuve  écrite. 
—  Br.  13juill.  1832.  910. 

iO.  —  Une  partie  qui  prétend  qu'elle  avait 
chargé  un  avocat  de  défendre  à  une  poursuite 
en  expropriation  dirigée  contre  elle,  et  que  celui- 
ci  s'était  en  outre  obligé  h  acquérir  sous  son 
nom ,  mais  pour  son  compte ,  Timmeuble  saisi. 
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ne  peut,  nous  prétexte  de  dol,  éire  admise  h 
proaver  par  témoins  celte  prétendue  convention 
dont  rintérét  excède  160  fr.  —  Br.  12  fév.  1817. 
330. 

11.  —  Les  tiers,  en  fraude  desquels  on  a  usé 
de  simulation  dans  un  acte,  doivent  avpir  tous 
les  moyens  de  preuve  pour  rétablir. 

Un  acte  de  donation  simulée,  passé  par  un  père 
au  profit  de  quelques-uns  de  ses  enfants,  peut 
être  attaqué  par  les  autres ,  nonobstant  la  dis- 
position de  rart.  1319,  C.  civ.  —  Br.  31  déc. 
1828.  396. 

12.  _  Quand  les  faits  de  simulation  sont-ils 
admissibles?  —  Br.  4  mars  1820. 73. 

15,  ^  En  matière  de  simulation,  une  note  ou 
pièce  d'écriture  non  signée  ne  peut  être  invo- 
quée utilement ,  soit  comme  preuve  de  simula- 
tion ,  soit  pour  faire  admettre  la  preuve  testi- 
moniale. —  Br.  18  juin.  1832.  231. 

14,  .  La  preuve  testimoniale  d'une  simula- 
tion n'est  pas  admissible  entre  les  auteurs  mêmes 
de  la  simulation ,  à  moins  quMls  ne  soient  dans 
quelqu'un  des  cas  d'exception  qui  autorisent 
cetie  preuve  nonobstant  la  prohibition  générale 
de  l'art.  1341,  C.  civ.  —  La  Haye.  19  août  1814. 
206. 

i».  —  L'art.  19  de  Tédit  de  1011  prohiba, 
la  preuve  par  témoins,  même  de  faits  dont  une 
partie  prétend  faire  dériver  la  simulation  d'un 
acie  de  vente. 

L'édit  de  1611  n'a  pas  été  abrogé  par  les 
chartes  générales  du  Hainaut.  —  Br.  24  déc. 
1842.  P.  1843.  200. 

16.  —  L'usage  de  ne  pas  se  procurer  une 
preuve  écrite  suffit  pour  qu'il  y  ait  impossibilité 
dans  le  sens  de  l'an.  1348,  et  que  la  preuve  tcs- 
tiroonialet  soit  admissible.  — -  Liège.  27  juillet 
1824.  191. 

17.  —  La  preuve  testimoniale  peut  être  ad- 
mise, même  pour  établir  le  fondement  d'une 
prétention  excédant  150  fr.,  s'il  s'agit  de  fourni- 
tures pour  la  justification  desquelles,  eu  égard 
h  la  profession  des  parties  et  à  l'usage ,  on  ne 
prena  pas  d'engagement  par  écrit.  —  Br.  2  août 

'.  1837.200. 

18.  —  L*impo8sibililé  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  qui  autorise ,  par  exception ,  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale,  s'entend  d'une 
impossibilité  morale,  tout  comme  d'une  impos- 
sibilité physique.  Ainsi  une  demande  qui  a  pour 
objet  le  payement  de  fournitures  et  de  travaux 
faits  par  des  artisans  peut  être  justifiée  par  lé- 
moins,  quant  à  leur  date  et  à  leur  montant,  ex- 
cédât-il de  beaucoup  150  fr.—  Br.  4  juillet  1846. 
P.  1847.  28. 

19.  —  On  ne  peut,  en  matière  de  preuve  de 
conventions,  comprendre  sous  les  mots  impossi- 
bilité morale  des  raisons  d'usage  et  de  délicatesse. 
—  Gand.  9  mars  1858.  69. 

20.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  justifier  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale,  de  constater  qu'il 
n'est  pas  d'usage  de  passer  acte  authentique  de 
la  convention  spéciale  dont  il  s'agit.  —  Br.  cass. 
24  avril  1845.  P.  1846.  60. 


J  4.  —  Z>0  /o  défenso  de  prouver  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  au»  actes. 

%i,  —  On  ne  peut  jamais  administrer  la  preuve 
par  témoin  contre  le  contenu  aux  actes  écrits, 
surtout  si  l'acte  qu'on  voudrait  en  fortifier  ne 
devait  rester  qu'en  simple  projet. —Liège.  6  juin 
1828.  201. 

S2.  —  Ce  n'est  pas  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  en  Tacle ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  lors  ou  depuis  sa  rédaction,  que  de 
prouver  des  manceuvres  doleuses  viciant  le  con- 
sentement, manœuvres  telles  qu'il  est  évidept 
que,  sans  leur  emploi,  la  partie  qui  en  a  été  vic- 
time n'aurait  pas  contracté.  Ici  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible.  — -  Gand.  15  fév.  1849. 
220. 

25.  —  En  matière  de  dol  et  de  fraude ,  tout 
fait  articulé  pour  en  atteindre  la  preuve  est  ad- 
missible et  pertinent ,  dès  qu'il  ne  semble  pas 
clairement  dénué  de  rapports  avec  les  autres 
faits  ou  circonstances  de  la  cause  qui  peuvent 
justifier  du  dol  ou  concourir  à  celte  justihcation. 
—  La  preuve  par  témoins  est  reçue  conti^  et 
outre  le  contenu  de  l'acte  attaqué  du  chef  de  dol 
ou  de  fraude.  ~  Br.  14  août  1833.  226.  —  Liège. 
17  avril  1834.  92. 

24.  -^  Les  art.  1319  et  1341,  C.  civ.,  d'après 
lesquels'les  parties  contractantes  et  leurs  héri- 
tiers ne  sont  pas  recevables  à  faire  preuve  par 
témoins  contre  le  contenu  aux  actes,  ne  forment 
pas  obstacle  à  ce  que  l'enfant  à  qui  l'on  oppose 
un  acte  fait  par  son  père  au  profit  d'un  autre  de 
ses  enfants,  et  auquel  il  n'a  point  été  partie, 
puisse  en  son  nom  propre  en  démontrer ,  par 
tous  moyens  de  preuve,  soit  la  simulation,  soit 
la  non-existence.  —  Br.  21  janv.  1829.  26. 

25.  —  Les  héritiers  ou  ayants  cause  de  celui 
qui  est  intervenu  en  tiers  dans  un  acte  de  vente 
portant  que  le  prix  de  l'objet  vendu  a  été  payé 
et  que  le  vendeur  en  tient  entièrement  quitte  la 
personne  qui,  dans  l'acte,  figure  seule  comme 
acheteur,  sont  non  recevables  à  prouver  par  des 
présomptions  ou  par  témoins,  que  ce  prix  a  été 
payé  des  deniers  de  leur  auteur ,  et  que  c'est  ce 
dernier  qui,  dans  la  réalité,  est  le  véritable  ac- 
quéreur, bien  que  l'acte  en  désigne  un  autre.  — 
Br.  15oct.  1829.  258. 

26.  —  Le  tiers  qui  n'a  point  été  partie  à  un 
acte  ne  peut  être  admis  à  prouver,  par  témoins 
ou  par  des  présomptions,  qu'en  dehors  de  l'acte 
les  contractants  auraient  fait  des  stipulations  à 
son  profit.  —  Br.  cass.  9  avril  1846.  394. 

§  5.  —  Admission  de  la  preuve  testimoniale.  — 
Pouvoir  et  office  des  juges  touchant  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale.  —  Témoignages  né- 
cessaires  pour  constituer  une  preuve. 

27.  —  Lorsque  l'une  des  parties  forme  plu- 
sieurs demandes  qui,  réunies,  excèdent  150  fr., 
la  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  même  À 
l'égard  de  celle  de  ces  demandes  qui  ne  s'élève- 
rait pas  à  150  fr.  —  Br.  7  fév.  1827.  53. 

28.  —  Le  juge  qui  admet  une  partie  è  faire, 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  la  preuve  de  fait« 
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ariicolés  par  elle,  et  qui  nomme  en  même  temps 
un  juge-commissaire  à  cette' fin,  permet  virtuel- 
lement la  preuve  testimoniale.  —  Brus.  12  fév. 
1817.  530. 

28  bn,  —  Lorsque  le  juge  admet  une  partie  à 
faire  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins, 
les  parties  sont  entières  à  défaut  de  production 
de  titres  dont  il  résulterait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  s*opposer  devant  le  même 
juge  à  la  preuve  testimoniale.  —  Br.  38  juillet 
1817.  485. 

29.  —  Le  jugement  qui  admet  à  preuve,  par 
tous  moyens  de  droit,  ne  comprend  pas  néces- 
sairement la  preuve  par  témoins.  —  Br.  11  fév. 
1819.  502.  —  Br.  30  ocl.  1821.  484.  —  Brux. 
10  sept.  1827.  283.  —  Hr.  cass.  5  avril  1835.  76. 

—  Br.  cass.  27  fév.  1837.  37. 

50.  >-  En  ordonnant  qu*une  preuve  se  fera 
pqr  écrit,  le  juge  ne  doit  pas  être  censé  avoir 
voulu  exclure,  outre  la  preuve  testimoniale,  tous 
les  autres  modes  de  preuve,  tels  que  Tinterroga- 
toire  sur  faits  et  articles  et  le  serment  décisoire. 

—  Br.  14  juillet  1825.  454. 

51. —  Un  jugement  qui,  tout  en  admettant 
une  partie  h  une  preuve,  n^en  spécifie  pas  le 
genre,  ne  préjuge  pas  le  mode  de  la  preuve  à 
subministrer.  -—  Br.  !•'  fév.  1837.  30.  —  Brux. 
20  fév.  1836.  38. 

52.  —  Le  juge  d^appel  peut,  sans  réformer  le 
jugement  qui  prononce  une  admission  à  preuve 
par  tous  moyens  de  droii,  restreindre  son  exécu- 
tion à  la  seule  preuve  écrite,  en  décidant  que  la 
nature  du  litige  s^oppose  à  une  enquête.  —  Dans 
les  causes  qui  permettent  le  recours  à  la  preuve 
testimoniale ,  les  tribunaux  sont-ils  tenus  d'ad- 
mettre ce  genre  de  preuve?  —  Br.  cass.  3  avril 
1833.  76.  (Voy.  sur  cette  dernière  question  , 
no'35.) 

55.  —  Lorsque  la  preuve  testimoniale,  ayant 
pour  objet  de  faire  majorer  la  recette  d*un  comp- 
table, a  été  déclarée  non  admissible,  on  peut 
encore,  malgré  ce  jugement,  arriver  au  même 
résultat  par  la  même  espèce  de  preuve,  sur  le 
fait  qu*il  y  a  eu  soustraction  de  quittance,  avec 
substitution  d^un  nouvel  acquit,  antidaté  et  signé 
par  une  autre  personne,  aussi  qualifiée  à  rece- 
voir. —  Br.  20  janv.  1823.  337. 

54.  —  La  preuve  testimoniale  doit  être  rejetée 
d*office  par  le  juge  dans  le  cas  où  elle  n^est  pas 
reçue  d*après  la  loi. 

La  preuve  testimoniale  est  inadmissible  lors- 
qu'il s*agit  de  prouver  une  série  de  faîis  qui  ten- 
dent h  établir  une  convention,  et  notamment  un 
prêt.  —  Gand.  6nov.  1841.  P.  1842.  43. 

55.  —  Lorsque  les  parties  sont  contraires  en 
fait,  la  preuve  testimoniale,  autorisée  par  Parti- 
cle  253,  C.  pr.,  est  purement  facultative,  en  ce 
sens  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  de 
l'ordonner  s'il  la  trouve  nécessaire,  et  qu'il  peut 
passer  outre  et  statuer  sur  le  fait  contesté,  s'il  a 
des  documents  suffisants  pour  fixer  son  opinion. 

—  Brux.  cass.  24  mai  1826.  165.  —  Brux.  cass. 
27  mars  1827.  113.  —  Brux.  cass.  7  nov.  1828. 
320.  —  Brux.  8  juillet  1831 .  192.  —  Brux.  cass. 
13  janv.  1848.  243.  —  Br.  cass.  26  avril  1849. 
389. 


56.  —  Le  juge  qui  tronve  dans  la  procédure 
des  éléments  de  conviction  peut  s'abstenir  d'or- 
donner une  enquête  sans  violer  par  là  les  arti- 
cles 1315,  C.  civ.,  252  et  253,  G.  pr.  —  Br.  cass. 
13  janv.  1848.243. 

57.  —  La  loi  n'oblige  pas  le  juge  à  ordonner 
toute  preuve  offerte,  même  de  faits  pertinents.  H 
peut  statuer  immédiatement  s'il  estime  la  preuve 
inutile.  —  Br.  cass.  26  avril  1849.  389. 

58.  —  Lorsque  le  dol  ou  la  fraude  résultent 
des  circonstances  du  procès,  le  juge  n'est  pas 
tenu  d'en  ordonner  la  preuve.  —  Brux.  cass. 
29  nov.  1837,  171.  —  Brux.  cass.  23  janv.  1838. 
226. 

59.  —  La  législation  actuelle,  en  ne  repro- 
duisant pas  la  disposition  du  droit  ancien  qui 
défendait  au  juge  de  s'arrêter  à  un  témoignage 
unique  pour  former  sa  conviction  et  en  ne  lui 
prescrivant  pas  non  plus  de  s'en  rapporter  à  ce 
témoignage,  lui  a  laissé  l'appréciation  d'après 
les  circonstances  particulières  de  la  cause  où  il 
est  produit.  —  Br.  5  nov.  1831.  289. 

$  6.  —  Preuve  ieaHmoniale  en  matière  de 
^   commerce. 

40.  —  La  preuve  par  témoins  est  reçue  en 
matière  commerciale,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ait 
expressément  exclue.  —  Liège  27  oct.  1818. 187. 

—  Liège. 24juin  1820. 167. —Br.  cass.  12  fév. 
182'i.  52.  —  Br.  cass.  14  mai  1833.  99. 

4t.  —  En  matière  commerciale ,  la  preuve 
testimoniale  peut  être  reçue  contre  et  outra  le 
contenu  aux  actes.  —  Liège.  22  janv.  1830.  17. 

—  Br.  1er  fév.  1842.  P.  1845.  69. 

42.  —  Prouver  une  convention  dont  un  acte 
authentique  n'a  été  que  l'exécution,  ce  n'est  pas 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte.  — 
Br.  1er  fév.  1842.  P.  1843.  69. 

45.  —  Lorsqu'une  disposition  textuelle  veut 
la  production  d'un  acte  comme  mode  particulier 
de  preuve  pour  justifier  une  convention  com- 
merciale, la  preuve  testimoniale  est  interdite 
contre  le  contenu  de  l'acte. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  du  contrat  d'affrè- 
tement ou  de  charte  partie ,  dont  l'article  275, 
C.  comm.,  exige  là  rédaction  par  écrit.  —  Br. 
13  fév.  1842.  39. 

44.  —  En  matière  commerciale ,  la  recevabi- 
lité de  la  preuve  testimoniale  autorisant  le  juge 
h  admettre  les  présomptions,  il  peut  accueillir 
des  extraits  de  livres  de  marchands  étrangers, 
non  pas  comme  faisant  foi  par  eux-mêmes,  mais 
comme  étant  en  harmonie  et  concordance  avec 
les  autres  éléments  de  la  cause.  —  Brux.  cass. 
25  nov.  1841.  P.  1842.29. 

45  et  46.  —  En  matière  coipmerciale,  l'arti- 
cle 109,  C.  comm.,  fait  exception  à  l'art.  1341, 
C.  civ.,  et  l'admissibilité,  de  la  preuve  testimo- 
niale est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge  dans  toutes 
les  affaires  commerciales,  sauf  les  cas  exceptés; 
le  juge  peut  admettre  la  même  preuve  pour  jus- 
tifier d'une  libération,  et  d'autant  mieux  que  la 
preuve  doit  en  être  admise  plus  favorablement 
que  celle  des  obligations.  —  Br.  28  déc.  1821. 
531.  — Br.  Il  juin.  1822.  206. 
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47.  —  Lorsque  des  faits  dont  on  demande  à  > 
faire  preuve  par  témoins  sont  relatifs  k  une  oon» 
vention  commerciale  écrite^  et  que,  loin  de  mo- 
difier cette  convention ,  ils  tendent  à  prouver  sa 
complète  exécution,  il  y  a  lieu  d*en  ordonner  la 
preuve  testimoniale,  bien  que  la  demande  excède 
150  fr.  et  soit  formée  en  vertu  d*un  titre  écrit. 
—  Liège.  14  mai  1838.  131. 

48.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
admettre  ou  rejeter  la  preuve  testimoniale  selon 
les  circonstances.  —  II  ^  '  '^^^  ^®  rejeter  la  de- 
mande de  preuve  de  faits  qui  auraient  dû  être 
consignés  clans  les  registres  que  la  loi  prescrit 
de  tenir.  —  Liège.  27  oct.  1818.  187. 

49. —  En  matière  commerciale,  Textineiion 
d'une  dette  peut  être  établie  par  des  présomp- 
tions; il  y  a,  sur  ce  point,  dérogation  au  prin- 
cipe de  Tart.  1341,  C.  civ.  —  Br.  cass.  29  juill. 
1841.  P.  1843. 15. 

tfO.  ~  L*on  peut  être  admis ,  en  matière  de 
commerce,  h  établir  par  témoins  des  faits  relatife 
a  Texécution  d'un  contrat,  et  notamment  le  fait 
d'une  mise  en  demeure  de  délivrer  au  terme  fixé 
des  marcbaudises  ayant  fait  l'objet  d'une  vente 
avouée  entre  commerçants.  —  Br.  9  août  1845. 
P.  1846.  90. 

61.  —  Peut-on,  à  l'appui  d'une  demande  d'exé- 
cution d*un  report  avenu  entre  négociants  dont 
rexisience  est  déniée,  demander  à  en  subminis- 
trer  la  preuve  par  témoins?  —  Br.  5  mai  1849. 
P.  1850.  162. 

83.  —  La  preuve  testimoniale,  admissible  en 
matière  civile,  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  doit,  à  plus  forte  rai- 
son, être  accueillie  en  matière  commerciale,  où 
ee  mode  de  preuve  est  généralement  reçu,  à 
moins  d'exclusion  expresse. 

Spécialement  .*  En  exigeant  la  justification  par 
écrit  des  conventions  relatives  à  la  navigation 
maritime,  le  code  de  commerce  ne  s'oppose  pas 
à  la  preuve  orale  de  ces  conventions,  établie 
d'ailleurs  par  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Br.  cass.  31  mars  1854.  336. 

IS5.  —  On  peut,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, être  admis  à  prouver  par  témoins  que 
l'acbeteur  et  le  vendeur,  lors  d'une  vente  de 
marchandises,  sont  convenus  qu'une  partie  dé- 
terminée du  prix  d^achat ,  que  la  facture  porte 
devoir  être  acquitté  en  entier  au  comptant,  serait 
payée  à  un  tiers  désigné.  —  Br.  15  janv.  1835. 
278.  —  Br.  cass.  13  mars  1828.  113. 

04.  —  La  livraison  de  marchandises  livrées 
pour  couvrir  un  solde  de  compte  arrêté  peut  se 
prouver  par  témoins  en  matière  commerciale, 
si  même  la  valeur  des  marchandises  surpasse 
150  francs.  —  Liège.  25  fév.  1823.  72. 

|{8.  —  Le  registre  de  bord  tenu  par  te  capi- 
taine de  navire  ne  fait  pas  pleine  foi  des  annota- 
tions qu'il  renferme. 

Un  matelot  peut  être  admis  à  prouver  qu'il  a 
servi  comme  êtuerman  pendant  un  temps  plus 
long  qu'il  n'est  mentionné  sur  le  registre  de 
bord.  --  Br.  31  sept.  1839. 105. 

M,  ^  La  preuve  que  des  effets  ont  été  remis 
à  une  messagerie  peut,  à  défaut  d'enregistre- 


ment ,  être  faite  par  témoins.  —  Gand.  SI  mai 

1838.  140. 

67,  —  Celui  qui  a  assigné  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  un  particulier  non  négo- 
ciant, en  payement  d'un  simple  billet  non  à  or- 
dre ,  d'an  import  de  plus  ae  150  fr.,  ne  pent, 
pour  écarter  le  déclinaioire,  demander  à  prouver 
par  témoins  que  le  billet  a  été  orée  à  une  date 
autre  que  celle  qu'il  porle^  date  à  laquelle  le 
souscripteur,  selon  lui,  exerçait  le  commerce. 

La  cour ,  saisie  par  le  souscripteur  de  l'appel 
du  jugement  qui  avait  admis  erronément  la 
preuve  testimoniale,  n'a  pu  admettre,  sans^ppel 
incident,  la  partie  intimée  (le  bénéficiaire)  & 
établir  la  compétence  du  premier  juge  par  un 
moyen  nouveau,  qui  devait  avoir  pour  effet  d'en- 
trainer  la  réformation  *dn  jugement  interlocu- 
toire. —  Br.  12  avril  1845.  P.  1847.  230. 

iS8.  "  On  peut  prouver  par  témoins  la  remue 
de  livres  et  papiers  de  commerce  chez  un  inm- 
vidu  qu'on  indique.  ~  Br.  27  déc.  1826.  331. 

—  y.  jÉdê  aulketUique,  Actes  anciens,  Jetés  de 
commerce,  Jetés  de  l'état  civil,  Aliments,  Jfhi- 
trage,  Bail,  Bénéfices  simples.  Bornage,  Cause, 
Commencement  de  preute  par  écrit,  Communaulé 
conjugale ,  Conseil  de  famille ,  Contrat,  Copie, 
Créancier,  Croix,  Date  certaine,Dol,  Domestique, 
Droit  ancien,  Effets  de  commerce.  Enquête, 
Enregistrement,  Filiation,  Fraude,  Gestion, 
Jugement  contradictoire.  Legs,  Lettre,  Lettre  de 
voiture.  Livres  de  commerce,  Loi,  Mandat,  Ma» 
riage,  Novation,  Payement,  Pillage,  Possession 
d'état.  Prescription ,  Présomption,  Preuve  par 
écrit  {commencement  de)^  Privilège,  Propriété, 
Registres,  Remploi,  Rente,  Revendication,  Ser- 
vitude, Société,  Substitution  prohibée,  SuggeS' 
tion,  Testament,  Transaction,  Troubles  publics. 
Tutelle,  Usure, 

PaswB  TssTiMoanAVB  as  VÊArtàmx  cau- 


i.  —  Le  juge  de  paix  qui  déclare  nu]  un  pro- 
cès-verbal de  contravention  de  police  comme 
dressé  par  un  officier  incompétent  ne  peut ,  par 
ce  seul  motif,  renvoyer  le  prévenu  des  pour- 
suites, sans  entrer  dans  l'appréciation  des  dépo- 
sitions des  témoins  qui  ont  été  produits  et  en- 
tendus à  la  requête  du  ministère  public.  —  Br. 
cass.  7  mars  1839.  26. 

2.  —  Au  cas  d'abus  punissable  d'un  mandat, 
le  ministère  public  ne  peut  prouver  la  réalité  du 
mandat  qu^en  se  conformant  aux  règles  établies 
pour  la  preuve  des  obligations  civiles.  Ainsi, 
pour  parvenir  à  la  preuve  du  détournement  frau- 
duleux d'une  somme  d'argent  dépassant  150  fr. 
confiée  à  un  tiers  par  le  propriétaire,  le  minis- 
tère public  ne  peut  prouver  par  témoins  la  re- 
mise elle-même  de  cette  somme.  —  Br.  cass. 
13  déc.  1842.  P.  1843.  33. 

—  y.  Jbus  de  blano  seing,  Dépôt,  Serment,  eto, 

PKÉVBHir. 

t.  —  Dans  tous  les  affaires  relatives  à  des  dé- 
lits qui  peuvent  entraîner  la  peine  d'emprison- 
nement, le  prévenu  est  tenu  de  comparaître  en 
personne  et  ne  peut  se  faire  représenter  par  un 
avoué,  même  alors  qu'il  ne  s'agirait  que  de  pré- 
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tenter  des  «zeeptioos  sans  aborder  la  défense  sa 
fond. ->  Br.  eass.  37  déo.  1841.  S77. 

2.  —  Le  prévenu  d'un  délit  emportant  em- 
prisonnement ne  peut  se  Faire  représenter  par 
avoué,  bien  qa*il  ne  s^agisse  que  de  discuter  des 
exœptions  préjudicielles.  —  Gand.  97  oct.  1841 . 
P.  1849.  47. 

—  V.  ^teuy  Comparution  personnelle  y  Défaui, 
Degrés  dejurtdicUon,  Identité,  Instruction  cor~ 
rectionnelle ,  Ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, Bsmèdes  secrets  y  Renvoi,  Tribunal  correc- 
tionnel» 

P&nrcss  BB  ii'siinKii  os&biahiqvb.  ~ 
V.  CoNPiscATiOR.  —  Traités.  —  Vente. 

P&I8B  b'bau*  —  V.  Moulin.  —  Rmiass 

MAVIGASLBS. 

pRiBte. 

t.  —  Le  décret  du  97  nîvôse  an  v,  qui  ordonne 
TexécutioD  des  anciens  règlements  par  les(|uels 
le  droit  de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques 
de  meubles  et  effets  mobiliers  est  exclusivement 
attribué  aux  notaires,  huissiers  et  greffiers,  est 
obligatoire  en  Belgique  et  y  a  conservé  sa  force 
et  vigueur. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  tombées  en  désué- 
tude. 

11  n*y  a  pas  contravention  de  la  part  de  celui 

3 ni  ne  fait  (jnMntervenir  pour  éclairer  le  notaire 
ana  les  prisées  qnUl  a  à  faire.  —  Br.  15  déc. 
1838.  968. 

S.  —  Le  droit  de  fsire  les  prisées  et  estima- 
tions de  meubles,  dans  les  inventaires  après 
décès,  appartient  exclusivement  aux  commissai- 
res-priseurs,  notaires,  greffiers  et  huissiers. 

Les  dispositions  de  Tédit  de  Fév.  1771 ,  sur  c6 

point,  ont  été  valablement  publiées  en  Belgique. 

Les  art.  453,  C.  civ.,  et  035,  C.  proc.,  ne  sont 

pas  ioconciliablea  avec  ces  dispositions.  —  Pr. 

eau.  9  mai  1839.  83. 

—  V.  f'ente. 
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Prérércnce,  49. 
Preaoription,  47. 
Prêt,  71. 
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Frime  d^aaaurance,  19. 
Privilégea  généraux,  106. 

—  apéoiauz,  100. 
Prix,  21,  44,  61. 

—  d^achat,  71. 

—  de  Tente,  71, 107. 
Produit  dea  minea,  90. 
Propriétaire,  1  et  a,, 6, 9,  11, 

Publ'îaitd,54,S8etB. 
Radoub,  97. 
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Récolte,  8. 
Réméré,  71. 
Renouvellement,  62  et  ■.,  68, 

70. 
Rente,  44, 45, 69. 

—  oonatituéc,61. 
Réparationa,  38. 
Roatitution,  105. 
Rétention  (droit  de),  20. 
Revendioation,ll  et  a., 12, 22, 

27,28,30,95. 
Saiaie,  29. 

—  arrêt,  92. 

—  ozéoution,  13. 

—  gagerie,  4. 
Salaire,  77, 78. 

Second  acquérear,  61  et  a. 
Semenoea,  16. 
Soua-troitant,  93. 
Spécification,  41. 
Stipulation,  46. 
Sabaiatanoea,82. 
Suoceaaion  vacante,  75, 76. 
Syndica,  73. 
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TranaOTiption,54,61  oti.,60. 

—  Urdive,60,67. 
Travaux  publiée,  92  et  a. 
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a.,  90, 101,105,106. 
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Vente,  13,  48. 
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§^  1«r  à  3,  — -  Privilégié  généraux  sur  certains 
meubles.  — Privilège  du  propriélaire  sur  les 
objets  gartiissant  les  lieux  loués, 

1.  —  Au  cas  de  bail  verbal  ou  de  bail  sou8 
seing  privé,  sans  date  certaine,  le  propriélaire 
a  privilège  non-seulemenl  pour  une  année  à 
partir  de  Tannée  courante,  mais  encore  pour 
cette  année  elle-même.  —  Liège.  5  nov.  1838. 
230. 

^.  —  Le  propriétaire  a  privilège  sur  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée ,  pour  les  fermages 
ou  loyers  échus,  alors  même  que  le  bail  n'a  pas 
date  certaine  :  ce  n*est  qu^à  Tégard  des  fermages 
et  loyers  à  échoir  ^ue  son  privilège  a  moins 
d^étendue  Tque  celui  du  propriétaire  ayant  uu 
bail  avec  date  certaine.  —  Br.  7  déc.  1839.  SI 5. 

5.  —  Le  propriétaire  a  un  privilège,  pour  les 
loyers  échus ,  sur  les  meubfes  <}ui  garnissent  la 
maison  louée ,  bien  qu^il»  ne  soient  dans  la  pos- 
session du  preneur  qu*à  titre  de  location.  — 
Liège.  20  déc.  1834.  288. 

4.  —  Le  privilège  sur  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  s^ètend  ifiéme  aux  choses  qui  ne  sont  pas 
la  propriété  du  locataire,  pourvu  qu'elles  gar- 
nissent ostensiblement  la  maison  louée,  de  telle 
sorte  que  le  bailleur  a  dû  compter  qu'elles  ser- 
viraient à  la  garantie  de  ses  droits.  —  Un  piano 
<iu'un  élève  d'un  pensionnat  prétend  y  avoir 
introduit  pour  son  usage  privatif  n'est  pas  af- 
franchi du  privilège.  —  Br.  7  juin  1837..  128. 

5c—  Les  effets  mobiliers  garnissant  une  mai- 
son sont,  par  la  seule  force  de  la  loi,  le  gage  du 
propriétaire ,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appar- 
tiennent pas  À  l'occupant.  —  Les  droits  du  bail- 
leur, qui  n'a  pas  traité  de  l'occupation  avec 
l'occupant,  se  bornent  à  l'exercice  de  son  privi- 
lège sur  le  gage  ,  sans  qu'il  puisse  rien  préten- 
dre au  delà  dans  la  masse.  —  Il  a  droit  à  deux 
années  de  loyer  par  privilège,  l'occupation  eût- 
elle  en  lieu  pendant  un  laps  de  temps  moindre. 

—  Br.  20  juin.  1845.  P.  1847.  69. 

6.  —  Des  meubles  propres  à  garnir,  intro- 
duits dans  une  maison  louée ,  sont  affectés  an 
privilège  du  propriétaire ,  bien  qu'ils  n'appar- 
tiennent pas  au  locataire  et  n'aient  été  reçus 
par  lui  qu'à  titre  de  location.  —  Le  propriétaire 
de  ces  objets  ne  pourrait  les  soustraire  au  privi- 
lège du  bailleur  qu'en  lui  faisant  connaître  léga- 
lement l'acte  de  location.  —  Cette  -notification 
doit  avoir  été  donnée  au  plus  tard  au  moment 
même  de  l'introduction  des  meubles  dans  la 
maison  louée,  c'est-à-dire  avant  qu'ils  aient  été 
atteints  par  le  privilège  du  propriétaire.  —  La 
preuve  que  le  propriétaire  aurait  eu  connais- 
sance des  droits  du  tiers  sur  les  meubles  loués 
ne  peut  être  faite  par  témoins.  —  Br.  11  nov. 
1836.  239. 

7.  —  Le  privilège  du  propriétaire  s'étend  aux 
objets  garnissant  la  boutique  d'un  pharmacien. 

—  Br.2  nov.  1842.  312. 

8.  —  Les  créanciers  chirographairC^  d'un 
fermier,  qui  ont  intérêt  à  ce  que  le  prix  de  la 
récolte  vendue  sur  pied,  à  la  poursuite  du 
bailleur,  soit  distribué  par  contribution,  ont-ils 
le  droit  d'exiger  que  le  privilège  de  celui-ci 


s'exerce ,  en  premier  lieu ,  sur  les  engrais  et 
améliorations ,  par  la  voie  de  compensation ,  et 
subsidiairement  sur  ledit  prix?—  Br«  13juill. 
1814.  142. 

9.  —  Le  bailleur  d'une  fabrique  a  privilège 
non-seulement  sur  les  meubles  ordinaires,  mais 
encore  sur  les  matères  premières  et  les  objets 
manufacturés,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  versés 
dans  le  commerce. 

Lorsqu'il  y  a  faillite ,  ce  privilège  peut  n'être 
réclamé  que  lors  de  la  vérification  des  créances  ; 
il  ne  doit  pas  être  exercé  dans  la  quidzaine  de 
la  vente  ou  du  déplacement  des  objets  faits  par 
les  syndics.  —  Liège.  21  mai  1842.  208. 

10.  —  Le  droit  de  suite  accordé  au  proprié- 
taire ,  sur  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison 
et  qui  ont  été  déplacés  sans  son  consentement, 
ne  s'étend  pas  aux  marchandises  formant  l'objet 
d'un  commerce.  —  Br.  28  juill.  1831.  244. 

Il  et  12.  —  Le  droit  de  suite ,  accordé  par 
l'art.  2102,  G.  civ. ,  au  locateur  d'une  métairie, 
s'étend  aux  bêtes  à  laine  que  le  fermier  a  ven- 
dues. 

Les  quarante  jours,  prescriis  pour  l'exercice 
du  privilège  accordé  au  bailleur  par  l'art.  2102, 
G.  civ.,  ne  courent  que  depuis  la  tradition  réelle 
en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  — 
Br.  25  mars  1814.38. 

15.  —  Le  droit  de  suite,  pendant  quinzaine, 
accordé  par  l'art.  2102  au  propriétaire  sur  les 
meubles  garnissant  la  maison  de  son  locataire  , 
ne  peut  s'étendre  au  prix  des  meubles  vendus , 
lorsqu'il  a  été  payé  sans  fraude  au  créancier 
saisissant  avant  qu'il  n'eût  été  formé  d'opposi- 
tion. —  Ce  n'est  qu'en  formant  opposition  sur 
le  prix ,  que  le  propriétaire  peut  s'assurer  les 
effets  du  privilège  que  la  loi  lui  accorde.  —  Br. 
10  juin  1833.  172. 

14.  —  La  règle,  d'après  laquelle  le  privilège 
du  bailleur  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  s'évanouit  par  le  déplacement  des  objets 
soumis  au  privilège,  lorsque  ce  déplacement 
s'opère  par  le  locataire  ou  un  tiers,  même  sans 
le  consentement  dû  bailleur  qui  ne  revendique 

Ï>as  dans  le  délai  légal ,  reste  sans  application  , 
orsque  le  déplacement  est  le  fait  des  syndics 
d'une  faillite,  agissant  comme  mandataires  de 
tous  les  créanciers  indistinctement  privilégiés 
ou  chirographaires ,  et  ponr  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

L'art.  2102,  n»  1»,  c.  civ.,  affectant  générale- 
ment au  privilège  du  bailleur  tout  ce  qui  garnit 
la  loaison  louée,  quel  i|ue  soit  le  genre  d'exploi- 
tation auquel  la  maison  est  destinée,  que  ce  soit 
pour  y  établir  une  boutique ,  un  magasin  ou 
une  manufacture,  tous  les  objets  qui  la  garnis- 
sent sont  soumis  au  privilège.  —  Ainsi  les  pro- 
duits d'une  manufacture,  garnissant  ses  maga- 
sins, y  sont  affectés.  —  Brux.  cass.  2  fév.  1843. 
118.  (Voy.  sur  la  première  question  Br.  13  juill. 
1826.  231.) 

1^.  —  Les  créanciers  chirographaires  d'un 
fermier,  qui  ont  intérêt  à  ce  que  le  prix  de  hi 
récolte,  vendue  sur  pied  à  la  requête  du  bail- 
leur, soit  distribué  par  contribution ,  n'ont  pas 
le  droit  d'exiger  que  le  privilège  de  celui-ci 
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s'eirerce,  en  premier  lieu,  sar  les  engrais  et 
améliorations  par  la  voie  de  compensation ,  et 
stibsidiairement  sur  ce  même  prix.  —  Brux. 
15  juin.  1814.  Î42. 

$^  4  et  $.  ~  Pfitfiiége  à  raUon  des  fraie  faits  pour 
ta  conêêrvaiian  de  la  ehôê»,  ou  pour  Vaccroiêtê- 
iMHi  do  êa  oalour, 

te.  —  Le  privilège  que  l'art.  2102  !<>,  C.  cîv., 
accorde  pour  les  semences  ou  pour  les  Frais  de 
la  récolte  ne  peut  s'étendre  aux  frais  faits  pour 
la  production  ou  pour  la  rendre  plus  abondante, 
tels  que  Tachai  de  cendres,  etc.  —  Br.  51  déc. 
]8i8»  355. 

17.  —  Le  privilège  accordé  par  l'art.  2102, 
n«  5,  pour  les  frais  de  conservation  de  la  chose, 
ne  peut,  en  matière  de  faillite,  être  invoqué  par 
le  créancier  nanti  d'un  gage ,  mais  dont  le  con- 
trat se  trouve  nul. 

Le  motif  qu'il  a  conservé  à  la  masse  les  mar- 
chandises en  les  détenant  ne  peut  être  admis. 
—  Br.  0  mars  1852.  80. 

*B.  —  L'art.  445,  C.  comm.,  n'est  applicable 
qu'aux  privilèges  et  hypothèques  consentis  par 
le  failli  lui-même,  et  nullement  à  ceux  qui  déri- 
vent de  la  loi. 

Le  privilège  de  l'art.  2102,  n<»  S,  ne  s'applique 
pas  au  mandataire  salarié  qu'un  négociant  a 
chareé  du  soin  de  placer  et  de  retourner  ses 
marchandises  expédiées  en  pays  lointain. 

Il  ne  peut  être  rangé  parmi  les  gens  de  service 
et  invoquer  en  celte  qualité  le  pnviléfte  de  Par- 
licle2101,  no4.  r         o 

Les  sommes  que  le  mandataire  d'un  négociant 
réclame  pour  avoir  continué  sa  gestion  posté- 
rieurement à  la  déclaration  de  la  faillite  de  son 
mandant,  qu'il  ignorait,  ne  peuvent  être  com- 
prises parmi  les  frais  d'administration  de  la 
faillite.  —  Liège.  15  août  1855. 51 1. 

.  ^9,  —  La  prime  d'assurance  de  la  marchan- 
dise ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  créances 
privilégiées. 

Les  sommes  payées  pour  le  fret  jouissent- 
elles  du  privilège  dont  parle  l'art.  2102,  no  5 
C.  civ.  ?  —  Br.  12  déc.  1840.  P.  1 841 .  240. 

20.  —  Le  commissionnaire  en  fonds  publics 
détenteur  d'effets  de  cette  nature  qui  a  fait  des 
avances  antérieurement  au  mandat  de  vendre 
n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  fonds  dont  il  est 
nanti  jusqu'au  remboursement  de  sa  créance. 

Ces  avances,  eussent-elles  été  faites  pour  em- 
pêcher une  vente  désavantageuse,  ne  pourraient 
légitimer  l'exercice  du  privilège  de  l'art.  2102 
no  5,  C.  civ.  —  Br.  5]  déc.  1836.  279.  ' 

S  6.  —  PrivUége  pour  le  prix  d'objets  mobiliers 
non  payés, 

,  21.  —  Le  vendeur  non  payé  d'objets  mobi- 
liers peut,  en  cas  de  faillite,  réclamer  le  privi- 
lège de  l'art.  2102,  n«  4,  C.  civ. 

Le  privilège  peut  être  exercé  sur  le  prix  de 
revente  opérée  avant  la  faillite,  et  dû  par  le  sous- 
acquéreur,  à  charge  toutefois  de  prouver  Tiden- 
tité  des  objets.  —  Br.  5  juin  1848.  P.  1849.  161. 
^  22.  —  Le  privilège  accordé  au  vendeur  par 
l'art.  2102,  %  4,  C.  civ.,  s'applique  aux  matières 
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commerciales.  Des  meubles  vendus  par  un  mar- 
chand à  un  hôtelier  pour  garnir  wè  apparte- 
ments demeurent  frappés  de  ce  privilège  après 
la  faillite  de  ce  dernier. 

La  dérogation  apportée  k  l'art.  2102,  §  4,  par 
les  art.  576  et  suiv.,  concerne  uniquement  la 
revendication. 

Les  meubles  vendus,  comme' il  est  dit  plus 
haut,  ne  peuvent  être  rangés  sous  l'exception 
restreinte  de  marchandises  en  faveur  desquelles 
le  code  de  commerce  introduit  la  revendication 
Le  privilège  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  s'é- 
tend au  droit  de  commission  stipulé  lors  de  l'ac- 
quisition par  le  vendeur,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire du  bazar  oà  les  meubles  ont  été  achetés. 
H  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  du  prix 
de  la  vente.  —  Br.  6  fév.  1859.  P.  1841.  181. 

25.  --  La  disposition  de  l'an.  2102,  §  4,  code 
CIV.,  qui  accorde  au  vendeur  d'effets  mobiliers 
privilège  pour  le  prix  non  payé,  lorsqu'ils  sont 
en  la  possession  du  débiteur,  s'applique  aux 
matières  commerciales  ;  il  n'y  est  pas  dérogé  par 
l'art.  576,  C.  comm.,  qui  ne  concerne  que  les 
marchandises  proprement  dites. 

Ainsi  la  vente  du  mobilier  d'un  hôtel  faite  par 
le  propriétaire  à  son  successeur  donne  ouver- 
ture au  privilège  de  l'article  2102,  §  4,  après  la 
faillite  de  ce  dernier.— Br.  22  déc.  1847.  P.  1848. 
274. 

24.  —  Là  où  les  art.  576  et  suiv.,  C.  comm., 
n'autorisent  plus  la  revendication ,  ils  excluent 
en  même  temps  et  par  cela  même  le  privilège. 
—  Cette  exclusion  n'a  lieu  que  pour  les  mar'- 
chandises  proprement  dites,  c'est-à-dire  celles 
qu'un  commerçant  achète  pour  les  revendre.  — 
Le  privilège  de  l'art.  2102,  n»  4,  C.  civ.,  est  re- 
latif à  des  objets  mobiliers  non  destinés  par  l'a- 
cheteur à  entrer  dans  le  mouvement  commercial: 
il  s'applique  par  conséquent  à  une  mécanique 
ou  machine  à  vapeur,  placée  dans  une  usine 
dont  l'acheteur  est  locataire.  —  Gand,  26  mars 
1855. 105. 

25.  —  L'exclusion  du  privilège  qui,  en  cas  de 
faillite,  résulte  des  dispositions  du  code  de  com- 
merce, pour  les  marchandises  qui  entrent  dans 
le  mouvement  commercial  du  failli,  ne  peut  s'é- 
tendre à  d'autres  effets  mobiliers  dont  la  posses- 
sion n'est  pas  éphémère,  et  dont  Tidentité  est 
facile  à  reconnaître.  —  Ainsi  l'art.  2102,  n«  4, 
G.  civ.^  reste  dans  toute  sa  vigueur  à  l'égard  de 
mècanic|ues  qui  sont  demeurées  en  la  possession 
du  failli.  —  11  serait  indifférent,  pour  l'exercice 
du  droit  du  vendeur,  en  vertu  de  cet  article,  que 
le  meuble  vendu  eût  été  immobilisé  par  destina- 
tion. —  Les  changements  et  incorporations  que 
les  mécaniques  auraient  subis  ne  pourraient 
nuire  à  l'exercice  du  privilège.  —  Gand.  24  mai 
1835.  158. 

26.  —  Le  vendeur  d'une  mécanique  a  privi- 
lège sur  l'objet  vendu,  conformément  à  l'arti- 
cle 2102,  C.  CIV.,  quoique  la  vente  ail  eu  lieu  de 
commerçant  à  commerçant.—  Ce  privilège  n'est 
pas  détruit  par  l'immobilisation,  ni  par  Thypo- 
tbèque  qu'un  tiers  a  fait  inscrire  sur  l'objet  de- 
venu immeuble.  —  Les  intérêts  du  prix  d'achat 
ne  sont  pas  compris  dans  le  privilège.  •—  Gand. 
10  août  1855.  306. 
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37.  —  Le  privilège  accordé  par  Tart.  91 02^ 
n°  4,  G.  civ.,  rfe  cesse  pas  d*exister  au  profit  du 
vendeur,  par  cela  que  refiPei  mobilier  veodu  au- 
rait été  incorporé  à  un  immeuble. 

La  mention  faite  par  le  juge-commissaire  à 
une  faillite  de  Padmission  au  passif,  avec  privi- 
lège d\iDe  créance  de  cette  espèce,  n^empécbe 
pas  c|u*elie  ne  puisse  être  contredite  lors  de  la 
distribution  du  prix  de  Tiromeuble  auquel  les 
ouvrages  fournis  oni  été  annexés. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  Part.  â10§,  no  4,  G.  eiv., 
fWir  les  art.  576  et  suiv.,  G.  comm.,  qui  ne  s*ap- 
pliquent  qu*aux  marchandises  destinées  à  entrer 
dans  la  circulation  commerciale ,  et  nullement 
aux  effets  mobiliers  fournis  au  failli  pour  ses 
usines,  et  servant  de  moyens  de  production. 

Le  privilège  de  l'article  310â,  n»  4,  G.  civ.,  ne 
peut  s^étendre  aux  intérêts.—  Br .4  avril  1 849. 944. 

38.  —  Des  mécaniques,  quoique  devenues  im- 
meubles par  destination,  ne  perdent  pas  leur 
nature  de  meubles  à  Tégaiti  du  vendeur  non 
payé,  aussi  longtemps  qu^elles  restent  dans  la 
possession  de  Tacquéreur. 

Le  vendeur  peut  exercer  sur  elles  son  privi- 
lège, nonobstant  rinscription  prise  par  un  tiers. 

La  revendication  dont  il  est  parié  aux  arti- 
cles 576  et  suiv.,  G.  comm.,  n*est  applicable 
qu'aux  marchandises  destinées  à  être  livrées  au 
mouvement  commercial,  et  non  à  des  mécani- 
ques placées  dans  une  usine  pour  son  exploita- 
tion. ^  Br.  cass.  27  fév.  1837.  39. 

S9.  —  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  ne  perd 
pas  son  privilège,  lorsque  ces  objets  deviennent 
immeubles  par  destination.  —  11  peut  saisir  mo- 
bilièremeat,  aux  termes  de  Part.  593,  G.  proc, 
son  meuble  immobilisé,  s'il  se  trouve  en  concur- 
rence avec  des  créanciers  inscrits,  et  lorsqu'il  est 
dans  le  cas  de  pouvoir  saisir-revendiquer.  —  Il 
pourrait,  dans  ce  cas,  demander  le  dégagement 
ou  distraction  préalable  de  son  gage,  si  une  sai- 
sie réelle  était  déjà  pratiquée.  —  Il  peut  agir  par 
voie  de  saisie  mobilière ,  lorsqu'il  y  a  des  in- 
scriptions hypothécaires,  et  qu'il  ne  prétend 
exercer  son  privilège  que  sur  le  prix.  — •  Il  le 
peut,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  ne  se  trouve  en 
concurrence  qu'avec  de  simples  créanciers  chi- 
rograpbaires.  —  Lorsqu'il  y  a  des  créanciers 
inscrits,  et  que  le  vendeur  ne  peut  exercer  son 

{)rivilége  que  sur  le  prix,  il  peut  le  réaliser  par 
a  vente  de  son  meuble  en  un  lot  séparé,  en  sui- 
vant la  procédure  immobilière,  pour  être  collo- 
que d'après  son  rang  sur  le  produit  de  la  vente 
de  ce  lot.  —  Gand.  26  juin  1837. 163. 

50.  ^  Une  machine  h  vapeur  placée,  même 
à  perpétuelle  demeure,  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  reste,  tant  qu'elle  est  en 
la  possession  de  Pacbeteur,  et  malgré  son  im- 
mobilisation fictive,  soumise  à  Pexercice  du  pri- 
vilège du  vendeur. 

Le  vendeur  qui  a  fait  vendre  par  expropria- 
tion Pimmeuble  dans  lequel  était  incorporée 
cette  machine  à  vapeur,  et  qui  s'en  est  rendu 
adjudicataire,  peut  demander,  par  suite,  qu'il 
soit  nommé  des  experts  pour  déterminer  le  prix 
de  Pimmeuble  et  celui  cle  la  machine  à  vapeur 
vendus  pour  une  somme  globale.  —  Br.  6  mai 
1840.  133. 


31.  —  Le  vendeur  non  payé  d^une  machine 
à  vapeur  fixée  sur  un  charoonnage  pour  le  ser- 
vice de  ce  charbonnage  conserve  son  privilège 
aussi  longtemps  que  celte  machine  est  restée  en 
la  possession  de  Pacbeteur. 

C'est  Vineorporaiion  et  non  Vimmobilitatio» 
par  detiinaUoH,  .qui  fait  perdre  au  vendeur  son 
privilège.  —  Br.  cass.  3  mai  1840.  329. 

32.  —  Le  placement  d'une  machine  à  vapeur 
dans  une  usine  ne  fait  pas  perdre  h  cette  ma- 
chine la  nature  primitive  qu'elle  avait  à  l'égard 
du  vendeur,  et  n'enlève  pas  à  ce  dernier  le  pri- 
vilège que  Part.  2102,  n»  4,  G.  civ.,  lui  donne 
sur  le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés. 

Bien  que  l'usine  à  laquelle  la  -machine  était 
incorporée  ait  été  saisie  et  vendue  pour  un  seul 
et  même  prix,  le  privilège  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  peut  être  exercé  lors  de  la  distribu- 
tion du  prix  provenant  de  ladite  vente. 

L'immobilisation  d'une  machine  à  vapeur  pla- 
cée dans  une  usine  est  plutôt  intellectuelle  que 
réelle,  et  n'a  été  introduite  que  pour  la  distinc- 
tion, et  nullement  pour  déterminer  la  nature  et 
la  propriété  des  choses.—  Liège.  17  fév.  1841. 
P.  1842.  122. 

35. —  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés 
conserve  son  privilège  sur  ces  objets,  quoiqu'ils 
soient  devenus  immeubles  par  destination.  — 
Br.  Sjanv.  1849.  139. 

34.  —  Un  objet  mobilier,  quoique  devenu  im- 
meuble par  destination,  reste  affecté  au  privilège 
du  vendeur  non  payé,  si  l'immobilisation  n'a 
pas  changé  sa  forme  et  lui  permet  de  reprendre, 
sans  changements  nouveaux,  sa  nature  primi- 
tive. —  Br.  cass.  19  mai  1834.  253,. 

51^.  —  L'incorporation  de  obaudières  A  va- 
peur à  une  fabrique  n'anèanlii  pas  le  privilège 
du  vendeur  de  ces  chaudières. 

Ge  privilège  a  la  préférence  sur  celui  attribué 
au  gouvernement  par  la  loi  générale  du  26  août 
1822.  —  Liège.  3  avril  1841.  363. 

56.  —  Le  vendeur  d'un  objet  mobilier  non 
payé  (  dans  l'espèce,  une  machine  d'épuisement  ) 
conserve  le  privilège  de  Part.  2102,  n»  4,  code 
civ.,  malgré  l'immobilisation  de  cet  objet,  soit 
par  incorporation,  soit  autrement.  — Br.  14  août 
1849.321. 

57.  —  Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers restés  en  la  possession  de  Pacbeteur,  dé- 
biteur du  prix  de  vente,  n'est  éteint  par  Pimmo- 
bilisation  de  ces  effets  que  quand  ils  ont  perdu 
leur  individualité. 

Gonséquemment  des  machines  et  ustensiles, 
attachés  à  une  fabrique  de  sucre  de  betterave, 
qui  ont  conservé  une  existence  distincte,  et  qui 
ont  été  Pobjet  d'une  saisie  exécution  déclarée 
bonne  et  valable,  sont  restés  frappés  du  privilège 
du  vendeur.  —  Br.  cass.  11  fév.  1848.  P.  1849. 
33. 

58.  —  Le  privilège  accordé  au  vendeur  d'ob- 
jets mobiliers  non  payés  ne  peut  être  réclamé 
par  celui  qui  a  réparé  ou  remonté,  diaprés  un 
système  pour  lequel  il  avait  obtenu  un  brevet 
dinvention ,  des  anciennes  forées  à  tondre  les 
draps. 

Il  ne  peut  non  plus  réclamer  le  privil^e  du 
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S  5  de  Part.  9109  aceordé  à  raison  dea  frais  faits 
pour  lii  consenration  de  la  chose.— Liéire.  15  déc. 
1854. 273.  ® 

59.  —  L'article  9102,  no  4,  C.  civ.,  et  les  ar- 
ticles 592  et  593,  G.  pr.,  qui  accordent  au  ven- 
deur d'effets  mobiliers  non  payés  un  privilège 
sur  le  prix  de  ces  objets,  ne  statuant  rien  sur  le 
mode  d*ezercer  ce  privilège,  il  s^ensuil  que  l'ar- 
rêt qui  refuse,  à  celui  qui  a  attaché  des  pièces 
nouvelles  à  un  meuble  devenu  immeuble  par 
destination ,  de  faire  faire  un  lot  séparé  de  ce 
meuble  entier  pour  être  vendu  séparément,  ne 
contrevient  pas  à  la  loi.  —  Brux.  cass.  7  déc. 
1044.  P.  1845.  44. 

•40.  —  Pour  que  le  privilège  prévu  par  l'arti- 
cle 3102,  D*  4,  puisse  être  exercé,  il  faut  que 
Tobjei  vendu  soit  demeuré  mobilier.  —  Ainsi,  il 
ne  pourrait  Tétre  sur  une  machine  à  vapeur  de- 
venue immeuble  par  destination.  —  Le  vendeur 
ne  pourrait  même  prétendre  au  privilège  de  l'ar- 
ticle 2103,  no  1,  comme  vendeur  d'immeubles, 
la  machine  en  question  ayant  été  immobilisée 
par  le  placement  Fait  par  l'acquéreur  dans  sa 
fabrique.  —  Br.  cass.  16  août  1^2.  356. 
^  41.  -—  Les  machines  établies  à  demeure  pour 
l'exploitation  d'une  mine  sont  immeubles  par 
destination  :  d'où  il  suit  que  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 2102,  40,  C.  civ.,  peut  s'exercer  sur  les  ma- 
chines de  l'espèce. 

La  circonstance  que  le  constructeur  d'une  ma- 
chine y  aurait  employé  des  pièces  appartenant 
au  propriétaire  exploitant  n'empêche  pas  le 
constructeur  d'exercer  le  privilège  de  l'arti- 
cle 2102,  40,  C.  civ...  sur  les  objets  par  lui  livrés 
et  qui  peuvent  être  facilement  reconnus. 

Les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  du 
constructeur  de  la  machine  peuvent  être  réglés 
par  veotHalion  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu 
avec  la  machine,  en  ayant  égard  à  ta  valeur  in- 
trinsèque des  pièces  du  propriétaire. 

Cette  valeur  intrinsèque  doit  être  calculée  sim- 
plement sans  y  comprendre  celle  que  la  mise  en 
ceuvre  par  la  société  aurait  pu  y  ajouter.  —  Br. 
14  août  1845.  295. 

42.^ —  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  perd 
son  privilège  lorsque  ces  objets  deviennent  im- 
menbles  par  destination. 

Ainsi  une  machine  pneumatique  placée  pour 
le  service  et  l'exploitation  d'une  mine  cesse 
d'être  soumise  à  l'exercice  du  privilège  du  ven- 
deur. 

En  supposant  la  négative,  les  intérêts  du  prix 
de  la  machine  jouiraient  du  même  privilège  que 
le  principal.  (Rès.  par  le  premier  juge.) 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  l'instance. 

L'art.  2151,  €.  civ.,  qui  limite  à  deux  années 
et  à  l'année  courante  le  droit  aux  arrérages  dans 
le  chef  des  créanciers  ayant  hypothèque,  n'est 
pas  applicable  anx  intérêts  du  prix  dont  il  est 
parlé  dans  la  troisième  question.  (  Rès.  par  le 
premier  juge.)  —  Br.  19  fév.  1848.  64. 

45.  —  Le  privilège  que  pouvait  avoir  le  ven- 
deur d'après  les  anciennes  lois,  mais  qui  n'a  été  . 
inscrit  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
les  lois  nouvelles,  ne  conserve  pas  son  effet  h  l'é- 
gard d'une  antre  créance  ^  également  non  in- 


scrite dans  les  délais,  mais  pour  laquelle  il  a  été 
pris  depuis  une  inscription  antérieure  à  celle 
du  privilège,  —  Liège.  31  mai  1826.  182. 

SJ  7  à  10.—  PrivHége  êur  h$  immeuhUê,—  Pri- 
vilège du  vendeur.  ~  Étendue»  —  Mode  de 
cùHêervaUoH, 

44.  —  Lorsque  la  totalité  ou  une  partie  du 
prix  d'un  immeuble  est  convertie  en  renie,  le 
vendeur  conserve  sur  cet  immeuble  le  priviléee 
que  l'art.  2103,  €.  civ.,  accorde  au  vendeur  sur 
I  immeuble  vendu,  pour  le  payement  du  prix  — 
Br.  38  mai  1816.  137.  -  Br.  3  mai  1826. 134. 

41$.  —  Lorsqu^un  immeuble  est  vendu ,  i  la 
charge  par  l'acquéreur  de  payer  une  rente  au 
profit  d'un  tiers ,  celui-ci  ne  peut  invoquer  le 
privilège  établi  par  l'art.  2108,  C.  civ.,  en  faveur 
du  vendeur.  —  Br.  14  janv.  1817.  292. 

46.  —  Le  créancier  hypothécaire,  dont  le  ca- 
pital est  mis  à  charge  de  l'acquéreur,  en  déduc- 
tion du  prix  de  vente,  ne  peut  réclamer  un  pri- 
vilège, surtout  s'il  est  exprimé  dans  l'acte  de 
vente,  où  il  intervient,  qu'il  décharge  le  vendeur 
et  accepte  l'hypothèque  qui  est  donnée  en  ga- 
rantie de  son  obligation.  —  Liège.  9  fëv.  1850. 
125. 

.47.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  n'a  pas 
fait  inscrire  son  privilège  endéans  les  trente  ans 
de  la  date  de  la  vente  ne  peut  s'en  prévaloir  au 
préjudice  d'autres  créanciers  hypothécaires  dû- 
ment inscrits.  —  Br.  29  mai  1850.  327. 

48.  —  Alors  même  qu'une  vente ,  contractée 
sous  l'ancien  droit,  n'a  pas  été  suivie  de  réalisa- 
tion ,  le  vendeur,  créancier  de  tout  ou  partie  du 
prix,  qui,  au  lieu  de  demander  la  résolution  du 
contrat,  a  fait  vendre  l'immeuble  sur  l'acqué- 
reur, doit  être  colloque  par  préférence  à  tout 
créancier  ayant  acquis  hypothèque  sous  l'empire 
du  code  civil.  —  Br.  28  juxll.  1829.  252. 

49.  —  La  jurisprudence  antérieure  au  code 
civil  accordait  au  vendeur  un  droit  de  préférence 
sur  tous  les  autres  créanciers  de  l'acheteur.  — 
Liège.  29  mai  1823.  430. 

80.  —  Quel  est,  sous  le  code,  l'effet  du  prîvi- 
lége  non  inscrit  du  vendeur  relativement  aux 
créances  hypothécaires  postérieurement  inscrites 
suri  immeuble  vendu?  —  Br.  cass.  17 juin  1833. 

61.  —  A  défaut  de  transcription  du  contrai 
de  vente,  le  vendeur  peut  prendre  inêeripHon 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  et  prime 
par  là  tous  les  créanciers  hypothécaires  de  l'ac- 
quéreur, quelle  que  soit  la  dote  antérieure  de 
leurs  inscriptions.  —  Br.  3  mai  1826.  134. 

^*«  —  L'inscription  du  privilège  du  vendeur 
a  un  effet  rétroactif  an  jour  de  la  vente,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  est  prise;  et  le 
vendeur  doit  être  préféré  aux  créanciers  hypo- 
thécaires de  l'acquéreur  inscrit  avant  loi  — 
Liège.  10  janv.  1816. 10.  ^  Br.  2  fév.  1831*.  15. 

55.  —  Le  privilège  du  vendeur  se  conserve 
sans  inscription ,  et  aucun  délai  n'est  fixé  au 
vendeur  pour  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. —  Aussi  longtemps  que  Pimmeuble  vendu 
est  encore  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  le 
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▼endeur  peut  faire  utilement  ioicrire  eon  prin- 
lége,  h  quelque  époque  ^ue  ce  s^it,  de  telle  sorte 
que  celte  iotcription  lui  conserve  son  droit  de 
préférence.  —  Br.  cass.  13  mars  1834.  297. 

54.  —  Le  prÎTÎlége  du  vendeur,  promulgué 
en  temps  ulile,  produit  un  eflfet  rétroactif  et 
prime  toutes  les  hypothèques,  quelle  que  soit  la 
tardiveté  de  son  apparition.  —  L*inscription 
prise  par  le  vendeur  a,  quant  à  son  privilège,  le 
même  effet  que  la  transcription.  —  Desr  con- 
structions faites  sur  un  terrain,  par  Tacquéreur, 
postérieurement  à  la  vente,  tombent  sous  le  pri- 
vilège du  vendeur.  —  Les  créanciers  de  l'ac- 
quéreur ,  inscrits  avant  la  publicité  donnée  au 
privilège ,  ne  peuvent  réclamer  à  cet  égard  au- 
cune préférehce.  —  Br.  28  mai  1834. 121. 

55. —Aussi  longtemps  qu^un  immeuble  vendu 
et  non  payé  est  dans  le  domaine  de  Tacquéreur, 
le  vendeur  prime,  par  Tinscription  de  son  pri- 
vilège, tout  créancier  hypothécaire  inscrit  anté- 
rieurement. 

Cet  effet  est  atUché  même  à  une  seconde  in- 
scription prise  après  la  péremption  de  la  pre- 
mière. —  Br.  cass.  16  mars  1835.  48. 

56.  —  Les  privilèges  qui,  sous  Tempire  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  vu,  sont  dè^^énérés  en 
simples  hypothèques  à  défaut  d'inscription  dans 
le  délai  prescrit,  n'ont  point  recouvré  leur  qua- 
lité de  privilèges ,  par  la  promulgation  du  code 
civil.  —  Liège.  26  avril  1827.  145. 

57.  —  Le  privilège  du  vendeur,  acquis  avant 
la  loi  du  11  brumaire  an  tu,  n*a  pas  dégénéré 
en  simple  hypothèc^ue,  faute  dMnscription  dans 
le  délai  de  trois  mois  accordé  par  les  articles  37 
et  89  de  cette  loi ,  si  aucune  autre  inscription 
n*a  été  prise  contre  Tacheteur  avant  la  publica- 
tion du  code  civil.  —  Liège.  29  mai  1823.  430. 

58.  —  Le  privilège  qui,  à  Tèpoque  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  appar- 
tenait au  vendeur  d*un  immeuble  précédemment 
aliéné,  s*est  éteint,  faute  d'inscription  hypothé- 
caire dans  le  délai  déterminé  par  cette  loi. 

II  en  serait  de  même ,  encore  que  Tacheteur 
eût  négligé  les  formalités  de  Tadhéritanoe  sur 
son  chef.  —  Br.  5  noT.  1824. 212. 

59.  —  Le  privilège  du  vendeur  ne  produit  pas 
son  effet,  lorsqu'il  n'a  été  rendu  public  qu'après 
la  faillite  de  l'acquéreur.  —  Br.  8  mai  1821.  873. 

60.  —  Le  privilège  du  vendeur  doit,  pour 
produire  effet,  être  rendu  public  sur  le  registre 
des  hypothèques. 

La  transcription  faite  après  la  faillite  de  l'a- 
cheteur ne  conserve  pas  le  privilép^e  du  vendeur 
au  préjudice 'des  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment. —  Br.  cass.  26  juin  1824.  154. 

6i.  —  Le  vendeur  a  privilège  pour  le  paye- 
ment d'une  rente  constituée  par  l'acquéreur ,  à 
raison  d'une  partie  du  prix ,  avec  hypothèque 
sur  le  bien  vendu. 

Lorsqu'il  y  a  deux  ventes  successives  d'un 
immeuble,  la  transcription,  faite  par  le  second 
acquéreur,  de  son  contrat  d'acquisitipn ,  con- 
serve le  privilège  du  premier  vendeur  qui  n'a 
pas  fait  transcrire ,  si  le  deuxième  contrat  fait 
mention  de  la  créance  du  premier  vendeur.  — 
Br.Sjuin  1817.  412. 


63.  —  La  stipulation  dans  un  acte  de  vente 
d'immeubles  que  l'acquéreur  prend  à  sa  charge, 
en  déduction  du  orix  d'achat,  des  rentes  hypo- 
théquées sur  les  biens  et  qu'il  retient  à  intérêt 
jusqu'à  telle  époque  déterminée,  le  restant  de 
ce  prix  qui  demeure  hypothéqué  sur  les  mêmes 
biens  et  deviendra  exigible  de  plein  droit  à  dé- 
faut de  payement  exact  des  intérêts,  ne  peut  pas 
avoir  l'effet  de  rendre  conditionnelle  la  transmis- 
sion de  la  propriété  des  biens  vendus  dans  le 
chef  de  l'acquéreur,  de  telle  sorte  qu'il  n'en  de- 
vienne réellement  propriétaire  que  par  l'accom- 
plissement de  toutes  les  obligations  prèmention- 
nées  et  qu'il  ne  poisse  antérieurement  conférer 
sur  les  mêmes  biens  aucuns  droits  à  des  tiers.  , 

—  Ce  serait  retomber  dans  tous  les  inconvé- 
nients des  hypothèques  occultes.  —  L'inscription 
prise  directement  par  ce  vendeur,  pour  assurer 
son  privilège,  est  soumise,  sous  l'empire  du  code 
civil ,  comme  les  inscriptions  ordinaires ,  au  re- 
nouvellement décennal  prescrit  par  le  code  ciril. 

—  La  transcription  faite  par  un  second  acqué- 
reur ne  conserverait  pas  le  privilège  du  premier 
vendeur.  —  La  circonstance  que  le  second  ac- 
quéreur se  serait  engagé  envers  son  vendeur  à 
payer  à  sa  décharge  les  créances  résultant  de  la 
première  vente,  ne  peut  fonder  le  droit  de  prio- 
rité pour  le  premier  vendeur.  —  L'inscription 
prise  d'office  par  le  conservateur  n'aurait  pas, 
en  l'absence  Je  toute  transcription  du  premier 
contrat,  dont  elle  fait  mention,  effet  pour  opérer 
la  conservation  du  privilège  du  vendeur.  —  Br. 
28  juin.  1831.235. 

65  et  64.  —  La  transcription  du  contrat  de 
vente  ne  produit  pas,  en  faveur  du  vendeur,  les 
effets  d'une  inscription  perpétuelle. 

L'inscription  faite  d'office  par  le  conservateur 
doit  être  renouvelée  par  le  vendeur  dans  les  dix 
années  de  sa  date. 

Il  en  est  de  même  de  l'inscription  qui  résulte 
de  la  transcription.  —  Br.  15  oct.  1822.  250.  — 
Br.  16  avril  1823.  388.  —  Br.  5  nov.  1823.  524. 

—  Br.  cass.  24  déc.  1825.  548.  —  Br.  19  fév. 
1829.  65. 

65.  —  Quel  est  l'effet  d'une  inscription  nou- 
velle ,  prise  par  le  vendeur  après  que  la  pre- 
mière, résultant  de  la  transcription,  a  été  pé- 
rimée faute  de  renouvellement  dans  les  dix 
ans?  Celte  inscription  nouvelle  a-t-elle  un  effet 
rétroactif,  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  antérieurement  ? 

Elle  prend  seulement  rang  du  Jonr  de  sa  date. 

—  Br.  cass.  24  déc.  1825.  548. 

66.  -^  L'adjudication  définitive  sur  expro- 
priation ne  dispense  pas  le  vendeur  de  renou- 
veler l'inscription  conservatrice  de  son  privi- 
lège. 

En  d'autres  termes  .*  Le  privilège  est  éteint  s'il 
s|est  écoulé  plus  de  dix  ans,  entre  son  inscrip- 
tion et  rouverlure  de  l'ordre,  sans  que  l'inscrip- 
tion ait  été  renouvelée ,  et  malgré  que  Tadjudi- 
cation  définitive  ait  eu  lieu  avant  les  dix  ans.  — 
Liège.  29  déc.  1823.  566. 

67.  —  Le  vendeur  ne  conserve  pas  le  privi- 
lège que  la  loi  lui  accorde  sur  l'immeuble  vendu, 
pour  le  payement  du  prix,  lorsqu'il  n'a  fait  trans- 
crire J'acte  de  vente  que  plus  de  quinze  Jours 
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après  la  transcription  da  procès-verbal  d^adja- 
dication  déBniti?e  du  même  bien ,  par  suite  de 
saisie  immobilière.  —  Br.  23  oct.  1827. 2915. 

68.  —  L'immeuble  ayant  été  vendu  par  lici- 
talion  avant  Texpiration  de  dix  ans ,  le  vendeur 
primitif  est  tenu,  pour  conserver  son  privilège, 
de  renouveler  Tioscription. 

La  vente  par  Ucitation  ne  peut  être  assimilée  à 
une  vente  par  expropriation  forcée»  —  Brux. 
16  avril  1823.  388. 

69.  —  La  transcription  d*un  acte  de  vente 
constatant  que  .la  totalité  ou  partie  du  prix  est 
due  au  vendeur  suffit  seule,  et  indépendamment 
de  rinscription,  pour  conserver  le  privilège  du 
vendeur  sur  Pimmeuble  vendu. 

il  en  est  de  même  lorsque  la  totalité  ou  une 
partie  du  prix  a  été  convertie  en  une  rente  af^ 
fectée  sur  le  bien  vendu.  —  Br.  28  mai  1816. 
137. 

70.  —  Lorsque,  par  suite  de  la  transcription 
d'nn  contrat  de  veule,  il  y  a  eu  inscription  d'oF- 
fice  par  le  conservateur  au  profit  du  vendeur,  le 

Privilège  de  celui-ci  conserve  ses  eflFets,  bien  que 
inscription  n*ait  pas  été  renouvelée  dans  les  dix 
ans^  notamment  si  le  créancier  hypoibécaire , 
qui  conteste  ce  privilège,  a  dû  avoir  connais- 
sance de  son  existence.— Liège.  20  janv.  1829.22. 

1 11.  —  Privilège  du  préteur;^  du  cohéritier 
ou  copartageant, 

7i.  —  Le  privilège  accordé  à  celui  qui  a  prêté 
à  Tacbeteur  les  deniers  pour  le  payement  du 

f>rix  n'est  pas  applicable  au  préteur  qui  a  fourni 
es  deniers  au  vendeur  à  pacte  de  rachat ,  à  Tef- 
fet  d'exercer  la  faculté  de  réméré.  ^Br.  16  avril 
1823.  388. 

72.  —  L*art.  2109,  G.  civ.,  ne  prescrit  l'in- 
scription dans  les  soixante  jours ,  à  dater  de 
l'acte  de  partage,  que  pour  Ja garantie  des  soultes 
et  retours  de  lots ,  mais  il  ne  fixe  aucun  délai 
pour  l'inscription  du  privilège,  en  ce  qui  con- 
cerne la  garantie  des  partages. 

En  conséquence,  un  copartageant  qui  n*a  pris 
inscription  qu'après  les  soixante  jours  qui  sui- 
vent le  partage ,  doit  être ,  pour  la  garantie  des 
créances  mises  à  la  charge  de  son  co|)artaffeant, 
colIo<)ué  par  préférence  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, antérieurement  inscrits  sor  cet  bèri- 
tier.  —  Liège.  9  mars  1818.  56. 

§$  12  à  14.  ~  PrivOégeê  qui  e'étendeni  eur  les 
meublée  et  les  immeublee,  —  Fraie  de  justice» 
—  Salaires  des  gens  de  service.  —  Fournitures 
de  subsistances, 

75.  ^  Les  frais  de  justice,  privilégiés  aux 
termes  des  art.  2101,  2104  et  2105,  G.  civ.,  ne 
sont  que  ceux  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  au  profit  du  propriétaire,  du  créancier  ou 
de  tout  autre  qui  y  a  droit  on  intérêt^ 

Ainsi  ne  sont  pas  considérés  comme  frais  de 
justice,  privilégiés  sur  un  immeuble  déteirminé 
de  la  masse,  les  frais  d'administration  de  Ja  fail- 
lite faits  exclosivement  pour  le  mobilier  ou  pour 


d'autres  immeubles.  — Br.  caas.  15  Jnill.  1847. 
P.  1848.  89. 

74.  —  Le  syndic  a  privilège ,  &  titre  de  frais 
de  justice ,  sur  le  prix  des  immeubles  de  la  fail- 
lite, si  les  frais  et  honoraires  ont  été  engendrés 
pour  parvenir  à  la  vente  desdits  immeubles  ou 
ont  été  faits  exclusivement  pour  eux. 

Le  privilège  s'applique  au  tantième  de  recette 
que  prélève  le  syndic  caissier  qui  a  touché  le 
montant  du  prix  de  vente.  —  Br.  7  mars  1849. 
P.  1850.  101. 

71$.  -—  On  peut  ranger  dans  la  classe  des  frais 
de  justice  pour  lesquels  la  loi  accorde  privilège 
le  salaire  dû  au  curateur  d'une  succession  va- 
cante, nommé  par  justice,  du  chef  de  son  admi- 
nistration. Ge  privilège  peut  élre  exercé  pour  le 
tout,  sur  tous  et  chacun  des  biens  dont  se  com- 
posait la  succession  vacante  et  qui  ont  fait  l'objet 
de  l'administration  du  curateur  nommé.  —  Br. 
25  mai  1830.  132. 

76.  —  Lorsqu'un  salaire  est  dû  au  curateur 
nommé  par  justice  à  une  succession  vacante, 
celte  créance  rentre  dans  la  classe  des  frais  de 
justice.  —  Br.  cass.  23  juin  1834.  272. 

77.  —  L'ouvrier  travaillant  dans  un  atelier  à 
tant  par  pièce  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe 
des  gens  de  service ,  en  ce  qui  louche  le  privi- 
lège conféré  par  l'article  2101,  no  4,  G.  civ. 

11  ne  peut  demander  à  être  privilégié  sur  le 
prix  des  objets  par  lui  confectionnés^  et  qui  se 
trouve  encore  entre  les  mains  du  débiteur,  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

—  Br.  l«r  mai  1841.  136. 

78.  —  Est  privilégiée  la  créance  d'un  sous- 
cbef  de  fabrication  à  une  usine  payé  à  Pannée. 

—  Liège.  6  juin  1850.  208. 

79  et  80.  —  Le  commis  d'un  négociant  ne 
peut  demander  à  être  rangé,  pour  ses  appointe- 
ments, parmi  les  gens  de  service  auxquels  l'ar- 
ticle 2101,  n»  4,  G.  civ.,  accorde  un  privilège 
général  sur  les  meubles.  —  Br.  30  août  1814. 
218.  -.  Voy.  aussi.  Liège.  13  août  1835.  511.  — 
Br.  26  mai  1846.  P.  1848.  168. 

81.  —  Le  commis  salarié  qui  fait  des  avances 
pour  l'exploitation  de  coupes  de  bois  n'a  qu'une 
action  personnelle  et  ne  peut  invoquer  le  privi- 
lège déterminé  aux  articles  2101,  §  4,  et  2102, 
§  3,  G.  civ.  --  Liège.  6  fév.  1846.  165. 

82.  —  Le  directeur  d'une  maison  de  santé  ne 
peut  réclamer  le  privilège  que  la  loi  accorde 
aux  maîtres  de  pension  proprement  dits.  —  Br. 
2  juin  1847.  261. 

$  15.  —  Trésor  publie, 

85.  —  Le  trésor  public  n'a  pas  dé  privilège 
sur  les  meubles  des  receveurs  des  contributions. 

—  Liège.  11  juin.  1835.  285. 

84  et  85.  —  Jugé  que  le  trésor  public  a  ce 
privilège. —  Br.  cass.  25  mai  1856. 246.-— Gand. 
1«  avril  1837.  77. 

86.  —  Le  privilège  et  l'hypothèque  que  les 
art.  2098  et  2121,  ^.  civ.,  et  la  loi  du  5  sept. 
1807  accordent  à  l'Etat  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  ses  comptables  chargea  de  la  re- 
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cette  on  da  payement  de  $es  deniers,  ne  peuvent 
élre  étendus,  par  subrogation,  à  la  banque  dite 
Société  générale  pour  favoriter  l'induêtrie  natio- 
nale, qui  remplit  en  Belgique  les  fonctions  de 
caissier  de  TEtat,  et  cela  envers  les  agents  comp- 
tables que  cette  société  a  dans  les  provinces  du 
royaume  et  qui  la  représenient. —  Liège.  15  mars 
1844.298. 

87.  —  La  Société  générale  pour  favoriser 
rindustrie  nationale  n^est  pas  compuble  public. 
—  11  en  est  de  même  de  ses  agents  dans  les  pro- 
vinces. 

En  conséquence  cette  société  ne  peut,  par 
subrogation ,  exercer  sur  ces  derniers  le  privi- 
lège et  rhypotbèque  que  les  art.  2098  et  2121 , 
C.  civ.,  et  la  loi  du  5  sept.  1807  accordent  à 
r£tat  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
comptables  publics. 

Par  une  conséquence  ultérieure,  en  admettant 
qu'ils  fussent  des  dépositaires  et  non  des  gérants 
h  titre  de  mandat,  elle  ne  peut  exercer  sur  les 
valeurs  trouvées  dans  leurs  caisses  aucun  droit 
de  préférence  qu'en  justifiant  que  ces  valeurs 
sont  en  identité  celles  par  elle  fournies.  —  Br. 
cass.11  déc.  1845.  P.  1846.  75. 

88.  —  Aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
3  sept.  1807,  les  meubles  trouvés  dans  la  maison 
dVn  comptable  ne  peuvent  être  soustraits  au 
privilège  du  trésor  public  que  par  la  femme 
séparée  de  biens  qui  justifie  que  ces  meubles  lui 
sont  échus  de  son  chef  ou  ont  été  acquis  de  tes 
deniers.  —  La  femme  commune  en  biens  ne 
jouit  point  de  ce  droit  de  distraction.  —  Brux. 
cass.  1er  avril  1839.  59. 

89.  —  L'art.  2  de  la  loi  dn  5  sept.  1807  n'a 
établi  d'exception  à  l'étendue  du  privilège  du 
trésor  public  sur  les  biens  meubles  des  agents 
comptables  qu'en  faveur  de  femmes  mariées  qui, 
revendiquant  les  meubles  trouvés  dans  les  mai- 
sons d'habitation  de  leur  mari ,  feraient  les  jus- 
tifications exigées  par  cet  article.  La .  femme 
commune  en  biens  ne  jouit  point  de  ce  droit  de 
distraction.  —  Br.  S  janv.  1843. 32. 

§  15  bis»  —  Comptables.  —  Privilégee  diverê, 

90.  —  Les  produits  des  mines  et  minières  ne 
sont  point  assujettis  au  privilège  établi  par  Par- 
licle  l«'de  la  loi  des  12-22  novembre  1808,  pour 
payement  de  la  contribution  foncière. 

Ces  produits  ne  tombent  point  comme  meu- 
bles sous  l'application  du  n»  2  de  rariicle  1"  de 
la  même  loi.  —  Le  privilège  sur  les  meoWes  ne 
garantit  que  le  payement  de  la  contribution  mo- 
bilière ,  des  portes  et  fepètres.  —  Brux.  cass. 
11  fév.  1841.04. 

9i.  —  La  loi  du  5  sept.  1807,  art.  2,  accorde 
bien  au  défenseur  de  l'accusé ,  pour  ses  frais, 
une  préférence  sur  le  trésor  public,  mais  elle  ne 
lui  en  accorde  aucune  sur  les  autres  créanciers, 
soit  privilégiés,  soit  cédniaires. 

Cette  loi  ne  prévoit  d'ailleurs  que  le  cas  de 
condamnation,  et  non  celui  d'acquittement. 

Lorsqu'un  failli  a  été  poursuivi  pour  banque- 
route frauduleuse,  la  créance  de  son  défenseur 
ne  peut  tomber  directement  i  charge  de  la  masse, 
mais  elle  fait  partie  da  passif  de  la  faillite  et  de- 


meure, comme  telle,  sujette  ans  raêmee  rédac- 
tions que  celles  des  autres  créanciers.  —  Brux. 
23déc.  1840.  P.  1841.341. 

92.  —  Le  privilège  que  le  décret  du  26  plu- 
viôse an  II  établit  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
fourni  aux  entrepreneurs  de  routes,  pour  compte 
de  TEtat ,  les  matériaux  et  autres  objets  néces- 
saires servant  à  leur  construction ,  ne  peut  être 
restreint  aux  sommes  représentatives  des  four- 
nitures faites,  et  il  affecte  toutes  les  sommes  des- 
tinées i  être  payées  aux  entrepreneurs  du  chef 
de  l'entreprise. 

La  cession  de  l'entreprise,  quoique  approu- 
vée par  le  gouvernement,  ne  peut  les  priver  de 
l'exercice  de  leur  privilège. 

Si,  d'après  l'acte  de  cession,  le  cessionnaire 
avait  seul  qualité  pour  toucher  les  deniers  de 
l'entreprise ,  les  saisies-arrêts  sont  valablement 
pratiquées  en  ses  mains  par  les  fournisseurs, 
créanciers  du  cédant. 

La  demande  en  validité  peut  aussi  être  dirigée 
contre  lui  ;  mais  le  cessionnaire  a  le  droit  d'exi- 
ger que  le  cédant  soit  mis  en  cause.  —  Bi^ux. 
27  mars  1839.  62.     . 

95.  —  La  loi  du  26  pluviôse  an  n  et  le  décret 
dn  12  décembre  1806  accordent,  sur  les  sommes 
dues  par  l'Etat  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  un  privilège  pour  le  payement  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d'œuvre  fournis  à  ces  entre- 
preneurs pour  l'exécution  de  leur  entreprise. 

Ce  privilège  subsiste  malgré  la  faillite  des  en- 
trepreneurs. 

11  ne  s'exerce  néanmoins  qu'à  l'interyeiitîon 
do  syndic.de  la  faillite. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  encore  en  vi- 
gueur. 

Elles  accordent  ce  privilège,  non-senlement 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  l'entrepreneur, 
mais  encore  à  un  sous-traitant.  —  Br.  1«'  mars 
1843. 162. 

94.  —  Les  fonrnisseurs  sont  privilégiés  pour 
la  totalité  de  leurs  fournitures  sur  les  ionâs  dus 
par  le  trésor  aux  entrepreneurs  d'ouvrages  pu- 
blics. —  Br.  20  janv.  1844.  350. 

9o.  —  Le  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  encore  en  roate, 
achetées  et  non  payées  par  son  commettant  qui 
tombe  en  faillite,  peut  exercer  le  privilège  de 
l'art.  93,  C.  comm.^  contre  fe  vendeur  revendi- 
quant en  vertu  des  art.  576  et  577  du  même 
code.  —  Br.  cass.  13  nov.  1818.  204. 

96.  —  Le  privilège  de  l'art.  191,  G.  comm., 
ne  s'étend  pas  aux  navires  et  bAtiments  servant 
à  la  navigation  intérieure.  —  Br.  9  fév.  1842. 
P.  1843.  33. 

97.  —  Pour  pouvoir  exercer  le  privilège  con- 
cédé pour  les  travaux  de  radoub  raits  à  des  na- 
vires de  mer,  il  faut  justifier  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'art.  192, 
no  6,  G.  comm.;  on  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
l'absence  du  capitaine  pour  justifier  leur  omis- 
sion. —  Gand.  18  nov.  1842.  P.  1843.  356. 

98.  —  Les  commissionnaires  pour  ventes  et 
expéditions,  adipis  par  l'administration  des  ac- 
cises à  la  faculté  de  Tentrepét  et  à  la  joaissence 
d'un  crédit  permanent,  ont  droit  aux  privilèges 
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éïiibljs  par  le«  an.  119  et  290  de  la  loi  du  96  août 
1822,  en  faveur  dea  ex|>éditeura,  courtiera  et 
ageota  admia  par  radroiniairaiioD,  pour  lea  droita 
d'accisea,  d'entrée  et  dé  aortie  payéa  dana  lea  aix 
nioia  aniérieura  h  la  demande. 
La  circonstance  que  ces  coniiniasionnairea  ont 

fjorlé  en  compte  courant  lea  aommes  payéea  à 
'adminisiration,  à  la  décharge  de  leurs  commet- 
tants ,  ne  modifie  en  rien  Texercice  de  leurs 
droits  de  privilège.  » 

Le  privilège  accordé  au  commissionnaire  par 
I  art.  95,  C.  comm.,  pour  le  remboursement  des 
avances  qu'il  a  faites  sur  des  marchandisea  à  lui 
expédiées  pour  être  venduea  pour  compte  d'un 
commeiiant,  a'applique,  aussi  longtemps  qu'il 
neat  paa  deasaisi.de  ce  qui  composait  celte  ex- 
pédition ,  non  paa  aeulement  aux  avaocea  rela- 
tives aux  marchandises  restées  en  sa  possession, 
maia  indistinctement  à  toutes  lea  avancea  faitea 
aur  la  valeur  dea  marchandiaea  qui  ont  fait  par- 
ne  de  la  même  expédition.  -*-  Liège,  8  fév.  1845. 
254. 

4û2?'  7  ^'^^^'  ^^  ^®  '*  '^^  générale  du  26  août 
1822  n  accorde  privilège  à  Tadminialration  dea 
accises  que  sur  les  biens  meubles  du  débiteur. 
—  Liège.  9  mai  1833.  146. 

$16.  —  Rang  des  privilèges  entre  eu», 

tOO.  —  Entre  lea  créanciers  privilégiés  sur 
les  meubles,  ceux  qui  sont  investis  d'un  privi- 
lège général  sont  préférés  aux  créanciers  dont 
parlent  les  art.  2102  et  suivants.  —  La  Haye. 
5  nov.  1826.  268.  ^ 

101.  —  Le  privilège  du  trésor  public  établi 
anr  lea  meubles  pour  payement  de  la  contribu-* 
tion  mobilière,  portes  et  fenêtres,  prime  le  pri- 
vilège du  bailleur.  —  Br.  cass.  14  janv.  1841. 
60. 

i02.  —  Le  privilège  du  bailleur  a  la  préfé- 
rence aur  les  Frais  d^dministration  de  la  fail- 
lite. 

Il  eat  primé  par  celui  des  frais  de  justice  qui 
ont  dû  être  faits  pour  parvenir  II  la  vente  des 
meublea  du  failli.  —  Br.  7  déc.  1839.  215. 

405.  —  Le  propriétaire,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  forme  de  bail,  a  droit  d'être  colloque, 
par  privilè^^e,  avant  toute  créance,  et  même 
avant  les  frais  de  poursuites,  sur  le  prix  de  vente 
dea  objets  saisis  sur  son  fermier ,  pour  le  mon- 
tant des  fermages  échus  et  de  Tannée  courante. 
—  Liège.  22  janv.  1839.  12. 

104.  —  Lea  frais  de  Justice  résultant  d'une 
faillite,  autres  que  ceux  faits  pour  parvenir  h  la 
vente  des  meubles,  ne  priment  pas  le  privilège 
du  propriétaire  pour  loyers  de  la  maison  occu- 
pée parle  failli.  —  Br.  2  nov.  1842. 312. 

i05.  —  ^n  cas  de  concurrence  de  l'amende 
avec  lea  reatitutions  et  lea  domaDages-intéréts, 
anr  les  biens  insuffisants  d'un  condamné,  ces 
dernières  condamnations  doivent  obtenir  la  pré- 
férence ,  lors  même  que  l'inscription  prise  par 
le  iréaor  public,  pour  sûreté  du  recouvrement 
de  l'amende,  eat  antérieure  à  celle  prise  par  la 
partie  civile,  du  chef  dea  restitutions  et  dom- 
magea-intérêta  qui  lui  aont  adjuséa.  --  Br.  caaa. 
19  fév.  1829. 66. 


.  Î^Ç-  r  I-  fcypoih*qne  légale  établie  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  11  fév.  1816,  en  faveur  de 
1  Etat,  pour  le  payement  de  l'impôt  fbncier  et 
additionnel  auquel  lea  immeubles  sont  soumis 
ne  prime  paa  les  privilèges  qui  peuvent  exister 
sur  ces  mêmes  biens,  et  spécialement  le  privi- 
lège du  vendeur  pour  le  payement  du  prix  de 
I  immeuble  vendu.  —  Br.  3  mai  1826.  154. 

107,  —  Le  privilège  résultant  du  prix  de 
vente  ne  saurait  primer  une  hypothèque  pré- 
existante conservéexpar  des  inscriptions  rèizu- 
lières.  —  Liège.  25  mai  1836. 110. 

—  V.  Asaurances,  Jubcrgîate,  Caissier ,  Corn- 
missionnaire,  Fret,  hypothèque,  Mines,  Nova- 
iton,  Préemption,  Saisie^gagerie ,  Surenchère^ 
rente,  ' 

Paix.  —  y,  Jrox  publics. 

Pkociêdvai:.  —  V.  Disjonction. 

PkocAs.  —  V.  Pacte  de  ouota  litis. 

PKOCÈS-VSaXAX.. 

AfBrmation,  10  el  •.,  14  et  ■. 
Aganu  de  police.  4. 
Aveu,  3, 8, 27. 
BoM  de  l'Eltt,  7. 
CaMation,  8. 
GliaMe,  7, 15,  20. 
Coramiuaire  de  police,  2S  el 

■iiiv. 
Délit  fladrant^X 
—  rorealier,  7  et>. 
Echevin,  2. 
Eeriture,  20. 
Bnregiatrement  en  débet,  21 

e(  a. 
Exception  tardire,  13. 


flagrant  délit,  2. 

Foi,  1,3» 3 et  a., 9, 34  et». 

Garde  champdtre,  5. 13. 

—  foretUcr,  7  pt  t.,  21. 

^  parUoalier,  21  et  : 

Heure,  16. 

Haraudagp,  6. 

Moralité.  28. 

Nullité,  13. 

Officier  de  police  judiciaire, 

1,  4,  22,  2&. 
Sergent  de  Tille,  3,  27. 
Sigoaiure,  17  et  a. 
Surcharge,  12. 
I,  fe. 


Voirie, 


I.  —  La  simple  allégation  d'un  prévenu  ne 
peut  être  admiae  par  les  jugea  de  police,  comme 
constituant  la  preuve  contraire,  requise  par  Par- 
ticle  154 ,  G.  crim. ,  pour  détruire  la  foi  due  au 
procès-verbal  d'un  officier  de  police  judiciaire. 
—  Br.  casa.  27  déc.  1838.  453.  a 
^  S*  —  11  eat  de  principe  que  lea  officiera  muni- 
cipaux, et  notamment  un  échevin  de  commune, 
ont  qualité  pour  constater  lea  délits  dana  les  caa 
où  ils  sont  flagrania.  —  Br.  7  déc.  1822.  298. 

3.  —  Lea  déclarationa  faites  par  des  sergents 
de  ville  A  un  commiaaaire  de  police  qui  en  dresse 
procès-verbal  n'Ont  pas  la  force  dea  procès-ver- 
baux dont  parlent  lea  art.  154  et  155,  C.  crim. 

En  conaèquence ,  lorsque  le  ministère  public 
ne  produit  aucun  autre  élément  de  preuve ,  Je 
Juge  pent  tenir  de  tellea  déclarations  pour  insuf- 
fiaaniea ,  et  relaxer  le  prévenu,  quand  même  ce 
dernier  ferait  défaut. 

Lorsque  le  prévenu,  comparaissant  aur  la  ci- 
tation, avoue  la  contravention  qui  lui  est  repro- 
chée, et  que  le  juge  de  simple  police,  sans  s'ar- 
rêter à  eet  aveu,  décide  que  la  contravention 
atteaiée  par  dea  proeèa- verbaux  irrèguliers, 
comme  il  est  dit  ci-deaaua  n'eat  paa  suffisamment 
établie ,  aa  décision  ainsi  motivée  échappe  ji  la 
cassation.  —  Br.  10  mara  1847.  199. 

4.  --  Lea  aimplea  agenia  de  police  ne  peuvent 
remplir  lea  fonctiona  d'officiers  de  police  jadi- 
ciaire. 

Les  rapports  dressée  par  cea  agents  n'ont  pas 


PROCÈS-VERBAL. 


la  force  d^an  proeèt-verbal.  —  Br.  0  nmî  1884. 
114. 

5.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes  cbaini>é- 
ircs ,  réguliers  dans  la  forme ,  font  foi  des  faits 
de  police  rurale  quMls  constatent  jusqu*à  ce  que 
la  preuve  du  contraire  soit  administrée.  —  Br. 
cass.  15fev.  1842.  60. 

6.  -^  A  défaut  de  procès-verbal  régulier,  le 
délit  de  maraudage  peut  être  pronvé  par  témoins. 
—  Br.  14  mars  1834. 70. 

7.  —  Le  procès-verbal  de  garde  forestier,  qui 
constate  un  délit  de  chasse  dans  les  bois  de  PEtat, 
est  ern  jusqu'à  inscription  de  faux,  sur  le  même 
pied  que  s^il  s'agissait  d*un  délit  forestier  ordi- 
naire. —  Br.  cass.  11  oct.  1833.  158. 

8.  —  Les  articles  13  et  14  du  titre  IX  de  la 
loi  du  15  sept.  1791,  qui  veulent  que  le  procès- 
verbal  rédigé  par  un  seul  garde  forestier  spit 
soutenu  d'un  autre  témoignage,  toutes  les  fbis 
que  Tamende  et  l'indemnité  résultant  d'un  délit 
forestier  peuvent  s'élever  à  pluf  de  cent  livres, 
n'ont  pas  été  abrogés  par  l'art.  154,  G.  crim. 
L'aveu  de  l'avoué  du  prévenu  ne  peut  suppléer  à 
rinsuflfisance  de  ce  procès- verbal — Liège.  5janv. 
18Sd.  8. 

9.  —  Pour  apprécier  la  foi  due  à  un  procès- 
verbal  d'un  garde  forestier,  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  15  et  14 ,  titre  XIX ,  de  la  loi  de 
sept.  1791,  les  juges  d'appel  doivent  te  régler, 
non  par  les  conclusions  prises  en  première  in- 
stance, mais  par  cellea  prises  en  cause  d'appel. 

—  Br.  cass.  3  avril  1817.  383. 

10.  —  Les  procès-verbaux  en  fait  de  délits 
forestiers  ne  peuvent  être  considérés  comme  for- 
mant une  preuve  suffisante  du  délit  s'ils  ne  sont 
pas  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures.  — 
Liège.  16  juin  1826.  198. 

11.  —  Les  procès- ver  baux  des  gardes  fores- 
tiers doivent  être  revêtus  de  l'affirmation  exigée 
par  la  loi,  et  la  présence  ou  la  signature  du 
maire  ou  adjoint  appelé  pour  assister  à  là  re- 
cherche ou  visite  judiciaire  ne  peut  suppléer  à 
son  omission.  —  A  défaut  de  procès-verbal  ré- 
gulier, les  délits  forestiers  peuvent  être  prouvés 
par  témoins.  —  Br.  50  juin  1814.  129. 

12.  —  Un  procès-verbal  de  garde  forestier, 
dont  la  date  de  l'affirmation  est  surchargée  sans 
approbation,  ne  fait  pas  preuve  suffisante  du  dé- 
lit. —  Liège.  5  juin  1824. 136. 

13.  —  En  matière  forestière,  les  exceptions 
de  nullité  contre  un  procès-verbal  doivent,  sous 
peine  de  déchéance,  être  proposées  devant  le 
premier  juge,  in  limine  liiis  :  le  prévenu  n'y  est 
plus  recevable  dans  l'instance  devant  la  cour.  — 
Br.Sjuill.  1823.  462. 

14.  —  On  peut  invoquer  les  circonstances  de 
la  cause  pour  établir  qu'un  procès-verbal  a  été 
affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  rédac- 
tion. —  Liège.  25  fév.  1846.  178. 

15.  —  Un  procès-verbal  en  matière  de  chasse 
dressé  par  un  garde  champêtre  doit  être  affirmé 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  nullité. 

—  Liège.  l«r  mai  1835.  182. 

16.  ~  Lorsque,  à  défaut  d'énonciation  de 
l'heure  où  un  délit  constaté  par  procès-verbal  a 


été  commis,  on  de  celle  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  il  devient  impossible  de  savoir  si  l'affir- 
mation exigée  par  la  loi  a  eu  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  procès-verbal  est  nul. — 
Liège.  28juillet  1832.  254. 

17.  —  Il  suffit  que  l'affirmation  des  procès- 
verbaux,  dans  les  cas  oti  elle  est  requise,  soit 
si{jnée  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  rece- 
voir, sans  qu'il  faille  nécessairement,  et  i  peine 
de  nullité,  qu'elle  le  soit  également  par  le  rédac- 
teur du  procès-verbal.  —  Br.  25  fév.  1830.  55. 

18.  —  Est  nul  un  procès-verbal  en  matière 
de  délit  forestier,  si  l'affirmation  n'est  pas  signée 
par  le  garde. 

Il  en  est  de  même  s*U  ne  conste  pas  suffisam- 
ment qu'il  ait  été  affirmé  devant  t'adjoint-maire 
compétent.  —  Br.  9  juin  1815.  395. 

19.  —  Il  n'est  pas  requis  que  le  procès-verbal 
soit  écrit  de  la'  propre  main  du  garde  instru- 
mentant: il  suffit  qu'il  soit  signé  par  lui.  — 
Liège.  7  juin  1827.  204. 

20.  —  Aucune  loi  n'impose  aux  individus 
chargés  de  constater  par  des  procès -verbaux 
des  délits  en  matière  ne  chasse,  d'écrire  eux- 
mêmes  les  procès- verbaux  qu'ils  rédigent.  — 
Br.  20  déc.  1822.  306. 

21.  —  L'arrêté  du  19  janvier  1815,  qui  a  rem- 
placé l'art.  70,  no  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
exigeant  que  les  procès-verbaux  des  gardes  éta- 
blis par  l'autorité  publique,  pour  délits  ruraux 
et  forestiers,  soient  enregistrés  en  débet,  est 
applicable  aux  gardes  forestiers  des  particuliers. 
—  Liège.  7  juin.  1833. 198. 

22.  —  L'arrêté  du  19  janvier  1815  s'applique 
aux  gardes  forestiers  des  particuliers. 

Les  gardes  doivent  être  rangés  dans  la  classe 
des  officiers  de  police  judiciaire. — Li^e.  28  juill. 
1832.  254.  —  Liège.  9  juilI.  1833.  198. 

25.  —  Les  rapporu  dressés  par  les  commis- 
saires de  police  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
~  Br.  cass.  27  nov.  1834.  529.  —  Brux.  cass. 
15  fév.  1842.  67. 

24.  — ;  Les  procès-verbaux  des  commissaires 
de  police  ne  font  foi,  jusqu'à  preuve  contraire, 
de  ce  ^ui  s'y  trouve  relaté,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  faits  matériels  que  le  rédacteur  de  l'acte  a 
constatés  par  lui-même  et  dont  il  affirme  la  réa- 
lité par  sa  signature.  —  Br.  cass.  9  janv.  1843. 
50. 

25.  —  Les  procès-verbaux  des  commissaires 
de  police  ne  font  foi  que  des  faits  que  ces  der- 
niers reconnaissent  par  eux-mêmes.  Cette  recon- 
naissance peut  être  détruite  par  des  preuves 
testimoniales  contraires.  C'est  au  juge  du  fait 
seul  qu'il  appartient  de  peser  le  mérite  de  ces 
preuves.)—  Br.  cass.  14  Kv.  1844.  161. 

26.  —  Pour  détruire  la  foi  due  aux  procès- 
verboux  des  commissaires  de  police,  il  ne  suffit 
pas  que  les  faits  qu'ils  relatent  aient  été  contre- 
dits dans  l'instruction  et  soient  devenus  douteux, 
il  faut  que  la  preuve  contraire  de  ces  faits  soit 
acquise  au  procès.  —  Brux.  cass.  14  août  1848. 
580. 

27.  —  Les  déclarations  ffsites  par  des  sei^enis 
de  ville  à  un  commissaire  de  police  qui  en  dresse 
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proeès-Terbal ,  n*oiit  point  la  force  des  procès- 
verbaux  dont  parlent  les  art.  154  et  155,  C.  crim. 

En  conséquence,  lorsque  le  ministère  public 
ne  produit  aucun  autre  élément  de  preuve ,  le 
juge  peut  tenir  de  telles  déclarations  pour  insuf- 
fisantes, et  relaxer  le  prévenu,  quand  même  ce 
dernier  forait  défaut.  —  Br.  cass.  10  fov.  1845. 
205  et  306. 

38.  —  Lorsque  des  procès- verbaux  constatent 
un  encombrement  de  la  voie  publique ,  le  juge 
ne  méconnaît  pas  la  foi  qui  leur  est  due  en  déci- 
dant que  le  dép^t  a  été  fait  par  nécessité,  et 
qu'ainsi  Tart.  471,  no  4,  G.  pén.,  ne  peut  rece- 
voir son  application.  Il  en  est  surtout  ainsi 
quand  ces  procès-verbaux  ne  mentionnent  pas 
rabsence  de  nécessité. 

S*il  appartient  aux  officiers  de  police  de  con- 
stater les  faits  matériels ,  il  appartient  au  juge 
d*en  apprécier  la  moralité;  —  Br.  cass.  SO  déc. 
1844.  P.  1845.  130. 

—  V.  Jccises,  Accusé,  Chasie,  Cheval,  Chose 
jugée,  Coniraveniions,  Cour  d*a$êi$eê,  Délit  fores- 
tier, Douanes,  Enquête,  Faux  poids.  Garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  Garde  forestier. 
Impositions  communales,  Inscription,  de  faux , 
Jugement  par  défaut.  Jury,  Officier  de  police  ju- 
diciaire. Office  réelles,  Pillages^  Poids  et  mesures, 
Preuve,  Moulage,  Serment ,  Taxes  municipales. 
Témoin  en  justice  répressive.  Tribunal  correc- 
tionnel, hoirie, 

ProgAs-tb&bal  db  CAABircB.  —  y.  Hdis- 
siia. 

PaocmukTxoM. 

I.  —  L*art.  13  de  la  loi  du  15  vent,  an  xi,  qui 
prescrit  aux  notaires  d'annexer  aux  minutes  des 
actes  qu'ils  reçoivent  les  procurations  des  con- 
tractants, n*est  pas  applicable  au  cas  oti  il  s'agit 
d'un  acte  de  substitution  du  mandataire,  en  vertu 
de  procuration  en  brevet.  —  La  Haye.  9  janv. 
1856.  8. 

3.  —  Une  procuration  générale  donnée  par 
un  mari  à  sa  femme  pour  agir  et  s'obliger  en 
son  nom,  et  renfermant  de  plus  une  autorisation 
pour  qu'elle-même  puisse  s'obliger,  ne  serait 
jamais  qu'une  autorisation  générale,  valable  sim- 

Êlement  quant  à  l'administration  des  biens  de 
i  femme,  et  qui  serait  insuffisante  pour  l'auto- 
riser à  s'obliger  personnellement  et  nypolbécai- 
rement  par  acte  d'emprunt. 

La  nullité  de  l'obligation  ne  serait  pas  con- 
verte  du  cbef  de  ratification  tacite,  par  cela  que 
le  créancier  préteur  serait  intervenu  i  des  pour- 
suites d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  des 
biens  propres  à  la  femme ,  et  y  aurait,  (quoique 
non  colloque,  touché  les  frais  de  production  sur 
le  prix  de  vente ,  s'il  n'est  pas  établi  que  les 
époux  auraient  paru  et  contredit  auxdiis  ordres, 
et  auraient  eu  connaissance  que  les  frais  de  la 
production  fait  au  nom  du  créancier  lui  auraient 
été  payés.  —  Br.  18  janv.  1843.  48. 

—  V.  BaU,  Jugement,  Mandai,  Notaire,  Tri- 
bunal de  commerce» 

pKOGUUnm.  J»ir  KOI.  —  Y.  Jugb  d'instiuc- 
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Btendae,  4, 6. 
Exemption  de  droite,  4. 
Expédition  de  jugement,  5. 
Fabrique  d^églite,  1. 
Inconititntionnalité,  1. 
ReceTabilité,  2  et  •. 
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AdmiMton,2. 
Appel,  6, 8. 

—  (effet  •utpeniin,  11. 
Arrêté  (légalité),  1. 
Dépenif  7. 

Effet  autpenair  (t.  Appel). 
Btabliaaementa  de  charité,  13. 

I.  —  Les  fabriques  dVglises  ne  sont  pas  ad-  ' 
mises  à  plaider  gratis  en  justice. 

L'arrêté  du  26  mai  1834,  qui  leur  aceorde 
cette  faveur,  ^st,  sous  ce  rapport,  inconstitution- 
nel. —  Gand.  37  mai  1836.  118. 

S.  —  L*autorisation  de  plaider  oro  Deo  doit 
être  refusée,  lorsque  la  demande  à  rormer  ne  re- 
pose que  sur  des  conclusions  vagues  et  indéter- 
minées. —  Br.  35  juin.  1839.  344. 

3.  ^  Ou^Iqu®  fondée  que  puisse  être  une  de- 
mande en  pro  Deo,  elle  doit  être  rejetée,  s'il  ré- 
sulte du  libellé  qu'elle  tend  à  la  poursuite  de 
droits  par  un  mode  de  procédure  irrégulier.  — 
Br.  36  nov.  1834.363. 

4.  —  L'exemption  des  droits  de  timbre,  d'en- 
registrement, des  frais  de  greffé  et  d'ex)>édition, 
({ue  les  tribunaux  sont  autorisés  à  accorder  aux 
indigents,  s'étend  non-seulement  aux  actes  à 
faire  devant  les  cours  et  tribunaux,  mais  encore 
à  toute  espèce  d'expéditions  de  jugements  dont 
les  cours  et  tribunaux  croiraient  devoir  ordon- 
ner la  production.  --Br.  17  juin  1835.  348. 

5.  —  Le  bénéfice  du  pro  Deo  ne  sVtend  pas 
jusqu'à  pouvoir  obtenir  gratis  telles  expéditions, 
en  dehors  du  procès,  que  ceux  oui  l'ont  obtenu 
jugeraient  à  propos  de  se  faire  délivrer ,  même 
avant  l'introauction  de  la  cause  et  à  une  époque 
où  le  juge  même  ne  pourrait  ju^er  de  leur  néces- 
sité ou  opportunité  pour  la  décision  du  litige.  * 
Br.  7  juin  1834. 133. 

6.  —  La  partie  qui  a  plaidé  pro  Deo  en  pre- 
mière instance  n'a  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation pour  plaider  gratis  en  appel  que  dans  le 
cas  où  elle  est  appelante  du  jugement  porté  à  son 
désavantage,  et  non  lorsqu'elle  est  intimée.  ^ 
Br.  84  mars  1830.  86. 

7.  —  Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  plai- 
der gratis  en  justice  n'en  doit  pas  moins  être 
condamné  aux  dépens  s'il  succombe.  —  Gand. 
3 janv.  1835.  1. 

8  h  10.  —  On  ne  peut  appeler  d'une  disposi' 
tion  d'un  tribunal  inférieur,  contenant  refus 
d'admission  à  pouvoir  plaider  à  titre  d'indigence. 

—  Br.  8  mars  1818.  56.  —  Br.  13  mars  1834. 65. 

—  Mais  voy.  Br.  15  déc.  1837. 347.  —  Br.  34  déc. 
1833.  360.  —  Gand.  3  janv.  1835.  1.  ~  Gand. 
20  mai  1835.  318.  -*  Liège.  13  fév.  1836.  36.  — 
Liège.  17  juin  1845.  P.  1846.  98. 

ii.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  admis  une 
demande  de  pro  Deo  est  suspensif.  —  Br.  26  fév. 
1855.  53. 

12.  —  En  matière  de  pro  Deo,  l'appel  nVst 
pas  plus  recevable  pour  les  dispositions  des  tri- 
bunaux à  ce  sujet,  qu'il  ne  Test  pour  celles  qui 
émanent  des  justices  de  paix.  —  Br.  34  déc.  1833. 
360. 

45.  —  Jusqu^à  quel  point  les  arrêtés-lois  re- 
latifs au  pro  Deo  ont-ils  pu ,  par  de  simples  ar- 
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rélés,  être  éieDdus  aux  établiMemenis  de  bien- 
faisADce,  etc.,  sans  blesser  les  principes  de  la  loi 
fdndaroentale  de  1816  ou  de  la  consliluUoo  de 
1830? 

VextensioD  de  ces  arrêtés  doit- elle  être  consi- 
dérée comme  éublissani  un  privilège  eo  matière 
d'impôts?  -*  Br.  6  fév.  1883.  45. 

—  y.  Appel,  Avocat f  Cassation,  Étrangers, 
Exécution  provisoire.  Fabriques  d'églises, 

Pa^odioits. 

t.  —  S*il  y  a  en  jugement  pouvant  avoir  pour 
résultat  Taliénation  de  biens  d*un  prodigue ,  il 


faut  nécessairement,  pour  que  les  délais  d*appel 
puissent  courir  contre  lui ,  que  la  signification 
en  ait  été  faite  simulunément  à  son  conseil  ;  peu 
importe  qn*il  ne  8*agisse  que  de  matière  pure- 
ment mobilière.  —  Br.  26  mai  1841 .  P.  1842. 348. 

3.  —  La  prohibition  faite  par  Part.  51  S,  C. 
civ.,  à  rinterdit  prodigue,  de  plaider,  comprend 
la  défense  de  le  foire  soit  en  défendant,  soit  en 
demandant. 

La  seconde  prohibition  du  même  article  s*ap- 
pliqne  à  tout  acte  dont  le  résultat  serait  de  par* 
venir  à  Paliénatîon  ou  au  grèvement  des  biens 
du  prodigue.  —  Br.  26  mai  1841.  P.  1842.  248. 

—  y.  Billet  à  ordre, 

PROBVGTIOM.  —  y.  FoECLOsion.  >-  Livais  as 

COHHBtCB.  —  PaLAGKS. 

PaOMSttB.  —  y.  COHPiTllICB.  —  DOL.  — 
SoCIBVtf    GOHHBBCULB.  —  y  BUT!. 

P&OMSaSB  »B  KAAIAOS. 

i.  —  LSnexéention  d^nne  promesse  de  ma- 
riage faite  sons  Tempire  dn  code  civil  ne  donne 
lieu  qu*à  la  réparation  dn  dommage  réel.  — 
Liège.  18juill.  1822.215. 

^,  '^  La  promesse  de  mariage  ne  peut  servir 
de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre celui  qui  Ta  souscrite  et  qui  se  refuse  à  Tac- 
complir,  qu*antant  <|ue  la  personne  en  faveur  de 
nui  elle  a  été  l«iite  ait  éprouvé  un  dommage  réel 
dans  tes  biens,  —  Liège.  7  juin  1820.  190. 

S«  -~  Une  promesse  de  mariage  n*est  pas  obli- 
gatoire. 

Son  inexéeuiion  ne  peut  donner  lien  an  paye- 
ment dn  délit  ou  de  la  clause  pénale  qui  8*y 
trouve  stipulée  ou  A  des  dommages -intérêts 
quelconques.  •—  Gand.  19  juin  1855.251. 

—  y.  Mariage, 

P&OMVLeATXOir.  —  y.  AbiAtbs.  —  Loi. 

P&0VK8B.  —  y.  ComiVRADTB.  —  COTji  BT  LI- 
GUE. —  CODTUHB  DB  LocVAlN.  —  DbOIT  ANCIBN.  — 
FkMUB  UABIBB.  —  PbBDVB  TBSTIMOIIIA&B.  —  SoG- 
CBSSION. 

PROPUérA. 

Autorité  adminutratiTe,  11. 
Bail«  8. 

Bruxollaa  (atatot  de),  5. 
Chemin  public,  12. 
Citerne,  1. 
Compétenea,  Il  «l  t. 
Conflitt,  12. 
CoottruotioDl,  3. 
Contiguïté,  7. 
Dtgaea,  10. 


Dommage!,  5,  7. 
DroiltoiTÎU,  12. 
Kboviement,  5. 
Erreur  de  droit,  16. 
Etang,  7. 
Etala  députée,  13. 
Etendue,  4,  6  et  ê.    . 
Exoavaliont,  5. 
Faillite  (▼.  œ  mot). 
FouiUaa,  10. 


roaaé,  10,  U. 
Foaac  d^aiaanoea,  8. 
Fumée,  6. 
HériUera,  I6«ta. 
laeommodité,  4,  6. 
IncouTénienla,  4, 6. 
Latrtnea,  8. 
Loealatre  (droite),  8. 
Meublée,  17. 
Mitoyenneté,  14. 
OuTragea  indua,  3,  5. 
Paaaage,  0. 

PouToir  judioiair*,  11  et  t. 
Preaeription,  1. 
PrauTo,  14  et  a. 
-    1,10. 


(qMattBa*  ëe),  11 

et  a.  j 

Prepriélil  aonterraife,  1. 
Prorogatiom   4e  JOTidioUon , 

13. 
Sables  (exlraotion),10. 
SerTitttde,  1,9. 
Boeoeaaio*  (déolarat.  da),l5. 
Suppreaaioa  d^ouTragea,  3« 
Titre,  14.  ^ 
TranaroiaaioR,  S. 
1Iaecea,'a. 
—  ruraux,  9. 
Vaines,  6. 
Vidange,  8. 
Voiatnaga,  5  et  a.,  7, 9. 


J  1».   —  Droit  de  propriété,  —  iSii  nature. 

Son  étenduo,  —  Son  omordco, 
$  2.  —  Compétence^ 

de  propriété.  - 


Jugement  des  questions 


S  1?'. 


-  Droit  de  propriété.  —  «S'a  n^ure,    — 
Son  étendue,  —  Son  exercice. 


i.  —  Le  droit  de  faire  usage  et  de  jouir,  à 
Tezclusion  de  tout  autre,  d*une  citerne  creusée 
sons  la  cour  du  voisin ,  au  moyen  d*un  tuyau 
inédifié  et  incorporé  à  cette  cour ,  constitue  un 
droit  de  propriété  et  non  de  servitude.  La  pos- 
session d*nn  pareil  droit  ne  peut  donc  être  dou- 
teuse et  équivoque ,  en  ce  sens  qu*on  ne  peut 
dire  qu*il  est  incertain  si  c*est  un  droit  de  pro- 
priété ou  de  servitude  qu*on  a  voulu  exercer;  et 
si  èette  possession  réunit  les  autres  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  pouvoir  prescrire ,  elle 
peut  servir  de  base  à  Tacquisilion  de  la  citerne 
par  le  moyen  de  la  prescription.  —  Gand.  0  déc. 
1844.  P.  1845.  9. 

3.  —  La  clause  qu*un  bien  est  transféré  pour 
le  conserver  et  posséder  à  toujours,  en  user,  le 
louer  comme  on  Tentendra,  avec  abandon  de 
tout  droit  et  promesse  de  garantie,  de  toutes 
charges  et  actions  qu^on  pourrait  soulever  par  la 
suite,  comporte  évidemment  une  transmission 
de  propriété.  —  Br.  28  avril  1827. 151. 

5.  —  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  des 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers,  non  possesseur  de  bonne  foi,  peut  en  de- 
mander la  suppression ,  lors  même  qu*ils  n^ap- 
portent  aucun  obstacle  à  sa  jouissance,  qu^ts  ne 
lui  causent  aucun  préjudice,  et  que  le  fonds  s*en 
trouve  amélioré.  —  Br.  12  fév.  1828.  54. 

4.  —  Tout  pro]>riétaire  a  droit  de  disposer  de 
son  fonds  comme  il.  lui  platt,  dât-il  en  résulter 
une  incommodité  ou  un  pr^udice  pour  le  voi- 
sin, pourvu  que  les  actes  légitimes  de  propriété 
qu'il  exerce  sur  son  fonds  ne  soient  pas  suggérés 
par  Penvie  seule  de  nuire  à  autrui. 

Ainsi ,  le  bruit  résultant  de  la  rotation  et  du 
mouvement  des  machines  d^une  fabrique  ne  peut 
être  interdit,  bien  qu'il  se  communi<]ue  aux  ba- 
biiations  voisines.  —  Gand.  19  avril  1834.  95. 

IS.  —  Le  propriétaire  qui,  en  abaissant  le 
fonds  de  son  héritage,  occasionne  réboulemenc 
du  fonds  voisin,  Técroulement  de  murs,  de 
voàtes,  ou  leur  détérioration,  est,  diaprés  le 
statut  de  la  ville  de  Bruxelles  sur  le  bornage , 
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tenu  ans  domnagM^iDtéréts  rétultani  de  ce 
chef,  quand  bien  même  les  excavations  et  ouvra- 
ges par  lui  faits  dans  son  propre  fonds  l*au- 
raient  été  à  la  distance  et  dans  les  dimensions 
requises  diaprés  leur  destination. 

Le  droit  de  propriété,  quelque  étendu  qu*il 
80ÎI,  est  soumis,  quant  à  son  exercice,  aux  dis- 
positions des  lois,  règlements  et  usages  locaux, 
ayant  pour  objet  d'empécber  que  cet  exercice  de 
la  part  d^un  propriétaire  ne  nuise  aux  proprié- 
taires voisins.  —  Br.  3  avril  ISôO.  WS.  —  Br. 
20juin  1831.  160. 

6.  —  En  droit,  comme  en  é<|uité,  nul  ne  pent 
user  de  sa  propriété  de  manière  à  nuire  à  au- 
trui. Une  société,  quoique  établie  par  suite  d*une 
aotorisaiioB  administrative,  ne  peut  non  plus  en 
avoir  la  faculté,  Tautorisation  n*étant  censée  ac- 
cordée que  tous  droits  des  tiers  saufi.  Ainsi  le 
propriétaire  d^une  usine  qui  remplace  un  mo- 
teur bj^drauli(|ue  par  une  machine  à  feu  est 
tenu  d'indemniser  les  propriétaires  voisins  de  la 
dépréciation  que  leur  cause  ce  voisinage  par  la 
fumée  et  la  poussière  de  la  machine.  —  Ces 
propriétaires  ne  pouvant  rester  sous  le  coup 
des  inconvénients  qui  les  ont  atteints  précédem- 
ment, il  y  a  lieu  d'ordonner  aux  experts  de  re- 
chercher et  de  décrire  les  travaux  et  construc- 
tions à  exécuter  à  Tusine  pour  prévenir  les 
dommages  et  y  mettre  fin.  — •  Liâ(e.  36  avril 
1844.  P.  1645.516. 

7.  —  L*exercice  absolu  du  droit  de  propriété 
est  subordonné  à  certains  principes  d  équité  et 
de  justice. 

On  ne  pourrait,  à  la  faveur  de  retendue  pré- 
tendument indéfinie  du  droit  de  propriété, 
creuser  dans  son  fonds  un  étang  nuisible  à  une 
propriété  avoisiuante,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n*est  pas  contiguë.  —  Liège.  5  avril  1827. 131. 

8.  —  Le  propriétaire  d^une  maison  louée 
avant  le  code  ne  peut  invoquer  soit  le  principe 
que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  de 
dessus  et  du  dessous,  soit  les  dispositions  de 
Tart.  1756,  C.  civ.,  pour  s^attriboer  la  propriété 
du  contenu  de  la  fosse  d*aisanoet  de  la  maison 
louée. 

Le  locataire  n*est-il  pas  en  général  en  droit  de 
retirer  ce  qu*il  a  introduit  dans  Tobjet  loué? 

Le  proprîéiaire  est  admisible  à  établir ,  dans 
rbypothèse  ci-dessus,  que,  d*après  Tusage  suivi 
dans  la  ville*  où  se  trouve  la  maison  louée ,  le 
contenu  des  fosses  d'aisances  appartient  au  pro- 
priétaire et  non  au  locataire  de  la  maison. 

Cet  usage  peut  être  prouvé  par  tous  moyens 
de  droit.  —  Br.  5  jauv.  1834.  3. 

9.  —  Un  usage  local  contraire  aux  droits  de 
la  propriété  et  aux  progrès  de  Tagriculture 
D*ett  plus  obligatoire  sous  la  législation  actuelle, 
s'il  n'a  été  transformé  en  servitude  par  une 
convention  ou  par  la  preKription  légalement 
acquise. 

Spécialement  :  Est  aboli  l'usage  en  vertu  du- 
quel ,  dans  les  cantons  oà  les  terres  se  cultivent 
par  soles  et  saisons,  on  peut  y  passer  avec  che- 
vaux et  voilures  pendant  l'année  de  jachère, 
lors  même  que,  cultivées  contre  la  coutume,  elles 


'  seraient  couvertes  de  récoltes.  —  Brux.  cass. 
i9  juin  1836.  368. 

10.  —  Le  fait  de  creuser  sur  sa  propriété,  au 
pied  et  le  long  de  la  digne  d'une  rivière  canali- 
sée ,  un  fossé  pour  l'écoulement  des  eaux ,  ne 
constitue  ni  l'extraction  de  terre,  sables  ou  ma- 
tériaux, punie  par  l'art.  40,  tit.  XXVII,  de  l'or- 
donnance de  1669,  ni  les  fouilles  défendues 
à  moins  de  vingt  mètres  du  pied  des  dignes,  par 
l'art.  33  du  décret  du  16  déc.  1811.  —  Br.  cass. 
3  juilL  1840.  438. 

§  3.  —  Compétence.  —  Jugement  des  queetions 
de  propriété,  —  Preuve, 

il.  —  L'autorité  administrative  a  été  dessaisie 
de  la  connaissance  des  questions  de  propriété 
par  la  seule  publication  de  la  loi  fondamentale, 
et  même  avant  la  loi  du  16  juin  1816.  —  Brux. 
31 jauv.  1818.  25. 

12,—  D'après  l'art.  165  de  la  loi  fondamentale, 
toiites  les  contestations  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété ou  les  droits  qui  en  dérivent  sont  du  res- 
sort des  tribunaux. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1816,  tous  les  conflits 
en  matière  civile  ont  été  déclarés  nuls ,  et  toutes 
les  contestations  concernant,  la  propriété  et  les 
droits  qui  en  dérivent,  renvoyées  à  l'autorité 
judiciaire. 

Le  point  de  savoir  si  un  terrain  déterminé  est 
un  chemin  public  ou  une  propriété  privée  est 

une  véritable  auestion  de  propriété. Liège. 

35  mars  1820.  93. 

15.  —  Les  états  députés  ne  sont  pat  compé- 
tents pour  connattre  d'une  contestation  ayant 
pour  objet  un  sentier  ^ui  conduit  vers  réalise 
prétendu,  par  les  habitanu  d'une  commune  sur 
une  propriété  particulière.  ' 

Leur  juridiotion,  en  cette  matière,  n*est  point 
prorogeable.  —  Br,  33  fév.  1831. 810. 

14.  --  En  l'absence  de  titre,  la  présomption 
légale  de  propriété  exclusive  résuUant  de  faits 
consutés  par  une  enquête  équivaut  à  un  titre 
qui,  à  défaut  de  preuves  oontraires,  doit  faire 
considérer  comme  propriétaire  eeini  en  faveur 
duquel  elle  existe.  —  Liège.  8  nov.  1833. 337. 

1»  et  16.  —  Celui  qui,  en  qualité  d'héritier, 
fait  une  déclaration  de  succession,  et  énonce  que 
les  biens  déclarés  appartiennent  à  son  auteur 
n'est  pas  tellement  lié  par  cette  déclaration  qu'il 
ne  puisse  plus  opposer  à  des  tiers  qui  veulent 
s'en  prévaloir  qu'elle  n'a  été  faite  que  par  er- 
reur de  droit,  et  qu'il  a  erronément  attribué  à 
son  auteur  la  propriété  de  ces  biens.  —  Bmx. 
35juin  1835.  439. 

17.  —  Lorsque,  dans  nn  testament  authenti- 
que, il,  est  déclaré  par  un  ascendant  que  les  biens 
garnissant  sa  maison  appartiennent  A  l'on  de  ses 
descendanu ,  ce*^dernier  est  dispensé  de  justifier 
de  sa  propriété.  —  Liège.  17  mars  1836.  66. 

—  y.  Arhreey  Bail,  Bien»  profeclices,  Butin, 
Cimetière  ;  Compétence  civile,  Corporation  sup- 
primée, Déguerpiêêement,  Domaine,  Dréve,  Eau 
courante,  Etang,  Etablietements  insalubres,  Uci- 
taUon,  Louage,  Naufragés,  OEuvroe  de  loi,  Pres- 
cription, Puissancepatemefle,  Purgemeni,  Raison 
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commerciale,  Réaliêahon ,  RetêndicalMn ,  Re- 
vendication des  immeubles,  Rivières,  Travaux 
publics. 

pROVRI^Tlè  (INVIOLABILITB  DB  Ll).  —  Y.  Ex- 
PROPRUTIOM  PODR  DTILITK  PDBLIQUB. 

Propriété  (question  de).  —  V.  Coupbtbrcb. 

—  Conseil  de  prbfbctdrb.  —  Etats  protircuuz. 

—  MiRBS.  —  QOBSTION  PBBJODICIBLLK.  —  RbaLIIA- 
TION.  —  RiCLBHRNT  MUNICIPAL.  —  SbRVITUDB.  — 
TrAITBS.  —  VOIBIB. 

Propriété  indivisb.  --  Y.  Chemin  ob  dbs- 

8BRTB. 

Propriété  littérazrb.  —  Y.  Contrefa- 
çon. 
Prorooatioit  bb  jvribxctiom. 

i  et  2.  —  La  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction étant  d*ordre  public,  la  juridiction  de  la 
cour  ne  peut  être  prorogée.  —  Br.  3  mars  1820. 
73.  —  Liège.  26  mai  1S30.  136.  —  Brux.  8  fé7. 
1831.20. 

3.  —  La  partie  qui  ne  s^est  pas  opposée  de- 
vant une  cour  d*appel  à  la  recevabilité  d'une  de- 
mande nouvelle,  n'ayant  pas  subi  les  deux  degrés 
de  juridiction,  n^est  pas  recevable  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  cette  cour  en  a 
connu. 

Dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  prorogation  de 
la  juridiction  des  cours  d'appel,  rien  ne  s*oppose 
à  ce  que  le  principe  en  vertu  duquel  les  parties 
ont  la  faculté  de  faire  juger  leurs  contestations, 
quel  qu'en  soit  Tobjet  ou  Timportance,  en  pi:.e- 
mier  et  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  in- 
férieurs, ne  soit  applicable  aux  cours  d'appel. 

Le  silence  de  la  partie  intéressée,  dans  ce  cas, 
ne  constituant  qu'une  dérogation  à  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  et  non  une  interver- 
sion de  juridiction,  ne  soulève  pas  un  moyen 
d'ordre  public  proposable  à  ce  titre  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation..—- £r. 
cass.  37  avril  1849.  P.  1850. 108. 

4.  —  On  ne  peut  proroger  la  juridiction  d'un 
juge  incompétent  à  raison  de  la  matière. 

Un  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  demande 
principale  qui  est  de  sa  compétence  ne  peut 
connaître  de  la  demande  reconventionnelle  ^  si 
l'objet  de  la  reconvention  sort  du  cercle  des  ma- 
tières qui  lui  sont  attribuées. 

L'exception  d'incompétence  à  raison  de  la  ma- 
tière peut  être  proposée  même  après  que  le  juge 
a  rendu  un  jugement  interlocutoire  sur  le  fond 
de  la  cause.  —  Br.  31  avril  1818.  80. 

5.  —  Les  tribunaux  civils  peuvent  connaître 
des  affaires  commerciales,  lorsque  les  parties  ne 
demandent  pas  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Br.  8  juin  1833.  168. 

6.  —  Les  parties  peuvent  proroger  le  juridic- 
tion des  tribunaux  civils  aux  matières  commer- 
ciales :  dans  ce  cas,  le  tribunal  est  tenu  de  juger 
le  différend  sans  pouvoir,  d'office,  se  déclarer 
incompétent.  —  La  Haye.  30  déc.  1826.  537. 

7.  —  On  peut  proroger  la  juridiction  des  tri- 
bunaux civils  dans  les  matières  qui  sont  attri- 
buées aux  juges  de  paix.  —  Br.  16  jiliû  1830. 
158. 


—  Y.  Arbitrage  forcé,  Compéiencê,  Propriété, 
Référé. 

PROtPBGTVt. 

Le  prospectus  par  lequel  un  éditeur  annonce 
les  conditions  d'une  publication,  et  le  nombre 
des  livraisons  dont  elle  se  composera,  a  force 
d*un  contrat  entre  l'éditeur  et  les  souscripteurs. 
Ainsi  celui  qui  achète  à  un  libraire  par  souscrip- 
tion un  ouvrage  à  on  prix  fixé  et  déterminé ,  à 
livrer  en  autant  de  livraisons  à  raison  de  tel  prix 
la  livraison,  est  tenu  de  livrer  l'ouvrage  complet 
au  prix  convenu,  quand  même  le  nombre  de  li- 
vraisons aurait  excédé  celui  d'abord  annoncé. 
Celui  qui  a  pris  choB  un  libraire  un  ouvrage  en 
souscription ,  à  condition  de  livrer  tel  nombre 
de  pages  par  semaine,  a  droit  de  demander  la 
résolution  de  son  marché,  si  l'envoi  des  livrai- 
sons n'a  pas  lieu  régulièrement,  quand  même  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  mise  en  demeure,  le  contrat 
servant  en  ce  cas  d'interpellation.  Les  frais  d'em- 
ballage sont  à  charge  de  l'acheteur ,  si  celui-ci 
ne  demeure  pas  dans  le  lieu  de  l'établissement 
du  libraire  vendeur,  surtout  alors  que  le  prix 
stipulé  est  celui  de  l'ouvrage  pris  au  bureau,  et 
que  les  frais  de  voyage  sont  stipulés  à  charge  de 
l'acheteur.  Si,  dans  le  cours  de  la  publication, 
l'éditeur  annonce  que  le  nombre  primitif  des 
livraisons  sera  augmenté,  et  si,  nonobstant  cet 
avis,  le  souscripteur  continue  à  les  agréer,  Tédi- 
teur  ne  peut  exiger  l'excédant  du  prix.  —  Br. 
25  marsl843.  P.1844.  50. 

Prostitution.  —  Y.  ABRiri.  —  Maisons  de 

DÉBAUOHB.  -^  RbGLBMBNT. 

Protêt.  —  Y.  Billet  a  ordre.  —  Lbttbb  de 
CHANGE.  —  Notaire. 

Provincb. 

Est  valable  la  demande  formée,  dans  Fintérét 
d'une  province,  à  la  requête  de  la  dépntalion 
du  conseil  provincial.  —  Liège.  30  mars  1841. 
P.  1843.  48.      , 

Proviseurs.  —  Y.  Bourses  d'btudrs.   ' 

Provision  ALiacsNTRiRB.  —  Y.  Alihbnts. 

—  Demande  nouvelle.  —  Divorce.  —  Pension. 

—  séparation. 

Provision  db  justicb. 

i.  —  Les  demandes  en  provision  ne  doivent 
être  accordées  qu'avec  circonspection,  et  en 
cette  matière  il  est  beaucoup  laissé  à  la  prudence 
du  juge.  >-  Br.  14  août  1848.  P.  1849.  120. 

2.  —  Ce  sont  les  principes  de  justice  et  d'équité 
qui  doivent  guider  le  juge  dans  l'allocation  des 
provisions.  —  Br.  10  mars  1847.  P.  1848.  199. 

S.  —  Le  principe  d'après  lequel ,  lorscjue  le 
demandeur  est  incontestablement  créancier  du 
défendeur,  et  qu'une  partie  de  la  somme  qu'il 
demande  lui  est  due  d'une  manière  claire  et 
liquide ,  cette  partie  peut  lui  être  adjugée  par 
provision ,  est  applicable  an  paiement  du  prix 
des  biens  expropriés.  —  Br.  3  juin  1827.  198. 

4.  —  Lorsqu'une  demande  en  réclamation 
d'état  d'enfant  naturel  est  fondée  sur  des  pré- 
somptions graves  et  précises ,  il  y  a  lieu  d'ac- 
corder une  provision  au  demandeur  à  qui  son 
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grasd  Age  et  son  état  de  pauvreté  en  font  un 
urgent  besoin.  —  Gand.  5  août  1839. 170. 

5.  —  En  matière  d'assurances  terrestres,  et 
lorsque  le  dommage  a  été  constaté  par  une 
expertise  contradictoire  dont  IMnsuffisance  est 
arguée  par  rassuré ,  dans  que  ré?a1uation  soit 
contestée  par  la  compagnie,  il  y  a  lieu  d'accor- 
der, à  titre  de  provision ,  et  tous  droits  des  par- 
ties sauft,  le  montant  de  cette  évaluation.  Peu 
importe  que  la  société  prétende ,  mais  sans  le 
démontrer ,  que  l'assuré  serait  déchu  du  béné- 
fice de  l'assurance  è  raison  d'exagérations  et  de 
faussetés  dans  le  libellé  de  ses  pertes.  —  Liège. 
10  oct.  1846.  P.  1848.210. 

6.  —  Une  demande  de  provision ,  étant  nr- 
gente  de  %9i  nature,  peut  être  portée  aux  audien- 
ces des  vacations.—  Liège.  10  oct.  1846.  P.  1848. 
310. 

7.  —  Une  provision  réclamée  de  piano  en 
appel  est  recevable,  si  la  cause  de  cette  demande 
est  postérieure  au  jugement.  —  Liège.  15  juill. 
1848.  934. 

—  V,  Payement,  PUlages,  Testameni  mystique. 

PrOVISIOM   BN  MATIÀmB   BB   LBTTAB  nU 

casAHCtB.  -vV.  Lbtteb  db  cbargb. 
Provocation.  —  Y.  Doel.  —  Excuse. 
P&vssB.  —  y.  Contrat  db  mabiagb. 

PVBLIGJLTION.  —  Y.   ARaftxB.  —   BARRlàaB. 

—  Biens   nationaux.   —  Bois.   —  Décret.  — 

DÉLIT  RURAL.' —  ForÉTS.  —    LolS.  -^   NOVATION. 

—  Ordonnance  db  1669.  —  Pillages.  —  Plagbs 

FORTES.  —  PbISBB.  —    RiCLEMENT  MUNICIPAL.  — 

Wateringues. 

PVISOAMCB  MAIUTALB. 

i.  —  La  femme  mariée  ne  peut  se  refuser  à 
habiter  avec  son  mari ,  sous  prétexte  qu'il  n'est 
pas  à  même  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  ce 
qui  loi  est  nécessaire  d'après  son  état  à  elle. 

Il  su£5t  au  mari  qu'il  reçoive  sa  femme  d'après 
son  état  à  lui. 

La  femme  peut  être  contrainte  par  corps 
d*a11er  habiter  avec  son  mari.  —  La  Haye. 
13  nov.  1820.  247. 

S.  —  Lorsque  le  mari ,  sur  le  refus  de  sa 
femme  de  rentrer  dans  la  maison  conjugale,  a 
obtenu  contre  elle  on  jugement  qui  la  condamne 
à  payer  une  somme  déterminée,  pour  chaque 
jour  qu^elIe  restera  en  demeure  de  satisfaire  à 
ce  devoir,  ce  jugement  ne  rend  pas  le  mari  non 
recevable  à  demander  de  nouveaux  moyens  de 
contrainte  contre  la  femme  qui,  au  lieu  de  ren- 
trer dans  la  maison  conjugale,  se  contente  de 
payer  la  somme  à  laquelle  elle  est  condamnée. 

—  Br.  8  mai  1838.  173. 

3.  —  De  ce  que  le  statut  municipal  permet  au 
mari  d'exercer  les  actions  réelles  par  rapport 
aux  héritages  de  sa  femme,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  peut  aussi  compromettre,  à  raison  des 
immeubles  de  celle-ci.  —  Br.  33  fév.  1830.  69. 

—  Y.  Droit  ancien.  Mariage,  Procuration, 

Puissance  vatb&mbllb. 

1.  —  La  puissaoce  paternelle  avait-elle ,  dans 


le  Brabant ,  l'effet  d'attribuer  au  père  Posufruit 
sur  les  biens  adpeniiceêâe  ses  enfants?  —  Pasic» 
1816.  370. 

2.  —  Les  juges  ne  peuvent  ordonner  c[ue  des 
enfants,  que  la  mère  a  enlevés  à  son  mari,  soient 
réintégrés  dans  une  maison  autre  que  celle  où 
réside  le  père.  —  Br.  37  juin  1833. 191. 

5.  —  La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
il  serait  laissé  à  des  enfants  mineurs  une  portion 
de  biens,  avec  la  clause  expresse  qu'ils  seraient 
administrés  par  des  personnes  désignées  autres 
que  le  père  des  enrants  mineurs,  et  que  les 
revenus  en  seraient  a£Fectés  aux  soins  de  leur 
éducation,  est  valable.  Il  n'est  apporté  par  là 
aucune  restriction  aux  droits  du  père  de  diriger 
l'éducation  de  ses  enfants  comme  il  l'entend.  — 
UEaye.  15  juin  1837.  314. 

4.  —  C'est  exclusivement  dans  le  code  civil, 
dans  son  esprit  et  dans  l'ensemble  de  ses  dispo- 
sitions, qu'il  faut  rechercher  aujourd'hui  les 
attributs  et  les  effets  de  la  puissance  paternelle  ^ 
ainsi  que  la  solution  de  toutes  les  questions  qut 
s'y  rattachent. 

L'administration  des  biens  personnels  des  en- 
fants mineurs,  que  l'art.  389,  C.  civ.,  accorde 
au  père  durant  le  mariage,  est  une  dérivation 
de  la  puissance  paternelle. 

Le  père  ne  peut  être  privé  de  l'administration 
des  biens  personnels  de  ses  enfants,  quoique 
ces  biens  aient  été  donnés  ou  légués  sous  la 
condition  expresse  que  le  père  ne  les  adminis- 
trerait pas. 

Une  telle  condition  est  radicalement  nulle, 
comme  portant  atteinte  aux  attributions  et  aux 
prérogatives  de  la  puissance  paternelle,  et 
comme  étant,  par  suite,  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  mœurs. 

Une  telle  condition  ne  peut  être  validée  ex 
■poêtfacto, 

li  faut  considérer  comme  une  condition  de 
cette  nature  celle  par  laquelle  le  testateur 
nomme  une  personne  pour  régir,  jusqu'à  la 
majorité  des  enfants ,  les  biens  qu'il  leur  lègue. 
—  Br.  5  mai  1831.  117.  —  Mais  v.  Br.  17  juin 
1830.  153. 

1$.  —  Il  faut  considérer  comme  non  écrite  la 
clause  d'un  acte  qui,  constituant  une  pension  au 
profit  de  mineurs  (enfants  naturels)  jusqu'à 
•  leur  majorité,  porte  que  si  la  mère  venait  à 
contracter  mariage  ou  si  elle  avait  d'autres 
enfants,  la  pension  cesserait  d'être  payée  en 
mains  de  la  mère,  et  le  constituant  aurait  le  droit 
de  prendre  chez  lui  les  enfants  et  de  les  élever, 
nourrir,  loger  et  entretenir  à  ses  frais. 

La  mère  naturelle  aurait  qualité  pour  conti- 
nuer à  percevoir  la  pension ,  bien  qu'elle  eût 
refusé  de  remettre  les  enfants  sous  la  garde  d'un 
tuteur  qui  leur  aurait  été  nommé. 

La  mère  naturelle  qui  s'est  remariée  sans 
avoir  convoqué  le  conseil  de  famille  a  néan- 
moins qualité ,  en  vertu  du  contrat  prérappelé , 
pour  agir  en  payement  de  la  pension  susdite.  — 
Son  mariage  ne  lui  enlèverait  pas  le  droit  de 
recevoir  ces  pensions.  —  Br.  9  août  1837.  313. 

6.  —  Un  père  ne  peat  saisir  légalement  les 
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iribunaux  d^uoe  demande  tendante  à  faire  ren- 
trer ,  par  la  force ,  dana  le  domicile  paternel , 
Tenfant  mineur  qui  Va  déserté  ;  Texercicè  du  pou- 
voir paternel  est  placé  ,  dans  ce  cas ,  sous  la 
protection  des  officiers  du  parquet.  —  Liège. 
19  avril  1842.  135. 

—  V.  Bf'ens  profeeHceê,  Enfant,  Enfant  fiafn- 
rtl,  FiU  de  famille. 

Puits.  —  V.  Sbetitodc. 

PUROB. 

1.  ~  L'acquéreur  d'une  partie  des  immeubles 
hypothéqués  à  une  créance  peut,  en  faisant 
usage  de  la  faculté  de  purger,  conformément  au 
code  civil,  obtenir  la  libération  de  sa  propriété 
en  offrant  de  payer  aus  créanciers  inscrits  le 
prix  de  son  acquisition.  —  Brus.  17  juin  1827. 
218. 

S.  —  Les  principes  sur  Pindivisibilité  deThy- 
pothèque  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  Tacqué- 
reur  d*un  des  immeubles  hypothéqués  à  une 
seule  et  même  créance  puisse  libérer  l*immeuble 
par  lui  acquis  de  la  charge  de  Thypothèque,  en 
remplissant  les  formalités  de  la  purjge,  et  en 
payant  aux'  créanciers  inscrits  le  prix  de  son 
acquisition.  ~  Br.  17  juin  1820.  210. 

3.  —  Le  tiers  détenteur  à  qui  il  n*a  pas  été 
fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  mais 
seulement  sommation  de  notifier  son  titre  d'ac^ 
quisitian,  est  encore,  après  le  mois  de  pareille 
sommation,  recevable  à  purger  sa  propriété. 

Le  créancier  inscrit  ne  peut  plus,  après  les 
quarante  jours  de  cette  notification,  requérir  la 
mise  de  Ti  m  meuble  aux  enchères  et  Tadjudica- 
tion  publique.  -^  Bf.  6fév.  1825. 344. 

4.  —  Pour  faire  courir  le  délai  d'un  mois  ac- 
cordé ao  tiers  détenteur  aux  fins  de  purger  sa 
propriété,  il  faut  lui  faire,  au  vœu  de  Part.  2183 
<lu  code  civil ,  la  sommation  de  purger  ou  de 
délaisser  dont  parle  Part.  2169  du  même  code. 
—  Br.  20  oct.  1820.218. 

5.  ~  Si,  aux  termes  de  Part.  2185,  C.  civ., 
tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  re- 
quérir la  mise  aux  enchères  et  Padjudication  pu- 
blique, la  loi  n'entend  parler  que  d'une  inscrip- 
tion régolière  dans  la  forme  et  légitime  dans 
son  objet  ;  d'où  il  résulte  que  Pacquéreor,  par 
Pintérét  qnMI  a  de  conserver  le  bien  qu'il  entend 
purger,  est  qualifié  pour  discuter  la  validité  des 
inscriptions  du  créancier  qui  requiert  la  mise 
aux  enchères,  surtout  lorsqu'il  s'est  réservé 
celte  faculté  par  l'exploit  de  notification  du  con- 
trat d'acquisition.  —  Br.  2  juill.  1816.  163. 

6.  —  L'acquéreur  qui  veut  purger  l'immeuble 

£ar  lui  acquis  publiquement  est  tenu  de  rem- 
:>urser  les  renies  dont  cet  immeuble  est  grevé , 
lors  même  que  dans  le  cahier  des  charges  il  a 
été  stipulé  que  ces  rentes  demeureraient  affec- 
tées sur  Pimmeuble  vendu.  —  Br.31  août  1814. 
223. 

7  et  8.  —  Lorsque  lés  notifications  prescrites 
par  la  loi  pour  opérer  la  purge  civile  ont  été 
faites  à  Pun  des  créanciers,  et  que  les  autres  ont 
déclaré,  pour  éviter  les  frais  de  notification, 
en  dispenser  les  adjudicataires,  les  notifications 


doivent  être  eonaidérées  comme  ayant  été  réelle- 
ment faites  à  ces  créanciers. 

La  condition  insérée  dans  le  cahier  des  char* 
ges  d'une  vente  judiciaire,  que  le  pris  des  in^ 
meubles  ne  sera  exigible ,  et  que  les  acquéreur» 
ne  pourront  faire  le  service  des  renies  qui  les 

'        le  \ 


grèvent ,  si  mieux  ils  n'aimeni  en  faire  i 
boursement,  ne  peut  avoir  aucun  effet  en  cas  de 
purge  civile.  —  Liège.  22  fév.  1816.  52. 

9.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypotbéqoé 
dont  il  veut  faire  la  purge  est  tenu,  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  des  intérêts  de  son 
prix  d'achat,  encore  qu'il  ait  été  dispensé  par 
Pacte  de  vente  de  payer  ces  intérêts. 

Cette  stipulation  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties  à  Pacte  de 
vente ,  et  qui  ne  peuvent  être  présumés  y  avoir 
acquiescé. 

Les  intérêts  sont  dus  par  Pacquéreur  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  accordé  aux  créanciers 
hypothécaires  pour  surenchérir.  —  Br,  5  avril 
1848.  120. 

10.  —  L'art.  2108,  G.  civ.,  bien  que  conçu  en 
termes  généraux,  doit  être  restreint  au  seul  cas 
où  l'acquéreur  a  purgé  Pimmeuble  grevé. 

Le  purgement  est  /•  seul  et  unique  moyen  d'af- 
franchir les  propriétés  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. —  Br.  3  mars  1815.  320. 

il.  —  L'acquéreur  qui  a  rempli  toutes  les 
formalités  de  la  purge  ne  doit  plus  compte  qu'à 
son  vendeur  de.  la  portion  de  son  prix  d'achat 
qui  excéderait  la  somme  employée  à  la  purge. 

Il  peut,  s'il  est  lui-même  créancier  du  ven- 
deur, retenir  cet  excédant  par  voie  de  compen- 
sation, et  cette  compensation  s'opère  dès  la  cld- 
ture  définitive  du  procès-verbal  d'ordre.  —  3r. 
28  déc.  1833.261., 

iS.  —  Dans  les  cas  où  la  ventilation  est  né- 
cessaire et  lorsque  Pirrégniarité  d'une  première 
ventilation  en  nécessite  une  nouvelle,  les  frais 
de  cette  dernière  doivent  être  à  charge  de  l'ac- 
quéreur. 

^  Le  délai  pour  surenchérir,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 2102,  C.  civ.,  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  une  ventilation  régulière  a  été  faite.' 
—  Liège.  17  mars  1843.  P.  1844.269. 

15.  -^  Une  ventilation ,  bien  qu'acceptée  par 
un  créancier  hypothécaire  inscrit,  ne  forme  pas 
en  faveur  de  celui-ci  un  contrat  judiciaire, 
lorsqu'elle  est  contestée,  soit  par  un  autre  créan- 
cier,  soit  par  le  vendeur;  dans  ce  cas,  le  droit 
compétent  h  chacun  est  indivisible. 

Pour  qu'une  ventilation  soit  suffisante,  il  faut 
nécessairement  qu'elle  renferme  une  estimation 
individuelle  de  chacun  des  immeubles  qui  se 
trouvent  frappés  d^hypothèques  particulières  et 
séparées. 

Le  créancier  hypothécaire  auquel  a  été  notifié 
Pacte  de  vente  des  immeubles  hypothéqués, 
edt-il  même  laissé  passer  le  délai  de  quarante 
jours  depuis  la  notification  sans  surenchérir, 
eût-il  même  produit  li  l'ordre  et  fait  plusieurs 
demandes  successives  de  colloealion,  est  receva- 
ble, dans  les  trente  ans  qui  suivent  cette  notifi- 
cation, à  attaquer  Paeie  de  vente  en  demandant 
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la  veDtiblion.  ~  Liège.  17  mars  184S.  P.  1844. 
3C9. 

—  V.  Adjudication  déftuitiv» ,  Droit  ancien , 
Faillite,  Hypothèque,  Stifmlation  au  profit  d'un 
tiers,  Tiers  détenteur, 

PvaOS  XJ6OAI.B. 

L'action  tendante  à  se  justifier  d'un  fait  dif- 


famatoire reproché ,  et  connue  sous  le  nom  de 
purge  légale,  n*est  pas  plus  admise  par  les  lois 
pénales  militaires  que  par  les  lois  civiles.  —  Br. 
cass.  37  nov.  1834.  333. 

PVRGBMXHT.  —  V.  DtOlT  ANCISIi.  —  LlCITA- 
TION.  —  ObMB,  —  SllSllIB.     * 


Qualité  (pout  paocBOBi). 


Aclion  en  juilioei  1. 

Appel,  7, 8  et  i. 

Compte,  10. 

Straoger,  7. 

Evceplion  de  qualité ,  2,  7,  9. 

—  oofiTerle,  3, 8. 

—  péremptoîre,  2,  6. 
Paorique,  8. 
Faillite,?. 

Fia  au  BOB-retWToirf  2, 8,  8. 


Fraii  frutlratolrra,  6. 
ITullité  oouTertc,  3, 8. 
Feraonne  eivile,  2. 
Pélilion  d^bérédilé,  5. 
Pretoription,  3. 
Qualité  double,  I. 
Rooonnaiaaance»  5. 
Reddition  de  compte,  10. 
Syndic,  7. 


t.  —  Lorsqu'une  personne  possède  une  dou- 
ble qualité,  elle  est  censée ,  lors  de  la  passation 
d*un  acte,  avoir  agi  en  celle  qui  rend  l'acte  vala- 
ble, plutôt  qu*en  celle  qui  aurait  rendu  l'acte 
nul.  ~  Liège.  7  mai  1855. 180. 

3.  —  Est  d'ordre  public  une  fin  de  non-rece- 
voir  fondée  sur  ce  que  la  personne  qui  agit  n^a 
pas  d'existence  légale.  —  Brox.  11  janv.  1848. 

5  et  4.  —  Le  défendeur  qui  a  proposé  une 
exception  de  prescription ,  et ,  par  conséquent , 
contesté  ao  fond ,  est  encore  recevable  à  contes 
ter  la  qualité  du  -demandeur.  —  Brux.  18  déc. 
1833.  560.  —  Br.  3  aoAc  1840. 100. 

<*.  —  L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité 
ne  se  couvre  pas. 

Ainsi,  dans  tout  élat  de  cause,  la  partie  qui 
forme  une  pétition  d*hérédité  est  tenue  de  se 
qualifier  :  la  reconnaissance  de  cette  qualité  ne 
pourrait  être  inférée  de  ce  que  celte  partie  serait 
intervenue  l  la  levée  des  scellés.  —  Br.  1*^^  joill. 
1815.  369.  —  Br.  6  janv.  1830. 11.  —  La  Haye. 
sa  nov.  1836.  391.  —  Liège.  30  fév.  1834.  48. 
—  Gand.  9  fév.  1858.  38. 

6.  —  La  partie  qui  n'a  pas  proposé  m  Kmine 
litis  une  exception  péremptoire,  et  ne  Ta  fait  qu'a- 
près d*aotres  exceptions  pour  vices  de  forme , 
est  passible  des  frais  frnstratoires  faits  à  son 
égard  jnsqo*à  la  date  où  elle  a  opposé  la  non- 
recevabilité  de  la  demande.  --  Br.  0  janv.  1830. 

7.  ^  Le  débiteur  d'un  failli  étranger,  qui  a 
accepté  comme  contradicteur  légitime  dans  une 
action  en  payement  intentée  contre  loi  le  syn- 
dic étranger,  ne  peut,  en  appel,  remettre  cette 
qualité  en  question.  —  Liège.  50  jnill.  1835. 397. 

8.  —  Lorsque  les  poursuites  et  les  instances 
ont  eu  lieu  à  la  requête  et  dans  l'inlérét  d'un 
établissement  jpublic  qui  a  seul  été  en  nom  dans 
tous  les  actes  du  procès,  la  circonstance  qu'elles 
auraient  eu  lieu  à  la  diligence  d*un  membre  non 
(qualifié  A  cet  effet  ne  donne  lien  qu'à  nne  excep- 
tion proposable  in  limine  Htis, 


Ainsi,  n'est  pas  recevable  en  instance  d'appel 
une  exception  prise  de  ce  qu'uoe  poursuite  dans 
riniérèt  d'une  fabrique  a  eu  lieu  à  la  diligence 
dit  receveur  et  non  du  trésorier.  —  Liéee.  31 
déc.  1844.  P.  1848.  317. 


9.  ~  La  partie  qui  a  négligé  d'opposer  en 
!  le  défaut  de  qualité  du  de- 


preraière  instance  .^  „«  ^««....  „„  «c- 

mandeur  n'y  est  pas  recevable  en  instance  d'ap- 
pel, alors  que  le  légitime  contradicteur  se  trouve 
à  la  cause  et  y  prend  conclusions.  —  LiéFc. 
26  mars  1835.  119.  ^ 

iO.  —  La  partie  ^ui  demande  un  délai  pour 
s'expliquer  sur  raction  en  reddition  de  compte 
dirigée  contre  elle  n'est  pas  censée  par  là  recon- 
naître tacitement  la  qunlité  du  demandeur  en 
reddition  de  compte.  —  Br,  20  juill.  1855.  208. 

—  V.  Action,  Cassation  ,  Conseil  de  famille. 
Désaveu,  Etranger,  Exception,  Faillite,  Fonc- 
tionnaire, Pétition  d'hérédité.  Plaider  par  pro- 
cureur, Président  du  syndicat.  Prête  nom,  pro- 
vince, ResponsahUité,  Bégaies,  Saisie  en  matière 
commerciale* 

QVAhlVtB  BV  ^VOSXSHT. 

,  ^*  —  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion des  lacunes  qui  se  trouvent  dans  les  quaii> 
tés  d'un  jugement,  à  défout  d'y  avoir  formé  oppo- 
sition  en  temps  utile.  —  Br.  cass.  4  juill.  1850. 
415. 

3,  —  La  partie  qui  n'a  point  formé  opposi- 
tion aux  qualités  ne  peut  se  faire  on  moyen  de 
cassation  des  prétendues  omissions  qu^elle  y 
signalerait.  —  Br.  cass.  8  juin  1850.  397. 

3.  —  On  ne  peut  revenir  en  appel  sur  la 
reconnaissance  d'un  fait  inséré  dans  les  qualités 
du  jugement  et  la  procédure ,  sans  justifier 
qu'elle  serait  le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  *— 
Liège.  6  juin  1856.  155. 

—  Voy.  Approbation  Récriture,  Compétence 
cémmerciale.  Jugement, 

QVASI-CCNTKAT.  —  Y.  COMPBTBNCB   CIVILE. 

QuABi-ràuT.  —  V.  Dommagrs-iiitbrAts.  — 

GOOVBRHBMBHT.  —  PllLAGES.  —    RbSPORSABILITB. 
QUSSTIOH    BE  DROIT.  —  V.  CODB   o'iSSlSKS. 

—  JusT.  —  Monnaib. 
QUXISTIOM  B'teAT. 

1.  —  Les  questions  d'état  ne  peuvent  être 
jugées  par  une  seule  chambre ,  sans  qu'elle  soit 
renforcée  de  deux  juges.  —  Br.  19  janv.  1819. 
273. 

2.  —  Les  questions  d'état  doivent,  depuis 
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riosUllatioD  en  Belgique  d*une  eoar  de  catea- 
lioD,  être  portées  en  audience  solennelle,  et  Tar- 
ticle  8  de  Tarrèté  du  9  avril  1814,  qui  avait 
dérogé  à  ce  point,  est  abrogé.  —  Br.  4  fév.  1833. 
44. 

2  bis.  —  Les  questions  d*élat  ne  doivent  pas 
être  jugées  en  audience  solennelle  par  les  cours 
d*appel. 

Eh  d'autres  termes  :  La  loi  du  4  aoât  1833  a 
abrogé  Tart.  8  du  décret  du  9  avril  1814  ,  sans 
foire  revivre  les  art.  32  du  décret  du  80  mars 
1808  et  7  du  décret  du  0  juillet  f810.  —  Bruz. 
cass.  5  déc.  1837.  190.  —  Br.  15  fév.  1858.  4. 

—  y.  État  eitHy  Suppression  d'enfoni. 

QUBSTION  BB  PROV&I±Té.  —  Y.  ACTlON  PU- 
BLIQUE. —  COHPÉTBNCB.  —  JORIDICTIOII.  —  PeO- 
PBUTK. 

QuatTXOIf   VUÊJUBXCXBLLB. 


Abu*  de  confiance,  33. 
Admistibilité,  2  et  a. 
Arbres  ebettui,  1, 15, 31. 
Bail,  8. 
Bonne  Toif  15. 
Cheniinf  8  bù, 

—  public,  23. 

^  Tioinal,  9  et  •. 
Choie  jugée,  28. 
Commune,  14. 
Compétence,  7, 33. 
Béfenee,  26. 
Délai,  20  et  t.,  28. 
Délit  roreitïer,  25  et  a.,  29. 
Demandeur,  16  et  t.,  20. 
Diligences,  17  et  i. 
Dommage,  12. 
Empiétement,  23  et  a. 
Exeerption,  1. 

—  (déchéance),  29. 

—  du  droit  d'^un  tiers,  14. 
faits  irrolevanta,  3  et  s. 


Juge  de  paix,  8. 

Ministère  publie,  20. 

Partie  oÏTile,  18. 

Passage,  14. 

Pâture,  10. 

Plantations,  6, 23. 

Polders,  6. 

Possession,  80. 

—  annale,  31  et  a. 

Prescription,  13. 

Preuve  de  propriété,  16  et  i., 

23. 
ReocTabilité,  2  et  a. 
Sentier  (suppression),  0. 
Sorvilude,  8. 

Surtis,  1  et  s.,  8, 18, 21  et  t. 
Terme  fatal,  26. 
Tribunal  de  police,  7,28. 
Usage  (droit  d'),  11. 
Usurpation,  23  et  s. 
Yaine  pi  turc,  10  et  s. 
Ticinalité  contestée,  8  bi$. 


t.  —  Une  poursuite  correctionnelle  du  cbef 
d^arbres  abattus  peut  être  tenue  en  surséance 
bien  que  le  prévenu  ait  été  déclaré  non  receva- 
ble  dans  une  action  possessoire,  quant  au  fonds 
où  se  trouvaient  les  arbres  enlevés.  Le  prévenu 
peut  encore  arguer  de  sa  propriété  devant  le 
tribunal  correctionnel.  —  Br.  16  juin  1894. 140. 

9.  —  Devant  les  tribunaux  correctionnels, 
Tezception  de  propriété  du  fonds  sur  lequel  un 
délit  aurait  été  commis  est  préjudicielle.  Ces  tri- 
bunaux sont  tenus  d*en  renvoyer  Peiiamen  aux 
tribunaux  civils  en  tenant  la  cause  en  surséance. 
Ce  n*est  que  dans  le  cas  où  Texception  de  pro- 
priété est  évidemment  mal  fondée  qu*il  y  a  lieu 
à  ne  pas  s'y  arrêter.  ~  Br.  3  avril  1834.  93. 

3,  —  N'est  point  préjudicielle,  et  partant,  de 
nature  à  faire  surseoir  au  ^jugement  de  Taction 
publique  la  conclusion  qui,  ne  soulevant  aucune 

Sueslion  de  propriété,  n*a  pour  but  que  d'établir 
es  faits  qui,  étant  prouvés,  foraient  disparaître 
la  contravention. 

Dans  un  cas  semblable,  c'est  au  juge  de  ré- 
pression, saisi  de  la  cause,  qu'il  appartient  d'or- 
donner ou  d'admettre  les  devoirs  de  preuves 
nécessaires. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque,  la 
preuve  étant  faite,  In  contravention  n'en  subsis- 
terait pas  moins.  —  Dr.  cass.  14  août  1848.  3^9. 

4.  —  Lorsqu'un  adjudicataire,  traduit  en  po- 


lice correctionnelle  ponr  avoir  abattu  des  arbres 
en  délit,  allègue,  sans  aucun  commencement  de 
preuve,  que  ces  arbres  font  partie  de  aon  lot, 
cette  allégation,  si  d'ailleurs  elle  est  démentie 
par  le  cahier  des  charges  même,  ne  constitue 
pas  une  qiiestion  préjudicielle  qui  nécessite  le 
sursis  au  jugement  correctionnel ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  civils.  — 
Br.  cass.  93  mai  1817.  398. 

5.  —  Dne  exception  préjudicielle  n'est  admis- 
sible que  pour  autant  <)ue  les  faits  sur  lesquels 
elle  est  fondée  soient  élisifs  de  la  prévention.  — 
Br.  33juin  1838. 169. 

6.  —  N'est  pas  recevable  une  exception  pré- 
judicielle de  propriété  proposée  comme  élisivc 
d'une  poursuite  correctionnelle  du  chef  de  plan- 
tations d'arbres  sur  les  dignes  des  polders.  — 
Br.  16  nov.  1837.336. 

7.  —  Un  tribunal  de  police  doit,  de  toute  né- 
cessité, renvoyer  au  juge  compétent  la  décision 
d'une  question  de  propriété  élevée  devant  lui 
comme  défense  à  l'action  publique.  —  Il  est  in- 
compétent pour  en  connaître,  même  à  la  seule 
fin  d  apprécier  s'il  y  a  contravention  dans  le  fait 
incriminé. —Br.  cass.  13  juillet  1835.  129. 

8.  —  Lorsque  celui  contre  qui  une  demande 
en  dommages-intérêts  est  formée  devant  le  juge 
de  paix,  pour  avoir  passé  sur  un  terrain,  sou- 
tient qu'il  n'a  fait  par  là  qu'user  de  la  servitude 
de  passage  qui  existe,  selon  lui,  sur  ce  terrain 
en  faveur  du  fonds  qu'il  occupe  à  titre  de  bail, 
en  concluant  pour  ce  motif  à  ce  que  la  demande 
formée  contre  lui  soit  déclarée  non  recevable,  et 
reconventionnetlement  à  élre  maintenu  dans  la 
possession  de  cette  servitude,  le  Juge  de  paix 
doit  surseoir  à  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts  demandés,  jusqu'>  ce  qu'il  ait  été  statué, 
par  le  juge  compétent,  sur  l'existence  de  la  ser- 
vitude réclamée.  —  Br.  cass.  21  mars  1836.  97. 

8  6m.  —  Si  le  juge  de  police,  saisi  de  la  pour- 
suite d'une  contravention,  peut  ne  pas  s'arrêter 
à  une  exception  présentée  par  le  prévenu  eomme 
question  préjudicielle,  alors  qu'il  considère  cette 
question  comme  indifférente,  il  ne  peut  décider 
lui-même  la  question  préjudicielle,  pour  pou- 
voir ensuite  prononcer  la  peine  de  la  eontra- 
vention. 

Spécialement  .*  En  matière  d'usurpation  sur  nn 
chemin  vicinal,  si  le  prévenu  conteste  la  vicîna- 
lité  du  chemin  et  demande,  de  ce  chef,  son  ren- 
voi à  fins  civiles,  renvoi  auquel  a  consenti  le 
ministère  public,  le  juge  ne  peut,  sans  avoir 
égard  à  cette  demande,  apprécier  de  piano  la  na- 
ture du  chemin  et  prononcer  par  suite  sur  la' 
contravention.  —  Br.  cass..  9  déc.  1844.  P.  1845. 
236. 

9.  —  Celui  qui  est  prévenu  d'avoir  supprimé 
un  sentier  porté  sur  le  tableau  des  chemins  vici- 
naux, et  qui  prétend  que  ce  chemin  est  sa  pro- 
priété, a  dû  être  renvoyé  à  fins  civiles.  —  Br. 
cass.  36  déc.  1848.  P.  1849.  118. 

iO.  —  Lorsque  le  prévenu  de  contravention  à 
un  arrêté  municipal,  qui  interdit  de  faire  paftre 
des  moutons  dans  les  chemins  vicinaux,  excipe 
pour  sa  défonse  d'un  droit  résultant,  selon  lui, 
d'une  possession  immémoriale  de  faire  pâturer 
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tes  nouions  sar  les  ehemins  vieinanx  de  la  com- 
mane,  le  triboDAl  correclioDoel  doit  surseoir  et 
renToyer  rezamen  de  cette  quesiioD  préjudi- 
cielle oevant  les  tribunaux  ciTils.--Liége.90  juin 
1835.  957. 

11.  —  Celui  qui  est  traduit  en  police  correc 
lionnelle  pour  avoir,  au  mépris  d*nn  arrêté  com- 
munal prohibitif,  fait  paître  son  troupeau  dans 
un  chemin  de  la  commune,  doit  èlre  renvoyé  h 
fins  civiles  s*il  allègue,  par  forme  d'exception 
préjudicielle,  qu*il  a  acquis  le  droit  de  pâturage 
dans  les  chemins  et  terrains  vagues  de  la  com- 
mune, et  qu*il  est  depuis  un  temps  immémorial, 
par  lui  et  ses  auteurs,  en  possession  de  ce  droit, 
non  à  litre  précaire,  mais  a  titre  de  propriété.  — 
Br.  26  mars  1856.  81. 

12.  —  Est  admissible  Texception  préjudicielle 
proposée  par  un  individu  prévenu  de  contraven- 
tion h  un  arrêté  communal  interdisant  de  faire 
paître  des  moutons  dans  les  chemins  vicinaux, 
exception  quMI  fonde  sur  un  droit  de  pâturage 
dans  lesdiis  chemins  et  terrains  vagues  de  la 
commune,  et  sur  une  possession  immémoriale, 
par  lui  et  ne»  auteurs,  de  ce  droit,  non  à  titre 
précaire,  mais  à  titre  de  propriétaire.  —  Brux. 
cass.  91  juillet  1836. 989. 

15.  —  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  ad- 
mettre, comme  exception  préjudicielle ,  Talléga- 
tion,  par  un  habitant  d*une  commune,  d*un  droii 
de  vaine  pâture  dans  les  chemins  de  cette  com- 
mune où  le  pâturage  est  défendu,  droit  qu*il 
fonde  sur  ce  qu*il  a  acquis  le  vain  pâturage  dans 
les  chemins  et  terrains  de  la  commune,  et  qu^il 
est  au  surplus  depuis  un  temps  immémorial,  par 
lui  et  ges  auteurs,  en  possession  de  ce  droit,  non 
à  titre  précaire,  mais  à  titre  de  propriétaire.  -^ 
Br.  cass.  11  sept.  1835.  135. 

14.  —  La  loi  du  99  vendémiaire  an  ▼  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  <|u*un  citoyen  excipe  du  droit 
d*one  commune,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, et  s*en  prévale  uniquement  aux  fins  de 
se  justifier  d*un  fait  pour  lequel  il  est  traduit 
devant  le  juge  de  répression,  II  en  doit  surtout 
être  ainsi  s  il  s*agit  d*établir  rexistence  d*un 
droit  commun  à  tous,  tel  qu'un  passage  qu*il  pré- 
tend appartenir  à  la  commune  dont  il  fait  partie. 
—  Uége.  6  avril  1841.977. 

Itf.^  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  prévenu, 
traduit  en  justice  pour  avoir  abattu  un  arbre  sur 
la  propriété  d'autrui.  Ta  fait  de  bonne  foi,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  renvoyer  préalablement  devant 
le  juge  compétent,  pour  faire  décider  la  question 
de  propriété.  —  Br.  5  août  1837.  904. 

16.  —  Il  n'incombe  pas  â  celui  qui  soulève 
une  question  préjudicielle  de  la  légitimer.  — 
Gand.  8  juin  1836.96. 

17.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  police  renvoie 
aux  tribunaux  civils  le  jugement  a'une  question 
préjudicielle  élevée  par  le  prévenu,  c'est  à  ce 
dernier  à  faire,  devant  le  juge  compétent,  les 
poursuites  nécessaires  pour  sa  décision.  —  Br. 
cass.  1«r  juin  1833. 107. 

18.  —  Lorsque  sur  une  action  intentée  devant 
les  tribunaux  répressifs  k  la  requête  de  la  partie 
civile  à  raison  d'un  délit  commis  dans  un  bois, 
le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété,  le 
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jug^e  correctionnel  ne  peut,  en  renvoyant  h  fins 
civiles,  déterminer  laquelle  des  deux  parties  doit 
justifier  de  ses  droits.—  Liège.  99  janv.  1835. 37. 

19.  —  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier 
a  excipe  d'un  droit  ae  propriété,  basé  sur  une 
possession  immémoriale  dont  il  a  dénoncé  les 
faits  â  la  partie  civile,  et  que  par  suite  il  y  a  eu 
renvoi,  c'est  à  la  partie  civile  qu'il  incoiribe  de 
prouver  son  droit  de  propriété ,  notamment  si 
c'est  elle  qui  a  porté  la  cause  devant  le  juge  civil. 
—  Liège.  99  avril  1831.  114. 

90.  —  En  cas  de  poursuite  â  la  requête  du 
ministère  public,  le  principe  qui  met  à  la  charge 
c(u  prévenu,  dans  le  cas  qu'il  élève  une  question 
préjudicielle  de  propriété,  l'obligation  de  faire 
des  diligences  dans  un  délai  déterminé  et  de 
saisir  le  tribunal  civil  compétent,  n'entraîne  pas 
nécessairement,  même  à  défaut'de  partie  civile 
en  cause,  celle  d'être  constitué  demandeur,  avec 
charge  de  preuve.  Cette  dernière  question  doit 
rester  entière  et  appartient  à  l'appréciation  do 
juge  civil  compétent,  surtout  s'il  s^agit  d'une 
contestation  entre  particuliers.  —  Liège.  17  déc. 
1846.  P.  1847.  8. 

21.  —  Le  juge  devant  lequel  un  prévenu 
élève  une  question  préjudicielle  de  propriété  ne 
doit  pas,  sur  la  demande  du  ministère  public , 
tout  en  accueillant  cette  exception,  déterminer 
un  délai  endéans  lequel  ledit  prévenu  sera  tenu 
de  faire  ses  diligences  à  l'effet  de  faire  statuer 
par  le  juge  compétent  sur  le  fondement  de  l'ex- 
ception. >-  Gand.  SI  mars  1835.  197. 

S3.  —  Le  jugement  qui  accueille  une  ques- 
tion préjudicielle,  sans  fixer  un  délai  endéans 
lequel  le  prévenu  aura  à  y  faire  statuer,  ne  con- 
trevient k  aucune  loi.  —  Br.  cass.  9  juill.  1835. 
109.  —  Br.  cass.  14  janv.  1836.  174.  —  Liège. 
90  déc.  1836.  908. 

95.  ^  Toute  plantation  faite  par  une  partie 
entre  les  limites  apparentes  fixées  pour  la  lar- 

Seur  d'un  chemin  public,  élève  la  présomption 
'une  usurpation  sur  le  sol  de  celui-ci,  jusqu'à 
la  preuve  contraire,  et  il  suffit  que  ce  niit  soit 
constaté  par  procès-verbal  pour  qu'il  y  ait  lieu 
aux  poursuites  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Le  juge  doit  imposer  au  particulier  qui  élève 
cette  exception  un  terme  moral  endéans  lequel 
cette  contestation  soit  contradictoirement  vidée 
afin  que  Taction  publique  ne  reste  pas  indéfini- 
ment en  suspens.  Le  prévenu  ne  peut  se  plain- 
dre, dans  ces  circonstances,  qu'on  le  prive  des 
avantages  de  sa  possession.  *~  Brux.  95  août 
1895.  493. 

34.  —  Lorsqu'un  jugement  accueille  une  ex- 
ception préjudicielle  soulevée  par  un  prévenu , 
il  doit  lui  enjoindre  de  rapporter,  dans  un  délai 
fixé,  une  décision  du  juge  compétent  sur  ce 
point,  ou  tout  au  moins  la  preuve  des  diligen- 
ces nécessaires  faites  par  lui  pour  l'obtenir.  — 
Br.  96  janv.  1898. 36.  —  Br.  97  déc.  1838.  977. 

W."  En  matière  de  délit  forestier,  si  le 
prévenu  excipe  d'une  question  de  propriété,  le 
tribunal,  en  renvoyant  les  parties  a  fins  civiles, 
doit  imposer  au  prévenu  l'obligation  d'intenter 
Tact  ion  civile  dans  un  délai  déterminé.  —  Br. 
cass.  11  mai  1837.93.  -  Br.  18  juill.  1837. 181. 
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—  Br.  cass.  12  août  1837.  140.  —  Br.  17  mars 
1838.  82. 

30.  —  Il  n'appartient  cependant  pas  an  juge 
correctionnel  de  fixer  le  temps  fatal  endéans 
lequel  il  sera  statué  par  la  juridiction  civile  sur 
cette  exception. 

La  cause  reste  entière,  quant  aux  moyens  qne 
le  prévenu  peut  puiser  dans  sa  bonne  foi  pour 
écarter  le  délit  qui  lui  est  imputé.  —  Brux. 
15  juin.  18S7.  181. 

37.  —  Lorsqu'un  arrêt  rendu  en  police  cor- 
rectionnelle a  reconnu  que  de  la  défense  du  pré- 
venu résultait  une  question  préjudicielle,  et  a 
renvoyé  devant  le  juge  civil,  en  fixant  un  délai 
dans  lequel  il  serait  tenu  de  rapporter  la  déci- 
sion de  cette  question,  ce  délai  n'est  pas  pé- 
remptoire.  —  Br.  8  sept.  1827.  983. 

38.  —  Si  le  jugement  qni  prononce  le  renvoi 
d'une  question  préjudicielle  ne  fixe  pas  le 
temps  dans  lequel  la  décision  du  tribunal  civil 
doit  éire  rapportée,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  sur 
^'indétermination  du  délai.  —  Le  tribunal  de 
police  qui  refuse  de  fixer  ce  délai  par  un  juge- 
ment ultérieur  commet  un  excès,  de  pouvoir. 

—  Br.cass.  W  jain  1833.  107. 

39.  —  Lorsque,  à  l'-expiraiion  du  délai  qui  a 
été  imposé  k  un  prévenu  pour  faire  statuer  sur 
une  question  préjudicielle  soulevée  par  lui,  il 
ne  justifie  pas  de  ses  diligences,  il  doit  être 
-déclaré  déchu  de  son  exeeption.  —  Br.  22  déc. 
1838.  275. 

50.  —  Celui  qui  n^a  pas  la  possession  d'un 
londs  et  qui  se  permet  d'en  couper  la  récolte , 
sous  le  prétexte  que  la  vente  qu'il  en  a  faite  est 
entachée  de  nullité  et  attaquée -en  justice,  est 
passible  néanmoins  de  poursuites  correction- 
'  Belles. 

Il  ne  peut ,  dans  ces  circonstances ,  faire 
subordonner  le  jugement  i  la  décision  de  la 
question  préjudicielle  sur  le  droit  de  propriété. 
Quand  même  il  serait  propriétaire ,  il  nViurait 
pas  eu  le  droit  de  couper  la  récolte  du  posses- 
seur. —  Gand.  31  janv.  1835.  45. 

31.  —  L'art.  445,  C.  pén.,  qui  prononce  la 
peine  de  l'emprisonnement  coutre  celui  qui  a 
abattu  des  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui, 
ne  doit  pas  être  appliqué,  hic  et  nunc,  h  celui 
qui ,  se  prétendant  propriétaire  d'un  fonds ,  a 
abattu  des  arbres  croissant  sur  ce  fonds,  dont 
un  jugement,  rendu  contre  lui,  avait  adjugé  la 
possession  légale  à  un  tiers. 

En  d'outrés  termes  :  Celui  qni .  après  avoir 
succombé  dans  une  contestation  qui  avait  pour 
objet  la  possession  d'un  terrain  planté  d'arbres, 
abat  les  arbres  et  se  trouve  poursuivi  correc- 
tionnellement  pour  ce  fait,  comme  ayant  com- 
mis le  délit  prévu  par  l'art.  445,  C.  pén. ,  est 
fondé,  en  se  prétendant  propriétaire,  à  deman- 
der qu'il  soit  sursis  à  la  poursuite  correction- 
nelle,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  par  les 'tribu- 
naux compétents  sur  la  question  de  propriété. 

—  Br.  10  juin.  1824.  163. 

53.  —  Le  possesseur  animù  domini  d'un  ter- 
rain a  le  droit  de  poursuivre  quiconque  y  com- 
met des  délits ,  car  la  possession  annale  est,  aux 
yeux  de  la  loi,  une  présomption  juridique  de 


propriété,  et  la  loi  veut  que  cette  possession 
soit  respectée ,  jusqu'à  ce  que  la  présomption 
légale  ait  été  détruite  par  un  jugement  rendu  an 
pétitoire.  Ainsi,  le  prévenu  d'un  délit  commis  an 
préjudice  d'un  possesseur  n'est  pas  reeevable  k 
exciper  d'un  droit  de  propriété  sur  le  terrain 
qui  a  été  l'objet  de  ce  délit  et  à  demander  qu'il 
soit  sursis  au  jugement  de  la  prévention.  —  Br. 
8  mars  1838.  69. 

55.  —  Un  commissionnaire  accnsé  d'abus  de 
confiance  par  son  commettant,  pour  avoir  retenu 
des  différences  entre  les  prix  auxquels  il  a  vendu 
et  les  prix  renseignés ,  et  qui  n'a  pu  prouver 
devant  le  tribunal  de  commerce,  où  il  avait  été 
renvoyé  à  cet  effet,  l'existence  d'une  convention 
verbale  intervenue  dans  le  cours  des  opérations, 
et  qui  lui  attribuait  ces  différences  en  indemnité 
de  l'intérêt  de  ses  avances ,  etc. ,  etc. ,  ne  peut 
élever  une  nouvelle  question  préjudicielle  et  en 
demander  le  renvoi  devant  le  juge  compétent, 
motivé  sur  ce  que,  en  comptant,  d'après  la  con- 
vention primitive  reconnue  entre  parties,  il 
aurait  retenu  moins  qu'il  n'avait  droit  de  rete- 
nir, qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  préjudice  causé  et , 
partant,  pas  de  délit.  Br.-7  oct.  1828.  287. 

—  y.  Action  possessoire ,  Action  publique  y 
Blanc  seing.  Chemins,  Dénonciation  calom- 
nieuse,  Dépôt,  Jury,  Réserves,  Sursis,  Tribu- 
naus  correctionnels ,  hoirie. 

^BSTIOMS  AV  JVaT.  —  V.  BAVQUBXOnrR. 
—  ENCLOS.  —  JoaV.  —  MONNAIB  (  BHISSlOH  01 
VAUSSB). 

QVXTTAHCII. 

I.  —  Il  est  en  général  d'usage  de  remettre 
sans  quittance  les  sommes  qu'on  a  reçues  par 
suite  d'une  mission  de  confiance  et  sans  donner 
sa  signature. 

Ainsi  le  receveur  de  l'emprunteur  qui  a  reçu 
du  prêteur  le  montant  de  l'emprunt  contre  la 
seule  remise  des  billets  de  son  commettant,  ne 
doit  pas  nécessairement,  à  peine  d'en  être  chargé 
en  recette ,  rapporter  la  preuve  expresse  de  la 
remise  qu'il  prétend  en  avoir  faite  à  celui-ci. 

Il  y  a  lieu  dans  ce  cas,  de  la  part  du  juge,  de 
lui  déférer,  sur  le  fait  de  cette  remise,  le  ser- 
ment supplétoire,  surtout  lorsque  le^  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  combinés  avec  les  pièces 
produites  concourent  à  établir  que  la  remise  a 
réellement  été  faite.  —  Br.  28  juill.  1830.  205. 

3.  —  Les  quittances  de  trois  années  consécu- 
tives d'arrérages  font  présumer  le  payement  des 
années  précédentes.  —  Br.  18  janv.  1814.  15. 

—  y.  Acte  sous  seing  privé.  Contrat  de  mariage. 
Huissier,  Prescription  du  droit  ancien.  Timbre, 
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Acquêt,  &. 
Ascendant,  10. 
AvanUge  entra  époux,  6  et 
..,8. 

—  indirect,  II,  14. 
Bail,  11. 

Calcul,  13. 

Choix  des  biens,  12. 

Communauté,  2. 

—  d'acquéU,  6. 
Coutume  de  Bnixeltee,?. 
Défaut  dHuTentaire,  6. 


Degré*  de  joridiotion,  3. 
Donation,  l,3«t  ■« 

—  déguisée,  14. 

—  antre  époux,  &• 
Douaire,  8. 
Etendue,  12. 
Flandre,  9. 
Legs,  10, 13. 
Liquidation,  9. 

Lot  du  17  nÎT.  an  tt,  2. 
■inenr,  10. 
Naoïari  8. 
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PranTo  àeê  aTanlagai,  14. 
Rapport  fictif,  13. 
RiÙuctioo,  13. 
Réglemeal,  9. 


Kento  TUgère,  14. 
Uiurruitcoutuinier,3, 7. 
Vente  à  charge  de  rente,  14. 


1.  —  La  doDalioD  faite  tous  l'empire  de  la  loi 
du  4  germinal  an  vni,  au  delà  de  Ja  quotité  dis- 
ponible fixée  par  cette  loi,  n*est  pas  entachée  de 
nullité  ;  elle  est  seulement  réductible  à  la  quotité 
ûnée  par  la  loi  en  vigueur  au  décès  du  donataire. 
—  Br.  S6mai  1841.334. 

2.  —  L^enfant  dont  les  père  et  mère  ont  con- 
tracté mariage  depuis  la  loi  de  nivôse  an  ii,  et 
sous  une  coutume  qui  confère  au  superstit  le 
mobilier  de  la  communauté,  n*a  point  le  droit 
de  recouvrer  sur  ce  mobilier  9a  réserve  légale, 
bien  que  la  communauté  soit  dissoute  après  la 
publication  du  code  civil.  —  Br.  9  juilJ.  1818. 
J42.  ' 

3.  —  LMsufruit  coutumier  ou  celui  stipulé  par 
contrat  de  mariage,  conformément  à  la  coutume, 
au  profit  du  survivant  des  époux ,  n'est  pas  à 
envisager  comme  une  donation  qui ,  aux  termes 
de  Part.  939,  C.  civ.,  doit  être  fictiyement  réunie 
à  la  masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès 
du  donateur  ou  testateur,  pour  en  déterminer  la 
réduction. 

La  cour  d*appel  qui ,  en  prononçant  sur  la 
question  qui  précède  comme  préjudicielle,  laisse 
les  parties  k  se  pourvoir  par  action  séparée  et  i 
prendre  des  conclusions  certaines  et  précises  en 
détermination  de  la  portion  disponible  au  quart 
au  lien  du  tiers,  contrevient  aux  lois  sur  les  deux 
degrés  de  juridiction.  —  Br.  cass.  34  juin  1816. 
IdO. 

4.  —  L^usnfruit  coutumier  n'était  point  assu- 
jeui  à  la  réduction  pour  la  légitime  des  enfants. 

Il  ne  doit  pas  être  réuni  fictivement  à  la  masse 
de  tous  les  biens  existants  au  décès  du  donateur 
ou  testateur,  à  VeSet  de  calculer  Yur  celte  masse 
la  valeur  de  la  portion  disponible ,  ainsi  que  la 
validité  des  libéralités  exercées  sous  le  code.  -* 
Br.  15juin  1814.90  6m. 
•  IS.  —  L'époux  donateur  qui  laisse  des  enfants 
peut  disposer  en  faveur  de  son  époux  d'un  quart 
eu  pleine  propriété  et  d'un  autre  quart  en  usu- 
fruit. —  Liège.  30  janv.  1817.  308. 

6.  —  Lorsque  l'époux  qui  convole  en  secondes 
noces ,  ayant  retenu  des  enfants  de  son  premier 
mariage,  stipule  qu'il  y  aura  entre  lui  et  sa  nou- 
velle épouse  une  communauté  d'acquêts,  et  qu'à 
défaut  d'avoir  fait  constater  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme  le  mobilier  qui  lui  appar- 
tenait à  cette  époque,  ce  mobilier  est  réputé  ac- 
quêt, aux  termes  de  l'art.  1499,  l'avanUge  qui 
peut  en  résulter  pour  sa  nouvelle  épouse  est 
sujet  à  réduction,  s'il  excède  la  quotité  que  l'ar- 
ticle 1098  permet  de  lui  laisser.  ~  Br.  37  fév. 
1833.51. 

7.  --  La  disposition  de  la  coutume  de  Bruxelles 
qui  attribue  à  l'époux  survivant  la  propriété  de 
tous  les  meubles  et  l'usufruit  des  immeubles  dé- 
laissés par  l'époux  prédécédé,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  avantage,  et  ainsi  elle 
n'empêche  pas  l'époux  survivant  qui  en  profite 
de  recevoir  cumulativement  par  testament  la 
part  disponible  sous  la  fégislation  do.  code.  — 
Br.  19  oct.  1834. 300. 


8.  ^  Le  douaire  assuré  par  la  coutume  de 
Namur  à  la  femme  mariée  sous  son  empire,  et 
survivant  avec  enfants ,  n'est  pas  une  libéralité 
imputable  sur  la  quotité  disponible  des  biens  du 
mari  décédé  sons  le  code  civil.  —  Brux.  cass^ 
27janv.  1834.  208. 

9.  —  Pour  déterminer,  dans  les  coutumes  de 
Flandre ,  si  la  valeur  des  dispositions  testamen- 
taires excède  la  quotité  disponible,  on  ne  doit 
point  former  une  seule  masse  de  tous  les  biens 
existants  au  décès  du  testateur,  lorsque  ces  biens 
sont  situés  sous  diverses  coutumes,  mais  on  doit 
faire  autant  de  masses  qu'il  y  a  de  coutumes  dif- 
férentes et  déterminer  la  valeur  des  dispositions 
testamentaires  relativement  à  chaque  masse  et 
sans  égard  aux  biens  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  masse. 

Cette  règle  n'a  toutefois  lieu  qu'autant  que  le 
testateur  décède  sous  le  ressort  des  coutumes 

Sui  adoptent  ce  mode  de  liquidation.  —  Br. 
avril  1819.  351. 

iO.  —  Lorsqu'un  mineuV  de  seize  ans  a  dis- 
posé de  ses  biens  en  faveur  de  son  père,  ce  der-  • 
nier  en  concours  avec  des  collatéraux  a  droit 
non-seulement  à  deux  quarts  des  biens  du  chef 
de  son  legs ,  mais  encore  à  un  autre  quart  en 
vertu  de  l'article  755,  C.  civ..,  ainsi  qu'à  l'usu- 
fruit du  tiers  de  la  partie  restante,  conformé- 
ment à  Tarlicle  754  du  même  code. 

On  ne  peut  pas  opposer  à  l'ascendant  l'arti* 
de  915  qui  n'a  été  introduit  qu'en  sa  faveur.  — 
Br.  11  août  1840.197. 

11.  —  Le  bail  fait  par  le  père  à  quelques-uns 
de  êet  enfants  est  susceptible  d'être  annulé,  s'il 
contient  un  avantage  indirect  qui  excède  la  quo- 
tité disponible.  —  Br.  5  juiU.  1832.  198. 

^  12.  —  L'ascendant  qui  lègue  par  précipnt  à 
l'un  de  se»  enfants  la  quotité  disponiole,  et  qui 
lui  confère  en  outre  la  facuiu  de  choitir  les  mea- 
bles  et  immeubles  qui  doivent  former  ce  legs, 
ne  confère  pas  un  avantage  réel  en  sus  de  la 
quotité  disponible  ;  seulement  ce  choix  doit  être 
exercé  de  manière  à  ne  pas  compromettre  la 
formation  équitable  des  loU,  et  à  ne  point  causer 
la  dépréciation  d»  la  valeur  de  la  portion  indis- 
ponible. —  Liège.  14  mars  1846. 180. 

15.  —  Les  règles  tracées  par  l'article  932j 
C.  civ.,  au  cas  de  demande  en  réduction  de  la 
quotité  disponible,  sont  les  mêmes  au  cas  où  la 
demande  tend  à  établir  Timport  de  cette  quotité 
en  faveur  de  l'héritier  légataire.  —  Br.  cass. 
28jaiil.  1849.  P.  1850.  103. 

14.  —  La  vente  à  charge  de  rente  viagère, 
faite  à  celui  qui  était  sur  le  point  d'épouser  l'un 
des  successibles  en  ligne  directe,  union  qui  a  en 
lieu,  n'emporte  pas  la  prescription  de  l'art.  918, 
C.  civ. 

En  d'autres  tsrmes  :  La  valeur  en  pleine  pro- 
priété de  biens  aliénés  à  charge  de  rente  viagère, 
par  un  père  en  faveur  de  celui  que  sa  fille  est 
sur  le  point  d'épouser,  et  qui  est  en  efiFet  devenu 
son  gendre,  ne  doit  pas  être  imputée  sur  la  por- 
tion disponible,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  être 
rapporte  à  la  masse. 
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Tout  avantage  résoUant  d*aii  acte  renfermant 
une  donation  déguisée  sous  la  forme  d^une  vente 
doit  être  réduit  à  la  quotité  disponible. 

La  preuve  de  cet  avantage  peut  être  faite  par 
témoins  et  commune  renommée,  alors  surtout 


qu*il  s*est  écoulé  un  long  temps  depuis  Paete  qui 
le  renferme.  —  Br.  l»  avril  1840. 94. 

-^  y.  Communauléj  Contrai  de  monoye. /•- 
MmHoh  canîractuêUe  ,  Portion  di$pombl9y  Rap- 
port, Réêervê,  TêHamoni, 


R 


y.  Droit  arciin.  —  RxMBtB.  — 


Rachat. 

Usage. 

Rauzatiom.  —  y.  Avocat. 

Rabiatxoh  vu  kolb. 

Les  juges  ont  toute  latitude  pour  ordonner  la 
radiation  d^une  cause  de  leur  rôle  d*«udience, 
en  cas  de  non  comparution  des  parties  au  mo- 
ment de  rappel  de  cette  cause.  —  Brux.  25  juin 
1845.  P.  1846.  190. 

RaISOH  GOanOB&GXALB. 

Une  raison  commerciale  ne  devient  pas,  à 
moins  de  stipulation  expresse,  Paccessoire  de  la 
▼ente  d*une  maison  de  commerce.  —  Br.  90  mai 
1857.112. 

Raison  soczals.  --y.  Socibtb  coMMBâGULi. 

Rappo&t. 

Aote(i%<riU«r,8. 
AotioM  ofc«rboikoière«,  30* 
AvaDtagM  indirecU,  13,  18. 
6«il  A  long  terme,  10,  15, 18 

eii. 
CodeoiTil,!. 
HéohêMoe,  15, 31. 
BeniaAde  nouTelle,  6. 
Dettes,  6,  20. 
DùpeoM),  21  et  e. 
BoaatisQ  déguiiéa,  26  et  •. 
Dot,  9. 

Dreit  uteiea,  1. 
■■l«atad*ttB  pramier  lit,  9. 
Sxemptian,  13. 
Vemme,  7. 
TSU  de  famille,  10. 
Héritier  bénéfleiidre,  6. 
—  réMTveUire,  5. 
Iiulitation  ooalraot.,  1. 

S  W.  --  Loi  régulatrice.  —  Par  qui  et  à  qui  h 
rapport  owt  dû, 

^  2.  —  Queltea  ohoêOê  sont  sujettêa  à  rapport  ? 

J  3.  —  Dispense,  —  Comment  doit  être  exprimée 
la  dispense  du  rapport  ?  —  Des  avantages  in- 
directs. 

J  4.  —  Mode  du  rapport,  —  Intérêts, 


^  !•'.  ~  Loi  régulatrice,  —  Par  qui  et  à  qui  le 
rapport  est  dû. 

1.  —  Une  donation  entre-vife,  faite  à  un  suc- 
cessible,  sans  dispense  du  rapport  sous  Tempire 
d*une  loi  qui  n'obligeait  point  le  donataire  à 
rapporter,  est  sujette  au  rapport,  si  le  donateur 
est  décédé  sous  Terapiredo  code  civil. 

11  en  est  de  même,  bien  que  Pacte  contenant 
cette  donation  présente  en  outre  tous  les  carac- 


latérêta,  31. 

Légataire  à  titre  parUenl.,  8. 

—  A  titre  vDiTertel,  S. 

—  uniTeriel,  4. 
Lega,  7. 
Ltmbourg,  17. 
Meubles,  30. 

Mode  du  rapport,  20, 80  et  •. 
Ouverture  à  rapport,  3  et  t. 
Partage,  24. 
Pécule,  10. 
ProTttioa,  6. 
Rapport  ea  argent,  31. 

—  ea  aature,  33. 
RempUoemeat,  16  et  a. 
RenoaoiatioB,  )1  et  •.,  21. 
Rente  ▼iagère,  28. 

Tiers  aeqaéreun,  2. 
Veate,  13. 


tères  d^une  institution  contractuelle.  — -  Brux. 
10  oct.  1835.  505. 

3.  —  Un  cohéritier  qni  a  négligé,  lors  du  par- 
tage, d'exiger  le  rapport  de  ses  cohéritiers,  n'est 
pas  recevable  à  diriger  de  ce  chef  une  action 
contre  les  tiers  acquéreurs  tenant  leurs  droits  de 
ses  cohéritiers.  —  Br.  18  mars  1846.  282. 

8.  —  L^héritier  qu'on  prétend  nanti  d*nne 
obligation  sans  cause  ne  peut  être  tenu  à  la  rap- 
porter qu'autant  qu'il  en  poursuit  l'exécution. 
—  Liège.  7  janv.  1836.  2. 

4.  —  Le  rapport  n'est  dû  qu'entre  les  héri- 
tiers légaux,  et  non  entre  les  légataires  univer- 
sels. —  Liège.  12  déc.  1835.  357. 

6,  —  L'héritier  à  réserve  doit  feire  rapport 
aux  légauires  à  titre  universel.  -<  Br.  15  mai 
1817. 388. 

6.  —  Des  héritiers  bénéficiaires  ne  penrent 
pas,  avant  la  liquidation  de  la  succession,  agir 
par  action  particulière,  à  chafge  d'un  de  leurs 
cohéritiers ,  afin  d'obtenir,  à  titre  4e  provision, 
une  somme  quelconque  sur  ce  que  celui-ci  pour- 
rait devoir,  soit  pour  avances,  à  titre  de  créan- 
cier, soit  du  chef  de  rapport  pour  sommes  rap- 
portables  reçues. 

Semblable  demande,  constituant  une  aetioD 
en  payement  à  la  caisse  de  la  succession  béné- 
ficiaire ,  ne  pourrait  pas ,  en  instance  d*appel, 
être  convertie  en  demande  en  rapport  à  ladite 
succession.  —  Br.  13  août  1844.  P.  1845.  65. 

7.  —  La  femme  qui  n'est  pas  bériiière  de  son 
mari  ne  doit  pas  rapporter  le  legs  que  celui-ci 
lui  a  fait  par  son  testament.  ->  Bc.  27  fév.  18S3. 
51. 

8.  —  Le  légataire  à  titre  particulier,  en  même 
temps  successible,  qui  conclut  au  partage  de 
quelques  meubles  qu'il  prétend  appartenir  à  la 
succession  ab  intestat,  fait  acte  d'héritier,  et  est 
par  conséquent  tenu  au  rapport  des  immeubles 
composant  son  legs  particliUer.  —  Brux.  36  mai 
1817.  402. 

9.  —  Les  en  fiants  d'un  premier  Ut  qni  n*ont 
aucun  droit  à  la  succession  otobitière  de  leur 
père,  laquelle,  aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage, est  dévolue  en  totalité  à  son  épouse  survi- 
vante, sont  fondés  à  exiger  le  rapport  k  la  suc- 
cession immobiiièredu  père  couunun, des  sommes 
nue  les  enfants  du  dernier  lit  ont  reçues  en  dot 
de  celui-ci.  —  Br.  23  mars  1826. 100. 

tO.  —  Les  enfants  ne  faisant  aucun  trafic  sé- 
paré et  productif  sont  tenus  de  rappoHer  à  la 
masse  de  la  successioa  de  leurs  père  et  mère  le 
prix  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  en  majorité 
pendant  qu'ils  demeuraient  chea  leura^parenu. 

Un  enfant  ne  faisant  aucao  trafic  séparé  et 
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productif  est  présamé,  è  V^rà  de  son  père  et 
de  tes  frères  et  saurs,  aroir  acqais  des  deniers 
de  leor  père  commun. 

Dans  le  doute,  le  fils  qui  exerce  un  travail  et 
une  industrie  séparés  est  présumé  acquérir 
plutôt  de  ses  deniers  propres  que  de  ceux  de  son 
père  avec  lequel  il  demeure. 

Un  bail  à  ferme  consenti  par  les  parents  à  Tun 
de  leurs  enfants,  pour  un  terme  de  dix-huit  ans, 
à  un  prix  modique,  doit  être  maintenu,  sauf  à 
ordonner  le  rapport  de  Tavantage  qu*il  peut 
présenter.  ^  Br.  IS  juillet  1815.  439.  • 
*  II.  —  Sauf  le  cas  prévu  à  Tart.  918,  G.  dv., 
rhérilier  ne  peut  renoncer  anticipativement  à 
raclion  en  rapport  ou  en  réduction. 

Ainsi  racquiescemeni  du  successible  et  son  in- 
tervention à  la  vente  consentie  par  son  auteur 
n^empéchent  pas  ce  successible  d*iotenter,  à  la 
mort  du  vendeur,  l'action  en  rapport  ou  en  ré- 
duction de  Tavaniage  que  procure  cette  vente  à 
son  cohéritier.  —  Br.  27  mars  1844.  3^1 . 

13.  —  Les  héritiers  peuvent  renoncer  expres- 
sément ou  tacitement  à  exiger  le  rapport.  »  Br. 
37  janv.  1839.  39. 

^  3.  —  QÊêtUeê  ekoêêê  9<mi  »uJ9Uêê  à  rapport, 

13  et  14.  ~  Est  soumise  è  cette  action,  comme 
étant  nn  avantage  indirect ,  la  vente  feite  à  l'un 
des  enfants  du  vendeur  pour  un  prix  fort  infé- 
rieur à  la  valeur  réelle  de  roljFJet  vendu. 

Il  en  est  de  même ,  1»  de  la  stipulation  de 
bourse  et  vie  communes  avec  son  successible, 
lorsque  ce  dernier  est  libéré  de  tout  compte  et 
liquidation;  â«  de  la  renonciation  d'usufruit; 
3»  d'un  bail  concédé  à  vil  prix. 

Le  droit  d'exempter  son  successible  de  tout 
rapport  renferme  celui  de  l'exempter  du  rapport 
en  nature.  —  Br.  37  mars  1844. 331 . 

1^.  —  L'avanUge  qui  résulte ,  en  faveur  de 
l'héritier,  d'un  bail  passé  avec  le  défont ,  en 
égard  à  la  modicité  du  prix*  est  sujet  à  rapport, 
même  en  ligne  collatérale. 

Les  cohéritiers  ne  sont  pas  déchus  du  droit  de 
demander  le  rapport,  par  cela  seul  que,  depuis 
Touverture  de  la  succession,  ils  ont  reçu  les 
loyers  et  fermages  conformément  an  bail.  -^  Br. 
7  juin  1831.  397. 

16.  ~  Lorsque  deux  frères  ont  concouru  con- 
jointement au  tirage  de  la  milice ,  l'indemnité 
allouée  dans  ce  cas  par  les  père  et  mère  à  celui 
des  deux  qui,  sans  être  tenu  de  marcher,  consent 
à  remplacer  l'autre  au  service,  n'est  pas  sujette 
à  rapport.  --  Liège.  30  déc.  1843.  P.  1844.  109. 

17.  -—  Le  prix  de  remplacement  dans  la  con- 
scription militaire  du  fils  dont  le  père  s'éuit  ma- 
rié sons  l'empire  de  la  coutume  de  Limbourg , 
n'est  pas  rappor table.— Liège.  14  avril  1831.  87. 

18.  —  La  rétrocession  d'un  bail  par  le  défunt 
à  l'un  des  cohéritiers  n'est  pas  un  avantage  cer- 
tain qui  donne  lieu  à  rapport ,  lorsque  les  fer- 
mages étaient  portés  à  leor  véritable  valeur  lo- 
cative,  bien  que  le  cessionnaire  n'ait  point  payé 
de  cbapeaa  an  défont  et  ne  lui  ait  pas  tenu 
compte  des  engrais,  si  le  bail  ne  donnait  pas  au 
locataire  le  droit  d'exiger  de  personne,  en  quit- 


tant la  ferme,  une  indemnité  de  ce  chef.  Il  n'est 
point  dû  rapport  des  avantages  d'une  conven- 
tion dont  les  charges  viennent  compenser  les 
profits,  surtout  lorsque  le  contrat  est  à  litre  oné- 
reux et  aléatoire.  —  Br.  27  janv.  1849.  90. 

19»  —  Si  le  bail  est  sérieux j  et  si  le  locataire 
est  un  successible  au  profit  duquel  la  quotité  dis- 
ponible a  déjà  été  épuisée,  on  ne  peut  exiger  la 
justification  par  quittances  des  loyers  prescrits  ; 
mais  cette  prescription  ne  peut  être  invoquée 
pour  légitimer  un  avantage  nouveau,  qui  excé- 
derait la  quotité  disponible. 

En  conséquence  est  admissible  le  serment  litis- 
décisoire  sur  le  point  de  savoir  si  les  loyers  pres- 
crits ont  ou  non  été  payés. 

Le  payement  des  loyers  des  cinq  dernières  an- 
nées doit  se  justifier  par  des  quittances  valables. 

—  Br.  10  juin  1848.  193. 

20.  —  Les  sommes  dues  par  l'héritier  au  dé- 
funt, pour  argent  prêté,  sont  soumises  au  rap- 
port. Ce  rapport  peut  se  faire  par  imputation. 

—  Br.  13  mai  1817.  388. 

J  3.  —  Comment  doit  être  esftriméê  ia  dûpensê 
du  rapport.  —  Z>#«  avamiages  tadireetê, 

21.  —  Bien  que  les  termes  par  }»r^rpii#  «I  hors 
party  dont  se  sert  l'article  843,  G.  civ.,  ne  soient 
pas  sacramentels,  il  faut  au  moins,  pour  pouvoir 
prétendre  qu'un  legs  a  été  fait  avec  dispense 
de  rapport,  que  le  testateur  ait  ci  primé  par  de^ 
équivalents ,  d'une  manière  non  équivoque,  que 
sa  volonté  était  que  le  legs  fût  dispensé  du  rap- 
port. On  ne  peut  considérer  comme  devant  être 
dispensés  du  rapport,  d'après  l'intention  du  tes- 
tateur, les  legs  quMI  fait  d'une  partie  de  ces 
biens,  tels  que  ses  immeubles,  à  ses  héritiers  lé- 
gitimes, de  telle  sorte  que  ses  biens  se  trouvent 

Kar  \k  partagés  entre  eux  par  tête  et  non  par 
ranebe. 

Ainsi  les  héritiers  sont,  s'ils  acceptent  la  suc- 
cession ah  intestat,  tenus  an  rapport  de  ces  legs. 

—  La  circonstance  que  chacun  des  légataires  se 
serait  immédiatement,  après  le  décès  du  testa- 
teur, mis  en  possession  de  son  legs,  et  qu'ainsi 
le  testament  aurait  reçu  son  exécution,  ne  forme 
pas  obstacle  à  ce  que  ceux  de  ces  légataires  in- 
téressés à  demander  le  rapport  puissent  en  for- 
mer la  demande.  —  Br.  7  mai  1831. 128. 

22  et  25.  —  Il  suffit  que  la  volonté  de  dispen- 
ser du  rapport  ne  soit  pas  douteuse  et  qu'elle  se 
rencontre  dans  l'acte  même  de  la  disposition  ou 
dans  un  acte  postérieur.  La  loi  n'exige  aucuns 
termes  sacramentels.  —  Gand.  10  déc.  1830.361. 

—  Liège.  7  mai  1845.  P.  1846.  333. 

24.— Ainsi  lorsque,  en  manifestant  l'intention 
de  prévenir  toute  difficulté  entre  ses  héritiers,  et 
de  faire  retourner  h  chaque  branche  paternelle 
et  maternelle  les  biens  lui  appartenant  du  chef 
de  ses  père  et  mère ,  le  défont  a ,  sous  forme  de 
legs,  fait  réellement  le  partage  de  sti  succession, 
la  dispense  de  rapport  doit  être  tenue  pour  ex- 
pressément manifestée,  surtout  lorsque  c'est  en  « 
ce  sens  que  le  testament  a,  dans  le  principe,  été 
exécuté  entre  les  parties.  >-  Br.31  janv.  1849. 35. 

25.  —  Les  donations  faites  à  un  soceettibley 
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sous  la  forme  d*uo  conlrai  de  veoie ,  De  sont 
pas  dispensées  du  rapport,  si  cette  dispense  D|y 
est  pas  formellement  exprimée.  ~  Gand.  17  juin 
1834.  145. 

26.  —  La  donation  en  faveur  d*un  successi- 
ble ,  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, n'est  point  censée  faite  à  titre  de  préciput 
et  liors  part ,  el  par  suite  est  sujette  à  rapport. 
—  Br,  7juinl82l.S97. 

27.  —  Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d*un  contrat  à  titre  onéreux  (ventes,  baux)  sont- 
elles  par  cela  seul  réputées  faites  par  préciput , 
Cl,  comme  telles,  dispensées  de  rapport ?Nég.— 
Br.  3  fév.  1849.  374. 

S8.  —  Le  testateur  qui,  sous  la  forme  d*une 
vente  à  rente  viagère,  transmet  à  Tun  de  9eê 
successibles  un  immeuble,  a  dispensé  ce  succes- 
sible  du  rapport  de  Tobjet  cédé,  dans  la  circon- 
stance qu'il  lui  était  loisible  de  disposer'de  toute 
SB  fortune.  —  Liège.  4  fév.  1833.  37. 

29.  ^  La  clause  d*un  testament,  par  laquelle 
le  testateur  déclare  qu'il  veut  que  sa  famille 
respecte  toutes  les  donations  ou  dispositions 
gratuites  par  lui  déjà  faites,  et  qu'il  se  réserve 
encore  de  faire  avant  son  décès ,  sans  que  qui 
que  ce  soit  ait  rien  à  dire  ou  puisse  faire  quelque 
recherche  à  cet  égard,  doit  être  considérée 
comme  contenant,  pour  ces  donations,  une  dis- 
pense de  rapport  qui  doit  faire  écarter  toute 
demande  formée  par  un  héritier  contre  l'autre, 
à  l'effet  de  faire  déclarer  sous  serment  s'il  a  reçu 
ou  non ,  soit  directement ,  soit  indirectement , 
quelque  chose  du  défunt.  —  Br.  13  nov.  1828. 
328. 

§  5.  —  Mod9  du  rapport,  —  Intérêt», 

50  et  SI.  --  Les  actions  charbonnières  sont 
de  nature  mobilière;  elles  ne  se  rapportent  dans 
une  succession  qu'en  moins  prenant  et  d'après 
leur  valeur  au  moment  de  la  donation. 

Les  effets  mobiliers  se  rapportant  en  argent  ^ 
c'est  seulement  l'intérêt  de  la  somme  rapporta- 
ble  qui  est  dû  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Br.  26  mai  1841.  334. 

52.  —  Le  rapport  des  immeubles  échangés 
doit  s'effectuer  non  en  nature ,  mais  selon  leur 
valeur.  —  Br.  10  juin  1848.  193. 

—  y.  Cause,  Donation  déguitée,  Donation  par 
contrat  de  mariage,  Enfants,  Partage,  Préciput, 
Quotité  disponible.  Remplaçants,  Rente  via^ 
gère,  Succession  bénéficiaire, 

Ravpo&t  d'h^bjtaab.  —  V.  DtoiT  arcieh. 

RATUnCATXOH. 

i.  —  Les  marguilliers  d'une  église  qui  ool 
fait  un  bail  pour  un  terme  de  plus  de  neuf  ans, 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  30  déc.  1809,  sont  recevables  à  en 
demander  la  nullité,  même  après  l'avoir  exécuté 
volontairement.  —  Br.  7  déc.  1820.  264. 

2.  —  Pour  qu'il  y  ait  ratification  valable ,  il 
ne  faut  pas  nécessairement  un  acte  de  confirma- 
tion ,  contenant  la  substance  des  actes  nuls ,  la 
mention  du  motif  de  Taction  en  rescision  et 


l'intention  de  réparer  le  vice  ;  la  loi  attribue  le 
même  effet  à  Texécution  volontaire,  après  Tépo- 
que  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valable- 
ment ratifiée  ou  confirmée.  —  Brux.  10  jaav. 
1822.19. 

5.  —  L'administration  du  domaine,  qui  a 
exécuté  un  contrat ,  est  non  recevable  à  Fatta- 
quer,  même  alors  qu'elle  soutient  que,  lors  de 
l'exécution ,  les  vices  do  contrat  n'étaient  pas 
connus. 

Décider  que  de  tels  faits  et  de  tels  actes  il  ré- 
sulte une  ratification ,  c'est  porter  une  décision 
en  fait  qui  ne  peut  donner  prise  à  la  cassation. 
—  Li^e.  16  avril  1824.  99. 

4.  —  La  ratification  n'a  point  d'effet  rétroac- 
tif, lorsqu'il  s'agit  de  rintérêt  d'un  tie^,  ou  que 
l'acte  qu'on  ratifie  est  nul  dans  son  principe.  — 
Br.  6  mars  1817.  846. 

0.  —  La  ratification  ou  approbation  expresse 
d'un  acte  entaché  d'asure  n'en  efface  pas  ce 
vice. 

Il  en  est  de  même  de  l'exécution  d'an  tel 
acte.  —  Br.  25  oct.  1828.  505. 

6.  —  Le  fait,  de  la  part  de  celui  an  nom  de 
qui  un  emprunt  a  été  fait  sans  mandat ,  d'avoir 
payé  les  intérêts  de  la  somme  empruntée,  em< 
porte  ratification ,  lors  même  qu'avant  ce  paye- 
ment des  intérêts  celui  qui  l'a  fait  avait  formelle- 
ment refusé  de  reconnaître  le  même  emprunt. 
•  Liège.  9  janv.  1828.  8. 

7.  —  La  vente  foite  en  vertu  d'une  procura- 
tion qui  réserve  au  mandant  son  approbation , 
est  nulle  à  défaut  de  ratification  \  cette  ratifica- 
tion ne  résulte  pas  su£Ssamment  de  la  réception 
d'une  partie  du  prix,  surtout  si  le  pavement  n*a 
été  reçu  et  si  la  quittance  n^a  été  délivrée  que 
sous  la  condition  du  payement  entier  da  prix 
de  vente.  •-  Liège.  21  nov.  1827.  316. 

8.  —  Celui  qui  a  reçu  des  obligations  avec 
coupons  d'intérêts,  en  exécution  â\in  contrat 
dont  il  poursuit,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude, 
la  nullité,  et  pour  cause  de  non  exécution  ou 
impossibilité  d'exécution  à  résolution,  et  qui, 
après  avoir  interjeté  appel  du  jugement  qui 
écarte  son  action ,  reçoit  les  coupons  échus ,  se 
rend  non  recevable  a  agir  ultérieurement  sur 
cet  appel  comme  ayant  ratifié  le  marché.  ^  Br. 
G  fév.  1847.  P.  1848. 147. 

—  V.  Acte  de  commerce,  Approbation  d^écri" 
ture.  Autorisation  d'établissement,  etc.,  Bail^ 
Chasse ,  Confiscation ,  Conseil  judiciaire,  Cours 
d'eau.  Discussion  de  biens,  Donation,  Droit 
ancien,  Enregistrement,  Exécution  eohnlaire , 
Legs,  Mandat,  Mineur,  Pacte  illicite,  Partage, 
Payement,  Réserve,  Stipulation  au  profit  d'un 
tiers.  Testament,  Tutelle,  y  ente. 

Ratu&ss. 

Il  feut  admettre,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  les  ratures  faites  sur  la  minute  d*un  acte 
authentique  ont  eu  lieu  postérieurement  à  sa 
passation,  lorsque  cette  minute  n'en  contient  ni 
contestation  ni  approbation. 

La  radiation  entière  d'un  mot  dans  la  minute 
d'un  acte  notarié,  par  une  rature  qui  en  lait 
disparaître  les  signes,  constitue  une  cootravcft- 
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lion  à  r«rticlo  16  de  la  loi  du  25  veotAse  an  xi. 

Il  y  a  préaomptioD  qu'il  y  avait  quelque  chose 
d'écrit  avant  la  rature,  et  les  mots  substitués  h 
ceux  rayés  constituent  une  surcharge. 

Ainsi,  c'est  au  notaire  à  subministrer  la  preuve 
qu*il  n*y  avait  rien  d'écrit ,  et  non  au  ministère 
public  a  prouver  Peustence  précédente  d'une 
écriture  à  la  place  raturée.  —  Br.  38  juill.  1830. 
203. 

—  V.  Notaire» 


IlAvssTissBansrr.  —  Voy.  Dohatioh  nina 
Bpoux.  —  DaoïT  AUCUN. 

RlÉAlMATIOV. 

1.  --  Lorsque ,  sons  l'empire  des  anciennes 
contâmes,  la  réalisation  ou  la  transcription  aux 
registres  fonciers  était  requise  pour  opérer  la 
mutation  de  la  propriété  d  un  immeuble  envers 
les  tiers-,  celte  propriété  cçntinuait,  nonobstant 
la  vente,  à  demeurer,  relativement  à  l'acheteur 
et  au  vendeur,  dans  le  chef  de  celui-ci,  si  l'acte 
de  vente  portait  que  l'acheteur  ne  serait  consi* 
déré  comme  propriétaire  qu'après  la  transcrip- 
tion au  registre  à  ce  destiné. 

Cette  propriété  n'aurait  pu  passer  sous  le  code 
h  l'acquéreur  qu'à  la  charge  au  privilège  assuré 
au  vendeur  parla  loi  et  la  stipulation  du  contrai. 

La  circonstance  que  le  vendeur  aurait  pris 
une  inscription  hypothécaire  est  ici  sans  impor- 
tance. —  Br.  38  juin.  1828.  272. 

3.  —  Dans  les  pays  de  nantissement,  il  follait 
des  œuvres  de  loi  pour  acquérir  un  droit  réel 
dans  les  immeubles  ou  pour  les  affecter  à  quel- 
que charge. 

La  simple  obtention  d*uo  jugement  ne  suffisait 
pas  en  Flandre  pour  fafre  acquérir  un  droit  réel 
dans  les  immeubles. 

Il  était  en  outre  nécessaire  qu'il  y  eût  saisie 
faite  en  vertu  du  jugement  obtenu. 

En  Flandre,  les  meubles  n'avaient  pas  de  suite 
par  hypothèque.  ~  Br.  25  mai  1850.  132. 

3.  —  En  Brabant,  le  décret  d'immeubles  n'em- 
portait pas  déshéri tance.  Un  second  acquéreur 
de  bonne  foi,  qui  s'était  fait  adhériter,  était  pré- 
féré à  l'adjudicataire  qui  n'avait  point  employé 
la  formalité  des  ceuvres  de  loi.  —  Br.  24  avril 
1816.  116. 

4.  —  Dans  quel  sens  doit-on  entendre  la 
maxime  de  l'ancienne  jurisprudence  braban- 
çonne, savoir,  qu'il  n^tfallait  point  d'œuvrea  de 
loi  pour  ie$  tranêmieêionê  de  bienê  par  succeeeion, 
teêtament,  constitution  de  dot  et  partage?  Celte 
maxime  avait-elle  lieu,  lors  même  que  les  biens 
ainsi  transmis  n'étaient  pas  réalisés  sur  le  chef 
de  celui  de  qui  ils  provenaient?  —  (Nég.) 

En  d'autree  termes,  et  spécialement  :  Les  biens 
fonds  réputés  meubles  par  le  défaut  d'ceuvres  de 
loi  ne  ciiangeaient  pas  de  nature  et  ne  deve- 
naient pas  immeubles  à  l'égard  des  coparta- 
geants,  par  la  seule  force  du  partage.  —  Brux. 
19janv.  182G.  24. 

5.  —  La  maiime  de  Tancienne  jurisprudence 
brabançonne ,  que  les  contrats  de  mariage  réali- 
sent sans  œuvres  de  loi,  doit  s'entendre  dans  ce 
sens  que  la  réalisation  résultant  des  contrats  de 
mariage  avait  les  mêmes  effets  que  la  réalisation 


par  œuvres  de  loi ,  et  faisait  cesser  la  6ction  lé- 
gale d'après  laquelle  les  immeubles  non  réalisés 
étaient  meubles  et  tombaient  comme  tels  dans  la 
communauté  conjugale.  Cette  maxime  avait  lieu 
lors  même  que  les  biens  donnés  n'étaient  pas 
réalisés  sur  le  chef  du  donateur. 

En  d'autres  termes  .*  Les  biens-fonds,  réputés 
meubles  dans  le  chef  du  donateur,  à  défaut  d'œu- 
vres  de  loi ,  changeaient  de  nature  et  devenaient 
immeubles  à  l'égard  du  donataire ,  par  la  seule 
force  du  contrat  de  mariage  contenant  la  dona- 
tion. -L-  Br.  26  juin  1822. 193. 

6.  »  La  publication  de  l'art.  1585,  G.  civ.,  a 
opéré  les  mêmes  effets  que  la  réalisation  par 
œuvres  de  loi ,  relativement  aux  biens  acquis 
sans  adbérilance  avant  celte  publication.  —  Br. 
4  janv.  1823.  58.  —  Br.  5  nov.  1824.  212.  — 
Mais  voy.  Liège.  13  fev.  1829.  58. 

7.  —  Sous  la  coutume  de  Louvain,  une  rente 
non  réalisée,  mais  hypothéquée,  était  meuble.  — 
Br.  50  oct.  1847.  P.  1840.  285. 

8.  —  Sous  Tempire  de  la  coutume  de  Lou- 
vain, l'acquisition  d'un  immeuble  ne  conférait 
le  droit  réel  aux  acquéreurs  que  pour  autant 
qu'ils  eussent  obtenu  la  réalisation  par  œuvres 
de  loi  ou  par  une  possession  de  trente  années. 

L'art.  1583,  C.  civ.,  relatif  à  la  transmission 
des  biens ,  a  opéré  sur  les  ventes  antérieures  à 
sa  publication,  de  telle  sorte  (]^ue  les  biens,  alors 
non  réalisés  par  œuvres  de  loi,  l'ont  été  depuis 
de  plein  droit.  —  Br.  19  juin  1833.  181. 

9.  —  La  cession  d'un  immeuble,  situé  en  pays 
de  nantissement,  surtout  si  elle  résulle  d'un 
seing  privé,  n'a,  à  défaut  de  réalisation  ou  de 
transcription  de  cet  acte,  que  la  force  d'une  obli' 
galion  personnelle. 

Lorsqu'un  jugement  d'expropriation  du  même 
immeuble  est  intervenu  à  charge  du  cédant,  pos- 
térieurement h  la  cession ,  on  ne  peut  se  préva- 
loir de  celle-ci  pour  arrêter  les  effets  de  ce  juge- 
ment, en  soutenant  que  l'expropriaiion  n'aurait 
pas  été  poursuivie  contre  le  véritable  proprié- 
taire du  bien  exproprié.  —  Br.  23  mars  1833. 
104. 

10.—  En  Brabant,  il  ne  fallait  |>oint  d'œuvres 
de  loi  pour  les  transmissions  de  biens  par  testa- 
ment. —  Il  en  était  de  même  pour  les  biens  régi^ 
par  la  coutume  de  Nivelles,  quoiqu'elle  ne  sia- 
tu&t  rien  de  relatif  aux  œuvres  de  loi.  —  Par 
droit  commun,  auquel  cette  coutume  renvoie  en 
cas  de  silence  de  ses  dispositions,  il  faut  enten- 
dre le  droit  commun  div  pays  et  non  le  droit 
romain.  —  Br.  21  avril  1847.  242. 

—  V.  Acquêts,  Contrat  de  mariage.  Droit  an- 
eien.  Loi,  OEuvres  de  loi.  Rente,  y  ente» 

RÉBELUOH. 

1.  —  Celui  qui  est  arrêté,  même  en  vertu  d'un 
ordre  irrégulier,  est  coupable  de  rébellion ,  s'il 
résiste  avec  violences  ou  voies  de  fait.  —  Liège. 
10  avril  1845.  227. 

2.  —  Il  n'y  a  pas  délit  de  rébellion  si  la  ré- 
sistance opposée  n'a  été  accompagnée  d'aucune 
voie  de  fait  et  n'a  été  en  quelque  sorte  que  pas- 
sive. —  Liège.  27  mars  1835.  120. 

5,  ->  Les  infractions  aux  lois  et  règlements 
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que  les  employés  auraient  pu  commettre  ne  sau- 
raient iéjptimer  ni  rendre  excusables  des  faits 
de  rébellion  ou  d*injure  commis  à  leur  égard. 
—  Br.  14  fév.  1846.  P.  1848.  939. 

4.  —  L*exîstence  du  crime  de  rébellion  est 
indépendante  de  Pavertissement  que  peut  don- 
ner Tautorité  publique  aux  rebelles  de  se  re- 
tirer. 

En  d'auirês  termes  .*  La  loi  ne  fait  pas  dépen- 
dre de  cet  ayeriissemeui  la  criminalité  du  fait  de 
rébellion.  —  Br.  cass.  6  oct.  1848. 411. 

tf .  —  Pour  donner  lieu  a  Papplication  de  Tar- 
ticle  909,  G.  pén.,  il  suffit  que  la  résistance  avec 
▼iolences  et  voies  de  fait  ait  eu  lieu  envers  des 
gardes  champêtres  ou  envers  la  force  publique 
Agissant  pour  Texécution  des  lois ,  sans  qu*elle 
puisse  être  justifiée  par  les  irrégularités  dont 
serait  entachée  cette  exécution. 

Cela  est,  à  plus  forte  raison,  incontestable 
quand  la  résistance  est  opposée  par  un  individu 
k  qui  ces  actes  sont  entièrement  étrangers.  ^ 
Gand.  6  fév.  1833.  46. 

6.  •—  Le  fait  d'avoir  empoigné  et  chassé  des 
témoins  instrumentaires  appelés  par  un  notaire 
h  la  passation  d'un  testament  rentre  dans  Tap- 
plicalion  des  art.  909  et  919. 

Un  notaire  doit  être  considéré  comme  an  offi- 
cier ministériel.  —  Br.  93  fév.  1833.  71. 

7.  —  Est  coupable  du  délit  de  rébellion  celui 
qui,  mettant  en  joue  un  garde  dans  Pexercice  de 
set  fonctions,  lui  dit  :  Jrrêie  ou  Je  ie  tue,  —  Liège. 
96  mars  1846. 165. 

8.  —  L'article  453,  C.  pén.,  est  applicable  au 
délit  de  rébellion  prévu  par  les  art.  919  et  218 
du  même  code.  —  Liège.  19  avril  1844.  P.  1846. 
199. 

9.  —  Les  fonctions  dévolues  par  la  loi  aux 
agents  de  la  police  administrative  sont  essentiel- 
lement de  prévenir  les  crimes  et  les  délits. 

En  conséquence  sont  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  et  protégés  par  la  loi  qui  punit  la  ré- 
bellion, les  agents  de  la  police  qui  interviennent 
pour  dissiper  des  rassemblements  tumultueux 
et  nocturnes,  bien  qu'aucun  crime  ou  aucun  délit 
n'ait  encore  été  commis.  —  Br.  cass.  94  iuill. 
1848.  417. 

iO.  —  Les  préposés  aut  taxes  municipales 
sont  des  officiers  ministériels  ou  agents  déposi- 
taires de  la  force  publique ,  dans  le  sens  des 
art.  909  et  994,  C.  pén.  —  Liège.  1»  iuiil.  1895. 
439. 

II.  —  Il  n'y  a  pas ,  en  matière  de  rébellion 
par  plusieurs  individus,  une  responsabilité  soli- 
daire des  faits  qui  la  constituent ,  pour  chacun 
des  membres  qui  composaient  la  réunion.  — 
Liège.  lOjuin  1898.916. 

—  V.  Menaceêy  Octroi,  SoUdariié, 

RSCBL.  —  RSG^Lé  (  KM  MATtiaX  CIVILB  ).  — 
T.  SOGCBSSION. 

RbGBLJÊ  (br  MATliRB  CaiMlHBLLB). 

t.  --  Celui  qui  recèle  h  son  profit  des  objets 
soustraits  frauduleusement  par  un  fils  au  préju- 
dice de  ses  père  et  mère,  par  une  femme  au  pré- 
judice de  son  mari,  etc.,  est  passible  de  la  même 


peine  qu'aurait  eneonrue  Paotenr,  è  raison  des 
circonstances  aggravantes  du  vol ,  si  ce  n'était 
l'exemption  prononcée  en  sa  faveur  par  la  loi. 
—  Br.  cass.  6  avril  1846.  981. 

3.  —  Le  Belge  qui  s'est  rendu  coupable,  hors 
du  territoire  de  Belgique,  d'un  crime  autre  que 
ceux  mentionnés  aux  articles  5  et  7,  G.  d'instr. 
crim.,  ne  peut  être  poursuivi,  jugé  ni  pnni  par 
les  tribunaux  belges. 

Si  le  crime  est  un  vol,  la  circonstance  que  les 
objeu  volés  ont  été  transportés  et  recelés  sur  le 
territoire  de  ce  rovaume  ne  rend  point  le  Belge 
justiciable  des  tribunaux  de  ce  pays ,  à  raison 
du  recelé.—  Br.  cass.  19  août  1819.  455. 

—  V.  roL 

RSCBPTXOH   BB   BKABCSAVDISBS.    --  Yoy. 

OcvBAGBS.  —  Vbntb.  —  ToiTuaiBB. 


Jary  (quaition  an\  1$. 
Loi  novTelle,  S,  II. 
HilitoirM,  4  ot  •. 
Peine  modiaée,  9  et  •• 
Bégime  tranMloire,  3. 
Tribunal  étranger,  2. 
—  français,  1. 


-  y.  Dboit  arcibn. 
Rbgetevb.  —  y.  Dbtoubnbmbrt.  —  Ensb- 

018TBBMBNT.  —  PaiVILiCB.  —  QoiTTAKCB. 

RbGBVBVB  BBS  «OBTBIBVTIOVS.  —  Y.  Pai- 

V1LB6B. 

RbCBVBUBS  BBS  D8HIBBS  POBLZCS. 

Les  receveurs,  et  spécialement  ceux  des  reve- 
nus publics ,  peuvent  profiter  du  bénéfice  résul- 
tant de  la  différence  des  espèces  qu'ils  reçoivent 
et  qu'ils  versent.  —  Liège.  90  juin  1895.  494. 

Brit  de  priaon,  14. 
ChoMjngée,  15. 
CirooniUnoes  attéanaal.,  13, 

17. 
Cour  d^auisea,  15. 
Crime  oorreelionnaliié,  9. 
Bvaiion,  14. 
Identité,  16. 

I.  —  Les  dispositions  sur  la  récidive  ne  sont 
pas  applicables  à  celui  qui  a  été  condamné  pour 
un  crime  par  un  tribunal  français  à  l'époque  ou 
la  Belgique  était  réunie  à  la  France.  —  Br.  3  joill. 
1815.  4SI.  —  Br.  cass.  1»  mars  1819.  939. 

3.  —  D'après  la  maxime  :  Point  d'offense^ 
point  de  droit  de  vengeance,  la  vindicte  publique 
ne  peut,  hors  le  cas  préVu  par  la  loi,  s'exercer 
que  ipar  la  société  qui  est  blessée  on  offensée  par 
le  fait  du  délinquant;  d'oà  suit  que  la  récidive, 
punie  parle  code  pénal,  n'existe  que  lorsque 
le  premier  crime  ou  délit  commis  par  celui  qui 
est  accusé  on  prévenu  d'un  second  a  blessé  la 
société  régie  par  le  même  code  :  ainsi  l'art.  56. 
C.  pén.,  sur  la  récidive,  n'est  pas  applicable  à 
celui  qui  a  commis  un  crime  en  Hollande  avant 
sa  réunion  à  la  France.  —  Br.  30  août  1891 .  454. 

8.  —  On  peut  appliquer  l'art.  56,  C.  pén.,  au 
coupable  dont  le  premier  crime  a  été  commis 
sous  l'empire  d'une  loi  qui  ne  prononçait  pas  de 
peine  particulière  pour  la  récidive. 

Est-il  nécessaire,  pour  l'application  de  l'arti- 
cle 56,  que  le  premier  fait,  à  raison  duquel  le 
coupable  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  soit  également  qualifié  crime  par 
la  loi?  —  Br.  cass.  15  nov.  1817.  514. 

4.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine  de  réci- 
dive^  portée  par  i'art.  56,  G.  t>éD.,  il  ne  faut  pas 
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que  la  première  condanmation  ait  été  prononcée 
sons  Tempire  et  eo  conformité  de  ce  code,  et  que 
la  peine  afflictive  ou  infamante  à  laquelle  on  a 
été  condamné  soit  au  nombre  de  cellet  que 
détermine  le  même  code. 

II  ne  aoffit  pas  qu'on  ait  éié  condamné  pour 
crime,  dans  quelque  temps  et  par  quelque  tri- 
bunal que  la  condamnation  ait  été  prononcée.  — 
Br.  cass.  3  juin  1822$.  194. 

^.  —  On  doit  considérer  comme  étant  dans  le 
cas  de  la  récidive ,  Taccusé  précédemment  con- 
damné par  un  conseil  de  guerre  pour  crime 
militaire.  —  Br.  cass.  1»  juin  1819.  394.  —  Br. 
10  juin.  1819.424.  —  Br.  13  août  1819.  454. 

6.  —  L*indiTidu  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  à  une  peino.^ffliciive  et  infamante ,  pour 
vol  envers  un  camarade,  s'il  commet  un  nouveau 
crime, soumis  par  sa  nature  à  la  juridiction 
ordinaire,  rentre  sous  Tapplication  de  Part.  553, 
G.  crim.  —  Liège.  14  mars  1831.  52. 

7.  —  L'individu  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  pour  un  crime  non  militaire,  et  qui 
commet  un  second  crime  de  la  compétence  des 
cours  d'assises,  est  en  état  de  récidive,  aux 
termes  de  Tart.  56,  G.  pén.  —  Br.  cass.  4  mars 
1836.  203. 

8.  —  Ce  n'est  qu'autant  que  la  première 
condamnation  prononcée  par  le  juge  militaire 
Va  été  pour  des  faits  communs  punissables  dia- 
prés les  lois  pénales  ordinaires ,  que  l'aggrava- 
tion peut  être  appliquée.  —  Br.  cass.  13  sept. 
1838.  379. 

9.  —  Il  suffit  que  quelqu'un  ait  été  condamné 
pour  un  crime,  quand  même  on  ne  lui  aurait 
infligé  qu^une  peine  correctionnelle,  en  vertu 
de  l'arrêté  du  9  sept.  1814,  pour  qu*il  y  ait  lieu 
à  l'application  de  Tart.  50,  G.  peu.,  en  cas  de 
récidive.  —  Liège.  18  avril  1821.  361.  —  Liège, 
cass.  Ojuin  1827.  201. 

10.  —  Jugé  an  contraire  qu'il  n'y  a  pas  de 
récidive,  si  le  premier  fait ,  bien  que  qualifié 
crime  par  la  loi ,  n*a  été  puni  que  d'une  peine 
correctionnelle.  —  Br.  cass.  27  sept.  1821.  458. 
—  Br.  cass.  21  juin  1824. 145.-^  Liège.  9  fév.  1827. 
57.  —  Liège,  cass.  5  sept.  1828.  !281.  —  Liège. 
24  nov.  1828.  338.  —  Liège,  cass.  19  dèc  1828. 
381.  —  Br.  cass.  17  mai  1838.  308. 

il  et  12.  —  L'individu  condamné  pour  un 
crime  qu*une  loi  postérieure  a  fait  dégénérer  en 
délit,  est  passible  des  peines  de  la  récidive,  en  cas 
de  conviction  d*un  autre  crime,  sous  l'empire  de 
la  loi  nouvelle.  —  Br.  cass.  22  juin  1833.  118. 

15.  —  Celui  qui ,  ayant  subi  une  condamna- 
tion pour  crime,  se  rend  coupable  de  vol  dans 
l'auberge  ou  rhôielierie  où  il  a  été  reçu  peut 
(s'il  existe  des  circonstances  atténuantes)  obte- 
nir une  réduction  de  peine  en  vertu  de  l'arrêté 
du  9  sept.  1814.  —  Liège.  12  dèc.  1836.  262. 

14.  •  La  disposition  des  articles  57  et  58 , 
,  C.  pén.,  sur  la  récidive,  est  applicable  aux  con- 
damnés qui  s'évadent  par  bris  de  prison  ou  par 
violence.  —  Br.  23  mai  1829.  187. 

11$.  —  La  circonstance  de  récidive,  non  Com- 
prise dans  l'acte  d'accusation  et  constatée  seule- 
ment dans  les  débats,  donne  lieu  à  Taggravation 
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de  peine  de  l'art.  56,  C.  pén.  -*  Le  silence  de 
Tarrêt  de  renvoi  sur  cette  circonstance  n'em- 
porte pas  chose  jugée  au  profit  de  l'accusé.  — 
La  récidive  ne  doit  pas  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion à  soumettre  au  jury.  —  Brux.  cass.  2  fév. 
1833.  27. 

16.  —  L'arrêt  d'une  cour  d'assises,  qui  dé- 
clare que  l'accuêé  est  en  éicU  de  récidive,  constate 
k  suffisance  de  droit  l'identité  de  l'individu  con- 
damné la  première  fois  avec  celui  qui  a  fait 
Tobjet  de  la  seconde  accusation.  —  Brux.  cass. 
22  sept.  1849.  453. 

17.  —  L'art.  463,  G.  pén.,  s'applique  même  ^ 
au  cas  de  récidive.  —  Br.  Iw  dèc.  1852.  283. 

—  Y.  Mines,  Peine» 

RBGLVSZOH.  —  V.  PsiRB. 

récoltb.  —  t.  dévastation. 

Rbgommajidatioh. 

Le  négociant  qui  a  recommandé  à  un  autre 
une  maison  de  commerce  établie  dans  un  pays 
éloigné,  et  dont  il  s'est  engagé  k  couvrir  les 
avances  pour  compte  de  ce  dernier,  est  person- 
nellement obligé  envers  ce  tiers,  à  raison  des 
opérations  que  celui-ci  a  faites  avec  la  même  mai- 
son ,  s'il  s'est  constamment  conduit  k  son  égard 
comme  étant  le  maître  [prceponene)  de  cet  éta- 
blissement. —  Br.  27  juillet  1822.  224. 

RacoMBKAjrsATiOH  AU  &0Z.  —  Y.  Gona  d'as- 
sises. 

Rbgokbsavbatioh  db  s]6tsku.  —  Y.  Db- 

TBMO.  —  EmPBISONNBMBNT. 

RécOHCZLiATiOH.  —  V.  DivOBGB.  —  Sbpaba- 

TION  DB  COBPS. 

Regouhazssahgb.  ~  Y.  Ebbbub  db  dboit.  — 
Lbttbbs  ob  change. 

RBGOHHAZSflAZrCE  D'^GBITVBB. 

1.  —  Les  frais  d'une  demande  en  reconnais- 
sance d'écriture,  formée  après  Pèchéance  du 
terme  ou  Texigibilitè  d*unc  créance,  sont  soumis 
aux  règles  ordinaires  en  matière  de  dépens.  — 
Liège.  24  janv.  1839.  93. 

3.  —  Gelui  qui,  assigné  en  reconnaissance  de 
l'écriture  et  de  la  signature  d'un  billet  échu  ,  se 
laisse  condamner  par  défaut,  est  passible  des  dé- 
pens. —  Liège.  15  avril  1835.  158. 

5.  —  Le  juge  ne  peut  se  refuser  k  ordonner 
an  demandeur  en  reconnaissance  d'écriture  la 
production  du  titre  original  qui  fait  l'objet  de  sa 
demande,  sur  le  fondement  que  ce  titre  est  émané 
du  défendeur  lui-même  et  que  celui-ci  en  a  re- 
connu, au  moins  implicitement,  l'exisience  et  la 
véracité  en  appelant  un  autre  en  garantie. 

Il  faut  une  reconnaissance  positive  et  non  im- 
plicite de  la  signature  pour  qu'un  tribunal  puisse 
accorder  acte  de  la  reconnaissance.  —  Gand. 
25janv.  1833.  30. 

4.  —  La  demande  en  reconnaissance  d'écriture 
est  encore  recevable  après  réchéance  de  la  dette. 
—  Br.  19  janv.  1842.  P.  1845.  376. 

5.  —  L'assignation  directe,  en  matière  de  re* 


906 


REGONTENTION. 


coonaissaoce  d^écriture,  n*ett  admise  que  po«r 
les  matières  civiles. 

En  d'autres  termes  :  11  faut,  pour  les  écritures 
commerciales,  assigner  d'abord  devant  la  justice 
consulaire,  sauf  à  celle-ci  k  renvoyer  ensuite  au 
civil,  si  récrit  est  dénié  ou  contesté.  —  Brnz. 
iGjanv.  1846.  P.  1847.996. 

—  V.  yérification  d'écriture. 

RSCOVHAXSSAHCB   SB   DBTTB.  —  Y.  ACTK. 

—  Ensbgistariibnt.  —  NovATioN.  —  Possession. 

—  PasDVB.  —  Solidarité. 

RSGOHHAIBAAaCB  D'BBrAHT. 

1.  —  Les  dispositions  du  code  civil  relatives 
aux  enfants  naturels  reconnus  comprennent  ceux 
dont  la  filiation  a  été  constatée  jMdictairemen/. 

Les  effeu  de  cette  reconnaissance  remontent 
au  jour  de  la  naissance  ;  par  suite,  Tenfant  natu- 
rel a,  comme  Tenfant  légitime,  le  droit  de  faire 
réduire  les  libéralités  qui  portent  atteinte  à  sa 
réserve,  sans  égard  k  leur  date.  —  Brox.  cass. 
14  janv.  1841.42.     , 

S.  —  Celui  ()ui,  dans  une  transaction  pas- 
sée sous  les  lois  anciennes ,  en  présence  d^un 
fonctionnaire  public,  entre  lui  et  la  mère  de  son 
enfant  naturel,  déclare  que  cet  enfant  esi  procréé 
de  leurs  œuvres,  ne  fait  pas  un  acte  de  reconnais- 
sance dans  le  sens  de  Part.  554,  C.  civ.,  alors  que 
la  transaction  porte  que  la  somme  payée  a  pour 
but  de  prévenir  des  difficultés  et  des  poursuites 
judiciaires  et  d*ètre  libre  de  la  mère  et  de  Ten- 
fant.  —  L*arrét  qui,  en  appréciant  la  teneur  de 
la  transaction  et  les  circonstances  qui  lui  ont 
donné  naissance,  décide  la  question  dans  ce  sens, 
ne  contrevient  à  aucune  loi.  —  Br.  cass.  28  nov. 
18S6.  349. 

3«  —  Le  testateur  qui ,  en  disposant ,  recon- 
naît le  légataire  pour  son  enfant  naturel,  fait 
une  disposition  nulle,  si,  à  Pépoque  de  la  nais- 
sance au  lé|[ataire,  le  testateur  était  dans  les 
liens  du  mariage.  —  Liège.  31  déc.  1893.  570. 

4.  —  On  ne  peut,  dans  une  instance  en  re- 
connaissance d*enfant,  intentée  contre  une  femme 
mariée,  demander  à  faire  interroger  son  second 
mari  qui  n*a  été  oité  au  litige  que  pour  autoriser 
sa  femme  k  ester  en  justice.  —  Br.  25  nov.  1846. 
P.  1847.  63. 

~  T.  Enfant  adultérin,  Légitimité. 

RaCOVTBBTIOB. 


Hérili«r,  6. 

iDlarlooutotra,  2. 

Juge  incompétent,  7. 

Liquidité,  3, 9  et  t. 

Qualité,  16. 

RaoeTabilitë,  2  et  •.,  5  et  •.,  9. 

Soellé«,6 

Tribunal  de  oommeroe,  8. 

llMge  (droit  d'J,  15. 


Appel,  1. 
Bail,  12, 16. 
Compeniation,  8. 
Compélenoe,  7. 
Conditions,  9  et  ■. 
Connezité,  3  et  »,,%  et  a. 
Biajonolion,  12. 
Elleta,  13. 
Bipropriation,  16. 

—  pouroauM  d*util.pttb.,14. 

I.  —  Sont  non  recevables  les  conclusions  ré- 
cursoires  prises  seulement  en  instance  d'appel. 

—  Liège.  U  fév.  1849. 264. 

8.  —  Une  demande  reconventionnelle  peut 
être  admise  si ,  la  décision  de  la  demande  prin- 
cipale étant  entravée  par  un  interlocutoire,  elle 
peut  être  rendue  liquide  sans  retarder  celle-ci. 

—  Br.  2  août  1857.  900. 


5.  —  Est  recevable  une  demanda  reocoven- 
tionnelle  portant  sur  un  objet  connexe  et  rétnl- 
tant  de  la  même  négociation.  —  Br.  31  oct.  18S1 . 
481. 

4.  —  Une  demande  principale  qui  se  rattache 
à  une  autre  demande  principale  déjà  intentée, 
peut  être  formée  par  une  conclusion  incidente. 
—  Br.  33  mai  1835.  398. 

6,  —  Lorsque  le  directeur  général  d*une  so- 
ciété agit  contre  elle  en  payement  des  appointe- 
ments qui  lui  sont  alloués  en  yertu  du  contrat, 
celle-ci  peut  demander  rfconventionnellement  et 
sans  préliminaire  de  conciliation  qu*il  ait  k  payer 
le  prix  d'actions  prises  par  lui  en  exécution  du 
même  acte.  —  Br.  0  mars  1840.  P.  1841.  176. 

6.  ~  L'héritier  du  prédéeédé  de  deux  époux 
mariés  sous  la  coutume  de  Nivelles  a  pu,  après 
Pexpiration  de  Pusufruit  par  décès  que  le  sta- 
tut accorde  au  survivant ,  requérir  Papposition 
des  scellés  à  le  mortuaire  du  survivant  et,  sur 
Paclion  en  mainlevée  pure  et  simple,  demander 
reconventionnelleraent  la  restitution  des  objets 
sur  lesquels  Pusufruit  était  établi ,  la  contrainte 
par  corps  à  cet  égard  et  le  payement  d*nne  cer- 
taine somme  pour  dommages-intérêts  et  dégra- 
dation des  lieux.  —  Br.  19  fév.  1830.  65. 

7.  —  La  reconvention  n^est  pas  recevable  si 
le  juge  est  incompétent  à  raison  de  la  matière 
qui  fait  Pobjet  de  la  reconvention.  —  Br.  19  janv. 
1833. 17. 

8.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  prononcer  la  compensation  d'une  dette 
civile  certaine  et  reconnue  par  le  demandeur 
avec  une  dette  commerciale.  —  Gand.  5  août 
1834.  314. 

9.  —  Pour  qu'une  demande  qui  n*est  point  dis- 
pensée du.  préliminaire  de  la  conciliation  puisse 
être  formée  par  voie  de  reconvention,  u  fant 
qu'elle  soit  incidente  et  connexe  à  la  demande 
principale,  et  qu'elle  soit  projposée  comme  ex- 
ception on  défense  à  cette  même  demande.  — 
Br.  1«'  fév.  1837.  46.  -  Br.  23  fév.  1838.  67. 

iO.  —  Il  faut  que  la  demande  principale  ori- 
ginaire et  celle  en  reconvention  reposent  sur  le 
même  titre  ;  qu'il  y  ait  ainsi  oonnexité  entre 
elles,  et  que  celte  dernière  soit  une  défense  k  la 
première.  —  La  Haye.  34  mai  1824. 131. 

il.  —  L'exception  au  principe  :  liquidum  cum 
illiquido  non  compensatur ,  n'est  permise  que 
lorsque  la  prétention  opposée  en  compensatiou 
est  susceptible  d'être  justifiée  promptemcnt  et 
sommairement  par  celui  qui  la  propose  et  qui 
en  a  la  preuve  à  la  main.  —  Br.  7  mai  1819. 
367. 

12.  —  Si  la  reconvention  qui  procède  du 
même  titre  que  la  demande  principale  est  rece- 
vable, elle  ne  peut  du  moins  avoir  plus  d'effet 
aue  la  compensation ,  et  doit  ainsi  reposer  sur 
des  dettes  également  exigibles  et  liquides. 

Une  demande  principale  en  payement  de  fer- 
mages arriérés,  non  contestés,  ne  peut  être  sus- 
pendue par  une  conclusion  en  ciommages-ia- 
térêts  formée  reconventionneliement  par  le  fer- 
mier, sous  prétexte  de  défaut  d'entretien  de 
l'héritage  affermé,  alors  qoe  cette  prétention. 
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({ui  a  d^à  donoé  lieu  è  des  ooDiesUtions ,  est 
inceruine  dans  sa  durée  el  ses  résultats. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  du  devoir  du  jn|;e 
de  disjoindre  les  deux  causes  dont  il  se  tron?e 
saisi  et  de  statuer  sommairement  sur  la  cause 
principale.  ^  Br.  94  mai  1S33. 149. 

15.  —  Si  la  reconvention  a  pour  effet ,  d*nne 
part,  de  rendre  le  ju^e,  saisi  de  la  connaissance 
de  la  demande  principale,  compétent  pour  con- 
naître également  des  contre-prétentions,  et  &*au- 
tre  part  de  faire  instruire  en  même  temps  la 
demande  principale  et  celle  reconventîonnelle, 
pour  être  sur  le  tout  prononcé  par  un  seul  et 
même  jugement,  il  y  a  exception,  quant  an  se- 
cond point,  dans  le  cas  où  les  contre-prétentions 
que  Ton  vent  opposer  à  une  demande  résultant 
d*nn  titre  liquide  sont  entourées  de  circonstances 
de  nature  à  présenter  de  prime  abord  des  lon- 
gueurs ou  des  difficultés  dans  Tinstruction  :  dans 
ce  cas  le  jnge,  saisi  de  la  connaissance  des  pré- 
tentions respectives,  ne  peut  se  dispenser  de 
statuer  sur  la  demande  principale ,  en  retenant 
toutefois  devers  lui  la  connaissance  de  celle  en 
reconvention.  —  Br.  33  mai  1832.  145. 

14.  —  La  demande  de  dommages-intérêts, 
pour  rindue  prise  de  possession  de  sa  propriété, 
peut  être  formée  par  le  propriétaire  devant  le 
tribunal  où  il  a  été  attrait  par  le  gouvernement, 
pour  voir  prononcer  Texpropriaiion  pour  cause 
d^uiilité  publique  de  sa  propriété.  —  Br.  25  déc. 
18S5.  370. 

lis.  —  La  continuation  de  service  d*une  rente 
seigneuriale  peut  faire  Tobjet  d*one  demande 
reconventionnelle  de  la  part  du  propriétaire  du 
bois  asservi,  assigné  par  la  commune  en  recon- 
naissance du  droit  d*usage. 

Il  y  aurait  déni  de  justice  à  le  renvoyer  à 
former  cette  demande  par  action  séparée.  — 
Liège.  38  mars  1833. 110. 

16.  —  Une  action  contre  un  individu,  en  telle 
qualité,  ne  peut  être  exercée  reconventionnelle- 
nient  contre  lui,  sur  la  demande  qu*il  a  formée  ' 
en  une  autre  qualité. 

Et  spéeiahmeni  tn  matière  d'expropriation  : 
Lorsque  le  cahier  des  charges  porte,  a*un  cêté, 
que  radjudicataire  aura  droit  à  une  réduction, 
si  Texislence  d^un  bail  empêche  son  entrée  en 
jouissance,  et, de  Tautre,  que  les  créanciers  pour- 
ront poursuivre  la  nullité  des  payements  faits 
anticipativeraent  par  le  locataire,  si  ce  locataire 
devient  adiodicataire  et  demande,  en  cette  qua- 
lité, la  réduction  de  son  prix,  les  créanciers  ne 
peuvent  demander  reconventionnellement  con- 
tre lui,  en  qualité  de  locataire,  la  nullité  des 
payements  qu*il  avait  foits  par  anticipation,  ils 
doivent  ee  pourvoir  par  acHon  eéparée,  —  Liège. 
37janv.  1834.  30. 

17.  —  Lorsqu*un  enfont,  assigné  par  ses  père 
et  mère  pour  voir  dire  et  déclarer  (]oe  le  prix 
d*un  bien  par  eux  vendu ,  dont  celui-ci  réclame 
la  moitié,  sera  versé  entre  leurs  mains,  soit  qu*il 
ratifie  ou  non  la  vente  faite,  forme  subsidiaire- 
raent  la  demande  d^une  pension  alimentaire, 
après  avoir  conclu  à  Tadjudication  de  la  moitié 
de  ee  prix ,  cette  demande  doit  être  rangée  au 
nombre  des  demandes  reconventionnellet  auto- 


risées par  la  loi.  —  Liège.  38  février  1834.  53. 

—  V.  Compétence  commerciale.  Degrés  de  juri- 

diction,  Demande  reconventionnelle,  Domestique, 

Fraie  et  dépens,  Partage,  Reconvention,'  Taxe, 

Rscouiui.  —  V.  Ghaossbi.  —  Dettes.  —  Ga- 

BARTIE.  —  GocVEaNEMElIT.  ^  PiLLAGBS. 
RACVSATIOH. 


AmeodBfS. 
▲roeat,  S. 
Cvuatton,  7. 
C«o«M,  10, 12. 
Compétenoe,  1. 
Cour  d^aMiaas,  H). 

Pormet,  9etB. 


Jag«  d^initmetioB,  U. 

—  tuppléant,  5. 
Maliiro  orimtnelte,  10  etê. 
Mémoire  coatultotif,  5. 
Ministère  publie,  13. 
BeoeTabitiié,  6. 
Tribunal  oorrootionnel,  12. 

—  entier,  2. 


$  1«.  —  Récusation  des  juges  en  matière  civile, 
§  3.  —  Récusation  en  matière  criminelle. 


J  1«.  —  Récusation  des  juges  en  matière  civile, 

1.  —  Lorsque  tous  les  juges  d^un  tribunal  sont 
«récusés,  ces  juges  mêmes  ne  peuvent  statuer  sur 
le  mérite  des  récusations  ;  c^esi  à  la  cour  à  y  faire 
droit.  —  Br.  33  déc.  1815.  553. 

S*  ^  Un  tribunal  entier  ne  peut  être  récusé 
par  celui  au  désavantage  de  qui  a  été  rendu  un 
jugemen^t  par  trois  de  ses  membres  dans  une 
autre  cause. 

Quid  si  les  autres  juges  sont  encore  en  nom- 
bre compétent?—  Br.  10  janv.  1823.  31. 

5  et  4.  —  Le  fait  qu'en  qualité  d'avocat ,  mais 
dans  un  autre  différend  que  celui  soumis  à  la  cour, 
lin  conseiller  aurait  plaidé  dans  un  sens  opposé 
au  pourvoi ,  ne  peut  servir  à  motiver  une  récu- 
sation. —  Br.  cass.  10  nov.  1834.  314. 

5.  —  Dn  juge  suppléant  en  coopérant  à  la  ré- 
daction d'un  jugement,  alors  qu^il  a  signé  un 
mémoire  pour  une  des  parties,  ne  rend  pas  ce 
jugement  nul  s'il  n*a  pas  été  récusé.  —  Liése. 
30  juin  1818. 126.  ^ 

6.  —  H  ne  peut  y  avoir  de  contravention  aux 
art.  578  et  380,  C.  proc»,  lorsque  l'on  n'a  pas  fah 
valoir,  devant  la  cour  d'appel ,  les  causes  de  ré- 
cusation <ioi  existaient  contre  an  des  conseillers 
qui  sont  intervenus  dans  Tarrêt,  et  qu'on  n'éta- 
blit pas  que  ce  conseiller  les  connût.  —  Br.  cass. 
16  mai  ]837«  94. 

7.  —  La  décision  dont  parle  l'art.  380,  code 
proc.,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  aux 
parties  qui  n'ont  présenté,  avant  les  plaidoiries, 
aucune  récusation.  —  Br.  cass.  34  juill.  1850. 
141. 

8.  —  Il  y  a  lieu  de  condamner  à  500  francs 
d'amende  la  partie  qui  succombe  dans  la  récusa- 
tion. —  Br.  cass.  10  nov.  1834.  314. 

9.  —  Si  la  récusation  doit  avoir  lieu  avant 
l'achèvement  de  l'instruction  ou  l'expiration  des 
délais ,  ce  n'est  que  pour  autant  que  la  partie  a 
pu  connaître  auparavant  les  causes  de  récusation. 
Les  récusations  devant  la  cour  de  cassation  ni 
devant  les  autres  juridictions  ne  peuvent  avoir 
lien  à  l'audience  en  présence  du  magistrat,  mais 
doivent  l'être  par  requête. 

Le  dépôt  simple  au  greffe  de  conclusions  prises 
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à  raadience  ne  réparerait  paa   rirrégalarité. 
Une  déclaration  à  Taudience  que  la  partie  re^ 
tire  la  récusation  ne  peut  être  prise  en  considé- 
ration.^ Br.cass.  10  nov.  1834.314. 

J  9,  —  RécuêoHoH  en  rnaHèn  criminelle. 

10.  —  Le  juge,  en  matière  criminelle,  peut  se 
récuser  comme  en  matière  civile. 

Les  causes  de  récusation  mentionnées  à  Parti- 
de  378,  G.  proc,  doivent  être  appliquées  en  ma- 
tière répressive. 

L*assesseur  d*une  cour  d^assises  qui  se  récuse 
ne  peut  pas  intervenir  dans  Tarrêl  qui  prononce 
sur  la  récusation. 

L*arrêt  doit  être  prononcé  en  audience  publi- 
que. 

Les  outrages  ou  injures  qui  ont  été  dirigés  par 
la  voie  de  la  presse  par  un  accusé  contre  un  ma- 
gistrat ne  fournissent  pas  à  celiri-ci  un  motif  de 
se  récuser,  alors  qu'il  n'allègue  pas  que  les  atta- 
ques aient  fait  naître  dans  son  esprit  aucune 
inimitié.  —  Cour  d'assises  du  Brabant.  30  juill. 
184â.  180. 

11.  —  Un  juge  d'instruction,  requis  de  procé- 
der à  une  information ,  ne  peut  se  récuser  sous 
prétexte  qu'il  a  connu  précédemment  de  la  cause, 
alors  que  l'acte  auquel  il  a  d'abord  concouru  ne 
constitue  lui-même  qu'un  acte  de  poursuite,  et 
non  une  décision  su>  le  fond  de  la  prévention. 

Ainsi  son  intervention  comme  juge  dans  une 
affaire  correctionnelle  où.  malgré  la  réquisition 
du  ministère  public  à  ce  qu'il  fût  décerné  contre 
un  témoin,  sur  la  déposition  duquel  s'élevaient  des 
soupçons,  un  mandat  d'arrêt,  le  tribunal  a  décidé 
n'y  avoir  lieu  à  faire  droit  à  cette  réquisition, 
n'est  pas  un  obstacle  h.  ce  qu'il  procède  à  l'infor- 
mation du  chef  de  faux  témoignage.  —  Liège. 
22  avril  1847.  P.  1848.  332. 

12.  .  Aucune  loi  ne  range  parmi  les  causes 
de  récusation  des  juges  le  fait  que  le  président 
d'un  tribunal  correctionnel  aurait  manifesté  son 

'opinion  sur  la  culpabilité  du  prévenu  dans  l'in- 
terrogatoire qu'il  fui  a  fait  subir  après  l'audition 
des  témoins  unt  à  charge  qu'à  décharge. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  du  fait  appré> 
cié  sainement  on  ne  saurait  induire  la  manifes- 
tation d'une  opinion  formée,  et  encore  moins 
d'une  opinion  définitive.  —  Br'.  20  janv.  1848. 
P.  1849.  170. 

15.  —  Le  magistrat  chargé  du  ministère  pu- 
blic auprès  d'un  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
être  récusé,  soit  pour  avoir  constaté  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  la  poursuite  et  en  avoir  rédigé 
le  procès-verbal,  soit  parce  que  les  prévenus  au- 
raient déclaré  avoir  l'intention  cfe  l'assigner 
comme  témoin.  —  Br.  cass.  0  ocL  1841.  272. 

—  Y.  Inierprèle,  Juge»,  Minittère  public,  Sus- 
picion, 

REDBVAHCS.  —  V.  FÉODALITÉ.  —  MflIRS.  — 
SkIGNRUR  HA0T  JDSTlCtER. 

RSVBHTB. 

La  refente  avait  lieu  en  matière  de  succession 
collatérale  sous  la  coutume  de  Gand.  £n  consé- 
quence, lorsque  sous  l'empire  même  du  code  civil 
il  résulte  des  termes  du  testa  ment,  comparés  avec 


ceux  des  testaments  antérieurs ,  que  rintention 
du  défunt  a  été  d'adopter  le  mode  de  succéder  de 
la  coutume ,  la  branche  qui  remonte  h  une  tou- 
che commune  plus  éloignée  que  les  autres  bran- 
ches est  admise  à  concourir  avec  celle-ci.  — 
Gand.  20  mars  1844.  105. 
—  V.  Droit  ancien. 


AequieMiement,  34. 
Acte  au ihen tique,  24  et  t. 
Adjudioaliofi,  32. 
Ajournement,  29,41. 
Appel,  36  et  ■.,40. 
Arbitrage,  13  et  •. 
Arrettalioa,  20. 
AMuranoe,  13. 
Audience  ordinaire,  31. 
Bail,  3  et  s.,  22,  36. 
Caution,  26. 

Communicatioa  de  piècei,  27. 
Compelenoe,  2  et  t.,  7,  13  et 

•.,21,23,26,  30,  32  et  t., 

36. 
Contrainte  par  oorp**  20. 
Deoiiion  au  fond,  26  et  i. 
Défaut,  34,  42. 
Déguerpiitement  3  Mr  et  i. 
Délai  deoompanitioB,  41. 
Diipotitir,  37. 
Dol,  24. 

Domicile  élu,  41. 
Dommage«>ialér4ta,  18. 
Etranger,  41. 
Kzéoution  d*aote,  24  et  t. 

—  do  jugemeot,  19. 

—  provisoire,  19. 
ExpuUion,  22, 38. 
Faillite,  17. 
Frais,  26. 
Interprétatioo,  19. 


InlerrenlioD,  33. 
InTeotaire,  I . 
Juge  de  paix,  6. 

—  ordinaire,  31. 
Jngpraeat  (interprétai.),  19. 

—  (jonottoo),  42. 
Lioiialion,32. 
Locataire,  22, 38. 
Hari,  12. 
Motif*,  35,  37. 
NuUilé,34. 

Prorogation  de  juridiot.,  30. 
Renroi,  29  et  s. 
lMiltation,6. 
Revend  icatioD,  9. 
Saisie,  9  et  1. 

—  arrêt,  8. 

—  oonterratoire,  27. 
Soellea,  15  et  t.,  17,  29  et  •., 

40. 
8êque«tre,I. 
Sooiélé,  14. 

—  anonyme,  28. 
Surtis,  31. 
Teatament  argué,  I. 
Titre  ezéoutoire,  24  et  i. 
Ultra  jftita^  31. 
Urgence,  3  et  *.,  7,  II,  41. 
Vente,  21, 31. 

—  de  meubles,  9. 
Vice-président,  2. 


S  l^'.  —  Coê  de  référé,  —  Compétence  du  juge  de» 

référés»  —  Effets  de  l'ordonnance, 
J  2.  -—  Assignation  en  référé,  —  Procédure, 
55.--  Ordonnance  de  référé,  —  Effets,  —  Foies 

de  recours. 


5  Iw.  —  Cas  de  référé,  —  Compétence  du  juge 
des  référés,  —  Effets  de  l'ordonnance, 

1.  —  Lorsque  sur  des  contestations  relatives  à 
l'inventaire  d'une  succession  il  a  été  demandé  en 
référé  la  nomination  d'un  séquestre,  demande 
que  le  président  a  renvoyée  à  l'audience,  il  n'y  a 
pas  lieu,  sur  un  nouveau  référé,  de  surseoir  à  la 
nomination  d'un  notaire  pour  faire  inventaire 
et  d'un  dépositaire  des  titres  et  efifets  de  la  suc- 
cession, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  ques- 
tion de  séquestre.  —  Br.  21  nov.  1822.  283. 

S.  —  Lorsque  le  président  d'un  tribunal  civil 
n'est  trouvé  ni  au  palais  de  justice  ni  à  son  /lo- 
micile,  il  appartient  au  vice-président  de  statuer 
sur  un  référé  en  matière  d'emprisonnement. 
.  La  circonstance  de  l'absence  ou  de  l'empêche- 
ment du  président  est  suffisamment  justifiée  par 
la  relation  de  l'huissier  à  cet  égard,  et  par  cela 
que  le  demandeur  a  présenté,  sans  observation, 
ses  moyens  de  défense  devant  le  magistrat  qui 
l'a  remplacé.  —  Br.  25  mars  1848.  P.  1849.  15U. 

5.  —  La  compétence  du  président  tenant  l'au- 
dience des  référés  doit,  comme  exceptionnelle, 
être  strictement  renfermée  dans  les  bornes  qui 
lui  sont  attribuées. 
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^  Diaprés  la  législation  actuelle,  le  président  ne 
peut  connaitre  en  cet  eut  que  des  causes  qui  pré- 
sentent une  urgence  telle  que  le  moindre  retard 
pourrait  causer  un  préjudice  irréparable  et  ren- 
drait tout  autre  recours  complètement  illusoire. 
-  Dr.  11  mai  18â5.  339.  —  Br.  11  janv.  1839. 
10.  —  Br.  15  déc.  1833. 354. 

5  biê,  —  Ainsi  il  ne  peut,  lorsqu^il  n'existe 
point  d*urgence  de  cette  nature,  statuer  en  référé 
sur  une  demande  en  déguerpissement.  —  Br. 
11  mai  1835.  303. 

4.  —  Le  référé  est  de  sa  nature  une  voie  pro- 
visoire ayant  uniquement  pour  objet  de  fixer  ou 
d'ordonner  quelque  mesure  dans  des  cas  ur- 
gents. 

11  ne  peut  porter  préjudice  à  la  cause  au  prin- 
cipal et  le  président  chargé  de  rendre  Tordon- 
nance  n'a  d'autre  pouvoir  que  de  prescrire  des 
mesures  provisoires. 

Ce  magistrat  peiit-il  ordonner  un  déguerpisse- 
ment  et  prononcer  une  résiliation  de  bail  ?  — 
La  Haye.  10  juin  1814.  114. 

iS.  —  Le  juge  en  référé  est  compétent  pour 
connaître  d'une  contestation  entre  un  bailleur  et 
son  fermier  dont  la  décision  est  urgente. 

Un  bailleur  ne  peut  empêcher  son  fermier  de 
vendre  les  produits  de  la  ferme  pour  payer  son 
fermage,  mais  il  peut  refuser  de  les. laisser  sortir 
de  sa  terme  avant  d'être  payé  ou  d'avoir  reçu  des 
sûretés  suffisantes.  —  Liège.  36  janv.  1830.  33. 

6.  —  Le  juge  des  référés  est  incompéteni  pour 
statuer  sur  l'expulsion  d'un  locataire ,  quand  le 
prix  du  loyer  pour  la  durée  du  bail  est  dans  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  c'est  à 
celui-ci  qu'appartient  la  connaissance  de  l'affaire, 
bien  que  plusieurs  loyers  fussent  demandés.  — 
Br.  4  déc.  1844.  P.  1845.  56. 

7.  —  L'art.  806,  G.  proc,  et  le  décret  du 
30  mars  1808  (art.  57),  en  autorisalit  la  procé- 
dure en  référé,  dans  tous  les  cas  d'urgence  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  rendent  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  compé- 
tent pour  connaitre,  en  référé,  d'une  contestation 
urgente,  même  étrangère  aux  attributions  de  ce 
tribunal.  —  Br.  13  mars  1844. 164. 

8.  —  Le  président  de  référé  ne  peut  arrêter 
une  exécution'  mobilière  pratiquée  en  vertu  d'un 
arrêt,  sous  prétexte  qu^il  existe  entre  les  mains 
du  débiteur  une  saisie-arrêt  pratiquée  à  sa  pro- 
pre requête  et  entre  ses  mains.  —  Br.  30  avril 
1830.  113. 

9.  —  Lorsqu'un  tiers  a  revendiqué  des  meu- 
bles saisis,  en  assignant  devant  le  tribunal  du 
lieu  pour  y  faire  statuer  sur  le  mérite  de  la  re- 
vendication, le  saisissant  ne  peut  pas  s'adresser 
au  magistrat  tenant  l'audience  des  référés,  pour 
y  demander  qu'il  soit  passé  outre  à  la  vente  des 
objets  saisis.  —  Liège.  13  juilt.  1824.  165. 

10. —  Lorsqu'il  y  a  contestation  portée  devant 
Je  tribunal,  entre  le  saisissant  et  la  partie  saisie, 
sur  le  point  de  savoir  si  celle-ci  est  réellement 
débitrice  des  causes  de  la  saisie,  le  Juge  des  ré- 
férés ne  peut  pas  ordonner  la  continuation  des 
poursuites.  —  Liège.  7  août  1834.  104. 

il.  —  Il  suffit,  pour  motiver  ce  recours,  qu*au 


moment  où  l'affaire  est  portée  devant  le  jnge  du 
référé  sa  décision  soit  urgente,  bien  que  la  par- 
tie ait  eu  auparavant  le  temps  de  se  pourvoir  en 
la  forme  ordinaire.  >-  Brux.  13  mars  1844. 164. 

J12.  —  Il  n'est  loisible  de  recourir  au  jnge  du 
référé,  que  dans  des  circonstances  extraordinai- 
res qui  présentent  une  urgence,  telle  qu'elle  ne 
permet  pas,  sans  s'exposer  à  un  préjudice  irré- 
parable et  définitif,  de  se  pourvoir,  par  citation 
à  bref  délai,  devant  le  tribunal  assemblé. 

Cette  voie  ne  peut  être  prise  par  un  mari 
pour  obtenir  que  sa  femme,  qui  est  à  la  veille  de 
sa  délivrance,  vienne  habiter  avec  lui.  —  Brux. 
15  déc.  1833.  354. 

15.  —  Le  juge  des  référés  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  contestations  qui  ont 
trait  à  l'exécution  d'une  police  d*aa9uranc9j  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  lieu  où  doit  se 
faire  l'arbitrage  du  dommage.  —  Liège.  33  juill. 
1843.  336. 

14.  —  Une  contestation  entre  associés,  sur 
l'exécution  du  contrat  de  société,  peut  être  au 
provisoire, l'objet  d'un  recours  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  première  instance , 
quoique  le  principal  soit  du  ressort  de  la  juri- 
diction arbitrale.  —  Br.  13  mars  1844.  164. 

15.  —  Lorsque  l'apposition  des  scellés  est  re- 
quise sur  divers  bâtiments,  et  qu'après  qu'ils  ont 
déjà  été  apposés  sur  l'un, d'eux,  mais  que  l'on 
est  occupé  h  les  apposer  sur  les  autres  dans  le 
cours  de  la  même  opération,  il  est  formé  oppo- 
sition à  l'apposition  des  scellés  sur  le  bâtiment 
sur  lequel  ils  se  trouvent  déjà  apposés,  le  prési- 
dent du  tribunal  est  encore  compétent  pour  sta- 
tuer en  référé  sur  cette  opposition,  aux  termes 
de  l'art.  031,  C.  proc.  civ.  —  Brux.  30  janv. 
1833.  37. 

16.  —  Les  présidents  des  tribunaux  civils  ne 
sont  pas  compétents  pour  décider,  en  état  de  ré- 
féré, si  la  partie  a  ou  non  le  droit  de  faire  appo- 
ser les  scellés  sur  un  lieu  déterminé.  —  Brux. 
33  sept.  1817.488. 

17.  —  Le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ne  peut,  en  référé,  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'apposition  des  scellés  requise  en  vertu 
d'un  jugement  qui  déclare  un  négociant  en  état 
de  faillite.  —  Br.  14  avril  1830.  1U3. 

18.  —  Il  n'entre  pas  dans  les  attributions  du 
juge  de  référé  de  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  pour  une  apposition  illégale  de 
scellés.  —  Br.  18  mars  1831. 57. 

19.  —  Un  juge  des  référés  est  incompéienc 
pour  fixer  le  sens  et  la  portée  d*une  disposition 
insérée  dans  un  jugement  dont  on  poursuit 
l'exécution ,  disposition  sur  laquelle  les  parties 
sont  en  complète  discordance. 

Notamment  ce  juge,  saisi  d'une  demande  de 
mise  en  liberté ,  est  incompétent  pour  décider 
par  interprétation  d'un  jugement  consulaire  que 
Texécution  provisoire  prononcée  par  ce  juge- 
ment ne  peut  avoir  lieu  nonobstant  appel. 

il  fallait  renvoyer  ce  point  d'interprétation 
au  tribunal  civil,  tout  en  tenant  la  cause  en  état. 

La  partie  est  fondée  à- se  plaindre  de  ce  grief 
en  tout  état  de  cause.  —  Br.  11  août  1849. 
P.  1850.  373. 
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90.  —  Le  président,  tiatoant  en  rétété^  est 
compétent  pour  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  s^il  y  a  lieu  de  maintenir  rarrestaûon 
d*un  débiteur  contraint  par  corps.  —  Br.  8  iuill. 
1847.  P.  1849.  144. 

31.  —  N^est  pas  de  la  compétence  du  juge  des 
référés  un  différend  dans  lequel  s*élè?e  la  ques* 
tien  de  savoir  si  un  acte  constitue  un  pacte  pi« 
gnoratiF  ou  une  vente  réelle.  —  Brus.  97  nov, 
1843.  P.  1844.  80. 

SS.  —  L^ezpulsion  des  locataires  peut-elle 
être  ordonnée ,  si  le  droit  do  propriétaire  k  la 
résolution  est  sujet  à  contestation?  —  Br.  0  ftév. 
1847.  P.  1848.  11.. 

913.  —  La  juridiction  du  juge  des  référés  est 
épuisée  par  une  première  oraonnance  quelle 
qu^elle  soit. 

£i  apécialêm9ni  :  Après  avoir,  sur  référé,  or- 
donné qu*il  serait  passé  outre  à  Temprisonne- 
ment,  par  le  motif  que  Tindividu  arrêté  n*a  pas 
prodoit  la  pièce  sur  laquelle  il  base  la  demande 
en  nullité  de  son  arrestation,  le  juge  des  référés 
ne  peut,  par  une  seconde  ordonnance  rendue 
sur  le  vu  de  cette  pièce,  déclarer  Temprisonne- 
ment  nul  et  ordonner  la  mise  en  liberté.  ~  Br. 
33  déc.  1895.  541. 

34.  —  Des  allégations  de  dol,  de  lésion,  quelr 
que  plausibles  qu'elles  puissent  être,  n'autori- 
sent pas  le  juge  des  Référés  à  suspendre  provi- 
soirement Texécotion  d*un  acte  authentique 
contre  lequel  il  n*eziste  pas  d'inscription  de 
taux.  —  Liège.  16  mars  1837.  97. 

M,  —  Une  ordonnance  de  référé  ne  peut 
suspendre  des  effets  d*un  titre  exécutoire.  — 
Br.  17  avril  1844.  P.  1846.  91. 

36.  —  Le  juge  de  référé,  qui  n'accorde  pas 
sursis  à  Texécuiion,  ne  peut,  s'il  y  a  titre  au- 
thentique, ordonner  qu'il  sera  fourni  caution. 
Il  ne  peut  suspendre  Texécution  lorsqu'on  se 
borne  à  alléguer  des  circonstances  ou  à  produire 
des  pièces  non  reconnues  par  le  créancier  pour- 
suivant. Il  est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
çiuestion  des  frais  de  poursuite  et  décider  si  les 
intérêts  judiciaires  sont  soumis  à  la  prescription 
de  cinq  ans.  --  Br.  1»  fév.  1845. 136. 

5  9.  —  Aêngnaîion  en  référé»  —  Procédure, 

37.  —  Le  tiers  qui,  lors  d'une  saisie  conser- 
vatoire pratiquée  en  vertu  de  l'art.  173  du  code 
de  commerce,  déclare  s'y  opposer,  sur  le  fonde- 
ment qu'il  serait  propriétaire  des  meubles  que 
Ton  veut  saisir,  ne  peut,  devant  le  juge  de  ré- 
féré saisi  de  son  opposition,  demander  que  le 
saisissant  ait  à  lui  communiquer  préalablement 
les  pièces  sur  lesquelles  il  entend  établir  son 
droit  et  sa  qualité  à  pratiquer  la  saisie.  —  Br. 
19  nov.  1851.300. 

38.  —  On  n'est  pas  recevable  à  aitraire  par 
action  personnelle,  du  moins  en  cas  d'urgence 
et  par  voie  de  référé,  les  agents  subalternes 
d'une  société  anonyme ,  afin  de  s'opposer  à  des 
faits  de  gestion  sociale  que  ceux-ci  ne  posent 
que  par  ordre  notoire  des  administrateurs  de  la 
société. 

Les  représentants  de  la  société,  c'est-à-dire 


les  administrateurs  qui  ont  ordonné,  conftimié- 
ment  aux  statuts ,  les  actes  attaqués ,  ont  Kola 
qualité,  dans  ces  ciroonstaneet,  pour  soutenir  le 
litige. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  la  contesta- 
tion engagée  par  celui  que  les  administrateurs 
de  la  société  avaient  révoqué  des  fonctions  de 
directeur-gérant  s'élève  à  l'occasion  de  cette  ré- 
vocation ,  et  dans  la  vue  de  l'anéantir  on  de  la 
paralyser.  —  Br.  37  oct.  1840.  305. 

39.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  renvoie  devant 
le  président  des  différends  élevés  dans  une  ap- 
position de  scellés,  et  indique  dans  son  procès- 
verbal  le  jour  du  renvoi,  l'ordonnance  interve- 
nue est  non  valable ,  si  >la  comparution  n'a  pas 
eu  lieu  au  jour  fixé  et  s'il  ne  consie  pas  que  les 
parties  aient  comparu  ou  aient  reçu  une  nouvelle 
assignation  pour  Taudience  à  laquelle  le  référé 
a  été  porté. 

Lorsque  sur  un  référé  les  parties  sont  ren- 
voyées par  le  président  à  une  audience  indiquée, 
il  ne  faut  pas  un  exploit  d*ajournement  pour 
saisir  le  tribunal.  —  Br.  7  janv.  1839.  10. 

50.  —  Lorsqu'un  tribunal  saisi  d'une  affaire 
par  le  renvoi  du  juge  des  référés  a  jugé  la  con- 
testation en  état  de  référé ,  sans  qu'aucune  des 
parties  ait  élevé  une  exception  d'incompétence 
de  ce  chef,  il  y  a  prorogation  de  juridiction. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal  qui  a  été 
saisi  de  la  connaissance  de  la  validité  de  l'appo- 
sition des  scellés,  apposition  qu'il  a  maintenue, 
doit,  à  l'exclusion  du  juge  des  référés,  connaître 
de  l'opposition  faite  à  la  levée  des  scellés  avec 
confection  d'inventaire.—  Br.  30  oct.  1833.  305. 

51.  —  Toutes  les  audiences  fixées  par  la  loi 
ou  par  des  règlements  particuliers  sont  des  au- 
diences ordinaires  ;  ainsi  le  renvoi  fait  par  un 
juge  de  référé  à  la  première  audience  ordinaire 
du  tribunaLdoit  s'entendre  de  celle  oiî  les  parties 
avaient  droit  de  porter  leur  contestation  ;  par 
suite,  s'il  s'agit  d'une  affaire  sommaire  ou  re- 
quérant célérité,  elle  peut  être  portée  à  la  cham- 
bre des  vacations. 

C'est  un  principe  incontestable  en  droit  que  le 
juge  ne  peut  adjuger  ce  qu'on  ne  lui  demande 
pas,  et  que  tout  jugement  qui  prononce  uUra 
petita  est  essentiellement  vicieux.  Le  juge  de  ré- 
féré ne  peut  ordonner  le  sursis  d'une  vente, 
jusqu'à  la  décision  du  tribunal,  lorsque  celte 
demande  ne  lui  est  pas  soumise.  —  Brux.  3  déc. 
1818.  337. 

53.  —  Lorsque,  à  la  requête  de  quelques-nos 
des  ayants  droit  à  une  succession  à  laquelle  sont 
intéressés  des  mineurs,  un  jugement  a  été  ob- 
tenu en  conformité  de  la  loi  du  13  juin  1816, 
^ui  ordonne  la  vente  par  voie  de  liciuiion  des 
immeubles  dépendants  de  la  succession,  les  au- 
tres cohéritiers  qui  n'y  sont  pas  intervenus 
peuvent  demander  en  référé  qu'il  soit  sursis  à 
l'adjudication  définitive  poursuivie  en  vertu  de 
ce  jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en 
justice  sur  la  demande  de  partage  et  liquidation 
par  eux  intentée.  —  Br.  3  janv.  1837.  4. 

55.  —  On  est  recevable  à  intervenir  en  ré- 
féré. 

Et  tpéciaiemeni  .*  Le  détenu  pour  dettes,  qui 
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a  oODtigné  entre  let  maint  du  peôKer,  mais  avee 
défense  de  ae  desaaiiîr  des  deniers,  est  reoevable 
à  inlerTenir  dans  an  référé  introduit  par  le 
créancier  contre  le  geôlier,  pour  lui  faire  or«> 
donner  de  délivrer  les  fonds  consignés. 

Le  juge  du  référé  doit,  en  ce  cas,  donner  acte 
de  rintervention  et  ren?oyer  deyant  le  tribunal. 
—  Br.  8  noT.  1827. 306. 

J  3.  —  Ordonnance  de  référé,  —  Effeiê,  —  ^oim 
de  recoure. 

S4.  —  Une  ordonnance  de  référé  rendue  par 
défaut,  k  un  jour  autre  que  celui  fixé  par  Tassi- 
gnation,  n^est  pas  nulle  comme'ayant  été  rendue 
contre  une  partie  non  assignée ,  par  cela  seul 
qu^aucun  acte  ne  constate  qu^une  remise  aurait 
réellement  eu  lieu. 

La  partie  condamnée  par  défaut  qui ,  posté- 
rieurement à  ce  défaut,  demande  des  délais  et 
paye  des  à-compte,  est  considérée  comme  ayant 
acquiescé  au  défaut  et  devient  non  recevable  à 
y  rormer  opposition.  —  Br.  19  fév.  1835.  64. 

5tf .  —  Les  ordonnances  de  référé  ne  doivent 
pas,  à  peine  de  nullité,  être  motivées.  —  Brnz. 
SOjuin  1835.  967. 

36.  —  Quelque  minime  que  soit  la  valenr  du 
litige,  il  échoit  appel  d'une  ordonnance  de  référé 
attaquée  pour  incompétence.  —  Br.  99  déc.  1 849. 
P. 1850. 168. 

37.  —  L*appe1  n*est  recevable  qu*autant  que 
la  demande  è  ^occasion  de  Isqnelle  Tordonnance 
est  intervenue  a  pour  objet  une  chose  d*nne  va- 
leur supérieure  a  3,000  fr. 

Bien  qu*en  statuant  sur  la  difficulté,  le  juge  des 
référés  ait,  par  ses  raotifi,  violé  la  chose  jugée 
ou  apprécié  mal  une  question  qui  était  en  dehors 
de  sa  compétence ,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  agi  incompétemment,  si,  par  son 
dispositif,  il  s*esl  borné  à  prononcer  la  nullité  de 
reraprisonnement  —  Br.  8  juillet  1847.  P.  1849. 
144. 

38.  —  Les  ordonnances  sur  référé  rendues  par 
les  présidents  des  tribunaux  civils,  en  exécution 
de  Tart.  %  de  la  loi  du  5  oct.  1833 ,  sur  Texpol- 
sion  des  locataires,  sont  susceptibles  d'appel.  — 
Br.  6fév.  1847.  P.  1848.  11. 

39.  —  On  peut  appeler  d'une  ordonnance 
rendue  sur  référé  plus  de  quinze  jours  après  la 
date  de  cette  ordonnance,  si  elle  n^a  pas  été  si- 
gnifiée. —  La  Haye.  16  juin  1896.  209. 

40.  —  Lorsque  sur  un  référé,  par  suite  d'une 
apposition  de  scellés,  Tune  des  parties  demande 
la  levée  pure  et  simple  des  scellés,  et  que  l'autre 
demande  la  nomination  d'un  notaire  pour  pro- 
céder à  l'inventaire  et  la  nomination  d'un  sé- 
questre, l'ordonnance,  par  laquelle  le  président 
se  borne  à  dire  que  les  scellés  seront  levés  dans 
la  forme  voulue  par  la  loi  moyennant  description 
et  inventaire  et  renvoie  pour  le  surplus  les  par- 
ties k  Taudience,  est  susceptible  d'appel.  —  Br. 
6  sept.  1822.  234. 

41.  —  En  matière  de  référé ,  et  surtout  lors- 
que le  juge  a  permis  de  plaider  par  urgence, 
Pacte  d'appel,  signifié  à  un  étranger  k  son  domi- 
cile élu,  ne  doit  pas  Ini  laisser  le  délai  ordi- 


naire des  assignations.  — .  Br.27  oct.  1882.  264. 

4S.  —  En  matière  de  référé  porté  devant  les 
cours  d'appel,  lorsqu'un  des  intimés  se  présente 
et  que  Pautre  fait  défaut,  il  y  a  lieu  de  joindre  le 
défaut  et  d'ordonner  la  réassignation  du  défail- 
lant.  —  Gand.  31  oct.  1844.  P.  1845.  78. 

—  V.  Acquiescement,  Appel,  Autorisation  ma- 
ritale, Conirainte  par  corp$,  Contribution,  Degrés 
de  juridiction^  Emprisonnement,  Etranger,  Exé- 
cution de  jugement,  Inventaire,  Scellés. 


Les  régales  du  droit  ancien  comprenaient  la 
propriété  et  les  dispositions  des  chemins  publics; 
en  général  le  prince  pouvait  en  disposer,  mais 
sans  préjudice  de  sa  souveraineté  qui  était  et 
devait  demeurer  inaliénable.  La  permission  oc- 
troyée par  le  magistrat  d*Anvers ,  c'est-à-dire 
par  les  bourgmestre  et  échevins ,  sur  l'avis  de 
l'écoutète,  d'établir  une  balustrade  en  fer  devant 
une  maison,  doit  éire  considérée  comme  un  acte 
émané  de  Pautorité  compétente,  aux  termes  du 
droit  ancien  et  sortir  ses  e#eis  comme  tel,  aussi 
longtemps  qu'il  subsiste.  Il  n'appartient  qu'à 
PEtat  et  non  à  la  commune  de  révoquer  sembla- 
ble concession  faite  sur  une  grande  route.  L'ap- 
probation de  travaux  projetés  par  l'autorité  com- 
pétente dans  une  rue  qui  dépend  de  la  grande 
voirie  ne  peut  porter  atteinte,  ni  aux  droits  que 
des  particuliers  peuvent  y  avoir  acquis ,  ni  aux 
attributions  du  gouvernement.  L'exception  du 
défaut  de  qualité  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause.  —  Br.  24  juin  1844.  359. 

—  y.  Chemins  publics.  Mines» 

RÉOBircs.  — T.  GoMPDLSoiBi.  —  Consul  com- 
munal. —  RiOLEMBNT  MUNICiriL.  —  VoiXll. 


.  -  V.  Eh- 


aBOISTEBMINT. 

Raoïsnuo  bb  bobb.  —  Paauva  tbstimorulb. 


Rbomvbbb 


Ii'teAT  ClTlIi. 


Les  bourgmestres  sont  tenus,  sous  peine  d'a- 
mende, de  déposer  aux  gre£Fes  des  tribunaux  de 
première  instance  les  registres  de  l'état  civil , 
avant  Peipiralion  du  premier  mois  de  l'année 
qui  suit  celle  à  laquelle  ces  registres  se  rappor- 
tent. 

Les  préposés  de  Penregistrement  ont  qualité 
pour  rédiger  procès-verbaux  de  l'omission  du 
dép6t  dont  il  s'agit.  —  La  Haye.  22  nov.  1829. 
292. 

—  V.  Corporations  supprimées,  Droit  anaen, 
Etat  civil,  Gestion  d'affaires, Prescription,  Preuve, 
Rente,  Serment  suppiéioire. 

Rbamtbbb  bombstzqvbs. 

1.  —  II  est  de  principe  que  les  écritures  pri- 
vées et  les  annotations  faites  par  un  créancier 
dans  ses  registres  font  foi  contre  lui.  —  Liège. 
18  f^v.  1818.  57. 

S.  —  Lorsque  dans  une  constitution  de  rente 
il  est  stipulé  qu'en  cas  de  prompt  payement  le 
débirentier  pourra  s'acquitter  en  payant  un  ren- 
dage  moindre,  ce  dernier,  qui  prétend  être  af- 
franchi du  fort  denier,  ponr  n'avoir  payé,  pen- 
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dant  trente  ans,  que  le  moindre,  peut  demander 
que  les  héritiers  du  crédirentier  produisent,  pour 
en  faire  foi ,  le  registre  domestique  de  leur  au- 
teur. —  Br.  23  oct.  1815.  492. 

5.  —  La  disposition  de  Particle  1331,  C.  civ., 
portant  que  les  registres  et  papiers  domestiques 
ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits, 
est  applicable  aux  annotations  faites  par  les  pères 
et  mères ,  sur  leurs  registres  domestiques,  rela- 
tivement aux  prêts  ou  avances  qu*ils  y  disent 
avoir  faits  à  leurs  enfants. 

De  telles  annotations  ne  peuvent  autoriser  le 
jnge  à  déférer  d'office,  à  la  partie  qui  les  invoque, 
le  serment  sur  la  réalité  des  faits  qu'elles  ren- 
ferment. —  Br.  lOjanv.  1828.  11. 

4.  —  Si  la  reconnaissance  faite  par  un  ache- 
teur, qu'une  charge  grève  le  bien  accjuis,  ne 
saurait  à  elle  seule  suppléer  au  titre  primordial 
constitutif  de  la  créance,  et  si  les  annotations  de 
payement  ne  peuvent,  lorsqu'elles  sont  isolées, 
fournir  la  preuve  de  l'existence  d'une  rente, 
celte  rigueur  doit  fléchir  lorsque  les  deux  cir- 
constances se  trouvent  réunies.  Elles  peuvent 
alors  offrir  des  adminicules  de  preuve  de  nature 
à  faire  déférer  d'office  le  serment  supplétif.  — 
Br.  23  avril  1817.  373. 

5.  —  Un  fermier  en  contestation  avec  son 
propriétaire  sur  le  montant  des  fermages  récla- 
més par  celui-ci,  peut  exiger  la  production  du 
registre  où  le  propriétaire  a  continué  d'annoter 
ses  recettes.  —  Le  jugement  qui  l'ordonne  ainsi 
n'est  pas  un  simple  jugement  d'instruction  non 
susceptible  d'appel.  —  Br.  3  août  1833.  215. 

6.  —  La  règle  que  les  papiers  domestiques 
font  preuve  contre  celui  qui  les  a  écrits  com- 
porte ce  tempérament,  que  le  juge  peut  appré- 
cier la  foi  due  à  ces  écritures,  selon  l'explication 
de  la  partie  dont  elles  émanent,  et  les  présomp- 
tions qui  en  naissent.  ^  Br.  20  juill.  1816.  171. 

Quand  font -ils  foi  pour  celui  qui  les  a  écrits? 
— />a»c.  1817.  373. 

7.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne 
peuvent,  en  général,  faire  foi  en  faveur  de  ceux 
qui  les  ont  écrits.  —  L'édit  de  Charles-Quint  du 
10  oct.  1522  n'avait  fait  exception  à  ce  principe 
général  que  pour  les  rentes  et  legs  antérieurs  à 
sa  publication.  —  Br.  28  juin  1851.  174.  —  Br. 
cass.  28janv.  1833.  23. 

8.  —  La  loi  du  28  floréal  an  m  ne  permettait 
de  s'arrêter  aux  énouciations  faites  dans  les 
registres,  sommiers  et  carnets  des  corporations 
supprimées ,  que  lorsque  ces  énouciations  ou 
indications  étaient  conhrmées  soit  par  la  preuve 
testimoniale ,  soit  par  des  indices  tirés  d'actes 
publics.  —  Br.  28  juin  1831.  174. 

9.  —  Des  annotations  vagues  consignées  en 
un  registre  qui  a  appartenu  à  une  corporation 
supprimée  ne  peuvent,  alors  surtout  que  ce 
document  est  lacéré  en  grande  partie ,  suffire 
pour  suppléer  à  la  représentation  du  titre  pri- 
mordial d'une  rente,  bien  qu'on  produise  un 
état  indicatif  succinct  des  biens,  dressé  par  le 
prévAi  et  revêtu  d'une  déclaration  de  sincérité 
par  un  des  membres  de  la  corporation.  —  Br. 
20  juin  1832.  183. 

tO.  —  En  Belgique,  les  livres  et  registres  des 


établissements  publics ,  tds  qu^bospioes ,  etc. , 
étaient  admis  comme  probatoires  et  servai^it 
notamment  à  prouver  Fe  service  des  rentes  et 
prestations  annuelles  qui  leur  étaient  dues.  — 
Gand.  5  juin  1835.  224. 

il.  —  Les  registres  de  recettes  des  maisons 
pieuses  faisaient  foi ,  aux  termes  de  la  coutume 
de  Liège,  des  recettes  faites  par  elles.  —  Liège. 
19  déc.  1839.  221. 

12.  —  La  foi  attribuée  par  l'ancienne  législa- 
tion du  pays  de  Liège  aux  registres  tenus  par  les 
rentiers  s'appliquait  tout  aussi  bien  aux  énou- 
ciations relatives  aux  loyers  et  fermages  qu'à 
celles  relatives  aux  rentes ,  puisqu'il  est  notoire 
que  dix  payes  de  fermage  ou  loyer  affectaient 
d'hypothèque  les  biens  des  preneurs  à  bail  h 
l'effet  de  les  obliger  à  renseigner  les  biens  affer- 
més. —  Liège.  16  mai  1840. 139. 

—  V.  Preacnptt'on,  Rente, 

RÈGLEBIZIfT  AB  INTESTAT.  —  V.  CASSATION. 

—  DaoïT  ANCIEN.  —  Sdccrssion. 

RJSGUSMSHT  SE  JVGSS. 

i.  —  Il  y  0  règlement  de  juges  lorsqu'un 
même  différend  a  été  porté  à  deux  tribunaux 
ressortissant  l'un  et.  l'autre  à  la  même  conr.  — 
Liège.  25  juin.  1855.291. 

S.  -—  Le  pourvoi  en  cassation  peut  être  con- 
verti en  demande  de  règlement  de  juges.  —  Br. 
cass.  25  mai  1840.  588. 

3.  —  La  cour  de  cassation  saisie  d'une  de- 
mande en  règlement  déjuges  peut,  en  déclarant 
la  requête  non  fondée,  annuler  le  jugement  qui 
avait  décidé  y  avoir  lieu  à  pareil  règlement ;^  il 
n'est  pas  nécessaire  d'un  pourvoi  en  cassation. 
—  Br.  cass.  17  juill.  1835. 116. 

4.  —  11  y  a  lieu  k  être  réglé  de  juges  par  la 
cour  de  cassation,  lorsqu'il  existe  un  conflit 
négatif  entre  un  tribunal  de  simple  police  et  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  même  ar- 
rondissement. —  Br.  cass.  19  sept.  1814.  229. 

5.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  h  être  réglé  de  juges 
par  la  cour  de  cassation  au  cas  où  une  cour 
d'appel  trouvant  dans  un  fait  qualifié  délit  par 
un  jugement  de  police* correctionnelle,  les  élé- 
ments d'un  crime,  a  renvoyé  le  prévenu  devant 
le  juge  d'instruction  compétent ,  si  d'ailleurs  ce 
juge  n'a  pas  épuisé  sa  juridiction  et  s'il  n'a  élevé 
aucun  conflit.  —  Br.  cass.  1«r  mai  1835.  77. 

6.  —  Lorsque  la  chambre  du  conseil  a  ren- 
voyé devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
un  individu  sous  la  prévention  de  vol  simple, 
il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  cour  de 
cassation,  après  que  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, découvrant  des  circonstances  ag- 
gravantes ,  s'est  déclaré  incompétent.  Dans  ce 
cas  la  cour  de  cassation  apprécie  les  éléments 
de  l'instruction  pour  faire  cesser  le  conflit  de 
juridiction,  en  décidant  quelle  est  l'autorité 
judiciaire  compétente.  ^  Br.  cass.  10  fév.  1845. 
435. 

7.  —  Lorsque ,  après  renvoi  par  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  le  tribunal  cor- 
rectionnel s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  le  fait  dont  cette  ordonnance  l'avait  saisi,  il 
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D*a  pu  Renvoyer  les  parties  derant  cette  même 
chambre  do  conseil;  il  y  avait  lieu  dès  lors  à 
règlement  de  juees. 

Si  cependant  le  tribunal  correetionnel  a  ren- 
voya à  tort  la  canse  devant  la  chambre  du  con* 
scil,  et  que  celle-ci,  se  considérant  comme  saisie 
de  nouveau  de  la  prévention,  a  prononcé  le 
renvoi  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion «  cette  chambre  de  la  cour  d^appel  a  de  se 
considérer  comme  n^élant  pas  valablement  saisie. 

Il  ^  a  lieu  alors  de  vider  le  premier  conflit 
négatif  et  à  se  pourvoir  devant  la  conr  de  cassa- 
tion, qui ,  lorsqu'elle  trouve  des  charges  suffi- 
santes à  raison  d'un  fait  qualifié  crime  par  la 
loi ,  doit  renvoyer  la  cause  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  —  Br.  cass.  1«r  mai 
1841.  P.  1849. 130. 

8.  —  Lorsque  la  chambre  des  appels  de  police 
correciionoelle  s*est  déclarée  incompétente  pour 
connslire  de  faits  mal  à  propos  qualifiés  d*escro- 
querie  par  june  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  et  qu'en  vidant  le  conflit  négatif  la  cour 
de  cassation  considère  les  faits  comme  criminels, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  TafiFaire  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation.  —  Br.  cass.  SI  mai 
1847.  289. 

9.  —  Lorsque  la  chambre  d'accusation  de  la 
conr  d'appel  a  renvoyé  le  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  sous  la  prévention  de 
vol  simple,  attendu  qu'il  ne  serait  pas  suffisam- 
ment prouvé  que  ce  vol  aurait  été  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs,  il  y  a  lieu  i  règlement  de 
juges  par  la  cour  de  cassation ,  si  le  tribunal 
correctionnel  se  déclare  incompétent,  par  le 
motif  qu'il  serait  résulté  de  l'instruction  faite  à 
Taudience  que  le  vol  aurait  été  commis  &  l'aide 
de  fausses  clefs.  Dans  ce  cas  la  cour  de  cassation 
apprécie  les  éléments  de  Tinstî^uction ,  pour 
faire  cesser  le  conflit.  —  Br.  cass.  4  ianv.  1841. 
lOÏ. 

tO.  "^  Lorsque  fa  chambre  du  conseil  a  ren- 
voyé devant  le  tribunal  de  poKce  correction- 
nelle on  individu  sons  la  prévention  d^oulrsges 
envers  des  employés  des  taxes  municipales  dsns 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  on  tout  au  moins , 
d'entrave  dans  cet  exercice,  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment de  juges  par  la  cour  de  cassation  si  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  par  jugement 
confirmé  en  cour,  se  déclare  incompétent  du 
chef  que  les  feits  pour  lesquels  le  prévenu  était 
trsduit  se  trouvaient  connexes  à  des  faits  do 
chef  desquels  il  était  renvoyé  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  ~  Brux.  cass.  10  juill. 
1835.  111. 

il.  —  Il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation ,  lorsque ,  après  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  passée  en 
force  de  chose  jugée,  qui  a  saisi  du  fait  le  tribu- 
nal correctionnel,  ce  tribunal  a  jugé  à  bon 
dr<Ht  que  le  vol  poursuivi  constituait  un  crime 
et  non  un  délit.  —  Brux.  cass.  32  mars  1841. 
P.  1849.  129. 

tS.  —  Lorsqu'un  arrêt  a  réglé  de  juges  pour 
cause  de  sûreté  publique ,  et  n^a  paa  été  signifié 
aux  accusés ,  ceux-ci  qui,  sana  réclamation ,  se 
sont  défendus  devant  la  conr  d'assises,  ne  peu- 
vent invoquer  devant  la  conr  de  cassation  le 
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défont  de  notification.— Br.  cast.  8  nov.  1848. 491  • 

15.  —  Attentat  à  la  pudeur,  violence,  crime, 

délit.  —  Br.  cass.  11  avril  l)M2.  P.  1850.  206. 

—  y.  CoêwaHon,  Fol. 

RAaLBMXVT  BB  SVCCSSâlOV. 

i.  —  Lorsque  des  époox  mariés  sons  les  an- 
ciennes coutumes  des  Pays-Bas,  notamment  la 
coutume  de  Gand ,  sont  convenus  par  leur  con- 
trai de  mariage  d'une  clause  renfermant  nn  rè- 
glement ah  inl€itat  avec  réalisation  à  plusieurs 
degrés,  cette  stipulation  n'6te  pas  aux  époux  on 
à  leurs  enfants  la  liberté  de  disposer  soit  entre- 
vifs, soit  à  cause  de  mort. 

Il  ne  faut  pas,  à  cet  ^ard,  distinguer  entre  les 
coutumes  oui  permettaient  aux  époux  de  s'avan- 
tager pendant  le  mariage  et  celles  qui  le  leur 
dérendaient. 

Une  semblable  stipulation  ne  conférait  à  ceux 
qu'elle  concemsit  que  des  droits  simplement 
éventuels  et  entièrement  subordonnés  à  l'exis- 
tence d'une  succession  ab  iniestat. 

Cetie  stipulation  anténuptielle  n'avait  pas  non 
plus  l'effet  de  révoquer  les  dispositions  à  cause 
de  mort  qui  lui  étaient  antérieures. 

Le  code  civil  a  annulé  une  telle  stipnlstion  par 
rapport  aux  successions  ouvertes  sous  l'empire 
de  ce  code.  —Gand.  25  mars  1834. 81. 

3.  —  Autrefois  les  règlements  de  succession, 
surtout  faits  dans  les  contrats  de  mariage,  étaient 
permis  en  Belgique  et  consacrés  par  Irjurispru- 
dence.  Ainsi  était  valide  la  stipulation  contenne 
dans  un  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  deux 
époux ,  après  avoir  contracté  une  communauté 
universelle  et  stipulé  qu'en  cas  de  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre,  sans 
enfants,  le  survivant  aura  tout  ce  qui  sera  laissé 
par  le  prémourant ,  pour  en  i^ire  ce  qu'il  vou- 
dra sa  vie  durant,  sans  pouvoir  vendre,  hypo- 
théquer ou  aliéner  les  immeubles  à  délaisser, 
n'en  syant  qne  la  pleine  jouissance,  usufruit  on 
revenu  sa  vie  durant,  conviennent  que  poor 
ledit  cas  où  il  n^existerait  pas  d'enfants  an  décès 
do  prémourant,  ou  que  l'enfsnt  ou  les  enfants, 
ayant  alors  eiisié,  seraient  venus  à  mourir  sans 
descendants  avant  le  survivant,  au  décès  de  celui- 
ci  ,  tons  les  biens  qui  seront  trouvés  à  sa  roor- 
tnaire  seront  partagés  par  moitié  entre  les  héri- 
tiers de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  j  qu'enfin  au 
cas  où  un  ou  plusieurs  enfants  seraient  issus  de 
leur  union,  les  clauses  ci-dessus  viendront  à 
cesser  et  la  mortuaire  sera  réglée  d'après  la 
coutume  locale  d'Alost,  à  moins  que  lesdiu  en- 
fants ne  viennent  à  mourir  onbedegen  (n'étant 
point  encore  sut  jun'ê  )  avant  le  survivant ,  au- 
quel cas  tout  devra  de  nouveau  suivre  au  survi- 
vant dans  la  forme  et  de  la  manière  comme  dit 
est  ci-avant,  exactement  comme  si  aucun  enfant 
n'était  jamais  procréé  de  leur  mariage.  —  Gand. 
14  août  1843.  P.  1844.  5. 

—  T.  Contrat  de  vutriage ,  Droit  anden,  In- 
atituiion  eontractueUe,  SubêUiutiom» 

BàmiMMMmr  «vucxAimB. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  se  proposer  spon- 
tanément et  décider  d'une  manière  générale  des 
questions  sur  l'interprétation  on'  l'exécntion 
d'une  loi.  ~  Dès  qu'elle  existe  soua  la  ferme 
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HonopolOf  23. 
IlaTi|{atioa,  5,  9. 
numéro  des  TOÎlurM,  32« 
Paiement  amiable,  12. 
Péages,  5. 
Peinet,  6,  9, 34. 
Polioe,  5, 17, 27. 
Pouriuilefl,  12. 
Pouvoir  adminiilratir,  4. 

—  communal,  5. 
Preuve,  2  et  a. 
Propriélé,  2S. 
Proitiluiion,  20. 
Pubiioalion,  1  et  a. 
BeitrictioDi  à  la  propriété  , 

28. 
Betrait»,  14  et  a. 
Rue»,  27  ef  a. 
Salubrité  publique,  22  et  a., 

25. 
Sentier,  30. 
Servitude  légale,  30. 
Territoire,  6,  7. 
Vente,  4, 10. 
Viande,  4. 

—  (débit),  21. 
Vidangea,  23  et  a. 
Visilea  sanitairea,  20. 
Voie  publique,  29  et  a. 
Voirie,  6, 27, 29  et  a. 
Voiturea  de  remiae,  32. 


d*uii  flcie  judiciaire,  une  délibération  de  cette 
nature  constitue  une  disposition  réglementaire, 
et  doit  être  annulée;  encore  qu'elle  irait  été  prise 
qu'en  chambre  du  conseil,  et  sous  le  nom  d*a?is. 

—  Br.  casa.  5  déc.  1833. 186. 

RAaLBMBirT  mmiGiPAL  ou  bb  pougb. 

Amendea,  12. 

AnTera,26. 

Approbation  du  roi,  3  bù,  0. 

Aubol,  30. 

Autorisation,  19,  29. 

Bals  publies,  17, 19. 

Biens  communaux,  3  U». 

Bruits  d^iostrumenla,  18. 

Bruxelles,  21. 

Cabarets,  14, 16. 

Caféa,  14, 18. 

Canal,  5, 9. 

Cloobo  (t.  Retraite). 

Construolions  sur  la  roie  pu- 
blique, 29. 

Banse,  19. 

Bërogation  i  la  loi,  8,  11. 

Désuétude,  13. 

Sgouls,  26. 

Etalage,  31. 

Filles  mineures,  20. 

Foroe  obligatoire,  5, 7, 9. 

Fosses  d^aisanoes,  23  et  a. 

IIlrgaltié,8,ll,  23,29. 

Impasses,  27. 

Latrines,  26. 

Légalité,  3  Ut  et  a.,  8, 11,  14, 
23,  29, 32. 

Louvain,  9 

Maisons  publiqnoa,  16. 

■arehands  forains,  21. 

Harohéa,  10. 

1.  —  Un  règlement  municipal  n*a  pas,  à  dé- 
fout de  publication,  force  ooligatoire.  —  Br. 
ââ  mai  1834.  118. 

2.  —  Le  Fait  de  la  publication  d'un  règlement 
de  police  communale  peut  être  établi  par  les 
moyens  de  droit  ordinaires.  —  Br.  cass.  28  mai 
1840.  943. 

5.  —  Aucune  disposition  de  loi  en  vigueur  an 
30  avril  1898  n*ayant  déterminé  un  mode  de  pu- 
blication des  arrêtés  des  autorités  communales, 
un  juge  a  pu,  par  une  appréciation  de  pièces  pro- 
duites, décider  quelle  a  lieu  suffisamment.  —  Br. 
cass.  16  mars  1833.  64. 

3  biê,  —  N*est  pas  obligatoire  le  règlement 
local  c|ui,  apportant  des  changements  au  mode 
de  jouissance  de  tout  ou  partie  des  biens  commu- 
naux,  n'a  pas  été  soumis  à  l'approbation  du  roi. 

—  Br.  cass.  3  mai  1838.  901. 

4.  —  Est  conforme  à  la  loi  et  pris  dans  les 
limites  des  attributions  du  pouvoir  communal  le 
règlement  de  police  qui,  en  défendant  de  vendre 
certaines  viandes  ailleurs  qu'à  la  balle  publique, 
décide  que  chaque  marchand  ne  pourra  y  occu- 
per plus  de  trois  étauz. 

C'est  au  pouvoir  administratif  et  non  aux  tri- 
bunaux à  faire  droit  aux  réclamations  des  mar- 
chands qui ,  eu  égard  au  développement  de  leur 
industrie,  prétendent  que  la  place  qui  leur  est 
assignée  ne  leur  suffit  pas.  En  attendant,  le  règle- 
ment de  police  doit  recevoir  son  exécution.  — 
Br.  cass.  11  nov.  1844.  P.  1845.  7. 

tt.  —  Le  pouvoir  communal  étant  de  sa  nature 
borné  au  territoire  même  des  communes  où  il 
s'exerce,  les  conseils  communaux  n'ont  pas  le 


droit  de  faire  des  ordonnances  pour  des  localités 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  leur  circonscrip- 
tion territoriale. 

Le  simple  droit  de  propriété  n'emportant  ni  la 
faculté  d'établir  des  péages,  ni  celle  de  prescrire 
des  obligations  ou  des  prohibitions ,  à  peine  de 
confiscation  et  d'amende,  une  ville  n'a  pas  le - 
droit  de  régler  d'autorité  la  police  et  les  droits 
de  navigation  sur  un  canal  qui  lui  appartient.  — 
Br.  cass.  98  avril  1849.  167. 

B.  —  Les  régences  ne  peuvent,  dans  les  ordon- 
nances qu'elles  sont  autorisées  à  faire  concernant 
la  petite  voirie,  stipuler  d'autres  peines  que  celles 
fixées  par  le  n»  5  de  l'art.  471,  C.  pén.  —  Brnx. 
cass.  8janv.  1835.  13. 

7.  —  Âucnne  loi  n'a  conféré  aux  conseils  com- 
munaux le  droit  de  faire  des  règlements  de  po- 
lice obligatoires  hors  de  leur  territoire ,  même 
relativement  à  des  biens  qui  font  partie  de  leurs 
propriétés.— Br.  cass.  30  nov.  1840.  P.  1841.  70. 

8.  —  Est  nulle  la  disposition  d'un  règlement 
de  police  communal  qui  ajoute  aux  prescriptions 
de  la  loi.  —  Br.  cass.  9  mai  1849.  940. 

9.  —  L'ordonnance  de  la  ville  de  Louvain,  qui 
interdit  aux  navigateurs  tout  chargement  et  dé- 
chargement de  marchandises  sur  les  digues  de 
son  canal  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  son 
enceinte,. à  moins  d'en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  collège  des  bourgmestre  et  échevins ,  et 
de  payer,  en  cas  de  permission,  certains  droits 
d'étape,  le  tout  à  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion, n'est  pas  obligatoire. 

Il  n'appartient  pas  aux  administrations  com- 
munales de  faire,  sans  l'intervention  du  gouver- 
nement ,  des  règlements  sur  la  navigation  d'un 
canal,  fât-il  sa  propriété.  —  Br.  9  déc.  1840. 937. 

tO.  —  La  fixation  de  l'heure  d'ouverture  d'on 
marché  et  la  défense  de  vendre  auparavant  la 
marchandise  destinée  à  l'approvisionner  sont 
dans  les  attributions  de  l'autorité  eommonaje.  — 
Br.  cass.  93  août  1833.  145. 

tt.  —Si,  dans  un  même  règlement,  il  se  trouve 
des  dispositions  contraires  à  la  loi ,  et  d'autres 
qui  y  soient  conformes,  la  nullité  des  nnes  n'em- 
pêche pas  la  force  obligatoire  des  autres.  —  Br. 
cass.  6  avril  1846.  377. 

12.  —  Un  règlement  de  police  municipale  ne 
peut ,  sans  contrevenir  à  la  loi ,  stipuler  qu'au- 
cune poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  avant  que 
les  contrevenants  aient  été  invités  à  acquitter 
volontairement  les  amendes  et  les  frais. 

Le  juge  ne  peut,  sans  méconnaiire  lui-même 
sa  compétence,  s'arrêter  à  une  semblable  dispo- 
sition. —  Br.  cass.  3  janv.  1835.  7. 

15.  —  Cn  règlement  municipal  ne  tombe  pas 
en  désuétude  par  le  plus  long  défaut  d'usage,  dû 
seulement  à  l'absence  de  toute  occasion  de  l'ap- 
pliquer; il  faut  des  actes  nombreux  et  publics 
qui  ne  soient  pas  contraires.  —  Le  défendeur  qui 
allègue  la  désuétude  doit  établir  les  faits  con- 
traires au  règlement.  —  Br.  cass.  93  août  1833. 
143.  —  Br.  cass.  30  août  1833. 148. 

14.  —  N'est  pas  entachée  d'illégalité  la  dispo- 
sition d'un  règlement  de  police  communale  qui 
défend,  sous  une  peine  de  simple  police,  de  gar- 
der dans  des  cabarets  on  établissements  publics 
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des  militaires  «près  Tbeure  de  la  retraite.  -^  Br. 
cass.  39  mars  1841.  P.  1849«  2)2. 

iS.  —  Le  règlemeni  de  police  portant  : 
«  Toute  personne  troavée  dans  les  estaminets, 
«cafés,  etc.,  après  le  son  de  la  cloche,  c*est-à- 
«dire  dix  heures  et  demie  du  soir,  payera  une 
«  amende,  etc.,  »  doit  s*entendre  en  ce  sens  que, 
pour  que  la  contravention  existe,  il  faut  que  le 
signal  de  la  retraite  ait  été  donné  par  la  cloche. 
—  Br.  cass.  15  déc.  1845.  P.  1846.  78. 

16.  —  Les  règlements  de  police  sur  la  ferme- 
ture des  estaminets,  cabarets,  cafés,  etc.,  sont 
applicables  à  tout  établissement  de  ce  genre,  alors 
même  qu^une  autre  profession,  telle  que  celle  de 
tenant  maison  publique,  y  serait  exercée.  —  Br. 
cass.  97  mars  1848.  207. 

17.  —  La  police  relative  à  Touvertore  des  bals 
publics  est  demeurée  dans  les  attributions  du 
pouvoir  communal.  —  Br.  cass.  19  sept.  185S. 
154. 

18.  —  Le  règlement  de  police  <|ui  défend,  sans 
autorisation  préalable,  tout  bruit  d^instrument 
de  musique,  dans  les  lieux  confiés  à  la  vigilance 
de  Taulorité  communale,  rentre  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  communal. 

Pareil  règlement  peut  s^appliquer  au  bruit 
d''instrument  dans  une  prairie  attenante  à  la  voie 
publique  et  dont  Pentrée  a  été  ouverte  au  public 
pour  y  danser.  —  Br.  cass.  21  déc.  1838. 429. 

19.  —  Est  légal  et  obligatoire  le  règlement  de 
police  communale  qui  soumet  à  une  demande  et 
à  une  autorisation  préalable  les  danses  et  diver- 
tissements publics.  — -  Br.  cass.  16  mars  1846. 
361. 

20.  —  Est  légal  et  obligatoire  le  règlement  de 
police  communale  qui  soumet  à  Tinscription  et 
aux  visites  sanitaires  les  filles  ou  femmes,  même 
mineures,  qui  se  livrent  habituellement  à  la 
prostitution.—  Br.  cass.  21  fév.  1848.  179. 

Si.  —  La  résolution  du  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  date 
du  28janv.  1840,  n*avait  pas  la  fDrced'un  règle- 
ment, et  n*a  pu  déroger  à  Tarrété  municipal  du 
30  septembre  1818,  qui  autorisait  les  marchands 
forains  à  rendre  de  la  viande ,  et  ainsi  du  porc 
frais,  dans  un  lieu  qu*il  déterminait.  —  Br.  cass. 
lijanv.  1841.P.1849.  130. 

SS.  —  L'accomplissement  des  devoirs  impo- 
sés aux  conseils  communaux  par  les  lois  des 
14  déc.  1789,  art.  50,  et  24  août  1790,  tit.  XI, 
art.  S,  ne  se  borne  paa  à  prévenir  les  dangers 
résulunt  des  faits  posés  dans  les  rues ,  lieux  et 
édifices  publics  ;  il  s^étend  aussi  aux  causes  qui 
ont  leur  principe  et  leur  siège  dans  Penceinte 
des  propriétés  particulières ,  et  dont  faction  in- 
salubre, se  propageant  au  dehors,  est  de  nature 
à  compromettre  la  santé  publique.  —  Br.  cass. 
17  mai  18.58.  306. 

23.  -^  Le  pouvoir  attribué  aux  autorités  lo- 
cales de  prendre  des  dispositions  de  police  dans 
riniérètde  la  salubrité  ne  peut  aller  jusqu^à  in- 
terdire aux  citoyens  danser  de  ce  qui  leur  appar- 
tient ;  cet  usage  ne  peut  être  affecté  par  forme 
de  monopole  à  un  tiers. 

SpéciaiemêHt  :  Est  entaché  d^illégalité  le  règle- 
ment de  police  qui  confère  à  un  entrepreneur  le 


droit  exclusif  d'opérer  la  vidange  dans  la  com- 
mune, et  d*en  effectuer  le  transport.  —  Br.  cass. 
36  avril  1841.  P.  1849.246. 

24.  —  La  peine  portée  par  un  règlemeni  de 
police  contre  celui  qui  procède  à  Touf  erture  et 
au  curement  des  fosses  d'aisances,  sans  une  au- 
torisation écrite  du  commissaire  de  police ,  et 
sans  l'assistance  d'un  vidangeur  juré,  est  appli- 
cable à  Tentrepreneur  de  Penlèvement  des  vi- 
danges, au  nom  duquel  cette  ouverture  et  ce 
curement  ont  eu  lieu ,  sans  l'assistance  de  l'ex- 
pert ,  bien  qu*il  n*ait  pris  personnellement  au- 
cune part  active ,  soit  à  l'une ,  soit  à  Tautre  de 
ces  opérations.  —  Br.  cass.  28  mars  1843.  156. 

25.  —  Est  conforme  à  la  loi,  et  pris  dans  les 
limites  des  attributions  des  conseils  communaux, 
le  règlement  de  police  locale  qui  défond  de  char- 
ger, décharger  ou  conduire  dans  l'étendue  dn 
territoire  de  la  commune,  par  voitures  ou  par 
bateaux,  des  matières  en  putréfaction  suscepti- 
bles de  compromettre,  par  leurs  exhalaisons,  la 
salubrité  publique.  •—  Br.  cass.  14  juin  1838. 
328. 

26.  —  Pour  foire  application  de  l'exception 
introduite  par  Tart.  4  de  Tarrété  du  maire  d'An- 
yers,  en  date  du  9  nov.  1810,  il  faut  que  le  juge 
ait  vérifié  préalablement,  1»  qu'à  Tépoque  de  la 
publication  de  cet  arrêté  le  conduit  par  lequel 
s'opère  la  décharge  des  latrines  était  on  égout 
de  la  ville,  et  2o  qne  ce  conduit  descend  au  ni- 
veau des  basses  marées. 

Le  juge  contrevient  à  cette  disposition  excep- 
tionnelle de  Tarrêté  précité  quand  il  se  borne  à 
dire  qu'un  prévenu  se  trouve  dans  le  cas  de 
l'exception.  —  Br.  cass.  26  avril  1847.  P.  1848. 
323. 

27.  —  Les  habitations  réunies  dans  une  même 
cour  accessible  au  public  sont  soumises  aux  rè- 
glements de  police  communale.  —  Brux.  cass. 
28  mars  1848.  163. 

28.  —  Un  règlement  municipal  qui,  pour  des 
motifs  de  salubrité  publique,  détermine  la  moin- 
dre largeur  que  devront  avoir  les  rues  et  im- 
passes nouvelles  est  obligatoire  même  pour  le 
particulier  qui  construit  en  entier  l'impasse  sur 
sa  propriété.  —  Br.  cass.  16  mars  1833.  64. 

29.  —  Les  conseils  communaux  ont  le  droit 
4le  défondre  par  leurs  règlements  de  police  qu'au- 
cune construction  ait  lieu  sans  autorisation  préa- 
lable le  long  de  la  voie*  publique ,  et  dans  le 
voisinage  de  celle-ci,  à  la  distance  qu'ils  déter- 
minent. 

N'est  donc  pas  entaché  d'illégalité  un  règle- 
ment portant  défonse  «  d'exécuter ,  de  réparer , 
de  changer  ou  de  démolir  aucune  clôture  ou 
construction  attenant  à  la  voie  publique  jusqtf  à 
une  distance  de  huit  mètres  de  cette  voie,  sans 
autorisation  préalable  du  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins. 

La  permission  obtenue  de  construire  un  mur 
confinant  à  la  voie  publique  ne  peut  s'étendre  & 
des  bâtiments  adossés  ensuite  à  ce  mur  devenu 
lui-même  partie  intégrante  des  constructions 
nouvelles.  —  Br.  cass.  30  juill.  1849.  409. 

30.  —  Un  conseil  communal,  pour  assurer  la 
facilité  de  la  circulation  sur  des  sentiers  grevés 
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de  la  «erTÎtade  légale  de  pasMoe  au  profit  de  ia 
commaae,  pendant  une  partie  de  Pannée  Mille- 
ment ,  a  pu  prendre  un  règlement  de  police  qui 
enjoint  aux  propriétaires  d*ouvrir  le  pauagej  et 
faire  de  leur  refus  d^obtempérer  à  rinjonction 
qui  leur  est  hïit  une  contravention  quUl  ré- 
prime. 

SpéciahmetU  :  Il  en  est  ainsi  à  Téffard  des  sen- 
tiers d*hiver  dans  la  coosmune  d^Aubel.    ' 

Les  tribunaux  commettent  un  excès  de  pou- 
voir quand  ils  annulent  pour  illégalité  un  regle^ 
ment  administratif.  —  Br.  cass.  16  avril  1849. 
354. 

51.  —  Un  règlement  de  police  qui  commine 
des  peines  contre  ceux  qui  étalent  au-devant  ou 
contre  les  maisons  ne  peut  être  appliqué  quand 
Tétalage  a  lieu  en  dedans  de  Tencadrement  de  la 
porte,  de  manière  h  ne  pas  dépasser  le  mur  ex- 
térieur. —  Br.  cass.  !«  mai  1849.  459.  ' 

34.  —  Un  règlement  de  police  municipale  qui 
impose,  sons  des  peines  qu*il  prononce,  robli- 
gation  de  marquer  d^un  numéro  les  voilures  de 
louage,  s^applique  aux  voitures  dites  de  remise, 
et  n^sst  pas  entaché  d*illégalité.  —  Brnx.  .cass. 
19  oct.  1846.  P.  1847.  197. 

—  y.  Commune,  Confiscaiùm,  Paiente,  Service 
requie. 


—  Voy. 

COHPBTBIICB,    —    CONTaAVaNTION    DB    POLICB.    — > 

Impositions  commonalbs.  —  Patbntb.  —  Pbinbs. 
—  RiviiaBs  non  navioables.  —  Tbabspobt  pab 
tbbbb.  — -  YoiuB. 

fUMusBOBirvn  p&OTnrciAVZ. 

1.  —  Les  règlements  d'administration  inté- 
rieure et  de  police,  que  les  conseils  provinciaux 
ont  le  droit  de  faire,  peuvent  porter  sur  tout 
objet  dUntérét  général  susceptible  d'être  réglé, 
mais  non  encore  réglé  par  la  loi  ou  par  un  rè- 
glement d'administration  générale.  —  Br.  cass. 
38  mai  1845.  P.  1846.  203. 

2.  —  Les  règlements  que  les  états  provinciaux 
peuvent  faire  en  exécution  de  Tart.  146  de  la  loi 
rondamentale  de  1815  ne  peuvent  déroger  aux 
lois  existantes.  —  Br.  cass.  14  mai  18-35.  90. 

RÉHABILITATIOV. 

L'acte  par  lequel  une  autorité  réunissant  en 
elle-même  tous  les  pouvoirs  appelle  un  condamné 
pour  faits  politiques  à  une  fonction  publique, 
constitue  par  lui-même  une  réhabilitation  com- 
plète et  l'abolition  pleine  et  entière  des  effets  de 
la  condamnation  précédemment  prononcée.  — 
Br.  cass.  5  avril  1841.  311. 

B]ÉnnnfeoaAnB.  —  Y.  Action  possessoibb. 

RSUOIXUX.  —  y.  YCBDX  MONASTIQUES. 

La  prohibition  d'acquérir  des  renies  perpé'^ 
tuelles  et  des  immeubles  résultant,  pour  les  reli- 
gieux sécularisés ,  de  la  disposition  de  l'édit  du 
17  mars  1783,  a  cessé  d'exister  depuis  la  publi- 
cation des  lois  françaises  sur  cette  matière.  »- 
Br.  5  juillet  1850.  173. 


— V.  ConnouBS.—  Htpo-> 

THBQDB.  —  PlBSCRIPTION.  —  RbNTB  PONCIBKB,  BTC. 
—  USDPBVIT. 


t.  —  La  loi  du  31  germ.  an  xi  est  encore  en 
vigueur  dans  la  disposition  qui  prohibe  fan- 
nonce  et  la  vente  de  remèdes  secrets. 

Qu'enlend-on  par  remèdes  secrets  f 

La  circonstance  que  des  remèdes  secrets  au- 
raient été  prescrits  par  ordonnance  de  médecin 
ne  pourrait  en  légitimer  l'annonce  et  le  débit. 

Les  remèdes  secrets  purement  externes  tom- 
bent sous  Tapplication  de  la  loi. 

L'annonce  et  la  vente  des  capsules  gélatineu- 
ses, du  baume  de  copahu,  du  rob  de  Laflfedenr, 
de  la  pÀte  de  Regnauld,  des  pastilles  de  Vichf  et 
de  Calabre,  sont  prohibées. 

La  loi  de  germinal,  en  ce  qui  concerne  les  re- 
mèdes secrets,  s'applique  même  aux  médecins. 

Un  médecin  ne  peut  pas  annoncer  la  vente 
d'un  remède  secret  pour  le  traitement  des  ma- 
ladies vénériennes.  —  Br.  30  janv.  1838.  163.  — - 
Br.  16  juin  1838. 158. 

2.  —  Qu'entend-on  par  remède  secret?  —  Br. 
5  juillet  1848.  195. 

3.  —  Un  remède  dont  la  composition  est  in- 
diquée dans  un  grand  nombre  d'ouvrages  de 
médecine  et  de  pharmacie  n'est  pas  un  remède 
secret. 

Le  rob  Laileeteor  n'est  pas  un  remède  secret  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  connus 
sous  les  noms  de  rob  Giraudeau,  de  sirop  d'Un- 
rembàurg,  pilules  indiennes  et  pilules  himorreU" 
diUes.  —  Br.  19  juillet  1838.  307. 

4.  -^  Qu'entend-on  par  remèdes  secrets  dans 
le  sens  des  lois  sur  l'art  de  guérir? 

La  pipérine  n'est  pas  un  remède. 

Le  hol  d'Arménie  du  docteur  Albert  a  cessé 
d'être  nn  remède  secret. 

Le  sirop  de  Lamouroux  est  nn  remède  secret. 

La  pAie  de  mou  de  veau  ne  peut  être  rangée 
au  nombre  des  médicaments. 

Le  vin  de  Seguin  n'est  pas  un  remède  secret. 

Quelle  est  la  peine  applicable  à  la  vente  de 
remèdes  secrets  faite  par  des  pharmaciens? 

La  vente  de  mélanges  formés  de  la  réunion  de 
plusieurs  médicaments  en  poudre  est  interdite 
aux  droguistes.—  Br.  7  nov.  1840.  P.  1841. 171. 

IS.  —  La  prescription  de  Veau  à  dose  délermi- 
née  et  les  passes  magnéh'ques  sur  des  malades 
sont  des  actes  de  l'art  de  guérir,  et  constituent 
par  suite  une  contravention  à  la  loi  du  18  mars 
1818.  —  Liège.  31  janv.  1843.  131. 

6.  —  Les  pharmaciens  peuvent,  sous  l'empire 
des  lois  nouvelles  sur  l'art  de  guérir,  préparer 
eux-mêmes  un  médicament  composé  (]ui  leur  est 
demandé  sans  ordonnance  du  médecin,  pourvu 
qu'il  ne  s'agisse  ni  de  remèdes  secrets,  ni  de  sub- 
stances vénéneuses  on  soporifiques. 

La  loi  du  31  (^erm.  an  xi  est  encore  en  vigueur 
dans  la  disposition  qui  prohibe  l'annonce  de  re- 
mèdes secrets. 

Ne  sont  pas  des  remèdes  secrets  les  pilules 
angéligues,  les  capsules  à  la  cubébine  et  antres, 
la  reminiae,  l'eau  d'Orient,  le  baume  de  Paaiy, 
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les  ^lulet  porgatiTes  de  Dehatii  et  le  bol  d*âr- 

ménie. 

II  eo  est  autrement  du  baume  contre  les  hémor- 
roïdes, du  sirop  de  Briant. 

Quid  des  pilules  indiennes? 

La  vente  des  remèdes  secrets  est  interdite  ans 
pharmaciens  et  passible  des  peines  de  fart.  19 
de  la  loi  du  13  mars  1818. 

Les  droguistes  ne  peuvent  Tendre  des  remèdes 
composés. 

€e  feit  de  leur  part  est  passible  des  peines  de 
Tart.  18  de  la  loi  du  19  mars  1818,  et  non  de  celles 
deTart.  17. 

Le  p&iissier  qui  tient  on  dépôt  et  fait  la  vente 
d'un  remède  composé  secret ,  tel  que  le  sirop  de 
Briant,  est  passible  des  peines  comminées  par 
Part.  18  de  la  loi  du  13  mars  1818. 

Lorsque  des  prévenus  ont  été  poursuivis  glo- 
balement, mais  pour  des  faits  entièrement  dis- 
tincts, il  n*Y  a  lieu  de  les  condamner  aux  frais 
que  pour  ce  qui  les  concerne  respectivement.  — 
Br.  17  juin.  1847.  P.  1848.  56. 

—  V.  Jri  de  guérir, 

RéacÉuÊ. 

Aeto  «DUMmtiq«e(foi),  3. 

Action,  12. 

CeMioo,  4, 9,  IS. 

Conditionf  11. 

Contrat  picnoralif,  3. 

Coutome  de  Liège,  5,  7. 

Créancier  du  Tendeur,  12. 

IMUi,5et«. 

Droit  ancien,  7  et  •. 

Kffet  réiroaotîr,  5, 8. 

KlTeta,  4, 13. 

Faillite,  9, 15. 

Fin  de  non^recoToir,  15. 

Formalité»,  II. 

Praia,  14. 

Hypothèque  judidnirA,  4. 

Limilea  (▼.  Délai). 


Mari,  10. 
Meubles,  1.2. 
HIa«  ea  eauM,  10. 
Offre*,  10  et*. 
Poatetnon,  7, 13. 
PreMripIfon,  7  etc. 
Prêt  uraraire,  3. 
Proroyatioift  du  délai,  6. 
Bembourtement,  14. 
Bononoiation,  9. 
Beatitution,  14. 
Simulation,  3. 
Sooiété  d^aMurance,  1. 
Temps  limité,  5, 7. 
Tenue,  Set  ■.,  9  et  a. 
Titre  préoaire,  7. 
Vente  d^aotioni,  1. 


J  1  ».  ^Du  pacte  de  réméré.  —  J  ^uai  il  w'appiê^ 

que,  —  Effete. 
$  9.  —  Délai  du  réméré.  —  PreeertpHon.  — 

Exercice  du  droit  de  réméré. 


§  l«r.  —  Du  pacte  de  réméré.  —  J  quoi  il 
t^appUque.  —  Effets, 

t  et  S.  —  L'aH.  1659,  C.civ.,est  applicable  aux 
ventes  d'actions  d^une  société  d'assurance.  —  Br. 
30  juin.  1844.  P.  1845.  SU.  —  Liège.  7  déc. 
1836.  509. 

3.  —  Lorsqu*un  acte,  d'après  sa  teneur,  pré- 
sente tous  les  caractères  d'un  contrat  de  vente 
avec  clause  de  réméré,  le  vendeur  ne  peut,  eo 
l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  soutenir,  à  l'aide  dé  présomptions,  quelque 
graves,  quelque  précises,  quelque  concordantes 
qu'elles  puissent  être,  que  cet  acte  ne  présente, 
en  réalité,  qu'un  prêt  usnraire.  —  Liège.  17  avril 
1834.93. 

4.  — >  Les  biens  vendus  avec  facnlté  de  rachat 
demeurent  susceptibles  d'hypothèque,  soit  lé- 
gale, judiciaire  on  conventionnelle,  à  charge  du 
vendeur,  mais  ce  droit  est  siqet  à  résolittioii* 


Le  eessionnaire  du  droit  de  réméré  ne  peut  op- 
poser son  titre  an  créancier  du  cédant^ qui  a  fait 
inscrire  son  hypothèque  judiciaire  dans  les  quinze 
jours  de  la  cession  et  avant  tonte  transcription 
du  titre  de  cession.  Les  cessionnaires  du  Vendeur 
à  réméré  ne  peuvent  empêcher  le  créancier 
d'exercer^  en  leur  nom,  cette  faculté. 

Le  droit  de  rachat  pourrait  s'exeroer  même 
sans  attendre  le  terme  fixé  à  cet  effet. 

Les  cessionnaires  conservent  néanmoins  jus» 
qu'à  l'époque  où  expire  le  terme  fixé  pour  le  ra* 
chat,  et  pendant  tout  ce  temps,  la  faculté  de  déli- 
bérer s'ils  veulent  ou  non  prendre  pour  leur 
compte  les  effets  du  retrait  exercé  par  le  créan- 
cier du  cédant. 

Les  biens  demeurent  hypothéqués  à  ce  créap- 
cier  si  les  cessionnaires  viennent  à  exercer  le 
réméré.  •—  Br.  10  nov.  1315.  519.  —  Br.  cass. 
15juin  1818.123. 

§  3.  —  Délai  du  réméré,  —  Preecriptiou. 
—  Exercice  du  droit  de  réméré, 

5.  —  L'article  1660 ,  C.  civ.,  qui  interdit  la 
faculté  de  rachat  au  delà  de  cin^  ans ,  est  sans 
application  à  des  contrats  antérieurs  à  ce  code. 

Spécialement  .*  À  un  contrat  qui,  fait  sous 
Tempire  du  droit  liégeois ,  autorisait  l'exercice 
du  réméré  pendant  cinquante  ans.  —  Liège, 
cass.  16  mars  1846.  P.  1847.  58. 

6.  —  Le  réméré  doit  être  exercé  dans  le  délai 
convenu  ;  ce  terme  est  de  rigueur,  et  ne  peut 
être  prorogé  par  le  juge.  —  Liège.  13  juin 
1814.  86  6m. 

7.  —  L'art.  1660,  G.  civ.,  qui  limite  à  cinq 
ans  la  faculté  du  rachat,  ne  s'applique  qu'aux 
contrats  formés  sous  le  code,  et  non  à  ceux 
qui  ont  pris  naissance  sous  une  autre  législa- 
tion. 

L'acheteur  à  pacte  de  rachat  ne  possédait, 
sous  la  coutume  de  Liège,  qu'à  titre  précaire,  et 
par  suite  de  ce  vice  du  titre  l'action  en  retrait 
ne  peut  être  écartée  par  la  prescription  trente- 
naire  du  code  civil.  —  Liège.  6  mars  1841 .  134. 

8.  —  La  facnlté  de  rachat  stipulée  dans  une 
vente  antérieure  à  la  publication  du  code  civil , 
pour  un  terme  excédant  cinq  années ,  n'a  pas 
été  réduite  à  cette  durée  par  l'effet  de  cette  {pu- 
blication. —  Liège.  9  août  1843.  P.  1844.  350. 

9.  —  L'art.  1060 ,  G.  civ.,  qui  porte  «  que  ia 
«  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
ft  terme  excédant  cinq  années ,  »  ne  comporte 
d^application  que  pour  l'avenir;  en  conséquence 
toute  stipulation  antérieure  et  excédant  le  nom- 
bre d'années  y  déterminé  est  valable  et  doit 
recevoir  son  exécution. 

L'acquéreur  d'un  bien  acheté  primitivement 
avec  faculté  de  rachat  peut ,  s'il  est  intervenu 
depuis  à  son  profit  un  acte  de  renonciation  à 
ladite  faculté  consentie  par  celui  qui  n'en  avait 
pas  le  droit ,  invoquer  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  comme  ayant  possédé  de  bonne  foi  et 
avec  juste  titre. 

La  bonne  foi  au  moment  de  Pacquisition  suffit, 
et  il  importerait  peu  que  le  cédant  du  droit  de 
réméré  fAt«  postérienrement  à  la  cession,  tombé 
en  fiiillite,  et  que  celle-ci  eàt  élé  reportée  à  une 
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époqae  antérieure  à  ce  transport  ou  que  le  titre 
de  ce  même  cédant  eût  été  postérieurement  dé- 
claré empreint  de  dol  et  de  fraude  ;  ces  circon- 
stances, en  Tabsence  d*acte  interruptif,  n*eropé- 
cheraient  pas  la  prescription  de  courir  au  profit 
du«essionnaire.  —  Liège.  14  août  1846. 183. 

10.  —  Un  mari  peut ,  sous  le  réc^ime  de  la 
communauté,  exercer  seul  le  réméré,  bien  que 
la  vente  ait  été  faite  par  tes  époux  conjointe- 
ment. Le  code  n*exige  pas  que  le  vendeur,  qui 
veut  user  du  pacte  de  rachat ,  fasse ,  à  peine  de 
déchéance,  en  exerçant  son  action,  des  offres  ré- 
gulières et  suffisantes,  alors  surtout  que  le  con- 
trat ne  stipule  rien  à  cet  égard.  ~  Br.  27  déc. 
1821.538. 

il.  --Il  résulte  de  Péconomie  de  toutes  les 
dispositions  du  code  civil  sur  la  faculté  de  rachat, 
que  les  mots  faute  par  le  tendeur  d'avoir  exercé 
eon  action  de  réméré,  dont  se  sert  Tart.  1662, 
n*ont  d*autre  signification  que  celle-ci  :  faute  par 
le  vendeur  d'avoir  manifesté  la  volonté  de  faire 
usage  de  la  faculté  de  rachat. 

Ainsi  lorsque,  avant  Texpiraiion  du  délai  fixé 
pour  Texercice  de  la  faculté  de  rachat,  le  vendeur 
a  fait  signifier  à  Tachetenr  qu*il  entendait  exer- 
cer et  exerçait  réellement  et  actuellement  cette 
faculté,  et  lui  a  fait  en  même  temps,  et  à  deniers 
découverts,  Poffre  de  remettre,  moyennant  quit- 
tance, le  prix  de  vente,  les  frais  d^enregistre- 
ment,  etc.,  et  d*y  suppléer  sur-le-champ  en  cas 
d^insuffisance,  offres  qui  n^ont  pas  été  acceptées, 
il  a  satisfait  à  ce  que  la  loi  exige  de  lui ,  son  ac- 
tion en  délaissement  nVût-elle  été  intentée  qu'a- 
près Texpiration  du  délai. 

Il  en  serait  ainsi  quand  même  le  contrat  por- 
terait que,  faute,  de  la  part  du  vendeur,  d^avoir 
, effectué  le  remboursement  dans  le  délai  fixé,  et 
ledit  délai  expiré,  il  serait  échu  de  plein  droit  de 
la  faculté  de  rachat,  si  c'est  par  la  faute  de  l'ache- 
teur, et  par  suite  du  refus  non  fDndé  des  offres 
à  lui  faites  que  la  condition  n'a  pas  été  accom- 
plie. 

Les  offres  ne  pourraient  être  regardées  comme 
insuffisantes,  par  cela  qu'elles  ne  comprendraient 
pas  des  sommes  dues  à  l'acheteur  de  tout  autre 
chef  que  du  contrat  de  vente  stipulant  la  faculté 
de  rachat.  —  Br.  10  août  1830.  207. 

12.  —  Le  créancier  du  vendeur  peut  agir 
contre  l'acquéreur  du  droit  de  réméré,  aux  fins 
qu'il  ait  à  exercer  ce  droit,  et,  à  son  défaut  de  le 
faire,  qu'il  lui  soit  permis  de  l'exercer.  —  Brux. 
cass.  15  juin  1818.  124. 

15.  —  Le  vendeur  qui  a  exercé  le  réméré  dans 
le  délai  fixé  par  la  convention  est  censé  n'avoir 
jamais  cessé  de  posséder  Timmenble  vendu.  — 
Liège.  24  fév.  1817.  336. 

14.  —  L'art.  1673,  C.  civ.  (d'après  lequel  le 
vendeur  qui  use  du  pacte  de  racnat  doit  rem- 
bourser non-seulement  le  prix  principal ,  mais 
encore  les  frai*  et  loyaux  coûts  de  la  vente ^  etc»  ) 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  parties  ont 
elles-mêmes,  par  l'acte  de  vente,  réglé  et  restreint 
les  conditions  du  réméré.  —  Br.  13  oct.  1825. 
501. 

iâ.  —  La  faillite  postérieure  de  celui  qui  a  fait 
cession  d'un  droit  de  réméré  ne  peut  réiroagir 


sur  cette  cession  ponr  l'annuler,  encore  bien  qne 
l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée  &  une  épo- 
que antérieure  à  ce  transfert.  —  Brux.  cass. 
23  avril  1847.  268. 

—  Y.  j4cte  authentique,  Chose  jugée  en  matière 
eivile,  Contrat  pignoratif j  Demande  nouvelle,  En- 
gagère,  Hypothèque,  Privilège,  Servitude,  Fente, 

RbMMB.  —  y.  BlaMC  SIING. 

Rbkisb  a  roarAiT. 

La  cession  d'un  contrat  de  remise  h  forfait  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  transférer  au  cession- 
naire  les  obligations  du  cédant ,  au  point  d'en 
dégrever  celui-ci  envers  la  société  mère.  L'usage 
contraire,  fût-il  établi,  ne  saurait  prévaloir.  — 
Br.  14  juin  1848.  P.  1850.  292. 

—  y.  Minée, 

Rbiosb  bb  gausb. 

Lorsque,  au  jour  indiqué  pour  la  plaidoirie  de 
la  cause  sans  réclamation  des  parties ,  celles-ci, 
en -alléguant  qu'elles  ne  peuvent  encore  produire 
le  jugement  dont  il  y  a  appel,  demandent  la  re- 
mise de  l'affaire,  y  a-t-il,  cl'après  l'art.  29  du  dé- 
cret du  50  mars  1808,  cause  légitime  de  leur  accor- 
der cette  remise?  Nég.  —  Br.  27  juin  1843.  49^. 

BBMIBB  BB  PI.A.CB  BV  FLAGB.  —  Y.  LtTTftB 
BB  CBAMGB. 

BbmISB  BB  TITBB. 

t.  —  La  remise  volontaire  du  titre  original 
sous  signature  privée,  faite  par  le  créancier  an 
débiteur  failli,  postérieurement  au  concordat  par 
lequel  ce  dernier  s'est  libéré  au  moyen  d'un 
dividende  de  tant  pour  cent,  ne  fait  point  preuve 
de  la  libération  totale  de  la  créance  au  profit  des 
codébiteurs  solidaires.  —  Br.  13  juill.  1820. 187. 

2.  —  L'art.  1285  du  code  civil,  sur  les  effets  de 
la  remise  à  l'égard  des  codébiteurs  solidaires,  est 
applicable  aux  lettres  de  change. 

Et  particulièrement  .*  La  remise  qne  fait  le  por- 
teur d'une  traite  au  profit  de  Paccepteur  libère 
le  tireur,  si  le  créancier  n'a  pas  réservé  ses  droits 
contre  ce  dernier. 

11  en  est  de  même  pour  le  cas  où  le  tireur  et 
l'accepteur  étaient  en  faillite  au  temps  de  la  re- 
mise. La  disposition  de  l'art.  534,  G.  comm.,  n'é- 
tablit pas  pour  ce  cas  une  exception  à  la  règle 
générale  consacrée  par  l'art.  1285,  G.  civ.  — 
Br.  22  avril  1815.361. 

3.  —  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé,  renfer- 
mant la  reconnaissance  d'une  dette  envers  telle 
personne,  a  été  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers, 
pour  en  faire  la  remise  à  cette  dernière  sous  telle 
condition,  cette  même  personne  n'a  pas  le  droit 
de  se  le  faire  délivrer  avant  l'existence  de  la  con- 
dition. —  Br.  14  janv.  1830.  11. 

—  V.  Quittance, 
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Action  utile,  4, 7. 
Coagé  défiaitii;  10. 
Conscription,  1  et  •.,  13, 20. 
Contrat  aléatoire,  13, 15  et  s. 
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Exemption  (Toy.  Libération). 
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Obligation  pertennelle,  8. 
Père,  3  et  «.,7. 
Prit  dû,  1,8, 12  et*. 

—  (réduction),  2,  15  et  •. 

—  (•nppléinenC),  21. 
Bépétition,  7. 
Résolution,  6  et  •.,  U,  24. 
Service  nouvean,  20. 
Soeiété,  4. 

Substitution  de  numéro,  25  et 

•  UÎT. 

Tuteur,  5. 


Oeation  utile,  5  et  a. 
Héritiera,  1. 
—  préaomptifa,  19. 
Interprétation,  24. 
LoTée  extraordinaire,  14. 
LibératioQ.  10, 12, 15, 17, 19, 

21,23,28. 
■andataire,3. 
■ère,  2. 

■ilice,  1, 13, 20, 22. 
■ineur,  2. 
Numéro,  24  et  a. 

I.  —  La  milice  nationale  établie  par  la  loi  du 
1«'  avril  1815  différait  de  la  conicription  fran- 
çaise. 

Celai  qui,  s*étant  fait  remplacer  dans  la  con- 
scription,^ dû,  en  1815,  servir  dans  la  milice 
nationale ,  faute  de  pouvoir  produire  un  certi- 
6cat  constatant  que  son  remplaçant  avait  servi 
deux  ans,  ou  quMl  était  en  activité  de  service  on 
mort  à  Tarmée,  doit  néanmoins  le  prix  intégral 
du  remplacement  ;  et  cela  bien  qu*il  fût  dit  dans 
le  contrat  que  le  remplaçant  s'obligeait  à  servir 
de  manière  à  ce  que  ni  le  remplacé,  ni  les  siens 
ne  fussent  inquiétés  du  chef  du  service  militaire. 

Il  résulte  de  Tarrété  de  De  Sack,  du  29  juillet 
1814,  que  le  prix  du  remplacement  est  dû  aux 
héritiers  du  remplaçant  mort  en  activité  de  ser- 
vice, et  cela  bien  que  le  remplacé  ait  dû  servir  dans 
]a  milice  des  Pays-Bas.  —  Liège.  4déc.  1835.351. 

S.  —  Un  engagement  pris,  sans  autorisation, 
en  1813,  par  une  femme  séparée  de  corps,  et  par 
lequel  elle  contracte  pour  et  au  nom  de  son  (ils, 
et  se  faisant  fort  pour  lui,  Tobligation  de  payer 
une  certaine  somme  pour  le  remplacement  de  ce 
dernier  dans  la  conscription,  doit  être  rempli 
par  elle,  si  son  fils  refuse  de  s'y  tenir. 

Elle  n'a  pu  hypothéquer  ses  immeubles  à  cette 
fin. 

Le  fils,  bien  qu'il  ne  ratifie  pas  l'engagement 
pris  par  sa  mère,  doit  néanmoins  être  tenu  en- 
vers le  remplaçant,  pour  en  avoir  profité,  et  ce  & 
concurrence  ou  prix  ordinaire  aes  remplace- 
ments dans  la  conscription ,  à  l'époque  du  con- 
trat. 

L'engagement  qui  n'est  pas  supérieur  au  prix 
commun  doit  être  rempli  en  son  entier,  bien  que, 
par  suite  des  événements  politiques  et  en  vertu 
de  congé,  le  remplaçant  soit  rentré,  cinq  mois 
après,  dans  ses  foyers,  si  le  remplacé  n'a  nulle- 
ment été  inquiété  ni  recherché  pour  la  conscrip- 
tion. ~  Br.  28  juill.  1817.  480.  — Voy.  en  sens 
contraire  sur  cette  dernière  question,  Br.  â8  fév. 
1816. 61.  —  Br.  9  mai  1816.  131. 

5.  —-  Le  père  qui  a  chargé  on  mandataire  de 
procurer  en  son  nom  un  remplaçant  à  son  fils 
est  tenu  personnellement  du  prix  du  remplace- 
ment. —  Br.  18  avril  1835.  163. 

4.  —  Juger,  dans  le  silence  de  l'acte,  qu'un 
père  intervenu  à  une  association  pour  le  rempla- 
cement militaire  des  fils  des  associés  a  voulu 
s'obliger  lui-même,  et  non  contracter  au  nom  de 
son  fils,  est  une  décision  en  feit  à  Tabri  de  la 
cassation. 

Dans  ce  cas  la  société  n'a  d'action  utile  contre 
le  fils  que  pour  autant  que  le  père  eût  pu  en 
exercer  une  ;  elle  n'en  a  aucune  s'il  est  reconnu 
que  ce  qui  a  été  fait  par  le  père  Ta  été  à  litre  gra- 


tuit à  l'égard  du  fils.  —  Br.  cats.  5  janv.  1836. 
173. 

5.  —  Un  tutenr  a  géré  utilement  pour  son  pu- 
pille, en  le  faisant  remplacer  dans  la  conscription 
militaire. 

En  d'autres  fermée  .*  Le  remplaçant  est  fondé 
à  exécuter  contre  le  mineur  remplacé  Pacte  con- 
senti par  son  tuteur.  —  Br.  4  avril  1 816.  89. 

6.  —  Le  mineur  qui  a  été  remplacé  dans  la 
conscription  militaire  peut  être  tenu  de  payer  le 
prix  du  remplacement  stipulé  par  un  tiers  en 
son  nom.  Ce  tiers  a  géré  utilement  en  cela  pour 
le  remplacé.  —  Br.  10  juin  18Î0.  159. 

7.  —  Le  père  qui,  dans  l'intérêt  de  son  fils,  a 
pris  part  h  une  association  composée  de  pères  de 
ramille  et  tuteurs,  ayant  pour  but  le  remplace- 
ment, à  frais  communs,  de  leurs  fils  et  pupilles, 
a  contre  son  fils  une  action  en  rcpéiiiion  du 
chef  des  obligations  résultant  du  contrat  d'asso- 
ciation, alors  même  que  ce  dernier  n'en  aurait 
point  profité  de  fait.  —  Gand.  7  mars  1834.  57. 

8.  —  Le  contrat  de  remplacement  est  résolu 
si  le  remplaçant  ayant  été  rappelé  comme  con- 
scrit, le  remplacé  a  étéappelé  de  nouveau  et  obligé 
au  service. 

Le  prix  du  remplacement  ne  peut  en  ce  cas 
être  exigé;  il  est  seulement  dû  une  indemnité 
pécuniaire.  —  Liège.  26  janv.  1898.  33. 

9.  —  La  désertion  d'un  remplaçant  dégage  le 
remplacé  de  ses  obligations,  encore  bien  que 
par  suite  d'événements  politiques  celui-ci  ait  été 
affranchi  de  tout  service.  —  Br.  31  janv.  1815. 
308. 

10.  —  Lorsqu'un  remplaçant,  appartenant  au- 
jourd'hui à  un  territoire  cédé  à  la  Hollande ,  a 
demandé  et  obtenu  son  congé  définitif,  et  que  le 
remplacé  a  été  incorporé  dans  un  régiment  de 
ligne,  bien  que  pour  mémoire  seulement  et  sous 
la  promesse  faite  par  le  ministre  de  la  guerre 
qu'il  resterait  dans  ses  foyers  jusqu'au  licencie- 
ment de  sa  classe,  il  appartient  au  juge  du  fond 
d'admettre  que  semblable  promesse,  dont  aucune 
loi  ne  garantit  la  réalisation,  ne  remplit  pas  l'ob- 
jet du  contrat,  n'équivaut  pas  à  la  libération  po- 
sitive et  légale  que  le  remplacé  aurait  obtenue 
par  la  présence  d'un  remplaçant  sous  les  dra- 
peaux, et  de  décider  que  c'est  par  son  fait  et 
volontairement  que  le  remplaçant  a  enfreint  la 
loi  du  contrat. 

En  prononçant,  par  suite,  la  résolution  du 
contrat  si,  dans  un  délai  fixé,  le  remplaçant 
ne  justifie  pas  delà  libération  complète  du  rem- 
placé, le  juge  du  fond  ne  fait  pas  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1184,  G.  civ.,  et  ne  contrevient 
ni  à  l'art.  1134,  ni  aux  art.  1147  et  1148,  même 
code.  —  Br.  cass.  3  juiil.  1841.  361. 

ti.  —  L'absence  du  corps,  sans  congé  ni  per- 
mission ,  ne  doit  pas  toujours  être  considérée 
comme  désertion.  —  Br.  10  juill.  1822.  206. 

12.  —  Lorsque  le  prix  d'un  remplacement 
n'était  exigible  qu'après  deux  ans  de  service  du 
remplaçant  ou  après  libération  entière  du  rem- 
placé par  tout  autre  fait  admis  par  la  loi,  le 
remplaçant  n'a  droit  à  aucune  partie  de  ce  prix 
s'il  aéserte  avant  les  deux  ans,  bien  que  le  rem- 
placé n'ait  été  aucunement  inquiété  et  te  trouve 
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libéré  de  feit.  -^  Br.  98  juill.  1639.  348.  —  Yoj. 
aoMÎ.  Br.  11  mai  1825. 301. 

15.  —  La  cooTention  d«  remplacer  an  eon- 
scrit  est  aléatoire  à  Tégard  da  remplaçant  qui 
dès  lors  en  «^exposant  à  des  chances  défavora- 
bles, doit  avoir  droit  de  profiter  des  événements 
qui  lui  sont  avantageux.  Ainsi  est  dû  le  prix  du 
remplacement  ai  le  remplacé  D*a  jamais  été  in- 
quiété du  chef  du  service  dont  il  a  été  totalement 
libéré  en  1814  par  les  évéotmenit  de  la  guerce 
et  de  la  politique. 

Les  sommes  dues  du  chef  d*un  remplacement 
contracté  en  1813  sont  devenues  exigibles  en 
entier  dès  Tannée  1814.  Les  obligations  contrac- 
tées par  le  remplaçant  dans  la  conscription  de 
France  ne  peuvent  sous  aucui^rapport  s^étendre 
à  la  milice  de  ce  royaume,  que  les  contractants 
n^ont  pu  avoir  en  vue  lors  du  remplacement.  — 
Br.  38  déc.  1820.  372. 

14.  —  Lorsque  le  contrat  de  remplacement 
est  résolu  parce  que  le  remplaçant  a  été  appelé 
à  servir  pour  lui-même  par  suite  d'une  levée  ex- 
traordinaire ,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  por- 
tion du  prix  du  remplacement  proportionnée  au 
temps  cfe  service  effectué  pour  le  remplacé.  — 
Br.  9  nov.  1836.  337. 

lis.  ^  Le  contrat  de  remplacement  est  plutôt 
un  contrat  commutalif  qu'un  contrat  purement 
aléatoire. 

Lorsque  les  services  militaires  stipulés  dans 
on  acte  de  remplacement  pour  un  terme  de  deux 
années  n^ont  duré  que  six  mois,  par  suite  d'évé- 
nements politiques  extraordinaires  et  hors  de 
toute  prévision ,  il  y  a  lieu  de  réduire  propor- 
tionnellement le  prix  du  remplacement.  —  Br. 
SOjanv.  1815.  397. 

16.  —  Dans  un  contrat  de  remplacement.  Tu- 
nique but  des  parties  contractantes  est  qu*au 
moyen  du  prix  le  remplacé  soit  eniièrement  li- 
bén§;  il  doit  être  ainsi  considéré  comme  aléatoire 
h  regard  du  remplaçant  ;  il  suffit  que  le  remplacé 
n*ait  pas  éié  inquiété  j  les  chances  ,  la  durée  du 
service,  ne  peuvent  faire  augmenter  ni  diminuer 
le  prix  convenu  <,  et  les  chances  malheureuses 
dn  remplaçant  doivent  être  compensées  par  les 
chances  heureuses  qu*il  peut  éprouver  dans  Vexé- 
cution  de  son  contrat.  —  Br.  11  janv.  1819.  269. 
—  Toy.  aussi.  Br.  28  juill.  1817.  480. 

17.  —  Lorsque,  par  le  changement  de  gou- 
verpement,  une  libération  imprévue  du  service 
militaire  a  été  obtenue  par  un  remplaç.int,  cet 
événement  doit  profiter  aux  deux  parties. 

Il  faut,  dans  la  fixation  du  prix  à  allouer  au 
remplaçant,  avoir  égard  non-seulement  à  la  du- 
rée du  service,  mais  aussi  aux  circonstances  cri- 
tiques dans  lesquelles  ce  service  a  été  rempli. 

Le  service  militaire  sous  le  nouveau  gouver- 
nement ne  doit  pas  influer  sur  la  décision  de  la 
cause.  —  Br.  9  mai  1810.  131 . 

18.  —  Lorsqu'un  contrat  de  remplacement  a 
eu  ,pour  objet  des  services  militaires  dont  la 
durée  devait  être  au  moins  de  deux  ans,  il  y  a 
lieu  à  réduction  du  prix  stipulé,  si  par  suite  de 
la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  France ,  le 
remplacement  n'a  reçu  exécution  que  pendant 
trois  mois.  —  Br.  38  fev.  1816.  61.  —  Mais  voy. 
Br.  38  juin.  1817.480. 
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10.  —  La  toulité  du  prix  stipulé  pour  le  ran- 
placement  ne  peut  être  exigée,  bien  qnMI  ne  toit 
pas  prouvé  que  le  remplaçant  ait  servi  pendant 
tout  le  temps  qu^il  le  devait  pour  avoir  droit  à 
ce  prix,  si  par  suite  du  départ  du  remplaçant, 
dont  on  ignore  le  sort,  le  remplacé  a  été  entiè- 
rement libéré  du  service  militaire. 

Le  remplacé  ne  peut  opposer  à  la  demande  en 
layement  du  prix  de  remplacement,  formée  par 
administrateur  nommé  au  remplaçant  dont  on 
n*a  point  de  nouvelles,  des  transactions  laites 
avec  les  héritiers  présomptifs  de  ce  derAsr.  •— 
Br.  3  fév.  1826.  34. 

20.  »  Lorsque  dans  un  acte  de  remplace- 
ment contracté  en  1813  il  a  été  stipulé  ane  la 
somme  capitale  restante  ne  serait  due  qn  après 
le  délai  de  six  ans,  à  compter  du  30  mars  1813, 
pourvu  toutefois  que  durant  ce  temps  le  rem- 
placé ne  fût  appelé  à  un  service  miliuire  quel- 
conque ;  qu'au  caa  contraire  la  somme  restante 
serait  comptée  comme  non  stipula  ;  le  reroplaeé 
ne  peut  prétendre ,  à  la  faveur  de  cette  clause, 
qu'ayant  été  appelé  en  1815  pour  le  service  de 
la  milice  nationale,  il  est  libéré  du  capital  qui 
reste  à  payer.  —  Br.  21  oct.  1816.  208. 

21.  ^  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  contrat  de 
remplacement  «  que  celui  qui  s'engage  è  fournir 
le  remplaçant  s'oblige  de  manière  à  rendre  le 
remplacé  parfaitement  libre  du  chef  du  rempla- 
cement, et  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  jamais  in- 

3uiéié,  •  ces  mots  caractérisent  une  obligation 
e  libération  complète  et  absolue.  —  Le  décret 
du  29  déc.  1831,  qui  a  prolongé  le  temps  du 
service  fixé  par  le  décret  du  4  avril  1831,  sous 
lequel  le  contrat  susdit  a  été  passé,  n'a  pas  créé, 
dans  l'hypothèse  précédente,  le  droit  de  deman- 
der un  supplément  de  prix ,  eu  égard  au  temps 
du  service  fait  extraordinairement.  —  Br.  15  fév. 
1834.  45. 

22.  —  Lorsq^u'un  contrat  de  remplacement 
dans  la  garde  civique  active ,  antérieur  à  la  loi 
du  4  juillet  1832,  sur  la  formation  d'une  armée 
de  réserve,  met  à  charge  du  remplaçant  les  obli- 
gations qui  résulteraient  éventuellement  de  nou- 
velles dispositions  sur  le  servicç  de  cette  carde, 
dans  ce  cas,  le  remplaçant  est  tenu  de  satisfaire 
A  tout  ce  que  cette  loi  est  venue  prescrire.  —  Si 
le  remplacé  est  milicien  de  Tune  des  classes  ap- 
pelées par  cette  loi,  le  remplaçant  ne  peut  se 
soustraire  au  service,  en  prétendant  que  c'est 
plutôt  en  qualité  de  milicien  que  comme  garde 
civique  mobilisé  que  ladite  loi  appelle  le  rem- 
placé à  faire  partie  de  Tarmée  de  réserve.  •—  Le 
remplaçant  ne  peut,  d'après  cette  même  loi,  re- 
fuser de  marcner  avant  que  le  remplacé  lui- 
même  ne  Tait  fait  incorporer  dans  la  garde  ci- 
vique, conformément  à  l'art.  11  de  cette  loi.  — 
Br.  33déc.  1833.301. 

23.  —  Lorsque  dans  un  acte  de  remplacement 
il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  désertion  do  rem- 
plaçant le  remplacé  anrqit  contre  lui ,  8*il  était 
recherché  ou  inquiété  du  chef  de  cette  désertion, 
une  action  en  répétition  de  ce  qu'il  lui  aurait 
payé,  le  remplacé  est  par  là  oensé  avoir  voaln 
s'obliger,  même  pour  le  cas  oà  la  désertion  au- 
rait lieu,  mais  où  il  ne  serait  pas  inquiété,  à 
payer  ce  qui  resterait  encore  dû  sur  le  prix  do 
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remplaeemeDi.   —   Brux.  11   mai  1895.  390. 

24.  —  Bien  que  dans  an  contrat  d*échange 
de  naméros  échus  au  sort  de  la  conscription  il 
ait  été  stipulé  «  que  s*il  arrivait  que  le  remplacé 
«  vint  h  être  appelé  au  service,  à  raison  du 
«  numéro  du  remplaçant ,  la  convention  serait 
«  nulle,  «  cette  nullité  n*est  pas  encourue  si  le 
remplacé,  bien  qu^appelé  à  marcher,  a  obtenu 
son  exemption  comme  fils  unique  de  veuve.  — 
Br.  19  mai  1815.575. 

M.  —  LVxécntion  d'un  contrat  de  remplace- 
ment, par  voie  de  substitution  de  numéro,  peur, 
à  raison  des  circonstances,  être  regardée  comme 
suffisante,  nonobstant  le  silence  des  parties  sur 
ce  dernier  mode  de  libération  du  service.  —  On 
peut,  d'après  leur  intention  présumée  et  sans 
égard  aux  termes  de  la  convention  pris  dans 
leur  sens  littéral,  réduire  rengagement  de  rem- 
placer h  une  simple  substitution,  quoique  les. 
avantages  en  soient  moins  étendus.  —  Brux/ 
20  avril  1853.  128. 

^  î6.  —  Lorsqu'il  résulte  des  termes  et  stipula- 
tions d'un  contrat,  que  les  parties  ont  stipulé  un 
remplacement  dans  le  service  militaire,  et  non 
une  substitution  de  numéro,  la  circonstance  que 
le  prix  stipulé  serait  trop  vil,  pour  admettre  que 
les  parties  aient  entendu  traiter  sur  le  pied  d'un 
remplacement,  n'autoriserait  pas  à  s'écarter  de 
la  lettre  du  contrat.  —  Dans  ces  circonstances, 
celui  oui  était  tenu  à  un  véritable  remplacement 
et  n'a  fait  qu'une  substitution,  est  obligé  de  four- 
nir un  remplaçant  au  frère  du  remplacé,  qui  a 
été  appelé,  tandis  qu'il  aurait  été  exempt,  selon 
la  loi,  si  le  remplacement  avait  eu  lieu  réelle- 
ment selon  la  convention.  —  Br.  11  juill.  1859. 
204. 

RSMVLACEMSIVTS  MILXTAX&SS.  —  Y.  ACTB 
DF     COMMKnCK.     --    AgRNCE    s'aFFAIRBS.    —     pATR- 

MENT.  —  Rapport.  --  Stipulation  au  profit  d'un 

TIERS.  —  SUCCKSSION.   —  TuTRLLP.. 

Remploi.  —  V.  Droit  ancibn.  —  Proprks. 
Rbhovcxatxon. 

i.  —  La  renonciation  &  un  acte  d'appel  ne  se 
présume  pas.  —  Br.  18  mai  1850.  529. 

2.  — -  Celui  qui  ignore  Pexisieoce  d'un  droit 
ouvert  en  sa  faveur  ne  peut  être  censé  y  avoir 
renoncé  tacitement  en  posant  des  actes  qui  y  sont 
contraires.  —  Br.  cass.  18  juin  1846.  P.  1847. 
127. 

5.  —  Les  parties  qui  n'ont  pas  eu  connaissance 
de  leurs  droits  ne  sont  pas  censées  y  avoir  re- 
noncé et  avoir  reconnu  les  prétentions  opposées. 
—  Liège.  12juin  1847. 177. 

4.  —  On  ne  peut  induire  d'une,  erreur  de 
droit,  ou  de  simples  présomptions,  soil  une  do- 
nation, soit  uue  renonciation  à  des  droits. 

Spécialement  :  Le  propriétaire  d'un  capital, 
qui  se  qualifie  dans  quelques  actes  de  simple 
usufruitier,  n'est  pas  censé  renoncer  a  la  nue 
propriété  en  faveur  de  celui  qui  a  pris  la  qua- 
lité de  nu  propriétaire.  —  Br.  9  juill.  1858. 
201. 

tt.  —  Celui  qui  a  reçu  en  parue  le  prix  d'une 
vente  et  qui  a  fait  des  saisies-arrêts  et  autres  I 
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actes  de  procédure  tendants  à  être  payé  du  res- 
tant du  prix ,  est  censé  renoncer  au  moyen  de 
nullité  ou  de  rescision  qu'il  aurait  eu  à  faire 
valoir  contre  la  vente,  bien  qu'il  ail  fait  des  ré- 
serves formelles  à  cet  égard.—  Br.  25iuill.  1855. 
295.  * 

6.  -j-  Les  renonciations  étant  de  stricte  inter- 
prétation, le  silence  d'une  partie  ne  peut  être 
considéré  comme  une  adhésion.  —  Liège.  16  mars 

—  V.  Actes  confirmatifê,  Communauté  conju- 
gale, Leg». 

RSNOIfClATION  A  SUCCESSXOIT.  ^  ?.  RAP- 
PORT. 

RsvoNCiATioir  raAUfiULEusB.  »  Y.  Crban- 
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REITTE.  —  V.   RbNTB    VIAGERE,  FONCIERB,  ETC. 


Acquéreur,  99, 114  et  B. 
Aota  de  parla|;e,  16.  * 

—  récognitir,i3, 18,  20. 
Action  en  renseignement,  33. 

—  hypothécaire,  32. 

—  personnelle,  99. 

—  utile,  5, 99. 
Aliénation  (v.  Yenle). 
Annotations  de  paTement,  19, 

22ets.,  127!lL 
Appel,  50. 
Arrérages,  26 et  s.,  31, 40,  60 

et  s.,  131  et  s. 
Brabant,  119, 129. 
Budget,  2l. 
Capital  (aliénation),  3. 

—  (remboursement),  43. 
Caraoièrcs,],2,4. 
Caution,  11,37. 
Cession, 9 Bis.,  77  et  s. 
Charges,  99. 
Chasseroauz,  23. 

Citation  en  oonoiliation,  63  ot 

s.,  69. 
Clause  de  fournir  et  de  faire 

valoir,  Il  et  s. 
Codébiteurs,  8. 
Commandements,  50. 
Commencement    do    preare 

par  écrit,  122. 
Commune,  21, 138. 
Compensation,  91. 
Comptes  apures,  134  et  s. 
Contestation  légitime ,  73  et 

s.,  79. 
Copie  do  copie,  22. 

—  par  extrait,  25. 
Corporations  supprimées,  22, 

128, 13V. 
Coutume,  26. 

—  de  Hainaut  (▼.  ce  root). 

—  de  Liège  (▼.  ce  mot). 

—  de  Valmes  (v.  ce  mot). 
Crédirentier  apparent,  118. 
Débiren tiers  divers,  6. 
Délai  pour  le  payement,  40. 
Demeure  (v.  Mise  en  dem.). 
Discussion  (bénéfice  de),  99. 
DiTitibilité,  3,  8,  33, 36  et  s., 

100. 
Domaine,  13  et  s.,  127. 
Doroioile  (élection),  76  et  s. 
Droit  ancien,  3  et  s.,  56  et  »., 

82. 
Echange,  1 10. 
Edit  perpétuel.  124. 
Effet  rétroactif,  49  et  s.,  136. 
Eglise,  113. 

Election  de  domicile,  76  et  s. 
Evaluation,  42. 
Exception  plausible,  72  et  s., 

79. 
Exigibilité,  4,  45  el  s. 
Existence,  13  et  s.,  119  et  s. 


Expropriation    pour     utilité 

publique,  112. 
Extinction,  116,  130. 
Entrait,  25,  135. 
Faillite,  34,  88. 
Fait  du  prince.  11. 
Faute  (absence),  73,  79, 81. 
Fiu  de  non-recavoir,  9, 10. 
Fondation,  113. 
Fort  denier,  69, 73. 
Garantie,  8,11,101,118. 
Haihaut,  28,31, 134. 
Héritier  bénéficiaire,  115. 
Hcrilîera,  26  et  s.,  31  et  s.,^ 

et  s,  41,  70,  80  et  s, ^, 

140. 
Hospice,  116. 
Hypothèque,  3,  27,  73,  82, 

101,139.  . 

—  générale,  107 . 

—  iusumsanle,  84,  105. 

—  (suppiém.),  104  et  s. 
Indivitibililo  (v.  Obligation). 
Intérêt  commun, 8. 
IntoréU,  27,69. 

—  (réduction),  46,81, 120. 
Interruption  (v.  Presoript.). 
Juge  (pouvoir  du),  40. 
Libération,  118. 

Liège,  32ets.,42,  58, 130. 
Lieu  de  payem.,  51  et  s.,  76. 
Loi  régulatrice,  101. 
■alines,  101. 
Mise  en  demejire,  54  et  s  ,  66, 

76,78,113. 
Monnaie,  44. 
Morcellement,  91  et  s.,  97  et 

s.,  101, 111. 
Nature,  1. 

Négligenoe  du  crédir.,  74  et  s. 
Novatinn,  112. 
Obligation  alternalÎTe,  3. 

—  divisible  et  indivisible,. 3, 
8,27,34  et  s.,. 37, 82, 139. 

—  personnelle,  99,  115. 

—  solidaire,  27. 
Offres,  60.  70,81. 

—  satisfaeioires,  61  et  s  ,  73. 
—tardives,  59,  63  et  s.,  67  el  s. 
Papier  domestique  (v.  Regis- 
tres). 

Partage,  13,  20. 
PaTcnienl  indu,  31,  41. 
Payes,  42, 130. 
Pays  de  Liège  (v.  Liège). 
Possession,  18. 
Presoripiion,  19,31,  119. 

—  de  5  ans,  41. 

—  de  30  ans,  119  et  s. 

—  (interruption),  19,  121  el 
s.,  123  et  s.,  132. 

Prêt  à  intér«t,  1,45. 
Preuve,  13  et  s.,  22  el  s.,  125, 
127. 
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l0ariMdMMtaDoe,7O. 
leurd  d«  payar,  46,  4»  ot  b  , 

59  et  «.,67, 73. 
Serrioe  d«  la  reate,  18  al  •., 

122. 
SigniflMtion  da  lilf  •,  70,  78. 
Solidarilé,  3,  8, 27  el  •.,  32, 

39, 101, 140. 
Sommakioa,  66, 76. 
Sommiers  du  domaine  (roi} , 

127. 
Sabrogatiofi,  5.  43. 
Sûrelëa  (diminatioii),  84,  W 

01  •.,  91  el..,  100,105, 108. 

—  prombec,  85,  95. 

—  •uffiMntet,108eta.,ll3. 
Surais,  50. 

Taux,  43.  ^  ^  ,  ^ 
Terme  (Mnéfioe  du),  80. 
Tiort,  99.  __ 

Titre  ooDsUtulif,  14  et  a.,  20. 

—  Dourel,  136  et  a. 
Titret  perdua,  18,  19. 
TranBporl,9,77etB. 

—  (aignifioation),  10. 
Yalidité  de  rembooraemeut,?. 
Tente,  4  et  a,  104, 107. 

—  partielle  de  l'hypothèaue, 
8!rela.,98,lO2ela.,l08. 


rrw»'»  .».<..•.»«.,  121  a.,  131. 
Propriétaire  apparent,  118. 
Purge,  93  el  a.,  97, 114. 

—  interdite,  96. 
Qualité  (exoaplion  de),  9, 73. 
laohat,  42. 

—  forcé,  29,  36,  47, 49  et  •., 
60  et  t.,  72, 80  et  a. 

Beoeveur  dea  domainea,  \X1, 
Beoonnaiaaanee,  21, 125. 
Recourt, 8,  11. 
Begiatrea  dea  oorporatlooa  , 
128eta.,13L 

—  aux  payea,  130. 

—  dea  receTcurs,  127, 135. 

—  priTé»,  16, 19, 22  et  s.,  132. 
RembouraemenU  1, 29, 44, 47 

et  a.,  73, 83, 101. 

—  (taux),  43. 

—  (Talidité),  7, 118. 
Ben  te  anoienne,  49  et  a. 

—  oelée,  116  et  a. 

—  foaeîère,  2. 

—  (lieu  du  payement),  51  et 
a.,  76. 

—  (miae  en  demeure),  54  el 
a.,  66,  74. 

•>  quérabte,  53. 
Bépétition,8,41. 

£  1er.  —  QueOiona  diterset,  —  QmtliiuiioH  des 
renies  en  général.  —  Payement  de  la  renie  ei 
remhoureemeni.  —  Ceesion»  —  Garanhe.  — 
Preuves  de  l'egieience  de  la  renie. 

§  2.  —  Retenue  pour  coniributione  (yoy.  Rentes 
foncières). 

s  5.  _  Prestation  des  arrérages  de  renie.  —  àolt- 
dartié,  —  Divisibilité.  —  Payement. 

C  4.  —  Remboursement  ou  rachat,  —  Mode.  — 
Taux.  -^  Cas  où  le  débirenHer  peut  être  con- 
traint au  remboursement.  —  Reniée  poriùblee 
et  quérablee.  —  Mise  en  demeure.  —  Rembour- 
semeni  forcé  si  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses 
obligations  JHmdant  deux  années.  —  Excep- 
tions. —  S'il  manque  à  fournir  au  préteur  les 
sûretés  promises  par  le  contrai,  —  S'il  a,  par 
son  fait,  diminué  lee  sûretés  par  lui  données. 

§  5»  —  Extinction.  —  Libération.  —  Rembourse- 
ment, 

^6.  —  Prescription  acquisiUve  ei  exiinctwe.  — 
Interruption.  —  Annotations.  —  Regisiree, 

^7.  —  Titre  nouuek 


«  ^er.  —  Questions  diverses,  —  Constitution  des 
renies  en  général.  —  Payement  de  la  rente  el 
remboursement.  —  Cession.  —  Garantie.  — 
Preuvee  de  l'existence  de  la  rente. 

i.  —  Od  ne  peut  considérer  un  aclc  dant  le- 
quel il  e«l  dit  «  qu'un  tel  a  levé  d'un  tel ,  telle 
sorame  à  payer  moyennant  5  fl.  15  s.  par  an,  » 
comme  renfermant  un  simple  préi  à  intérêt,  mais 
bien  une  véritable  constitution  de  renie. 

Les  mois  toi  de  lossinghe  toe,  ajoutés  dans  Tacie 
d'une  date  ancienne,  n]ont  rien  de  contraire  à  la 
nature  d'une  constitution  de  rente. 

Le  mot  obligatie  s'appliquait  aussi  en  Flandre 
aux  rentes  non  hypothéquées. 

Lorsque  la  nature  d'un  aclc  est  douteuse ,  et 
qu'en  l*inlerpréiant  dans  un  sens  il  serait  pro- 
scrit par  les  lois,  il  faut  adopter  l'autre  interpré- 
tation qui  peut  le  faire  maintenir.  —  Br.  6  jnin 
Î831.153. 


2.  -—  On  ne  peut  considérer  comme  foncière, 
mais  comme  purement  constituée  à  prix  d'ar- 
gent, la  rente  stipulée  à  la  suite  d'nn  contrat , 
pour  partie  du  prix  de  ce  même  contrat.  —  Liège. 
7  mai  1835.  189. 

5.  —  Quel  est,  par  rapport  à  la  solidarité, 
l'effet  d'une  obligation  alternaiive,  dont  l'une  est 
divisible  et  l'autre  indivisible  ? 

Avant  le  code,  la  clause  par  laquelle  l'emprnn* 
teur  s'obligeait  de  rembourser  ou  de  donner  hy- 
pothèque valable,  était  une  véritable  constitution 
de  rente  emportant  aliénation  du  capital.  —  Br. 
18  déc.  1843.  315. 

4.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  venie  passé 
sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  les  parties  sti- 
pulent que  le  prix  demeurera  affecté  à  titre  do 
rente  sur  l'immeuble  vendu ,  en  ajoutant  néan- 
moins que  le  capital  sera  exigible  dans  un  cer- 
tain temps,  cette  dernière  clause  n'est  pas  nulle, 
sous  prétexte  «|u*el]e  serait  contraire  à  l'essence 
de  la  constitution  de  rente. 

En  était-il  de  même  sous  le  régime  des  lois 
anciennes  qui  prohibaient  le  prêt  à  intérêt?  -^ 
Br.  10  mars  1814.  53. 

5.  —  L'acquéreur  qui  a  pris  à  sa  cbar^  une 
rente  dont  le  bien  vendu  est  grevé,  et  qui  a  en- 
suite revendu  ce  même  bien,  aussi  à  charge^  de 
la  rente,  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers 
de  cette  rente,  encore  <^ue  ceux-ci  aient  laissé 
perdre  l'hypothèque  qu'ils  avaient  sur  le  bien 
et  ne  puissent  plus,  par  conséquent,  le  subroger 
dans  celte  hypothèque  à  l'égard  du  second  ac- 
quéreur. —  Br.  35  janv.  1830.  33. 

B.  —  Lorsque  la  qualité  de  débiteur  d'une 
rente  est  reconnue  dnns  le  chef  d'une  partie, 
comme  représentant  le  débirentier  primitif,  cette 
qualité  doit  la  faire  réputer  seul  et  unique  débi- 
teur, aussi  longtemps  qu'elle  ne  dénonce  point 
d'autres  débiteurs  qui  doivent  la  rente  avec  elle. 
—  Br.  30  mai  1840.  P.  1841. 160. 

7.  —  Le  remboursement  du  capital  d'une 
rente,  pour  être  valable,  doit  être  rail  au  pro- 
priétaire ou  à  son  fondé  de  pouvoir.  —  Liège. 
16  juin.  1840.  181. 

8.  —  L'un  des  débiteurs  d'une  rente  consti- 
tuée, qui  rembourse  le  capital  en  entier,  peut 
répéter  contre  ses  codébiteurs  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eux ,  surtout  si  ces  rentes  ont  été 
remboursées  dans  l'intérêt  commun  de  tous.  — 
Br.  35oct.  1831.483. 

9.  —  Le  débirentier,  poursuivipar  le  cession- 
naire  de  la  renre,  n'est  plus  recevable,  après 
avoir  fait  des  offres  non  acceptées  et  rétractées, 
à  lui  contester  la  qualité  de  cessionnaire.  —  Br. 
35oct.  1838.  301. 

10.  _  Un  bureau  de  bienfaisance  qui  pour- 
suit en  justice  le  payement  des  arrérages  d'une 
rente  due  à  une  communauté  supprimée,  et  qu'il 
a  découverte,  ne  doit  pas  être  déclaré  non  rece- 
vable dans  cette  demande,  par  cela  qu'il  n'a  pas 
été  signifié  d'acte  constatant  la  cession  qui  lui 
en  aurait  été  faite.  —  Liège.  33  juin  1838.  337. 

ti.  —  Celui  qui ,  en  cédant  une  rente,  a  pris 
l'obligation  de  la  faire  suivre  à  toujours  bonne 
et  payable,  de  défendre  et  garantir  l'acquéreur  de 
toutes  molestations  et  de  tons  défauu  qnelcon- 
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ques  qai  pourraient  survenir  de  ouelqnc  chef 
que  ce  soit  ou  que  ce  puisse  être,  obligeant  à  ce 
faire  sa  personne  et  ses  biens ,  ne  doit  que  la 
garantie  résultant  de  la  clause  de  fournir  et  faire 
valoir  à  toujours  la  rente  bonne  et  payable. 

Cette  garantie  ne  constituant  en  la  personne 
du  cédant  d*autre  qualité  que  celle  de  oaution 
du  débiteur  de  la  rente,  on  ne  peut  recourir 
contre  lui  qu^après  discussion  de  ce  dernier. 

Dans  tous  les  cas,  cette  garantie  ne  comprend 
pas  le  fait  du  souverain.  —  Liège.  99  avril  1837. 

12.  —  La  clause  de  fournir  et  foire  valoir  dans 
la  cession  d*une  rente  hypothéquée,  cesse  de 
produire  effet,  si  le  cessiounaire  a,  par  sa  faute, 
laissé  périr  Thypothèque.  —  Liège.  30  juin  1836. 
173.  —  Br.  cass.  14  août  1838.  368. 

13.  —  La  preuve  d^une  rente  est  suffisamment 
établie  dans  Tiotérét  du  domaine,  par  renoncia- 
tion dans  un  acte  de  partage  qu^elle  affecte  les 
biens  partagés ,  si  les  registres  de  la  corpora- 
tion représentée  par  le  domaine  sont  perdus.  — 
Liège.  38  nov.  1814.  951.  (Toy.  aussi  sur  la 
preuve  des  rentes,  no«  llOet  suiv.) 

14.  —  L'administration  des  domaines  peut 
réclamer  le  payement  des  canons  d'une  rente 
ancienne  sans  représenter  le  titre  constitutif.  — 
Br.  15  mai  1899. 135.>^  Yoy.  aussi  Gand.  SI  déc. 
1835.  389. 

15.  —  On  peut  prouver  Texistence  d'une  rente 
autrement  que  par  le  titre  constitutif.  —  Brux. 
96  janv.  1890.  93.  —  Br.  10  ocl.  1899.  951. 

16.  —  On  peut  éublir  Texistence  d'une  rente 
par  d'anciens  registres  de  particuliers  et  des  ti- 
tres ou  actes  de  partage,  dans  lesquels  le  débi- 
rentier  n'est  jamais  intervenu.  —  Br.  91  juillet 
1895.  469. 

17.  —  L*existence  d'une  rente  peut  résulter 
de  la  réunion  de  divers  adminicules  de  preuve. 
—  Br.  cass.  !«'  août  1846.  P.  1847.  918. 

18.  ^  Lorsque  le  titre  primordial  de  consti- 
tution  d'une  rente  n'est  pas  représenté,  on  peut 
y  suppléer  en  rapportant  la  preuve  de  la  posses- 
sion de  la  rente  dans  le  chef  du  créancier,  tant 
par  le  fait  du  payement  des  canons  de  la  part  du 
débiteur  que  par  d'autres  actes  récogniiifo  de  la 
rente.  —  Br.  15  juill.  1894. 170. 

19.  —  L'énonciation,  dans  on  acte  de  consti- 
tution d'hypothèque  au  profit  d'un  tiers,  que 
l'immeuble  hypothéqué  est  affecté  &  la  sûreté 
d'une  rente,  jointe  h  des  annoutions  sur  le  livre 
d'un  receveur  du  crédirentier  établissant  le  paye- 
ment d'arrérages,  constate  suffisamment  l'exis- 
tence de  cette  rente ,  à  défaut  du  titre  primor- 
dial. 

Le  service  de  cette  rente  est  établi  suffisam- 
ment, aux  fins  d'empêcher  une  prescription,  par 
les  annotations  dont  il  est  fait  mention  à  la  ques- 
tion précédente.  —  Liège.  91  déc.  1895.  530. 
(Voy.  no«  119  et  suiv.) 

SO.  —  Si,  dans  un  partage,  des  cohéritiers  re- 
connaiaseni  l'ezistenee  d'une  rente  et  déclarent 
que  cette  rente  affecte  des  immeubles  de  la  suc- 
cession ,  et  si  de  plus  l'un  d'eux ,  chargé  d'une 
partie  de  cette  rente,  vend  son  lot  en  grevant 


l'acquéreur  du  service  de  celte  partie,  il  y  a, 
dans  ces  circonstances ,  lieu  à  dispenser  le  cré<* 
direntier  de  la  représentation  du  titre  primor- 
dial. —  Liège,  cass.  6  juill.  1895.  449. 

21.  —  Lorsqu'une  commune  a  reconnu  à  dif- 
férentes reprises  dans  son  budget  la  débition 
d'une  rente ,  que  l'une  de  ces  reconnaissances 
a  plus  de  trente  ans  de  date ,  et  qu'en  outre  elle 
a  payé  exactement  cette  rente,  dans  ce  cas  le 
créancier,  aux  termes  de  l'article  1337,  C.  civ., 
peut  être  dispensé  de  reproduire  le  litre  primor- 
dial de  la  rente.  —  Liège.  6  juin  1840. 153. 

22.  —  La  copie  notariée  d'un  titre  de  rente, 
tirée  sur  une  autre  copie  également  authenti- 
que, peut,  lorsqu'elle  se  trouve  en  concordance 
avec  les  annotations  d'un  ancien  registre  de  re- 
cette du  crédirentier,  faire  preuve  suffisante  de 
l'existence  de  la  rente,  dont  le  titre  primordial 
est  présumé  détruit  par  les  accidents  de  la  çuerre. 

—  Ce  mode  de  preuve  est  surtout  autorisé  par 
la  loi  du  98  floréal  an  m,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
rente  due  au  domaine ,  successeur  d'une  corpo- 
ration religieuse  supprimée.  —  Brux,  19  janv. 
1833.91. 

25.  —  La  preuve  de  l'existence  de  la  rente 
peut  résulter  d'une  longue  suite  d'annotations 
sur  les  cbassereaux  et  comptes  du  crédirentier. 

—  Br.  15  mai  1899. 135. 

24.  —  Des  cbassereaux  réguliers  font  foi  de 
l'existence  des  rentes  au  profit  des  hospices.  La 
déchéance  prononcée  pour  n'avoir  pas  requis  la 
liquidation  par  l'arrêté  du  3  février  1811  (non 
légalement  publié)  n'est  pas  applicable  aux  hos- 
pices. --  Br.  51  juill.  1844.  P.  1845.  95. 

2iS.  —  La  preuve  qu'une  rente  a  été  payée, 
résultant  d'un  ancien  chassereau ,  ne  peut  s'éta- 
blir que  par  la  production  du  chassereau  même  ; 
une  copie  par  extrait  ne  suffit  pas.  —  Br.  13  juill. 
1844.  P.  1845.  958. 

§  9.  —  BHenue  pour  eonir&uHont  (voy.  Rtmiêê 
fonciina  ). 

S  3.  -^  PrêêttUion  dês  arréragée  de  roni;  —  SoU" 
dariié,  —  DimHbUUé,  -*  Payemeni, 

26.  —  Les  héritiers  du  débiteur  d'une  rente 
constituée  sont  tenus  êoUdair^mmU  des  arrérages 
échus  depuis  le  code  civil,  si  la  rente  a  été  créée 
sous  l'empire  d'une  ancienne  coutume  d'après 
laquelle  pareille  obligation  solidaire  avait  lien. 

—  Br.  91  avril  1819.359. 

•  27.  —  La  clause  de  donner  hypothèque  on 
de  rembourser  comporte,  quant  à  l'hypothèque, 
une  obligation  indivisible,  et  quant  au  rembour- 
sement, une  obligation  solidaire  qui  s'étend  aux 
intérêts  comme  au  capital.  — .Br.  18  déc.  1849. 
915. 

28.  -*  Sous  les  chartes  du  Hainaut,  les  héri- 
tiers d'un  débirentier  étaient  tenus  solidaire- 
ment au  payement  des  arrérages.  — •  Br.  93  fév. 
1835.  71. 

29.  —  L'art.  1919,  C.  civ.,  s'applique,  d'une 
manière  générale,  aux  rentes  créées  antérieure- 
ment à  sa  publication  comme  à  celles  constituées 
postérieurement,  sans  porter  atteinte  à  leur  na- 
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ture,  ni  à  rindi visibilité  prononcée  par  la  loi 
ancienne.  —  Liège.  31  mars  1840.  210. 

50.  —  Les  arrérages  d^noe  rente  constituée 
sous  Tempire  d*une  ancienne  coutume  d*après 
laquelle  ils  étaient  dus  aoUdairemeni  par  les  hé- 
ritiers du  débiteur,  ne  sont  point,  depuis  le  code 
civil,  divisibles  entre  ces  derniers.  —  Br.  3  mai 
1833.401. 

Si.  —  Le  capital  et  les  intérêts  constitués  et 
légués  sous  Tempire  des  chartes  du  Hainaut 
étaient  indivisibles.  11  y  avait  dès  lors  droit  ac- 
quis à  la  solidarité  que  les  lois  postérieures  n*ont 
pu  enlever.  Lorsque  des  héritiers  sont  pour- 
suivis en  restitution  d^un  capital  indûment  reça 
par  leur  auteur,  qui  n*en  était  qu'usufruitier, 
et  en  remboursement  des  arrérages  qu'ils  ont 
reçus  ou  dû  recevoir,  il  n*y  a  pas  lieu  à  Tappli- 
cation  de  la  prescription  de  Part.  2277,  C.  civ. 

—  BV.  15  juin.  1844.  P.  1845.  286. 

33.  —  Sous  la  coutume  de  Liège,  les  héritiers 
ne  pouvaient  être  obligés  solidairement  au  paye- 
ment des  rentes  grevant  leur  auteur  que  lors- 
qu'ils étaient  poursuivis  en  vertu  de  Taclion 
hypothécaire.  —  Liège.  27  nov.  1843.  P.  1844. 
198. 

53.  —  Sous  Tempire  de  la  coutume  de  Liège, 
les  héritiers  qui,  après  avoir  possédé  les  immeu- 
bles frappés  du  droit  d'hypothèque  résultant  de 
la  constitution  d'une  rente,  ont  cessé  d'être  dé- 
tenteurs de  ces  immeubles,  sont  néanmoins  tenus 
solidairement  du  payement  de  la  totalité  de  la 
rente. 

L'action  en  renseignement  est  indivisible 
comme  l'action  hypothécaire  elle-même.^- Liège. 
31  mars  1849.  210. 

54.  —  Lorsque  le  créancier  d'une  rente  con- 
stituée agit  en  remboursement  contre  les  héri- 
tiers du  débiteur  primitif,  par  suite  de  la  faillite 
d'un  des  cohéritiers ,  tenu  à  toute  la  rente ,  le 
payement  du  capital  se  divise  entre  eux ,  et  ils 
n'en  sont  tenus  chacun  que  pour  part  et  portion. 

—  Liège.  8  fév.  1815.307. 

55.  —  Le  créancier  ne  peut  exiger  indivisé- 
ment le  remboursement  des  héritiers  du  débi- 
teur primitif.  —  Liège.  7  juin  1817.  423. 

36.  —  L'obligation  que  contracte  le  débiteur 
d'une  rente  constituée,  unt  en  arrérages  qu'en 
principal,  est  divisible  entre  ses  héritiers,  en  ce 
sens  qu'ils  ne  peuvent  être  contraints,  soit  au 
rachat,  soit  au  payement  des  arrérages,  que  pour 
la  part  dont  chacun  d'eux  est  tenu  à  raison  de  sa 
portion  virile.  —  Br.  14  juill.  1818. 150.  —  Br. 
11  mai  1821.  378. 

37.  -^  L'obligation  est  également  divisible  à 
l'égard  des  héritiers  de  la  caution.  -—  Br.  14  Juill. 
1818.  150. 

38.  —  Quant  à  la  faculté  de  rachat,  l'obliga- 
tion reste  indivisible. 

La  stipulation  contenue  dans  l'acte  de  consti- 
tution, que  le  remboursement  doit  avoir  lieu  en 
une  fois,  ne  peut  avoir  l'efiFct  de  rendre  indivisi- 
ble, entre  les  héritiers  du  débiteur,  l'obligation 
de  servir  la  rente  par  le  payement  des  arré- 
rages. 

La  circonstance  que  le  crédirentier  avait  ori- 
ginairement et  lors  de  la  création  de  la  rente 


deux  débiteurs  solidaires  ne  rend  pas  l'obliga- 
tion indivisible  entre  les  héritiers  de  ceux-cL  — 
Br.  11  mai  1821.  378. 

59.  —  La  solidarité  stipulée  contre  les  débi- 
teurs d'une  même  dette  ne  suffit  pas  pour  rendre 
chacun  de  leurs  héritiers  solidaire,  si  la  dette 
est  divisible.  —  Br.  25  juill.  1825.  470. 

40.  —  Les  juges  peuvent  accorder  des  délais 
pour  le  payement  des  arrérages  de  rentes ,  en 
pi*enant  en  considération  la  position  du  débiteur 
et  la  négligence  du  créancier.  —  Liège.  12  mai 
1818.  100. 

41.  —  Les  héritiers  du  prémourant  des  époux 

2ui  ont  indûment  payé  une  de  ses  dettes  ont 
roit  de  répétition  contre  le  survivant. 
Les  héritiers  qui  ont  ainsi  acquitté  les  arré- 
rages d'une  rente  ne  peuvent  être  repousses  dans 
leur  action  en  répétition  contre  le  survivant  par 
la  prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  2277,  G.  civ. 
—  Br.  23  déc.  1830.  236. 

§  4.  —  Remboursement  ou  rachat,  —  ^Sod9,  — 
Taux.  —  Caa  où  le  débirentier  peut  être  con- 
traint au  remboureemeni,  —  Reniée  portables 
et  quérableê.  —  Mise  en  demeure.  —  Rembour- 
sement forcé  si  le  débiteur  cesse  de  remplir  set 
obligations  pendant  deux  années,  —  Excep- 
lions.  —  S'il  manque  à  fournir  au  préleur  les 
sûretés  promises  par  le  contrat.  —  S*tl  a,  par 
son  fait,  diminué  les  sûretés  par  lui  don- 
nées. 

42.  —  L'évaluation  en  argent  donnée  à  une 
rente  en  muids,  dans  trente  payes  consécutives, 
doit  servir  de  base  h  son  rachat,  conformément 
à  l'art.  8,  titre  lli  de  la  loi  du  29  septembre 
1790,  en  ajoutant  au  capital  un  dixième,  en  vertu 
de  l'article  2 du  titre  111  de  ladite  loi,  lorsque 
le  montant  de  l'évaluation ,  mentionné  dans  1rs 
payes,  a  été  payé  sans  retenue.  —  Liège.  27  juill. 
18^J6.  237. 

45.  —  Une  rente  acquise  en  1780,  à  litre  de 
subrogation,  est  remboursable  au  denier  fixé  par 
l'acte  de  rendage  primitif  auquel  l'acte  de  subro- 
gation se  réfère,  encore  bien  ^ue  ce  dernier  acte 
ne  mentionne  ni  le  capital  ni  le  taux  auxquels 
cette  rente  avait  été  constituée. 

L'art.  2,  tit.  IlI  de  la  loi  des  18-29  déc.  1791, 
qui  fixe  au  denier  vingt  le  remboursement  des 
rentes  dont  le  capital  n'est  pas  déterminé  par  le 
litre  constitutif,  ne  peut,  dans  ce  cas,  recevoir 
son  application.  —  Liège.  26  janv.  1842.  150. 

44.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  rembour- 
sement d'une  rente  pourra  s'effectuer  moyen- 
nant une  somme  de...  en  telle  monnaie  ,  a  tant 
la  pièce,  le  débiteur  peut  la  rendre  an  créancier 
en  une  autre  monnaie.  —  Liège.  \^  fév.  1821. 
294. 

43.  — Lorsqu'un  créancier,  après  avoir,  dans 
un  contrat  de  prêt,  consenti  à  ce  que  le  rem- 
boursement du  capital  ne  fût  exigible  que  six 
mois  après  que  la  demande  en  serait  faite,  a  légué 
à  son  débiteur  les  deux  années  d'arrérages  qui  sui- 
vraient son  décès,  il  faut  que  le  capital  reste  pen- 
dant deux  années,  à  partir  de  l'époque  du  décès, 
dans  les  mains  du  débiteur  ou  que  les  héritiers 
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bonifient  à  celai-ci  les  deux  années  d'iniéréis 
léguées  avant  de  pouvoir  signifier  valablement 
un  commandement  aux  fins  de  remboursement. 

—  Br.  23  nov.  1842.  P.  1843.  50. 

46.  —  Lx>rsque  dans  un  contrai  de  constitu- 
tion de  rente  il  est  dit  que,  Tintérét  prendra 
cours  à  telle  date,  la  circonstance  que  dans  Pacte 
il  est  stipulé  qn*en  cas  de  payement  dans  les 
trois  mois  Tiniérét  sera  réduit,  ne  change  pas  le 
terme  d*exigibilité,  de  telle  sorte  que  le  débiren- 
tier  puisse  prétendre  qu*il  n^a  encouru  qu'à  Vex* 
piration  de  deux  ans  et  trois  mois  les  consé- 
quences du  §  1"  de  Tart.  1019.  —  Br.  25  nov. 
1815.  533. 

47.  —  Pour  qu*un  créancier  puisse  demander 
le  remboursement  du  capital  d^une  rente,  aux 
termes  de  Part.  1013,  G.  civ.,  il  faut  que  le  dé- 
biteur ait  cessé  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  années  révolues,  et  il  ne  suffit  point 
que  depuis  la  demande  elles  soient  échues.  — 
Liège.  22  déc.  1820.  271. 

48.  —  La  circonstance  qu*il  aurait  été  stipulé 
un  intérêt  plus  fort  pour  le  cas  où  le  payement 
des  arrérages  ne  se  ferait  pas  dans  un  terme  fixé 
ne  ferait  pas  cesser  la  pénalité  de  Particle  1012, 
§1".  —Br.  Ittjuill.  1817.450. 

49.  —  L*art.  1012,  n*est  pas  applicable  aux 
r^entes  anciennes.  —  Br.  28  janv.  1815.  207.  ~ 
Br.  25  nov.  1815.  533.  —  Br.  14  fév.  1816.  42. 

—  Br.  18  mars  1818.  66.  --  La  Haye.  16  mai 
1833.  410.— Brux.  20  juill.  1825.  460.  -  Jugé  en 
sens  contraire.  — Br.  10  janv.  1815.  204.  —  Br. 
10  mai  181)S.  381.  —  Br.  14  fév.  1816.  43.  — 
Br.  13  mai  1817.  300.  —  Br.  0  fév.  1820. 121 .  — 
Br.  12  oct.  1824.  106.  —  Br.  12  fév.  1828.  51.  — 
Br.  14  fév.  1828.  56.  —  Br.  18  avril  1830.  104. 

—  Br.  6  juin  1831. 153.  —  Liège.  31  mars  1840. 
210. 

50.  —  Le  créancier  ne  peut,  en  vertu  de  son 
titre  obligatoire  et  en  force  des  seules  «disposi- 
tions de  Part.  1012,  G.  civ.,  commander  au  rem- 
boursement  de  la  rente  le  débiteur  qui  a  cessé 
de  la  servir  pendant  deux  années. 

Si  le  créancier,  après  avoir  commandé  le  dé- 
biteur de  payer  les  arrérages  échus ,  lui  fait  un 
nouveau  commandement  qui,  outre  les  arré- 
rages, tend  au  remboursement  de  la  rente,  ce 
deuxième  commandement  n*est  point  nul  pour 
le  tout ,  mais  la  nullité  est  seulement  relative  à 
la  demande  de  rachat. 

Si  la  nullité  d*un  chef  n*eniraine  point  celle 
de  Pautre,  le  juge  saisi  de  Popposilion  formée  à 
ce  deuxième  commandement  ne  doit  point  sus- 

Ï rendre  Pinstance  pour  le  tout  jusqu^à  ce  que 
'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  le  premier 
commandement  soit  vidé.  —  Br.  14  fév.  1816. 
43. 

I>i.  —  Les  intérêts  des  rentes  constituées  par 
des  particuliers  avant  la  publication  da  code 
civil  étaient  portables  et  non  quérables,  lorsque 
le  contraire  n^avait  pas  été  stipulé  et  que  les 
parties  habitaient  le  même  lieu.  —  Br.  10  janv. 
1815.  204.  -  Br.  16  fév.  18i26.  48. 

5^.  — 11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  débi- 
teur de  la  rente  et  celui  à  qui  elle  est  due  habi- 
tent le  même  lieu.  —  Br.  10  janv.  1815.  204.  — 
Br.  4  fév.  1830.  34. 


55.  —  Il  en  est  autrement  si  le  crédirentier 
et  le  débirentier  ont  leur  domicile  dans  des  villes 
différentes.  —  Br.  25  oct.  1814.  23^. 

84.  —  Lorsqu.une  rente  est  qnérable,  le  débi- 
teur doit  être  mis  en  demeure  à  Peffèt  de  pou- 
voir être  contraint  au  remboursement  du  capi- 
tal. --  Br.  10  mars  1825.  352. 

58.  —  Pour  que  le  remboursement  d'un  ca- 
pital de  rente  puisse  être  exigé,  il  ne  faut  pas 
que  le  débirentier  ait  été  successivement,  chaque 
année,  mis  en  demeure.  —  Br.  20  juill.  1825. 
460. 

56.  —  Lorsqu*une  rente  ancienne  était  por- 
table, le  remboursement  du  capital,  à  défaut  de 
payement  des  intérêts  pendant  deux  ans,  deve- 
nait exigible  par  la  seule  expiration  du  terme  et 
sans  aucun  acte  de  mise  en  demeure;  il  en  est 
ainsi  même'alors  que,  dans  un  bail  du  bien  hy- 
pothéqué, le  débirentier  a  chargé  le  locataire 
de  payer  la  rente;  que  le  crédirentier  a  en  effet 
reçu  du  locataire  divers  payements;  qu*il  n*y  a 
pas  eu  de  règlement ,  et  que  la  rente  ayant  été 
cédée,  le  cessionnaire  n'a  pas  signifié  son  trans- 
port. —  Br.  18  avril  1830.  104. 

57.  —  La  demande  en  remboursement  d*uu 
capital  de  rente  constitué ,  avant  le  code  civil , 
n'est  recevable  qu'après  une  mise  en  demeure 
signifiée.  —  Br.  10  août  1844.  P.  1845.  51. 

58. —  D'après  l'ancienne  jurisprudence,  le 
débiteur  d'une  rente  portable  ue  devait  pas 
être  constitué  en  demeure  par  une  interpellation 
quelconque.  —  Liège.  31  mai  1827.  108. 

59.  —  Lorsqu'une  rente  est  portable,  la  seule 
échéance  du  terme  de  deux  années ,  sans  paye- 
ment des  arrérages ,  donne  le  droit  d'exiger  le 
remboursement  ;  aucune  mise  en  demeure  n'est 
requise. 

Ainsi  les  offres  du  débiteur,  postérieures  à  l'as- 
libation  en  remboursement  du  capital,  ne  pour- 
raient être  accueillies,  alors  surtout  qu'elles  ne 
seraient  pas  de  la  totalité  de  la  somme  exigible 
en  arrérages  et  intérêts ,  et  qu'elles  n'auraient 
pas  été  faites  au  domicile  réel  du  créancier  ni 
au<  lieu  convenu  pour  le  payement  de  la  rente. 
—  Liège.  18  nov.  1844.  P.  1846. 161. 

60.  —  Le  débiteur  peut  éviter  la  condamna- 
tion en  remboursement  par  des  offres  réelles  des 
deux  années  échues  faites  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  mise  en  demeure. 

Des  saisies  déclarées  nulles  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  suppléer  à  la  demande  de  paye- 
ment des  arrérages,  et  de  constituer  le  débiteur 
en  demeure.  —  Br.  25  oct.  1814.  237. 

61.  —  L'offre  faite  par  le  débiteur  à  l'au- 
dience, avant  toute  contestation  et  à  deniers  dé- 
couverts, de  payer  les  arrérages  échus,  sous  la 
seule  réserve  de  rester  entier  en  répétition  en 
cas  que  le  payement  se  trouvât  avoir  été  fait  in- 
dûment, est  satisfacloire.  —  Br.  6  déc.  1815. 
538. 

62.  —  L'offre  de  payement,  bien  que  non 
suivie  de  consignation  sur  le  refus  du  créancier 
de  recevoir  la  somme  offerte,  suffit  pour  que  le 
débiteur  ne  soit  pas  en  demeure.  —  Br.  30  déc. 
1820.  347. 
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65.  —  La  citation  en  coDciliation,  cl  plas "en- 
core Passignation  devant  \e  tribunal  de  première 
instance,  obligent  an  remboursement  le  débitear 
d*une  rente  même  quérable ,  sans  qu^il  lui  «oit 
facultatif  de  faire  des  offres  ultérieures  et  notam- 
ment en  appel.  —  Br.  19  mai  1815.  581.  -*-  Br. 
19  mars  1825.  553. 

64  et  65.  —  Les  offres  de  payer,  faites  pos- 
térieurement i  ces  actes,  sont  tardives,  et  notam- 
ment si  elles  n'ont  eu  lieu  qo*après  le  rejet  d'une 
esceplion  de  prescription.  —  Br.  9  fév.  1830. 40. 

—  Br.  17  mars  1835.  548. 

66.  —  Une  simple  sommation  de  payer  les 
arrérages  échus  d  une  rente  quérable  ne  con- 
stitue pas  suffisamment  le  débiteur  en  demeure, 
s'il  ne  résulte  pas  de  l'exploit  que  ce  dernier  ait 
refusé  d'y  satisfaire. 

Le  débiteur  peut  échapper  à  l'obligation  du 
rembourser  le  capital  en  offrant  le  payement  des 
arrérages  le  lendemain  de  pareille  sommation. 

—  Br.  25  oct.  1814.  «57.  —  Br.  19  mars  1835. 
353. 

67.  —  Si  le  remboursement  peut  être  évité 
par  le  débiVentier  céleri  prœaiatione.  cela  doit 
s'entendre  toutefois  d'offres  faites  par  le  débiteur 
avant  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  par  une  de- 
mande judiciaire.  —  Br.  13  mai  1817.  590. 

68.  —  Des  offres  tardives  ne  peuvent  purger 
la  demeure.  -^  Br.  16  juill.  1817. 459. 

69.  —  Le  débirentier  est  censé  en  demeure  et 
tenu  du  remboursement  du  capital,  lorsque,  après 
citation  en  conciliation  sur  la  demande  en  paye- 
ment des  intérêts,  au  fort  denier,  et  en  rembour- 
sement du  capital,  il  a  opposé  la  prescription  des 
intérêts  antérieurs  à  cinq  ans  et  soutenu  qu'il  ne 
devait  payer  les  autres  qu'à  Tinlérét  réduit. 

Dans  le  même  cas,  les  intérêts  sont  dus  au  fort 
denier.  —  Br.  33  oct.  1838. 501. 

70.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  sommation  de  payer 
suivie,  plusieurs  jours  après,  de  citation  en  con- 
ciliation, le  débirentier  doit  être  condamné  au 
remboursement ,  quoiqu'il  y  ait  eu  contestation 
sur  certains  canons  et  offre  de  payer  les  autres, 
et  qu'ensuite,  devant  le  tribunal,  il  y  ait  eu  offire 
de  payer  ceux  d'abord  contestés. 

L^héritier  testamentaire  du  crédirentier  n'a 
pas  clû,  avant  de  reprendre  l'instance  commen- 
cée par  celui-ci,  notifier  le  testament  et  l'acte  de 
constitution  de  rente,  lorsque  déjà  des  arrérages 
ont  été  payés  à  son  auteur  par  les  héritiers  de 
celui  qui  avait  constitué  la  rente  et  qui  ezcipenl 
du  défaut  de  signification.  —  Br.  30  juill.  1825. 
460. 

7i.  —  Le  débiteur  d'une  rente  qui  a  été  mis 
en  demeure  de  payer  les  arrérages  échus  depîiis 
plus  de  deux  ans ,  et  a  par  le  même  exploit  été 
assigné  en  remboursement,  ne  peut  prétendre 
être  affranchi  du  remboursement  pour  avoir  sou- 
tenu qu'il  ne  devait  pas  la  rente ,  prétention  re- 
connue sans  fondement  par  l'issue  du  procès.  — 
Br.  33  déc.  1830.  356. 

78,  _  Il  n'y  a  pas  lieu  de  contraindre  au  ra- 
chat le  débiteur  qui  a  cessé  de  remplir  ses  obli- 
gations pendant  deux  années ,  lorsqu'il  n'a  ia- 
.     mais  fait  le  service  de  la  rente  et  qu'il  a  en  des 


raisons  plausibles  de  la  contester.  —  Liège. 
30  juin.  1814.  165. 

75.  —  Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbai  de 
conciliation  que  le  débiteur  d'une  rente  portable 
a  offert  de  payer  au  demandeur  les  années  échues 
contre  la  preuve  de  la  qualité  qu'il  se  donnait 
de  successeur  du  crédirentier  primitif,  justifica- 
tion que  ce  dernier  n'a  faite  que  par  les  pièces 
jointes  à  son  exploit  d'ajournement,  le  crédiren- 
tier doit  être  déclaré  non  fondé  à  exiger,  soit  le 
fort  denier  stipulé  en  cas  de  retard  dans  le  paye- 
ment à  réchéance ,  soit  le  remboursement ,  aux 
termes  de  l'art.  1913,  si  le  débirentier,  sur  la 
production  de  ces  pièces,  a  offert  immédiatement 
à  deniers  découverts  le  payement  des  arrérages 
demandés,  et  fait  les  démarches  nécessaires  pour 
en  effectuer  la  consignation. 

La  clause  insérée  en  l'acte  de  constitution,  et 
d'après  laquelle  les  débirentiers  primitifs  ont 
promis  de  ne  pas  vendre  l'hypothèque  chargée 
de  la  rente,  ne  peut  lier  que  ceux  qui  ont  pris 
un  semblable  engagement.  —  Br.  36  oct.  1816. 
313. 

74.  —  S'il  est  de  jurisprudence  que  le  débi- 
teur d'une  rente  portable  se  met  de  lui-même  en 
demeure  par  le  défaut  de  payement  des  arré- 
rages pendant  deux  années  consécutives,  et  en- 
court ainsi  de  piano  l'action  en  remboursement 
forcé,  il  n'est  pas  moins  certain  que,  pour  qu'il 
encoure  cette  déchéance,  il  faut  qu'aucune  négli- 
gence ne  soit  imputable  au  crédirentier.  Ainsi, 
lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  débirentier  aurait  à 
payer  au  crédirentier,  en  sa  demeure,  dans  telle 
rue...,  à  Anvers,  ou  à  son  mandataire,  il  ^  a  faute 
dans  le  chef  du  crédirentier  si,  après  avoir  quitté 
cette  ville  et  avoir  constitué  un  mandataire  pour 
recevoir  les  arrérages,  il  a  négligé,  après  le  dé- 
cès de  celui-ci ,  de  lui  donner  un  successeur,  et 
le  débirentier  peut  se  prévaloir  de  celte  omis- 
sion pour  échapper  au  remboursement  forcé.  11 
en  serait  même  ainsi,  bien  qu'il  ne  se  fût  pas 
acquitté  de  suite  sur  une  sommation  à  lui  faite 
de  solder  les  années  éebues,  si  cette  sommation 
qui  lui  laissait  Toption  de  payer  à  l'huissier  on  à 
un  représentant  désigné  à  Anvers  a  été  faite  à 
Bruxelles ,  lieu  de  son  nouveau  domicile ,  et  s'il 
a  fait  les  diligences  les  plus  promptes  pour  faire 
solder  les  arrérages  à  Anvefs,  dans  les  mains  du 
nouveau  mandataire  y  désigné.  11  faut  surtout  le 
décider  ainsi  s'il  n'existe  au  procès  aucun  indice 
que  le  débirentier  ait  été  averti  d'une  manière 
quelconque  amiable  d'acquitter  les  échéances  par 
lui  dues.  --  Br.  4  déc.  1844.  P.  1845. 19. 

75.  —  Lorsque  la  rente  est  réclamée  par  deux 
personnes  différentes,  dont  chacune  prétend  y 
avoir  droit,  le  défaut  de  payement  des  arréra^, 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  décidé  à  qui  la 
rente  appartient,  ne  peut  donner  lieu  au  rem- 
boursement du  capital.  —  Br.  3  juin  1850.  146. 

76.  —  Une  rente,  bien  que  stipulée  portable, 
n'est  point  remboursable  par  le  seul  défaut  de 
payement  des  intérêts  pendant  deux  ans,  si  les 
néritiers  au  profit  de  qui  elle  était  originairement 
constituée  ou  leurs  cessionnaires  sont  étrangers 
à  la  commune  où  le  payement  devait  s'effectuer, 
et  n'ont  indiqué  aux  débiteurs  de  la  i^nte  aucun 
lieu  où  devrait  s'en  faire  le  payement.  Il  fout 
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nécesMirement  daot  ce  cas  une  «ommatioD  «fia 
de  mettre  les  débiteurs  de  la  rente  en  demeure» 
-Br.  18  avril  1831. 102. 

77.  —  Le  cessionnaire  d*une  rente  constituée 
sous  Tempire  des  lois  anciennes,  qui  n*a  pas 
signifié  au  débiteur  son  acte  de  cession ,  ni  élu 
domicile  avec  pouvoir  de  recevoir,  ne  peut  con- 
traindre ce  dernier  au  rachat  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1013,  C.  civ.  —  Br.  30  janv.  1830.  20. 

78.  «  Lorsque  la  rente  a  été  cédée  ou  ven- 
due, il  faut,  pour  que  le  débiteur  puisse  être 
contraint  par  le  ceuionnaire  on  racbeleur  au 
remboursement  du  capital,  à  défaut  de  payement 
des  intérêts ,  qu^il  se  soit  écoulé  deux  ans  sans 
payement,  depuis  la  notification  au  débiteur  de 
racte  de  vente  ou  de  cession,  sans  égard  au 
temps  qui  se  serait  écoulé  sans  payement  avant 
cette  notification.  —  Br.  16  Fév.  1836.  48. 

79.  —  Un  légauire  universel  ne  peut  deman- 
der le  remboursement  d*une  rente  due  h  son 
auteur,  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  payement 
pendant  deux  ans ,  s^il  s*est  contenté  de  faire 
signifier  le  titre  qui  Tinstitue,  par  simple  ex- 
trait ,  ne  contenant  autre  chose  sinon  •  que  la 
testatrice  venant  à  la  disposition  du  résidu  de 
tous  ses  biens,  le  nomme  pour  son  héritier  ou 
légataire  universel ,  à  charge  de  payer  les  legs 
précédemment  ordonnés.  • 

En  d'auir^ê  termes  :  VàH.  1913,  C.  eiv.,  cesse 
dVtre  applicable,  si  les  débiteurs  ont  eu  un  motif 
suffisant  de  ne  pas  payer,  faute,  par  exemple, 
par  rhéritier  du  créancier  primitif,  de  s*étre 
suffisamment  qualifié.  —  Br.  6  déc.  1815.  538. 

80.  —  Celui  qui  n*a  fait  signifier  un  contrat 
(Pacquisition  de  rente  qn*à  un  des  héritiers  du 
débiteur  détenteur  de  Thypothèque,  ne  peut  ré- 
clamer, pour  défsnt  de  payement  pendadt  deux 
ans,  le  remboursement  Je  la  rente,  lorsqu*il  agit 
contre  lesdits  héritiers  par  action  personnelle. 
-Br.  37  janv.  1839.30. 

81.  ^  Les  héritiers  du  créancier  d*une  rente 
ne  peuvent,  s*ils  ne  se  sont  pas  fisit  connaître  au 
débiteur,  invoquer  contre  lui  le  défaut  de  paye- 
ment des  intérêts  depuis  la  mort  de  leur  auteur, 
pour  le  contraindre  au  remboursement  du  ca- 
pital. Lorsque  Tacte  de  constitution  de  rente 
porte  nue  Tintérêt  fixé  à  tel  taux  déterminé  sera 
réduit  a  tel  autre  taux  si  le  débiteur  pa^e  dans 
les  six  semaines  ou  dans  tel  autre  délai  après 
ÏVchéance,  on  ne  peut  le  contraindre  au  paye- 
ment avant  que  ce  délai  soit  expiré.  Ainsi  on  ne 
peut  pas  non  plus  le  condamner  au  rembourse- 
ment du  capital  que  lorsqn^il  a  laissé  écouler 
sans  remplir  ses  obligations,  non -seulement 
deux  années,  mais  en  outre  le  délai  pendant  le- 
quel il  pouvait  se  libérer  en  payant  le  moindre 
intérêt.  —  Br.  30  déc.  1839.  547. 

82.  —  En  Belgique,  diaprés  Tancienne  juris- 
prudence, Tobligation  d'hypothéquer  ou  de  rem- 
bourser le  capital  de  la  rente  était  inhérente  au 
contrat,  tellement  que,  quoique  cette  obliga- 
tion ne  fât  point  exprimée,  elle  n'y  était  pas 
moins  censée  écrite,  comme  résultant  de  la  na- 
ture même  de  Pacte. 

L'obligation  d'hypothéquer  ou  de  rembourser 
le  capital  d'une  rente  est  indivisible,  et  partant 


l'exécution  peut  en  être  poursuivie  contre  tons 
et  chacun  des  héritiers.— Gand.  5  juin  1835.334. 

85.  —  Il  en  estde  même  des  arrérages.  —  Br. 
18  oct.  1819.  461. 

84.  —  Les  héritiers  de  celui  qui  a,  sons  Van- 
cien  droit,  reçu  à  rente  un  capital,  en  engageant 
pour  sûreté  sa  personne  et  ses  biens  présents  et 
futurs,  mais  sans  promesse  de  fournir  hypothè- 
que spéciale,  peuvent,  bien  que  le  payement  des 
arrérages  ait  toujours  en  lieu  régulièrement,  être 
tenus  à  fournir  hypothèque,  s'il  y  a  division  de 
la  dette  entre  les  héritiers,  dont  quelques-uns 
auraient  fixé  leur  domicile  en  des  lieux  éloignés, 
et  s'il  y  a  eu  diminution  notable  de  la  fortune  des 
débirentiers  depuis  l'époque  de  la  création  de  la 
rente.  —  Br.  13  janv.  1814.  95. 

8tf.  —  Le  capital  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel  devient  de  plein  droit  exin^ble  si  le 
débiteur  de  la  rente  manque  de  fournir  au  prê- 
teur les  sûretés  promises.  —  Br.  13juill.  1830. 
183. 

86.  —  La  diminution  de  sûretés  promises 
donne  ouverture  au  remboursement  des  rentes 
créées  antérieurement  au  code  civil.  —  Br.  lOfév* 
1845.  44. 

87.  —  La  disposition  de  l'art.  1913,  C.  civ., 
est  applicable  au  débiteur  qui  diminue  par  son 
fait  les  sûretés  données.  ^  Br.  30  avril  1850. 106. 

88.  —  Le  créancier  d'une  rente  constituée  a 
le  droit  de  demander  le  remboursement  du  capi- 
tal,  lorsque  les  sûretés  ont  été  diminuées,  et 
notamment  en  cas  de  faillite  du  vendeur. —  Liège. 
8  fev.  1815.  307. 

89.  —  La  vente  par  un  héritier  à  son  cohéri- 
tier et  k  l'épouse  de  celui-ci  de  sa  part  dans  un 
immeuble  que  l'auteur  commun  avait  hypothé- 
qué au  service  d'une  rente,  donne  lieu  au  rem- 
boursement du  capital. ~ Liège.  19  mai  1830. 180. 

90.  —  La  vente  de  l'un  des  immeubles  hypo- 
théqués jadis  pour  sûreté  d'une  rente  donne 
lieu  au  remboursement  du^  capital  ,jnème  alors 
que  l'immeuble  non  vendu  présentPune  sûreté 
plus  que  suffisante  ;  même  alors  que  celte  valeur 
excède  celle  qu'avaient  tons  les  immeubles  hypo- 
théqués à  l'époque  de  la  constitution  de  la  rente. 
—  Liège.  34  mai  1830. 130.  -  Br.  30  avril  1848. 
133. 

91.  —  Il  y  a  lieu  à  remboursement  en  cas  de 
morcellement  des  biens  donnés  en  hypothèque 
pour  sûreté  de  la  rente.  Ainsi  lors({ue  le  débiteur 
de  la  rente  est  de  son  c^té  créancier  de  celui  à 
qui  elle  est  due ,  et  que  les  biens  donnés  en  ga- 
rantie hypothécaire  pour  la  rente  ont  été  aliénés 
ou  morcelés,  la  compensation  entre  les  deux 
créances  s'opère  à  l'époque  de  l'aliénation  ou  du 
morcellement  et  non  du  jour  seulement  delà  de- 
mande en  remboursement.  —  Br.  13  juill.  1830. 
183. 

92.  —  Est  exigible  sous  l'empire  du  code  le 
capital  d'une  rente  constituée  antérieurement  et 
pour  sûreté  duquel  le  débirentier  a  donné  hjr- 
pothèque  générale  sur  ses  biens ,  si  une  partie 
quelconque  des  biens  vient  à  être  distraite  par 
aliénation  suivie  de  transcription  des  titres  aa- 
chat.  —  Liège.  18  mai  1836.  149. 

95.  —  La  vente,  à  divers  individus,  des  biens 
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hypothéqués  à  une  rente,  ii*autorise  pas  le  cré- 
direntier à  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital <  si  les  acquéreurs  ne  se  sont  pas  mis  en 
devoir  de  purger.  —Sr.  20  juin  1838.  319. 

94.  —  Un  crédirentier  est  autorisé  à  deman- 
der le  remboursement  du  capital  de  la  rente,  par 
cela  seul  qu'une  partie  de  Thypothèque  a  été 
aliénée  h  un  prix  inférieur  au  montant  de  la 
créance  hypothéquée,  et  encore  que  Tacquéreur 
n'ait  pas  purgé.  —  Br.  20  ayril  1848.  133. 

95.  —  Le  créancier  d^ine  dette  inexigible, 
par  exemple  d'une  rente  constituée,  peut  deman- 
der au  aébiteur  direct  le  remboursement  du 
capital  entier,  lorsqu'une  partie  quelconque  des 
biens  qui  lui  étaient  hypothéqués  a  été  vendue, 
de  telle  sorte  que  cette  partie  de  biens  puisse 
être  purgée  de  l'hypothèque. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  l'acquéreur  n'a 
encore  démontré,  par  aucun  i^cte,  qu'il  est 
dans  l'intention  de  purger.  —  Br.  17  nov.  1814. 
243. 

96.  —  Il  en  est  de  même  bien  que  lors  de  la 
vente  de  ces  immeubles  il  ait  été  stipulé  qu'ils 
ne  pourraient  être  purgés  de  l'hypothèque  dont 
ils  sont  afiFectés  pour  sûreté  de  la  rente.  —  Brux. 
16  nov.  1836.  386. 

97.  --  Le  crédirentier  est  fondé  à  exiger  le 
remboursement  du  capital,  si  une  partie  des  im- 
meubles, servant' d'hypothèque  h  la  rente,  est 
vendue  pour  un  prix  inférieur  à  ce  capital  et 
sans  que  l'acquéreur  soit  chargé  du  service  de  la 
rente. 

L'action  du  crédirentier  est  recevable,  bien 
que  l'acquéreur  ne  se  soit  pas  encore  mis  en  de- 
voir de  purger. 

^  En  d'autreê  ttrmei  .*  Il  suffit  que  le  crédiren- 
tier soit  exposé,  par  suite  d'une  purge,  à  rece- 
voir partiellement  le  remboursement  de  son  ca- 
pital, pour  autoriser,  hic  et  nunc,  la  demande  en 
remboursement  contre  le  débirentier.  —  Brux. 
4  juin.  1811.  199. 

98.  —  Lorsqu'un  débiteur  a  aliéné  une  partie 
des  biens  affectés  à  la  sûreté  d'un  capital  par  lui 
dû,  et  que  le  créancier  est  exposé  à  être  payé 
partiellement .  il  y  a  lieu  à  remboursement.  — 
Br.  29  mai  1833.  165. 

99.  —  Le  débiteur  doit  être  censé  «voir  dimi- 
nué les  sûretés  du  contrat  lorsqu'il  a  vendu  une 
partie  des  biens  donnés  en  hypothèque  pour  un 
prix  inférieur  au  montant  de  la  créance  hypo- 
théquée, et  que  l'acquéreur  ou  son  ayant  cause 
veut  purger  le  bieu  par  lui  acquis. 

Le  débiteur  de  la  rente  qui  vend  h  un  tiers,  h 
charge  de  cette  même  rente,  une  partie  des  biens 
hypothéqués ,  sans  que  le  créancier  intervienne 
à  cette  vente,  reste  personoellement  obligé  envers 
ce  dernier  au  remboursement  du  capital  et  au 
payement  des  intérêts ,  sans  pouvoir  prétendre 
que  le  créancier  discute  avant  tout  l'acquéreur. 

Le  créancier  de  la  rente  ne  peut  poursuivre 
par  action  personnelle ,  en  remboursement  du 
capital ,  l'acquéreur  qui  a  pris  ainsi  cette  rente 
à  sa  charge,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ce  capital 
serait  devenu  exigible  par  son  propre  fait,  ou 
dans  celui  où  il  serait  prouvé  qu'il  savait  qu'il   ; 


l'était  déjà  lorsqu'il  a  acquis  une  partie  de  l'hy- 
pothèque. —  Br.  30  avril  1830. 106. 

100.  —  Le  créancier  d'une  rente  constituée  a 
le  droit  de  demander  le  remboursement  du  capi- 
tal, lorsque  les  sûretés  ont  été  diminuées,  et 
notamment  si  l'immeuble  donné  en  hypothèque 
a  été  aliéné,  sans  que  le  crédirentier  ait  été  col- 
loque. —  Liège.  7  juin  1817.  433. 

toi.  »  Le  débiteur  qui,  en  morcelant  l'hypo- 
thèque, détruit  l'indivisibilité  du  gage  qui  assure 
à  son  créancier  l'intégralité  du  remboursement, 
peut  être  contraint  è  opérer  le  rachat  de  la  rente. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'acquéreur 
n'est  pas  personnellement  astreint  à  payer  tonte 
la  créance  hypothécaire  et  que  le  prix  d'achat 
est  inférieur  à  la  somme  due. 

Le  créancier  qui  a  connaissance  du  morcelle- 
ment de  l'hypothèque,  ne  doit  pas  pour  agir 
attendre  que  des  dénonciations  lui  soient  faites 
par  un  tiers  acquéreur,  ou  qu'un  rembourse- 
ment partiel  lui  soit  offert  ;  il  suffit  qu'il  ait  un 
juste  sujet  de  crainte  à  cet  égard  pour  être  re- 
cevable à  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits. 

Une  constitution  de  rente  passée  h  Matines  en 
faveur  d'habitants  de  cette  ville  avant  la  publi- 
cation du  code  civil ,  est  régie  par  la  coutume 
locale,  dont  l'art.  57,  tit.  XVI ,  rend  chacun  des 
héritiers  de  celui  qui  a  créé  une  créance  débi- 
teur solidaire  envers  le  créancier  de  toute  la 
dette.  Lorsque  le  fait  du  morcellement  de  l'hy- 
pothèque donne  lieu,  par  suite  d'aliénations 
partielles,  à  la  demande  en  remboursement  de  la 
rente,  remprunieur  originaire  n'est  pas  fondé  à 
appeler  en  garantie  le  tiers  qui,  ayant  acquis  une 
partie  de  l'hypothèque,  a  pris  à  sa  charge  le  ser- 
vice de  la  rente,  et  en  a  payé  exactement  les  in- 
térêts. —  Br.  8  juin  1836.  157. 

102.  —  En  cas  de  vente  d'une  partie  des  im- 
meubles affectés  pour  sûreté  d'une  rente,  le 
débiteur  peut  être  contraint  au  rachat ,  si  le  ca- 
pital et  les  intérêts  échus  de  la  rente  excèdent  le 
prix  des  biens  vendus  par  un  seul  et  même  acte. 
—  Br.  4mars  1834.  58.—  Br.  16  nov.  1836. 386. 

105.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  prix  des 
biens  aliénés  par  un  seul  et  même  acte  était  suf- 
fisant pour  couvrir  le  payement  de  toute  la  rente 
et  des  intérêts.  —  Br.  17  nov.  1814.  244. 

104.  "-  La  vente  volontaire  d'une  partie  des 
biens  hypothéqués  à  la  rente  donne  indistincte- 
ment lieu  à  contraindre  le  débiteur  au  rembour- 
sement de  la  totalité  du  capital. 

Les  offres  du  débiteur,  de  remplacer  les  par- 
ties de  biens  vendues  par  d'autres  biens  libres, 
ne  doivent  pas  être  accueillies.  —  Br.  23  juill. 
1819.  443.  —  Br.  30  avril  1848.  133. 

lOtf .  —  Pour  que  la  diminution  de  la  valeur 
de  l'hypothèque  donnée  pour  sûreté  d'une  rente 
puisse  donner  lieu  à  ordonner  le  remboursement 
de  cette  rente,  il  faut  que  l'hypothèque,  par  suite 
de  cette  diminution  de  valeur,  soit  devenue  in- 
suffisante.— Br.  28  juill.  1830.  203.  (V.  n«  111.) 

106.  —  11  a  été  jugé  qu'il  était  indifférent  que 
les  biens  non  vendus  fussent  suffisants  pour  ga- 
rantir la  créance.  —  Br.  20  avril  1848.  133. 

107.  —  Le  débiteur  qui  a  consenti  hypothèque 
générale  sur  ses  biens  présents  et  futurs  pour 
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garantie  du  payement  d*une  rente,  et  qui  vend 
Tun  d^euz,  quoique  non  spécialement  affecté, 
sans  charger  Tacquéreur  du  service  de  la  rente, 
ni  Tobliger  à  reconnaître  Thypothôque,  diminue 
les  sûretés  du  créancier,  et  est  tenu  au  rembonr- 
sementdu  capital,  aux  termes  des  art.  1188  et 
1912,  C.  civ.—  Liège.  14  août  1841.  P.  1842. 43. 
408.  —  Un  crédirentier  n*est  pas  autorisé  h 
demander  le  remboursement  du  capital  de  la 
renie  qui  lui  est  due,  par  cela  seul  qu*une  partie 
de  rhy  pothèque  donnée  en  garantie  a  été  aliénée, 
lorsqu*une  moitié  de  la  rente  a  déjà  été  rembour- 
sée et  que  Tacquéreur  de  la  partie  vendue,  plus 
que  suffisante  pour  couvrir  le  capital  et  les  inté- 
rêts du  restant  de  la  rente,  a  pris  cette  rente  à 
sa  charge.  —  Br.  cass.  15  avril  1825.  380. 

109.  —  La  démolition  tie  Tun  des  édifices 
existants  sur  les  biens  hypothéqués  ne  peut  au- 
toriser la  demande  de  remboursement,  lorsque 
la  valeur  d^aulres  édifices  a  été  augmentée  par 
des  constructions  nouvelles  plus  considérables 
que  ce  qui  a  été  démoli.  —  Br.  20  juin  1828.  210. 

110.  —  Le  remboursement  d*une  rente  ne  peut 
être  exigé,  par  cela  seul  qu^une  partie  des  biens 
donnés  en  hypothèque  a  été  échangée  contre 
d^autres,  si  les  sûretés,  loin  d*avoir  reçu  quelque 
atteinte,  ont  au  contraire  été  augmentées,  et  no- 
tamment en  ce  que  les  biens  échangés  ont  été 
remplacés  par  d^autres  plus  considérables  et  sou- 
mis h  la  même  hypothèque,  en  ce  que  partie  des 
biens  a  été  notablement  augmentée  par  des  con- 
structions, et  en  ce  que  des  créances  antérieures 
en  rang  ont  été  remboursées.  —  Liège.  9  juill. 
1835.  283. 

ttl.  —  Le  débiteur  d^une  rente,  en  aliénant 
une  partie  des  biens  hypothéqués ,  n*est  pas 
censé  avoir  diminué  les  sûretés  promises  par  le 
contrat,  de  telle  sorte  qu*il  y  ait  lieu  à  rembour- 
sement, lorsque  les  biens  restants  sont  plus  que 
suffisants  pour  répendre  du  capital  de  la  rente, 
et  que  le  produit  des  ventes  a  servi  h  diminuer 
les  charges  grevant  les  biens  non  aliénés  qui  sont 
le  gage  du  créancier.  —  Ces  principes  sont  sur- 
tout vrais  lorsque  Thypothèque  qui  garantit  la 
créance  est  générale.  —  Liège.  5  mjars  1842. 
201. 

112.  —  Lorsque  les  biens  donnés  en  hypo- 
thèque sont  expropriés  pour  cause  d^utilité  pu- 
blique, le  créancier  peut  demander  une  autre 
hypothèque,  et,  en  cas  de  refus,  contraindre  le 
débiteur  au  rachat. 

Il  n*y  a  pas  novation  par  cela  seul  que  le 
créancier  d\ine  rente  a  reçu  le  payement  des 
arrérages  de  la  part  de  IVicquéreur  de  Thypo- 
thèque ,  qui  s*est  obligé  au  service  de  la  rente. 
—  Br.  18oct.  1819.  461. 

ils.  —  Le  débiteur  d*une  fondation  dont  Phy- 
pothèque  a  été  aliénée  ne  peut  être  contraint  au 
remboursement  du  capital,  même  dans  le  cas 
du  §  2  de  Part.  1912,  C.  civ.,  qu*après  avoir  été 
mis  en  demeure  de  fournir  une  nouvelle  et  suffi- 
sante hypothèque.  —  Gand.  2-5  juin  1837. 148. 

114.  —  Le  nouveau  propriétaire  qui  veut 
purger^rimmeuble  par  lui  acquis  publiquement 
est  tenu  de  rembourser  les  rentes  dont  cet  im- 
meuble est  grevé,  lors  même  que  dans  le  cahier 
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des  charges  il  a  été  stipulé  que  ces  rentes  de- 
meureraient affectées  sur  le  bien  vendu.  —  Br. 
31  août  1814.  223. 

115.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  un 
immeuble  dépendant  de  la  succession  ne  peut 
stipuler  dans  le  cahier  des  charges  que  Tache- 
teur  conservera  le  capital  de  la  rente  dont  est 
grevé  cet  immeuble ,  et  que  celui-ci  sera  tenu 
personnellement  envers  le  créancier.  —  Brux. 
3  août  1814. 166. 

§  5.  —  ExtincHan.  —  Libération.  —  Eembour^ 

116.  —  La  loi  du  4  ventôse  an  ix  qui  attribue 
anx  hospices  toutes  les  rentes  celées  au  do- 
maine ,  est-elle  applicable  au  cas  où  c*est  Phos- 
pice  lui-même  qui  a  celé  la  rente  dont  il  est  dé- 
biteur? 

L^extinction  n*a  pas  été  la  conséquence  pure 
et  simple  de  cette  loi,  et  n^a  pu  s*opérer  sans 
envoi  en  possession  ou  sans  une  demande  ou  un- 
acte  quelconque ,  constatant  que  Phospice  débi- 
rentier  a  entendu  opérer  cette  extinction  et  jouir 
du  bénéfice  de  la  loi. 

Il  ne  suffirait  pas  à  cet  effet  que  Phospice  eût 
continué  h  servir  la  rente  du  crédirentier  qui  en 
avait  été  dépouillé  par  les  lois  de  la  révolution. 
—  Br.  2ânov.  1831.508. 

117.  —  Les  rentes  dues  par  les  hospices  aux 
corporations  supprimées,  celées  au  domaine, 
lors  de  la  publication  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix, 
ont  été,  en  venu  de  la  publication  de  cette  loi, 
éteintes  par  coofosion.  —  Les  hospices  n*ont  pas 
dû,  pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi,  se  faire 
envoyer  en  possession.  —  Liège.  15  fév.  1836. 
34.  —  Br.  cass.  28  nov.  1836.  245. 

118.  —  Le  débiteur  d'une  rente  est  valable- 
ment libéré  lorsqu'il  a  effectué  le  rembourse- 
ment entre  les  mains  du  propriétaire  apparent, 
et  celui-ci,  s'il  est  de  bonne  foi,  est  à  l'abri  de  la 

,  réclamation  du  véritable  propriétaii^.  —  Liège. 
11  juin.  1840.179. 

5  6.  —  PreacripUon  acquieilive,  —  eslinctive.  — 
Interruption,  —  Annotation.  —  Registre», 

119.  —  La  prescription  de  trente  ans  est-elle 
un  moyen  d'agir  comme  de  se  défendre? 

En  Brabant,  le  payement  d'une  rente  pendant 
Irente  ans  avait  l'effet  d'un  titre  constitutif  con- 
tre celui  qui  avait  fait  ce  payement.  —  Br.  6  fév. 
1819.  298.  (Voy.  aussi  sur  la  preuve,  n«*  13  et 
suiv.) 

120.  —  Le  débiteur  d'une  rente  acquiert  par 
la  prescription  trentenaire  le  droit  de  payer  les 
arrérages  à  un  taux  moindre  que  celui  qui  est 
porté  dans  l'acte  constitutif.  —  Br.  23  avril 
1818.  82. 

121.  —  On  ne  peut  prouver  par  témoins  l'in- 
terruption de  la  prescription  si  l'objet  de  la  de- 
mande excède  150  francs.  —  Br.  24  fév.  1825. 
325.  —  Mais  voy.  Br.  21  nov.  1814.  245. 

122.  —  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  gu'une  renie  n'a  pas  été  prescrite  par  le 
non  service. 
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Peu  inporle  que  les  canons  soient  înfêrienrs 
à  150  fr.  annuellement.  On  ne  pourrait  consi- 
dérer comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
Texisience  du  titre  dans  les  mains  du  crédiren- 
tier. —  Br.  19  oci.  1842.  311.  —  Br.  2C.  ocl. 
1843.311. 

125.  -^  Le  créancier  d*une  rente  ne  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  la  continuation  du 
payement  des  arrérages,  à  Teffet  d^écarier  la 
prescription.  —  Br.  37  mars  1844.  340. 

124.  —  On  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  des  payements  qui  auraient  interrompu 
la  prescription  d'une  rente  dont  le  capital  ex- 
cède 150  francs,  si  ces  payements  se  sont  opé- 
rés sous  Tempire  de  Tédit  perpétuel.  —  Liège. 
21  nov.  1814.  S45.  —  Liège.  8déc.  1828.  361. 

125.  —  En  supposant  que  la  mention  de  Texis- 
tencG  d^une  rente  dans  des  actes  du  débiteur, 
mais  étrangers  au  crédirentier,  puisse  fournir 
la  preuve  de  cette  existence,  cette  même  men- 
tion ne  peut  être  considérée  comme  reconnais- 
sance  inierruptive  de  la  prescription  de  la  rente. 
—  Br.11  jniïl.  1827.242. 

126.  —  Lorsqu'une  rente  est  duc  par  plu- 
sieurs, le  payement  de  Tiniégralité  des  arrérages 
fait  par  Tun  dt;s  codébiteurs  interrompt  la  pres- 
cription h  regard  de  tous.  —  Br.  20  mai  1840. 
P.  1841.1G0. 

127.  —  Les  sommiers  deii  receveurs  des  do- 
maines font  foi  des  payements  qui  y  sont  anno- 
tés, à  Teffei  de  repousser  Texcepiion  de  pres- 
cription. —  Br.  12  fév.  1824.  45. 

128.  —  Les  annotations  de  payement  des 
intérêts  d^ine  rente  dans  les  registres  et  livres 
de  recette  des  corporations  peuvent  fournir  la 
preuve  que  le  payement  a  eu  lieu,  à  Teffet  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  prescription.  —  Br. 
27  août  1814.  213.  —  Br.  12  fév.  1829.  56. 

129.  —  En  Brabant,  les  annotations  de  paye- 
ments consignées  sur  on  registre  d'église  régu- 
lièrement tenu  établissaient  le  service  de  la  rente 
et  écartaient  la  prescription,  alors  même  que  ces 
annotations  ne  renfermaient  ni  date,  ni  indica- 
tion du  débiteur,  mais  seulement  la  mention  du 
millésime  correspondant  à  Téchéance.  —  Liège. 
12  fév.  1838.  33. 

150.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  contradiction 
entre  les  annotations  d'un  registre  aux  payes 
(tenu  sous  le  droit  liégeois)  et  un  acte  authen- 
tique, le  juge  doit  donner  la  préférence  à  ce 
dernier. 

Spéoialemeftt  .*  Bien  que  le  registre  aux  payes 
d'une  abbaye  mentionne  le  service  d'une  rente, 
elle  doit  être  réputée  éteinte,  si  son  rembourse- 
ment est  attesté  par  un  acte  notarié  antérieur 
aux  annotations  du  registre.  —  Liège.  26  juin 
18o7.  167. 

151.  —  Les  annotations  sur  les  registres  du 
crédirentier  d'une  corporation  religieuse  ou  éta- 
blissement public  quelconque  ne  peuvent ,  à 
défaut  de  litre,  servir  de  preuve  de  Pexistence 
d'une  rente  perpétuelle  ou  de  l'acquisition  d'icélle 
par  prescription. 

Le  crédirentier  ne  peut  être  admis  h  prouver 
par  témoins  la  continuation  du  payement  des  ar- 
rérages. —  Gand.  31  déc.  1835.  382. 


152.  —  Les  payemenls  d'arrérages  mention- 
nés dans  des  registres  privés  ne  peuvent  servir 
h  prouver  l'interruption  de  la  prescription.  — 
Liège.  11  mars182i>.  103. 

155.  —  Les  papiers  et  registres  domestiques 
peuvent  constituer  un  titre  en  faveur  de  celui  de 
qui  ils  émanent,  s'il  s'agit  de  prouver  seulement 
que  le  droit  n'a  pas  été  éteint  par  une  cessation 
de  payement  des  canons  pendant  trente  ans.  — 
Br.  Ojuill.  1832.202. 

154.  —  On  peut  admettre  comme  preuve  de 
payements  d'arrérages  de  rente  faits  sous  l'an- 
cienne législation,  et  k  l'effet  seulement  d'inter- 
rompre la  prescription ,  des  comptes  apurés  où 
ils  sont  portés  en  recette,  quand  il  ne  s'élève 
contre  ces  comptes  rien  qui  puisse  en  faire  sus- 
pecter la  sincérité.  —  Br.  23  fév.  1835.  71. 

155.  —  Une  partie  qui  demande  à  faire  preuve 
de  l'interruption  de  la  prescription  d'une  rente, 

!)ar  des  annotations  de  payements  d'arrérages 
aitcs,  sous  l'ancien  droit,  dans  les  comptes  apu- 
rés d'un  receveur,  ne  peut  se  contenter  d'en  pro- 
duire des  extraits;  elle  doit  les  produire  en  ori- 
ginal, si  son  adversaire  le  demande.  —  Brnx. 
6  août  1834.  218. 

J  7.  ~  TilfB  nouvel, 

156.  —  L'obligation  de  fournir  titre  nonvel 
s'applique  aux  rentes  créées  avant  le  code. 

Ce  n'est  pas  au  crédirentier  à  supporter,  dans 
un  tel  cas,  les  frais  de  ce  titre. 

Le  titre  nouvel  est  exigible,  quand  même  il 
existe  d'autres  actes  inierruptifs  de  la  prescrip- 
tion. —  Br.  5  Juin.  1843.  199.  (Yoy.  dans  le  sens 
de  la  première  question.)  —  Liège.  7  fév.  18S4. 
41.— Br.  10  fév.  1825.298. 

157.  —  Le  débirentier  n'est  pas  dispensé  de 
celte  obligation,  bien  que  dans  le  contrat  de  vente 
du  bien  hypothéqué  il  ait  reconnu  l'existence 
de  la  rente  et  ait  chargé  l'acquéreur  de  la  paver. 

—  Liège.  7  fév.  1824.41. 

158.  —  L'art.  2265,  C.  civ.,  qui  autorise  le 
créancier  d'une  rente  ,  après  vingt-huit  ans  de 
la  date'du  dernier  titre,  h  contraindre  son  dé- 
biteur à  lui  fournir  un  titre  nouvel ,  est  appli- 
cable au  cas  ou  c'est  une  commune  qui  est  débi- 
trice. 

Ce  droit  ne  cesserait  pas,  même  eût-il  été 
délivré  au  créancier  un  extrait  de  l'inscription 
de  sa  créance  au  livre  de  la  dette  communale, 
conformément  au  décret  du  21  août  1810,  art.  7. 

—  Liège.  l«r  août  1835.  298. 

159.  —  L'obligation  de  fournir  un  titre  nou- 
vel est  indivisible  de  la  part  des  héritiers  du  dé- 
birentier, sauf  que  chacun  d'eux  n'est  tenu  per- 
sonnellement au  service  de  la  rente  que  pour  sa 
part  et  portion  héréditaire.  Il  en  est  surtout  ainsi 
alors  qu'à  l'obligation  personnelle  résultant  de 
l'acte  de  constitution  a  accédé  une  obligation 
hypothécaire  consentie  par  le  même  titre.  —  Br. 
4  déc.  1839.213. 

140.  —  Le  remboursement  de  la  rente  peut 
être  ordonné  par  le  juge  comme  peino  éven- 
tuelle, pour  le  cas  où  le  débiteur  ne  passerait  pas 
le  nouveau  titre  dans  le  délai  déterminé. 
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Si  la  reole  est  à  la  charge  de  plusieurs  héri^ 
tiers  du  débiieur,  ils  sont  solidairement  teous  de 
satisfaire  à  cette  peine.  —  Br.  5  juill.  1843.  199. 

—  V.  Acteê  ancieng,  Bietu  ceiés,  Caêsalion, 
Caution,  Cens  foncier,  Commune,  Compétence, 
Conciliation,  Convention,  Coutume  de  Luxem- 
bourg,  Cure  (tnenede)^  Degrés  de  juridiction , 
Domaine,  Donation,  Droit  ancien,  Emigré», 
Enregistrement,  Eticiion,  Fabrique  d'église.  Ga- 
rantie, Hospices,  Hypothèque,  Inscription  hypo-^ 
thécaire,  Licitation,  Loi,  Notation,  OEuvres  de 
foi,  Papiers  domestiques.  Prescription,  Preuve 
testimoniale,  Registres,  Registres  domestiques , 
Rescriplion,  Saisie -arrêt ,  Solidarité,  Stellionat, 
Stipulation, 

RSHTB  AHGISHHB.  —  Y.  Rbntb. 

t.  —  Selon  la  jurisprudence  qui  existait  k  Ma- 
lines  avant  la  promulgation  du  code  civil,  la  dis- 
position de  Part.  9,  tu.  l«r,  des  coutumes  n'em- 
pêchait pas  le  crédirentier  de  contraindre  son 
débiteur  au  payement  de  plus  de  trois  années 
d'intérêts  échues  d'une  rente  constituée,  et  ce  par 
action  personnelle  qui  durait  trente  ans.  —  fir. 
34  mars  1819.  344. 

^«  —  Un  acte  de  constitution  de  rente  passé  sous 
la  coutume  de  Liège  doit  être  considéré  comme  nul 
et  non  avenu^s'il  n'a  jamais  été  mis  en  usage,  et 
s'il  n'a  jamais  reçu  d'exécution  depuis  sa  créa- 
tion. Le  versement  du  capital  n'en  peut  tenir 
lieu.  —  Br.  19  juin  1839.  1 13. 

3*  —  Lorsqu'une  coutume  voulait  que,  pour 
que  Tacquéreur  fût  valablement  saisi  d'une  rente 
vis-à-vis  de  son  débiteur,  il  enjdonnât  connais- 
sance à  ce  dernier,  par  insinuation  de  l'acte  de 
cession,  ou  par  réalisation  devant  les  hommes  de 
loi ,  les  intérêts  de  celte  rente  ne  peuvent ,  dans 
l'absence  de  pareille  insinuation,  être  opposés  en 
compensation  par  le  créancier.  —  Dans  ces  cir- 
constances, ces  rentes  sont  éteintes  par  le  défaut 
de  payement  peadanl  trente  ans.  —  Bruz.  cass. 
3  janv,  1837.  7. 

4.  --Bien  que  les  rentes  créées  antérieurement 
à  la  loi  du  11  brumaire  au  vu,  mais  non  réalisées 
par  œuvres  de  loi ,  aient  pu  être  inscrites  effica- 
cement sous  l'empire  de  cette  loi,  cependant 
cette  inscription  ne  peut  être  considérée  comme 
remplaçant  à  tous  égards  la  réalisation  exigée 
par  les  coutumes.  —  Brux.  cass.  17  déc.  1859. 
265. 

ô.  —  Lorsqu'une  rente  perpétuelle  a  été 
constituée  sous  une  ancienne  coutume  d'après 
laquelle  le  créancier,  en  cas  d'aliénation  de 
l'hypothèque,  n'avait  pas  d'action  personnelle 
contre  le  débiteur  primitif  avant  la  discussion 
des  biens  hypothéqués,  cette  disposition  ne  peut 
être  invoquée  par  le  débiteur  relativement  aux 
arrérages  échus  depuis  le  code  civil,  si  l'hypo- 
thèque a  été  vendue  après  la  publication  de  ce 
code. 

Quid,  si  l'hypothèque  avait  été  aliénée  aoJé- 
rieurement  au  code  civil? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  belgiquc,  le 
créancier  d'une  rente  constituée  pouvaii-il  de- 
mander une  hypothèque  nouvelle  ouïe  rembour- 
sement du  capital,  si  l'hypothèque  primitive  avait 


péri  sans  la  foute  du  débiteur?  —  Br.  18  oci.  1819. 
461. 

6.  —  Une  rente  constituée  en  Brabant  engen- 
dre une  action  personnelle  et  il  n'y  a  pas  lieu  au 
préalable  à  discuter  les  biens  hypothéqués.  — 
Br.  15  juill.  1844.  P.  1845.  258. 

Rehte  CELÉii.  —  V.  Fabbiqub  d'kclisi.  — 
Hospice.  —  P&sscaiPTioN.  —  Bbntx. 

Rehte  domaniale.  —  V.  Dkttbs  db  l'État. 
—  Rbntk. 

i.  —  Le  domaine  peut  poursuivre,  par  voie 
de  contrainte,  le  recouvrement  d'une  renie  pro- 
venant  d'une  corporation  supprimée.  L'adminis- 
tration peut  poursuivre  le  recouvrement  des 
arrérages  de  rentes  domaniales  par  cette  voie, 
sans  la  faire  précéder  d'un  commandement  ni  de 
la  signiHcatiou  du  titre.  Ces  contraintes  doivent 
être  rendues  exécutoires  par  le  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont 
situés  les  biens  qui  garantissent  ces  rentes.  Le 
titre  exécutoire  de  la  créance  ne  doit  pas  lui  être 
représenté.  -  Br.  22  avril  1844.  P.  1845.  347. 

2.  —  Une  rente  constituée  au  pro6t  d'un  an- 
cien établissement  religieux  supprimé,  créée  et 
stipulée  payable  en  Belgique,  hypothéquée  sur 
des  biens  situés  dans  le  royaume,  et  dont  l'Etat 
belge  possède  les  principaux  titres,  peut  être  ré- 
clamée par  lui,  quoique  cet  établissement  fût 
situé  à  l'étranger.  -  Br.  13  juill.  1844.  P.  1845. 
258. 

5.  --  Le  remboursement  d'une  rente  doma- 
niale fait  en  assignats  après  l'arrêté  du  13  ther- 
midor an  m,  étant  nul,  n'a  pas  libéré  le  débiteur 
et  le  créancier  peut  exercer  son  actioa  en  vertu 
du  titre  constitutif,  à  charge  toutefois  de  tenir 
compte  au  débirentier  de  la  valeur  réelle  des  as- 
signats reçus  au  jour  du  remboursement.  C'est 
le  domicile  du  débiteur  qui  détermine  la  pres- 
cription applicable  à  une  obligation  personnelle» 
C  est  ta  loi  du  domicile  existante  lors  du  contrat 
—  Br.  27  janv.  1844.  P.  1845.  262. 

4.  —  Le  fait  que  le  prix  stipulé  dans  un  acte 
de  transport  de  rentes  domaniales  dues  en  na- 
ture aurait  été  fixé  à  un  taux  inférieur  à  celui 
auquel  il  aurait  dû  Télre  d'après  les  lois  sur  l'é- 
valuation et  la  liquidation  des  renies  de  cette 
espèce,  ne  peut  donner  lieu,  contre  l'acquéreur, 
a  une  action  en  supplément  de  prix,  si  ces  lois 
ont  été  rappelées  dans  l'acte  de  transport.  —  Br 
15  oct.  1829.  259.  ^ 

Bbmtb  e»  ORAors.  —  V.  Fbodauté. 

Rehte  féodale.  —  V.  Bbntb. 

*•  ■—  La  circonstance  qu'une  rente  est  qua- 
lifiée de  seigneuriale,  jointe  à  celle  qu'elle  était 
due  au  seigneur  du  lieu ,  payable  h  son  château 
sous  peine  d'amende,  par  enseignement  et  en 
présence  de  justice  et  perçue  par  le  greffier  de 
la  cour  de  justice,  témoignent  de  la  nature  féo- 
dale de  la  rente.  —  Liège.  18  oct.  1820.  214. 

2.  —  Dans  les  coutumes  allodiales,  telles  que 
celles  de  la  Gueidre,  la  maxime,  nuUe  terre  sans 
seignsur,  n'était  pas  admise  cl  les  rentes  dues  aux 
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seigneurs  étaient  présumées  foncières,  jusqu'à 
preuve  du  coniraire. 

Dans  CCS  mêmes  coutumes  les  expressions  •rf- 
pacht  ou  arreniement perpétuel,  cens  ou  emphy- 
téose,  n'ont  aucun  rapport  avec  la  directe  sei- 
gneuriale ou  féodale.  .     ,  •     u  i-.- 

Le  seigneur  pouvait ,  avant  les  lois  abolitives 
de  la  féodalité,  détacher  de  son  6ef  une  rente 
qui,  devenue  nùement  foncière,  due  de  particu- 
lier à  particulier  non  seigneur  ni  POMf^eurde 
fief,  était  arroturée.  —  Liège.  26  oct.  1820.  227. 

5.  —  Une  renie  foncière  qui  est  la  première 
assise  sur  l'héritage,  et  qui  est  due  è  celui  qui  en 
est  seigneur,  doit  être  considérée  comme  sei- 
gneuriale, et  partant  abolie  si,  à  ces  circon- 
stances,  se  joignent  celles  qu'il  s'agii  de  terres 
vagues  concédéea  pour  être  améliorées,  qu'il  v  a 
eu  réserve  expresse  an  profit  du  concédant ,  des 
droiu  de  mines  et  ventes,  d'adhéritance  et  de 
déshéritance,  des  lods  et  ventes,  du  droit  de  re- 
trait, et  enfin  s'il  a  été  stipulé  exemption  des 
charaes  publiques,  aides,  subsides,  eic.  —  Br. 
8juill.l859. 129. -Br.  l4août  1841.  P.  1842-8. 

4.  —  De  ce  que  la  coutume  de  Liège  établit 
que  les  rentes  en  grains  sont  présumées  fon- 
cières elirrédimibles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  do- 
maine puisse,  à  l'aide  de  cette  présomption,  récla- 
mer le  payement  d'une  rente  créée  pour  conces- 
sion d'un  moulin  banal,  s'il  ne  prouve,  par  la 
reproduction  du  titre  primitif,  que  la  rente  est 
purement  foncière.  ^  Liège.  4  juill.  1823.  471. 

6.  —  En  pays  d'allodialité ,  c'est  à  celui  qui 
prétend  qu'une  rente  est  entachée  de  féodalité  i 
le  prouver. 

Dans  un  tel  pays ,  pour  qu'une  rente  soit  ré- 
putée i^odale  et  tombe  comme  telle  sous  Pappli- 
cation  des  lois  abolitives  de  la  féodalité ,  il  raut 
nécessairement ,  \^  qu'elle  soit  le  prix  d'un  im^ 
meuble  tenu  noblement  et  à  titre  de  fief  par  le 
bailleur,  2»  qu'elle  soit  récognitive  de  la  seigneu- 
rie directe. 

Ainsi,  fut-il  même  énoncé  dans  Tacte  consti- 
tutif de  la  rente  qu'elle  est  seigneuriale,  due  à  un 
seigneur  en  sa  qualité  de  seigneur, payable* jour 
fixe,  au  cb&teau  du  seigneur,  à  peine  d'amende, 
en  présence  de  la  justice,  toutes  ces  énonciations 
seraient  insuffisantes  pour  donner  à  la  rente  le 
caractère  de  féodalité,  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu*elle  est  récognitive  de  la  seigneurie  directe. 

La  compensation  opposée  en  matière  de  rente 
est  une  preuve  de  la  non-féodalité. 

Les  anciens  relicft  ne  peuvent  être  réputés 
féodaux  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  devant  une 
cour  féodale  avec  prestation  de  foi  et  hommage. 
—  Liège.  15  mars  1843.  283. 

—  Y.  Féodalité. 

Rbhts  roirciiatiB.  —  Y.  Rbntb. 
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i.  —  Les  débiteurs  d'une  rente  foncière  en 
sont  tenus  solidairement,  et,  par  suite,  la  recon- 
naissance de  l'un  d'eux  interrompt  la  prescrip- 
tion i  l'égard  de  tous.  —  Br.  8  mai  18â8. 169. 

2.  —  Le  débiteur  d'une  rente  foncière,  ft  la 
di£Férence  d'une  rente  constituée,  ne  peut  être 
contraint  au  rachat  pour  défaut  de  payement 
des  arrérages  pendant  deux  ans,  ni  pour  avoir 
vendu  un  immeuble  hypothéqué  à  la  rente.  La 
disposition  de  l'art.  1912,  G.  civ.,  ne  peut  être 
appliquée  aux  rentes  foncières.  —  Br.  24  avril 
1817.83. 

5.  —  N^est  pas  foncière  la  rente  créée  pour 
aliénation  dMmmeubles  alors  qu*elle  a  été  décla- 
rée rédimible  moyennant  un  capital  déterminé. 

-  Ué^e.  24  mars  1836.  73. 

4.  —  One  rente  créée  pour  tenir  lien  de  légi- 
time et  de  portion  filiale  est  de  nature  foncière, 
quoique  déclarée  racbetable.  —  Liège.  11  janv. 
1817.291. 

iS.  —  Les  redevances  en  grain  sont  présumées 
rentes  foncières.  —  Br.  17  mars  1814.  34. 

6.  —  Dans  l'absence  du  titre  constitutif,  une 
ancienne  rente  en  grain  doit  être  présumée  fon- 
cière. 

Le  débiteur  d'une  pareille  rente  peut  déduire 
le  cinquième  du  chef  de  la  contribution  foncière. 

Si  cette  redevance  provient  de  fondations  ou 
de  itibriques  d'anciens  chapitres,  les  marguilliers 
actuels  ont  qualité  pour  en  exiger  le  payement; 
mais  ils  ne  peuvent  prétendre  toutes  les  échéan- 
ces échues,  la  prescription  établie  par  l'art.  S277, 
G.  civ.,  étant  applicable  à  ces  sortes  de  rentes. 

—  Br.  22  mars  1821.  341. 

7.  — -  Une  renie  foncière,  avant  le  cod<;  civil, 
était,  au  pays  de  Liège,  un  droit  réel  qui  ne  se 
prescrivait  qu'aux  conditions  voulues  par  les 
lois  de  la  situation  de  l'héritage  qui  en  était 
grevé.  —  Les  payes  faites  par  un  tiers  au  nom 
du  débiteur  produisaient  le  même  effet  que  celles 
faites  par  le  débiteur  lui-même,  surtout  lorsqu*il 
y  en  avait  plusieurs.  —  Liège.  19  déc.  1839.  Sti . 

8.  —  Lorsque  le  titre  primordial  d'une  renie 
foncière  n'est  pas  représenté,  son  existence  peut 
être  établie  par  les  actes  dans  lesquels  celte 
rente  est  mentionnée  comme  existante,  aux  clau- 
ses disposiiives  de  ces  actes. 

Les  annotations  dans  les  livres  de  recette  ré- 
gulièrement tenus  par  des  personnes  jouissaut 
d*une  réputation  intacte,  peuvent  former  la 
preuve  que  le  payement  a  eu  lieu  et  que  la  près- 
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criplioD  est  interrompue. 
93. 


Br.  96  janv.  18)0. 


le 


9.  —  Lorsque  Pacheteur  d^un  héritage  grevé 
d*une  rente  Foocière,  au  payement  de  laquelle  il 
ne  s*est  point  obligé  personnellement,  vend  en- 
suite le  même  bien  quille  et  libre,  avec  promeaee 
de  garantie,  il  est  censé  par  ta  s*éire  obligé  per- 
sonnellement en  faveur  du  propriétaire  de  la 
rente,  et  celui-ci  peut  exercer  une  action  per- 
sonnelle contre  ce  vendenr.  —  Br.  93  avril  1817. 
374. 

iO.  <—  Depuis  la  publication  en  Belgique  de  la 
loi  des  98-29  déc.  1790,  les  rentes  foncières  ont 
totalement  changé  de  nature,  et  ne  peuvent  plus 
être  considérées  que  comme  constituant  des 
créances  mobilières  au  pro6i  du  vendeur,  sus- 
ceptibles d*étre  b]^pothéquées  par  privilège  sur 
le  bien  vendu,  mais  h  charge  de  se  conformer  à 
cet  effet  aux  formalités  de  Tinscription.  de  la 
manière  et  dans  les  délais  voulus  par  les  lois 
nouvelles. 

Le  créancier  de  la  rente,  déchu  de  son  droit 
d^hypothèque,  h  défaut  d^avoir  rempli  les  forma* 
litésqne  la  loi  lui  imposait,  et  non  fondé  à  pré- 
tendre que  Tacquéreur  postérieur  du  bien,  pour 
]>rix  duquel  la  rente  avait  été  constituée,  devait 
les  remplir  en  son  lieu  et  place,  et  est  responsa- 
ble envers  lui  du  défaut  de  leur  accomplissement. 

11  ne  peut  faire  résulter  une  collusion  ayant 
pour  objet  de  le  priver  de  son  droit  d'hypothè- 
que, du  seul  fait  que  dans  les  actes  de  vente  du 
même  bien  faits  postérieurement  Ton  ne  trouve- 
rait aucune  mention  de  la  rente. 

L'acquéreur  postérieur ,  qui  a  hypothéqué  le 
bien  en  Tabsence  de  toute  inscription  de  la  part 
du  créancier  primitif  de  la  rente  foncière,  ne  se 
rend  pas  coupable  de  stellionat  par  le  seul  fait 
qu^il  ne  mentionne  pas  cette  rente.  —  Br.  15  fév. 
1839.  49. 

it.  —  Ne  sont  pas  éteintes  par  confusion  les 
créances  dues  par  la  communauté  et  restées  pro- 
pres au  mari.  11  en  est  autrement  des  intérêts 
ou  arrérages  échus  pendant  le  mariage.  Ce  n*est 
]ue  par  le  code  civil  que  les  rentes  foncières  sont 
levenues  meubles ,  et  pour  Tavenir  seulement. 
Les  rentes  qui  étaient  réputées  immeubles  lors 
de  la  célébration  du  mariage  ne  sont  pas  entrées 
dans  la  communauté  par  Peffst  de  la  mobilisation 
qui  en  a  été  faite  depuis  par  le  code  civil.  Peu 
importe  que  le  mariai^e  se  soit  dissous  depuis  la 
publication  du  code  civil.  Est- il  de  Tessence  de 
la  redte  foncière  d*étre  irrachetable?  —  Brux. 
23  mars  1844.  P.  1845.  279: 

tS.  —  Les  rentes  autrefois  réputées  immeu- 
bles et  possédées  comme  telles  par  Tun  des  époux 
avant  le  code  civil,  ne  sont  pas  tombées  en  com- 
munauté depuis  leur  mobilisation.  —  Br.  91  iuill. 
1814.  156. 

IS.  —  Le  demandeur  qui  agit  en  payement 
d*une  renie  foncière  n*est  pas  tenu  de  prouver 
que  ceux  qu*il  prétend  être  les  possesseurs  des 
héritages  y  affectés  sont  les  héritiers  médiats  ou 
immédiate  de  Tancien  débiteur. 

L*appel  du  jugement  qui  ordonne  cette  preuve 
est  recevable  après  les  trois  mois  de  la  siguiBca- 
tion. 

Le  même  demandeur  est  fondé  à  exiger  iocî- 
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demment  1»  la  représentation  des  quittances  dé- 
livrées par  lui  et  ses  auteurs  ;  9o  le  compulsoire 
des  actes  publics,  passés  dans  la  famille  des  dé- 
fendeurs et  de  leurs  auteurs,  et  où  cette  rente 
foncière  serait  énoncée,  surtout  quand  ces  énon- 
ciations  se  trouvent  appuyées  de  pavements  re- 
çus ,  inscrits  au  registre  du  demandeur.  —  Br. 
4dov.  1819.  476. 

14.  ^  Dans  Tancien  pays  de  Liège,  les  rentes 
foncières  connues  sous  le  nom  de  renies  lige», 
créées  avant  le  14  juin  1641,  ne  sont,  pas  plus 

3ue  les  autres  rentes ,  affranchies  de  la  retenue 
u' cinquième,  du  chef  de  la  contribution  fon- 
cière ,  que  lorsqu'il  existe  dans  l'acte  constitutif 
une  clause  expresse  portant  que  cette  retenue 
n*aura  pas  lieu. 

L'emploi  des  mots  renie»  lige»  dans  les  anciens 
actes  antérieurs  au  14  juin  1641  a  seulement  eu 
pour  effet  d'affranchir  ces  rentes  des  charges 
existantes  au  moment  du  contrat  ou  des  retenues 
que  les  parties  pouvaient  prévoir,  telles  que  les 
rémissions  et  modérations  au  pays  de  Liège.  — 
Liège.  1«r  avril  1845.  519. 

15.  —  N'est  pas  sujette  à  la  retenue  du  cin- 
quième, aux  termes  de  l'art.  99  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  vu,  la  rente  constituée  par  un  an- 
cien bail  portant  «  que  le  preneur  payera  toutes 
tailles  et  conditions,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires incombant  sur  les  immeubles  grevés  de 
la  rente.  • 

Application  de  la  règle  admise  en  matière  de 
prescription  :  prohati»  ettremi»  prœeumuniur 
média,  —  Liège.  6  janv.  1843.  155. 

16.  —  Les  redevances  en  grains  créées  dans 
le  ci-devant  comté  de  Namur  et  sous  Tempire 
des  lois  anciennes  doivent  être  présumées  fon- 
cières. 

Les  anciennes  rentes  foncières  et  autres  pres- 
tations de  cette  nature  sont  sujettes  à  la  retenue 
autorisée  par  l'art.  99  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII.  —  Liège.  I*' juin  1895.  407. 

17.  —  En  Belgique  les  rentes  foncières  sont 
sujettes  à  la  retenue  des  contributions.  -^  Br. 
17  mars  1814.  34. 

18.  —  Une  rente  en  grains,  constituée  sous 
l'empire  du  code,  est  sujette  h  la  retenue  du  cin- 
quième. —  Liège.  14  déc.  1819.  509.    ' 

19.  —  Toute  rente  foncière  consisunt  en  une 
prestation  en  nature  est  sujette  k  la  retenue  du 
cinquième.  —  Liège.  9  juill.  1835.  984. 

20.  —  L'on  ne  peut  pas  considérer  comme 
une  rente  foncière  sujette  à  la  retenue  du  cin- 
quième, celle  qui  a  été  créée  par  transaction 
pour  prix  de  la  renonciation  du  créancier  à  tous 
les  droits  mobiliers  résultant  d'une  succession 
litigieuse.  —  Liège.  90  oct.  1823.  515. 

Si.  —  Une  rente  foncière  en  Hainaut  était  im- 
meuble et  restait  propre  à  l'époux  qui  en  était 
propriétaire,  mais  les  rentes  rapportées  et  non 
hypothéquées  étaient  meubles  et  étaient  k  la 
charge  des  héritiers  mobiliers.  —  Br.  96  juill. 
1845.  550. 

22.  >-  Les  délenteurs  de  biens  grevés  d'une 
rente  foncière  étaient  en  générai  tenus,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  au  payement  solidaire 
d'une  pareille  rente. 


Oui 


RENVOI  APRES  CASSATION. 


Le  créancier  ne  pouvait ,  sous  la  coutume  de 
Louvain,  poursuivre  le  payement  de  Pinlégra- 
Hlé  de  la  renie  foncière  que  par  exécution  réelle. 
~-Br.  2Ôavrill838.  151. 

25.  —  Lorsque  le  débiteur  d*une  ancienne 
rente  foncière  a  donné  en  hypothèque  le  bien 
arrenté,  le  créancier  qui  n*a  pas  pris  inscription 
ne  peut,  aux  termes  de  Tari.  1188,  G.  civ.,  de- 
mander le  remboursement  ou  exiger  que  le  bien 
arreoié  soit  rendu  libre.  •>  Br.  18  uov.  1857. 
237. 

24.  —  L*art.  1913,  C.  civ.,  est-il  applicable 
aux  renies  foncières?  —  Br.  26  janv.  1820. 33. 
(V.  no  2.) 

— •  y.  Droii  ancien,  Féodalité,  Loi. 

RSVTB  FO&TABLB  BT  QirÉ&ABI.B.~y  .RbRTI. 

Rehtb  viAoib&B.  —  y.  Rbhti. 

1.  —  La  rente  qui  a  pour  cause  une  cession  de 
meubles  par  un  père  à  Tun  de  ses  enfants  est 
viagère,  bien  que  le  taux  de  Tintérét  corres- 
ponde aux  rentes  perpétuelles,  b\  elle  comprend 
la  clause  de  la  payer  au  vendeur  sa  vie  durant,  et 
titm  que  eea  autreê  enfants  puissent  rien  prétendre 
de  ce  chef.  —  Br.  7  déc.  1819.  505. 

2.  —  La  vente  faite  par  deux  époux,  à  leur 
fils,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
pour  un  prix  déterminé  au  contrat,  et  à  charge, 
au  profil  des  époux  vendeurs,  d*étre  entretenus 
leur  vie  durant  par  Pacquéreur ,  et  de  recevoir 
de  celui-ci  une  certaine  somme  d^argent  annuel- 
lement, constitue  une  rente  viagère  à  fonds 
perdu,  ou  avec  réserve  d*usufruit,  qui  doit  être 
imputée  sur  la  quotité  disponible,  et  Texcédant, 
8*il  y  en  a,  rapporté  à  la  masse.  —  Liège.  13  août 
1841.  P.  1843.  Cl. 

3.  —  La  convention  par  laquelle  on  stipule  la 
vente  d*un  héritage,  moyennant  la  nourriture, 
Tentretien  et  certains  soins,  à  presier  au  vendeur 
sa  vie  durant,  ne  renferme  pas  un  contrat  de  rente 
viagère. 

Dans  le  cas  oui  l*acquéreur  ne  satisfait  pas  h 
ses  obligations  ,  le  vendeur  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  demander  la  résolution  de  la  vente. 

L*action  en  résolution  intentée  par  le  vendeur, 
créancier  de  la  prestation  alimentaire,  ne  s*éieint 
pas  par  la  mort  de  celui-ci;  le  jugement  qui 
prononce  la  résolution  remonte  au  jour  de  la  de- 
mande. 

La  demande  en  résolution  d*nn  contrat  de  rente 
viagère  est  recevable,  lorsque  au  défaut  du  paye- 
ment de  la  rente  viennent  se  joindre  la  déprécia- 
tion et  rinsuffisance  de  Timmeuble  pour  la  cession 
duquel  la  rente  a  été  constituée,  le  dénûment 
complet  du  débiteur  et  Timpossibilité  par  lui 
avouée  de  prester,  à  Tavenir,  aucune  de  ses  obli- 
gations.- Br.  13  mars  1845.  P.  1846. 9.  (y.  n»  4.) 

4.  —  Les  éléments  essentiels  de  la  rente  via- 
gère sont  une  redevance  périodique  d^une  quo- 
tité précise  et  déterminée  de  choses  fongîbles 
appréciables ,  la  cessibilité  de  cette  prestation , 
sauf  les  cas  exceptionnels  où  cette  rente  peut  être 
déclarée  insaisissable ,  et  enfin  la  possibilité  de 
faire  acquitter  par  un  tiers  Tobligation  du  débi- 
rentier.  ' 

On  ne  peut  donc  considérer  comme  rente  via- 


gère Tobligation  contractée  de  loger,  nourrir, 
entretenir  en  état  de  santé  et  de  maladie,  une 
personne  qui,  pour  prix  de  ces  presutioos,  fait 
abandon  d*un  capital  ou  d*un  immeuble. 

Une  semblable  convention  rentre  dans  la  classe 
des  contrats  innomés  auxquels,  en  cas d^inexé- 
cution,  s*appliquent  les  an.  1 107  et  1184  du  code 
civil. 

Lorsque  au  défaut  de  payement  se  joignent  la 
dépréciation  et  rinsuffisance  de  Timmeuble  cédé, 
le  dénûment  complet  du  débiteur  et  Timpossibi- 
lité  absolue  de  payer  la  rente  viagère,  il  y  a  lieu 
à  la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère.  — 
Br.  cass.  7  fév.  1846. 157. 

5.  —  One  vente  d*immeuble  faite  pour  une 
somme  de  100  fr.  numérée  avant  la  passation  de 
Tacte,  et  en  outre  k  la  charge  par  les  acquéreurs 
de  loger ,  chauffer  et  nourrir  le  vendeur  sa  vie 
durant,  ne  peut  être  envisagée  comme  une  rente 
viagère  tombant  sous  Tapplication  de  Part.  1975, 
G.  civ.  —  Liège.  35  juin  1846.  P.  1849. 148. 

6.  ~-  L\art.  1978,  G.  civ.,  n^est  pas  applicable 
à  l'obligation  de  fournir  des  aliments  dus  en  na- 
ture. —  Liège.  11  janv.  1850.  368. 

7.  —  Les  héritiers  de  celui  au  profit  duquel 
a  été  constituée  une  renie  viagère  moyennant  un 
prix ,  sont  recevables  à  demandelr  la  résiliation 
du  contrat  si  les  biens  donnés  en  hypothèque  par 
le  constituant,  et  qui,  d'après  les  termes  formels 
de  Tacte,  ont  été  déclarés  et  garantis  quittes  et 
libres ,  se  trouvaient  néanmoins  grevés  d^hypo- 
thèquesque  le  constituant  a  laissées  subsister.  — 
Br.  5janv.  1836.  8. 

8.  —  Lorsqu^un  contrat  de  rente  viagère  est 
résolu,  à  défaut  par  le  débirentier  de  fournir 
l'hypothèque  promise  dans  Tacte  de  constitution, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner,  par  voie  d*impuu- 
tion  sur  le  capital,  la  restitution  des  arrérages 
perçus  pour  tout  ce  qui  excède  l'intérêt  légal.  — 
Br.  10  août  1833.  319. 

9.  —  Lorsque  le  service  d'une  rente  viagère 
est  réclamé  comme  complément  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble,  et  que  le  juge  du  fond  considère 
la  convention  invoquée  comme  pleinement  jus- 
tifiée, on  ne  peut  prétendre  en  cassation  que  l'on 
aurait  violé  les  lois  sur  la  forme  des  dispositions 
à  titre  gratuit.  —  Br.  cass.  33  mars  1850.  399. 

tO.  —  L'acte  par  lequel  on  déclare  constiuier 
une  rente  viagère,  dont  on  tiers  se  porte  caution, 
est-il  valable  a  l'égard  de  celui-ci,  s'il  n^est  pas  fait 
en  double,  quoique  la  remise  du  capital  n^aU  lien 
et  ne  soit  constatée  que  plusieurs  jours  après  par 
la  quittance  du  débirentier  et  l'acceptation  du 
crédirentier  écrites  au  pied  de  l'acte  sans  l'inter- 
vention de  la  caution?  (Nég.) 

Lorsqu'il  y  a  promesse  d'hypothèque,  et  que  le 
crédirentier  conclut  contre  les  héritiers  de  la 
caution,  alternativement,  au  remboursement  ou 
à  dation  d'hypothèque ,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer l'obligation  solidaire.  —  Brux.  13  avril  1837. 
139. 

—  y.  Donation,  Quotité  disponible,  fiente. 

R&HTB8HT»OTHSQUt£S.  —V.  LOI.  —  MaiîI- 
MORTB.  —  TlKRS  ACQDBRKOa. 

RBHTOI  APBÉ8  CABSATIOH.  ~  \.  GaSSATIO». 
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RaMvoi  A  un  AunB  ëmmiow,  ~  Y.  Couas 

d'a68I8R8. 

RbHVOI  D*Uir  TRIBU» AL  A  UN  AUT&E. 

1.  —  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
siiipicion  lét^itime,  en  matière  civile,  continuent 
à  être  du  ressort  de  la  cour  de  cassation,  malgré 
les  dispositions  introduites  par  le  code  de  pro- 
cédure civile. 

La  partie  qui  succombe  dans  sa  demande  en 
renvoi,  en  matière  civile,  est  passible  d*une 
amende  de  300  fr.  —  Brnx.  cass.  5  nov.  1840. 
P.  1850.  26. 

2.  —  Il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  une  cour  d'as- 
sises éloignée  le  jugement  d*une  afiFaire  crimi- 
nelle  attribuée  h  une  cour  qui  siège  dans  une 
ville  voisine  de  Pennemi,  et  que  les  accusés,  ré- 
fugiés à  la  Frontière,  agitent  par  leurs  intrigues 
et  inquiètent  par  leurs  brigandages.  —  Br.  cass. 
12  avril  1835.80. 

5.  -*  Lorsqu*un  juge  d'instruction  délègue 
un  autre  juge  pour  faire  les  enquêtes  et  que 
l'affaire  est  ensuite  portée  directement  devant  le 
tribunal  correctionnel,  sans  qii*il  en  ait  été  fait 
rapport  h  la  chambre  du  conseil,  ce  premier 
juge. n'a  pas  fait  l'instruction  dans  le  sens  de 
Part.  214,  C.  crim.  —  Br.  cass.  17  juill.  1855. 
116. 

4.  —  L'art.  427,  C.  crim.,  doit  recevoir  son 
application  dans  le  cas  où  un  arrêt  rendu  en 
matière  correctionnelle  a  é\é  annulé  parce  que 
le  fait  qui  a  donné  lieu  h  la  condamnation  se 
trouvait  n*âtre  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi. 

En  d'autreê  terme*  :  La  disposition  finale  de 
l'art.  420  de  ce  code  est  exclusivement  applica- 
ble aux  affaires  criminelles.  —  Br.  cass.  20  nov. 
1835.  158. 

8.  —  Le  tribunal  correctionnel  auquel  une 
cause  a  été  renvoyée  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  et  qui  pense  que  cette  cause  est 
de  la  compétence  des  cours  d'assises,  doit  se 
borner  h  une  simple  déclaration  d'incompétence  : 
il  ne  peut  renvoyer  l'affaire  devant  le  juge  d'in- 
struction compétent. 

L'an.  193,  C.  crim.,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  les  tribunaux  correctionnels  se  trouvent 
saisis  par  citation  directe.  —  Br.  cass.  28  avril 
1837.  93.  —  Br.  cass.  11  nov,  1837,  P.  1838. 52. 
—  Br.  cass.  5  avril  1841.  210. 

6.  —  Le  pourvoi  est  ouvert  contre  la  décision 
d'un  juge  supérieur  qui  prononce  le  renvoi 
hors  des  cas  prévus.  —  Br.  cass.  12  mars  1834. 
226. 

7.  —  Le  juge  correctionnel  qui  se  déclare  in- 
compétent parce  que  le  fait  est  qualifié  crime  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  que  devant  le  juge 
d'instruction  qui  serait  de  droit  compétent;  si 
celui-ci  a  déjà  connu  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  à 
règlement  de  juges  par  la  cour  de  cassation.  ^ 
Br.  cass.  11  avril  1834.239. 

8.  —  Le  renvoi  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle autorisé  par  l'arrêté  du  9  septembre 
1814  et  l'art.  "ÎQ  de  la  loi  du  15  mai  1838,  lors- 
que le  fait  imputé  est  punissable  de  la  réclusion, 
ne  peut  avoir  lieu  quand  la  peine  com minée  est 
celle  des  travaux  forcée,  —  Br.  cass.  14  sept. 
1841.  357. 


9.  —  Il  appartient  au  prévenu  de  demander 
son  renvoi,  dans  le  cas  de  l'article  192,  G.  crim. 

—  Liège.  15 mars  1836.  59.  —  Br.  Il  nov.  1837. 
234. 

tO.  —  Il  le  peut  même  en  appel  et  après  y 
avoir  produit  des  témoins  à  décharge.  -^  Br. 
cass.  7  mai  1835.  82. 

—  V.  Appel  correctionnel,  Chambre  du  con- 
seil, Délit  rural,  Prescription  en  matière  crimi- 
nelle, Suspicion  légitime,  Tr&unal  correction- 
neL 

RiÊFARATiOMS.  —  V.  Bail.  —  Dommages.  — 
Possession  inddb.  —  Peivilbge.  —  Usdpeuit. 

RÉFARATIOHS  CITZLB8.  —  V.  ACTIOIf  CITILR. 

—  Dommages-interAts.  —  Presse.  —  Besponsa- 

BILITS. 

WsvÉncmov.  —  V.  Pavement  indu. 

R^FOHSfi.  —  y.  Presse. 

Revkésbhtatioh.  —  y.  Droit  ancien.  — 
Institution  contractuelle.  —  Partage.  —  Con- 
trat DE  MAauGE.  —  Testament. 

RbF&XSB  B'iirSTANCB. 


Aele  oonMrTatoire,  9. 
AlTairo  en  éUI,  2  «l  •  ,  5,  7. 
Cetiioonaire,  8  et  c. 
Déoèf  non  notiOd,  1  eti. 
Défaul,  16. 

Exception  dileloire,  12. 
Pomme  mariée,  10., 
Fin  de  non-rooefoir,  6,  14. 
Forme*,  I3elt. 


Héritier  béncflctaire,  12. 
Irré|{ularitMf  15. 
Nullité  couverte,  14  et*. 
Obilaolet,  6. 
Ordonnance  de  1667,  13. 
Ordre,  4. 
Péremption,  17. 
Qualité,  11. 
TranMOtioB,  17. 


^  1er.  _  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  reprise 

d'instance, 
J  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'instance  doit  être 


J  3.  —  Procédure  et  jugewient. 


J  1er.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  reprise 
d'instance, 

1.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  342, 
343,  344  et  345,  G.  proc,  que  la  mort  seule  de 
Pune  des  parties  imprime  le  caractère  de  nullité 
aux  procédures,  lorsqu'elles  ont  lieu  après  la 
notification  du  décès,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'un 
changement  d'état  survenu  dans  l'une  des  par- 
ties. —  Br.  16  juin  1820.  158. 

2.  —  S'il  est  vrai  que  pflr  le  décès  delà  partie 
le  mandat  de  l'avoué  vient  h  cesser ,  il  n'est  pas 
exact  d'en  conclure  que  tout  ce  que  cet  avoué  a 
fait  depuis  soit  nul,  puisque  d'après  l'art.  2008, 
C.  civ. ,  qui  n*établit  aucune  distinction  à  cet 
égard,  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  l'ignorance  de 
la  mort  du  mandant  est  valide. 

Ainsi  lorsqu'une  affaire  est  en  état  (C.  proc., 
342  et  suiv.),  la  notification  de  la  mort  de  l'une 
des  parties  ne  peut  plus  arrêter  la  prononciation 
du  jugement  ni  donner  lieu  à  assigner  en  re- 
prise d'instance.  ~  Br.  14  déc.  1820.  267. 

5.  —  Le  jugement  rendu  contre  une  partie 
représentée  par  un  avoué,  mais  décédée  avant 
que  l'affaire  soit  en  état,  n'est  pas  nul  si  le  décès 
n'a  pas  été  notifié.  —  Br.  cass.  8  déc.  1854. 333. 
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4.  —  En  matière  d'ordre ,  TaffiDire  doit  être 
répolée  en  état  par  les  conclusiona  contradictoi- 
rement  prises  par  toutes  les  parties  devant  le 
juge-commissaire. 

Ainsi,  le  décès  d^ane  des  parties  on  de  ton 
avoué ,  arrivé  entre  le  renvoi  fait  par  le  juge- 
commissaire  à  Paudience ,  sur  les  contestations 
élevées  devant  lui,  et  Tépoque  où  la  cause  y  est 

{)oursuivie,  ne  peut  différer  le  jugement  de  Taf- 
aire.  •—  Br.  8  janv.  1829.  11. 

5.  —  Lorsque  devant  le  juge  d*appel  rappe- 
lant se  borne  à  soutenir  que  les  dépositions  des 
témoins  entendus  dans  les  enquêtes  ont  été  in6- 
dèlement  reproduites,  et  à  demander  qu*il  soit 
procédé  h  leur  réauditioo,  sans  prendre  de  con- 
clusions au  fond,  PaiFaire  ne  peut  être  considé- 
rée comme  étant  en  état,  et  le  juge  ne  peut  déci- 
der le  fond  avant  d'avoir  ordonné  à  l'appelant 
de  conclure  à  toutes  fins.  —  Br.  cass.  13  mars 
1857. 58. 

6.  —  Une  reprise  d'instance  ne  peut  être  em- 

Eèchée  par  les  représentants  de  la  partie  avec 
iquelle  elle  a  été  engagée,  sous  prétexte  que 
Texploit  d*ajonrnement  qui  a  servi  de  base  h 
cette  instance  est  nul,  ils  n*ont  pas  qualité  pour 
discuter  cette  nuUiU  tant  que  Pinstance  n*est  pas 
reprise.  —  Liège.  0  mars  1843.  130. 

7.  —  Lorsque,  sur  les  conclusions  respective- 
ment prises  à  Taudience  par  les  parties  et  après 
leurs  plaidoiries,  il  a  été  rendu  un  jugement  in- 
terlocutoire, et  que  Tune  des  parties  vient  i  dé- 
céder ou  à  changer  d*état  avant  qu*il  ait  été 
satisfait  aux  devoirs  prescrits  par  ce  jugement, 
et  avant  que  les  nouvelles  conclusions  qu'il  rend 
nécessaires  aient  été  prises,  on  ne  peut  considé- 
rer Paffaire  comme  étant  en  état,  dans  le  sens 
des  art.  342  et  545,  C.  pr.  civ.  —  Brux.  SO  juin 
1828.  219. 

$  2.  —  Par  qui  ei  contre  qui  l'inêiancê  doit  être 
reprise. 

8.  —  Le  cessionnaire  d^une  créance  pour  la- 
quelle il  y  a  procès  entre  le  cédant  et  le  débiteur, 
ne  peut  assigner  celui-ci  en  reprise  d'instance 
avant  la  signification  du  transport.  —  Liège. 
27juill.  1816. 177. 

0.  —  Une  reprise  d*instance  nVst  qn*nne  sim- 
ple mesure  conservatoire  qui  est  valablement 
f>raliquée  par  le  cessionnaire  de  la  créance  en 
itige  avant  toute  signification  du  transport  ;  il 
peut  donc  reprendre  Tinslance  pendante  entre 
le  cédant  et  le  débiteur,  et  interrompre  ainsi  la 
péremption.  —  Br.  15  nov.  1845.  P.  1848.  218. 

10.  ^  Les  héritiers  de  la  femme  qui  n'a  pas 
figuré  dans  une  procédure  dirigée  personnelle- 
ment contre  le  mari,  en  revendication  d'immeu- 
bles avec  les  fruits  possédés  par  lui  avant  le  ma- 
riage ,  ont  qualité  pour  reprendre  l'instance  et 
en  ont  le  droit.—  Br.  cass.  19  août  1814.  180. 

11.  —  Celui  qui,  après  avoir  intenté  une  ac- 
tion en  déguerpîssement  d'un  bien  pour  indue 
possession,  forme,  après  le  décès  du  défendeur 
primitif,  une  demande  en  reprise  d'instance 
contre  certains  individus,  en  les  qualifiant  d'hé- 
ritiers du  défunt,  ne  peut,  s'il  reconnaît  son  er* 


reor  sur  cette  qualification,  persister  dans  sa 
demande,  en  soutenant  que  les  assignés,  s*ils  ne 
sont  pas  héritiers,  sont  au  moins  tenus  de  pro- 
céder sur  la  demande  comme  occupatenrs  de 
rimmeuble  au  sujet  duquel  le  procèi  a  été  in- 
tenté ,  ou  tout  au  moins  comme  héritiers  de  la 
femme  du  défendeur  primitif,  qui  avait  joui  da 
bien  comme  usufruitier  des  propriétés  de  cette 
dernière. 

En  d'auÈreê  termeê  .*  Ceux-là  seuls  sont  tenus 
à  la  reprise  d'instance  qui  succèdent  aux  droits 
et  obligations  d*une  partie,  ou  qui,  h  tou^  autre 
titre,  ont  droit  et  qualité  pour  la  représenter.  — 
Br.  9  août  1857. 209. 

12.  —  On  peut  assigner  en  reprise  d'instance 
des  héritiers ,  bien  qu'ils  soient  encore  dans  le 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer ,  et  s'ils 
sont  interpellés  de  s'expliquer  s'ils  entendent 
jouir  de  cette  exception  dilatoire,  ils  doivent  le 
faire,  à  peine  de  devoir  payer  les  frais  de  l'inci- 
dent qui  s'élèverait  sur  ce  point.  —  Brnx.  5  déc. 
1834. 264. 

$  5.  —  Procédure  9t  jugement, 

iS.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667  la  reprise 
d'instance  pouvait  se  faire  par  acte  de  procureur 
à  procureur.  —  Br.  51  mars  1825.  56a. 

14.  —  Les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile  concernant  les  reprises  d'instance  et  les 
constitutions  de  nouvel  avoué ,  ne  déterminant 
pas  expressément  de  quelle  manière  la  eonstitu- 
tion  du  nouvel  avoué  doit  se  faire,  il  faut,  quant 
à  ce  point ,  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  75  et  76  du  même  code. 

Le  déFaut  de  satisfaire  à  l'obligation  qa*impose 
l'art.  76  précité  de  réitérer  dans  le  jour  la  con- 
stitution faite  à  l'audience ,  n'anéantit  pas  eeiie 
constitution,  et  ne  peut  être  opposée  à  la  partie 
qui  a  constitué  avoué  de  celte  manière. 

La  partie  qui  a  demandé  contradictoi rement 
diverses  remises  de  la  cause  n'est  plus  recevable 
à  opposer  les  irrégularités  que  présentait  la 
constitution  de  l'avoué  occupant  pour  la  partie 
adverse,  lorsque  ces  remises  ont  été  demandées. 
—  Br.  21  sept.  1831.257. 

15.  —  L'irrégularité  résultant  de  l'omission 
d'un  acte  de  reprise  d'instance  est  couverte,  si  le 
décès  de  la  partie  n'a  pas  été  notifié  et  que  le 
représentant  du  défunt  ait  été  reçu  partie  dans 
la  cause  sans  opposition.  —  Liège.  26  mai  18S0. 
159. 

16.  —  Il  ne  peut  être  donné  défaut  au  fond 
par  le  même  jugement  qui,  sur  la  demande  eo 
reprise  d'instance  contre  les  héritiers  non  com- 
parants d'une  partie  dont  le  décès  a  été  notifié, 
tient  la  cause  pour  reprise.  —  Liège.  4  mars 
1832. 63. 

17.  —  Lorsque  en  rejetant  une  demande  eo 
péremption  d'instance,  sous  prétexte  qu'il  avait 
été  déclaré  précédemment  par  les  avoués  qu'une 
transaction  était  intervenue  entre  les  parties,  la 
cour  déclare  que ,  pour  le  caa  où  il  n'existerait 
pas  de  transaction ,  la  partie  demanderesse  en 
péremption  serait  libre  de  reprendre  rinsiance 
en  se  conformant  à  la  loi ,  cette  disposition  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que,  si  en  effet  la  traos- 
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action  etl  reconnue  ne  pas  exister ,  il  suffit  de 
reprendre  Tinstance  d^appei ,  et  non  en  ce  sens 
qii^il  Faille  procéder  par  nouvelle  action  devant 
le  premier  juge.  —  Br.  lOjnill.  1830. 185. 

^  y.  Bénéfice  d'inventaire  ^  Compétence  coni' 
merci'ale,  Désiaîemenîy  Fabrique  d'église,  Suecei- 
«ion  bénéficiaire, 

iRzviasss  BKAT&iMOiriAxxs.—  y.  Faillite. 

—  HtPOTHÈQCR.  —  SÉPARATION  DR  BIKNS. 

RbquAte  civils. 


Ani4'nd«,  Z3. 
Audition  d«s  parltet,  9. 
AiilorÎMiion  maritale,  10. 
Chef  de  demande  non  jugé,  5. 
Chofea  non  demandces,  7, 12. 
Col  location  (état  de),  3. 
Communication  préa)able,Z7, 
Con«i({oation  d^amende,  23. 
Consultation,  21  et  t. 
Conirariété  d^arrdU,  4, 17.   * 
Délai,  14  et*. 
Dol,4,ll. 

Dommage«-intér4(«,  24. 
Femme  mariée,  10. 


Formaliléa,  17eta.,  21, 

Opposition,  9. 

Ordre,  3. 

Ouvertures,  1, 3  et  •.,  7  ot  »., 

12. 
Pièce*  reoouTréee,  8, 13, 15. 
Pourvoi  en  caMatioB,  1 ,  2,  5, 

10,  16. 
Preuve,  4. 
Qualité*,  12. 
Recevabilité,  2. 
Secourt  en  ca»f.  (v.Ponrvoi). 
Rétention  de  |iièoM,  15. 
Vioeade  forme,  1, 16. 


§§1  et  S.  —  Contre  queh  jugemenis  la  requête 

civile  peut  être  formée, 
'^^  3  et  4.  —  Pour  quellee  causes.  —  Admissibilité. 

—  Dans  quels  délais. 
5  ^.  —  Devant  quels  Juges. 
3  6.  —  Suivant  quelles  formes.  —  Amende.  — 

Dommages-intérêts. 

^^  1  et  2.  —  Contre  quels  jugements  la  requête 
civile  peut  être  formée, 

1.  —  De.  ce  que  les  vices  de  forme  dans  un  ju- 
gement sont  un  moyen  de  requête  civile,  il  ne 
8*ensiiit  pas  que,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  en  cas- 
sation ne  soit  pas  recevable.  —  Br.  17  mars  1828. 
118.  (Voy.  n.  16.) 

2.  —  On  peut  attaquer  par  requête  civile  un 
arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  a  été 
rejeté.  —  Br.  34  janv.  1823.  56. 

5.  —  Cette  voie  n*est  point  ouverte  contre  un 
état  de  collocaiion  clos  par  le  juge-commissaire 
sans  contestation  entre  les  créanciers  produi- 
sants. ~  Br.  39  avril  1819.  363. 

4.  —  Lorsqii^un  arrêt,  décidant  que  des  actes 
sont  entachés  de  dol ,  mais  que  ce  dol  ne  donne 
pas^d*aciion  contre  un  tiers  acquéreur  de  bonne 
roi,*  a  été  cassé  quant  à  celte  dernière  disposi- 
lion ,  le  tiers  scquéreur  est  encore  recevable  à 
soutenir,  et  la  cour,  statuant  en  degré  d^appel 
après  cassation,  peut  juger  qu'il  n'y  avait  pas 
dol ,  sans  donner  lieu  à  la  requête  civile.  —  Br. 
11  fév.  1829.54. 

§§  3  et  4.  —  Pour  quelles  causes. —  Admissibilité. 
—  Dans  quels  délais, 

5  et  6.  —  L'omission  du  juge  de  statuer  sûr  un 
chef  de  demande  ne  peut  fonder  un  recours  en 
cassation,  et  ne  donne  ouverture  qu'à  la  voie  de 
la  requête  civ ile.  —  Br.cass.  3  déc.  1846.  P.  1847. 
451. 

7.  —  C'est  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et 
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non  par  le  recours  en  cassation,  que  doit  être 
poursuivi  le  redressement  de  la  décision  qui  pro-* 
nonce  sur  chose  non  demandée:.  —  Brux.  cass. 
8  avril  1839.  64.  —  Br.  cafs.  13  jnill.  1845.  413. 

8.  — L*art.  480,  n<»  10,  C.  proc.  eiv.,  cjui  range 
au  nombre  des  causes  de  requête  civile  le  feit 
que,  depttis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des 
pièces  décisives  et  qui  avaient  été  retenues  par  le 
fait  de  la  partie,  ne  peut  être  invoqué  eomme 
donnant  ouverture  k  cassation.  —  Brux.  cass. 
19  fév.  1846.  P.  1847.  173. 

9.  —  La  circonstance  qu*un  jugement  a.  été 
rendu  inauditd  parle  ne  constitue  pas  un  moyen 
de  nullité,  mais  bien  un  moyen  d'opposition ,  de 
tierce  opposition  ou  de  requête  civile.  —  Liège. 
1«'  mai  1815.  366. 

10.  —  C'est  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion et  non  par  voie  de  requête  civile  que  doit 
être  attaqué  un  arrêt  rendu  dans  une  affaire  oà 
une  femme  mariée,  désignée  comme  telle  aux 
actes  de  la  procédure,  a  plaidé  sans  avoir  été  au- 
torisée par  son  mari.  —  Br.  cass.  5  avril  1845. 
365. 

il.  -^  La  requête  civile  n'est  point  admissible, 
si  la  preuve  du  jour  auquel  le  dol  aurait  été  re- 
connu ou  les  pièces  découvertes  consiste  dans 
une  lettre  missive  écrite  au  demandeur  par  un 
tiers.  —  Br.  24  janv.  1832.  36. 

12.  —  C'est  d'après  les  qualités  telles  qu'elles 
ont  éié  posées  contradictoiremenl  à  l'audience , 
et  non  d'après  l'expédition  d'un  arrêt  délivrée 
conformément  aux  qualités  signifiées  entre  les 
parties,  qu'il  faut  décider  s'il  y  a  ou  non  ouver- 
ture à  requête  civile,  du  chef  qu'il  aurait  été 
prononcé  sur  choses  non  demandées.  —  Brux. 
38  mars  1815.  353. 

15.  —  Si  la  pièce  décooverte  n*est  pas  décisive, 
on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  dissimulation  doleuse, 
donnant  ouverture  à  requête  civile.  —  Br.  9  juill. 
1825.  463. 

14.  —  Le  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile  ne  court  pas  du  jour  auquel  le 
demandeur  a  eu  connaissance  de  la  pièce  dont  il  a 
produit  une  copie  simple,  ni  du  jour  de  l'ordon- 
nance de  compulsoire  sur  le  détenteur  de  l'ori- 
ginal, mais  du  jour  du  procès-verbal  du  notaire, 
constatant  que  ce  compulsoire  a  été  effectué.  — 
Br.  9  juill.  1823.  463. 

15.  —  Le  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile  court  du  jour  où  il  y  a  preuve 
écrite  que  le  demandeur  a  eu  connaissance  de  la 
pièce  décisive  sur  laquelle  il  s'appuie,  et  qu'il 
prétend  avoir  été  retenue  par  son  adversaire,  et 
non  pas  du  jour  oii ,  sui^  sa  sommation ,  cette 
pièce  lui  a  été  communiquée  par  la  voie  du  greffe 
et  où  il  l'a  réellement  recouvrée,  —  Br.  1d  déc. 
1834.  372. 

§  5.  -— .  Devan{  quels  Juges. 

16.  —  Lorsqu'un  jugement  est  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  re<iuête  civile,  pour  viola- 
tion des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  il 
est  au  choix  de  la  partie  condamnée  de  suivre 
cette  voie  ou  de  se  pourvoir  directement  en  cas- 
sation.^Br.  12janv.  1818.  9.  ~Br.6nov.1827. 
302.  (Voy.  n.  1.) 
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^6.  —  Suitani  guelleê  formée,  —  Amende.  — 
Dammages'iniérêtê, 

17.  —  Une  requête  pi  vile,  fondée  sur  une  pré- 
tendue contrariété  d*arréts  signifiée  i  partie  avec 
assignation,  est  recevable,  bien  que  rien  n*in- 
dique  qu*elle  ait  été  préalablement  communiquée 
au  ministère  public  ou  qu^elle  ait  été  suivie  d^une 
ordonnance  du  président  portant  permission 
d'assigner.  Il  n*a  été  porté  aucune  dérogation 
aux  art.  483  et  493,  C.  proc,  par  Tarticle  78  du 
Urif.  —  Liège.  4  janv.  1843.  366  et  134. 

18.  —  Les  articles  485  et  494,  C.  proc.,  ne 
doivent  pas  être  entendus  dans  ce  sens ,  que  la 
requête  civile  ne  serait  pas  recevable  si  elle  n*a- 
yait  pas  été  formée  par  requête  appointée.  —  Br. 
11  fév.  1829.  54. 

19.  ~>  Il  suffit  qu'une  requête  civile  soit  adres- 
sée directement  à  la  cour  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  ordonnance  préalable  d'admission. 

En  tout  cas,  cette  formalité  ne  serait  Jamais 
exigée  pour  nne  requête  incidente.  — Br.  6  mars 
1841.351. 

90.  —  Une  requête  préalable  n'est  pas  néces- 
saire pour  l'introduction  du  recours  en  requête 
civile.  —  Liège.  4  janv.  1843.  134. 

31.  —  La  consultation  de  trois  ayocats ,  re- 
quise pour  la  requête  civile,  peut  être  délibérée 
par  ceux  qui  ont  plaidé  avant  le  jugement  at- 
uqué.  —  Br.  24  janv.  1822.  36. 

22.  —  L'art.  495,  C.  proc,  qui  prescrit  an 
demandeur  en  requête  civile  de  signifier  une 
consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis 
dix  ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  res- 
sort de  la  cour  d'appel  dans  lequel  le  jugement 
a  été  rendu,  ne  distingue  point  entre  les  avocats 
qui  ont  plaidé  la  cause  et  ceux  qui  n'en  ont  pas 
connu  ;  ainsi  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut 
résulter  de  ce  que  la  consultation  serait  signée 
par  deux  avocats  qui  ont  plaidé  dans  la  cause 
avant  la  demande  en  requête  civile.  —  Brux. 
21  mars  1822.  94. 

25.  —  11  ne  faut  pas  consigner  autant  d'a- 
mendes qu'il  y  a  de  jugements  dont  on  demande 
la  rétractation.  —  Br.  24  janv.  1822.  36. 

24.  —  Le  demandeur  en  requête  civile  ne 

i>eut  être  condamné  aux  dommages-intérêts  pour 
esquels  l'art.  494,  G.  proc,  prescrit  la  consi- 
gnation d'une  somme  de  150  ur.,  qu'autant  que 
sa.  partie  adverse  a  formellement  conclu  à  ce 
qu'ils  lui  fussent  alloués.  —  Br.  29  avril  1819. 
363. 

—  y.  Cataaiion,  Faillite,  Inêcripiio»  de  faux, 
Mineur,  Rescision, 

RàQVzsiTiOH  romc^B. 

Celui  qui,  par  suite  d'un  contrat  passé  avec  le 
maire  d'une  ville,  a  vendu  et  livré,  pour  compte 
de  cette  dernière,  les  objets  qu'elle  était  requise 
de  fournir,  d'après  un  ordre  du  gouvernement 
existant  à  cette  époque ,  pour  obtenir  le  paye- 
ment du  prix  des  objets  ainsi  vendus  et  livrés, 
et  dont  le  maire,  avec  qui  il  a  contracté ,  s'est 
reconnu  redevable,  a  une  action  contre  la  ville, 
pour  le  compte  de  laquelle  la  livrance  a  été  foite, 
sans  que  celle-ci  puisse  le  renvoyer  à  se  pour- 


Héritior  immobilier,  1. 
Indivision,  2. 
Lésion,  1  el  s.iS. 
Partage,  4, 6. 
Prescription,  7. 
Bequéte  eiTÎle,  9. 
Vestilution  en  entier,  9. 
Tiers,  6,  9. 
Yioes  de  ferme,  6. 


voir,  de  ce  chef,  contre  le  gouvernement  dont 
émanait  la  réquisition. 

L'approbation  donnée  à  un  tel  contrat  par  le 
préfet  autorisé  à  régler  le  mode  des  livrances 
requises,  de  la  maniéré  qu'il  jugerait  la  plus 
convenable,  d'après  l'urgence  des  circonstances, 
a  eu  l'effet  de  rendre  ce  même  contrat  obliga- 
toire pour  la  ville  au  nom  de  laquelle  il  a  été  fait. 
—  Br.  24  fév.  1825.  326. 

RéQirifiTioirs  miutaiuss.  —  Y.  Comfx- 

TBNGB. 

Rbscuio». 

AliénatioB,  4, 7. 
Commune,  7. 
Confirmation,  3. 
Délai,  6, 8. 
Dol,  9. 

Donation,  3,  6. 
Enfant,  6.  . 

Exéoution  Tolonlaire,  3. 
Héritier,  4. 

1.  —  Est  immobilière  l'action  en  rescision;  en 
conséquence  elle  appartient  à  l'héritier  immobi- 
lier. ->  Liège.  9  fov.  1850.  204. 

2.  —  Une  acte  de  donation  enlre-vift,  dont  le 
but  unique  est  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers  ou  copropriétaires,  est  sujet  à  resci- 
sion du  chef  de  lésion. 

Si  l'acte  rescindé  porte  à  la  fois  sur  des  biens 
indivis  et  des  biens  propres,  il  reste  valide, 
quant  aux  biens  propres  du  donateur.  —  Gand. 
10  janv.  1842.  P.  1843.160. 

5.  —  Une  demande  en  rescision  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  ne  peut  être  écartée 
par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  simplement, 
1»  de  l'exécution  que  le  vendeur  aurait  donnée 
à  l'acte  de  vente  en  opérant  la  délivrance  de 
l'immeuble,  ^  des  cessions  faites  peu-  après  par 
lui  des  deux  rentes  formant  l'équivalent  du  prix 
de  vente.  L'exécution  volontaire  d'un  atite  n'em- 

f>orte  confirmation  ou  ratification  qu'autant  que 
'exécution  a  eu  lieu  avec  connaissance  des  vices 
dont  il  était  entaché ,  et  dans  l'intention  de  ré« 
parer  ces  vices.  -—  Br.  22  avril  1850.  346. 

4.  —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  le  lot  qui  lai 
est  échu  est  néanmoins  recevable  à  exercer  Fac- 
tion en  rescision  du  chef  de  lésion,  alors  surtout 
qu'il  n'a  pas  été  allégué  qu'il  aurait  eu  connais- 
sance de  la  lésion  lors  de  l'aliénation.  —  Br. 
l6juin1841.P.  1842.  177. 

IS.  ^  A  quelle  espèce  de  transaction  de  la  vie 
civile  s'appliquent  les  art.  1304  et  suiv.  du  code 
civil?  -<-  Br.  cass.  23  avril  1829.  161. 

6.  ~  Les  art.  1339  et  1340  ne  s'appliquent 
qu'aux  engagements  pris  par  les  parents  dona- 
teurs envers  les  enfants  ou  réciproquement,  et 
nullement  à  ceux  consentis  par  les  enfants  copar- 
tagés,  soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  tiers.  — 
L'enfant  qui  attaque  l'acte ,  comme  infecté  d'un 
vice  de  forme,  doit  agir  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  11(04,  G.  civ.  —  Br.  cass.  7  août  1845. 
P.  1846.  144. 

7.  ~  La  prescription  établie  par  l'art.  1304, 
on  celle  établie  par  l'art.  2262,  C.  civ.,  ne  peut 
couvrir  le  vice  d'une  aliénation  de  biens  de  com- 
mune faite  sans  autorisation.  —  Liège.  19  juill. 
1832.  236. 
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8.  —  Les  dhc  ans  que  la  loi  accorde  poor 
exercer  Taclion  ea  rescision  d*aoe  conventioD 
pour  cause  de  lésion ,  lorsque  cette  action  n*est 
point  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi 
particulière,  commencent  h  courir  du  jour  même 
de  la  convention  et  non  du  jour  seulement  où  la 
lésion  a  été  découverte.  —  Br.  14  mai  1829.  176. 

9.  —  Lorsque  des  créanciers  ont  été  au- 
torisés par  leurs  débiteurs  à  vendre,  dans  tel 
cas,  les  biens  hypothéqués  à  leurs  créances,  et 
qu*un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  dé- 
cidé que  le  cas  prévu  était  arrivé,  la  rétractation 
de  cet  arrêt,  pour  cause  de  dol,  ne  peut  éfre  op- 
posée aux  tiers  qui  ont  acheté  de  bonne  foi  avant 
cette  rétractation. 

Les  principes  de  droit  sur  les  effets  de  la  res- 
titution en  entier  sont  applicables  à  la  rescision 
par  voie  de  requête  civile.  —  Br.  cass.  4  mars 
1810.  64. 

—  y.  Action  9n  nullité,  A$$ignaiion ,  Dal, 
Donation,  Esécuîion  volontaire  y  Linon,  Mi- 
neur, Partage,  Prescription,  Requête  civile.  Res- 
titution «n  entier.  Substitution,  Vente, 

RBBcmxvTioirs  ou  billsts  db  goboibkgb. 

Dans  la  ville  d* Anvers ,  Tusage  du  commerce, 
relativement  aux  assignations  ou  mandats  de 
payement,  connus  sous  le  nom  de  hev>ys,  est 
que  celui  qui  les  accepte  doit  en  poursuivre  le 
payement  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tac- 
ceptation,  cVst-à-dire  dans  Tintervalle  d'une 
bourse  à  une  autre. 

En  cas  de  non'  acquittement  de  pareilles  assi* 
gnalions,  celui  qui  les  a  acceptées  doit  donner 
avis  du  non  payement  à  la  personne  dont  il  les 
a  reçues  et  les  lui  remettre  au  plus  tard  le  len- 
demain k  la  bourse. 

Le  porteur  n*est  point  censé  avoir  tenu  les  bil- 
lets à  ses  risques  et  périls,  par  cela  seul  quUI  n*a 
point  dénoncé  immédiatement  le  refus  de  paver^ 
si  d*ailleurs  il  le  fait  avant  respiration  du  délai 
d'usage. 

Le  défaut  de  dénonciation  immédiate  ne  con- 
stitue pas  une  fauts  qui  rende  le  porteur  res- 
ponsable envers  le  souscripteur ,  si ,  dans  Tin- 
tervalle  dn  refus  à  la  dénonciation ,  le  caissier 
indiqué  suspend  ies  payements.  —  Brux.  8  nov. 
1816.  325. 

RSflC&IVTIOHi  BB  LA  TmÉflOmSAIB. 

1.  -*-  Les  rescriptions  émises  par  la  trésorerie 
de  France,  en  exécution  de  Parrélé  du  27  prair. 
an  Tui,  pour  transfert  de  rentes  nationales,  doi- 
vent être  considérées  comme  renfermant  une 
promesse  de  vente. 

Les  porteurs  de  ces  rescriptions,  qui  n'ont  pu 
obtenir  la  possession  des  rentes  dont  le  transfert 
leur  avait  été  fait  dans  les  ci-devant  départements 
réunis,  peuvent  réclamer  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  le  montant  de  leurs  rescriptions. 

Les  intérêts  ne  sont  dos  que  depuis  la  demeure 
judiciaire.  —  Liège.  22  nov.  1824.  228. 

2.  —  Les  rescriptions  de  la  trésorerie  natio- 
nale payables  en  rente,  conformément  à  l'arrêté 
du  27  prairial  an  riii,  n'aCfectaieni  pas,  dans  le 
département  où  elles  devaient  être  acquittées, 
toutes  les  rentes,  domaniales  à  concurrence  da 


capital  indiqué  dans  le  tableau  joint  à  cet  arrêté, 
en  telle  sorte  que  le  créancier  aurait,  même  con- 
tre les  gouvernements  postérieurs  et  jusqu'à  l'é- 
puisement de  ce  capital,  ie-droit  de  faire  rem- 
placer par  d'autres  la  rente  qui  loi  avait  été 
inutilement  transférée.  — Br.  cass.  31  déc.  1840. 
P.  1841.  155.  -  Br.  cass.  18  mars  1841. 155. 

RÉBBmTB  (SUCCSSSiOlf  ET  OOlfATlON). 


iBTtoUbilité,  4. 10. 
Légataire,  8  et  s. 

—  univerMl,  8, 14. 
Légitime,  2,3. 
Liège,  2,  15. 

Loi  da  17  nivAte  an  ii,  11. 

Militaire,  I. 

Option,  8. 9. 

Partage,  12. 

Quole  de  Phérédtté,  3. 

Quotité,  7. 

—  indisponible,  10  et  a. 
Bapporta,  16. 
Ratifioation,  12. 
Réduetion,  10, 16. 
Renonoiation,  5, 10  et  a. 
Saiaiea-oppoaitiona,  6. 
Vaofrait,  9. 


Aoquîeicement,  7. 
Approbation    du    teaUment, 

10  et  a. 
Asoendant,  7  et  a. 
Bail,  13. 
Chargea,  13. 
Conditiona,  4. 
Contrat  de  mariage,  7. 
Coutume  de  Bruiellea,  13. 
Dona  et  lega,  9. 
Droit  peraonnel,  5. 

—  romain,  1, 15. 
Entant  naturel,  14. 
Erreur,  12. 
Piefa  atipanx,  2. 
Pruita,  15  et  a. 
Héritier,  5. 

—  bénéBoîaire,  10. 
Imputation,  9. 

t.  —  Dans  l'ancien  droit  romain,  les  militai- 
res pouvaient-ils  disposer  librement  par  testa- 
ment, sans  devoir  laisser  la  légitime  à  leurs  en- 
fants? —  QtttcTsous  le  nouveau  droit  romain? 

—  Quels  étaient  nos  usages  sur  ce  point.  -^ 
P.  1815.  554. 

2.  —  Les- anciens  fiefs  liégeois  dits  stipaus 
n'étaient  pas  sujets  à  la  déduction  du  chef  de  la 
légitime  ou  de  la  trébellianique,  parce  qu'on  ne 
les  considérait  pas  comme  faisant  partie  de  la 
succession  dn  grevé.  —  Liégt.  cass.  15  juin 
1816.  155. 

3.  —  La  légitime  est  une  quote  de  l'hérédité, 
et  non  pas  une  quote  des  biens  seulement.  Il  en 
est  de  même  de  la  réserve  sons  le  code  civil.  — 
Br.  5  avril  1821.  549. 

4.  —  La  légiiime  ne  peut  être  soumise  à  au- 
cune condition  qui  y  porterait  atteinte.  —  Brux. 
14  juin  1828.212. 

5.  —  Le  droit  de  demander  la  légitime  n'est 
pas  un  droit  personnel  à  l'enfant  ;  il  passe  à  ses 
héritiers. 

La  renonciation  tacite  à  la  légitime  doit  ré- 
sulter nécessairement  des  faits  dont  on  prétend 
l'induire.  —  Br.  5  mars  1825.  550. 

6.  —  Les  héritiers  auxquels  la  loi  réserve  noe 
quotité  de  biens  étant  saisis  de  plein  droit  des 
biens  de  la  succession  possédés  par  le  défunt,  il 
s'ensuit  qu'ils  peuvent  faire  des  saisies-opposi- 
tions sur  la  portiçn  de  biens  qu'ils  prétendent 
former  leur  part  filiale  ou  héréditaire.  —  Liège. 
26  nov.  1818.220. 

7.  —  Des  ascendants  ont  le  droit  de  réclamer 
une  réserve  dans  les  biens  qui  ont  appartenu  à 
leur  fille  mariée,  bien  que  dans  le  contrat  de 
mariage  il  ait  été  stipulé  sans  restriction  aucune, 
qu'à  défaut  d'enfants  les  biens  qui  composeraient 
la  communauté  à  sa  dissolution  appartiendraient 
en  toute  propriété  au  survivant.  —  Leur  inter- 
vention au  contrat  de  mariage  n*élèverait  pas 
une  fin  de  nôn-recevoir  contre  leur  demande. 

—  En  quoi  consiste  celte  réserve?  —  Liège. 
10  déc.  1827.550. 
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8.  —  L'ascendant  ne  peut  réclamer  du  léga- 
taire universel  cumulativetneni  la  réserve  légale 
et  le  legs  pariicalier  que  lui  a  fait  le  défunt , 
alors  que  ce  legs  n'est'pas  fait  à  litre  de  préciput 
et  hors  part. 

Spécialement  :  Lorsqu'un  fils  a  légué  à  sa  mère 
l'usufruit  de  tous  ses  biens,  en  instituant  pour 
béritiers  universels  ses  parents  paternels,  la 
mère  doit  opter  entre  le  bénéfice  de  son  legs  el- 
le quart  en  propriété  que  la  loi  lui  garaniit 
comme  réserve  légale.  —  Br.  24  avril  1839.  86. 

9.  —  L'héritier  réservataire  est  tenu  d'impu- 
ter sur  sa  réserve  les  dons  et  legs  qu'il  a  reçus 
du  défunt ,  alors  même  qu'il  n'est  pas  en  con- 
cours avec  des  cohéritiers. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  legs  fait  au  ré- 
servataire n'est  que  d'un  usufruit. 

Dans  ce  cas,  le  juge  peui  ordonner  à  l'héritier 
d'opter  entre  le  legs  avec  un  supplément  de  va- 
leur jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  ou  bien  la 
légitime  sans  plus.  —  Br.  cass.  50  janv.  1845. 335. 

10.  •—  Les  droiu  (|e  Théritier  légilimaire,  en 
ce  qui  concerne  la  portion  indisponible,  doivent 
rester  entiers,  soit  qu'il  vienne  i  la  succession 
comme  héritier  ah  intestat,  soit  qu'il  y  soit  ap- 
pelé par  un  teslaineni. 

La  simple  approbation  du  testament  par  cet 
héritier  n'entraine  pas  nécessairemeni  de  sa  part 
une  renonciation  au  droit  de  réclamer,  pour 
parfaire  sa  réserve,  la  réduction  des  legs  qu'il 
renferme. 

Les  légataires  ne  peuvent  agir  contre  les  hé^- 
ritiers  bénéficiaires  de  cet  héritier  légiiimaire , 
avaot  qu'il  soit  certain  que  les  biens  à  eux  légués 
ne  seront  pas  absorbés  par  la  quotité  indisponi- 
ble. >-  Br.  14  mai  1829.  175. 

11.  _  Lorsque  les  disposition^  testamentaires 
excèdent  la  portion  disponible ,  l'héritier  dont 
les  droits  sont  par  là  lésés  ne  doit  pas,  par  cela 
seul  qu'il  exécute  quelques-unes  de  ces  disposi- 
tions sans  exercer  à  leur  égard  le  droit  de  ré- 
duction que  la  loi  lui  accorde ,  être  censé  avoir 
renoncé  à  exercer  ce  droit  relativement  aux  au* 
très  dispositions,  et  il  n'est  pas  par  suite  non 
recevable  à  le  faire. 

Le  changement  apporté  en  cette  matière  à  la 
loi  15,  ^  3,  ff.,  ad  legem  falcitUam,  par  la  no- 
velle  première ,  chap.  3,  est  venn  à  cesser  par 
suite  de  la  loi  du  17  nivôse  an  u.  —  Br.  12  juin 
1828.  209. 

12.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  l'acte  par  lequel 
un  héritier  déclare  ratifier  un  testament  qui  le 
prive  d'une  partie  de  sa  réserve,  a  été  le  résultat 
d'une  erreur  sur  la  consistance  de  la  soumission, 
erreur  dans  laquelle  il  a  été  entraîné  par  le  tes- 
tament lui-ftiéme,  qui  l'avait  induit  à  croire 
que  la  portion  lui  léguée  était  équivalente  à  sa 
réserve ,  cette  erreur  vicie  le  consentement  et 
l'anéantit  dans  son  principe. 

L'acte  de  ratification  d'un  testament  fait  par 
l'héritier  légitime,  mais  auquel  ni  l'héritier  in- 
stitué, ni  personne  pour  lui  n'est  intervenu,  ne 
peut  être  opposé  comme  fin  de  uon-recevoir  à^  la 
demande  en  partage  formée  contre  ce  dernier 
par  l'héritier  légitime,  à  raison  de  la  réserve  qui 
lui  est  accordée  par  la  loi,  surtout  lorsque  la  dé- 
claration que  cet  acte  de  ratification  contient  n'a 


été  acceptée  ni  par  l'héritier  inslitné,  ni  par  qui 
que  ce  soit  en  son  nom  ,  avant  l'intentement  de 
Taction  en  partage.  ->  Br.  14  déc.  IKSO.  228. 

iS.  —  L'enfant  réduit  à  sa  légitime  on  à  la 
réserve  par  sa  mère  est  tenu  de  remplir  les  obli- 
gations contractées  par  elle,  par  rapport  aux 
biens  provenus  du  père,  par  exemple,  si  elle  lésa 
donnés  ^  'ferme  ou  à  loyer.  Il  en  serait  encore 
ainsi  sous  la  coutume  de  Bruxelles,  même  si  la 
mère,  ayant  l'usufruit  que  cette  coutume  confère 
au  survivant ,  a  excédé  le  terme  légal  pour  la 
durée  des  baux.  —  Br.  5  avril  1821 .  349. 

14.  —  L'enfant  naturel  reconnu  a  droit  à  une 
réserve.  —  Le  droit  de  l'enfant  naturel  doit  être 
fixé  en  raison  de  la  qualité  des  parents  que  laisse 
le  défunt,  et  non  de  ceux  qui^viennent  à  la  suc- 
cession. —  Ainsi  l'enfant  en  concours  avec  un 
légataire  universel  n'a  droit  qu'à  un  quart  de  la 
succession,  si  le  défunt  a  laissé  des  frères.  —  Br. 
28  déo.  1840.  P.  1847.  60. 

15.  —  Les  fruits  de  la  légitime  sont  dus  du 
jour  où  elle  est  ouverte;  le  principe  admis  par 
la  législation  romaine  opérait  sous  la  coutume 
de  Liège.  —  Br.  cass.  28  avril  1842.  170. 

16.  —  Les  héritiers  légiiimaires  peuvent,  à 
partir  diKdécès,  prétendre  aux  fruits  de  la  por- 
tion réduite  et  sujette  à  rapport.  La  dispositioo 
de  l'art.  928,  G.  civ.,  ne  peut  s'appliquer  qu'au 
donataire  non  héritier.  —  Liège.  7  fév.  1846. 
P.  1847.253. 

—  V.  Enfant  naturel,  Quotité  disponibie,  Re- 
connaissance, 

t.  —  La  réserve  faite  par  une  partie  de  ses 
moyens  au  fond  ne  doit  pas  être  prise  en  consi- 
dération, lorsque  réellement  ces  moyens  ont  été 
soumis  au  juge  et  qu'il  appert  qu*elle  n'a  été 
faite  que  dans  le  but  de  parvenir  à  différer  une 
condamnation  certaine.  —  Br.  15  juin  1854. 145. 

â.  —  Le  juge  ne  peut  décréter  les  réserves 
d'une  action  en  dommages-intérêts, lorsque  c«s 
réserves  ne  sont  justifiées  par  aucune  preuve  ou 
articulation  de  faits. —  Liège.  28  mars  1833. 110. 

5.  —  Lorsqu'une  partie,  sous  toutes  réserves, 
oppose  un  moyen  présentant  une  question  pré- 
judicielle de  nature,  si  elle  était  admise,  à  niirc 
écarter  l'affaire  au  fond,  le  juge  ne  pourrait,  ea 
déclinant  ce  premier  moyen,  statuer  an  fond, 
sans  s'arrêter  aux  réserves  faites  d'en  faire  va- 
loir d'autres.  —  Br.  22  déo.  1832.  298. 

RésiDBHGB.  —  V.  Notaire. 
RÉSXLiATiOir.   —   y.   Bail.   —  Compitxmch 

COMHBRGIALB.  —  PaiVILSGB.   —  RkfÉRB.  RÉSO- 

LOTION.   —  VaSTE. 

Ràsnni.  —  y.  Ëtablissemsut  msAtOBas. 

VLàaiÉTAXCB  L:ÊaALE.  —  y.  Obdonrancb  »b 
JDsricB.  —  Rbbbllion. 

WLÛBOhjmon, 

1.  —  La  demande  en  résolution  d'un  contrat 
n'est  pas  recevable  s'il  est  établi  par  sa  teneur 
que  les  parties  ont  entendu  qu'une  mise  eo  d«^- 
meure  serait  nécessaire  .à  cet  effel.  —  Liège. 
l«r  juin  1835.  224. 
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S.  —  La  convention  par  laquelle  une  société 
a  été  autorisée  à  faire  construire  une  route, 
moyennant  octroi  du  tlroit  de  péage  en  sa  fa- 
veur ,  ne  peut  plus ,  lorsque  la  route  est  con- 
struite, être  sujette  à  résolution.  —  Liège. 
94juin  1843.131. 

3.  —  En  matière  de  résolution  de  contrats, 
les  juges  peuvent  apprécier  les  circonstances, 
méiue  quand  la  condition  résolutoire  est  expres- 
sément stipulée.  —  Liège.  26  mai  1824.  131. 

4.  —  Si  la  loi,  en  définissant  la  clause  résolu- 
toire, celle  qui  remet  le»  choêêê  ot»  même  état  que 
sil'obligation  n'avait  jamais  esialé ,  suppose  ce- 
pendant que  les  choses  peuvent  ne  plus  être  en* 
tières  au  temps  où  l'événement  prévu  par  la  con- 
dition arrive,  néanmoins  la  résolution,  dont 
traite  Part.  1183,  ne  peut  s'appliquer  aux  con- 
trats d'une  nature  telle  qu'après  leur  exécution 
il  est  impossible  d'atteindre  le  but  de  la  condi- 
tion, en  remettant  les  choses  au  même  état 
qu'avant  l'obligation. 

Dans  ce  cas,  si  l'impossibilité  vient  du  fait  de 
la  partie  qui  est  en  défaut,  celle-ci  peut  être  con- 
damnée ,h  tenir  l'autre  partie  indemne  ;  mais  si 
riropossibililé  résulte  de  la  loi  ou  de  la  nature 
même  du  contrat,  l'inexécution  de  l'obligation 
doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts.  —  Br. 
cass.  17juiU.  1845.370. 

tf .  —  La  résolution  d'un  acte,  qualifié  transac- 
tion, intervenu  entre  héritiers  sur  une  demande 
en  justice  tendante  au  partage,  non-seulement 
des  biens  de  la  succession,  mais  encore  des 
biens  acquis  par  le  défendeur  en  son  propre  et 
privé  nom ,  et  que  les  demandeurs  prétendent 
avoir  été  acquis  en  communauté,  ne  peut  être 
opposée  à  un  tiers  acquéreur  et  entraîner  la  ré- 
solution de  son  acquisition.  —  Liège.  6  avril 
1831.76. 

6.  —  L'action  en  résolution  d'np  contrat  de 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix  par 
suite  de  la  clause  résolutoire,  même  non  expres- 
sément stipulée,  peut  être  poursuivie  directe- 
ment contre  le  tiers  détenteur,  sauf  à  celui-ci  à 
provoquer  la  mise  en  cause  de  l'acquéreur  en 
demeure,  s'il  croit  y  avoir  intérêt.  —  Br.  cass. 
22  fév.  1845/320. 

7.  —  L'action  en  résolution  d'un  contrat 
étant  de  sa  nature  indivisible ,  peut  néanmoins 
être  intentée  pour  une  part  seulement,  en  in- 
stance d'appel,  lorsqu'on  ne  s'y  est  pas  opposé 
en  première  instance,  et  que  celte  opposition  ne 
vient  pas  du  principal  intéressé,  mais  d'un  des 
créanciers  mis  en  cause.  —  Liège.  21  janv.1831 .7. 

8.  —  L'art.  1304  est-il  applicable  en  matière 
de  résolution  comme  en  matière  de  rescision  et 
de  nullité? 

Ainsi  racquéreur  d'un  immeuble  qui,  n'ayant 
pu  se  mettre  en  possession  du  bien  par  l'opposi- 
tion d'un  tiers,  agit  contre  le  vendeur  en  resti- 
tution du  prix,  en  se  prévalant  de  l'acte  et  de  la 
Sarantie  de  fait  et  de  droit  y  stipolée ,  peut-il 
tre  écarté  à  la  faveur  de  cette  pi*escription  ?  — 
Br.  13  nov.  1848.  P.  1849.  5. 

—  V.  action  en  nuUifi^  jfeeurancea,  Bail, 
Bail  à  rente,  Bail  emphytéotique,  Clause  résolu- 
toire, Communauié  d'acquêts.  Compétence  civile 


et  commerciale,  Condition  résolutoire,  Connais^ 
sèment^  Constructions,  Contrat,  Degrés  de  juri- 
diction. Droit  ancien,  Licitalion,  Prescription, 
Remplacement,  Rente  viagère.  Revendication  ou 
mfltiére  commerciale.  Surenchère,  Tierce  opposi- 
tion, fiente, 

RSSFOVSABILIT^.  —  Y.  ACKNT  DB  GHANGB.  —  ' 

Animaux  halpaisarts.  —  Appbl.  —  Avabib.  — 
AvooÉ.  —  Barbixrbs.  —  Cabotagb.  —  Carrixrb8. 

~  CaDTION  BN  MATIÂRB  CORRBGTIONNRLLB.  —  GUB- 

•mih  db  fbr.  —  commissionnaire.  —  commonb.  — 
gompbtrncr  givilk.  —  consril  db  famillk.  — 
Contrefaçon.  —  Dblit  forrstirr.  —  Désastres. 

—  Divagation.  —  Dohmages-intbrâts.  —  Dodanr. 

—  DoBL.  —  Etablissements  insaldbbrs.  —  Ezb- 

CDTBDR  testamentaire.  —  ExéCDTION  DB  JDGE-  , 

MENT.  —  Gouvernement.  —  Huissier.  —  Incen- 
oiB.  —  Inscription  btpothbcairr.  —  Mandat.  — 
Médecin.  —  Messageries.  —  Milice.  —  Mines. 

—  Notaiae.  —  Pillages.  —  Quasi -délit.  — 
Roulage.  — Travaux  publics.  —  Usines.  —  Voi- 

TURIER. 

Rb8voh8abilit]6  civils  ou  fAhalb.  — ^ 
y.  Action  civile»  —  Dommages-intérêts. 


Dol,  54. 
DoamairM-iBtêrSto,  4,   34, 

36,39,41,43,  46,47,48,58. 
—  iadirooU,  44. 
Droit  dea  gens,  37. 
Entrepreneur,  49. 
Eut  belge,  35, 41,  42, 44  el  a. 
Etendue,  9, 13. 
Exception  couverte,  31. 
Exploit,  53. 
Expulsion  illégale,  30. 
Fabrique,  57. 
Fait  du  goutemement,  37. 
Failliqile,  1. 
Faute,  2  et  a.,  20,  29,58. 
Fooolion  ^u  blique,  6 1 . 
Fonction n.  public,  27, 53, 61  « 
Froia,  15,  16, 18. 
Fraude,  7,  8. 
Garantie,  31,  53. 
Oarde-eonvoî,  40. 
GouTerneraenl  belge,  31,  32, 

36, 38, 40, 44  el  a. 
—  dea  P«j»-Baa,31. 
Guerre,  36  et  t. 
Héritier,  18. 

Boniieîde  involontaire,  3. 
HoaUlitéa,  34. 
Imprudence,  40. 
Indemniléa,  35,  37,47. 
Inondationa,  33  et  a. 
tntéréu,  43. 

Légitime  défenae,  31  el  s. 
Maître,  7,  24  et  a. 
Margttillier,  54,  57. 
Meaaagerioa,  63, 64. 
linea,  28. 
Mineur,  23. 

Mioiaière  public,  17, 19. 
Obeiaaance  hiérarchique,  56. 
Obligation,  54. 
Occupation  militaire,  32. 
Octroi  de  Tille,  7  et  a. 
Ordonnance  de  1669,  19. 
Ordre  illégal,30. 
Ouvriera,  24,  50,  62,  57, 59. 
Paquebot,  4. 
Pèche,  6. 

Peine,  5, 9  et  a.,  22,  , 
Père,  20, 22,  23. 
Pillage*,  31. 
Pilotage  (admin.  du},  27,  60 

ela. 
Pilote*,  27, 61. 

forloa,  35,  37. 


»,20. 

Accident,  40, 68. 63,  64. 
Acte  adminiatratif,  39. 
Aotea  peraonnela,  53. 
Action,  17. 

—  civile,  2,  58. 

—  de  M»  rat»  ecrao,  31. 

—  peraonnelle,  53, 55. 
Admtniatr.  communaux  (ex- 
ploit], 53. 

Agenta  du  gouvernement,  30 

et  a.,  40, 48  el  a. 
Amende,  ô  et  a. 
Anitaial,  29. 
Anvera,  32. 
Armée,  38. 
Armiatice,  37. 
Autorité  miliuire,  37. 

—  publique,  50,  52. 
Bleaaurea  'par    imprudence, 

25,40,64. 

Bourgmeatre,  66. 

Bruxellea,  31. 

Charbonnage,  26. 

Chemin  de  Ter,  40  et  a. 

Choae  jugée,  6i2. 

Chute,  64. 

CIMure,  56. 

Commandant  de  la  gendar- 
merie, 30. 

Commencement  de  preuve 
par  écrit,  62. 

Commetunt,  27,61. 

Commia,  28. 

Commune,  21,  31, 55, 59. 

Compétence,  37. 

Condamnation  principale,  16. 

Conducteur  de  dtligenoe*,  63. 

Convention  internationale , 
37. 

Curage  de*  rivière*,  43. 

Défenae  du  paya,  33  et  a. 

Uégila,38. 

Délit,  26,56,62. 

—  foreatier,  13, 19, 22. 
Démenoe,  3. 
Démiaaieanaire,  64. 
Dépena,  18. 

Dépôt,  31. 

Deatruction  de  poudre*,  31. 

DettoaderEUt,3i. 

—  terriloriale»,  34. 
Diligenoe  (ohule  de},  64. 
Directeur  géreni  de  charbon- 


nage, 
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Siëge  d'ànvera,  32. 

—  (eut  de),  37. 
Société,  26. 
Soldats,  38. 
Solidarité,  31. 
Submersion,  4. 
Sûreté  publique,  31. 
Taxes  munieipalos,  7. 
Traité  politique,  32. 
Traraux,  46,48. 
~  publies,  44, 47,  49,  52. 
Trésor,  62. 
Usine,  24. 
Visa  d^ezploit,  53. 
Voirie,  12. 
Voitures  publiques ,  63  et  s. 

—  do  roulage,  12. 


Port  d'Aavers,  60. 
Poudres,  31. 
Poursuite,  17,  53. 
Pourvoi,  19. 
Pouvoir  judiciaire,  37. 
Préposé,  27,  40. 
Prescription,  S8. 
Présomption  de  Tante,  3. 
.Propriétaire  riverain,  39. 
Quasi-délit,  40. 
Qualité,  31, 53. 

—  (exception  de),  31,  57. 
Reoours,  31. 

Regenoe  d'Oslende,  27,  61. 
Révolution  belge,  31. 
Rivière,  39,  43, 45. 

—  navigable,  44. 
Roulage,  12. 

iU'.  —  Règles  générales  s^r  la  responsabiliié 
civile.  —  Amende.  —  Son  étendue.  —  Frais, 
—  Poursuites. 

y^  2  Cl  3.  —  ResponsahUité  du  mari  et  des  pères 
et  mères. 

§  4.  —  Des  maîtres  à  l'égard  des  faits  de  leurs 
domestiques.  —  Préposés^  etc.  —  Ouvriers. 

J  5.  — •  Des  commettanls  et  commissionnaires.  — 
Préposés. 

^6.  —  Des  propriétaires  d'animaus. 

§  7.  —  Des  communes  (  voy.  Pillages). 

§  8.  —  De  l'Etat.  —  Des  administrations  publi- 
ques et  des  fonctionnaires  publics.  —  Des  ad- 
ministrateurs et  agents. 

^9.  —  Des  entrepreneurs, 

§  10.  —  Des  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 


^  1er.  —  Régies  générales  sur  la  responsabijité 
civile.  —  Amende.  —  Son  étendue,  —  Frais, 
—  Poursuite/s. 

i.  —  La  responsabilité  établie  par  Tart.  1382, 
C.  civ.,  n*est  atuchée  qu*à  un  fait  posé  sans 
droit.—  Br.  cass.  14  janv.  1839.  6. 

â.  —  Celui  qui  a  tiré  des  coups  de  fusil  qui  ont 
occasionné  des  blessures  en  est  responsable  et 
est  présumé  en  Faute  (art.  1382,  G.  civ.).  G*est  à 
lui  de  prouver,  pour  échapper  à  la  responsabi- 
lité, la  légitimité  ou  Tabsence  de  Tacte  posé.  — 
Br.  14  août  1848.  P.  1849.  50. 

5.  —  Il  ne  peut  y  avoir  faute  dans  le  fait  dom- 
mageable d*un  homme  en  démence. 

Si  cependant  un  homicide  avait  lieu  au  moyen 
d^une  arme  à  feu  dont  le  port  était  prohibé,  il  y 
aurait  lieu  à  responsabilité  dans  le  cas  où  la  dé- 
mence serait  reconnue  ne  pas  avoir  existé  au 
moment  de  rac(|uisition  de  cette  arme. 

Le  premier  fait  étant  établi,  ce  serait  à  Thomi- 
cide  à  prouver  qu'il  était  déjà  en  démence  au 
temps  où  il  est  muni  de  cette  arme.  —  Liège. 
10  janv.  1835.  13. 

4.  —  La  submersion  d^un  bateau  de  trans- 
port, occasionnée  par  la  marche  rapide  et  rap- 
prochée d'un  autre  navire,  par  exemple  d^un 
bateai^à  vapeur,  ne  donne  lieu  à  aucune  action 
en  réparation  de  cet  événement,  dès  qu'il  est 
établi  que  la  construction  du  bâtiment  submergé 
le  rendait  impropre  à  naviguer  dans  les  eaux  où 
il  a  péri. 


Il  importerait  peu  que  le  paquebot  auquel  on 
impute  le  sinistre  aurait  pu  ralentir  assez  à 
lerops  sa  course  ou  en  'dévier.  —  Br.  7  avril 
1841.  114. 

5  et  6.  —  L'amende  constitue  une  peine  à  la- 
quelle ne  s'étend  pas  la  responsabilité  civile.  — 
Br.  26  juin  1849.  305.  —  Liège.  19  déc.  1849. 
P.  1850.  154. 

7  et  8.  —  La  responsabilité  civile  des  maîtres 
pour  des  contraventions  aux  ordonnances  sur  les 
taxes  municipales  commises  par  leurs  préposés, 
ne  peut ,  par  les  règlements ,  être  étendue  aux 
amendes.  —  Br.  22  mai  1835.  207.  —  Br.  5  nov. 
1840.  204.  —  Mais  voy.  Liège.  10  mars  1843. 
P.  1844.  156. 

9  à  ii.  —  La  responsabilité  civile  d'un  fait 
qualifié  délit  ou  contravention  ne  peut  s'appli- 

Jjuer  qu'aux  dommages-intérêts  causés  par  ce 
isit,  et  ne  peut  être  étendue  à  l'amende  encou- 
rue par  l'auteur  du  délit  ou  de  la  contravention, 
à  moins  que  le  législateur,  par  une  disposition 
^presse,  n'en  ait  ordonné  autrement,  ou  que 
l'amende  n'ait  été  comminée  que  comme  répa- 
ration civile  du  préjudice  causé.  —  Liège.  20  mv. 
1834.  48.  —  Br.  8  sept.  1835.  329.  —  Br.  cass. 
19 janv.  1841.  103. 

12.  —  Le  maître  est  civilement  responsable 
de  la  réparation  comminée  par  la  loi  du  29  Bo- 
réal an  X,  sur  le  roulage.  —  Gand.  11  oct.  1841. 
249.  (V.  le  mot  Roulage.) 

15  et  14.  —  La  responsabilité  civile  des  délits 
forestiers  prévus  par  i'ord.  de  1069  emporte 
l'obligation  de  payer  les  dommages-intérêts  et 
frais,  et  non  l'amende  encourue.  —  Br.  l«r  déc. 
1815.  537.  —  Br.  8  sept.  1835.  329. 

15.  —  La  partie  civilement  responsable  d'un 
délit,  citée  avec  le  prévenu  devant  les  tribunaux 
de  répressiob,  doit  être  condamnée  aux  frais 
envers  le  ministère  public,  peu  importe  qu'il  n'y 
ait  pas  de  partie  civile.  —  Liège.  l«r  mars  1839. 
39r 

16.  —  La  partie  civilement  responsable  d'an 
délit  doit  être  condamnée  aux  frais  du  procès , 
encore  bien  qu'aucune  condamnation  principale 
ne  soit  prononcée  contre  elle.  —  Bc>  cass.  4  mai 

1840.  384. 

17.  —  Le  ministère  public  ne  pept  exercer  de 
poursuites  contre  les  personnes  civilement  res* 
pensables  d'une  contravention,  sans  mettre  en 
cause  les  auteurs  mêmes  de  la  contravention. 
—  Liège.  20  juin  1836.  167.  —  Liège.  24  avril 

1841.  347. 

18.  •—  S'il  est  vrai  que  la  responsabilité  ré- 
sultant d'un  délit  ne  peut  s'éienqre  à  l'héritier 
en  ce  qui  concerne  la  pénalité  et  par  exemple 
l'amende,  elle  peut  cependant  s'appliquer  an 
recouvrement  des  dépens,  qui  ne  sont  en  réalité 
que  rindemnité  des  frais  avancés  pour  la  pour- 
suite du  délit.  —  Liège.  13  juiil.  1836.  18o. 

19.  —  En  admettant  qne  le  ministère  public, 
qui  n'a  rien  requis  contre  une  partie  civilement 
responsable,  serait  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  juge  n'aurait  pris  aucune  disposiiioo 
quant  à  elle,  le  pourvoi  doit  tout  au  moins  être 
rejeté  par  suite  de  la  non-admission  du  pourvoi 
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dirigé  contre  Taulear  prétendu  de  la  contraven- 
tion?-- Br.  cass.  31  oct.  1844.  P.  1845.  21 1 . 

^§  3  et  3.  —  Reipoiuahaité  du  mari  «1  des  pires 
et  mères, 

W,  —  La  seule  impossibilité  physique,  telle 
que  Tabsence,  ne  suffit  pas  pour  dégager  le  père 
de  la  responsabilité  résultant  du  fait  illicite  de 
son  en  font. 

Il  faut  en  outre  que  le  fait  n'ait  été  précédé 
d^aucune  faute,  négligence  ou  imprudence  de  la 
part  du  père.  —  Br.  39  juin  1826.  217. 

21.  —  Celui  qui  par  son  fait  cause  à  autrui 
un  dommage  n*est  obligé  à  le  réparer  qu'au- 
tant que  le  dommage  est  arrivé  par  sa  faute. 
Ainsi  rindividu  en  état  de  démence  ou  de  fureur 
ne  peut  être  tenu  sur  ses  biens  à  la  réparation 
du  dommage  par  lui  causé.  Le  père  d'un  insensé 
même  majeur,  qui,  connaissant  l'état  de  son  fils, 
le  garde  chez  lui  sans  provoquer  son  interdic- 
tion, peut  être  tenu  du  dommage  par  lui  causé, 
surtout  lorsqu'il  auf;ait  pu  l'empêcher  en  em- 
ployant la  prudence  ordinaire  d'un  père  de  fa- 
mille. —  Br.  3  juin.  18S0.  173. 

22  et  25.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne 
soumet  le  mari  à  la  responsabilité  civile  pour  le 
délit  d'enlèvement  d'herbes  dans  une  forêt,  com- 
mis par  sa  femme,  et  prévu  par  l'ord.  de  1669. 

Le  père  est  civilement  responsable  pour  son 
enfant  miifeur  des  dommages- intérêts,  frais  et 
dépens,  mais  non  de  l'amende.  —  Br.  50  juin 
1845.  SSO. 

J  4.  —  Des  maiires  à  l'égard  des  faits  de  leurs 
domestiques,  —  Préposés,  ete,  —  Ouvrière, 

24.  —  11  est  de  principe  que  les  maîtres  ne 
peuvent  encourir  que  la  responsabilité  civile  à 
raison  des. contraventions  commises  par  leurs 
ouvriers. 

Spécialement  :  Le  propriétaire  d'une  usine  ne 
peut  être  condamné  conformément  à  l'art.  8  du 
règlement  arrêté  par  le  conseil  provincial  de 
Liège  le  29  juillet  1842,  parce  qu'un  de  ses  ou- 
.  vriers  aurait  occasionné  une  hausse  d'eau  au- 
dessus  du  niveau  ordinaire,  lorsque  ce  proprié- 
taire se  prétend  étranger  à  ce  fait,  et  qu'on  ne 
prouve  pas  qu'il  en  est  l'auteur.  —  Brux.  cass. 
4  oct.  1844.  P.  1845.  213.  (V.  le  n»  28.) 

21$.  —  Le  maître  est  civilement  responsable 
des  blessures  par  imprudence  occasionnées  p^Lr 
les  ouvriers  qu'il  employait.  —  Liège.  20  fév. 
1845.  85. 

26.  —  Le  directeur  gérant  d'un  charbon* 
nage  ne  peut  être  recherché  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  et  puni  personnellement, 
du  chef  de  non  exécution  de  travaux  ordonnés 
par  des  arrêtés  administratifs ,  si  l'exécution  de 
ces  travaux  était  im^sée  à.  la  société  elle-même, 
et  si,  pour  lés  effectuer,  le  directeur  avait  be- 
soin, outre  des  fonds  nécesaaires,  de  l'autorisa- 
tion de  ses  comraettanu.  —  Br.  18  déc.  1840. 
P.  1841.  361. 


$5.  —  Des  commettants  et  commissionnaires.  — 
Préposés. 

27.  —  Les  qualifications  générales  de  com- 
mettants el  préposés,  employées  dans  l'art.  1384^ 
C.  civ.,  doivent  être  restreintes  au  cas  où  des 
commissions  ont  été  confiées  dans  un  intérêt 
privé,  et  pour  des  actes  de  |a  vie  civile  ;  elles  ne 
sont  pas  applicables  aiix  charges  et  fonctions  pu- 
bliques nées  des  lois  et  règlements  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  et  la  bonne  administration 
de  l'Etat. 

Ainsi  la  régence  d'Ostende  ne  peut  être  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  l'échoueroent 
d'un  navire  sur  lequel  se  trouvait  un  pilote 
nommé  par  elle.  —  Br.  cass.  24  avril  1840.  375. 
(Voy.  n»61.) 

28.  —-Un  commerçant  ne  peut  être  tenu  de 
dommages-intérêts  résultant  d'une  dénonciation 
faite  en  justice  par  son  gérant ,  son  préposé  ou 
son  commissionnaire ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
celui-ci  ait  agi  d'après  ses  ordres.  —  Br.  21  fêv. 
1842.  259. 

§  6.  —  Des  propriétaires  d'animaux, 

29.  —  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui 
qui  s'en  sert ,  cesse  d'être  responsable  du  dom- 
mage que  l'animal  a  causé  s'il  prouve  qu'il  n'y 
a  eu  de  sa  part  aucune  faute  i;^ueIconque.  Ainsi 
le  propriétaire  d'un  cheval  qui  a  causé  la  mort 
d'une  personne  est  affranchi  de  tous  dommages- 
intérêts,  s'il  est  constaté  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute 
de  sa  part.  ~  Br.  11  mars  1829.  99. 

J  7.  ~  Des  communes  (voy.  Pillages). 

§  8.  —  De  l'Etat,  —  Des  administrations  publi' 
ques  et  des  fonctionnaires  publics,  —  Des  ad- 
ministrateurs et  agents, 

SO.  —  Le  commandant  de  la  gendarmerie 
qui ,  en  conformité  des  ordres  de  radroinistra- 
tenr  de  la  sûreté  publique,  a,  en  acquit  de  ses 
devoirs,  exécuté  un  ordre  illégal  d'expulsion,  ne 
doit  pas  en  répondre.  —  Br.  4  juill.  1846.  44. 

3t.  —  Lorsque  des  poudres  d'un  particulier 
ont,  en  conformité  de  l'arrêté  du  21  mars  1815, 
été  déposées  dans  un  magasin  de  l'Etat ,  la  des- 
truction de  ces  poudres  effectuée,  en  août  1830, 


duquel  < 

confiées,  engage  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment, et  partant  le  rend  passible  des  actions  en 
indemnité  résultant  de  l'acte  de  cet  agent  supé- 
rieur. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'ayant  pas 
perdu  son  autorité  h  l'époque  des  mouvements 
populaires  des  26  et  27  août  1830,  c'est  la  res- 
ponsabilité de  ce  gonvernement  qui  a  été  en- 
gagée. 

Bien  que  la  révolution  ait  séparé  le  royaume 
des  Pays-Bas  en  deux  parties  distinctes  qui  ont 
aujourd'hui  leur  gouvernement  particulier,  le 
gouvernement  actuel  doit  payer  ou  avancer  au 
propriétaire  des  poudres  ci-dessus  l'indemnité 
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à  laquelle  il  peut  avoir  droit  du  ohef  de  la  des- 
truction dont  il  vient  d*étre  parlé. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  pou- 
voir invoquer  le  cas  de  légitime  défense? 

Le  gouvernement  ne  peut ,  pour  échapper  h 
la  responsabilité  du  cher  de  Tacte  rappelé  plus 
haut,  invoquer  le  cas  de  légitime  défense,  s'il  est 
établi  que  le  magasin  dans  lequel  les  poudres 
éuient  renfermées  n*a  point  été  assailli ,  et  si 
c*est  moins  par  nécessité  actuelle  que  par  mesure 
de  prudence  que  la  destruction  a  eu  lieu. 

Il  ne  peut  non  plus  soutenir  qu'en  supposant 
qu'il  pût  être  tenu  à  réparer  le  dommage  spuf- 
fert,  il  ne  saurait  être  recherché  que  dans  la 
personne  du  ministre  de  la  guerre,  et  que  par 
suite  TacUon  dirigée  contre  lui  dans  la  personne 
du  ministre  de  riniérieur  est  non  recevable. 

En  tout  cas,  si  le  gouvernement,  assigné  en  la 
personne  de  l'agent  qui  avaU  compromis  sa  res- 
ponsabilité, n'a  élevé  aucune  exception  de  ce 
chef  devant  le  premier  juge ,  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer l'exception  couverte. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  sur  la  respon- 
sabilité des  communes  doit  être  strictement  in- 
terprétée. 

Ainsi  celte  responsabilité  ne  peut  être  engagée 
dans  le  cas  où,  par  mesure  de  précaution ,  une 
destruction  d'objets  a  été  ordonnée  sur  le  terri- 
toire d'une  commune  par  une  autorité  indépen- 
dante. 

La  ville  de  Bruxelles ,  on  la  destruction  a  eu 
Heu,  ne  peut,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  ou  de  l'action  de  in  rêm  wrto, 
être  tenue  solidairement  an  payement  de  l'in- 
demnité réclamée.  —  Br.  35  mai  1336. 111. 

32.  —  Le  gouvernement  belge  n'est  pas  res- 
ponsable des  dommages  causés  à  des  propriétés 
immobilières  d'habitants  du  pays  par  suite  d'oc- 
cupation militaire ,  lors  du  siège  d'Anvers ,  par 
l'armée  française.  —  Br.  27  juill.  1856;  194. 

35.  —  La  loi.do  10  juillet  1791,  qui  oblige  le 
gouvernement  à  réparer  le  dommage  causé  par 
l'établissement  d'ouvrages  de  défense  autour  des 
places  de  guerre ,  comprend  les  travaux  et  no- 
tamment les  inondations  pratiquées  pour  trans- 
former une  ville  ouverte  en  place  de  guerre.  — 
Br.  cass.  13  mars  1833.-  58. 

34.  —  La  Belgique  est  tenue  des  dommages 
causés  par  l'inondation  ordonnée  sous  l'ancien 
gouvernement  pour  la  défense  d'une  ville  belçe, 
dans  la  prévoyance  d'hostilités  plus  ou  moins 
prochaines.  La  réparation  de  ces  dommages  est 
une  dette  territoriale.  —  Br.  1<^'  mai  1844.  157. 

31$.  ~  La  Belgique  est  tenue  des  indemnités 
povr  les  inondations  qui  ont  eu  lieu  pour  la  dé- 
fense de  ses  places  fortes.  —  Br.  cass.  3  mai 
1845. 395. 

36.  —  Le  gouvernement  doit,  en  général,  ré- 
parer comme  tout  particulier  le  dommage  qu'il 
cause  à  la  propriété  des  citoyens. 

il  n'est  dispensé  de  la  réparation  du  dommage 
que  lorsqu'il  est  la  suite  d'événements  extraor- 
dinaires et  fortuits  résultant  d'une  force  ma- 
jeure, du  siège  d'une  ville  et  en  général  de  tous 
les  maux  de  la  guerre  lorsqu'elle  est  flagrante. 

Ainsi,  le  dommage  occasionné  par  suite  de 


mesures  prises  ou  suggérées  par  la  prudence, 
dans  la  seule  prévoyance  d'une  guerre,  quelque 
imminente  qu'elle  puisse  être,  doit  être  réparé 
par  le  gouvernement  qui  a  prescrit  les  mesures. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
d'après  lesquelles,  lorsqu'une  place' est  en  état 
de  guerre,  les  particuliers  dont  les  propriétés 
ont  été  endommagées  par  suite  des  inondations 
ayant  servi  k  la  défense  doivent  être  ioderooisés 
aux  frais  du  trésor  public,  sont  applicables  à 
une  ville  qui,  sans  être  réputée  place  de  guerre, 
a  été  transformée  en  place  de  cette  nature,  par 
les  travaux  qu'on  y  a  e£Fèclués. 

Les  travaux  de  résistance  exécutés  en  Belgique 
en  avril  1815,  contre  l'agression  (|ui  se  prépa- 
rait au  dehors ,  doivent  être  considérés  comme 
l'ayant  été  principalement  dans  l'intérêt  du  nou- 
vel Etat  qui  avait  été  créé  sous. la  dénomination 
du  royaume  des  Pays-Bas,  par  la  réunion  des 
provinces  belges  et  hollandaises ,  et  c'était  ainsi 
au  çouverneroent  des  Pays-Bas  qu'incombait 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  occasionné 
par  l'exécution  de  ces  travaux. 

Le  gouvernement  de  la  Belgique,  en  succédant 
au  gouvernement  des  Pays-Bas  et  en  acquérant 
tous  les  avantages  attachés  à  la  possession  terri- 
toriale ,  a  contracté  l'obligation  d'en  supporter 
les  charges,  et  il  est  ainsi  tenu  de  réparer  le 
dommage  dont  il  est  parlé  dans  la  précédente 
question. 

Il  ne  peut  se  soustraire  à  la  réparation  d'une 

Êartie  de  ce  dommage ,  sous  le  prétexte  que  la 
ollaode,  ayant  été  également  intéressée  &  ces 
travaux,  doit  y  contribuer  pour  sa  part,  —  Br. 
7  mars  1833.  67. 

37.  —  L'Etat  ne  doit  aucune  réparation  du 
dommage  causé  à  des  propriétés  partieulièrei 
par  suite  de  l'état  de  siège  d'une  place  forte,  et 
notamment  par  suite  d'une  inondation  ayant 
pour  objet  la  défense  de  la  place. 

C'est  là  un  casua  helli  qui  n'admet  pat  d'action 
en  justice. 

Il  faut  distinguer  à  cet  égard  entre  l'eut  de 
êiége  et  l'état  de  guerre. 

Le  décret  du  34  déc.  1811  n'a  dérogé  en  rien 
à  cette  distinction,  quant  à  la  réparation  des 
dommages  causés. 

Après  une  déclaration  régulière  de  Tétat  de 
siège,  il  n'appartient  pas  au  juge  de  contrôler 
l'opportunité  ou  la  suffisance  des  faits  qui  ont 
déterminé  cette  mesure  de  défense. 

L'état  de  siège,  déclaré  pour  une  ville  forte, 
embrasse ,  par  cela  seul ,  les  forts  destinés  à  eo 
empêcher  les  approches. 

Ainsi  la  mise  en  état  de  sié(||e  de  la  ville  d'An- 
vers a,  par  elle-même,  compris  le  fort  Lille. 

Le  point  de  savoir  si  le  gouvernement  a  violé 
un  armistice  ne  peut  être  déféré  aux  tribunaux. 
Ils  sont  incompétents  pour  rechercher  si  le  gou- 
vernement a  manqué  aux  règles  du  droit  des 


Le  dommage  que  des  nroprièt'és  privées  an- 
raient  souffert  par  suite  deVette  violation  d'ar- 
mistice doit  être  considéré  comme  le  résultat  de 
la  force  majeure. 

Des  mesures  politiques  internationales  ne  peu- 
vent être  invoquées  contre  le  gouvernement. 
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aux  fias  d*établir  à  ta  charge  une  obligatioo , 
telle  qoe  celle  de  payement  d^uoe  indemnité  pour 
désastres  de  guerre.  — Br.  14  Juin  1848.  P.  1849. 
75. 

38.  —  Le  gouvernement  ne  peut  être  respon- 
sable de  dégAts  causés,  en  temps  de  guerre,  aux 
propriétés  privées  par  les  soldau  de  Tarmée. 

L*art.  1584  ne  peut  être  ici  invoqué.  *-  Br. 
94déc.  1842.P.  1845.  187. 

39.  —  Le  propriétaire  qui  a  éprouvé  dn  dom- 
mage par  suite  de  la  manœuvre  d*une  écluse  or- 
donnée administrativeroent,  a  droit  à  indemnité, 
dès  ({uMl  j  a  quelque  faute  à  reprocher  à  Pad- 
rainistration,  soit  quant  aux  mesuras  prises,  soit 
dans  Texécution  de  ces  mesures. 

Dans  le  cas  de  faute,  une  administration  com- 
munale ne  pourrait  prétendre  se  mettre  à  Pabri 
de  la  responsabilité,  en  soutenant  qu*elle  n*a  agi 
que  comme  autorité  publique.  —  Br.  51  juillet 
1844.  287. 

40.  —  Le  gouvernement ,  dans  Taccomplis- 
sèment  de  sa  mission  d^intérêt  général  «  relative 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TEiat,  ne 
peut  être  soumis  aux  principes  de  la  responsa- 
bilité civile  des  commettants  pour  les  faits  de 
leurs  préposés. 

En  conséquence,  le  gouvernement  ne  peut  être 
tenu  à  des  dommages-intérêtii  à  raison  de  bles- 
sures reçues  par  suite  d'un  accident  attribué  à 
la  négligence  d'un  garde-convoi.  —  Br.  cass. 
25  fév.  1850.  les. 

4i.  -^  L*ariicle  1584,  C  civ.,  qui  rend  le 
commettant  responsable  du  fait  de  son  préposé, 
renferme  une  disposition  générale  applicable 
aux  administrations  publiques,  comme  à  l'Etat  ; 
partant  celui-ci"^  est  responsable  du  doroma^re 
causé  à  un  citoyen  snr  le  chemin  de  fer  par  suite 
d'une  explosion  due  h  l'imprudence,  il  a  recours 
contre  l'employé  à  qui  l'imprudence  est  impu- 
uble.  —  Liège.  8  mars  1849.  287. 

42.  —  Bien  <]ue  les  rivières  navigables  et 
flottables  appartiennent  k  l'Etat  et  fassent  partie 
du  domaine  public,  le  gouvernement  ou  ses  re- 
présentants, qui,  pour  l'exécution  des  travaux, 
disposent  des  eaux  de  ces  rivières,  et  font  chômer 
les  moulins  qui  y  sont  établis,  peuvent  être  tenus 
envers  les  propriétaires  de  ces  usines  an  paye- 
ment d'une  indemnité. 

Le  gouvernement ,  qui  a  vendu  un  moulin , 
doit,  en  sa  qualité  de  vendeur,  indemniser  le 
propriétaire  ou  le  locataire  du  moulin  du  préju- 
dice qu'il  lui  cause  par  l'exécution  de  travaux 
extraordinaires  qui  nécessitent  le  chômage  du 
moulin ,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  eu  au- 
cune faute  dans  l'exécution  de  ces  travaux.  — 
Br.  6  juin.  1850. 178. 

45.  —  La  loi  du  14  floréal  an  xii,  qui  ordonne 
qu'il  soit  pourvu  au  curage  des  rivières  non  na- 
vigables de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  on  établie  par  les  usages  locaux,  as- 
sujettit par  nne  conséquence  nécessaire  les  pro- 
priétaires riverains  à  souffrir  ce  curage  avec  tout 
ce  qui  en  est  la  suite. 

Ainsi  un  propriétaire,  qui  aurait  éprouvé  du 
dommage  dans  sa  propriété ,  par  suite  des  tra- 
vaux de  curage ,  n'aurait  de  recours  que  pour 
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autant  qu'il  j  eût  quelque  faute  à  reprocher  i 
l'administration,  soit  quant  aux  mesures  prises 
pour  le  curage,  soit  dans  l'exécution  de  ces  me- 
sures. Dans  le  cas  de  faute,  les  membres  de  Tad- 
minisiration  communale  pourraient-ils  préten- 
dre se  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité,  en 
soutenant  qu'ils  n'ont  agi  que  comme  autorité 
publique  et  en  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, pour  assurer  Texécuiion  d'un  acte  de 
l'administration  provinciale?  —  Brux.  10  nov. 
1841.  P.  1842.  271. 

44.  —  Nulle  faute  n'est  imputable  i  celui  qui 
use  de  son  droit,  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements,  et  <|ui  s'est  assujetti  strictement  aux 
obligations  qu'ils  lui  imposent. 

Ainsi  l'Etat  ne  doit  pas  indemnité  da  chef  de 
dommages  causés  à  des  propriétés  particulières 
par  suite  de  travaux  entrepris  sur  une  rivière 
navigable ,  si  ces  dommages  n'en  sont  qu'une 
conséquence  indirecte.  Il  en  serait  autrement  de 
ceux  causés  d'une  manière  immédiate,  tels,  par 
exemple,  que  l'anéantissement  d'une  usine  qui 
aurait  un  droit  de  prise  d'eau  acquis  sur  une 
rivière  navigable. 

Les  tribunaux  ne  devraient  pas ,  en  tout  cas, 
admettre  la  preuve  du  dommage  causé ,  si  les 
lésés  avaient  gardé  le  silence  lors  de  l'enquête 
de  coMModo  et  incommoda ,  tenue  préalablement 
aux  travaux,  et  si  les  bâtiments  qui  en  ont  pré- 
tendument souffert  avaient  été  reconstruits  sans 
constatation  contradictoire  de  la  cause  du  sinis- 
tre, et  si  les  choses,  n'étant  ainsi  plus  entières, 
il  éuit  devenu  trèS'difficile,  si  pas  impossible,  de 
donner  une  base  précise  et  non  équivoque  aux 
appréciations  de  ta  justice.  —  Liège.  15  juill. 

1844.  P.  1840.  149. 

45.  —  L'État  est  responsable  des  dommages 
directement  causés  par  des  travaux  qu'il  a  fait 
exécuter  dans  l'intérêt  général. 

Les  éboulemenis,  qui  sont  le  résultat  direct  de 
réiévation  du  niveau  des  eaux ,  donnent  lien  à 
une  indemnité;  seulement  il  yii  lieu  à  déduire 
la  valeur  représentative  des  éboulements  qui  ont 
précédé  ces  travaux. 

L'Etat  ne  peut  réclamer  une  compensation , 
en  se  fondant  snr  ce  que 'si  les  éboulements  sont 
plus  nombreux  qu'avant  les  travaux,  les  inonda- 
tions ont  été  rendues  moins  fréquentes.  -—  Liège. 
11  juin  1847. 185. 

46.  ~  Le  gouvernement  belge  n'est  pas  res- 
ponsable de  dommages  causés  à  une  usine,  située 
en  France,  par  des  travaux  faits  par  suite  d'ac- 
cord exprès  ou  tacite  entre  les  deux  pays,  dans 
une  rivière  qui  traverse  les  deux  royaumes.  — 
Br.  2  fév.  1842.278. 

47.  —  Lorsque,  par  les  travaux  qu'il  fait  exé- 
cuter à  une  grande  route,  l'Etat  cause  k  un  bâ- 
timent riverain  un  dommage  notable,  il  est  tenu 
d'indemniser  le  propriétaire.  —  Br.  cass.  9  janv. 

1845.  197. 

48.  —  L'Etat  est  responsable  dés  dommages 
causés  par  des  travaux  qu'il  a  fait  exécuter,  sur- 
tout s'il  y  a  faute  de  la  part  de  ses  agents.  —  lA 
consirnctîon  d'nne  digue  ou  l'exhaussement  d'un 
chemin  de  balage ,  qui  ont  eu  pour  résultat  de 
faire  écrouler  un  mur  et  une  partie  d'une  mai- 
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son  cTbabitatioD,  donnent  lien  à  une  indemnité. 
—  Liège.  15  Juin  1846.  P.  1847.  155. 

49.  —  Lorsque  le  gouvernement  confie  des 
ouvrages  à  un  entrepreneur,  en  se  réservant  la 
surveillance  des  travaux,  il  n^est  pas  responsable 
des  dégAis  commis  par  ses  ouvriers.  —  Bruz. 
6  avril  1842.  314. 

50.  —  Les  villes  et  communes  sont-elles  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  agents, 
préposés  et  ouvriers,  dans  les  fonctions  aux- 
quelles elles  les  ont  employés  ?  —  Br.  31  janv. 
1820.91. 

tfi.  —  Lorsque  Tadministralion  communale 
d*une  ville  a  désigné  un  certain  endroit  au  fer- 
mier des  immondices  pour  les  y  déposer,  cette 
administration  demeure  responsable  pour  tous 
les  dommages  qui  peuvent  résulter  de  ce  place- 
ment. •—  La  Haye.  14  Àiai  1819. 379. 

52.  —  Les  ouvriers  qui  exécutent  des  travaux 
d'après  les  ordres  de  Taulorité  locale  ne  peuvent 
être  poursuivis  en  justice  par  celui  qui  prétend 
que  ces  travaux  lui  causent  du  dommage.  — 
Liège,  cass.  9  oct.  18S8.  293. 

53.  —  Des  administrateurs  communaux  pour- 
suivis en  privé  nom ,  pour  un  Fait  personnel , 
lorsqu'ils  ont  formé,  en  première  instance,  le 
contrat  judiciaire  sur  ces  bases,  ne  peuvent  plai- 
der en  appel  comme  fonctionnaires  et  au  nom 
de  la  commune,  surtout  quand  celle-ci  n'inter- 
vient pas  au  procès,  et  que  l'adversaire  s'oppose 
à  ce  changement  de  qualité. 

Les  exploits  qu'on  leur  notifie  ne  sont  pas  su- 
jets au  visa.  —  fir.  cass.  11  nov.  1835. 155. 

54.  — •  Les  marguilliers  d'une  église ,  qui  se 
sont  démis  de  leurs  fonctions  et  en  ont  été  nono- 
rablement  déchargés,  ne  sont  pas  individuelle- 
ment et  personnellement  responsables  des  enga- 
gements contractés  pour  le  service  de  l'église  en 
Jeurdite  qualité  de  marguillier,  et  alors  surtout 
que  le  créancier  en  a  sur  ses  livres  débité  l'église. 

Celui  qui  a  été  démis  honorablement  d'un  em- 

{)loi,  ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui  abandonne 
a  possession  doleusement.  —  La  Haye.  11  août 
1814.  179. 

55.  —  L'actiop  personnelle ,  dirigée  contre 
un  bourgmestre  pour  un  fait  dommageabje  qu'il 
prétend  n'avoir  commis  qu'à  raison  de  ses  fonc- 
tions, n'est  pas  subordonnée  à  la  preuve  de  celte 
allégation.  —  Br.  cass.  25  fév.  1833. 47. 

56.  —  Le  garde  champêtre  qui ,  sur  l'ordre 
de  son  supérieur ,  ordonne  à  des  tiers  de  com- 
bler un  fossé,  ne  peut  être  traduit  de  ce  chef  de- 
vant la  police  correctionnelle  pour  destruction 
de  clôture.  —  Br.  19  juin  1823.  447. 

57.  —  Le  marguillier  qui,  en  cette  qualité  et 
au  nom  de  la  Fabrique,  a  donné  l'ordre  à  un 
ouvrier  d'abattre  un  ou  plusieurs  arbres  sur  un 
terrain  dont  un  tiers  prétend  avoir  la  possession 
plus  qu'annale,  ne  peut  être  actionné  en  nom 
privé.  —  Br.  cass.  23  janv.  1838.  224. 

58.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  (fui  a 
échoué  par  suite  de  l'existence,  dans  une  rivière 
navigable,  d'un  tuyau  se  trouvant  sousTeau,  ne 
peut  agir,  de  ce  chef,  en  dommages-intérêts  con- 
tre la  province,  s'il  n'articule  pas  que  le  pla* 


cément  de  ce  tuyau  aurait  en  lieu  en  verta  de 
l'autorisation  de  celle-ci  ou  qu'elle  l'aurait  sciem- 
ment toléré ,  et  si  d'ailleurs  elle  a  pu  ignorer 
l'existence  de  l'obstacle  qui,  comgie  il  a  été  dit , 
n'était  pas  apparent. 

Le  propriétaire  du  terrain  qui  aurait  laisse 
subsister  dans  sa  propriété  ce  tuyau  avançant 
dans  la  rivière,  et  par  conséquent  placé  de  ma- 
nière à  nuire  à  la  navigation ,  serait  tenu  des 
conséquences  dommageables  qui  auraient  pu  en 
résulter. 

La  présence  du  tuyau  précité,  dans  une  rivière 
navigable,  serait  un  délit. 

On  ne  pourrait  invoquer  ici  la  prescription  de 
trois  ans  que  prononce  l'art.  658,  G.  crim.,  con- 
tre l'action  civile  intentée  pour  la  réparation 
du  dommage  causé  par  un  délit,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  que  le  dommage  ait  été  la  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  du  délit. 

La  loi  n'attache  pas  le  caractère  de  délit  au 
dommaç^e  causé  involontairement  à  la  chose 
d'autrui,  par  conséquent  l'action  qui  en  résulte 
est  purement  civile,  et  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans.  —  Liège. 
21  déc.  1848.  P.  1849.  173. 

59.  —  La  clause  par  laquelle  une  compagnie 
d'éclairage  s'est,  dans' son  ccuitrat  avec  une  com- 
mune, rendue  responsable  de  tous  dommages , 
aucun  excepté,  qui  pourraient  résulter  de  l'éclai- 
rage ,  établit  sa  responsabilité  directe  vis-à-vis 
de  tous  ceux  qui  viendraient  à  en  éprouver  quel- 
que dommage. 

La  commune  ne  pourrait,  à  la  Faveur  delà  gé- 
néralité de  celte  clause,  prétendre  qu'elle  ne  se- 
rait passible  vis-à-vis  de  la  compagnie  d'aucun 
recours  pour  dommage,  eâl-il  été  causé  par  une 
faute  qui  lui  serait  imputable. 

En  droit ,  ne  doit-on  pas  toujours  presler  la 
garantie  de  son  propre  fait? 

La  commune  assignée  en  réparation  concur- 
remment avec  la  compagnie ,  sur  le  fondement 
que  le  dommage  causé,  s'il  était  établi,  aurait 
été  occasionné  par  défaut  de  précaution  dans 
l'exécution  de  travaux  d'un  aqueduc  faits  à  sa 
requête,  ne  pourrait  décliner  le  recours,  en 
prétendant  qu'elle  ne  doit  pas  répondre  d'un 
dommage  résultant  de  l'ignorance  ou  de  la  né- 
gligence des  ouvriers  qu'elle  a  employés.  —  Br. 
19  mai  1849.  255. 

60.  —  L'administration  du  pilotage  éublie  à 
Anvers  n'est  pas  responsable  âeê  fautes  et  négli- 
gences des  pilotes  rais  par -elle  à  bord  des  navi- 
res. —  Br.  lOfév.  1841.369. 

61.  —  La  régence  d'Ostende,  par  son  arrêté 
du  30  nov.  1830,  qui  organise  un  pilotage  mu- 
nicipal ,  n'a,  en  realité ,  et  à  raison  des  circon- 
stances, fait  qae  substituer  sa  surveillance  à  celle 
de  l'Etat  dans  les  limites  que  celui-ci  l'avait  eue, 
en  vertu  de  Tarrêlè  du  21  nov.  1818. 

Ainai  on  ne  peut  prétendre  <|u'elle  a  entrepris 
ou  exploité  à  son  profit  particulier  le  pilotage 
de  son  port. 

Par  suite,  n'ayant  agi,  dans  cette  administra- 
tion, que  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et  eo 
vue  des  intérêts  du  commerce ,  elle  n'a  pu  en- 
courir aucune  responsabilité,  aux  termes  de 
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Tart.  1384,  C.  cit.,  poar  faits  des  pilotes  qui  en 
dépendent.  —  Br.  18  janv.  184S.  46.  (V.  n.  27.) 

§  9.  —  Dtê  snirepreneurs. 

62.  —  L'entrepreneur  qai  a  été  ebargé  de 
démolir  et  de  reconstruire  une  maison ,  et  qui 
reconnaît  avoir  été  prévenu  qu*i1  devait  y  avoir 
de  Targent  caché  dans  cette  maison,  est  respon- 
sable du  vol  de  cet  argent  commis  par  les  ou- 
vriers employés  i  la  démolition. 

La  déclaration  faite  par  Tentrepreneur  devant 
le  juge  d^instruction  dans  le  procès  criminel 
contre  les  ouvriers,  qu*en  faisant  démolir  la 
maison  le  propriétaire  avait  pour  but  de  trouver 
Targent  qui  y  était  caché,  ne  peut  être  considé- 
rée ni  comme  formant  une  preuve  suffisante,  ni 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
d*une  convention  par  laquelle  il  se  serait  rendu 
responsable  de  la  découverte  de  cet  argent. 

La  preuve  d^une  telle  convention  est  admissi- 
ble, quand  même  les  ouvriers  employés  k  la  dé- 
ipolition,  et  qui  ont  commis  le  vol ,  ne  seraient 

{)as  directement  les  ouvriers  ou  domestiques  de 
entrepreneur,  et  quand  même  la  soustraction 
aurait  été  commise  hors  des  heures  de  travail. 

L'arrêt  de  la  cour  d^ssises  qui  condamne  les 
ouvriers  comme  coupables  de  la  soustraction, 
forme  chose  jugée  à  Tégard  de  Tentrcpreneur 
sur  le  fait  de  cette  soustraction.  —  Br.  11  mai 

1826. 145. 

« 

§  10.  —  Dêê  entrepreneurs  de  wriîureê  pnhliqueê, 

68.  —  Une  administration  de  messageries  est 
responsable  du  dommage  causé  par  la  chute  de 
la  voiture,  si  elle  est  imputable  au  conducteur; 
peu  importe  que  Tévénement  ait  eu  lieu  par 
suite  de  Técart  d'un  cheval  de  trait  pris  par 
elle  en  location,  les  chevaux  de  service  étant  in- 
distinctement, comme  les  postillons,  sous  la  di- 
rection et  la  Surveillance  du  conducteur  ^  qui 
doit  en  répondre,  a'il  y  a  eu  faute  de  sa  part.  — 
Br.  20  déc.  1839.  223. 

.64.  —  L'entrepreneur  d'une  diligence,  en 
acceptant  les  chevaux  et  les  harnacheipenis  four- 
nis par  un  tiers,  selon  convention  intervenue 
entre  eux ,  est  responsable ,  et  bon  le  tiers ,  des 
blessures  occasionnées  par  la  chute  de  celle  dili- 
gence; en  conséquence  Tentrepreneur  est  seul 
tenu  des  dommages-intérêts  dus  à  cet  égard.  — 
Liège.  27  fév.  1846.  179. 

—  V.  ReeponêobUité,  p.  941. 

RBBPOirSAIULITé    9MB   COMXVHBS.    —    Y. 

ConnuiiB.  —  Pillages. 

WLBB^OnëAMlWtÛ  MunsTÉaiaiAB. 

i.  —  Celui  qui  a  contracté  avec  le  préposé 
d'une  administration  ou  d'un  département,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  ayant  contracté 
avec  m  personne  de  ce  préposé  comme  particu- 
lier, mais  avec  l*adminisiration  ou  département 
lui-même.  —  Br.  26  nov.  1831.  317. 

2*  —  Le  juge  ordinaire  est  incompétent  i>our 
connaître  d'un  fait  de  responsabilité  ministé- 
rielle. 

Par  suite  ce  juge  est  de  même  incompétent 
pour  statuer  sur  une  action  personnelle  en  dom- 


magei-intérêts  intentée,  k  raison  de  ce  fait,  con- 
tre un  ministre  du  roi.  —  Br.  24  mai  1845.  182. 
8.  —  Les  hauts  fonctionnaires,  et  notamment 
les  ministres ,  ne  sont  responsables  des  actes  de 
leurs  agents  que  pour  autant  que  ces  actes  soient 
posés  en  exécution  d'ordres  par  eux  donnés  re- 
lativement à  des  obiets  sur  lesquels  il  leur  est  dû 
obéissance  hiérarchique.  —  Br.  cass.  13  janv. 
1848.  245. 


Rbssaibiss: 


—  y.  Possession. 

Ra8TAVmATBU&*  —  y.  GOHHEBÇART. 

RBsnrvTioir.  —  V.  Fabsiocbs  d'icLiss.  — 
Hospice.  —  Pillages.  —  Rbhbbb. 

BBaTITUTIOlt  D'OBJBTS  TOUÊS.  —  y.  AC- 
TION CIVILE. 

Hbstitutioh  bit  Bvrnm. 

i.  —  D'après  la  jurisprudence  du  grand  eon« 
seil  de  Matines,  on  obtenait  facHement  la  resti- 
tution en  entier  contre  Técoulement  des  fatauz. 
—  Liège.  10  fév.  1817.  329. 

2.  —  La  restitution  en  entier  ne  comptait  pas 
en  Brabant  lorsque  l'usucapion  s'était  accomplie 
après  la  majorité.  —  Br.  cass.  5  juin  1818. 114. 

—  y.  Retcision, 

RBTAas.  —  y.  Mise  en  dembube. 

R^TBMTIOH  (  DBOIT  DE). 

i.  —  Le  locataire  d^un  moulin,  qui,  à  son  en- 
trée, a  payé  le  montant  de  la  valeur  des  ou- 
vrages tournants  et  mouvants ,  ne  peut ,  sur  la 
poursuite  du  créancier  hypothécaire,  être  ex-  ' 
puisé  avant  d'avoir  obtenu  la  restitution  de  ces 
impenses. 

L'acquéreur  qui ,  au  mépris  du  droit  de  ré- 
tention du  locataire ,  s*est  mis  en  possession  des 
ouvrages  dont  celui-ci  a  payé  la  valeur  h  son 
entrée,  peut  être  personnellement  obligé  d'en 

i>ayer  le  prix  au  locataire,  sans  pouvoir  en  offrir 
e  délaissement. 

Quelles  sont  la  nature  et  l'étendue  du  droit  de 
rétention  en  général  ? 

La  loi  du  code  Justinien,  au  titre  :  EUam  ob 
chirographariam  pecumam  pignus  leneri  posée, 
est-elle  admise  en  jurisprudence?  —  Br.  ISjuill. 
1815.  445. 

2.  —  Le  droit  de  rétention  que  voudrait  exer- 
cer un  fermier*,  à  raison  d*engrais  et  semailles, 
ne  constitue  pas  un  privilège  sous  la  législation 
actuelle  et  ne  saurait  servir  de  titre  à  continuer 
la  jouissance.  —  Br.  8  fév.  1819.  302. 

3.  —  Les  fermiers  ou  locataires  n'ont  pas,  à 
l'expiration  du  bail,  un  droit  de  rétention  sur  la 
chose  louée,  à  raison  de  leurs  impenses  ou  amé- 
liorations. *-  Br.  15  mars  1821.  329. 

4.  —  Le  fermier  qui  prétend  avoir  fait,  pour 
le  propriétaire  et  par  son  ordre,  des  travaux 
aux  biens  de  la  ferme  n*a  pas  droit  de  se  main- 
tenir dans  la  ferme  jusqu*au  remboursement  de 
ses  impenses. 

Il  est  non  recevable  dans  une  exception  de 
oom|>ensation  h  cet  égard  si  sa  demande  n'est 
pas  liquide. 

Dans  quels  cas,  hors  ceux  prévus  par  la  loi, 
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peut* il  y  avoir  lieu  ro  droit  de  rétention?  **  Br. 
14  août  1834.  356. 

j$.  —  Celui  qui  détient  un  immeuble  à  titre  de 
simple  adminiatrateur  ne  peut  exercer  le  droit 
de  rétention  à  raison  de  ses  impenses  et  amélio- 
rations. —  Br.  27  oct.  1810.  469. 

6.  —  Le  droit  de  rétention  pour  dépenses 
Faites  pour  la  succession  n*appartient  qu*à  celui 
qui  possède  réellemeat  les  biens  hérédiuires 
qu*il  est  obligé  de  délaisser.  —  Gand.  13  août 
1844.  348. 

—  V.  Juhergiêlef  Avocat,  Bail,  Mandai. 

RBTBirVS  l^m  LA  COirT&ZBVTIOir. 

Le  décret  des  5-18  août  1791,  qui  imposait 
aux  huissiers-priseurs,  commissaires  aux  saisies 
réelles,  etc.,  Tobligaiion  de  retenir  la  contribu- 
tion, et  les  autorisait  même  à  verser  le  .montant 
au  trésor,  ne  s*appli<^oait  qu^aux  impositions 
mobilières  et  contriouiions  prairiotiques  :  d*où 
suit  que  ce  décret  n'a  pu  être  violé  par  Tarrét 
qui  décide  que  Phuissier  qui  a  vendu  des  mine- 
rais pour  payement  de  la  contribution  foncière 
a  dû,  par  suite  d'une  opposition  pratiquée  entre 
ses  mains,  en  consigner  le  montant.  *-  Br.  cass. 
11  Fév.  1841.64. 

RbTSHVB  DV  GIHQVliMB.  —  Y.  RertB. 
RBTOVK  UfaOAXi. 

t.  —  La  disposition  de  Part.  747,  C.  civ., 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  chose  donnée 
est  une  somme  d'argent ,  surtout  lorsqu*il  s*est 
écoulé  un  long  temps  entre  la  donation  et  le  décès 
du  donataire,  qui,  dans  riniervalle,  a  Fait  des 
acquisitions. 

Elle  ne  peut  recevoir  son  application  lorsque 
le  donataire  a  disposé  par  testament  de  l'objet 
donné.  —  Br.  34  juili.  1838.  368. 

3.  —  Le  droit  accordé,  par  l'art.  747,  C.  civ., 
aux  ascendants,  de  succéder,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  ^  leurs 
enfants  ou  descendants  morts  sans  postérité,  ne 
peut  s'exercer  au  préjudice  de  l'enFant  naturel 
reconnu  du  donataire. 

£n  d'autres  termes  :  Les  biens  ainsi  donnés 
doivent  être  compris  dans  la  succession  du  do- 
nataire ,  pour  Faire  la  part  que  l'enFant  naturel 
a  droit  de  recueillir  en  vertu  des  art.  757  et 
suiv.  du  même  code.  —  Br.  cass.  8  Fév.  1839.  41 . 

RBTftAlT  D'ACTIOirS. 

La  loi  du  13  juin  1790,  ni  le  décret  du  13  mai 
1793,  aboliûFs  des  retraits,  ne  sont  pas  applica- 
bles au  rachat  d'actions  charbonnières  stipulé 
dans  un  acte  de  société. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de  société 
que  les  associés  ne  pourront  vendre  leur  part  à 
des  étrangers  sans  la  permission  de  tel  associé 
désigné,  et  que,  si  la  vente  a  lieu  sans  cett»  per^ 
mission,  ce  même  associé  aura  le  droit  de  re- 
traire la  part  vendue,  et  qu*au  cas  qu'il  y  re- 
nonce la  société  aura  le  même  droit,  cette  société 
ne  peut ,  si  Tassocié  qui  a  te  droit  de  retrait  en 
première  ligne  vend  lui-même  sa  part,  exercer, 
quant  à  cette  part,  le  droit  de  retrait.  -—  Brnx. 
3  fév.  1835. 303.  (V.  àÊines.) 


t.  —  Pour  que  celui  contre  lequel  on  a  cédé 
un  droit  litigieux  puisse  user  de  la  Faculté  de 
retraire,  il  faut  que  le  retrait  j^n'il  exerce  étei- 
gne le  procès  existant.—  Liège.  3  déc.  1841. 
P.  1843.  38. 

2.  —  Celui  qui  a  acquis  une  part  indivise  dans 
une  succession  qui  renFerme  des  droits  litigieux 
ne  peut  être  évincé  par  le  retrait  qu'autorise 
l'art.  1699,  G.  civ.  —  Liège.  18  juili.  1836. 190. 

—  y.  Cession,  Droits  litigieux,  Transport. 
RvrmAXT  BvccsnsoiLflx. 

t.  —  L'action  en  retrait  successoral  est  mixte. 
Elle  ne  forme  pas  une  dépendance  de  l'action  en 
partage  et  ne  peut  être  portée  au  tribunal  où 
cette  actipn  est  pendante  ,  et  qui  n'est  pas  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Bien  qu'une  partie  ait  accepté  dans  une  in- 
stance le  litige  devant  un  tribunal  incompétent, 
elle  peut  plus  tard,  dans  une  autre  instance, 
proposer  le  déclinatoire.  —  Br.  \^  août  1859. 
153. 

S.  — -  L*art.  841,  C.  civ.,  ne  déterminant  pas  le 
délai  endéans  lequel  l'action  en  retrait  peut  être 
exercée,  le  cohéritier  retrayant  est  autorisé  à 
Faire  valoir  celte  action  contre  le  cession naire, 
aussitôt  qu'il  consie  de  la  vente  des  droits  soc- 
cessiFs  Faite  par  l'héritier.  Dès  que  le  retrayaot 
a  déclaré  qu'il  entend  exercer  le  retrait  succes- 
soral ,  il  a  un  droit  acquis  que  ne  peut  lui  enle- 
ver aucune  protestation  ni  renonciation  posté- 
rieure Faite  par  le  cessionnaire.  —  Gand.  8  déc. 
1837.  364. 

3.  —  Le  mari  légataire  contractuel  de  Tusn- 
Fruit  de  tons  les  biens  de  son  épouse  n'étant  pas 
successible.  dans  le  sens  de  l'art.  841,  quant  à  la 
nue  propriété  des  mêmes  biens ,  est  soumis  au 
retrait  :  en  conséquence,  s'il  s'est  rendu  cession- 
naire d'une  partie  de  ces  biens,  il  peut  être 
écarté  du  partage  par  son  cohéritier.  —  Br.  cass. 
39  avril  1839.  76. 

4.  —  C'est  la  cession  qui  donne  ouverinre  à 
l'action  en  retrait  dont  parle  l'art.  841,  C.  civ., 
et  il  suffit,  pour  que  cette  action  puisse  avoir 
lieu,  qu'un  pariajre  soit  encore  à  Faire,  sans  qoMl 
Faille  qu'il  soit  préalablement  établi  qu'il  y  aura 
des  biens  à  partager.  —  Br.  cass.  10  août  1856. 
397. 

5.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  partage  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle,  et  même  entre  les  sou- 
ches de  cjiacune  de  ces  lignes,  mais  que  le  par- 
tage n'a  point  encore  eu  lieu  entre  les  héritiers 
de  la  même  souche,  le  reirait  successoral,  auto- 
risé par  l'art.  841,  C.  civ.,  peut  être  exercé,  par 
les  héritiers  de  cette  souche,  envers  le  non -soc- 
cessible  qui  a  acquis  de  leur  cohéritier  sa  part 
dans  la  successiou.  —  Br.  13  Fév.  1838.  50. 

6.  —  Le  retrait  successoral,  autorisé  par  l'ar- 
ticle 841,  G.  civ.,  ne  peut  être  exercé  envers  le 
non -successible,  à  qui  l'un  des  cohéritiers  n'a 
cédé  que  son  droit  danf  un  immeuble  déterminé 
de  la  succession.  —  Br.  3  déc.  1817.  538.— 
Liège.  31  oct.  1824.  303.  —  Br.  14  mai  1839. 
179.  —  Liège.  5  août  1839.  175. 

7.  —  Le  retrait  tnccescoral  établi  par  Parti- 
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de  841,  C.  CIT.,  D^est  applicable  qu*au  eas  ou 
Tan  des  cohéritiers  aurait  cédé  à  un  étranger 
$ûn  droit  à  la  succession,  et  non  pas  à  celui  où  le 
cohéritier  aurait  vendu  une  part  intUmâe  dans 
un  domaine  déterminé.  —  Liège.  98  avril  1818. 
88. 

8.  •—  L^art.  841,  C.  civ.,  qui  autorise  les  co- 
héritiers à  écarter  du  partage  celui  qui,  n^éunt 
pas  successibte,  a  acquis  de  Tund^eux  ses  droits 
à  la  succession,  est  applicable  à  la  cession  d*on 
immeuble  déterminé  ii  cet  immeuble  constitue 
Tuniversalité  de  la  succession  immobilière.  ~ 
Liège.  33  nov.  1816.  238. 

9.  —  L^héritier  qui  a  exercé  le  reirait  succes- 
soral ne  doit  pas  en  communiquer  le  bénéfice  à 
ses  cohéritiers.  —  Br.  10  nov.  1820.  343. 

—  Y.  CMsion  de  droits  litigieux,  Droit  ancien, 
Réméré,  f^enle, 

RBT&AZTB  (cloche  DB).  —  y.  RiGLIMIlfTS  »B 
POLICR. 

RÉT&OACTiTrnfi. 

Les  dispositions  du  code  civil  ne  peuvent  être 
invoquées  pour  fonder  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  qui  a  trouvé,  dans  des  faits  d'exécution 
qui  remontent  à  1783,  Texistence  d*un  acte  so- 
cial, a  cette  même  époque,  vis-à-vis  d'un  associé 
qui  n'y  avait  pas^  apposé  sa  signature.  —  Brux. 
cass.  15  mars  1850.  338. 

—  y.  Effet  rétroactif,  Ordonnance  de  1660, 
Patentes,  Prescription,  Preuve,  Usine,  Usufruit, 

RÉT&OGBBBIOir.  —  y.  EKEBClSTaiMlIfT. 

WLéamiom, 

Quel  est  le  sens  des  mots  réunion  et  bande,  de 
Tart.  440,  G.  pén.? 

Faut-il  attacher  à  Tun  et  à  Tautre  Pidée  d'un 
concert  prémédité?  —  Liège.  36  mars  1830.  01. 

Wiûumiom  »B  TB&miTOimBS.  ~  y.  Soovb- 

BAMBTB. 

lUkvÛLATiom.  —  y.  Biens  crlbs.  —  Fiaai- 

QUBS.  —  RbvBNOIGATION  DBS  IHHROBLBS. 

RBvumcATioir  bb  mbvbias. 

t.  —  La  disposition  de  la  loi  du  13  nov.  1808, 
art.  4.  qui  statue  gu'aucune  demande  en  reven- 
dication d'effets  saisis  pour  le  payement  des  con- 
tributions ne  peut  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires ,  qu'après  avoir  été  soumise  à 
l'autorité  administrative,  peut  être  encore  invo- 
quée sous  Teropire  de  la  constitution.  —  Brux. 
10  juin  1835.  171. 

2.  --  Celui  qui  agit  en  revendication  d'objets 
mobiliers  doit,  pour  y  réussir,  prouver  qu'il  a 
la  propriété  de  la  chose  revendiquée  ^  à  dèFaul 
de  cette  preuve,  le  possesseur  poursuivi ,  fût- il 
injuste  détenteur,  ne  doit  pas  abandonner  sa 
possession.  —  Br.  10  déc.  1810.  508. 

3.  —  Lorsqu'on  trouve  dans  la  maison  d'un 
failli  des  objets  mobiliers,  ei  <]u'il  conste  par  un 
acte  de  bail,  dûment  enregistré,  que  ces  ob- 
jets n'y  ont  été  placés  qu'à  titre  de  location ,  la 
maxime,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
cesse  d'être  applicable.  Dans  ce  cas  rexiatenee 


du  contrat  de  louage  vaut  tradition  des  objets 
mobiliers  dans  le  chef  du  bailleur.  En  fait  de 
meubles  la  tradition  est  nécessaire  pour  transfé- 
rer la  propriété.  La  tradiHo  brevis  manus  est  ad- 
missible et  rentre  dans  l'esprit  de  l'art.  1606^  C. 
civ.  La  disposition  de  cet  article  n'est  pas  limita- 
tive. —  Br.  37  déc.  1843.  P.  1844.  353. 

4.  —  Lorsque,  après  la  vente  des  meubles 
d'un  locataire  par  saisie-exécution  de  la  part  du 
bailleur,  un  tiers  vient  réclamer  un  des  effets 
vendus,  comme  à  lui  appartenant,  le  bailleur 
n'est  point  tenu  à  la  reproduction  de  cet  objet. 
Il  ne  doit  pas  non  plus  en  bonifier  la  valeur, 
mais  il  est  obligé  à  restituer  le  prix  de  l'adjudi- 
cation. —  Br.  13  mars  1816. 77. 

5.  —  Celui  qui  réclame,  comme  propriétaire, 
des  objets  saisis ,  ne  satisfit  pas  au  prescrit  de 
l'art.  608,  C.  proc.  (qui  exige  que  l'assignation 
à  donner  contienne  renonciation  des  preuves  de 
propriété  ),  par  la.  seule  production  ne  l'acte  de 
iMiil  en  vertu  duquel  il  habile  la  maison  dans 
l'une  des  chambres  de  laquelle  la  saisie  a  été 
faite  à  charge  d'un  tiers  qui  occupe  cette  même 
chambre.  —  Br.  34  fév.  1837.  83. 

6.  —  Celui  qui  a  retenu  injustement  un  mobi- 
lier consistant  en  objets  périssables,  dont  il  s'est 
refusé  à  foire  l'inventaire,  malgré  la  demande 
du  propriétaire  et  qu'il  a  confondus  avec  ses 
meubles  propres,  ne  peut,  snr  la  demande  eu 
revendication  formée  par  le  propriétaire  de  ces 
meubles,  se  contenter  de  faire  l'offre  de  consentir 
à  la  séparation  et  au  partage  des  meubles  que  le 
propriétaire  justifierait  être  en  sa  possession  ac- 
tuelle; alors  surtout  que  l'usage  qui  en  a  été  fait 
a  dû  nécessairement  les  détériorer  et  même  en 
entraîner  la  perte  totale. 

Il  y  a  lieu  en  pareil  cas  d*admetire  par  tous 
moyens  de  droit  le  propriétaire  à  établir  la  con- 
sistance et  la  valeur  du  mobilier  au  moment  où 
il  aurait  dû  être  restitué.  —  Br.  33  déc.  1838. 
383. 

7.  —  C'est  devant  le  tribunal  civil,  et  non  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  que  doit  être  in- 
tentée l'action  en  revendication,  formée  par  ce- 
lui qui  se  prétend  propriétaire  d'objets  saisis  sur 
d'autres  personnes  par  l'administration  des  ac- 
cises, pour  contravention  aux  lois  sur  cette  ma- 
tière ,  lorsqu'il  n'existe  d'ailleurs  contre  le  re- 
vendiquant ,  de  la  part  de  Tadministration ,  ni 
plainte  ni  poursuite  du  chef  de  cette  contraven- 
tion. —  Br.  14  juin  1837.  313. 

—  y.  Acte  de  commerce,  Arbres,  Commission- 
naire, FaiUHe,  Privilège,  Saisie^gagerie. 

RBVBBDIGATIOB  BBS  IMltlBVBLBS. 


Abwnt,  34. 

Aoquéreyr  de  bieM    natio- 
naux, 1. 
Aotion,  20. 
ABMrliaMiMDt,  26». 
Bail,  18, 36. 
Bien  oommaii,  22. 
Bîeaa  natioBanz,  1,  29. 
Boona  M,  27, 34. 
Bornage,  32. 

Bureau  de  bienfatsancei  28. 
Caraotèraa,  1  et  a. 
Cauae  nouvelle,  13. 
Clioae  jugée.  33. 
Commune,  34. 


Conditiena,  2. 
Corporation  aupprimée,  28. 
Déotaralion  de  auoocaaion,  15. 
Demande  nourelle,  13. 
Demandeur,  25. 
Domaine,  30. 
Droit  éventuel,  20. 
Bnvoi  en  poaaeaaîon,  S. 
Brrour  de  droit,  15. 
Blat,29. 
EzoeptioB,  8. 
—  d*nn  tiera,21. 
Féodalité,  10. 
Fideioomui»,  37. 
FrniU,  18, 34. 
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Garantie  faotion  en),  25. 

Héritier,  31. 

-—  ap|iareiit,  12. 

Hoipicei,  30. 

Identité  dea  btena  (preuTe  de 

VU2H. 
Impenaef,  34,  36. 
Indemnité,  24. 
Indirision,  22. 
LégaUire,  12,20. 
Location,  18. 
Mandat  annulé,  19. 
ParUge,  22. 

Pétiloire  (pourroi  au),  5. 
Plateau,  39. 
Polderi,Jl4. 
Peateiaion,  4, 17. 
->  (preuTo),  2,  4. 

—  (reoonnat«Mnce),  3. 
Preaoriplion,  14,  26. 

—  de  oinqana^lS,  34. 


Preacription  de  dix  ana,  18. 

—  do  trente  ana,  4, 9,  19, 24, 
30. 

Prenre,  3,  S  et  •.,  10,  U,  15, 
16. 

—  tettimoniale,  9,  23, 28. 
Rente*  celées,  30. 
Beatitution  du  prix,  24  et  a., 

27. 
Révélation,  30. 
Seigne'ur,  10. 
Suoeeiiion,  11. 
Syndics,  37. 
Talua,  35. 

Tenants  et  aboutÎManta,  14. 
Titre  précaire,  18. 

—  de  propriété,  9,  28. 
Titres,  9. 

Vente,  12. 

-(indue),  19,22,24,96. 

-(prix),  24  et  s. 


t.  —  Lorsque,  dans  une  requête  adressée  au 
préfet,  un  acquéreur  de  biens  nationaux,  se 
fondant  sur  une  vente  précédemment  faite,  s^est 
opposé  à  la  réadjudicaiion  d*une  parcelle  de 
terre,  par  le  motif  qu*il  en  était  déjà  le  proprié- 
taire, et  en  a  réclamé  la  libre  jouissance,  et  que 
le  conseil  de  préfecture,  dans  sa  décision,  a  con- 
sidéré la  demande  comme  une  revendication, 
Tarrét  qui,  appréciant  diaprés  ces  actes  la  nature 
de  Taction,  décide  qu*elie  avait,  ab  origine,  le 
caractère  d*une  action  réelle  revendicatoire ,  ne 
viole  pas  les  art.  527  et  529,  C.  civ.  —  Br.  cass. 
18  nov.  1842.  P.  1843.  41. 

2.  —  La  première  condition  requise  pour 
Tadmission  d^une  demande  en  revendication, 
c'est  que  celui  contre  qui  elle  est  dirigée  soit 
possesseur  de  Tobjet  revendiqué.  -?  Br.  8  juill. 
1835.  281. 

3.  ->  Lorsqu'une  partie  en  assigne  une  autre 
devant  le  tribunal  civil,  pour  avoir  à  abandon- 
ner un  bien,  elle  reconnaît  par  là  n'en  pas  être 
en  possession. 

Lorsque,  sur  utie  semblable  action,  un  tiers 
intervient,  prétendant  être  le  bailleur  du  défen- 
deur, le  demandeur. est  censé  reconnaître  vir- 
tuellement cette  qualité,  s'il  admet  l'intervention 
et  prend  des  conclusions  directes  contre  l'inter- 
venant. 

Dans  de  semblables  circonstances,  le  juge  ne 
pourrait-il,  sous  prétexte  que  le  demandeur  au- 
rait obtenu  du  roi  l'envoi  en  possession  du  bien 
en  litige,  changer  le  rôle  des  parties  et  imposer 
au  défendeur,  qui  se  retranche  dans  sa  posses- 
sion, l'obligation  de  prouver  sa  propriété.  — 
Br.  21  juill.  1827.254. 

4.  —  Celui  qui  agit  par  action  revendicatoire 
doit  commencer  par  établir  son  droit  de  pro- 
priété au  bien  revendiqué,  quelque  longue  que 
puisse  être  d'ailleurs  la  possession  ou  l'usage 
qu'il  aurait  eus  de  ce  même  bien. 

Si  néanmoins  le  revendiquant  soutient  avoir 
possédé  le  bien  animo  domini,  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription  acquisitive,  il  doit 
être  admis  à  la  preuve  de  cette  possession  à  titre 
de  propriétaire.  —  Br.  2  fév.  1826.  33. 

iS.  —  Celui  qui,  se  prétendant  troublé  dans  sa 
possession,  se  pourvoit  au  pétiloire ,  est  cedsé 
renoncer  aux  avantages  de  la  possession,  «t  par 
suite  il  est  tenu  de  prouver  son  droit  de  pro- 
priété. —  Liège.  19  janv.  1832.  20. 


6.  —  Au  cas  de  revendication  d^on  immeuble 
dirigée  par  le  propriétaire  contre  un  ancien  lo- 
cataire, c'est  à  celui-ci  qu'incombe  la  preuve  on 
qu'il  n'est  jamais  entré  en  possession  de  Tim- 
meuble ,  ou  qu'il  en  a  fait  la  délivrance ,  lors 
même  que  l'immeuble  ne  serait  pas  sufisaroment 
désigné  dans  le  bail.  —  Br.  8  avril  1840.  98. 

7.  —  Il  ne  suffit  pas  à  celui  qui  revendique 
un  bien  exproprié  sur  un  tiers  de  prouver,  pour 
justifier  sa  demande  en  revendication ,  que  ce 
bien  a  appartenu  à  ses  alenx.  —  Brux.  22  juin 
1830.  155. 

7  bis.  -—  Quel  que  paisse  être  le  vice  de  la 
possession,  le  possesseur  doit  être  maintenu  jus- 
qu'à ce  que  le  revendiquant  ait  prouvé  son  droit 
à  la  propriété.  —  Br.  27  nov.  1823.  546. 

8.  —  Le  possesseur  auquel  le  demandenr  en 
revendication  reproche  le  vice  de  sa  possession 
ne  doit  pas  délaisser  le  bien  à  l'égard  duquel  il 
ne  justifie  pas  de  la  légitimité  de  sa  possession, 
si,  de  son  côté,  son  adversaire  n'établit  pas  son 
droit  de  propriété.  —  Br.  3  juill.  1822. 197. 

9.  —  Une  possession  de  plus  de  trente  ans, 
qui  réunit  tous  les  caractères -requis  pour  la 
prescription  acquisitive,  peut  être  considérée 
comme  un  véritable  titre  de  propriété,  à  Teffet 
de  revendiquer  les  biens  qui  en  font  l'objet  et 
qui  ont  été  usurpés  par  un  tiers.  Cette  posses- 
sion peut  être  prouvée  par  témoins,  lors  surtout 
qu'il  existe  des  actes  écrits  qui  y  sont  relatifii.  — 
Br.  27  juill.  1827.268. 

10.  —  Le  possesseur  est  dispensé  de  tonte 
preuve  de  sa  propriété  vis-à-vis  du  revendi- 
quant, qui  établit  qu'il  défructuait  anciennement 
les  biens  litigieux  comme  abandonnés  pour  le 
payement  des  rentes  seigneuriales  dont  ils  étaient 
grevés. 

Cette  possession  du  seigneur  était  purement 
précaire,  et,  par  suite,  inefficace  pour  engendrer 
la  prescription. 

Le  ci-devant  seigneur  serait  non  fondé  à  con- 
tinuer cette  possession  depuis  les  lois  abolitivo 
de  la  féodalité.  —  Br.  22  oct.  1822. 265. 

il.  —  Celui  qui,  par  décision  judiciaire,  a  été 
reconnu  et  déclaré  propriétaire  de  biens  dépen- 
dants d'une  succession,  lorsqu'il  les  réclame  en 
exécution  de  celte  décision,  n'exerce  pas  une  re- 
vendication ;  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  est  imposé 
de  désigner  les  biens  auxquels  il  a  droit.  — 
Liège.  3  janv.  1827.  5. 

12.  —  Quand  un  legs  universel  a  été  annulé 
par  justice,  les  héritiers  légitimes  non  réserva- 
taires ont  le  droit  de  revendiquer  contre  les 
acquéreurs  les  immeubles  de  la  succession  alié- 
nés par  le  légataire  institué,  même  avant  la  de- 
mande d'annulation  du  testament  et  la  pétition 
d'hérédité  formée  contre  celui-ci.  —  Brux.  cass. 
7  janv.  1847.294. 

15.  —  Le  demandeur  en  revendication,  qui  a 
succombé  en  première  instance,  peut  être  reçu 
à  présenter  directement  devant  le  juge  d^appel 
sa  demande  fondée  sur  une  autre  cause.  —  Br. 
23  déc.  1819.  518. 

14. .—  Lorsque,  dans  la  revendication  d'une 
quantité  déterminée  de  biens ,  le  demandeur  a 
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déclaré  se  réserver  toos  droits  et  réclamai  ions 
ultérieurs  relativement  à  d^autres  contenances 
qui  seront  établies  en  temps  et  lieu,  la  demande 
d^uoe  autre  quantité  déterminée,  faite  par  forme 
de  majoration  de  conclusions ,  est  censée  com- 
prise dans  la  première,  et  Texception  de  pres- 
cription rejetée  à  Tégard  de  la  première  ne  peut 
pas  être  proposée  contre  la  seconde.  —  firux. 
I8déc.  1833.560. 

i<S.  —  On  ne  peut  admettre  comme  preuve 
suffisante  que  des  biens  font  partie  d^une  succès; 
sion  dévolue  à  TEtat,  la  déclaration  que  ces  biens 
appartiennent  en  effet  à  cette  succession,  faite 
antérieurement  au  bureau  de  succession,  par 
celui  contre  qui  le  gouvernement  les  revendique. 

On  peut  revenir  contre  une  semblable  décla- 
ration en  prouvant  qu^elle  a  été  la  suite  d^une  er- 
reur de  fait  on  de  droit.—  Br.  35  juin  1825.  429. 

16.  —  Après  une  admission  k  preuve  de  sa 
propriété,  la  production  et  la  discussion  de  piè- 
ces tendantes  à  établir  cette  preuve,  le  revendi- 
quant est  non  recevable  à  offrir  de  faire  une 
preuve  ultérieure.  —  Br.  22  juin  1830. 155. 

17.  —  Lorsque  le  juge  s*est  borné  par  un 
premier  jugement  à  ordonner  au  demandeur  en 
revendication  de  prouver  son  droit  de  propriété, 
il  peut,  par  un  second  jugement  et  avant  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  propriété,  admettre  le 
même  demandeur  à  prouver  que  son  adversaire 
est  en  possession  des  biens  revendiqués.  —  Br. 
26  fcv.  1824.  54. 

18.  —  Celui  qui  a  commencé  à  détenir  un 
bien  à  titre  de  location  doit  être  présumé  Tavoir 
toujours  possédé  en  la  même  qualité,  et  ses  béri- 
liers  n*ont  pu  le  détenir  qu^au  même  litre,  à 
moins  que  par  quelque  acte  ou  fait  le  litre  pré- 
caire de  leur  possession  n*ait  été  inlerverti. 

Celui  qui  a  acquis  ce  bien  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  prescription  de  dix  ans. 

Il  ne  fait  pas  les  fruits  siens  sMI  a  connu  les 
vices  qui  enlachaient  le  titre  de  son  auieur. 

11  ne  peut  opposer  la  prescription  quinquen- 
nale à  la  demande  en  restitution  des  fruits.  — 
~  Br.  24  janv.  1838.  16. 

i9.  —  Le  bien  vendu  par  un  mandataire,  dont 
le  pouvoir  a  été  déclaré  nul  du  chef  de  dol  et 
fraude,  peut  être  revendiqué  pendant  trente  ans. 
—  Liège.  5  août  1839.  P.  1840.  174. 

20.  --  Lorsque  le  testateur  a  laissé  la  pro- 
priété de  tes  biens  aux  enfants  à  délaisser  par 
une  telle  personne,  les  enfants  de  celte  personne 
Vont  pas,  avant  le  décès  de  celui-ci,  qualité 
pour  intenter  une  action  en  revendication ,  du 
chef  des  biens  qui  leur  ont  été  légués  de  cette 
manière.  —  Br.  35  nov.  1826.  299. 

2i.  ->-  Le  possesseur  contre  lequel  la  revendi- 
cation est  exercée  ne  peut  opposer  Tincapacité 
relative  de  celui  dont  le  demandeur  tient  ses 
droits.  —  Br.  33  mars  1820.  90. 

22.  —  Si  Tun  de  deux  copropriétaires  a  vendu 
un  bien  commun  sans  la  participation  de  Pauire, 
celui-ci  peut  agir  contre  Pacqnéreur  en  revendi- 
cation de  sa  part  et  portion  dans  le  bien  vendu, 
même  avant  d^avoir  provoqué  le  partage  de  tous 
les  biens  indivis  entre  lui  et  son  copropriétaire. 
-Br.  9  janv.  1824.  8. 


25.  —  LUdentité  d*un  bien  qu'on  revendique 
avec  celui  auquel  on  forme  des  prétentions  peut 
être  établie  par  lémoins.  —  Br.  37  juill.  1831. 
339. 

24.  —  Lorsque  celui  qui  possédait  un  bien 
sans  titre  ni  droit  Ta  vendu  à  un  tiers  qui  Ta 
prescrit  en  vertu  de  son  titre  d'acquisition  et  de 
sa  bonne  foi,  le  véritable  propriélaire,  qui,  par 
suite  de  la  prescription ,  ne  peut  plus  agir  con- 
tre le  tiers,  a  contre  le  vendeur  une  action  en 
payement  de  la  valeur  de  ce  bien ,  si  le  temps 
requis  pour  la  prescription  en  faveur  de  ce  der- 
nier n*est  pas  accompli.  —  Br.  9  mai  1839.  170. 
—  Br.  37^vril  1830.  115. 

2tf .  —  Lorsque  celui  qui  possédait  un  bien 
sans  titre  ni  droit  Pa  vendu  a  un  tiers  qui  Ta 
prescrit  en  vertu  de  son  titre  d'acquisition  et  de 
sa  bonne  foi ,  le  véritable  propriétaire  qui,  par 
suite  de  cette  prescription,  ne  peut  agir  contre  le 
tiers  acquéreur ,  a  contre  le  vendeur  une  action 
en  payement  de  la  valeur  de  ce  bien,  si  le  temps 
requis  pour  la  prescription  en  faveur  de  ce  der- 
nier n'est  pas  encore  accompli. 

Dans  ce  cas,  lorsque,  sur  l'action  en  revendi- 
^cation  intentée  contre  le  tiers  acquéreur,  le  ven- 
deur, appelé  en  garantie  par  ce  dernier,  oppose 
la  prescription  acquise  au  garanti ,  le  revendi- 

2uant  peut  conclure  directement  contre  le  ven- 
eur à  la  restitution  du  prix  des  biens  vendus , 
avec  les  fruits  et  dommages-intérêts. 

Ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation,  et  qui  doive  être 
formée  par  exploit  introductif  d'instance ,  mais 
bien  la  même  action  en  revendication  qui  se  ré- 
sout en  équivalent  par  le  fait  du  garanti.  —  Br. 
cass.  23janv.  1841.124. 

26.  —  Lorsque  des  gens  de  mainmorte  ont 
obtenu  des  biens  immeubles  à  titre  de  donation 

Eurement  gratuite,  les  anciens  propriétaires  qui 
!S  revendiqueni  pour  défaut  d'amortissement 
ne  sont  pas  tenus ,  d'après  l'art.  1 1  du  placard 
de  1753,  de  payer  le  prix  de  ces  biens. 

Nonobstant  la  disposiiion  du  même  placard, 
qui  exclut  toute  espèce  de  prescription  pour 
couvrir  le  défaut  d'amortissement,  les  juges  peu- 
vent admettre  des  présomptions  graves  qui  font 
nécessairement  supposer  que  l'amortissement  a 
eu  lieu.  —  Br.  18  avril  1816.  104.  ' 

27.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  aliéné 
la  chose  sans  dol  et  avant  la  demande  en  reven- 
dication ,  est  tenu  de  bonifier  an  revendiquant 
l'excédant  du  prix  de  la  deuxième  vente  sur  celui 
de  la  première.  —  Br.  8  mai  1824.  115. 

28.  —  Un  bureau  de  bienfaisance  ne  peut  pas 
prouver  par  lémoins  qu'un  immeuble,  possédé 
par  son  adversaire,  a  appartenu  à  une  corpora- 
tion qu'il  représente;  une  pareille  preuve  de 
propriété  doit  résulter  d'un  titre  écrit.  ~  Liège. 
16  mars  1820.  86. 

29.  —  L'art.  94  de  la  loi  du  22  frim.  an  vin 
ne  formait  pas  obstacle  à  ce  que,  lorsque  l'Etat, 
après  avoir  vendu  un  bien  national,  le  détenait 
indûment,  l'acquéreur  ne  pût  poursuivre  son 
droit  par  l'action  revendicatoire.  —  Brux.  cass. 
18nov.  1843.  P.  1843.  41. 

30.  —  L'action  en  revendication  du  domaine 
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pour  biens  usurpés  est  ouverte  pendant  trente 
ans. 

A  quelles  conditions  les  rentes  provenant  du 
clergé  ou  de  corporations  supprimées  appariien- 
neni-elles  aux  hospices  qui  les  ont  révélées?  — 
Br.  6janv.1841.P.  1843.329. 

51.  —  Lorsque  Taction  revendicatoire  a  été 
intentée  contre  la  mère  survivante  comme  dé- 
tentrice d*un  bien  acquis  en  commun ,  et  est , 
après  sa  mort,  poursuivie  contre  les  héritiers  en 
tant  que  la  possession  est  passée  sur  leur  chef, 
ces  derniers  peuvent  être  condamnés  à  aban» 
donner  le  bien  pour  le  tout.  —  6r.  cass.  19  mars 
1842.  122. 

32.  —  L*arrél  qui  rejette  la  demande  en  divi- 
sion et  abornemeni  de  deux  terrains  tenant  en- 
semble et  indivisément  ne  produit  pas  une  ex- 
ception de  chose  jugée  à  Tégard  de  la  demande 
en  revendication  d*un  terrain  spécialement  dési- 
gné par  ses  tenants  et  aboutissants,  s^il  est  vé- 
rifié que  c*est  du  même  terrain  qu^il  s*agit. 

JE  H  d'autrfs  itrmes  ••  L*arrét  qui  rejette  l'action 
finium  fêçundorum ,  ne  forme  pas  chose  jugée 
contre  Taction  net  vindivaiiotu,  —  Brux.  17  oct. 
1822.  255. 

35.  —  Lorsque,  par  arrêté  royal,  un  bureau 
de  bienfaisance  a  été  envoyé  en  possession  d*un 
bien  comme  dépendant  d*une  ancienne  abbave, 
le  possesseur  contre  qui  le  bureau  de  bienrai- 
sance  le  revendique  ne  peut  être  tenu  de  prou- 
ver sa  propriété. 

Lorsque  la  revendication  est  dirigée  contre 
celui  qui  cultive  le  bien  litigieux',  si  un  tiers  in- 
tervient comme  propriétaire-bailleur,  et  que  le 
demandeur  originaire  conteste  au  fond  directe- 
ment contre  lui,  Tintervenant  est  par  cela  seul 
dispensé  de  prouver  sa  qualité  de  bailleur. 

La  demande  formée  par  un  bureau  de  bien- 
faisance contre  le  détenteur  d*un  bien  dont  un 
arrêté  royal  Penvoie  en  possession,  et  tendant  au 
délaissement  de  ce  bien,  emporte  par  elle  seule 
reconnaissance  que  le  demandeur  n'en  a  pas  la 
possession.  —  Br.  21  juill.  1826.  256. 

34.  —  Une  commune  qui ,  après  avoir  pris 
Tavis  du  gouvernement ,  occupe  un  édifice  ap- 
partenant k  un  absent ,  ne  peut  prétendre  en 
avoir  eu  la  possession  de  bonne  foi.  Les  fruits  à 
restituer  par  suite  de  cette  possession  ne  sont 
pas  prescriptibles  par  cinq  ans.  La  commune  ne 
peot  répéter  les  réparations  qu'elle  a  fait  faire, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qui  est 
résultée  de  ces  réparations.  ~  Liège.  17  juillet 
1834. 190. 

33.  —  Il  est  de  règle  que  le  propriétaire  d'un 
plateau,  plus  ou  moins  élevé  au-dessus  des  ter- 
res voisines,  est  censé  propriétaire  des  tains  qni 
le  bordent,  et  qui  sont  destinés  naturellement  à 
en  soutenir  le  sol.  —  Liège.  23  fév.  1850.  145. 

36.  —  Celui  qui  récupère  un  bien  par  reven- 
dication ne  peut  être  tenu  de  respecter  un  bail 
consenti  pendant  l'indue  possession. 

Il  est  tenu  de  faire  compte  des  dépenses  qui 
ont  été  faites  pendant  l'indue  possession  pour 
Tutilité,  la  conservation  et  l'amélioration  du 
bien.  —  Br.  14  mars  1833.  90. 

37.  —  L*aclion  en  revendication  de  biens  sou- 


mis à  la  clause  fidéicommîssaire  des  lettres  de 
légitimation  a  pu,  de  la  part  des  parents  appe- 
lés ,  être  dirigée  contre  les  syndics  des  eréan- 
ciers  du  légitimé,  alors  que  ces  derniers  les 
avaient  déjà  vendus,  d'autorité  de  justice,  long- 
temps avant  l'action.  —  Br.  27  nov.  1823. 546. 
—  y.  Jbêêni,  AcHoH  mùfte,  JmorHêaemeni , 
Bail,  Bornage,  Compétenee,  Confiêcatùm,  De- 
gréêdejuridietion,  Domaine,  Exception  péromp- 
toire,  Garaniio,  Poeêêseion,  fiente, 

RsvBmiCATioir  bh  matièmm  coêêmxk- 


1.  —  C'est  pour  éviter  qu'on  ne  soit  frustré 
de  sa  propriété  et  que  la  masse  faillie  ne  s'enri- 
chisse aux  dépens  d'autrui,  qpe  le  législateur  a 

{>ermis  la  revendication  dans  les  cas  prévus  par 
'art.  583,  C.  comm. 

Une  lettre  de  change  qui,  à  Pépoque  de  la 
faillite ,  ne  se  trouve  pas  dans  le  portefeuille  du 
failli,  on  n'est  pas  portée  sur  un  compte  courant, 
ne  peut  être  revendiquée  en  vertu  de  Part.  584 
du  même  code.  —  La  Haye.  18  août  1814.  185. 

2.  —  L'art.  576  et  soiv.  du  code  de  comm.. 
n'a  pas  entendu  limiter,  en  matière  de  com- 
merce, l'exercice  de  l'action  en  revendicatioo 
au  cas  qu'il  prévoit.  —  Br.  28  juill.  1831.  232. 

5.  —  L'art.  581,  C.  comm.,  ne  peut  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'il  suffirait,  pour  échapper  à 
la  revendication ,  que  l'acheteur  eàl  crédité  le 
vendeur  du  prix  des  marchandises  Tendacs  à 
terme,  et  que,  de  son  c6té,  le  vendeur  ait  porté 
le  prix  au  débet  de  l'acheteur,  dans  soo  compte 
courant.  —Br.  24  juilL  1819.  448. 

4.  —  La  revendication ,  en  cas  de  faillite,  ne 
peut  avoir  lieu  après  que  les  marchandises  ven- 
dues sont  arrivées  au  lieu  de  leur  destinatioD, 
et  que,  sans  être  entrées  dans  les  magasins  du 
failli ,  celui-ci  les  a  réexpédiées  pour  une  antre 
ville,  où  elles  ont  été  placées  dans  les  magasins 
du  mandataire  du  failli ,  lequel  néanmoins  n'é- 
tait pas  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  de 
ce  dernier.  —  Br.  13  avril  1822.  105. 

5.  —  La  circonstance  qu'au  moment  du  jnge- 
ment  déclaratif  d'une  faillite ,  des  marchandiKs 
se  trouveraient  dans  les  magasins  d'un  Failli,  peai 
ne  pas  suffire  à  elle  seule  pour  faire  exclure  d'une 
manière  absolue  la  revendication. 

Ainsi  le  vendeur  est  en  droit  de  revendiquer 
des  marchandises  emmagasinées  par  les  commis 
du  failli,  postérieurement  au  dépôt  du  bilan  et  à 
la  disparition  du  failli,  mais  avant  le  jugement 
déclaratif. 

11  en  doit  surtout  être  ainsi  alors  qu'il  est 
constant  que  le  failli  n'a  pas  voulu  appréhender 
la  marchandise  ni  la  faire  entrer  dans  son  avoir 
et  dans  ses  magasins.  —  Br.  20  mai  1846.  P.  1847. 
83. 

6.  —  La  disposition  de  Part.  577,  C.  comm., 
qni  ne  permet  pas  la  revendication  lorsque  les 
marchandises  sont  entrées  dans  les  magasins  dn 
failli,  est  applicable  au  cas  où  Paeheleur  étant 
mort  en  état  d'insolvabilité  notoire,  et  sa  sac- 
cession  n'étant  acceptée  que  sous  béné6€»  d'in- 
ventaire, les  marchandises  ne  sont  arrivées  et 
n'ont  été  introduites  dans  le  magasin  que  posté- 
rieurement au  décès. 
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Les  circonsumees,  !•  de  décès  en  état  d*iasol> 
vabilité«  99  et  d*«cceptatioii ,  tealement  sous  bé- 
néfice d*inveDUire,  de  la  eaceetsion,  ne  doivent 
pas  produire  le  même  effet  qn*ane  déclaration 
de  niillite  qui  aurait  eu  lieu  au  moment  du 
décès. 

La  revendication  foite  dans  de  telles  circon- 
stances doit  être  rejetée  définitivement,  et  non 
pas  seulement  déclarée  irrecevable  quani  à  pré- 

On  ne  peut  dire  que  oelnî  qui  forme  une  de- 
mande en  restitution  de  marchandises  vendues 
et  non  payées ,  et  qui  la  base  tant  sur  les  dispo- 
sitions relatives  aux  eondiiions  réêolHioires  que 
sur  celles  relatives  aux  rev^ndicaiionê ,  n*a  pas 
demandé  la  résolution  du  contrat,  par  cela  (|u*il 
n*a  pas  conclu  littéralement  à  cette  résolution. 

En  d'auireê  termes .-  La  revendication  d*ob- 
jcis  vendus  n^est-elle  pas  euentiêUement  une  de- 
mande en  résolution  du  contrat  de  vente?  ~  Br. 
51  mars  1814.  45. 

7  et  8.  —  Le  vendeur  ne  peut  revendiquer 
ses  marchandises  arrivées  dans  les  magasins  de 
Tacbeteur  décédé,  et  après  que  les  successibles 
de  ce  dernier,  tous  majeurs,  ont  accepté  BtL  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire. 

Cette  action  en  revendication  ne  comprend  pas 
Paction  résolutoire  pour  défaut  de  payement.  — 
Br.  cass.  4  janv.  1817.  283. 

9.  —  Celui  qui  a  envoyé  des  marchandises 
pour  être  vendues  pour  son  compte  peut,  en  cas 
de  faillite  de  son  commissionnaire,  revendiquer 
celles  qui  existent  en  nature  chez  ce  dernier,  et 
le  prix  de  celles  qui  ont  été  vendues,  s*il  n*a  pas 
été  payé  par  Pacbeteur. 

L*acbeieur  ne  peut  compenser  ce  prix  avec  un 
prêt  en  actions  sur  les  fonds  publics,  qu*il  a  foit 
à  ce  commissionnaire ,  tombé  depuis  en  état  de 
faillite.  —  Br.  27  mars  1816.  83. 

10.  —  Lorsque  entre  deux  étrangers,  et  dans 
leur  pays,  il  s*est  fait  un  contrat  d*achat  et 
vente  de  marchandises  qui  doivent  être  expé- 
diées directement  sur  nn  port  de  la  Belgique,  et 
que  Pachetenr  tombe  en  faillite,  les  syndics  sont 
fondés  à  proposer  le  déclinatoire  contre  la  de- 
mande en  revendication  intentée  devant  le  juge 
du  domicile  du  commissionnaire  auquel  les  mar- 
chandises sont  parvenues.  —  Br.  38  janv.  1819. 
276. 

—  V.  Lici- 


t.  -»  Les  cours  supérieures  de  justice  sont 
incompétentes  pour  délivrer  des  réversales,  actes 
de  notoriété,  ou  certificats  sur  des  questions  que 
des  particuliers  peuvent  trouver  bon  de  leur 
faire.  —  Br.  27  juill.  1831.  220.  —  Br.  9  mai 
1832. 122.  —  Br.  14  août  1837. 221 .  —  Mais  voy. 
Br.  30  déc.  1817.  548. 

WiÉwmBiom,  ~  Y.  Envant.—  Rbtoor  lbcal. 

RàrocATioir.  —  Y.  Tkstahkht. 

RArOLimoH.  •—  Y.  Cohpbtinci.  --  Pillaces. 
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AffaiMemenU  det  liordt,  17. 

Arbres,  Itf. 

Avtoriaatioa,  15. 

—  ■dmiaiMr«liT«,  1  et  t.,  4,  7, 

14. 
B«o,15. 
Bord*,  4, 14. 
Brabant,  12. 
Bru,  IS. 
Gharg M,  S. 

GempiétaaM,  1  eta.,  7. 
CoaoMaion,  0. 
Bévertoirs,  2, 12. 
Dignes,  13,  14. 
Bomem«p«blio,4,8,13. 
Dommages,!),  14. 
Droit  anoiea,  4. 
Byle,l2. 

Bffst  rétToaotif;  18. 
Indigiiemaat,  13. 
Esoaut,  17. 
Bsaerde,  7. 
Flandre,  17. 
TIeuTe,  13. 

rietuge  à  bâohes  perdoet,  7. 
Haie,  18. 
Herbages,  7  et  s. 
Halage  (obemiade),  3. 
lademaité,  9. 


Lit  (propriété),  5,  8,  9  el  s., 

Harobepled,  18.    ' 

Meuse,  18. 

■oulins,  2. 

Narigabililé,  7  el  s. 

HaTigatioB  (obstaole),  16. 

Ordonnance  de  1689, 4, 18. 

Ouvrages,  1. 

Pdehe,  5. 

PlaataUona  («alèvenant),  18. 

Polders,  13- 

Polibe,  2, 16  el  s. 

Presoriptioa 

12. 
Preuve, 7. 
Prises  dVau,  2. 
Propriétaires  riverains,  1,  S 

ets.,5,7,8, 12, 14. 
Prouriélé,  5  et  s.,  8  et  s.,  12. 
Règiemenis,  2, 14, 17. 
Bivièreseo4lables,7. 
^  non  navigables,  5  et  s. 
Seane,  10. 
Servilndes,  10. 
Travaux  sur  le  lit,  ft. 
Usage,  6. 
IJsiaes,  2, 9. 


t.  —  Les  trit)unauz  sont  incompétents  pour 
oonnattre  des  contestations  qni  s'élèvent  entre 
propriéuires  riverains ,  relativement  à  des  ou- 
vrages que  Padminislration  a  autorisé  Tun  d*eoz 
à  faire,  dans  son  intérêt  privé ,  sur  une  rivière 
navigable  ou  flottable,  et  que  les  autres  proprié- 
taires riverains  prétendent  leur  être  préjudicia- 
bles. —  Liège.  27  juill.  1830. 104. 

S.  —  La  police,  la  surveillance  et  la  conserva- 
tion des  rivières  navigables  et  flottables ,  quant 
aux  prises  d*ean  ou  établissements  de  permis , 
rentrent  dans  les  attributions  des  administra- 
tions provinciales,  qui  sont  chargées  de  régler 
les  établissements,  emplacements  des  usines ,  la 
dimension  des  déversoirs  et  autres  ouvrages 
d*art ,  et  la  hauteur  des  eaux  des  moulins  con- 
struits od  à  construire  ;  eo  oonséquence  toutes 
contestations  qui  s^élèveni  sur  ces  pointe  sont 
du  ressort  de  cette  autorité,  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  incompétent  pour  y  statuer.  —  Liège. 
26nov.  1841.P.1842.  34. 

5.  —  Les  propriétaires  riverains  ne  sont  pas 
obligés  de  soulA*ir  que  Ton  pratiqué  au  bord  des 
rivières  des  marches  pour  v  puiser  de  Tean, 
qu*on  décharge  des  marchandises  sur  la  rive,  ni 
que  Ton  y  passe  avec  voitures  et  chevaux.  —  Br. 
12  oct.  1815.  406. 

4.  —  Suivant  le  droit  ancien  de  la  Belgique , 
les  bords  des  rivières  navigables  n'appartenaient 
pas  au  domaine  public ,  mais  aux  propriétaires 
riverains. 

Il  en  est  de  même  sous  le  code  civil. 

Le  décret  du  22  janv.  1808 ,  qui  fait  revivre 
Tart.  7  du  litre  de  Tordonnance  de  1669,  ne  peut 
être  invoqué  par  un  particulier  qui  prétend  avoir 
Tusage  de  la  rive  d*un  fleuve  sur  un  espacé  de 
vingt-quatre  pieds,  lorsque  Tadministraiion  pu- 
blique n*a  pas  jugé  utile  d*y  établir  un  chemin 
de  halage  de  cette  largeur.  —  Br.  12  oct.  1815. 
466. 

tf .  ~  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  dépen- 
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dances  des  héritages  privés  <[u*elles  bordent  ou 
qu'elles  iraTersent. 

Les  propriétaires  de  ces  héritages  ne  penvent 
faire  résulter  un  droit  de  propriété  aux  rivières 
mentionnées  dans  la  précédente  question,  du 
droit  exclusif  d*y  pécher  que  la  loi  leur  attribue. 

En  supposant  que ,  d'après  le  paragraphe  de 
Tart.  644,  C.  civ.,  le  propriétaire,  dont  une  eau 
courante  traverse  Thériiage,  puisse  en  déplacer 
loulement  le  lit  dans  Pintervalle  qu'elle  y  par- 
court, il  ne  pourrait  au  moins  le  faire  que  pour 
user  de  cette  eau  dans  IMntérét  de  son  héritage 
et  non  autrement. 

Le  propriétaire  dont  rhéritage  est  bordé  ou 
traversé  par  une  rivière  ne  peut,  pour  se  sous- 
traire au  dommage  qui  est  le  résultat  du  cours 
naturel  de  celte  rivière,  exécuter  sur  son  lit. 
qui  n'est, pas  sa  propriété,  des  travaux  notable- 
ment nuisibles  aux  propriétés  inférieures.  —  Br. 
7  mars  1852.  66. 

6.  —  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
n*appartiennent  point  aux  propriétaires  rive- 
rains; l'usage  en  est  commun  à  tous  et  la  pro- 
priété à  personne.  —  Gand.  7  juill.  1835.  278. 

7.  —  La  propriété  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  appartient  h  l'Etat. 

Les  riverains  y  ont  néanmoins  droit  à  la  pê- 
che et  aux  herbages. 

Il  appartient  aux  conseils  provinciaux  de  sta- 
tuer sur  le  point  de  savoir  si  une  rivière  est  na- 
vigable ou  non. 

La  preuve  qu'une  rivière  est  navigable  peut 
résulter,  non-seulement  de  titres  et  documents , 
mais  aussi  d'un  usage  ou  d'une  possession  d'état 
constante. 

Qu'est-ce  qui  caractérise  la  navigabiliU  d'une 
rivière  ? 

Si  les  rivières  flottables  par  trains  ou  radeaux 
sont  assimilées  aux  rivières  navigables,  en  est-il 
de  même  des  rivières  ou  ruisseaux  flottables  à 
bûches  perdues  ? 

Le  cours  d'eau  le  ZvydUde  ou  canal  d'Exaerde 
est  navigable  et  flottable. 

Qu'entend -on  par  flottage  à  bûches  perdueê  f  ~ 
Gand.  19  fév.  1849.292. 

8.  —  La  propriété  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  réside  dans  le  chef  du  domaine  pu- 
blic. Cela  résulte  notamment  du  décret  du  22  jan- 
vier 1808,  qui  n'accorde  aucune  indemnité  aux 
riverains ,  soit  à  raison  du  cours  d'eau .  soit  à 
raison  du  lit  même  de  la  rivière,  au  cas  où  le 
gouvernement  déclare  navigable  une  rivière  qui 
ne  l'était  pas,  et  de  l'art.  563,  G.  civ.,  qui  envi- 
sage le  lit  abandonné  comme  terrain  public, 
même  à  l'égard  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables.  Celte  propriété  n'entraine  pas  avec 
eHe,  en  faveur  de  l'Etat,  la  jouissance  de  tous 
les  avantages  inhérents  à  ces  rivières,  tels  que 
la  pêche,  le  droit  de  faucher  les  herbages  sur  les 
rives,  etc.,  comme  cela  a  lien  pour  les  rivières 
navigables  et  flottables.  —  Ce  droit  appartient 
respectivement  aux  riverains  dans  toute  la  lon- 
gueur de  leur  propriété.  La  preuve  de  la  part  du 
domaine  qu'une  rivière  est  navigable  et  flottable 
peut  résulter,  non-seulement  de  titres  et  docu- 
ments, mais  aussi  d'un  usage  ou  d'une  posses- 
sion d'étal  constante,  c'est-à-dire  que  la  preuve 


peut  être  faite  que  le  public  possède  et  jouit  de 
la  rivière  comme  navigable  ou  flottable,  une 
telle  possession  supposant  nécessairement  uo  ti- 
tre primitif  et  antérieur  émané  de  l'autorité  com- 
pétente. —  Gand.  22  juill.  1844.  P.  1845.341. 

9.  —  La  propriété  du  lit  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  appartient-elle  aux  rive- 
rains ? 

L'Etat  qui  a  fait  %  un  riverain  d'une  rivière 
non  navigable  ni  flottable  la  concession  d'une 
usine  sur  ce  cours  d'eau,  ne  peut,  s'il  y  porte  pré- 
judice par  des  travaux  entrepris  pour  le  chemin 
de  fer,  se  refuser  à  indemnité,  en  alléguant  que 
l'acte  de  concession  porte  la  réserve  de  destruc- 
tion de  l'usine  sans  dédommagement  en  cas  de 
nécessité  pour  utilité  publique.  —  Liège.  13  juill. 
1848.  P.  1850.  207. 

10.  — -  En  général ,  les  parties  de  l'ancien  lit 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  dont  le 
coursa  été  redressé  par  ordre  de  l'autorité,  n'ap- 
partiennent pas  aux  riverains. 

Ei  spécialement .«  Il  en  est  ainsi  de  la  rivière 
la  Senne,  qui  parcourt  les  provinces  de  Hainaoi, 
du  Brabant  méridional  et  d'Anvers. 

Les  propriétaires  riverains  conservent  l'usage 
de  toutes  les  servitudes  qu'ils  exerçaient,  telles 
que  l'écoulement  des  eaux  et  immondices  de 
toute  espèce,  etc.  —  Br.  28  avril  1827.  165. 

il.  —  Le  lit  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  au  lieu  d'appartenir  à  l'Etat,  est  la  pro- 
priété des  riverains.  —  Br.  16  juill.  1846.  260. 

12.  —  Si  la  loi  concède  aux  propriétaires  ri- 
verains certains  avantages  ou  droits  utiles  sur  les 
eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables , 
elle  ne  leur  accorde  cependant  aucun  droit  de 
propriété  sur  le  lit  de  ces  rivières. 

Le  lit,  faisant  partie  du  domaine  public,  est  à 
l'abri  de  toute  prescription. 

En  Brabant,  il  était  admis  que  la  prescripiion 
immémoriale  tenait  lieu  de  titre ,  de  concession 
ou  de  privilège,  alors  même  que  les  principes 
s'opposaient  à  l'acquisition  du  droit. 

Spécialement  :  Une  partie  a  pu,  sans  grief, 
être  admise  i  établir  l'existence  immémoriale 
d'un  déversoir  dans  la  rivière  la  Dyle ,  à  Loa- 
vain.  —  Br.  On^ai  1846.  313. 

i3.  -—  Le  bras  d'un  fleuve,  quoique  n'étant 
pas  affecté  à  une  destination  publique  ou  après 
avoir  perdu  celte  destination  (par  exemple  ril  a 
cessé  d'être  navigabje),  doit  néanmoins,  a  raison 
de  son  caractère  primitif  de  chose  publique,  être 
considéré  comme  faisant  partie  du  domaine  de 
l'Etat. 

Les  octrois  d'endiguement  des  polders  n'ont 
pas  attribué  à  la  propriété  privée  les  cours  d'eau 
provenant  de  bras  de  fleuves  qui  parcouraient 
les  terres  poldériennes.  --  Br.  4  août  1847.  215. 

14.  —  Quand  ,  par  suite  d'un  cas  fortuit ,  les 
digues  ou  les  bords  d'une  rivière  non  navigable 
ont  été  endommagés,  le  riverain  à  qui  ce  dégât 
préjudicie  ne  peut  forcer  le  propriétaire  du  ter- 
rain endommagé  i  réparer  les  digues  ou  les 
bords  longeant  sa  propriété  que  pour  autant 
qu'il  existe,  quant  à  cette  obligation,  un  règle- 
ment ou  usage  local. 

En  tout  cas  il  suffirait  qa*i]  existât  des  difficul- 
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t^  tnr  rapplÎGation  de  ces  règlements  ou  usnges 
locaux  pour  qu*il  appartint  à  Tautorité  admioia- 
(raiÎTe  exclusivement  de  statuer  par  un  règle- 
ment d^adroinistration  publique  sur  les  répara- 
tions k  faire.  —  Liège.  17  juill.  1854.  lOâ. 

m,  —  La  circonstance  que  des  constructeurs 
voisins  d^une  rivière  navigable  auraient  effectué 
des  transports  de  matériaux ,  sans  réclamation 
de  la  part  de  TEtat,  ne  peut  être  considérée 
comme  Péqnivalent  d*une  autorisation  pour  ce* 
lui  qui  aurait  entrepris  un  semblable  transport. 
—  Br.  cass.  14  avril  1845.  P.  1846.  107. 

16.  —  Le  fait  d'avoir  refiisé  d*enlever  plu- 
sieurs arbres  montants  plantés  le  long  de  PEs- 
caut,  arbres  portant  obstacle  &  la  navigation,  est 
passible  des  peines  de  l'art.  7,  titre  XAYillf  de 
Tordonnance  de  1669.  —  Gand.  11  juill.  1849. 
P.  1850.  169. 

17.  —  L'art.  34  du  règlement  provincial  de 
la  Flandre  orientale,  du  8  juill.  1824,  sur  la  po- 
lice des  rivières  et  canaux  de  cette  province,  ar- 
ticle qui  défend  de  faire  des  creusements ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  endéans  les 
11  1/â  aunes  (11  1/S  mètres)  du  bord  supérieur 

de  PEscaui,  sous  peine  de ,  et  qui  se  trouve 

placé  sous  le  chapitre  qui  traite  du  btu  Escauê, 
est  aussi  applicable  aux  creusements  qui  se  fe- 
raient sur  les  bords  du  haut  Escaut,  —  Gand. 
Hjanv.  1843.  18. 

18.  —  L*art.  7,  tit.  XXVlil  de  Fordonnance 
de  1669,  relatif  au  marchepied  le  long  des  riviè- 
res navigables,  n'ayant  été  rendu  applicable  à  la 
Belgique  que  par  le  décret  du  4  prair.  an  xiii  et 
le  règlement  an  3  nov.  1821 ,  sur  la  navigation 
de  la  Meuse,  qui  ordonne  Tenlèvement,  dans  un 
délai  déterminé,  de  toutes  les  planutions  faites 
contrairement  au  décret  de  prair.  an  xiii,  n'étant 
relatif  qu'aux  plantations  faites  postérieurement 
à  ce  même  décret,  on  ne  pourrait  appliquer  l'or- 
donnance de  1669,  ni  le  règlement  de  1821,  aux 
haies  plantées  antérieurement  k  l'an  xiu,  sans 
donner  un  effet  rétroactif  à  cette  ordonnance  et 
au  règlement.  —  Liège.  23  mai  1844.  293. 

—  y.  Cours  d'êau ,  Curage ,  Dommageê-inié» 
rets,  Escaut f  Halags,  Moulin,  Ordonnance  de 
1669,  Passago,  Prescription,  HesponsaMité  ci- 
vile, Rivages,  Servitude,  Usines. 

RoB  IiAi'rBCTBV&.  —  y.  Rbhbdbs  sbgrbts. 

Roi. 

L'art.  3  du  décret  du  20  juill.  1831  ne  prévoit 
pas' seulement  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse. 

Les  injures  caractérisées  par  cet  article  doivent 
être  jugées  par  le  jury,  lor^ même  qu'elles  n'ont 
été  proférées  que  verbalement. 

Ces  injures  constituent  un  délit  politique  prévu 
par  l'article  98  de  la  constitution.  —  Brux.  cass. 
]3déc.  1832.P.  1833.3. 

—  y.  Délit  politique.  Prince. 

RoULAttB. 

AbrogalioB,  39.  Amende,  18,  25  ol  s.,  32. 

Action,  37.  —  (camul},  11.      ^ 

Affirmalion,  38,  40.  Arrclc,  19. 

Agricullure,  2  ol  •.  Autorité  adminitlraliTOi  30. 


Beirièret  (rermelure  det),  16, 

18  et  s. 
Batottle  (Toy.  Ponta). 
Bone«,  il. 
BraMour,  12. 
Cheraus  (mise  en  fourrière), 

33. 

—  d«allëge,l. 
Chow  jug4e,  40. 
CompéUnoe,  26, 39. 
Coadualenr,  26  et  i. ,  33. 
CoDMtl  de  préfeoture,  39. 
Conttiltttionnalitd,  39. 
Contentieux  adminiilratir,  39. 
Contravention,  39. 

—  eonstatation,  22. 

—  poursuite,  25, 30. 
Caltivatour,  4  et  t.,  8  et  t. 
Culture  det  terrei,2  et  t.,8et  t. 
Dëoliargeinent,  33. 
Dédommagement,  18^25. 
Dégel,  17  et  a. 

Deuréea,  8. 

Domeatioue,  27  et  t.,  33. 

BvouM,  33. 

Ezoloitalion  rurale,  2  et  •. 

Pabrieant,  13. 

Fermier,  4, 8. 

Prati,  28. 

iantea  étroitea,  4  et  t.,  81. 

—  larges,  1  et  a.,  15. 
iuridiotion,  39. 


Légalité,  17, 19.  34. 

Loi  du  G  mart  1818, 18,34  et  t. 

■aîtres,  27  et  s., SI  cl  s. 

■inistère  publio,  37. 

■ite  en  fourrière,  33. 

Non  bi$  m  idem,  40. 

Pénalité.  17, 19, 23, 25, 34  cl  t. 

Peaage,  24. 

Pierres,  15. 

Plaque,  3  et  a. 

—  en  papier,  8. 
Plombier,  14. 
Poids,  40. 

—  à  Tide,  16. 
Ponti  à  basoule,  20,  23, 38. 
Preaoription ,  38, 40. 
Prooès.Terbai,38,40. 
Refus  de  décbarger,  26. 
Bépsrattons  oiTilos,  18,25  el  s. 
BeapoBsabilité  oivile,  27  et  s. 
Boute  empierrée,  19. 
Solidarité,  32. 
Suroharge,  18,  20, 22, 24,  33, 

37. 
Sospenaîon  du  roulage,  19. 
Tombereau,  10  et  s. 
Tribunal  oorreotionnol ,  2H, 

40. 
Voirie,  1,4,22,37. 
Voitures  de  ferme,  7. 

—  publiques,  10. 

—  de  roulage»  10, 31  et  a.,  40. 

t.  —  Pour  l'application  de  la  lot  du  7  ventôse 
an  XII,  qui  détermine  la  largeur  des  jantes  des 
roues  des  voitures  employées  au  roulage  d'après 
le  nombre  de  chevaux,  il  ne  faut  pas  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  chevaux  d'allégé  attelés 
dans  les  moments  difficiles.  —  Liège.  7  dèc.  1836. 
259. 

3.  —  L'exemption  de  Tobligation  d'avoir  des 
jantes  larges  prononcée  par  la  loi  du  7  ventôse 
an  xii,  et  le  décret  du  23  juin  1806,  en  faveur 
des  voitures  employées  à  la  culture  des  terres , 
lorsqu'elles  empruntent  les  grandes  routes,  n^esi 
pas  bornée  aux  limites  de  chaque  exploitation  ni 
même  à  une  distance  déterminée.  —  Br.  cass. 
23fév.  1838.  241. 

5.  —  L'exception  à  l'obligation  d'avoir  des 
jantes  larges,  faite  par  les  art.  8  de  la  loi  du 
7  vent,  an  xu  et  du  décret  impérial  du  23  juin 
1806,  pour  les  voitures  employées  à  l'exploi- 
tation des  fermes,  lorsqu'elles  empruntent  les 
grandes  routes,  n'est  pas  restreinte  aux  trans- 
ports d'un  point  à  Tautre  de  la  ferme  ou  de  ses 
dépendances. 

Spécialement  :  Une  voiture  attelée  de  plus  d'un 
cheval,  qui  parcourt  une  grande  route,  n'im- 
porte à  quelle  distance ,  avec  un  chargement  de 
chaux  destiné  à  la  culture  Ues  terres,  n'est  point 
assujettie  à  l'obligation  des  roues  à  jantes  larges, 
ni  à  la  formalité  de  la  plaque.  —  Gand.  25  mars 
1846.  P.  1849.  337. 

4.  —  Les  pierres  destinées  à  l'entretien  des 
chemins  d'exploitation  des  fermes  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  ventôse 
an  XII,  et  peuvent  en  conséquence  être  transpor- 
tées sur  des  voitures  à  jantes  étroitef .  •—  Liège. 
3  juin  1847.  182. 

5.  —  Les  voitures  employées  à  la  culture  des 
terres  et  à  l'exploitation  des  fermes,  et  qui  em- 
pruntent les  grandes  routes,  sont,  quelle  que  soit 
la  disunce  qu'elles  parcourent,  exemptes  de  l'o- 
bligation d'avoir  des  roues  à  jantes  larges,  et  de 
la  nécessité  de  la  plaque.  Ainsi  la  voiture  d'un 
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cultivateur  qui  va  au  loin  chercher  de  la  chaux, 
comme  engrais,  tombe  dans  Tezemplion.  — ' 
Gand.  35  mars  1846.  79. 

6.  —  H  faut  ooDsidérer  comme  voiture  de 
roulage  celle  qui  transporte  de  la  paille  battue 
de  la  campagne  à  la  ville,  lors  même  que  celui 
qui  fait  effectuer  ce  transport  a  lui-même  foit  la 
récolte  dont  la  paille  provient ,  et  quHI  destine 
celte  paille  à  son  propre  usage.  —  A  une  sem- 
blable voiture  ne  peuvent  s^appliquer  les  excep- 
tions consacrées  par  Tart.  8  de  la  loi  du  7  vent, 
an  xu.  Ces  exceptions  ne  peuvent  être  invoquées 

2ue  lorsque]  s  agit  de  transports  qui  se  font 
*un  point-  à  un  autre  dVine  ferme  et  de  ses  dé- 
pendances. —  Br.  33  janv.  1845.  71. 

7.  —  L'obligation  imposée  aux  rouliers  d'a- 
voir des  plaques  aux  voitures  de  roulage  s'é- 
tend aux  propriétaires  des  voitures  de  ferme  qui 
se  trouvent  hors  du  rayon  de  Texploitation.  — 
Br.  l«r  juin.  1842.176. 

8.  —  L'art.  34  de  U  loi  do  93  juin  1806,  qui 
enjoint  aux  propriétaires  de  voitures  de  roulage 
de  les  munir  d'une  plaque  en  méul  portant  les 
noms,  etc.,  des  propriétaires,  est  applicable  au 
fermier  qui  conduit  avec  une  charrette  attelée 
d^un  cheval  ses  denrées  au  marché.  —  Une  pla- 
que en  papier  ne  suffit  pas.  —  Br.  15  juin  1845. 
284. 

9.  »  Un  cultivateur  oui  circule  dans  la  com- 
mune du  lieu  de  son  exploitation  avec  un  tombe- 
reau à  deux  chevaux  chargé  d*une  tonne  d^huile 
et  d*un  sac  de  tourteaux,  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  du  93  juin  1806.  en  ce  qui 
concerne  la  nécessité  d*une  plaque.  —  Br.  13  juin 
18f5.P.  1846.195. 

10.  —  Un  tombereau  à  trois  roues  sur  lequel 
un  cultivateur  fait ,  sur  la  grande  voirie,  trans- 
porter un  veau  dans  une  commune  voisine,  n'é- 
tant point  une  voiture  de  roulage,  mais  simple- 
ment une  voiture  servant  à  Tagrieulture,  il  ne 
tombe  pas  sous  Tapplicalion  de  la  loi  sur  la  pla- 
que. —  Br.  6nov.  1845.  P.  1846.  195. 

il.  —  Les  tombereaux  servant  au  transport 
des  boues  et  immondices  sont  soumis  à  la  pla- 
que. 11  y  a  lieu  k  prononcer  une  amende  pour 
chaque  contravention.  —  Brux.  6  mars  1845. 
P.  1846.  196. 

iS.  —  Une  voiture  de  brasseur  à  un  cheval 
non  chargée,  et  circulant  dans  la  ville  où  le  pro- 
priétaire a  son  domicile ,  n'est  pas  soumise  à  la 
nécessité  de  la  plaque.  —  Brux.  13  juin  1845. 
P.  1846. 196. 

15.  —  L'art.  34  de  la  loi  du  33  juin  1806,  qui 
enjoint  aux  propriétaires  de  voitures  de  roulage 
de  les  munir  d'une  plaque  en  métal  portant  les 
noms,  etc.,  du  propriéuire,  est  applicable  an 
fabricant  qui  conduit  avec  une  charrette  attelée 
d'un  cheval  ses  marchandises  dans  une  ville  hors 
de  son  arrondissement.  —  Brux.  30  oct.  1845. 
P.  1846.  194. 

14.  —  La  voiture  d'un  plombier,  attelée  d'un 
cheval  et  chargée  de  plomb,  circulant  dans  les 
rues  de  Bruxelles,  n*est  pas  soumise  &  la  plaque. 
—  Br.  13  juin  1845.  P.  1846.  195. 

15.  ^  Une  voilure  attei^  de  deux  chevaux, 


•t  servant  au  transport  de  pierres,  est  soomise 
aux  prescriptions  cfes  lois  relatives  à  la  largenr 
des  jantes  et  au  poids  des  voitures  qui  circulent 
sur  les  grandes  routes,  et  doit  par  suite,  dans  l« 
sens  de  l'art.  34  du  décret  du  23  juin  1806,  con- 
forme avec  les  dispvositions  des  lois  des  29  flor. 
an  X  et  7  vent,  an  xu,  être  considérée  comme 
une  voilure  de  roulage,  et  parunt  elle  doit,  sous 
peine  d'amende ,  être  munie  d'une  plaque  pres- 
crite par  le  décret  du  23  juin  1806,  an.  34.  — 
Liège.  3  janv.  1848.  P..1849.  170. 

16.  —  Les  voilures  publiques  circulant  anr 
les  grandes  routes  ne  doivent  pas,  après  l'ou- 
verture des  barrières,  porter  sur  la  caisse  Tio- 
dication  de  leur  poids  h  vide ,  prescrite  par  le 
§5  de  Parrété  royal  du  28  janvier  1832.  —  Cette 
obligation  ne  concerne  que  les  voitures  publi- 
ques circulant  sur  les  grandes  routes  pendant  le 
temps  de  la  fermeture  des  barrières.  —  Br.  cass. 
13juill.  1841.  298. 

17.  — -  L'arrêté  royal  du  28  janvier  1832,  qui 
soumet  à  des  mesures  de  police  les  voilures  pu- 
bliques dont  il  autorise  la  circulation  pendant 
le  dégel ,  est  dans  les  attributions  constitution- 
nelles du  pouvoir  exécutif.  —  Les  infractions 
aux  règlements  d'administration  publique  por- 
tés en  vertu  de  l'art.  67  de  la  constitution  de 
1831  sont  punissables  des  peines  établies  par 
l'art.  1«  de  la  loi  du  6  mars  1818,  ausai  bien 
que  les  infractions  aux  dispositions  de  même 
nature  prises  sous  l'empire  de  la  loi  fondamen- 
tale de  1815.  —  Br.  cass.  6  f^v.  1834. 216. 

18.  —  L'indemnité  proportionnelle  prononcée 
par  la  loi  du  29  flor.  an  x,  art.  4,  par  eelle  des 
7-17  vent,  an  xii,  art.  3,  et  le  décret  da  25  juin 
1806,  contre  les  voiiuriers  qui  parcourent  les 
routes  avec  sdrcharge,  ayant  antant  ie  caractère 
de  peine  que  celui  de  réparation  civile,  il  s'en- 
suit que  la  loi  du  6  mars  1818,  qui  autorise  les 
tribunaux  à  infliger  certaines  peines  dana  les 
cas  où  la  loi  n'en  a  pas  elle-même  prononeé, 
n'est  pas  applicable,  -r-  Br.  cass.  17  nov.  1845. 
P.  1846.  70. 

19.  —  La  disposition  de  la  loi  dn  29  floréal 
an  X,  art.  6,  qui  autorise  la  suspension  momen- 
laoée  du  roulage  sur  les  chaussées  pavées,  n'a 
pu  être  étendue  par  simple  arrêté  royal  aoi 
routes  empierrées. 

Par  suite,  les  dispositions  pénales  commînées 
par  les  arrêtés  du  28  janvier  1832  et  du  8  sep- 
tembre 1834  ne  peuvent  être  appliquées  en  ce 
qui  concerne  ces  roules.  —  Liège.  29  nov.  1836. 
255.—  Liège.  16  juin  1837.  140. 

20.  ~  D'après  la  loi  du  29  floréal  an  x  sur  le 
roulage,  il  y  a  contravention  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  surcharge  qui  excède  la  tolérance;  pen  im- 
porte que  pour  vérifier  le  poids  de  sa  voiture  le 
conducteur  se  soit  spontanément  présenté  au 
premier  pont  à  bascule  qui  s'est  trouvé  sur  la 
route  qu'il  avait  à  parcourir.  (l>écret  dn  25  juin 
1806,  art.  13.)  —  Br.  cass.  5  sept.  1854.  303. 

21.  —  L'exception  de  l'article  12  du  décret 
du  33  juin  1806  n'est  applicable  qu*au  cas  od  la 
vérification  est  requise  avant  de  commencer  le 
voyage,  et  ne  pourrait  jamais  être  appliquée  à 
celui  qui  aurait  déjà  parcouru  cinq  lieues  avant 
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de  fiRtre  faire  la  ▼ériBéation.  —  Br.  cass.  5  sept. 
1854.  303. 

88.  ~  Les  cootraventions,  à  raiaoa  de  Teicès 
de  chargement  des  voitures ,  peuvent ,  à  défaut 
de  bascule,  être  constatées  au  moyen  du  cubage. 
—  Liège.  8  août  1848.  P.  1846. 107.  C'/V 

23.  —  Le  fait  d*un  voitorier  qui  refuse  de 
conduire  sa  voiture  sur  les  ponts  à  bascule  ne 
tombe  pas  sous  Tapplication  de  la  loi  du  6  mars 
1818. 

L'art.  475,  n»  4,  C.  pén.,  est-il  applicable  an 
fait?—  Br.  11  nov.  1837.  154.  (Voy.  no26.) 

84.  —  Le  voiturier  qui  a  parcouru  une  partie 
de  route  avec  un  excès  de  chargement  est  pas- 
sible d'amende ,  bien  qu'il  n'ait  pu  faire  peser 
sa  voiture  au  lieu  du  départ  à  défaut  d^un  pont 
à  bascule.  —  Br.  35  avril  1839.  87. 

25.  —  L'amende  encourue  par  les  voituriers 
pour  excès  de  chargement  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  peine. 

Elle  n'est  encourue  qu'à  titre  de  réparation 
du  dommage  causé  à  la  route. 

Il  suit  de  cette  distinction  que  ta  contraven- 
tion ne  doit  être  poursuivie  en  iustice  que  lors- 
qu'il y  a  réclamation  de  la  part  du  contrevenant, 
soii  sur  le  poids  de  la  voiture,  soit  sur  Tamende 
ou  sur  sa  quotité.  11  peut  acquitter  volontaire- 
ment et  sans  poursuites  Tamende  prononcée 
par  le  décret  du  33  juin  1806.  —  Br.  13  fév. 
1836.  35.  —  Br.  cass.  31  mars  1888.  963. 

86.  —  Les  réparations  dont  il  est  parlé  dans 
le  décret  du  23  juin  1806  sur  la  police  dn  rou- 
lage ont  un  caractère  pénal,  et  les  tribunaux 
correctionnels  sont  seuls  compétenu  pour  sta- 
tuer sur  les  contraventions  y  prévues. 

L'art.  14  de  ce  décret  ne  commine  aucune 
peine  pour  le  refus  de  la  part  des  voituriers  de 
décharger  l'excédant  du  poids  autorisé. 

L*art.  475,  n«  4,  ne  peut  être  appliqué  à  ce 
refus.  -  Br.  10  nov.  1841.  P.  1843.  5.  (Voy. 
no  53.) 

87.  —  L'amende  établie  par  l'art.  27  du  dé- 
cret du  23  juin  1806,  pour  surcharge,  a  un  ca- 
ractère pénal,  et  partant  ce  décret  n'ayant  pas 
prononcé  exceptionnellement  la  responsabilité 
civile  des  maîtres  de  ce  chef,  ceux-ci  ne  peuvent 
être  tenus,  comme  tels,  de  répondre  de  l'amende 
encourue  par  leurs  domestiques.  —  Br.  25  avril 
1839.  87.  —  Br.  11  mai  1839.  95.  —  Br.  \^  août 
1839.  154.  ~  Br.  cass.  19  janv.  1841. 103.  —  Br. 
19  nov.  1841.  P.  1842.  5.  —  Br.  19  nov.  1842. 
346. 

88.  —  Ils  ne  doivent  pas  répondre  des  frais 
de  la  poursuite.  —  Br.  25  avril  1839.  87.  —  Br. 
11  mai  1839.  87.  —  Mais  voy.  Br.  l9  nov.  1842. 
346.  —  Gand.  8  mars  1845.  95. 

89.  —  Les  maîtres  ou  propriétaires  de  voi- 
tures de  roulage  sont  civilement  responsables 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  con- 
tre leurs  domestiques,  pour  avoir  circulé  avec 
des  voilures  dont  les  jantes  n^avaient  pas  les 
dimensions  prescrites  par  les  lois  sur  le  roulage. 
—  Br.  cass.  15  fév.  1843.  59.  —  Gand.  8  mars 
1843.  93.  —  Liège.  18  déc.  1845.  P.  1846.  16. 

30.  —  Le  domestique ,  conducteur  de  la  voi- 


ture, peut  être  valablemeDl  poursuivi.  ~  Liège. 
S  juin  1847.  182. 

St.  —  Le  propriétaire  d'une  voiture  à  jantes 
étroites,  bien  que  conduite  sur  une  route  par 
son  domestique,  peut  être  poursuivi  comme  au- 
teur ou  coauteur  de  l'infraction ,  s'il  est  établi 
que  c'est  par  ses  ordres  et  dans  son  intérêt  que 
le  domestique  a  agi.  -^  Liège.  25  avril  1847. 
116. 

38.  —  L'omission  par  le  maître  d'une  voiture 
de  roulage,  qui  a  circulé  sur  une  grande  route, 
d'y  faire  peindre  la  plaque  prescrite ,  constitue 
une  contravention  prévue  par  l'art.  54  du  décret 
du  28  juin  1806,  qui  donne  lieu  à  une  amende 
solidaire  contre  le  maître  et  le  domestique.  — 
Liège.  18  déc.  1845.  P.  1846.  17. 

33.  —  Le  décret  du  J5  juin  1800,  qui  porte 
que  tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  con- 
travention pour  excédant  du  poids  fixé ,  ne 
pourra  continuer  sa  route  qu'après  en  avoir  dé' 
chargé  sa  voilure ,  et  qui  statue  que  jusque-là 
ses  chevaux  seront  tenus  en  fourrière  à  ses  frais, 
ne  trouve  pas  sa  sanction  dans  cette  dernière 
mesure. 

Si  le  conducteur  passe  outre  avec  la  sur- 
charge, faut-il  appliquer,  comme  sanction  pé- 
nale de  cette  contravention ,  l'arrêté  dn  25  mai 
1857,  art.  7,  combiné  avec  la  loi  du  6  mars  1818, 
ou  Part.  475,  no  4? 

Le  conducteur  ne  pourrait  s'excuser  en  allé- 
guant qu'aux  termes  des  règlements  existants  il 
n*a  pu  refuser  de  recevoir  dans  sa  voiture  les 
voyageurs  qui  se  sont  présentés. 

La  circonstance  ^u'il  aurait  donné  ou  offert 
caution  s<^ait  aussi  indifférente  pour  l'affranchir 
de  la  peine  susdite.  —  Br.  1«'  août  1859. 154.  — 
Br.  21  nov.  1859. 154.  (Y.  n.  26.) 

34.  —  Les  art.  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  x 
et  44  du  décret  du  25  juin  1806  qui,  à  défaut  de 
déchargement  de  Texcédant  du  poids  constaté , 
prescrivent  la  mise  en  fourrière  des  chevaux, 
n'établissent  pas  de  pénalité  pour  le  refus,  de  la 
part  des  contrevenants,  d'acquiescer  à  cette  me- 
sure. 

L'art.  5  de  rarrêlé  du  1*'  déc.  1850,  qui  com- 
ble cette  lacune  et  déclare  applicables  à  ce  refus 
les  peines  portées  par  l'art.  1^  de  la  loi  du 
6  mars  1818,  est  pris  en  dehors  des  attributions 
du  pouvoir  exécutif.  ^  Br.  cass.  12  sept.  1841. 
295. 

35.  —  Il  ne  peut  être  suppléé  par  la  loi  du 
6  mars  1818  au  défaut  de  pénalité  ou  de  sanction 
qui  se  rencontre  dans  le  décret  du  25  juin  1806, 
sur  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage, 
en  cas  de  non  observation  des  dispositions  qu'il 
prescrit.  —  Br.  24  nov.  1852.  514. 

36.  —  La  loi  du  6  mars  1818  ù'est  appli- 
cable qu*aux  règlements  d'administration  géné- 
rale, ainsi  qu'aux  règlemenu  provinciaux  et 
communaux  faits  en  exécution  de  la  loi  fonda - 
menule.  —  Br.  22  déc.  1851. 540.  —  Br.  4  nov. 
1857.  154. 

37.  ~  Le  ministère  public  a  qualité  pour  re- 
quérir l'application  des  articles  4  et  5  de  la  loi 
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du  99  floréal  an  z,  et  en  oulre  let  peines  fixées 
par  Tarrété  du  28  ianvier  1833  contre  ceux  qui 
ont  été,  pendant  la  fermeture  des  barrières, 
trouvés  sur  une  grande  roule  avec  une  voiture 
surchargée.—  Gand.  11  août  1841.  949. 

SB.  —  Quel  est  le  magistrat  chargé  de  rece- 
voir TafiSrmaiion  des  procès-verbaux  dressés  par 
les  préposés  des  ponts  à  bascule? 

La  circonstance  que  dans  un  procès-verbal 
d^affirmation  en  celte  matière,  dressé  devant  un 
bourgmestre,  il  lui  a  été  donné  la  qualité  d*é» 
chevin  ne  le  vicie  pas. 

La  prescription  ordinaire  est  applicable  aux 
contraventions  de  cette  nature.  —  Br.  9  mai 
1835.  191. 

39.  —  La  constitution  belge  a  abrogé  la  loi 
du  29  floréal  an  x  dans  la  disposition  qui  at- 
tribuait è  Pautorité  administrative  la  poursuite 
et  la  répression  des  contraventions  en  matière 
de  granue  voirie. 

Quel  est,  depuis  cette  abrogation,  le  juge  ap- 
pelé à  connaître  des  contraventions  prévues  par 
.  celte  loi?  —  Br.  11  janv.  1833.  7.  (Yoy.  n^  26 
ei  40.) 

40.  —  La  disposition  de  Tart.  38  du  décret 
du  23  juin  1806,  qui  attribue  au  maire  de  la  com- 
mune le  jugement  des  contestations  qui  pour- 
raient s*clever  sur  Pexéculion  des  dispositions 
qu*il  renferme,  a  perdu  toute  sa  force  depuis  ta 
constitution,  et  par  suite  le  ministère  public 
peut ,  sans  avoir  à  craindre  qu*on  lui  oppose  la 
maxime  non  bis  in  idem,  poursuivre  devant  les 
tribunaux  correciiounels  une  contravention  dont 
un  maire  aurait  déjà  connu. 

Les  contraventions  au  décret  du  23  juin  1806, 
réglant  le  poids  des  voitures  de  roulage ,  ne  se 
prescrivent  que  comme  les  délits  ordinaires. 

Les  procès-verbaux  de  ces  contraventions  peu- 


vent être  affirmés  devant  le  magistrat  commu- 
nal. —  Liège.  15  avril  1836.  86. 

—  V.  BarrièreBy  Chose  jugée  en  matière  crimi- 
nelie,  Ponté  à  baêcnie ,  ReêponeabiiUé  civtie , 
Trantportê  par  terre, 

ROVTSS. 

i.  —  L^entretien  et  la  réparation  des  grandes 
routes  dans  la  traversée  des  communes  soni  à 
la  charge  de  TEtat. 

L*arrété  du  17  déc.  1819,  qui  impose  cet  en- 
tretien aux  communes,  n*est  pas  obligatoire, 
comme  n*ayant  pas  été  publié  et  comme  éunt 
contraire  à  une  loi.  —  Liège.  3  avril  1837.  79. 

2.  —  Le  fait  d*avoir,  sur  une  grande  route, 
déplanté  une  haie  qui  la  longe,  et  de  Tavoir  en 
même  temps  dégradée  en  comblant  le  fossé  au 
même  endroit,  constitue  une  contravention  pré- 
vue par  Part.  40  de  la  loi  do  28  sept.  1791.  Cet 
article  n*est  pas  restreint  aux  chemins  vicinaux, 
mais  il  s*étend  aux  chemins  publies  en  général 
qui,  sans  aucun  doute,  comprennent  les  grandes 
routes.  —  Br.  18  déc.  1840.  P.  1841.  373. 

—  y.  Jliçuement,  Chaussée,  Dettes,  RouiagSf 
Servitude,  hoirie, 

RoTAvMB  Bss  Pats-Bas. 

G^est  au  16  mars  1815,  jour  de  la  proclama- 
tion par  laquelle  Guillaume  d^Orange  s*est  dé- 
claré roi  des  Pays-Bas,  et  non  à  la  promulgatioo 
de  la  loi  fondamentale  du  24  août  suivant ,  qae 
remonte  Pexistence  du  royaume  des  Pays-Bas. 
—  Br.  cass.  12  mars  1833.  58. 

Rra.  —  V.  Alignbiibiit.  —  Chkhihs.  —  Dom- 
mages. —  RkGALBS.  —  RÈGLBIIBIIT  DB  POLICB.  — 
YOIBIB. 

RuiVBfl.  ~  V.  EairicBS. 
RviflsXAUZ.  ~  y.  Cocas  d*bau. 


Sablb. 

Le  fait  d*enlever  dans  un  sac  du  sable  sur  le 
terrain  d*un  particulier  ne  constitue  ni  vol  ni 
aucun  délit  punissable.  —  Br.  8  janv.  1848.  9. 

Saist-Hube&t.  —  V.  DocDB  DR  Bouillon. 
Saist-T&ovb.  —  V.  Gains  nuptiaux. 
Saisis.  —  Y.  Accisbs.  —  Guoss  jucbb.  — 

COMPBTBNCB  CIVILR.  —  DOUANBS.  —  EmPHTTBOSK. 

—  JUCRMENT    PAK   DEFAUT.    —    PBIVILBGB.  —  RE- 
VENDICATION. 

8AISIS-ABJUÊT. 

Abrogation,  2. 

Action  industrielle,  109. 

—  utile,  7. 

Admînûtration  publique,  45. 
AHirmation  du  tiers  Mui,  82. 
Apostille,  57. 
Appel,  32  et  s. 

—  (signiaulion),  70  et  s. 
Arbitres,  43. 
Arrérages,  47. 
DaiUeur,  30. 


Bourse  (rente  on),  109. 
BruKclles,  1. 
Caisse  publique,  10. 
Caissier,  24. 
Caution,  2,  106. 
Certificat,  85, 88  et  s. 
Cessionnairo,  3. 
Cesi{on,3,8,9. 
Choses  insaisissables,  46. 
Cohéritier,  69. 
Comnandcmeiit,  68, 59. 


Communa,  21. 
Compétenoe,  34, 56, 00  et  ■., 

104. 
Compte  éTonluel,  35. 
Concordat,  22. 
Consignation,  51,  52. 
Contrainte,  26. 
Coutumes,  2. 

—  de  Bruxelles,  1. 

—  de  Gand,  2. 
Créance  certaine,  40  et  s. 

—  commerciale,  94. 

—  à  terme,  30. 

—  éTeotuelle,  31,  35. 

—  illiquide,  36  et  s. 

—  incertaine,  30,  42, 43. 
Créancier,  11,20. 

—  hypothécaire,  20. 
Date  (erreur  do), 28. 

—  ceriaine  (t.  m  mot). 
Débiteur  pur  et  simple,  75, 

76, 80  et  s. 
Déclaration  du  tiers  satai,  75 
et  s.,  82  et  t. 

—  mensongère,  76. 

—  UrdÏTo,  77,  80. 
Demande  en  validité,  66  et  s., 

92  6w,  97  et  s. 
Demeure,  58,  75. 
DéncgalioB  de  signature,  25. 


Déniera  publie*,  107. 
Dononoiation,  63,  78, 79. 
Dépens,  33,  55, 108. 
Dessaisissement,  50,  54. 
Désignation  de  Tobjet  saifi, 

63. 
Diroroe,  34. 
Dol,4,5. 

Domaines  (régie  des},  64. 
Domicile  élu  (appel),  70  et  i- 
Dommages-intérêts,  5. 
Droit  évident,  37. 

—  exelusif,  10. 
Kffet  limité,  50. 

—  suspensif,  33. 
BffeU,13,19,5t,54. 
Empêchement  du  président, 

Bnregistrement,  26. 
Entrepreneurs  deiravau,!) 
Etablissement  public,  14. 
Etendue,  13,31,47,50. 
Etranger,  96  et  a. 
Exception,  74. 
Exécution,  15, 86. 

—  de  Jugement,  86. 

—  provisoire,  38. 
Existence  delà  ordnnee,  41 
Exploit,  55, 62. 

Faillite,  22,  57. 
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Flandre,  2. 
Fonolioonaires,63. 

—  publioa,  88. 
Frai*  (r.  Oépeiu)É 
Gaod,  2. 
GouTerneor,  19. 
Uérilier,  69. 

~  bénéfioiaire,  10. 
HotpioMf  14. 
BuiHÎer,  23. 
1  DcidenI,  07,  OS  Ut. 

—  commeroiaU  03. 
Jour  (terme), 66. 
Juge  compéteot,  57. 
Jugement,  84, 60, 86. 

—  deréré  à  la  oour,  32. 

—  par  défaut,  27. 

—  de  Talidilé,  87. 
Juridiction,  102. 

—  étrangère,  103  et  a. 
Liberation,  77. 

I.oi  régulalriee,  2. 
HainleTée,2,  106. 
Xoturo  oonterTaloire,  9, '34, 

42. 
Hiniilre,  13,80. 

—  des  traTaux  publici,  63. 
MÎM  en  demeure,  fi8, 50. 
Notaire,  5. 

Ifuliité,  3,46,52,85. 
Objet  aaisi,  63. 
Oppoaition,  95. 
Ordonnanoe,  05. 
Ordre,  29. 
Payement,  12, 51, 52,  75. 

—  (effets),  49. 
Pénalité,  76. 
Pension  de  retraite,  45. 
Permimion  du  juge,  44. 
Pièce*  juatiflcativet,  80,  81, 

84. 
Plua-pétitioa,  48. 
Préférenoe,  10,  49. 
PrétidenI,  M. 

—  du  tribunal  de  oommeroe, 
B<S. 

Prime*  éohnm,  62. 


PrÎTiiëge  du  baUleur,  30. 
Procédure,  2. 
Produoiion  tardive,  81. 
ProTÎtion  alimentaire,  62. 
Qnitunoe  (t.  le  mol  Date  oer- 

taine). 
Béalitation  amiable,  106. 
BeoeTabilité,  6. 
BeocTour  de  commune,  21. 
Benoneiation,  85. 
Bente,  10,  47. 
Be4|uéte,31,  57,  107. 
Bevendication,  73. 
Saisie  à  futur,  6. 

—  nouvelle,  82. 

—  (opposition),  1. 

—  sur  sabie,  52. 

—  sur  soi>mdme,  15  et  a. 

—  terminée,  90. 
Signifioation  de  Pappol,  70. 

—  à  aToné,07. 

—  de  jugement,  60. 
Société,  «6. 

—  en  participation,  43. 
Somme  éebue,  62. 

—  saisie  (énonoiation),61. 
Sueceesion,  69* 

—  bénéficiaire,  10,  11. 

—  Taoante,  12. 
Sursis,  15,  27. 
Syndios,  22, 57. 
Tierce-opposition,  85. 
Tiers  rorondiqnant  (  appel }, 

78. 

—  saisi,  3,  22,51,58,  55,75 
et  s. 

Titre,  26  et  s.,  32, 
Transport,  9,  49. 
Traraux  publics,  6, 19, 89. 
Trésor  public,  89. 
Tribunal  ciTil,92frM,  95. 
^  de  commerce,  33,  91,  et  s. 

—  étranger,  ICI. 
Validité,  10,17,91,103. 
Vente,  109. 

Visa,  63. 


§  l^r.  —  Qu9iHonê  divmrêeê,  —  Par  qui,  »ur  qui 

ei  entre  leê  maiftê  de  qui  la  êaiêie  peut  être  faite. 

^9.  —  Dee  titrée  en  vertu  deequeU  on  peut  eoiair, 

—  Pour  quelle»  créaneee, 

§  3.  —  Des  choee»  saieisêablea  ou  ineaisiisahle». 

—  Effet  ou  étendue  de  la  eadsie-arrét,  —  Pré' 
férence  entre  les  divere  eaieiaeante, 

1^  4.  —  Des  formaUtéê  de  la  eaieie,  —  Dénoncia- 
tion et  demande  en  validité.  —  Appel, 

5  5.  —  Droite  et  obligaHone  du  tiere  eaiei»  — 
Procédure,  —  Jugement,  —  Exécution, 

^6.  —  Compétence  en  matière  de  eaisie-arrét,  — 
Etrangers.  —  Juridiction  étrangère. 

5  7.  —  Mainlevée  de  la  eaieie-arrét,  —  fiente 
d'actione. 


%  !•■■.  —  Queelione  divereee.  —  Par  qui,  eur 
qui  et  entre  lee  mains  de  qui  la  saisie  peut  être 
faite. 

t.  —  Les  saisies-oppotîiîoDt,  autorisées  par 
le^  6  de  Tarrêté  des  représentants  du  peuple  du 
2  mroaire  an  iv,  sont  régies,  quant  h  leurs  effets 
cl  à  leur  durée,  par  les  coutumes  qui  avaient  des 
dispositions  particulières  à  cet  égard.  —  Brux. 
17  oct.  1810.  305. 

2.  —  On  n'a  pn,  depuis  rémaoaiion  de  la  loi 
dn  37  vcndém.  an  yui,  et  de  Tarrélé  du  18  fruc- 
tidor suivant,  mais  avant  la  publication  du  code 


de  procédure  civile,  suivre,  en  matière  de  sai- 
sies ,  les  formes  prescrites  par  nos  coutumes. 
Notamment,  la  disposition  coutumière,  qui  obli- 
geait un  créancier  saisissant  de  donner  main- 
levée de  la  saisie,  moyennant  caution,  n*élait  plus 
en  vigueur. 

Celui  qui  se  porte  caution  pour  le  saisi,  à  Pef- 
fet  de  lui  procurer  la  mainlevée  de  la  saisie-arrét, 
sans  exprimer  les  sommes  ou  valeurs  qu*il  entend 
garantir,  est  censé  cautionner  la  dette  avec  ac- 
cessoires et  frais,  et  pas  seulement  les  sommes 
ou  valeurs  saisies. 

Diaprés  le  droit  coutumicr  en  vigueur  dans  la 
Flandre,  il  fallait,  pour  obtenir  mainlevée  dVine 
saisie,  sauf  quelques  cas  particuliers,  une  cau- 
tion, non  pour  la  représentation  des  objets  saisis, 
mais  pour  la  dette  en  pridcipal,  intérêts  et  frais. 

—  Gand.  90  fév.  1837.  50. 

S.  —  Lorsque  le  saisi  n*a  proposé  aucun 
moyen  de  nullité  contre  la  saisie,  et  que  cette 
saisie  a  été  déclarée  valable ,  le  cessionnaire  des 
droits  du  saisi  est  non  recevable  à  faire  valoir 
contre  le  tiers  saisi  les  nullités  dont  il  prétend 
que  cette  saisie  est  entachée.  —  Br.  29  oct.  1825. 
506. 

4.  —  Une  saisie-arrét  ne  pourrait  être  invali- 
dée ,  par  cela  que  le  créancier  aurait  employé , 
pour  y  parvenir,  des  démarches  détournées  et 
pen  conformes  à  la  loyauté.  —  Gand.  12  fév. 
1840.  P.  1847. 542.  , 

5.  —  Le  notaire  qui ,  connaissant  Texistence 
d^une  saisie  pratiquée  par  un  créancier,  prèle 
son  ministère  dans  le  but  de  faire  passer  entre 
les  mains  d^un  autre  créancier  le  produit  de  la 
vente  des  meubles  saisis,  peut  être  condamné,  à 
titre  de  dommages-intérêts  envers  le  saisissant, 
au  payement  des  causes  de  la  saisie.  —  Liège. 
23  juin.  1844.290. 

6.—  Peut-on  saisir  à  futur,  notamment  en 
matière  d'entreprise  de  travaux  publics?— Gand. 
Ornai  1838.  117. 

7.  —  Le  propriétaire  peut  exercer  utilement 
les  droits  du  locataire  vis-2i-vis  du  sous-loca-^ 
taire,  et  par  suite  pratiquer  h  charge  de  celui-ci 
une  saisie-arrét  avant  le  règlement  de  Pindemnité 
due  pour  incendie  par  une  société  d'assurance. 

—  Br.  7  août  1850.  177. 

8.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  n'étant 
saisi,  à  l'égard  des  tiers,  çiue  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur,  toute  saisie-arrét 
interposée  dans  les  mains  du  débiteur ,  avant  ce 
transport,  est  valable.—  Liège.  5  fév.  1818.  26. 

9.  —  Le  cessionnaire  peut,  avant  la  significa- 
tion du  transport  au  débiteur ,  faire  interposer 
des  saisies-arrêts.  Cette  mesure  est  purement 
conservatoire,  et  ne  devient  définitive  que  par  le 
jugement  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie, 
et  prononce  des  condamnations. 

En  conséquence  n*est  point  susceptible  de  cen- 
sure le  jugement  ou  l'arrêt  qui  valide  une  saisie, 
bien  que  «la  notification  du  transport  n'eût  pas 
encore  été  faite  au  moment  de  la  saisie,  si  cette 
notification  a  eu  lieu  avant  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt. —  Br.  cass.  3  déc.  1846.  P.  1847.  451. 

10.  —  On  peut  saisir-arrêter  les  sommes  dues 
à  une  succession  bénéficiaire,  et  le  jtigement  qui 
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déclare  bonnet  et  yalables  de  semblables  saisies- 
arrêts  confère  au  saisissant  un  droit  exclnsif  sur 
les  deniers  saisis.  —  Liège.  29  4éc.  1858.  P.  1841 . 
89. 

il.  —  Le  créander  d*uae  succession  bénéfi- 
ciaire peut  personnellement ,  diaprés  Part.  S57, 
C.  pr.  civ.,  dont  les  termes  sont  généraux  et  ne 
font  aucune  exception  pour  le  cas  où  la  succes- 
sion d*un  débiteur  a  été  acceptée  sous  bénéfice 
dMnyeoiaire,  exercer  des  saisies-arréts  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  succession.  —  Liège. 
5  mars  1839.  49. 

12.  —  Les  créanciers d*nne  succession  yacanie, 
à  laquelle  il  a  été  nommé  un  curateur,  peuvent 
saisir-arréter  entre  les  mains  des  tiers  les  som- 
mes dues  à  cette  succession.  —  La  Haye.  7  nov. 
1821.486. 

13.  —  Un  ministre  peut  saisir-arrèier  les  de- 
niers dus  par  un  autre  département  ministériel  ; 
ce  nVst  pas  les  saisir  entre  ses  propres  mains.  — 
Br.7aodtl841.  P.  1842.354. 

14.  —  Le  mode  d*exécution  par  voie  de  saisie- 
arrêt  peut  être  employé  aussi  bien  contre  les  éta- 
blissements publics,  tels  que  les  hospices,  que 
contre  les  particuliers.  —  Br.  15  mai  1830.  122. 

itf .  —  L*individu  qui,  sur  le  point  d^être  exé- 
cuté, forme  entre  ses  propres  mains  une  sai- 
sie-arrêt au  préjudice  de  son  créancier,  et  en 
poursuit  la  validité,  ne  peut  être  contraint  à 
payer  avant  le  jugement  sur  cette  validité.  — 
Br.  5  janv.  1814.  5. 

iO.  —  On'pent  saisir-arréter  sur  soi-même; 
mais  il  faut  que  Texploit  de  saisie-arrêt  contienne 
renonciation  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
faite,  ou  Pévaluation  provisoire.  —  Br.  13  juin 
1815.  398. 

17  et  18.  ~  La  saisie-arrêt  sur  soi-même 
nVst  pas  recevable.  —  Gand.  27  mars.  1857. 70. 
—  Liège.  5  mars  1839.  41. 

19.  —  La  défense  faite  par  Tart.  \»  du  décret 
du  26  pluviôse  an  ii ,  étant  générale  et  absolue 
pour  tous  les  fonds  dus  aux  entrepreneurs,  dn 
chef  des  ouvrages  faits  ou  è  faire  pour  compte  de 
la  nation,comprend  les  saisies  pratiquées  entre  les 
mains  des  ministres,  directeurs  des  divers  dépar- 
tements, qui  font  exécuter  les  travaux  de  TEtat. 

La  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  som- 
mes dues  après  la  réception  des  travaux. 

Elle  peut  être  pratiquée  sur  les  deniers  dus  à 
un  entrepreneur  pour  travaux  faits  pour  compte 
d'une  province.  —  Gand.  12  fèv.  1838.  35. 

20.  —  La  saisie-arrêt,  à  la  demande  d*un 
créancier  hypothécaire ,  sur  la  portion  du  prix 
qui  excède  le  montant  des  inscriptions,  n'est 
point  valable  contre  l'acquéreur,  dans  le  cas  de 
vente  volontaire  faîte  aux  charges  aifèctées  sur 
rimmeuble  vendu ,  après  le  payement  par  Tac- 
quérenr,  au  moyen  de  consignation  en  mains 
d*un  tiers  indiqué  ensuite  de  jugement  obtenu 
par  d'autres  créanciers.  —  Brux.  19  avril  1821. 
302. 

SI.  —  Une  saisie  de  deniers  dus  par  une  com- 
mune à  un  particulier  doit,  pour  être  valable,  se 
faire  entre  les  mains  du  receveur.  —  Br.  22  oct. 
1825.  506. 


23.  —  Après  la  notification  du  jugemeot  d'ho- 
mologation du  concordat  faite  aux  syndies,  ceux- 
ci  deviennent  de  véritables  tiers  à  Pégard  des 
créanciers  et  du  failli,  dans  le  sens  de  Tart.  557. 
G.  proc.,  et  une  saisie-arrêt  peut  valablemeoi  se 
pratiquer  entre  leurs  mains.  —  Gand.  9  mars 
1835.  87. 

23.  —  Les  deniers  reçus  par  un  huissier,  en 
termes  d'exécution  d'un  jugement,  penrentéire 
saisis-arrêtés  entre  ses  mains  par  les  créanciers 
de  son  commettant.  —  Br.  12  fév.  1828.  52. 

24.  —  Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  déclarée 
nulle  par  cela  que  le  tiers  saisi  ne  serait  qu'un 
employé  révocable  (le  caissier,  par  exemple)  dn 
saisi.  ->  Br.  2  aoât  1834.  209. 

J  2.  —  De$  titrê$  en  vertu  des^uele  on  peut  aaietr, 
—  Pour  quelles  crianceê, 

25.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 

Sue  la'partie  saisie  dénie  sa  signature.  Les  juges 
oivent ,  en  ce  cas.,  surseoir  è  prononcer  sur  U 
validité  de  la  saisie-arrêt,  jusqu'après  vérifica- 
tion de  la  signature.  —  Br.  12déc.  1815.  548. 

26.  —  Une  contrainte  en  payement  d'un  sup- 
plément de  droits  d'enreppistrement,  à  laquelle 
il  n'a  pas  été  formé  opposition,  ne  peut  être  coo- 
sidérée  comme  un  titre  suffisant  pour  foire  dé- 
clarer valable  une  saisie-arrêt  faite  à  la  requête 
de  l'administration,  si  même  la  partie  saisie, 
sans  contester  le  droit ,  s'est  bornée  k  sonienir 
que  ce  n'était  pas  contre  elle  que  le  recouvre- 
ment devait  en  être  poursuivi.  -~  La  Haye. 
25  juin.  1827.  258. 

27.  ~  On  ne  peut  procéder  à  une  saisie-arrêt 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  attaqué  par 
la  voie  de  l'opposition ,  même  dans  le  cas  ou  le 
juge  qui  doit  connaître  de  la  validité  de  la  saisir 
n'est  pas  celui  qui  doit  statuer  sur  l'oppositioD. 

Le  tribunal  auquel  la  demande  en  validiir 
d'une  telle  saisie  est  soumise  doit ,  dans  le  as 
qui  précède ,  se  borner  è  déclarer  la  demande 
en  validité  non  recevable  et  la  saisie  nollc  sans 
pouvoir  surseoir  à  y  prononcer  jusqu*à  ce  qn'il 
ait  été  statué  sur  l'opposition  au  jugement  par 
défout  par  le  juge  qui  l'a  rendu.  —  Br.  6  à»- 
1826.  308. 

28.  —  L'erreur  dans  la  date  du  titre  en  vertn 
duquel  il  est  procédé  à  une  saisie-arrêt,  saos 
permission  du  président,  ne  peut  entraîner  la 
nullité  de  cette  saisie,  lorsque  renonciation  do 
titre,  est  telle  que  la  partie  saisie  n'a  pu  se  mé- 
prendre sur  celui  en  vertn  duquel  la  saisie  avaii 
été  pratiquée.  ~  Br.  2  juill.  1831.  186. 

29.  —  L'acte  par  lequel  un  individu  s'engage 
è  prêter  une  somme  d'argent  à  un  autre,  à 
charge  par  celui-ci  de  lui  fournir  une  certaine 
quantité  de  marchandises ,  sons  peine  de  dom- 
mages-intérêts fixés  par  le  même  acte ,  n'est  pa» 
un  titre  suffisant  pour  fonder  une  saisie-arrét. 
s'il  n'est  pas  préalablement  établi  que  le  prêt  a 
été  réalisé,  ou  que  les  marchandises  n'ont  pas 
été  fournies. 

Celui  qui  a  fait  une  saisie-arrêt  en  vertu  d'as 
pareil  titre  ne  peut  intervenir  dans  on  ordre 
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oà  figore  son  débiteur,  et  requérir  qu*il  soit  fisît 
déli?raiice  des  bordereaux.  •*-  Liège.  17  mars 
1897. 101. 

30.  —  On  ne  peut  saisir-arréier  pour  assurer 
le  payement  d*nne  créance  à  terme. 

Oo  ne  peat  spécialement  saisi r-arréter,  sous 
prétexte  du  privilège  du  bailleur,  le  prix  d*ob- 
jets  mobiliers  garnissant  nne  ferme,  pour  avoir 
payement  de  fermages  non  encore  échus ,  lors- 
que ces  objets  n*ont  été  déplacés  que  par  suite 
de  Pexpiraiion  de  bail.  —  Liège.  15  avril  1S37. 
93. 

31. —  La  saisie-arrél  autorisée,  à  défout  de 
titre,  par  le  président  du  tribunal,  ne  peut  être 
déclarée  nulle  faute  de  justification  immédiate  de 
Pexisience  de  la  créance  du  saisissant. 

Lorsque  celui-ci  a  Fait  les  diligences  néces- 
saires pour  parvenir  à  faire  cette  justification 
sans  trop  de  retard,  la  saisie  doit  tenir  état  pen^ 
dant  un  certain  délai  à  accorder  au  créancier. 

G*est  à  la  requête  en  permission  de  saisir,  et 
non  à.r«rdonnaoce  du  président,  qu*il  fauts*en 
référer  pour  déterminer  sur  quelles  sommes  a  dâ 
porter  la  saisie. 

Elle  ne  peut  être  pratiquée  que  dans  les  limites 
déterminées  par  la  requête.  —  Br.  19iuill.  1848. 
252. 

32.  —  Co  jugement  en  premier  ressort  dont 
il  y  a  appel  ne  peut  servir  de  titre  à  une  saisie- 
arrêt.  —  Liège.  30  nov.  1824.  252. 

33.  —  Une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  dépens 
adjugés  par  un  tribunah  de  commerce  ne  peut 
être  déclarée  valable  si  le  jugement  est  frappé 
d'appel.  ~  Br.  10  nov.  1834.  248. 

54.  —  Une  saisie-arrêt,  faite,  sur  tes  biens  du 
mari,  à  la  requête  d'une  femme  divorcée,  tant 
en  vertu  du  contrat  de  mariage  qu'en  vertu  du 
jugement  prononçant  le  divorce,  doit  être  dé- 
clarée nulle  comme  faite  sans  titre,  si,  au  mo- 
ment de  la  saisie,  il  y  avait  appel  du  jugement. 
Celte  saisie- arrêt  ne  peut  être  considérée 
comme  nne  mesure  conservatoire  autorisée,  pen- 
dant rinslance  en  divorce,  et  être  déclarée  vala- 
ble sous  ce  rapport. 

Elle  doit  être  annulée,  même  alors  qu'avant 
le  jugement  sur  la  validité  il  est  intervenu  un 
arrêt  confirmatif  du  jugement  qui  prononçait  le 
divorce. 

Le  tribunal  de  première  instance ,  saisi  de  la 
demande  en  validité,  était  compétent  pour  an- 
nuler la  saisie-arrêt ,  sur  le  motif  qu'elle  avait 
été  faite  au  mépris  d'un  appel  suspensif.  — 
Liège.  30  nov.  1823.  550. 

5IS.  —  On  ne  peut,  pendant  une  instance  en 
reddition  de  compte,  pratinuer  des  saisies-arrêts 
à  charge  du  rendant,  du  chef  du  reliquat  éven- 
tuel du  compte,  surtout  lorsqu'il  n'existe  aucune 
circonstance  d'où  il  résulterait  nécessairement 
qu'il  y  aura  un  reliquat.  —  Br.  25  juin  1820. 
215. 

36  et  57.  —  S'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire, pour  légitimer  une  saisie* arrêt ,  que  la 
créance  qui  lui  sert  de  fondement  soit  tout  à  fait 
claire  et  liquide,  toujours  fout-il  qu'elle  soit  réel- 
lement existante,  et  ne  repose  pas  uniquement 
sur  des  droits  cota  testés  en  justice.  —  Br.  2  mai 
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1829. 164.  ->Br.  25  fev.  1880.  53.  ~  Br.  lajanv. 
1832. 17.^  Br.  25  janv.  1832. 25.  -  Br.  28 avril 

1832.  114. 

58.  —  En  semblables  cas,  le  saisissant  doit 
être  condamné  envers  le  saisi  aux  dommages- 
intérêts  soufferts  par  cette  indue  exéeution.  — 
Br.  25  janv.  1832.25. 

59.  —  Pour  pouvoir  pratiquer  une  saisie-ar- 
rêt, il  faut  être  créancier  actuel  de  celui  à  charge 
de  qui  elle  est  formée ,  et  ce ,  soit  que  la  saisie- 
arrêt  se  fasse  en  vertu  de  titres,  soit  qu'elle  se 
fosse  en  vertu  d'autorisation  du  juge. 

Une  saisie«arrét  ne  peut  être  maintenne  que 
pour  autant  que  le  saisissant  puisse  justifier  in- 
continent ,  sinon  de  la  hauteur ,  au  moins  de 
l'existence  réelle  de  la  créance.  —  Br.  4  mai 

1833.  139. 

40.  ~  La  voie  de  saisie-arrêt  n'est  pas  per- 
mise h  celui  qui  n'a  pas,  au  moment  de  la  saisie, 
une  créance  certaine  et  d'une  prompte  justifica- 
tion. —  Br.  cass.  11  déc.  1833. 195. 

4ft.  —  Lorsqu'une  permission  de  saisies-arrêt 
a  été  accordée  par  le  juge ,  il  n'appartient  plue 
au  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité  d'an- 
nuler ladite  saisie  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'existence  et  la  hauteur  de  la  créance. 

Ainsi ,  une  saisie-arrêt  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  les  procédures  pour  la  liqui- 
dation de  la  créance  seraient  plus  on  moins  lon- 
gues. —  Br.  21  juin  1837.  144. 

42.  —  Lorsque  la  loi  permet  de  saisir-arrêter 
sans  titre  et  en  vertu  de  la  permission  du  juge, 
même  pour  une  créance  illiquide  quant  à  sa  hau- 
teur, elle  suppose  néanmoins  qu'il  existe  une 
créance  certaine  et  actuelle  et  que  sur  la  de* 
mande  en  validité,  le  saisissant  pourra,  sans  dé- 
lai, en  établir  la  preuve. 

La  saisie-arrêt  ne  peut  être  envisagée  comme 
une  mesure  purement  conservatoire.  —  Brux. 
7  janv.  1853.  3.  —  Br.  7  août  1841.  351. 

45. — Ainsi  on  ne  pourrait  déelarer  valable 
une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui,  tout  en  reconnaissant  l'existence  d'une 
société  en  participation  entre  le  saisissant  et  le 
saisi ,  les  renvoie  devant  arbitres  pour  statuer 
sur  les  difficultés  qu'elle  foit  naître.  —  Brux. 
10  nov.  1834.  248. 

44.  —  Ainsi  une  créance  éventuelle  et  incer- 
taine, et  dont  l'existence  ou  la  non-existence  ne 
pourrait  être  établie  qu'après  de  longs  débats , 
ne  peut  servir  de  base  à  une  saisie-arrêt. 

La  p^ermission  de  saisir-arrêter  accordée  par 
le  président  ne  lie  pas  le  tribunal  chargé  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  validité  on  en  mainlevée 
de  la  saisie.  ~-  Br.  cass.  4  mai  1843.  176. 

§  3.  —  Deê  chosen  saisissahlei  ou  inêaiêiêsables. 
—  Efet  ou  étendue  de  iù  eaiêiê-arrêt.  —  Pré- 
férence entre  lee  divere  êoiMêeante, 

45.  —  Les  pensions  de  i^traite  ne  peuvent 
être  saisies  que  pour  la  portion  déterminée  par 
la  loi  du  21  ventôse  an  ix. 

La  foveur  de  cette  loi  s'étend  aux  pensions  de 
retraite  de  l'Etat  et  aussi  à  celles  obtenues  des 
adflainistraiioDs  publiques,  et  notamment  k  celle 

121 


962 


SAlSie-ARRéT. 


accordée  p«r  une  administration  communale  à 
un  commissaire  de  police.  —  Br.  7  janv.  1895. 
275. 

46.  —  l.a  saisie  qui  comprend  des  objets  dé- 
clarés insaisissables  par  la  loi  n'est  frappée  de 
nullité  que  quant  à  ces  objets  seulement.  —  Br. 
31  avril  1858.  114. 

47.  —  Des  saisies-arrêts  interposées  en  mains 
de  débiteurs  de  rentes,  exprimant  formellement 
quelles  frappent  tous  arrérages  et  toutes  les 
sommes  que  chacun  d*eux  a  ou  aura ,  doit  ou 
devra,  atteignent  les  capitaux  mêmes  des  rentes 
et  deviennent  un  obstacle  à  ce  qu*un  tiers  ac- 
quière ces  capitaux  an  préjudice  des  saisissants. 

—  Liège.  18  déc.  1819.  511. 

48.  —  La  plus-pétition  ne  vicie  pas  la  saisie- 
arrêt;  dans  ce  cas  la  saisie-arrêt  vaut  pour  ce 
qui  est  réellement  dû.  —  Gand.  9  mars  1855. 87. 

—  Br.  17  août  1841.  P.  1843.  554. 

49.  —  Le  jugement  qui  déclare  une  saisie- 
arrêt  bonne  et  valable,  et  ordonne  au  tiers  saisi 
de  délivrer  an  saisissant  les  deniers  à  concur- 
rence de  sa  créance,  n*a  pas  pour  effet,  lors 
même  qu*il  a  été  signifié  au  tiers  saisi,  de  trans- 
porter au  saisissant  la  propriété  des  valeurs  ar- 
rêtées. Cette  ordonoauce  de  payement  constate 
bien  les  droits  et  la  capacité  de  celui  qui  doit 
recevoir,  mais  ne  le  rend  pas  propriétaire  des 
espèces  qui  lui  sont  destinées,  avant  qu'il  ne  les 
ait  reçues,  et  n'engendre  pour  lui  aucun  droit 
de  préférence  h  l'exclusion  des  saisissants  posté- 
rieurs. —  Br.  cass.  14  janv.  1841.61. 

ttO.  —  Les  saisies-arrêts  n*onl  qu'un  effet  li- 
mité et  à  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles 
elles  sont  pratiquées. 

Le  tiers  saisi  ne  peut  par  suite  être  contraint 
de  payer  au  saisi  ce  qu'il  lui  doit  au  delà  de  la 
cause  de  la  saisie-arrét.  ~  Gand.  4  déc.  1857. 
S59. 

ttt.  —  Le  tiers  saisi  ne  peut  être  condamné  à 
payer  ce  qu'il  doit  au  delà  des  causes  de  la  saisie. 

il  ne  peut  être  tenu  à  consigner.  —  Br.  17  déc. 
1845.  P.  1848.  150. 

ttâ.  —  Une  saisie-arrét  pratiquée  à  charge 
d'un  débiteur  entre  les  mains  duquel  il  existe 
déjà  une  saisie  semblable  à  charge  du  saisissant, 
n'est  pas  valable. 

La  circonstance  qu'il  en  aurait  été  donné  main- 
levée dans  le  cours  de  l'instance  ne  validerait  pas 
la  saisie. 

La  consignation  est  facultative  et  nullement 
obligatoire  de  la  part  du  débiteur.  Ainsi,  le 
créancier  qui  ne  peut  exiger  que  son  débiteur 
se  libère  à  raison  d'obstacles  mis  au  payement 
entre  »e9  mains,  ne  peut  pas  non  plus  le  con- 
traindre à  consigner.  —  Gand.  11  janv.  1839. 1. 

^5.  —  Le  créancier  d'une  partie  saisie,  qui 

Erend  fait  et  cause  pour  le  tiers  saisi  déclaré  dé- 
iteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrét, 
ne  peut  participer  avec  le  saisissant  aux  deniers 
provenant  de  cette  condamnation ,  si  lui-même 
n'a  interposé  aucune  saisie  sur  celte  somme.  — 
Liège.  S3  mai  1844.  290. 

K4.  —  Le  jugement  qui  valide  une  première 
iaisie-arrêt ,  et  qui  ordonne  que  le  tiers  aaisi 


videra  ses  mains  entre  celles  du  saisisMni,  donne 
à  celui-ci  le  droit  d'être  payé  par  préférence  et 
à  l'exclusion  des  autres  créanciers  qui  o'aoraieni 
aaisi  qu'après  le  jugement  la  somme  arrêtée. 

Eh  d'autnê  iêrm9s  .*  Lorsqu'un  jugement  a 
déclaré  valable  une  saisie-arrêt  et  ordonné  que 
le  tiers  saisi  viderait  ses  mains  dans  celles  du 
saisissant,  on  peut  faire  saisir-arrèier  les  mêmes 
sommes,  pour  en  faire  ordonner  la  distribution 
tant  que  le  payement  n'est  pas  effectué.  —  Br. 
27juinl840.  P.  1841.90. 

$  4.  —  DoÊ  formalitéê  de  la  taine,  —  Dénon- 
ciation et  demande  en  ralidiié,  —  Appel, 

58.  —  Lorsque  des  ftaisies-arrêts  ont  été  pra- 
tiquées eutre  les  mains  de  plusieurs  personnes, 
mais  à  charge  d'une  seule,  la  demande  en  vali- 
dité, formée  contre  celte  dernière,  doit  se  faire 
par  un  seul  exploit,  et  non  par  autant  d'exploits 
qu'il  y  a  de  tiers  saisis,  lorsque  ceux-ci  sont  as- 
signés au  même  jour  et  devant  le  même  tribunal, 
sous  peine ,  par  le  saisissant ,  de  voir  mettre  les 
frais  des  autres  exploits  à  sa  charge.  —  Br. 
13  mai  1830.  123. 

56.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce 
peut,  en  vertu  de  l'art.  417,  C.  proc,  autoriser 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  validité  de  cette  saisie.  —  Br. 
30  mai  1840.  P.  1841.  101. 

57.  —  Une  requête  à  fin  de  saisie-arrét,  pré- 
sentée par  le  syndic  à  une  faillite,  peut,  en  l'ab- 
sence du  président ,  être  valablement  apostillée 
par  le  juge  le  plus  ancien,  bien  qu'il  soit  juge- 
commissaire  à  la  faillite. 

Une  apostille  sur  requête  donnée  par  un  mem- 
bre du  tribunal  est,  par  elle-même,  une  preuve 
suffisante  de  l'absence  ou  de  l'empêchement  do 
président,  sans  qu^il  soit  nécessaire  que  ces  cir- 
constances soient  constatées  par  l'apostille,  oo 
qu'il  soit  pris  à  cet  égard  une  décision  par  1« 
chambre  du  conseil.  —  Gand.  13  fév.  1838.  55. 

58.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  le  dé- 
biteur en  demeure  avant  de  pratiquer  une  saisie- 
arrêt.  —  Gand.  9  mars  1835.  87. 

59.  —  Aucune  loi  n'exige  qu'avant  de  prati- 
quer une  saisie-arrêt  il  soit  fait  au  débiteur  coa- 
mandement  de  payer.  —  Br.  50  janv.  1840.  41- 

60.  —  Est  nulle  une  saisie-arrêt,  à  défont  d'a- 
voir été  précédée  de  la  signification  du  jugement 
qui  lui  servait  de  base;  elle  n'a  pu  être  validée 
par  une  signification  postérieure.— Liège.  15jaio 
1846.  P.  1847.340. 

6t.  —  L^exploit  de  saisie-arrêt  doit,  à  peioe 
de  nullité,  contenir  renonciation  de  la  somoK 
pour  laquelle  la  saisie  est  pratiquée. 

La  loi  ne  disant  pas  dans  quel  endroit  de  l'ex- 
ploit ni  dans  quels  termes  la  mention  doit  être 
rai  te,  il  faut  réputer  bonne  et  valable  toute  men- 
tion sur  laquelle  aucune  incertitude  n'est  possi- 
ble, ne  se  trouvAt-elle  que  dans  les  considéraais 
de  l'exploit  de  saisie. 

Suffirait- il ,  pour  valider  l'exploit ,  de  renon- 
ciation précise  de  la  somme  dans  l'exploit  de 
dénonciation?  —  Br.  3  juin  1849.  P.  1850.  353. 
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69.  —  Dans  l'exploit  d*une  saisie-* rrét  prati- 
qoée  pour  recouvrement  d'une  provision  alimen- 
taire adjugée  par  mois,  il  n*est  point  requis,  è 
peine  de  nullité,  d'énoncer  la  somme  totale  des 
termes  échus.  Il  suffit  dUndiquer  Tépoque  depuis 
laquelle  la  provision  est  due.  Il  en  est  autrement 
i  regard  des  termes  à  échoir  depuis  la  saisie.  — 
Br.  13  oct.  1831.  464. 

63.  —  Une  saisie-arrét  pratiquée  entre  les 
mains  du  ministre  des  travaux  publics ,  et  por- 
tant sur  tous  deniers,  sommes,  mandats  et  objets 
quelconques  qu'il  a  ou  aura,  doit  ou  devra  i  un 
tel...,  de  quelque  chef  ou  è  quelque  liire  que  ce 
soit,  ne  contient  pas,  au  vœu  de  la  loi,  une  dé- 
signation suffisante  de  Tobjet  saisi.  Cependant  il 
en  serait  autrement  si,  en  tête  de  Texploit,  figu- 
rait une  requête  par  laquelle  le  tiers  saisi  aurait 
été  à  même  de  connaître  plus  spécialement  robj.et 
sur  lequel  frappait  la  saisie. 

L'apposition  du  visa  du  secrétaire  général  du 
minisire  des  travaux  publics  sur  Pexploit  de 
notification  de  la  saisie  impliquerait  d'ailleurs 
la  régularité  de  l'exploit  vis^à-vis  de  Tadrainis- 
tration,  et  devrait  faire  écarter  toute  critique  de 
la  saisie  sous  prétexte  de  désignation  insuffi- 
sante. —  Br.  13  mars  1844.  P.  1846.  167. 

64.  —  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  pratic^uée  par  la  régie  des  domaines  n'est 
point  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  pro- 
cédure. —  Br.  casa.  4  oct.  1817.  492. 

68.  —Le  délai  accordé  par  l'art.  563,  C.  pr., 
I*est  en  raison  do  domicile  réel,  èans  égard  à 
Teodroit  oà  par  exception  la  signification  dont 
il  parle  peut  devoir  se  faire  et  la  comparution 
avoir  lieu.  —  Br.  16  nov.  1831.  993. 

66.  —  L'art.  1033,  G.  proc,  n'est  pas  appli- 
cable au  délai  de  huitaine  fixé  pour  la  demande 
en  validité  de  la  saisie-arrêt.  —  Br.  lOdéc.  1834. 
263. 

67;  —  Lorsqu*une  partie,  en  instance  pour 
le  payement  d'une  certaine  somme,  pratique 
une  saisie-arrêt  à  charge  du  défendeur,  elle  ne 
peut  faire  la  demande  en  validité,  par  acte  d'a- 
voué ,  sans  assignation  dans  la  huitaine.  —  Br. 
l«rjnilL18l8.  136. 

68.  —  La  circonstance  <}u'une  personne  tierce 
serait  intervenue  è  la  liquidation  est  indifférente 
pK>ur  la  recevabilité  de  la  demande  en  validité, 
si  les  prétentions  portent  sur  des  sommes  d'ar- 
p^ent  disponibles  et  à  l'égard  desquelles  chaque 
intéresse  peut  isolément  faire  valoir  les  droits 
qui  lui  sont  propres.  —  Br.  31  juin  1837.  144. 

69.  —  En  cas  de  saisie-arrét  sur  des  deniers 
appartenant  à  une  succession,  è  la  requête  de 
celui  qui  a  fourni  à  l'un  des  héritiers  les  sommes 
nécessaires  à  Tacquittement  des  dettes,  cette  sai- 
sie-arrét doit  être  dénoncée  à  tous  les  héritiers, 
et  non  pat  seulement  au  cohéritier  qui  a  em- 
prunté ces  sommes  du  saisissant. 

Dans  ce  cas,  et  si  ce  cohéritier  a  été  seul  assi- 
gné en  validité,  il  n'est  pas  fondé  à  former  une 
action  en  garantie  contre  les  autres  héritiers.  — 
Br.  19  mai  1835.  395. 

70.  —  L'appel  d'un  jugement  en  vertu  duquel 
une  saisie-arrét  a  été  pratiquée  ne  peut  être 
Talablenent  signifié  au  domicile  élu  par  l'ex- 


ploit de  saisie- arrêt.  ~  Br.  90  mai  1839.  183. 
71  et  74.  —  La  partie  saisie  ne  peut  signi- 
fier son  appel  au  domicile  élu  par  le  saisis- 
sant dans  l'exploit  de  saisie-arrêt  au  lieu  où  de- 
meure le  tiers  saisi.  —  Br.  7  juill.  t833. 301.  -* 
Liège.  17  déc.  1847.  P.  1849.  139. 

75.  —  La  faculté  que  donne  l'art.  584,  G.  pr., 
de  signifier  un  acte  d'appel  au  domicile  élu  par 
le  commandement ,  n'est  accordée  qu'à  la  partie 
saisie  et  non  au  tiers  qui  a  revendiqué  les  objets 
saisis  et  dont  la  revendication  a  été  rejetée  par 
le  premier  juge.  —  Liège.  31  fév.  1837.  73. 

J  5.  —  Droits  ëi  obligations  du  tisrs  saisi.  — 
Procédure,  —  Jugement,  —  Exécution, 

74.  —  Le  défaut  d'intérêt  peut  être  opposé  en 
tout  état  de  cause. 

En  matière  de  saisie-arrêt ,  le  tiers  saisi  peut 
opposer  au  saisissant  qu'il  est  sans  intérêt,  s'il 
lui  importe  personnellement  de  voir  accueillir 
cette  exception,  afin  d'échapper  aux  conséquences 
d'un  premi)er  jugement  qui  le  déclare  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Br. 
35  nov.  1846.  P.  1847. 103. 

78 .  —  Le  débiteur  qui  paye  à  son  créancier, 
pendant  l'instance  en  validité  de  saisie,  une 
somme  arrêtée  entre  %e9  mains,  ne  s'expose  à 
payer  de  nouveau  au  saisissant,  que  pour  autant 
que  la  saisie  soit  en  définitive  déclarée  valable. 
—  Le  tiers  saisi  ne  peut  être  réputé  «en  demeure 
de  faire  ou  de  justifier  sa  déclaration,  et  ne  doit 
être  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple 
qu'après  l'expiration  d'un  terme  rstal,  fixé  par 
le  joge^  jusque-là  il  est  recevable  à  compléter 
ses  justifications,  même  en  cause  d'appel. —  Br.' 
cass.  37  juin  1836.  361. 

76.  —  Le  tiers  saisi  qui  a  fait  une  déclaration 
mensongère  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  c'est-à-dire  des 
sommes  pour  lesquelles  on  a  fait  la  saisie,  fus- 
sent-elles plus  considérables  que  celle  qu'il  doit 
lui-même.  —  Br.  11  août  1838.  337. 

77.  —  Le  tiers  saisi  qui  a  fait  une  déclaration 
négative,  sans  énoncer  Tacie  ou  les  causes  de 
libération,  ne  peut,  après  coup  et  en  instance 
d'appel,  être  admis  à  justifier  sa  .déclaration;  il 
doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple.  —  Liège.. 
14janv.  1815.391. 

78.  —  Le  tiers  saisi  ne  peut  être  contraint  i 
vider  ses  mains,  si  le  saisissant  n'a  pas  formé  sa 
demande  en  validité,  et  s^l  n'a  fait  aucune  dé- 
nonciation, soit  à  la  partie  saisie,  soit  au  tiers 
saisi.  —  Br.  cass.  33  mars  1834.  83. 

79.  —  Le  défaut  de  dénonciation  au  tiers 
saisi,  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-ar- 
rét, n'autorise  pas  la  partie  saisie  à  vider  ses 
mains.  —  Br.,  10  juin  1826. 193. 

80.  —  Le  tiers  saisi  qui  a  fait  sa  déclaration, 
sans  y  joindre  en  même  tempe  les  pièces  justifi- 
catives, mais  qui  les  a  déposées  au  greffé  poeté^ 
rieuremeut,  ne  doit  pas  être  déclaré  débiteur 

fur  et  simple  des  causes  de  ta  saisie.  —  Brux. 
3juin  1819.401. 
8t.  —  Le  tiers  saisi  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  pour  ne  pas  avoir  annexé  à  sa  déclara- 
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tioo  (ootet  les  pièces  juslifieâtivef ,  ne  peut  se 
faire  relever  des  coodamnations  qu^il  a  eDcoa- 
ruet,  en  produisant  en  appel  de  nouvelles  pièces 
justificatives.  —  La  Haye.  31  mai  1830. 144. 

83.  —  Le  tiers  saisi  qui  a  fait  au  greffe  la  dé- 
claration et  Taffirmation  prescrites  par  les  arti- 
cles 571  et  suiv.,  C.  proc,  sans  que  cette  décla- 
ration ait  été  contredite  par  le  saisissant,  ne 
peut  être  contraint  par  celui-ci  à  affirmer  de 
nouveau  cette  déclaration,  sous  prétexte  que  le 
changement  des  circonstances  de  la  cause  lesou- 
metiraii  à  de  nouvelles  obligations. 

Le  tiers  saisi  ne  peut  être  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie ,  à  déAiut 
d^avoir  dénoncé  à  Tavoué  du  premier  saisissant 
les  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions  surve- 
nues. —  Br.  10  nov.  1830.  287. 

83.  —  Le  tiers  saisi,  qui  soutient  ne  pas  être 
tenu  à  la  déclaration  de  ce  qn*il  doit ,  ne  peut 
être  condamné  immédiatement  comme  débiteur 

Sur  et  simple  des'  causes  de  la  saisie.  Le  juge 
oit  lui  ordonner  de  faire  cette  déclaration,  soit 
i  Paudienee  même,  soit  dans  un  délai  â  fixer.  ~ 
Br.  99  fér.  1831.519. 

84.  —  La  conclusion  tendante  h  ce  que  le 
tiers  saisi  vide  ses  mains  en  celles  des  saisissants, 
des  sommes  dont  il  a  fait  déclaration,  emporte 
renonciation  à  une  conclusion  précédente ,  ten- 
dante k  la  production  par  le  tiers  saisi  des  pièces 
h  Pappui  de  sa  déclaration.  —  Br.  20  mars  1850. 
70. 

85.  ~  L^rt.  548,  C.  proc.,  qui  exige,  quand 
ils^agit  d*Gxécuter  un  jugement  contre  un  tiers, 
la  production  de  certificau  constatant  qu*il  n*y 
a  ni  opposition  ni  appel,  est  inapplicable  au  cas 
où  il  s*agit  d*un  Jugement  qui  condamne  un  tiers 
saisi,  partie  dans  ce  jugement,  k  vider  ses  mains. 

El  spécialement  :  L^exéculion  pratiquée  contre 
un  tiers  saisi,  en  vertu  d*un  jugement  passé  en 
force  de  chose  iugée ,  qui  le  condamne  è  vider 
ses  mains  en  celles  du  saisissant,  n*est  pas  nulle, 
bien  qu'elle  ait  eu  lieu  avant  la  délivrance  du 
certificat  exigé  quand  il  s*agit  d^xécuter  un  ju-  ' 
gement  contre  un  tiers. 

La  production  de  ce  certificat  pendant  Tin- 
stance  en  nullité  de  Texécution  serait  suffisante. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  du  tiers  sâisî^ 
faite  après  commandement,  qu*il  est  prêt  à  payer 
après  règlement  des  dépens  dont  le  prélèvement 
est  ordonné  sur  la  somme  saisie,  emporterait 
renonciation  à  la  nullité. 

Le  tiers  saisi  peut-être  contraint  à  vider  ses 
mains  nonobstant  que  le  jugement  qui  Ty  con- 
damne soit  frappé  de  tierce-opposition.  —  Liège. 
96  juin.  1895.471. 

80.  —  Lorsqu^un  tiers  saisi  a  été.  avec  d'au- 
tres, condamné  par  défaut  k  faire  sa  déclaration, 
et  qu*il  y  a  satisfait,  le  jugement  qui,  statuant 
définitivement,  déclare  la  saisie  bonne  et  valable, 
et  condamne  les  saisis  è  vider  leurs  mains ,  est 
exécutoire  contre  lui ,  bien  que  son  nom  ne  s*y 
trouve  pas  exprimé.  —  Br.  17  mai  1816.  135. 

87.  —  Lorsqu*un  jugement  a  déclaré  valable 
une  saisie-arrêt,  la  somme,  cause  de  la  saisie, 
est  acquise  au  saisissant,  à  rexcinsioo  des  autres 
créanciers,  dès  que  le  jugement  définitif,  ordon- 


nant au  tiers  saisi  de  vider  set  mains  entre  celles 
du  saisissant,  lui  a  été  notifié. 

La  faillite  du  saisi  intervenu  ultérieurenent 
peut-elle  avoir  pour  effet  de  faire  ordonner  que 
le  tiers  saisi  videra  les  mains  entre  œlles  du 
syndic  r—  Br.  90  janv.  1844.  550. 

88.  -^  On  ne  peut,  en  matière  de  saisie-arrêi , 
prononcer  ni  contre  tes  fonctionnaires  publics, 
ni  contre  PEtat  entre  les  mains  desquels  opposi- 
tion est  formée,  la  peine  prononcée  |Mr  Part.  577, 
C.  proc.,  contre  les  tiers  saisis  qui  ne  font  pas 
leur  déclaration.  —  Br.  cass.  10  août  1848.  456. 

89.  —  La  demande  des  certificats  à  délivrer 
par  les  fonctionnaires  en  mains  desquels  sont 
pratiquées  des  saisies-arrêts  est  valablement  faite 
par  acte  d'aroué ,  par  sommation  d'huissier  et 
aussi  par  simple  lettre  ou  pétition,  si  la  réception 
en  est  avouée. 

Les  certificats  délivrés  par  un  fénctionnaire 

Sublic,  tiers  saisi,  en  exécution  de  Part.  6  du 
écret  dn  18  août  1807,  ont  le  même  effet  que  les 
déclarations  faites  par  un  tiers  saisi  oiMinaire, 
et  opèrent  une  véritable  délégation  judiciaire  et 
forcée. 

Le  saisissant  peut  assigner  directement  le  mi- 
nistre en  payement  des  sommes  dont  des  lettres 
émanées  de  lui  contiendraient  implicitement  la 
déclaration  on  le  certificat. 

L'exécution  des  condamnations  à  charge  dv 
trésor  étant  soumise  à  des  règles  particulières, 
le  saisissant  ne  serait  pas  recevable  à  demander 
que  le  ministre  soit  condamné  à  effectuer  la  dé- 
livrance des  fonds  dans  la  buiuine  de  Parrét  à 
intervenir,  à  peine  d'être  tenu  personnellement 
à  en  payer  le  montant. 

Il  ne  serait  pas  non  plus  recevable  dans  une 
conclusion  tendante  à  ce  que  le  ministre  soit 
condamné  personnellement  aux  intérêts  des  som- 
mes saisies ,  à  partir  d'une  époque  déterminée. 
Les  tribunaux  sont  è  cet  égard  incompétents.  — 
Br.  13  mars  1844.  P.  1840. 107. 

J  0:  —  Compétence  en  matière  de  «OMtV-arrtfl.  — 
Etrangère»  —  Juridiction  étrangère. 

90.  —  Une  demande  qui  a  sa  source  dans  une 
saisie  entièrement  terminée  et  liquidée  ne  peot 
être  portée  devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  saisie  a  été  pratiquée.  • 

Celte  demande  doit ,  comme  tonte  action  per- 
sonnelle, être  portée  devant  le  juge  du  domicile 
du  défendeur.  ~  La  Haye.  94  juin  1816.  159. 

9i.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peoveat 
connattre  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  lorsque  la  demande  principale  est  de  leur 
compétence.  —  La  Haye.  10  nov.  1819.  483. 

9S.  —  On  ne  peut ,  par  Toie  de  saisie-arrét , 
•attribuer  la  connaissance  d'une  affaire  à  un  joge 
qui  est  incompétent  pour  juger  la  question  do 
litige.  —  Liège.  13  avril  1837.  99. 

92  6is.  —  Le  juge  civil  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  validité  d'une  saisie-arrét. 
encore  que  les  causes  de  la  saisie  fussent  com- 
merciales de  leur  nature  et  attribuées  par  la  loi 
aune  autre  juridiction.  Le  tribunal  civil  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrét  ne  l'est  pas  néanmoins  ponr 
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juger  le»  conteslfttioot  iocidenles ,  sur  le  foDd, 
qui  sont  de  le  compétence  d*un  autre  tribunal. 
£o  ce  ce»  le  tribunal  doit  suraeoir  h  statuer  sur 
Taction  en  Talidiié  au  fond,  et  renvoyer  le  juge- 
ment sur  rincident  devant  qui  de  droit.  —  Gand. 
13  avril  1844.  144. 

95.  —  Le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande 
.en  validité  d*nne  saisie  ne  peut  pas,  contre  le  gré 
des  parties,  retenir  les  contestations  incidentes 
sur  le  fond  qui  sont  d*nne  nature  commerciale. 
—  Liège.  8  juin  1830. 149. 

94.  -^  Un  tribunal  civil  saisi  d*ane  demande 
en  validité  de  saisie-arrél  est  compétent  pour 
juger  du  mérite  du  fond,  et  statuer  sor  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement,  la  dette  fût-elle 
commerciale  par  sa  nature.  —  Br.  94  nov.  1846. 
307. 

95.  ~  On  ne  peut  Former  opposition,  devant 
le  tribunal  de  commerce,  à  une  ordonnance  por- 
tant permission  de  saisir  conservatoirement  et 
repdiie  par  le  président  de  ce  tribunal. 

Cette  opposition  doit  être  portée  devant  le 
juge  qui  a  délivré  Tordonnance.  —  La  Haye. 
17  juin.  1818.  155. 

90.  —  Le  juge  du  siège  de  la  société  est  com- 
pétent pour  permettre  à  Tun  des  associés  de 
pratiquer  saisie-arrét  i  charge  de  Tautre  et  pour 
connaître  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie, 
surtout  si  Tassocié  saisi  est  étranger  et  n*a  aucun 
domicile  connu  en  Belgique.  —  Gand.  12  avril 
1844.  144. 

97.  —  Les  tribunaux  belges  sont- ils  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en  validité 
d^une  saisie-arrét  pratiquée  en  Beleique  par  nn 
Belge,  à  charge  d*un  étranger  domicilié  en  Bel- 
gique? 

L*incompétence  ezistAt-elle  serait  d^ailleurs  ra- 
lUme  penonœ,  et  comme  telle  ne  pourrait  être 
suppléée.  —  U  Haye.  28juill.  1818.  164. 

98.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connatire  de  la  demande  en  validité  de  sai- 
sie-arrét faite  dans  le  royaume,  à  la  requête  d*un 
étranger  contre  un  étranger,  et  en  vertu  d*un 
jugement  rendu  entre  ces  deux  étrangers  par 
Pautorité  judiciaire  de  leur  propre  pays,  sur 
des  deniers  dus  ou  possédés  par  un  rego'icole. 

L^art.  567,0.  pr.  civ.,  qui  veut  que  le  débiteur 
saisi  soit  assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, ne  peot  recevoir  son  application,  lorsque 
la  partie  saisie  n*a  ni  domicile  ni  résidence  en 
Belgique.  —  €*est  alors  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  tiers  saisi  que  Tassignation  doit  se 
porter.  —  Liège.  6  août  1842.  P.  1843.  998. 

99.  —  Aux  termes  de  Part.  14,  C.  civ.,  Tétran- 
ger  non  domicilié  en  Bel^que  peut  y  être  attrait 
en  justice  pour  des  obligations  contractées  en 
pays  étranger  au  profit  d*un  Belge;  partant ,  si 
Part.  667,  C.  proc. ,  porte  que  la  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt  sera  formée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  la  partie  saisie,  cette  dis- 
position doit  être  entendue  dans  le  sens  de  Par- 
licle  14  précité,  ei  d*autant  plus  si  le  tiers  saisi 
est  domicilié  dans  Parrondissement  du  saisi.  — 
Br.35déc.  1820.^2. 

iOO.  —  La  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  laite  à  la  requête  d'un  Français ,  entre  les 


mains  du  commissaire  du  roi  des  Pays-Bas, 
à  Paris,  sur  les  sommes  provenues  de  la  liquida- 
tion des  créances  dues  originairement  par  la 
France  à  des  sujets  belges ,  n'a  pu  être  portée 
devant  les  tribunaux  français,  alors  même  que 
l*un  des  tiers  saisis  résidait  en  France,  sUl  n'a 
pas  perdu  la  qualité  de  Belge.  —  Brux.  28  juillet 
1823.492. 

tôt.  —  La  permission  de  saisir-arrêt er,  par 
un  tribunal  étranger,  peut-elle  opérer  contre  un 
habiunt  de  ce  royaume?  —  Br.  18.  nov.  1816. 
229. 

109.  —  Le  regnicole ,  contre  qui  une  cour 
du  royaume  a  prononcé  des  condamnations  au 
profit  d*un  étranger,  ne  peut  être  contraint  à 
payer,  nonobstant  une  saisie-arrêt  pratiquée  en 
ses  mains  à  la  requête  d*un  autre  étranger,  et 
dont  la  demande  en  validité  est  soumise  aux  ju- 
ges du  pays  des  deux  étrangers. 

Les  juges  du  royaume,  bien  que  sans  juridic- 
tion sur  les  deux  étrangers,  peurent  accorder  à 
Pun  d'eux  la  permission,  nécessaire  lorsqu'il  n^y 
a  pas  de  Litre,  de  faire  une  saisie -arrêt  à  charge 
de  l'autre,  entre  les  mains  d'un  regnicole.  — 
Liège.  1 1  juin  1823.  440. 

i03.  ~  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  de  la  validité  d'une  saisie-arrét 
pratiquée  à  charge  d*un  de  leurs  justiciables,  en 
pays  étranger,  et  en  vertu  d'ordonnance  du  juge 
étranger. 

Loin  de  violer  par  là  les  principes  sur  Pindé- 
pendance  des  souverainetés,  ils  s'y  conforment 
au  contraire  en  ne  statuant  sur  la  saisie  qu'après 
avoir  contrôlé  Pacte  de  Pautorité  étrangère. 

On  ne  peut  donc  se  prévaloir  contre  cet  acte 
des  dispositions  sur  la  formule  exécutoire  des 
mandats  de  justice  ou  de  toute  autre  disposition 
prohibitive  de  l'exécution,  en  Belgique,  des  actes 
d'un  juge  étranger.  —  Br.  4janv.  1843.  21. 

i04.  —  La  demande  en  nullité  d'une  saisie- 
arrél  formée  contre  un  étranger  peut  être  portée 
devant  un  tribunal  du  royaume.  —  Liège.  21  fév. 
1816.51. 

iOK.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompé- 
tents pour  connaître  d'une  saisie-arrêt,  lorsque 
les  parties  sont  des  étrangers  au  royaume ,  et 
que  les  causes  de  cette  saisie  sont  des  obligations 
contractées  en  pays  étranger.  —  Liège.  1«r  juill. 
1820.  174. 

106.  —  L'étranger  ne  peut  valablement  pra- 
tiquer une  saisie-arrêt,  entre  les  mains  d'un  re- 
gnicole, k  charge  d'un  étranger  son  compatriote. 

Les  tribunaux  du  pays  où  la  saisie  se  praii(|ue 
sont  compétents  pour  connaître  de  sa  validité. 
,  —  La  Haye.  18  janv.  1817.  301. 

^  7.  —  MainUvé^  de  la  êaiM-arrit,  —  yëtUe 
d'ncUons. 

i07.  —  La  requête  présentée  aux  autorités 
mentionnées  en  Part.  2  de  la  loi  du  24  janvier 
1815  ne  vaut  pas  saisie  arrêt,  en  ce  sens  qu'on 
puisse  en  demander  aux  tribunaux  la  mainlevée. 
~Br.4fév.  1820.  37. 

108.  —  U  ne  peut,  à  raison  des  circonstances 
spéciales  d'une  cause,  être  ordonné  au  créancier 
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saisUsaoi,  dont  U  saisie  est  reconnue  yalable, 
de  concourir  avec  le  débiteur  à  réaliser,  sur  les 
deniers  saisis,  une  somme  suffisante  au  payement 
de  la  créance. 

U  peut  y  avoir  lieu  du  moins ,  eu  égard  aux 
mêmes  circonstances ,  d*ordonner  la  mainlevée 
de  la  saisie  moyennant  caution. 

Le  créancier  qui,  dans  ee  cas,  en  obtenant  la 
validité  de  la  saisie-arréi,  s*est  borné  à  contester 
le  mode  de  la  mainlevée  éventuelle,  ne  peut  être 
condamné  à  aucune  quotité  des  dépens.  —  Br. 
15janv.  1833.  180. 

t09.  —  C*est  h  la  bourse,  et  par  le  ministère 
d*un  açent  de  change,  qu*il  appartient  au  juge, 
en  matière  de  saisie-arrêt,  d*ordooner  la  vente 
d'actions  industrielles.  —  Br.  1er  mars  1847.  9tt. 

—  y.  Bail,  Billet  à  ordre,  Caution  du  jugé, 
Compétence  commerciale.  Contrainte,  Date  cer- 
laine,  Déconfiture,  Délégation,  Etrangère,  FaiU 
lite.  Jonction,  Jugement  contradictoire,  etc,  Se» 
paration  de  corpa,  Suoceeeion  bénéficiaire. 

8AI9XB-B&AVBOH. 

t.  — Une  poursuite  en  saisie-brandon  ne  pour- 
rait être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier 
J*aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due.  —  Br.  14  mars  1835. 
97. 

3.  —  Est  non  recevable  en  appel  le  moyen 
opposé  contre  une  saisie-brandon  et  pris  de  ce 
qn  il  y  a  pas  eu  un  jour  d*intervalle  entre  le 
commandement  et  la  saisie,  s*il  a  été  couvert  par 
les  conclusions  prises  au  fond  en  première  in- 
stance. —  Les  fruits  déjà  compris  dans  une  saisie 
d'un  immeuble  peuvent  être  saisis  de  nouveau 
par  le  même  créancier,  par  voie  de  saisie-bran- 
don. —  Br.  14  mars  1833.  96. 

3.  —  Le  tribunal  qui  a  reconnu  rillégalilê 
d'une  saisie-brandon  ne  peut  se  dispenser  d'ac- 
corder de  ce  chef  de»  dommage»  et  intérêts.  — 
Br.  S8  déc.  1835.  873. 

—  V.  Bail. 

Saisis  gossb&vatoikb.  —  V.  RiriaB.  — 
Saisis  kr  MATiias  gommbeoialb. 
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t.  —  Les  crêBDciers  peuvent  saisir  et  vendre 
loue  les  meubles  trouvés  en  la  possession  de  leur 
débiteur ,  même  ceux  que  ce  dernier  a  vendus 
avant  la  saisie ,  par  acte  authentique  non  «n^ué 
de  fraude  ni  de  simulation.  —  Liège.  5  mai  1895. 
388.  (Voy.  le  mot  fiente,  %  2.) 

5.  —  L'entreprise  à  forfait  d*un  objet  mobi- 
lier, et  notamment  d*un  bateau  pour  la  naviga- 
tion intérieure,  avec  obligation,  de  la  part  de 
Touvrier  constructeur,  de  fournir  la  matière,  a 
pour  effet  de  maintenir,  dans  son  chef,  la  pro- 
priété de  Tobjet  confectionné  jusqu^à  la  livrai- 
son, et  de  le  rendre  saisissable  par  ses  créanciers 
personnels,  lors  même  que  le  prix  en  serait  payé 
d'avance. 

La  circonstance  que  les  saisissants  auraient 
connu  que  le  navire  était  construit  k  forfait, 
n'empêcherait  pas  les  effets  de  leur  saisie.  —  Br. 
9  fév.  1843.  P.  1843.  55. 

3.  —  Le  juge  ne  pourrait,  en  matière  de 
saisie-exécution ,  et  notamment  d'actions  indus- 
trielles, accorder,  à  prétexte  de  dépréciation  ac- 
tuelle, un  délai  pour  leur  réalisation. 

Lorsqu'une  saisie  d'actions  industrielles  étran- 
gères a  eu  lieu  en  Belgique ,  on  peut  demander 
au  juge  qu'il  ordonne  que  leur  vente  ait  lieu  sur 
une  place  étrangère  où  ces  actions  sont  cotées. 
—  Br.  5  août  1846.  P.  1848.  225. 

.'4;  —  On  ne  peut  opposer  à  une  nouvelle 
saisie  laite  par  l'administraiion  des  domaines 
un  acte  de  vente  postérieur  è  la  première 
saisie  qu'elle  avait  fait  pratiquer  relativement 
aux  mêmes  objets  qui  avaient  été  enlevés ,  dans 
l'iniervalle,  du  domicile  du  débiteur.  —  Liése. 
14  fév.  1825.  350. 

^*  ;—  Des  offres  pures  el  simples  faites  par 
exploit  de  payer  les  causes  d^une  saisie-exécu- 
tion ne  peuvent  en  arrêter  la  poursuite. 
^  Le  locataire  ne  peut  arrêter  une  saisie-exécu- 
tion pratiquée  par  le  bâilleur  pour  fermages 
échus ,  en  lui  opposant  l'exception  de  défaut  df 
réparations,  s'il  n'a,  antérieurement  à  U  saisie, 
fait  aucune  diligence  pour  obtenir  de  son  bail- 
leur qu'il  remplit  ses  obligations  à  cet  égard.  — 
Br.  1er  fév.  1827.  45.  ^^ 

6.  —  La  plus-pétition  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  d'une  saisie-exécution.  —  Si,  après  da 
offres  réelles  suivies  de  consignation ,  il  inter- 
vient une  condamnation  au  payement  de  U 
somme  offerte,  sans  qu'il  soit  statué  sur  le  mé- 
rite de  la  consignation ,  la  partie  condamnée 
n'est  point  libérée  par  l'effet  de  la  consignatioi 
précédemment  faite.  —  Br.  cass.  12  aoûl  1853. 
138. 

7.  —  Est  nulle  la  saisie-exécution  pratiquée 
sur  les  meubles  et  effets  d'un  débiteur  en  verto 
d'un  jugement  frappé  d'appel.  —  Liège.  18  oei. 
1820.  213. 

8.  —  Une  saisie-exécution  est  nulle,  si  la  noti- 
fication du  litre  a  été  faite  irrégulièrement.  — 
Br.  80  déc.  1834.  289. 

9.— Sont  nuls  les  commandements,  lorsque  sa 
lieu  de  signifier  le  titre  même  de  la  créance,  oa 
se  borne  à  la  notification  deracte  qui  constatf 
les  obligations  d'un  tiers  envers  le  débiteur  do 
eédant  et  de  la  cession  de  cette  créance.  Est 
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nulle  la  saisie  fondée  sur  une  créance  încerlaine 
et  dépendante  d^une  liquidation  à  opérer.  — 
Liège.  35  juin.  1845.337. 

10.  —  Celui  qui,  ayant  obtenu  nn  jugement 
par  défaut  contre  une  partie  dépourvue d*a voué, 
a  formé  opposition  par  acte  ezirajudiciaire,  mais 
sans  la  réitérer  dans  le  délai  voulu,  ne  peut,  si, 
au  lieu  de  passer  outre  i  Texécution,  aux  termes 
de  Tart.  163,  il  a  accepté  le  litige  sur  le  mérite 
de  ^opposition  formée,  poursuivre  postérieure- 
ment Texécution,  sans  signifier ie  jugement  de 
débouté  qui  est  intervenu.  —  Br.  8  sept.  1815. 
454. 

11.  —  La  grosse  d*ûn  arrêt  levée  et  signifiée 
par  Tune  des  parties  forme  titre  exécutoire 
pour  Pautre,  et  celle-ci  peut  faire  faire  la  signi- 
fication, le  commandement  et  Texécution  sur  la 
copie  de  Tarrét  qui  lui  a  été  signifiée. 

Il  n*y  a  pas  nullité  si  le  commandement  fait 
en  vertu  de  Tarréi  est  fait  aussi  en  vertu  du  juge- 
ment que  cet  arrêt  a  réformé.  —  Br.  18  avril 
1833.  111. 

tS.  —  Lorsque,  dans  un  jugement  portant 
condamnation  an  payement  d*iine  somme  déter- 
minée ,  il  est  ajouté  :  '90us  déduction  de  ce  qui 
doit  potoir  en  décompte  ou  a  déjà  été  payé  y  cette 
addition  ne  rend  pas  Tobjet  de  la  condamnation 
illiquide.  —  La  Haye.  14  oct.  1835.  503. 

15.  —  La  nullité  résultant  de  ce  <|ue,  dans  le 
cas  de  Tart.  608,  G.  proc.,  Topposition  ne  con- 
tiendrait pas  assignation  au  saisi,  pourrait  éter 
couverte.  Elle  n*est  d^aillenrs  introduite  qu^en 
faveur  de  celui  envers  qui  la  formalité  n*a  pas 
été  observée.  L'opposant  a-t-il ,  comme  le  saisi, 
le  droit  de  faire  %t%  significations  au  domicile 
élu  par  le  saisissant  ? 

En  tout  cas,  en  supposant  la  négative,  le 
moyen  de  nullité  qui  en  résulterait  serait  non 
recevable  à  défaut  d'avoir  été  proposé  in  limine 
lilie.  —  Gand.  34  mars  1843.  P.  1844.  33. 

14.  —  En  matière  de  saisie-exécution,  il  suifit, 
en  Tabsence  de  la  partie  saisie ,  de  laisser  la 
copie  è  quelqu'un  de  ses  parents  ou  serviteurs. 
—  Liège.  14fév.  1834.49. 

15.  —  Il  suffit  que  le  commandement  qui  a 
précédé  la  saisie-exécution  contienne  élection  de 
domicile  dt  la  part  du  saisissant,  dans  la  com- 
mune du  lieu  on  est  domicilié  le  saisi,  et  la  saisie 
pratiquée  è  raison  d'insuffisance  et  par  conti- 
nuation sur  des  meubles  du  saisi  situés  autre 
part  qu'au  domicile,  n'est  pas  nulle  parce  que  le 
commandement  ne  contiendrait  point  en  outre 
éleciion  de  domicile  dans  la  commune  où  celte 
deuxième  saisie  a  été  opérée,  alors  surtout 
qu'éleeiion  de  domicile  dans  cette  dernière  com- 
mune a  été  faite  sur  le  procès-verbal  de  saisie- 
exécution.  —  Liège.  18  janv.  1816.  19. 

16.  —  L'opposition  sur  le  prix  d'objets  saisis 
n'est  pas  nulle,  si  elle  a  été  faite  seulement  entre 
les  mains  de  l'huissier,  mais  ensuite  dénoncée 
au  saisissant. 

Cette  dénonciation  remplit  le  vœu  de  l'arti- 
cle 609,  C.  proc,  qui  veut  que  l'opposition  soit 
signifiée  au  saisissant  et  h  l'huissier. 

De  ce  que  l'art.  633,  C.  proc.,  ne  permet  de 
vendre  que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la 


saisie,  on  ne  peut  en  conclure  que,  du  moment 
où  la  vente  est  consommée ,  les  deniers  en  pro- 
venant sont  devenus  la  propriété  du  saisissant, 
et ,  par  suite ,  l'opposition  du  propriétaire  sur 
le  produit  des  objets  saisis  ^ui  garnissaient  sa 
forme  n'est  pas  tardive,  si  elle  n'a  été  faite 
qu'après  la  vente  consommée. 

Dans  les  frais  de  poursuite  dont  parle  l'arti- 
cle 663,  C.  proc.,  on  ne  doit  pas  comprendre  les 
frais  faits  pour  la  vente  proprement  dite,  et,  par 
suite,  le  propriétaire,  créancier  pour  loyers, 
est  non  fondé  à  s'opposer  au  prélèvement  de  ces 
frais.  —  Liège.  14  avril  1833.  385. 

17.  —  11  ne  faut  pas  que  l'opposition  à  vente, 
h  la  requête  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
des  objets  saisis ,  faite  entre  les  mains  du  gar- 
dien ,  aux  termes  de  Part.  608,  C.  proc.,  con- 
tienne une  assignation  libellée  et  renonciation 
des  preuves  de  propriété. 

Il  n'est  pas  satisfait  à  Part.  608,  C.  proc.,  qui 
etxige  que  la  dénonciation  au  saisissant  con- 
tienne Pénonciation  des  preuves  de  propriété  de 
l'opposant,  par  l'indication  que  Popposiiion  se 
fait  en  vertu  d'un  acte  de  vente  des  meubles  au 
profit  de  l'opposant  passé  devant  un  tel  notaire, 
mais  sans  mention  de  la  date  de  cet  acte  ou  d'une 
indication  propre  à  faire  connaître  qu'il  était 
antérieur  à  la  saisie.  —  Br.  30  déc.  1814.  379. 

18.  —  L'art.  609,  C.  proc,  ne  faisant  aucune 
distinction,  quant  au  droit  de  former  opposition 
sur  les  deniers  de  la  vente ,  en  faveur  du  pro- 
priétaire créancier  du  chef  de  loyers ,  le  aélai 
pour  la  former  e'st  le  même  pour  lui  que  pour 
les  autres  créanciers.  —  Br.  10  juin  1833.  173. 

19.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  sur  la  pro- 
cédure, il  fallait,  à  peine  de  nullité,  qu*en  ma- 
tière de  saisie-exécution  les  noms  et  domicile  du 
gardien  fussent  signifiés  an  débiteur  saisi. 

C'est  dans  Pinlérét  du  gardien  comme  dans 
celui  du  débiteur  que  ce  devoir  était  prescrit,  et 
par  consécjuent  le  gardien  pouvait  se  prévaloir  ' 
de  son  omission  pour  décliner  une  demande  de 
responsabilité  formée  contre  lui  par  le  saisis- 
sant, du  chef  d'objets  disparus,  et  qui  étaient 
compris  parmi  ceux  remis  à  sa  garde.  —  Br. 
50  mars  1815.  843. 

90.  —  Lors<(ue  les  deniers  provenant  d'une 
vente  par  saisie-exécution  sont  suffisants  pour 
acquitter  le  montant  des  causes  de  la  saisie  et 
des  oppositions  existantes,  ils  ne  doivent  pas 
rester  entre  les  mains  de  l'huissier,  pendant  le 
délai  d'un  mois,  pour  être  distribua  non-seule- 
ment entre  le  saisissant  et  les  créanciers  connut 
par  leur  opposition,  mais  encore  entre  les  créan- 
ciers qui  pourraient  former  opposition  dans  le 
même  délai. 

L'opposition  sur  le  prix  de  la  vente  peut  être 
valablement  signifiée  au  domicile  élu  par  le  sai-  . 
sissant  dans  l'exploit  de  commandement.  —  Br. 
7  mai  1833.  131. 

31.  —  Un  débiteur  condamné  et  contraint  par 
saisie- eifécution  au  payement  d'une  somme  cer- 
taine et  liquide,  n'est  point  fondé  à  se  refuser  à 
la  consignation  de  cette  somme,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  mérite  d'une  saisie-arrêt. 

Ce  débiteur  qui  n'a  point  représenté  à  Phuis- 
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fier  Texploit  de  la  saitie-oppositioo ,  maw  qui 
s^esi  borné  à  Ven  ioformer  verbalemeDt ,  n*eit 
point  fondé  à  prétendre  des  dommages-intérèu, 
en  ce  quMl  n'a  point  été  aurais  aux  poursuites 
sur  sa  simple  déclaration.  —  Br.  18  nov.  1816. 
999. 

S%.  —  Celui  qui  a  Fait  procéder  è  une  saisie- 
exécution  déclarée  nulle  pour  défaut  de  tiire,  ne 
peut  pas  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts, si  la  partie  saisie  a  négligé  d*arrèter  Texé- 
cution  par  voie  d'apposition.  —  Liège.  31  mai 
18S-5.  490. 

25.  —  Est  nul  Texploit  d*appel  signifié  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  préalable 
à  la  saisie- exécution,  si  l'assigné  a  son  domicile 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  Texécuiion.  — 
—  Liège.  5  Fév.  1840.49. 

M.  —  L'art.  684,  C.  proc,  «lui  permet  de 
signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  élu  dans  le 
commandement,  ne  dispose  qu'en  foveur  de  la 
partie  saisie. 

Et  ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  con- 
tre plusieurs  personnes,  et  qu'en  vertu  de  ce 
jugement  une  saisie  est  pratiquée  contre  l'une 
d'elles,  l'appel  interjeté  par  les  antres  est  nul, 
s'il  a  été  signifié  au  domicile  élu  dans  le  ^com- 
mandement. 

Si  lors  de  la  signification  d'un  jugement  rendu 
contre  plusieurs  parties ,  celui  qui  l'a  obtenu  a 
élu  domicile  dans  tel  endroit  déterminé  à  l'égard 
de  telles  parties ,  et  dans  tel  autre  endroit  à  l'é- 

gard  des  autres,  l'acte  d'appel  ne  peut  être  vala- 
lemeni  signifié,  par  quelques-unes  de  ces  par> 
ties,  au  domicile  élu  pour  les  autres.  —  Brux. 
25  avril  1897.141. 

Saisib  rOUAXHS. 

i.  ^  Les  mots  débiteur  forain,  dans  l'art.  899, 
C.  proc.  civ.,  signifient  tout  débiteur  étranger 
au  royaume. 

La  disposition  de  oei  article  est  applicable  à 
un  Belge  domicilié  en  pays  étranger,  bien  qu'il 
babite  pendant  quelques  mois  de  l'année  en  Bel- 
gique un  château  dont  il  a  la  jouissance. 

On  peut,  en  vertu  du  même  article,  saisir  les 
meubles  qui  garnissent  ce  chAteau.  —  Br.  7  juill. 
1819. 490. 

3.  —  La  saisie  sur  débUeur  forain  peut  être 
pratiquée  à  charge  de  tout  débiteur  qui  n'habite 
pas  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  créancier.  ^ 
Br.  18oov.  1846.344. 

S.  —  On  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  pratiquer 
une  saisie  foraine  contre  un  individu  qui  habite 
^  depuis  plusieurs  années  dans  la  ville  où  la  aaisie 
est  pratiquée,  y  est  inscrit  au  nombre  des  habi- 
tants et  y  paye  patente. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  des  dommages- 
intérêts  au  débiteur  sur  qui  cette  saisie  a  été 
illégalement  commencée,  s'il  n'y  a  pas  été  donné 
suite,  si  le  gardien  a  été  retiré  immédiatement, 
de  telle  sorte  que  le  commerce  du  saisi  n'en  a 
nullement  été  entravé,  et  si  en  outre  postérieu- 
rement il  a  été  volontairement  donné  mainlevée 
de  la  saisie.  ^  Br.  7  mai  1831. 194. 

4,  —  Une  saisie  pratiquée  conservatoirement 
par  un  bailleur  sur  des  marchandises  qui  se 


trouvent  dan»  un  magasin  donné  eo  localien  a 
un  étranger ,  saisie  qui  a  pour  obyet  d'assurer 
les  droits  à  une  indemnité  à  laquelle  le  bailleur 
prétend  pour  d^radations  à  rimmeub&e  loué. 
rentre-t-elle  dans  les  termes  de  l'art.  899,  €.  pr., 
sur  la  saisie  foraine? 

Serait-il  indifférent  que  le  président ,  en  ap- 
pointant la  requête ,  eût  dit  «  qu'il  autorisait  de 
pratiquer  la  saisie-arrêi  requise?  • 

Il  importe  peu  qu'une  qualification  inexacte 
ait  été  donnée  à  une  saisie  dans  la  demande  de 

f permission  de  saisie  ou  dans  l'appoint ement  sur 
a  requête  présentée  à  cet  effet,  si  la  saisie  prati- 
quée offre  tous  les  caractères  requis  par  la  loi 
pour  valoir  sous  une  autre  qualification.  —  Br. 
94  fév.  1847.  P.  1849. 131. 

SAXfllB-ttAOBAXB. 

t.  —  L'art.  819,  C.  proc.,  qui  autorise  le  pro- 

{>riétaire  h  faire  saisir-gager  les  effets  de  son 
ocataire,  pour  loyera  et  fermages  échus,  s'ap- 
plique au  bail  à  cheptel,  non  moins  qu*au  baili 
ferme  ou  k  loyer. 

Le  saisissant  peut  être  constitué  gardien.  — 
Liège.  19  juin  1899.  178. 

2.  —  En  matière  de  saisie-gagerie,  le  gardien 
peut  demander  sa  décharge,  avant  la  vente,  oii 
la  cessation  des  causes  de  la  saisie.  —  Liège, 
cass.  96mai  1893.  499. 

5.  —  Le  propriétaire  d'un  bien  rural  peut 
faire  saisir-gager,  en  vertu  de  permission,  aox 
termes  de  l'art.  819,  C.  proc.,  les  meubles  qui 
garnissent  la  ferme  et  ceux  qui  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement. 

L*art.  896  n'est  relatif  qu'à  la  revendieatioo 
proprement  dite  qui  s'exerce  par  le  propriétaire 
d'un  objet,  tandis  que  l'art.  819  et  Tan.  9I0S 
sont  relatifs  à  la  revendication  impropreoeot 
dite,  qui  est  la  suite  de  la  saisie-gagerie.  —  Br. 
93  déc.  1817.545.  * 

4.  —  Celui  qui  a  cessé  d'être 'propriétaire  nt 
peut  plus  saisir-gager  les  effets  de  son  anctea 
locataire ,  même  pour  loyers  écbus  avant  l'alié- 
nation. 

La  nullité  de  la  saisie-gagerie  n'empêche  p» 
qu'il  ne  soit  fait  droit  sur  une  demande  diatineie 
comprise  dans  l'exploit  introductif.  —  Liège. 
31  juill.  1847.  P.  1849.  960. 

tf.  — Celui  qui  a,  en  vertu  de  permissioa. 
pratiqué  une  saisie  conservatoire  dont  il  a  de- 
mandé la  validité  dans  les  termes  d'une  saisie- 
gagerie  peut,  si  elle  vient  i  être  déclarée  nulle 
comme  telle,  la  convertir  en  saisie  foraine,  eo 
invoquant,  en  instance  d'appel,  la  qualité  de  fê- 
rain  dans  le  chef  de  celui  à  charge  de  qui  elle  a 
été  faite,  et  la  soutenir  valable  de  ce  chef.  —  Br. 
90  nov.  1890.  953. 

6.  —  On  ne  peut  déclarer  valable  une  saisie- 
galerie  pratiquée  pour  payement  d'un  prix  de 
bail,  alors  qu'anléneuremeni  i  la  aaisie  le  loea- 
taire  avait  attaqué  le  bailleur  pour  qu'il  eût  à  le 
mettre  en  possession  de  la  choae  louée  et  qu'il  j 
a  instance  sur  ce  point.  —  Br.  15  mai  1847. 991^. 

7.  —Lorsqu'une  saisie-gagerie  comprend  des 
récoltes  qu'mn  tiers  a  ensemencées  et  cultivées 
pour  son  compte,  en  vertu  de  convention  avec 
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le  fermier,  aysnt  date  eertaine,  et  qu^il  existe 
une  opposîtioD  de  la  part  de  ee  tiers,  le  proprié- 
taire devient  responsable  envers  lui  de  la  valeur 
de  celte  récolte,  s^il  ne  donne  pas  suite  à  la  sai- 
sie, et  dispose  de  la  récolte  conjointement  avec 
le  fermier.  —  Liège.  1«r  mai  1896.  153. 

8.  —'11  résulte  de  la  combinaison  du  tit.  IX, 
liv.  y,  I''"  part.,  du  code  de  procédure  avec  Tar- 
licte  891  du  même  code  et  Part.  4S  du  tarif,  qn^ 
rbuissier,  qui  procède  à  une saisiegagerie  qui 
porte  sur  des  récoltes,  ne  doit  pas  être  assisté  de 
témoins.  —  Br.  !«'  fév,  1840.  41. 

Saxsib  iKMOaiuÉ&B.  —  V.  Adjudication.  -* 
ExpaopauTioa  poicbb.  —  SoamcaÂaR,  btc. 
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et  a.,  154. 
Formaiitéa,  96,  136, 138. 
Formea,  106. 
Formula  exécnUrire,  4. 
Fraia;  6:i,  90. 
FruiU,65. 
Greffier,  41, 143. 

—  (noliaoation  an),  135. 

—  (eerttfloat),  56. 
Héritier,  9, 12. 

Huiaaiar,  23  et  a.,  32, 40,  42. 
H7pothéealion,62. 
Imroetthie   par   daatf nation  , 

96. 
ImroobiliaalMn  (iadammld*), 

65. 
Improaaion  dea placarda,  58. 
Inatiénabilité,  02. 


1,6,  10,59,69,  80  et 
a.,  106,110, 124,138. 
Indieation  erronée  de  rtta,38. 

—  de  jour,  76. 
Interruption,  43. 
InterTcntion,  2, 77. 
^  (reeevabilité),92. 
Jour  férié,  43,66. 
Joura  tarmaa,  70. 

Juge  compétent,  6,  10, 105. 

—  de  paix.  83. 
Jogamaat,  7, 66^  9t,  136. 

—  oomraua,60. 

—  par  défaut,  21,  145,  147, 

Légalmre  à  liîra  uaiv.,  106! 

Liage,  89. 

Lot  aéparé  (Tente),  96. 

Loyera.  65, 79. 

Xem-pléiria.  66. 

Hairo,  18,38,38,41. 

Harohé,  50. 

■airiee  du  rSIe,  35  et  a. 

Hieaèprix,67. 

Hoyona  du  JTond,  121. 

—  de  nullité,  125. 

—  nouToaux,  139,  152, 153. 

—  (tardivaté),  ll8eta. 
négligence,  90, 93. 
Ifotifleation  d^appel,  129. 

—  au  greffe,  134. 
Votiacatiant,  57,67,  111,144. 

—  an  grcfier,  135  et  », 

—  de  placarda,  42. 
--  réitérée,  59. 

Hnllitéa,  5,  19, 40, 17,76, 78, 
80, 103,  105. 106,  109,  125 
et  a.,  129, 136  et  a.,  152,154. 

—  •ouverte»,  26. 

—  (propoaition  tardÎTe),  118 
et  auiv. 


lfttUitéa(r«06vabililé),  115. 

Offrea,  142. 

Oppoaitinn,  66,  77,  78,  107, 

106, 112, 145  eta.,  156, 157. 
Ordre,  69. 

Partie  aaiaie,  151, 154. 
Patenté,  38, 38. 
Payamant  par  anlicipaliaii , 

79. 
Péremption,  47. 
Placarda,  48,  50  et  a.,  58,  69, 

67,70,72,75,111,154. 

—  (noUSoalion  de),  42. 
Pourauitea,  04, 104. 
Pouvoir  apéoial,  11, 23  et  a. 
Praaeriplion,  61. 
Privilège,  63. 
Procédure,  106. 
Prooèa-verbal,  38,  40,  42  et 

•  .  M,  73. 

—  do  aaiaie,  31  cl  a.,  56. 
Procureur  du  roi,  40. 
Profeaaion,  37. 
Pn^rea  de  la  femme,  46. 
Publioationa,  66,  70. 
Quittance  non  enregiatréa,79. 
Recevabilité,  115, 117  eta. 
Rédaction   en  «n  aaul  ooa- 

texte,43. 
Requête,  109. 

—  d'avoué  4  avoad,  110. 
Ravendioation,  102. 
Salai,  19,  67, 148. 


8*iaiaaiir  aaiaie,  84. 
Séqueatre,  3. 
Signature,  42. 
SigniScatioa,  83,86, 129, 154, 

—  è  avoué, 128. 
Subrogation,  88  et  a. 
Subrogé  tuteur,  83. 
Surenchère,  63, 78,,  151. 
Soraia,  1,101. 

Tardiveté  (vicea  de),  117  et  a. 
Tenant  et  aboutiaaaat,  31 ,  32. 
Tiera,  8. 

—  détenteur,  19,  22. 
Titre,  15. 

—  (défaut  de)«  113, 117, 124, 
137. 

—  exéoaloire,  8. 

—  (vicea),  118  et  a.,  126, 138. 
Tranacriplion,  90. 
Tranaport  aur  lea  lieux,  32. 
Tribunal  nouveau,  105. 
Tuteur,  67, 83, 93. 
l/Zlrapattla,  158. 
Vaoancea,  66. 

Vacation  (procèe-verbal),  42. 

Vendeur,  3. 

Vente  (validité), 62  etc. 

—  volontaire,  126. 
Veuve  du.aaiai,  89. 

Vicea  du  titre,  lt7  et  a.,  126, 

138. 
Viaa,  18, 38  ai  a.,  45, 64, 133, 

144. 
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§  1^.  —  Droit  du  créancier  de  ptmrâuivfe  la  mi* 
«ta  ou  ospropriaHon  des  biene  de  son  débiteur. 
—  Réglée  généraiee,  —  Sureie. 

§  2.  —  Titre,  —  Commandement  tendant  à  la 
saisie  immobilière,  ^-  DéUU  entre  le  comman- 
dement et  la  saisie  (1  ). 

S  5.  —  Pouwrir  spécial  dont  l'kuiesier  doit  être 
porteur  à  l'effet  de  saisir, 

^4,  —  Formalités  du  procés-verbal  de  eaisie, 

J  5.  —  Dénonciation  au  saisi, 

^  6.  —  jéffiehes  de  la  saisie  ou  opposition  des  pla^ 
cards.  —  Notification  des  placarde  ans  créan* 
eiere  inscrits, 

^  7.  —  Effets  de  la  dénonciation  de  la  saisie  au 
saisi,  et  de  la  notification  du  placard  aux  créan- 
ciers, —  InaliénabiUlé  des  biens,  —  ImmébiU'- 
cation  des  fruits, 

J8.  ^,  Cahier  des  charges,  —  Rédaction,  dépôt 
ut  publication, 

J  9.  —  Nouvelles  appositions  d'affiches,  et  non- 
velles  insertions  dans  les  journaux, 

J  10.  —  Adjudication  préparatoire,  (Y.  qe  mot.) 

S  11.  —  A^udicatiùn  définitive,  (Y.  ce  mot.) 

^S  12  et  13.  —  Droite  et  obligatiane  de  Poêfudé- 
cataire, 

J  14.  —  Incidents  sur  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière. ^  Saisie  eur  eaisie,  —  Appel, 

$  15.  —  Subrogation  dans  la  poursuite  de  saisie, 

J  16.  —  Demande  en  distraction. 

^  17.  —  Rsvendicaiion, 

$  18.  -*  Mogene  de  nullité  contre  la  eaisie.  — 
Par  qui  et  quand  ile  peuvent  être  proposés,  ei 
dans  quelle  forme. 


(1|  6ttr  la  point  de  aavoir  en  vertu  de  quela  titraa  et  pour 

3uallea  eréanoaaon  peut  aaiaîr,  quota  biene  aoat  auaoeptiblea 
0  aaiaia,  et  contre  quallaa  peraenna»  la  poaranite  doit  dira  di« 
rla*m  «!,«  r«»t.  Espropriation  forcé*. 
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§  19.  —  NvUHéêttnléHêureêàl'adJudieaHoupfé'' 
paraloirB,  — AppeL 

^30.  —  NuUiiéa  postérieureà  à  l'adjudication 
préparatoire.  —  Appel. 

^31.  —  Règle»  particuliéreê  êur  les  voies  de  re- 
coure contre  les  jugemente  rendue  en  matière 
de  eaieie  immoinlière,  —  Oppoeiiion.  —  Der» 
nier  reêeort,  —  Appel. 

%  99.  —  Demande  en  conversion. 


5  1er,  —  Droit  du  créancier  de  poursuivre  la  sai- 
sie ou  expropriation  des  biens  de  son  débiteur. 
—  Règles  générales,  —  Sursis. 

1.  —  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  sus- 
pendue par  i*a11éga(ion,  non  soutenue  de  pièces 
justificatives,  que  le  saisi  s^st  libéré  de  la  créance 
en  vertn  de  laquelle  la  poursuite  est  exercée.  — 
Br.  7  mars  1822.  85. 

3.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  pour- 
suivie contre  les  gérants  d*une  société  en  com- 
mandite, Tassocié  commanditaire  est  habile  à  in- 
tervenir dans  rinstance  et  i  demander  que  les 
gérants  soient  démis  du  sé<|uestre  judiciaire,  et 
qu'un  nouveau  gardien  soit  nommé  aux  biens. 
~  Liège.  21  nov.  1836.  251. 

3.  —  Le  créancier  hypothécaire  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  vendeur  de  Pimmeuble 
exproprié  affecté  à  la  créance.  —  firux.  cass. 
ISjuill.  1833. 130. 

4.  —  Est  nulle  une  saisie  immobilière  prati- 
quée en  vertu  d'actes  notariés  passés,  en  1810, 
sous  Paocientae  formule  exécutoire  française, 
sans  qu'ils  aient  été  revêtus  des  formalités  pres- 
crites par  l'arrêté  du  20  fév.  1816,  pour  la  mise 
à  exécution  des  actes  authentiques  antérieurs  à 
la  séparation. 

11  importerait  peu  que  le  commandement  eût 
été  fait  antérieurement  à  l'émanation  de  cet  ar- 
rêté ,  le  commandement  ne  foisant  point  partie 
de  la  saisie.  -  Br.  19  déc.  1817.  542. 

tf .  ~  L'art.  173,  C.  proc.,  qui  porte  qae  toute 
nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
verte, si  elle  n'est  proposée  avant  toute  dépense 
ou  exception,  autre  que  les  exceptions  d'incom- 
pétence, n'est  pas  applicable  aux  nullités  de 
procédure  en  matière  d'expropriation  forcée. 
—  Br.  98  juin  1819.  412. 

0.  -—  C'est  au  juge  de  la  situation  des  biens 
devant  lequel  se  poursuit  l'expropriation  forcée 
qu'appartient  spécialement  la  connaissance  de 
toutes  les  exceptions  et  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  sur  la  validité  de  la  saisie,  soit 
pour  la  forme,  soit  pour  le  fond.  —  Br.  18  mars 
1816.81. 

7.  —  L'exécution  provisoire  peut,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  être  ordonnée  en  matière 
d'expropriation  forcée.  —  Brux.  15  mars  1821. 
331. 

S^%  —  Titre.  —  Commandement  tendant  à  la 
saisie  immobilière.  —  Délai  entre  le  comman- 
demeni  et  ta  saisie, 

8.^  ■--  L'on  ne  peut  procéder  à  une  saisie  im- 
mobilière en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre 


un  tiers  non  déclaré  exécutoire  contre  la  psnif 
saisie.  —  Liège.  2  mai  1814.  68. 

9.  —  Le  commandement  préalable  è  la  saisie 
immobilière  n'étant  point  un  acte  d'exécuiion, 
la  signification  des  titres  aux  héritiers  do  débi- 
teur, prescrite  parH^art.  877,  C.  civ. ,  peut  être 
valablement  faite  par  le  même  exploit.  -^  Liège. 
21  juin  1837.  142. 

iO.  —  Ce  n'est  point  au  juge  qui  a  porté  la 
condamnation  è  connaitre  de  la  validité  du  com- 
mandement fait  en  exécution  de  son  jagemeot, 
encore  que  ce  commandement  soit  celui  qui  pré- 
cède de  trente  jours  la  saisie  immobilière.  Celte 
connaissance  doit  appartenir  au  juge  de  la  si- 
tuation des  immeubles  saisis.  —  Br.  5  mai  18S1. 
574. 

il.  —  L*huissier  ne  doit  pas,  -en  matière  de 
saisie  immobilière,  être  muni  d'un  pouToir  spé- 
cial, pour  faire  le  commandement  préalable.  — 
Br.  4  avril  1818.71. 

tS.  —  Le  commandement  Fait  à  rbérilierdu 
débiteur,  sans  lui  avoir  fait  signifier  le  titre  huit 
jours  auparavant,  est  nul  et  entraîne  la  oulliié 
de  la  saisie  immobilière  qu'il  a  précédée.  —  Br. 
7  août  1847.  284. 

13.  ~  En  matière  d'expropriation  forcée  exer- 
cée à  l'égard  d'un  étranger,  la  signification  da 
commandement  peut  avoir  lieu  par  édit  et  mis- 
sive  dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  du 
1er  avril  1814.  L'exploit  de  commandemeot  doit 
être  affiché  è  la  porte  du  tribunal  de  laiitoation 
des  biens  expropriés.  L*observation  des  forna- 
lités  prescrites  par  l'arrêté  du  1^  avril  1814  est 
requise  à  peine  de  nullité  comme  l'était  celle  da 
J  9  de  l'art.  69,  C.  proc,  qu'il  remplace.  —  Br. 

23  nov.  1843.  P.  1844.  267. 

14.  —  Le  commandement  préalable  k  la  saisie 
immobijière  doit  être  signifié  au  débiteur  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie. 

Spécialement  :  Lorsque  la  saisie  est  pratiqo^^ 
sur  un  étranger ,  c'est  au  lieu  du  triDuoal  qoi 
doit  connaître  de  la  saisie  que  doivent  être  ac- 
complies les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  da 
l«r  avril  1814  pour  les  significations  à  faire  aoi 
étrangers. 

On  le  doit,  alors  même  que  le  commandemeot 
est  fait  à  la  suite  d'une  contrainte  décernée  daas 
un  autre  arrondissement,  arrondissement  dooi 
le  tribunal  aurait  été  compétent  pour  conoaitre 
de  l'opposition  à  cette  contrainte. 

Le  commandement  préalable  è  la  saisie  ima^^* 
bilière  signifié  dans  cet  autre  arroodissemeDi 
ne  satisfait  pas  au  vœu  de  l'art.  673,  C.  proc.,^ 
tant  qu'il  se  rattache  è  la  saisie.  —  Brux.  cass. 
13  déc.  1844.  P.  1845.  89. 

15.  —  Le  commandement,  qui  doit  précéder 
la  saisie  immobilière  poursuivie  par  le  cessioo* 
naire  dn  titre  exécutoire,  ne  doit  pas,  à  peioede 
nullité,  porter  en  tête  copie  non-seulemeotdece 
titre,  mais  encore  des  actes  de  cession  et  de  n<}* 
tification  du  transport ,  bien  que  la  cession  ai> 
été  précédemment  notifiée  au  saisi.  —  6300- 

24  avril  1840.110. 

16.  —  Lorsque  la  validité  d'un  comnoandc' 
ment  a  été  maintenue  par  un  jugement  deveQ" 
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inatlaqasble,  il  n^^t  plus  permit,  au  mépris  ûe 
la  chose  jugée,  de  faire  valoir ,  dans  une  oon- 
velle  instance,  des  moyens  de  nullité  non  déduits 
la  première  fois. 

Est  valable  un  commandement  simplement  in- 
titulé «  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  »  sans  ajouter 
«  des  Mges.  » 

La  circonstance  qu'un  huissier,  dans  un  com- 
mandement à  fin  de  saisie,  n*a  pas  employé  les 
dénominations  légales  des  poids  et  mesures  est 
indifférente,  quant  à  la  validité  de  Tacie. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  exploit  du  chef 
qu'il  porterait  une  date  erronée,  si  Texameu  at- 
tentif de  l'acte  et  d'autres  circonstances  de  la 
procédure  ont  dû  convaincre  l'assigné  de  la  date 
véritable.  —  Br.  22  janv.  1846.  P.  1846.  174. 

^7.  T-  Une  copie  du  commandement  laissée 
aux  bourgmestre  et  échevins  est  valable.  —  Br. 
9  sept.  1848.  314. 

18.  —  La  loi  n'exige  pas  la  mention  que  le 
maire  a  visé  Toriginaî  du  commandement.  — 
Br.  27  nov.  1817.  525. 

19.  —  En  cas  de  saisie  immobilière ,  le  com- 
mandement ne  doit  pas  être,  à  peine  de  nullité, 
signifié  au.tiers  détenteur^  l'art.  2169,  C.  civ., 
n'exige  à  son  égard  que  la  sçmmation  de  payer 
ou  de  délaisser  l'héritage. 

Celte  sommation  n'est  pas  soumise  aux  mêmes 
règles  que  le  commandement. 

Les  nullités,  dont  le  saisi  pourrait  se  prévaloir, 
ne  peuvent  être  invoquées  par  le  tiers  détenteur.  ' 
—  Liège.  28  juin.  1849.  402. 

20.  —  Le  délai  de  trente  jours,  qui  doit  être 
laissé  entre  le  commandement  et  la  saisie  immo- 
bilière, ne  doit  pas  être  augmenté  d'un  jour  k 
raison  de  trois  myriamètres  de  distance.  L'arti- 
cle 1033,  C.  proc,  n'est  pas  applicable  à  une 

Procédure  en  expropriation, à  Tégardde  laquelle 
i  loi  prescrit  des  délais  particuliers ,  aiqsi  que 
cela  résulte  à  l'évidence  des'dispositions  de  l'ar- 
ticle 680.  —  Br.  28  janv.  1825.  286. 

Si.  —  Le  commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière n'est  pas  un  acte  d'exécution. 

On  peut,  en  signifiant  un  jugement  par  défaut, 
et  ainsi ,  avant  l'expiration  de  la  huitaine  dont 
parle  l'an.  155,  C.  proc,  faire  en  même  temps, 
en  venu  de  ce  jugement,  le  commandement 
préalable  à  la  saisie  immobilière. 

La  saisie  immobilière  faite  trente  jours  après 

semblable  coromanclement  est  régulière. Br. 

cass.  16  fév.  1849.  151.  -  Y.  sur  la  première 
solution,  Br.  2  juin  1832.  161. 

22.  —  Le  créancier  doit  laisser  un  délai  de 
trente  jours  entre  la  sommation  faite  aii  tiers 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  et  la  saisie 

immobilière  contre  ce  même  tiers  détenteur.  

Liège.  28  nov.  1817.  525. 

S  3.  —  Pouvoir  spéciai  dont  l'kuiêêùr  doit  Mre 
porteur  à  l'effet  do  oaésir, 

25.  —  Le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit 
être  muni  aux  fins  de  la  saisie  immobilière  est- 


il  exigé  tant  dans  l'intérêt  de  la  partie  saisie, 
1822  1?  ''^'"*  **"  Poa""i^ant?  -Br.Sjanv! 

24.  —  Le  pouvoir  spécial  donné  à  l'huissier 
ne  doit  pas  être  donné  par  le  poursuivant  en  per- 
sonne {  il  peut  l'être  par  son  mandataire  général, 
auquel  il  a  donné  une  procuration  ifi  ampiisstmd 
forma j  contenant  entre  antres  pouvoir  de  pour- 
Î822"l'o*  "***"''•""  en  JMiice.  -  Brux.  5  janv. 

25.  —  La  saisie  immobilière  est  nulle,  si  le 
saisissant  ne  justifie  pas  que  l'huissier  était  por- 
teur d  un  pouvoir  spécial.  -  Br.  25  oci.  1820. 
2<24. 


d  avoir  été  proposée  avant  les  défenses  au  fond. 
—  Br.  1er  avril  1819.  549. 

27.  —  II  ne  faut  pas,  sous  peine  de  nullité 
que  le  pouvoir  spécial  requis  par  Tari.  556  c' 
proc,  pour  l'exécution  forcée  des  jugements' 
par  saisie   immobilière   ou    emprisonnement 
donné  en  pays  étranger  par  acte  notarié,  à  l'huis- 
sier exploitant    contienne,  outre  la  légalisation 

^^■"xî'^  pouvoir  spécial  nécessaire  pour 
procéder  à  la  saisie  immobilière  ne  doit  pas  dé- 

^r^  "*"''•  ""  ^^'  84  j"ii»ri824. 

^^?/.,~"  ^"^î"?  «rticle  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière n'exige  qu'il  soit  fait  mention  dans 

?n.vSlu5f  pk'  '"  P''^^^*'"''*  <<«  »a  procuration 
spéciale  de  l'huissier;  il  suffit  que  celte  procura- 
lion  ait  une  date  certaine  antérieure  à  l'exécution 
et  ait  été  produite  à  l'exécuté  sur  sa  première 
réquisition.  —  Br.  27  nov.  1817. 525. 

S  4«  —  Formalitéê  du  procès-verbal  de  saisie, 

50.  —  L'art.  675,  C.  proc,  ne  désignant  ex- 
clusivement aucune  autorité  chargée  de  délivrer 
lexiraii  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  pour  tous  les  articles  saisis,  on  ne  peut 
faire  résulter  un  moyen  de  nullité  contre  la  pour- 
suite en  saisie  immobilière  de  ce  que  semblable 
extrait,  exact  en  tout  d'ailleurs,  a  été  délivré  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
—  Liège.  6juill.  1837.  180. 

St.  —  Une  maison  est  suffisamment  désignée 
quant  à  son  extérieur,  au  vœu  de  l'art.  675?  c' 

Kroc ,  lorsqu'elle  l'est  de  manière  à  ne  pouvoir 
lisser  aucun  doute  sur  son  identité. 
Ce  serait  aller  au  delà  du  but  de  la  loi  que 
d  exiger  que  toutes  les  particularités  en  fussent 
transcrites  dans  le  procès-verbal  de  saisie. 

Le  saisi  qui,  dans  l'acte  constitutif  de  rente, 
lequel  a  donné  lieu  à  l'expropriation,  a  attribué 
lui-même  à  l'immeuble  tel  aboutissant,  ne  peut 
venir  demander  la  nullité  de  la  saisie  sous  pré- 
texte que  cet  aboutissant  serait  erroné.  —  Brux 
22  mai  1849.  281. 

52.  —  U  désignation  de  l'immeuble,  telle 
qu  elle  est  prescrite  à  l'art.  675,  C.  proc ,  n'est 
pas  d  une  rigueur  telle,  qu'elle  ne  soit  censée  ac- 
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compile,  dès  qae  le  bien  est  désigné  de  manière 
à  ne  laisser  aucune  incerlilude. 

Le  transport  de  Thuissier  sur  les  biens  saisis 
est  légalement  constaté  par  un  procès -verbal 
dressé  comme  ci-dessus,  quoique  ce.procès-Ter- 
bal  ne  précise  pas  Tépoque  de  ce  transport. 

Lorsque  la  saisie  porte  sur  un  domaine  d*an 
seul  tenant,  il  suffit,  quoiqu'il  soit  divisé  en  plu- 
sieurs exploitations 4  de  le  saisir  en  masse  et  de 
désigner  deux  tenants  et  aboutissants  du  domaine 
entier.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  de  l'es- 
pèce ci-dessus,  qu'aucune  méprise  n'est  possible, 
et  que  le  bien  est  destiné  à  être  vendu  en  un 
seul  lot,  il  ne  faut  pas  néanmoins  que  la  saisie 
en  soit  faite  avec  division  en  autant  d'articles 
qu'il  y  a  d'exploitants,  ainsi  qu'avec  désignation 
spécifique  du  fermier  ou  colon  de  chaque  exploi- 
tation en  particulier.  —  Br.  17  avril  1844.  167. 

•SSt.  —  Lorsque  la  commune  de  la  situation 
de  l'immeuble  saisi  est  un  chef- lieu  de  province, 
l'omission  du  nom  de  l'arrondissement,  dans  le 
procès-verbal  de  saisie,  peut  être  valablement 
suppléé  par  renonciation  du  nom  de  celte  pro- 
vince. 

L'acte  de  délivrance  des  copies  du  procès-ver- 
bal dont  parle  Tart.  676,  C.  proc,  ne  doit  pas, 
à  peine  de  nullité,  contenir  les  formalités  com- 
munes à  tous  les  exploits. 

Les  greffiers  des  justices  de  paix  peuvent,  en 
cas  d'empêchement,  être  remplacés  par  les  com- 
mis greffiers  préposés  à  cet  égard  par  le  juge  de 
paix.  -  Br.  6  fév.  1899.  47. 

54.  —  Le  procès-verbal  de  saisie,  qiii  n'énonce 
pas  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé  l'im- 
meuble saisi,  est  nul.  —  Liège.  23  mai  1817. 398. 

Stt.  —  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  viciée 
de  nullité,  lorsque  l'arrondissement  de  la  situa- 
tion de  l'immeuole  n'est  pas  indiqué  par  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  mais  par  l'extrait  de  la  ma- 
trice du  rêle  joint  au  procès-verbal.  —  Liège. 
96  mars  1824.  91. 

56.  —  Si  les  désignations  contenues  dans  le 
procès-verbal  de  la  saisie  immobilière  et  dans 
l'extrait  de  la  matrice  de  rôle  indiquent  suffi- 
samment le  bien,  il  est  satisfait  à  l'art.  676  en  ce 
qui  concerne  la  désignation. 

L'extrait  de  la  matrice  de  rôle  fait  partie  dn 
procès-verbal  de  saisie.  -^  Liège.  11  nov.  1824. 
SI96. 

57.  —  Un  exploit  de  saisie  immobilière  dans 
lequel  le  nom  et  le  titre  honorifique  du  saisissant 
sont  seuls  désignés,  n'est  pas  nul  comme  n'ayant 
pas  énooeé  la  profession.  S'il  n'y  a  pas  de  ma«- 
trice  de  rôle,  l'insertion  de  l'extrait  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  peut  être  suppléée  par  l'in- 
sertion de  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution 
foncière.  —  Dans  ce  cas,  la  mention  de  la  non- 
existence  des  ihatrices  de  rôle  n'est  pas  requise. 
—  Li^e.  91  avril  1895.  385. 

SB.  —  Une  saisie  immobilière  ne  serait  pas 
nulle,  i  défaut  d'indication  exacte  de  la  rue 
dans  laquelle  sont  situés  les  principaux  biens 
saisis. 

Il  suffit  d'une  indication  telle,  qu'elle  ne  laisse 
aucune  incertitude. 

La  nullité  ne  pourrait  être  prononcée',  bien 


qne  le  maire  qui  a  apposé  son  visa  sur  le  proeès- 
verbal  fàt  le  beau-Arère  de  la  partie  saisinaaie. 
—  Gand.  3déc.  1833.261. 

59.  —  Un  procès-verbal  de  saisie  ininobi- 
lière  ne  peut  pas  être  annulé  par  Tunique  aïoiif 
que  le  maire  ^ui  y  a  apposé  aon  visa  est  le  fils 
de  la  partie  saisissante.  —  Liège.  12  joill.  1816. 
170. 

40.  —  L'huissier  exploitant  dans  uoeMitte 
immobilière  doit,  à  peine  de  nullité,  coostaier 
dans  son  prooès-verbal  de  saisie  l'absence  on  le 
refus  des  fonctionnaires  indiqués  par  la  loi  pour 
donner  le  visa,  avant  de  s'adresser  au  procurenr 
du  roi,  à  Teffèt  de  lui  faire  viser  le  procès-ver- 
bal et  lui  en  remettre  copie.  —  La  mention  faite 
par  le  procureur  du  roi,  qui  a  reçu  la  copie,  qoe 
c'est  en  l'absence  des  autres  fonctionnaires  qu'elle 
lui  a  été  remise ,  ne  peut  réparer  romissioa.  - 
Liège.  11  mars  1816.  75. 

41.  —  Le  |>rocès-verbal  de  saisie  immobilière 
doit,  sous  peine  de  nullité,  être  visé,  avant'I'eQ- 
regist rement ,  par  les  greffiers ,  maires  on  lë- 
joints.  —  Liège.  81  mars  1817.  itB, 

42.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  iio- 
mobilière  comprend  des  opérations  de  plusiesn 
vacations,  il  ne  faut  pas,  k  peine  de  nullité,  qae 
chacune  des  vacations  soit  signée  par  l'hnissier 
instrumentant.  — *La  notification  de  copie  dn 
placards  est  valablement  faite  au  propriétaire 
de  la  maison,  en  l'absence  du  saisi,  s'ils  habiteoi 
conjointement.  —  Liège.  19  juill.  1833.  901. 

45.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  dore 
plusieurs  jours,  il  ne  faut  pas,  i  peine  de  Dalliié. 
qu*il  soit  dressé,  pour  chaque  jour,  un  procès- 
verbal  distinct.  On  bien  il  suffit  d'un  seul  procès- 
verbal  indiquant,  par  une  date  accumolaiire,  le 
temps  employé  par  l'huissier  à  tontes  lesopér^ 
tions  de  la  saisie. 

Cette  rédaction  d'un  seul  contexte  est  égale- 
ment snffisanie  quand  même  il  aurait  fsllu  inter- 
rompre les  opérations  de  la  saisie,  par  exemple     I 
un  jour  férié.  —  Br.  17  avril  1844. 167.  j 

44.  —  La  copie  do  procès-verbal,  dont  parle 
l'art.  676,  G.  proe.,  doit  s'entendre  de  la  copie  | 
du  procès -verbal  de  la  saisie  tout  entière,  e( 
non  pas  de  chacun  des  exploits  ou  procès-verbiu 
partiels  que  Thuissier  a  été  dans  le  cas  de  rédi- 
ger à  raison  de  l'étendue  et  de  la  multiplicité  des 
biens  saisis. 

C'est  le  véritable  procès-verbal ,  le  doconcsi 
complet,  qui  constate  que  la  saisie  entière  a  éie 
faite,  qui  doit  être  signifié  aux  greffiers  et  aux 
maires  des  communes  désignés  par  la  loi. 

L'huissier  doit  donner  à  chacun  d'eux  copie 
entière  de  tous  les  procès-verbaux. 

Il  ne  suffit  pas,  lorsque  la  saisie  compreod 
des  biens  situés  dans  plusieurs  commuDei,de 
donner  aux  greffiers  et  maires  une  copie  de  I' 

Kartie  du  procès-verbal  qui  concerne  les  iinmea- 
les  situés  dans   l'arrondissement  de  chacuo 
d'eux.  —  Br.  19  fév.  1849.  P.  1850.  53. 

§  5.  ^  Dénonciation  au  soin, 

45.  -^  La  dénonciation  de  la  saisie  tminob'' 
lière,  dont  parle  l'art.  681,  G.  proe.,  peut  <(^' 
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f<iite  à  pertonne.  Dans  ce  cas ,  si  elle  est  faite 
dam  uo  autre  lien  que  celui  du  domicile,  le  TÎsa 
peut  être  donoé  par  le  bourgmestre  du  lieu  où 
la  dénonciation  a  été  faite.  —  Br.  19  mars  18S9. 
114. 

46.  —  En  cas  de  saisie»inimobilière  des  biens 
propres  de  la  femme,  il  ne  doit  pas  être  laissé 
deux  copies  de  la  dénonciation  de  la  saisie,  Tnne 
pour  la  femme,  l'antre  pour  le  mari.  —  Br. 
:20juill.  1836.333. 

47.  —  Les  actes  de  poursuite,  et  notamment 
la  dénonciation  de  la  saisie,  ne  sont  pas  sujets  à 
péremption  comme  le  commandement,  laissAt- 
on  passer  trois  mois  sans  continuer  la  procé- 
dure. —  Gand.  81  déc.  1833.  969. 

$6.  —  jtffieheê  de  la  êaiêie  ou  appOMilian  dêê  pla- 
carde. —  Notification  dos  placards  aux  créan- 
cière inscrits. 

48.  —  L*insertion  des  annonces  dans  les  jour- 
naux ne  doit  pas,  i  peine  de  nullité,  précéder 
l'apposition  des  placards.  —  Br.  24  janv.  1823. 
33. 

49.  ~  Une  erreur  de  date  dans  la  copie  signi- 
fiée du  procès'terbal  de  Tapposiiion  de  Taffiche 
ne  nuit  pas  si  elle  est  rectifiée  dans  l'exploit  de 
signification  de  cette  copie.  —  Liège.  21  aTril 
18i5.  S85. 

«10.  —  Lorsqu'il  n*existe  pas  de  marché  dans 
l'une  on  l'antre  des  trots  communes  désignées  à 
l'art.  684,  C.  proc.  cit.,  le  placard  doit  être 
affiché  aux  deux  marchés  les  plus  voisins,  à 
peine  de  nullité.  —  Liège.  6  janv.  1816.  8. 

6i.  —  Jl  est  suffisamment  satisfait  à  l'art.  684, 
no  4,  G.  proc.,  si  le  placard  a  été  affiché  au  mar- 
ché de  la  ville  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
Pcx  propriai  ion  se  poursuit. 

L'art.  687,  C.  proc.,  n'exige  pas  qu'un  pla- 
card imprimé  soit  signifié  h  la  partie  saisie;  il 
suffit  qu'on  ait  notifié  à  cette  partie  une  copie  de 
ce  placard.  —  Liège.  26  août  1814.  311. 

tfS.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  faute  de  mention, 
dans  le  procès-verbal  d'affiches,  qa^nn  exem- 
plaire du  placard  a  été  annexé  audit  procès- 
verbal. 

11  n'v  a  pas  nullité  de  la  saisie  faute  d'indica- 
tion, dans  le  procès-verbal  d'affiches,  des  yoms 
des  villes  et  communes  où  les  affiches  ont  été 
apposées  et  où  le  procès -verbal  a  été  dressé. 

il  n'y  a  pas  nullité  de  la  saisie  faute  de  dénon- 
ciation au  saisi  de  la  seconde  apposition  d'affi- 
ches. —  Gand.  31  déc.  1833.  369. 

ISS.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  si  le  prooès<verb^l 
d'apposition  des  placards  porte  que  le  visa  près* 
crit  par  l'art.  687,  C.  proc.,  a  été  donné  par  le 
bourçmesire,  tandis  qu'il  se  trouve  signé  par  le 
premier  échevin. 

L'échevin  doit,  en  ce  cas,  être  censé  avoir  agi 
en  l'absence  ou  pour  cause  d'empêchement  légi- 
time du  bourgmestre.  —  Br.  3  janv.  1830.  6. 

34.  —  Il  ne  faut  pas,  en  ce  cas,  que  l'huissier 
Fasse,  dans  son  procès-verbal,  une  mention  ex- 
presse de  celte  absence  ou  de  cet  empêchement. 
—  Br.  28  déc.  1836.  337. 

o3.  --  La  preuve  qu*un  exemplaire  du  pla- 


card a  été  annexé  à  Pacte  qui  constate  Papposi- 
tion  des  placards,  conformément  à  l'art,  685, 
G.  proc*  civ.,  résulte  suffisamment  de  la  mention 
qui  en  est  faite  par  l'huissier  dans  cet  acte.  — 
Br.  38  déc.  1826.  336. 

K6.  -*  La  formalité  de  l'a ffixion  dans  Taudi- 
toire  du  tribunal  prescrite  par  l'art.  683,  G.  pr., 
est  suffisamment  établie  par  un  certificat  délivré 
par  le  greffier,  et  qui  la  constate.  —  Br.  9  sept. 
1848.  314. 

57.  —  On  doit  faire  aux  créanciers  valable- 
ment inscrits  les  notifications  mentionnées  dans 
l'art.  695,  G.  proc.  ^  Liège.  37  juill.  1816. 185. 

58.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  si  l'exemplaire  du 
placard,  notifié  aux  créanciers  est  écrit  au  lieu 
d'être  imprimé*  —  Br.  26  juin  1833. 189. 

K9.  —  Aucune  disposition  n'exige  que  la  for- 
malité de  la  notification  aux  créanciers  inscrits, 
d'un  exemplaire  du  placard,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 684,  G.  proc.,  soit  réitérée  dans  le  cas  où 
l'une  des  publications  de  l'enchère  a  été  retardée 
par  un  incident.  —  Br.  11  août  1818.  170. 

$  7.  —  Effsls  de  la  dénonciation  d»  la  saisie  au 
saisi,  et  de  la  notification  du  placard  aux  créan- 
ciers. —  Inaliénabililé  des  biens,  —  Immohi" 
lisation  des  fruits» 

.60.  —  Dès  que  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  681  et  suiv.,  G.  proc.,  ont  clé  remplies, 
le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  deviennent  par- 
ties dans  la  procédure,  et  les  jugements  qui  in- 
terviennent leur  sont  communs.  —  Br.  7  juin 
1815.  390. 

61.  —  La  saisie  immobilière  profite  à  tous  les 
créanciers  hypothécaires.  11  en  résulte  que  la 
saisie  du  créancier  poursuivant  interrompt  le 
cours  de  la  prescription  de  toutes  les  créances 
inscrites.  —  Br.  23  juill.  1845.  336. 

69.  —  Bien  que  la  loi  défende  à  la  partie  à 
qui  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  de  ses 
biens  a  été  dûment  dénoncé  de  Tes  aliéner  et  de 
les  donner  en  hypothèque,  pour  ne  pas  priver 
les  créanciers  déjà  existants  de  leur  gage,  et  ne 
pas  empirer  leur  condition ,  cependant  cette  dé- 
fense ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  partie 
saisie  ne  fasse  un  emprunt  pour  désintéresser 
un  chéancter  existant ,  et  ne  subroge  le  prêteur 
au  lieu  et  place  du  créancier  désintéressé.  —  Br. 
8  juin  1814.  86fria. 

63.  T-  Est  valable  la  vente  d'un  immeuble 
saisi  faite  antérieurement  à  la  dénonciation  de 
la  saisie,  peu  importe  qu'elle  ait  eu  lieu  avec  la 
faculté  de  surenchérir  et  qu'il  y  ait  eu  suren- 
chère. 

Le  saisissant  qui  n'a  pas  été  notifié  de  l'acte  de 
vente  a  pu  continuer  ses  poursuites,  et  les  frais 
en  sont  à  charge  du  saisi ,  mais  sans  privilège. 
—  Liège.  1«  mars  18#.  P.  1849.  204. 

64.  —  Les  indemnités  et  dommages-intérêts 
pour  non  jouissance  du  propriétaire  après  l'ex- 
piration du  bail  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  fruits  civils  ou  naturels  de  l'immen- 
ble  saisi  $  les  sommes  dues  de  ce  chef  ne  sont 
donc  pas  immobilisées  après  la  dénonciation,  ni 
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sufceptibles  d*étre  distribuées  par  ordre  d*hypo- 
ihèques.  —  Liège.  8  avril  1848. 163. 

6tf .  •—  Des  dommages-intéréls  ou  iodeioDités, 
adjugés  an  propriétaire  de  maisons  louées  pour 
lui  tenir  lieu  de  la  jouissance  dont  il  a  été  privé 
après  Teipiraiion  du  bail  par  le  fait  du  locataire, 
ne  sont  pas  des  fruits  dans  le  sens  des  art.  689 
et  691,  G.  proc.  civ. 

En  conséquence  semblables  indemnités  ne  sont 
pas  immobilisées  par  le  fait  de  la  saisie  de  Tim- 
meuble  notifiée  au  saisi.  —  Br.  cass.  4  août  1849. 
P.  1850. 113. 

^  8.  —  Cahier  des  chargea,  —  Rédaction,  dépôt 
et  publication. 

66.  —  Bien  qu'il  y  ail  eu  Changement  du 
temps  des  vacations ,~  le  tribunal  doit  maintenir 
le  jour  des  criées,  en  fixant  une  de  ses  audiences 
à  ce  jour. 

il  en  serait  autrement  si ,  par  autorité  supé- 
rieure, le  jour  servant  devenait  jour  férié.  —  Br. 
8  déc.  1815.  543. 

67.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  si  le 
poursuivant  agit  en  qualité  de  tuteur,  il  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  fixer,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 697,  C.  proc,  la  mise  h  prix  de  Timmeuble 
saisi  et  de  régler  les  conditions  de  la  vente,  et 
notamment  de  stipuler  que  les  frais  de  poursuite 
seront  payés  en  déduction  du  prix  d'adjudica- 
tion au  lieu  de  Tétre  en  sus.  Le  saisi  n'est  pas 
recevable  h  exciper  de  ce  que  le  poursuivant 
aurait  agi  au  préjudice  du  pupille.  •*  Liège. 
36  août  1814.311. 

68.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  l'in- 
sertion au  cahier  des  charges  d'une  clause  nou- 
velle qui  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le 
prix  d'adjudication  de  l'immeuble  saisi ,  ne  peut 
être  admise  comme  moyen  de  nullité  du  juge- 
ment prononçant  l'adjudication' définitive. 

11  en  est  ainsi  notamment  d'une  clause  ainsi 
conçue  :  «  L'adjudicataire  sera  tenu  et  obligé  du 
jour  même  de  l'adjudication  de  faire  assurer,  i 
ses  frais,  par  une  compagnie  indiquée,  les  bâti- 
ments compris  dans  la  saisie,  et,  pour  le  cas  où 
ils  le  seraient  déjà,  de  faire  toutes  les  diligences 
pour  que  l'assurance  soit  valablement  continuée 
en  son  nom,  sinon,  et  faute  par  son  avoué  d'en 
avoir  justifié  dans  la  huitaine  à  l'avoué  de  la 
partie  poursuivante ,  celle-ci  sera  autorisée  à  le 
faire  aux  frais  dudit  adjudicataire.  »  —  Brux. 
3  juin.  1850.  559. 

69.  —  L'opposition  au  cahier  des  charges  est 
un  véritable  incident  sur  la  poursuite  immobi- 
lière, qui  doit  être  consigné,  avant  l'adjudication 
préparatoire ,  sur  le  cahier  des  charges ,  au  bas 
de  la  mise  à  prix. 

Une  protestation  par  exploit  au  poursuivant 
seul,  et  à  laquelle  il  n'a  été  donné  aucune  suite, 
est  inopérante.  L'art.  ^4,  G.  civ.,  n'est  pas 
applicable  aux  poursuites  en  saisie  immobilière. 

Ainsi,  lorsque  dans  un  cahier  des  charges 
dressé  pour  une  vente  par  expropriation  forcée 
il  a  été  stipulé  que  les  biens  se  vendraient  à 
charge  de  différentes  rentes  qui  diminueraient 
au  prix  d'achat,  les  crédirentiers  inscrits  qui 
n'ont  fait  en  temps  utile  aucune  opposition  à 


cette  condition  ne  peuvent,  lors  de  l'ordre,  pré- 
tendre que  le  poursuivant  doit  rembourser  lontn 
les  créances  hypothéquées.  —  Br.  7  juin  1815. 
390. 

70.  —  La  disposition  générale  de  l'art.  lOôÔ, 
C.  proc.,  est  non  appliifeaole  au  délai  d'uo  raois, 
qui,  d'après  l'arti  701  du  même  code,  doit  être 


laissé  entre  la  notification  du  procès-verbal  d'af- 
fiches et  la  première  publication. 

Les  deux  jours  termes  sont  compris  dans  ce 
délai  d'un  mois.  —  La  Haye.  7  nov.  1833. 529. 

$  9.  —  Nouvellëê  appoêih'onê  d'affichet  j  et 
nouveiieê  inMertione  dans  leê  journaux. 

71.  --  Les  second  et  troisième  procès-verbaux 
d'apposition  des  placards,  dont  parle  l'an.  705, 
C.  proc,  doivent,  comme  le  premier,  éireDoii- 
fiés  au  saisi ,  à  peine  de  nullité.  —  Br.  30  avril 
1839.  164. 

72  à  74. .—  Les  second  et  troisième  plaeardi 
ne  doivent  pas  être  signifiés  à  la  partie  saisie  :  il 
suffit  de  les  faire  afficher  et  de  justifier  de  Paffidie 
par  un  procès- verbal.  —  Liège.  10  mai  1817. 
380.  —  Liège.  33  juin  1817.  435.  —  Br.  3S  i&ai 
1849.  381. 

7K.  —  Dana  le  cas  de  l'arc.  733,  C.  proe.,oà 
il  s'agit  d'apposer  de  nouveaux  placards  et  de 
faire  de  nouvelles  annonces,  les  uns  et  les  aatres 
ne  doivent  pas,  h  peine  de  nullité,  conleoir  Fia- 
dication  de  la  première  publication. 

Dans  le  même  cas  les  placards  ne  doiveot  pas 
précéder  les  annonces.  —  Br.  38  nov.  1893.^- 

76.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  opposilioo  de 
la  partie  saisie,  le  jour  indiqué  ponr  la  première 
publication  du  cahier  des  charges  se  trouve  non 
servant,  il  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité, cbao- 
ger,  sur  les  affiches  à  réapposer,  rindicaiioo  de 
ce  jour,  en  y  substituant  celui  auquel  cette  pu- 
blication doit  effectivement  avoir  lieu.  —  Bm. 
24  janv.  1833.  53. 

§  10.  T-  Adjudication  préparatoire.  (Voy.  cemot.l 

77.  —  Les  créanciers  hypothécaires  inscriis 
sur  un  immeuble  sont  dûment  représentés  dans 
les  actes  de  la  saisie  immobilière  par  leeréto- 
cier  poursuivant.  Le  vœu  de  la  loi  qui  exige  nue 
adjudication  préparatoire  eat  rempli  quoique, 
après  que  cette  adjudication  a  eu  lieu,  nocrèao- 
cier  soit  venu  proposer  une  nouvelle  divisioode 
lots  offrant  d'assurer  la  réalisation  d'un  prix  de 
beaucoup  supérieur,  et  que,  par  suite,  Tadjodi- 
cataire  ayant  été  déchargé  de  son  adjudicaiioo, 
il  n'y  ait  pas  eu  de  nouvelle  adjudication  prépt- 
ratoire  sur  les  lots  ainsi  divisés. 

La  partie  saisie  ne  pourrait  pas  d'ailleurs  con- 
tester la  validité  Kie  celte  procédure  quand  le* 
lou  ont  été  changés  en  sa  présence  et  de  sou 
consentement  et  que  le  jour  de  ^adjudicatioQd^ 
finitive  a  été  fixé  sans  opposition  de  sa  part. 

Dans  tous  les  cas  l'opposition  formée  à  ly* 
jodication  définitive,  le  jour  même  on  elle  doit 
avoir  lieu,  serait  non  recevable  comme  tardive. 
—  Liége.6oct.  1837.383. 
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§  11.  —  adjudication  définitive.  (Voy.  ce  moi.) 

78.  —  La  voie  (Topposition  est  ouverte  contre 
Tarréi  par  défaut  qui  statue  sur  une  nullité  de 
la  surenchère. 

La  surenchère  est  tardive  et  viciée  de  nullité 
si  elle  est  faite  le  huitième  jour  après  Tadjudica- 
tion.  —  Liège.  5  sept.  1840.  P.  1841.  100. 

^  13  et  13.  —  Droite  et  ohUgationê  de  Vadjudi- 
cataire. 

79.  ~  Une  quittance  sous  seing  privé ,  sans 
date  certaine,  consutant  le  payement  par  anti- 
cipation d*un  seul  terme  de  loyer,  dont  le  cours 
avait  commencé  avant  Padjudication  définitive 
sur  expropriation.,  D*est  pas  opposable  i  Padju- 
dicalaire,  tant  pour  établir  le  payement  que 
pour  déterminer  la  hauteur  du  loyer.  —  Brux. 
S2juill.  1834. 179. 

§  14.  —  Incidente  eur  la  poureuiie  de  êaisie 
immoMiére.  —  Saisie  sur  eaisie. 

80.  —  La  loi  règle,  par  des  dispositions  spé- 
ciales, la  manière  de  juger  les  incidents  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière.  On  ne  peut  donc  y 
appliquer  Part.  338,  §  3,  C.  proc.  —  Br.  cass. 
lOjaov.  1846.  493. 

81.  —  En.  matière  d*incidents  sur  saisie  im- 
mobilière, ()eutil  y  avoir  lieu  à  prononcer  Pexé- 
cution  provisoire  r 

Vacte  authentique  qui  sert  de  titre  à  Pexpro- 
priatioD  ne  peut  être  invoqué  à  PefFet  d^obieoir 
Pexécution  provisoire  d*un  jugement  sur  inci- 
dent. —  Br.  29  oct.  1845.  P.  1846.  93. 

88.  —  L*art.  736,  G.  proc,  ne  comporta  au- 
cune distinction  entre  un  appel  interjeté  avant 
ou  après  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  ainsi 
dans  les  deux  cas  Pappel  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  procède  à  la  saisie,  interjeté  sans  Pob- 
servation  simultanée  ou  postérieure  des  forma- 
lités prescrites  par  Part.  726,  est  non  recevable. 
—  Liège.  5  août  1853.  316. 

85.  —  A  défaut,  par  le  débiteur  saisi,  d*ap- 
peler  dans  le  délai  prescrit  par  Part.  736,  G.  pr., 
du  jugement  en  vertu  duquel  on  procède  à  la 
saisie  immobilière,  ce  jugement  passe  de  plein 
droit  en  force  de  chose  jn^ée,  de  sorte  qu*il  peut 
être  passé  outre  à  Padjudication. 

Il  suffit,  pour  faire  courir  contre  les  mineurs 
le  délai  fixé  par  le  prédit  art.  736,  de  la  signifi- 
cation qui  en  a  été  faite  à  leur  tuteur,  sans  qu^il 
faille  en  outre  à  cet  effet  qu*on  le  signifie  à  leur 
subrogé  tuteur.  —  Br.  37  fév.  1833.  54. 

84.  —  Dans  le  cas  où  deux  saisies ,  dont  la 
seconde  est  plus  ample  que  la  première,  sont 
pratiquées  sur  les  immeubles  d^un  même  débi- 
teur et  dans  le  même  arrondissement,  c*est  aux 
art.  720  à  735  inclusivement  qu*il  faut  recourir 
pour  en  régler  la  procédure.  L*act.  680  n'est  pas 
ici  applicable.  •— Gand.  31  déc.  1833.  368. 

8tf .  —  En  matière  d^incidents  sur  poursuites 
immobilières,  ce  n^est  pas  le  délai  général  d'ap- 
pel fixé  à  Particle  443,  G.  proc.,  mais  les  délais 
spéciaux  des  art.  734  el  736  qu'il  faut  observer. 


—  Br.  «Mss.  36  nov.  1838.  390.  —  Liège.  18  jnill. 

1846.  315. 

86.  —  Dans  les  contestations  incidentes  qui 
naissent  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière, 
Pappel  est  signifié  valablement  au  domicile  élu 
par  le  poursuivant.  —  Br.  1«'  mars  1815.  319. 

§  15.  —  Subrogation  dans  la  poursuite  de  saisie, 

87.  —  Nulle  loi  n'oblige  le  demandeur  en 
subrogation  à  signifier  sa  demande  à  la  partie 
saisie,  alors  surtout  qu'elle  n'a  pas  constitué 
avoué  sur  la  poursaite.  —  Br.  7  août  1847.  384. 

88.  —  Une  saisie  immobilière  dont  les  pla- 
cards ont  été  notifiés  est  un  titre  commun  h  tous 
les  créanciers  inscrits,  de  telle  sorte  que  Pun  de 
ces  créanciers  peut  demander  la  subrogation 
conformément  à  Pari.  733,  lors  même  qu'après 
la  notification  des  placards  le  débiteur  s^esi  libéré 
des  causes  de  la  saisie. 

La  subrogation  consentie  par  Pavoué  du  pour- 
suivant, après  le  décès  de  celui-ci ,  est  valable 
s'il  n*est  pas  établi  que  lorsque  l'avoué  a  donné 
ce  consentement,  il  eût  connaissance  de  ce  dé- 
cès. —  Br.  7  juill.  1835.  443. 

89.  —  La  subrogation  dans  les  poursuites  sur 
saisie  immobilière  est  nulle,  lorsque  le  jugement 
qui  la  prononce  n'est  point  rendu  contradicioi- 
rement  avec  le  saisi. 

La  veuve  du  saisi  ne  le  représente  pas  valable- 
ment dans  Pinstance  en  subrogation,  lorsque  la 
main-plévie  ne  régissait  pas  l'association  conju- 
gale. —  Liège.  33  janv.  1838.  39. 

90.  —  Le  créancier  dont  la  saisie  n'a  pu  être 
transcrite  à  cause  de  la  transcription  d'une  autre 
saisie  demeurée  impoursuivie  par  négligence, 
peut  se  faire  subroger  aux  droits  des  premiers 
saisissants. 

Le  créancier  contre  lequel  la  subrogation  a  été 
demandée  et  obtenue,  et  qui  l'a  contestée,  est 
tenu  des  frais  de  la  contestation.  —  Liège.  17  déc. 

1847.  P.  1849.  158. 

91.  —  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  subrogation  est  valablement  inter- 
jeté au  domicile  élu  par  le  créancier  saisissant. 

—  Br.  35  mai  1839.  97. 

92.  —  Un  créancier  hypothécaire  n'est  pas 
recevable  à  intervenir  sur  l'appel  interjeté  par 
le  saisi  d'un  jugement  qui  a  admis  une  subroga- 
tion à  une  poursuite  immobilière. 

Il  n'est  pas  recevable  si,  bien  que  dans  sa  re- 
quête d'intervention  il  se  soit  borné  h  demander 
à  intervenir,  il  a,  dans  des  conclusions  prises  à 
l'audience,  demandé  à  être  subrogé. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  avoué  constitué  par  le 
saisi,  le  délai  d^appel  dont  parte  Part.  733^  G.  pr., 
court  du  jour  de  la  signincation  du  jugement  à 
personne  ou  domicile.  —  Br.  35  nov.  1848. 336. 

93.  ^  La,  subrogation  dans  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  peut  être  demandée  par  tout 
créancier  ayant  titre  exécutoire  inscrit,  encore 
bien  qu'il  n'ait  fait  pratiquer  lui-même  aucune 
saisie  :  il  suffit  que  la  saisie  lui  ait  été  notifiée. 

Un  créancier  peut  intervenir  en  appel  pour 
demander,  aux  termes  de  Part.  733,  la  subroga- 
tion contre  le  poursuivant. 
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Lorsque  celui  qui  d  été  subrogé  à  une  pour- 
suite en  saisie  immobilière  dirigée  contre  un 
tuteur ,  uot  en  nom  personnel  que  contre  ses 
pupilles ,  a  négligé  de  signifier  au  tuteur,  en  sa 
qualité,  le  jugement  de  subrogation,  il  y  a  là  une 
négligence  dans  le  sens  de  Fart.  729,  G.  proc. 
~  Br.  31  mars  1849.  P.  1850.  31. 

94.  —  Le  saisissant,  contre  lequel  une  de- 
mande en  subrogation  dans  la  poursuite  a  été 
demandée,  ne  peut  être  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts, pour  avoir  suspendu  toutes  pour- 
suites après  rappel,  par  la  partie  saisie,  du  ju- 
gement d'adjudication  provisoire.  —  Br.  9  aoâi 
1834.  233. 

J  16.  —  Demande  en  dûèroction, 

95.  —  La  demande  de  formation  en  un  lot, 
séparé  de  riroraeoble  saisi,  d*un  meuble  devenu 
immeuble  par  destination,  n*est  pas  une  de- 
mande de  distraction  dans  le  sens  des  art.  729 
et  730,  G.  civ.  —  Brux.  cass.  7  décemb.  1844. 
P.  1845.  44. 

96.  -^  Une  demande  en  distraction  n*esl  pas 
nulle,  bien  qu'elle  n*ait  été  formée  qne  contre  le 
saisissant.  Il  n*est  pas  absolument  requis  de  la 
diriger  en  même  temps  contre  la  partie  saisie  et 
le  créancier  premier  inscrit.  A  défaut  d*observa- 
tion  de  la  disposition  de  Tarticle  738,  C.  pr.,  la 
demande  en  distraction  n*est  pas  nulle.  —  Brux. 
39  juin  1844.  P.  1845.373. 

97.  —  Le  mot  titre  employé  dans  rarticle  738, 
C.  civ.,  doit  s'entendre  d*un  titre  écrit. 

Ainsi  la  demande  en  distraction  d'immeubles 
saisis  est  non  recevable  si  elle  n'est  fondée  que 
sur  une  possession  immémoriale.  —  Liège. 
27  juin.  1825.474. 

98.  —  On  doit  entendre  par  ces  mots  :  crtfati- 
eter  premier  inscrii,  de  l'article  727  du  code  de 
procédure  civile,  le  créancier  dont  le  nom  se 
trouve  en  tète  du  certificat  délivré  par  le  con- 
servateur, et  non  le  premier  en  rang*  d'à  près  la 
date  de  son  inscription.  ~  Liège.  34  mars  1894. 
87. 

99.  —  Une  demande  en  distraction  formée 
incidemment  à  une  poursuite  s«r  saisie  immobi- 
lière ne  peut  être  reçue  que  pour  autant  que  le 
demandeur  en  distraction  mette  le  juge  à  même 
de  statuer,  par  un  seul  jugement  et  au  préalable, 
avant  l'époque  fixée  pour  procéder  à  l'adjudica- 
tion définitive  de  l'immeuble  saisi.  —  Brux. 
7juin  1835.  331. 

100.  —  L'appel  du  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  distraction  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile. 

Il  en  est  de  même  encore  que  l'avoué  de  l'in- 
timé ait  consenti  que  l'appel  fât  signifié  ehet 
lui.  -  Br.  6juill.  1834.  160. 

101.  —  Le  tribunal  ne  peut,  en  rejetant  une 
demande  en  distraction,  ordonner  qu'il  sera 
procédé,  séance  tenante,  à  l'adjudication  défini- 
tive, et  y  procéder  en  effet,  sans  attendre  l'ex- 
piration du  délai  d*appel  à  Tégard  du  jugement 
qui  rejette  la  demande  en  distraction. 

La  partie  aq  préjudice  de  laquelle  ce  jngement 
est  rendu  est  encore  recevablr  à  ratiatfiier  par 


la  voie  d*appel,  si  elle  n'a  pas  déclaré  vouloir  le 
faire  avant  le  jugement  qui  prononce  Padjudi- 
cation  définitive.  —  Br.  cass.  33  avril  18S9. 169. 

$  17.  —  Retendicalion. 

102.  —  Celui  dont  la  propriété  a  été  erroné- 
ment  comprise  dans  une  expropriation  forcée 
peut  la  revendiquer  après  l'adjudication.  — 
Liège.  34  déc.  1841.  P.  1843.  383. 

$18.  —  Moyens  de  nullité  contre  la  saisie .  — 
Par  qui  et  quand  Us  ffeuvenî  être  propoeis  ei 
dans  quelle  forme, 

103.  —  La  demande  en  nullité  d'ane  saisie 
immobilièra  est  non  recevable,  si  le  saisi  se 
borne  à  offrir  vaguement  une  caution,  sans  in- 
dication de  personne.  -^  6r.  29  janv.  1832.  42. 

104.  —  La  circonstance  qa'i  la  snîte  des 
nom  et  prénoms  du  créancier  il  se  trouve  dans 
les  exploits  une  différence  dans  renoncé  d'une 
qualité  naturelle,  n'est  pas  suffsante  pour  vicier 
les  poursuites  en  expropriation.  —  Br.  19  oct. 
1815.489. 

lOK.  —  LorsquMI  n*a  été  opposé  aucune  ex- 
ception de  nullité  contre  une  saisie  immobilière 
devant  le  tribunal  où  elle  a  été  portée,  et  que, 
par  suite  d'une  nouvelle  circonscription  judi- 
ciaire, les  biens  saisis  passent  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal,  la  saisie  doit  être  mainicBoe 
comme  bonne  et  valable. 

On  ne  peut  opposer  devant  le  second  tribonsl 
des  exceptions  qu'on  n'a  pas  fait  valoir  devaat 
le  premier. 

.  Dans  un  pareil  état  de  choses ,  la  saisie  doit 
être  continuée  devant  le  second  tribunal  d'après 
les  réiroactes  où  elle  se  trouvait  devant  le  pre- 
mier. -  La  Haye.  14  fév.  1815.  510. 

106.  —  Le  légataire  il  titre  universel  qui  né- 
glige de  demander  la  délivrance  n'est  p»oint  re- 
cevable à  agir  en  nullité  de  l'expropriation  for- 
cée. 11  doit  être  censé  possesseur  à  Pégard  es 
créancier  poursuivant.  —  Br.  31  oet.  1833.516. 

107.  —  Les  opérations  préliminaires  pr4- 
crites  pour  parvenir  à  une  expropriation  foroie 
ne  peuvent  être  arrêtées  par  des  oppositions 
faites  il  la  requête  de  la  partie  poursuivie.  — 
Liège.  33  mai  1817.  398. 

%  19.  —  HÙXHUs  antérieures  à  l'adjudication 
préparatoire,  —  Appel, 

108.  —  Lorsque,  sans  s'arrêter  i  des  offres 
réelles  de  consignation  faites  par  son  dèbliear. 
mais  déclarées  insuiBsanies  par  un  jugemcoi 
dont  il  y  a  appel,  un  créancier  a  fait  saisir  im- 
mobilièrement  les  biens  donnés  en  hypothèque, 
le  saisi  peut  s'opposer  à  l'adjudication  prépara- 
toire, sans  devoir  observer  les  formalités  voulurs 
en  cas  de  demande  incidente. 

Il  suffit  qu'à  l'audience  fixée  pour  Padjudici- 
tion  préparatoire  il  se  soit'  porté  opposant  i 
cette  adjudication,  en  se  fondant  sur  l'effet  sas- 
pensif  de  l'appel  interjeté  par  lui  do  jugem^est 
qui  avait  déclaré  ses  offres  non  saiisfacioim. 
sans  qn*il  soit  nécessaire  que  son  opposition  ait 
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été  formée  par  reqaéte  d^avoué  à  avoué.  —  Br. 
25  juin.  18t6.36. 

100.  —  Les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure qui  précède  Padjodication  préparatoire 
peuvent  être  proposés  jusqu*aii  moment  même 
de  cette  adjudication ,  et  sans  qa*il  soit  néces- 
saire qu*ils  aient  été  proposés  par  requête  no- 
tifiée. 

Il  suffirait  en  tous  cas  que  le  saisi  se  fût  op> 
posé  aux  poursuites  de  la  saisie  immobilière 
par  requête ,  où  il  articule  quelques-uns  de  ses 
moyens  sans  les  y  comprendre  tous.  —  Bruz. 
12  féY.  1817.  550. 

liO.  —  La  demande  en  nullité  de  la  procé- 
dure qui  a  précédé  Fadjudication  préparatoire 
est  non  recevable  il  défaut  d'avoir  été  formée 
par  requête  d'avoué  à  ayoué,  ainsi  que  Texigcnt 
les  art.  537  et  406  du  code  de  procédure,  pour 
tout.es  les  demandes  incidentes  en  général  el 
qu'indique  l'article  134  du  tarif. 

Il  suffit  que  les  moyens  de  nullité  soient  pro- 
posés à  Taudience  même  fixée  pour  cette  adju- 
dication. —  Br.  9  nov.  1836.  234. 

lit.  —  L'article  735,  G,  proc.,  ne  peut  rece- 
voir d'application  aux  nullités  à  proposer  contre 
les  procédures  antérieures  à  l'adjudication  pré- 
paratoire. 

En  matière  d*expropriation  forcée^  le  saisis- 
sant doit  notifier,  aux  termes  de  l'article  605,  le 
placard  à  tout  créancier  inscrit  avant  cette  épo- 
que de  la  poursuite.  —  Peu  importe  que  le  cer- 
tificat délivré  par  le  conservateur  ne  fasse  pas 
mention  de  cette  inscription,  et  que,  dans  l'acte 
constitutif  d'hypothèque,  cette  hypothèque  n'ait 
pas  été  déclarée.  —  Le  saisi  a  qualité  pour  se 
prévaloir  de  ce  défaut  de  notification.  —  Brux. 
29  mai  1847.  275. 

112.  —  Les  articles  733  à  736,  C.  proc,  ne 
sont  applicables  à  la  partie  saisie  et  aux  créan- 
ciers qui  ont  été  légalement  interpellés,  et  ne 
peuvent  être  opposés,  soit  au  vrai  propriétaire 
qui  revendiqtie  son  bien  illégalement  vendu 
«uper  non  domtno,  soit  aux  créanciers  inscrits 
qui  n'ont  point  été  interpellés.  —  Liège.  27  juill. 
1816.185. 

115.  —  Le  décret  du  2  février  1811  n'est  re- 
latif qu'aux  demandes  en  nullité  de  la  procédure 
sur  saisies  immobilières,  postérieures  à  l'adju- 
dication. Ainsi  l'opposition  à  un  arrêt  par  dé- 
faut est  recevable ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  la 
nullité  de  ces  procédures,  ou  lorsqu'il  s'agit 
d'examiner  les  moyens  résultant  du  défaut  de 
litres  de  la  part  du  saisissant.  —  Liège.  2  mai 
1814.  68. 

114  et  IIIS.  —  La  règle  que  l'on  ne  peut 
proposer  après  l'adjudication  préparatoire  au- 
cun moyen-  de  nullité  antérieure  à  cette  adjudi- 
cation ne  s'applique  pas  aux  moyens  tirés  du 
fond  du  droit  comme  aux  moyens  de  forme  ou 
de  procédure.  —  Br.  27  avril  1816. 121.  —  Br. 
24  lév.  1820.  70. 

116.  —  Un  moyen  proposé  après  l'adjudica- 
tion préparatoire  et  tendant  à  faire  annuler, 
comme ' entaché  de  faux,  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière ,  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable. —  Br.  15  mars  1821.  331. 
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117  à  125.  —  Les  articles 735, 735,  C.  proc., 
et  le  décret  du  2  février  1811,  qui  veulent  que 
les  moyens  de  nullité  contre  la  saisie  immobi- 
lière soient  proposés  avant  l'adjudÎMtion  prépa- 
ratoire, ou  avant  les  vingt  jours  qui  précèdent 
celui  de  l'adjudication  dénnitive,  sont  absolus, 
et  embrassent  le  cas  où  la  partie  saisie  excipe  du 
défaut  de  titre,  comme  celui  où  elle  ne  se  pré- 
vaut que  d'une  omission  de  forme  dans  les  actes 
de  poursuite.  —  Liège.  9  déc.  1823.  552.  ~  Br. 
10  janv.  1855.  11.  —  Br.  25  juill.  1855.  291.  — 
Liège.  20  juill.  1857.  191.  —  Br.  cass.  10  janv. 
1846.  495.  —  Liège.  24  fév.  1849.  271.  —  Br. 
25  déc.  1849.  P.  1850.  28. 

124.  —  Bien  qu'une  action  soit  motivée,  non 
pas  sur  une  nullité  de  procédure ,  mais  sur  le 
défaut  de  titre  de  la  part  du  défendeur,  elle  doit 
être  considérée  comme  un  véritable  incident  au- 
quel s'appliquent  les  art.  718  et  suiv.,  G.  proc, 
si  elle  a  été  formée  dans  le  cours  d'une  pour- 
suite sur  saisie  immobilière.  —  Liège.  20  nov. 
1845.  P.  1844.200. 

125.  —  Bien  que  le  saisi  ait  articulé,  en  temps 
utile,  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire,  la  cour 
ne  peut  y  avoir  égard,  s'il  a  laissé  le  jugement 
d'adjudication  préparatoire  passer  en  force  de 
chose  jugée. 

Tous  les  moyens  doivent  être  proposés  avant 
l'adjudication  préparatoire.  Ainsi  le  saisi  ne  peut 
plus  s'opposer  à  l'adjudication  définitive,  sur  le 
fondement  qu'il  s'était  libéré  de  la  créance  pour 
lac[uelle  la  saisie  avait  été  faite,  et  qu'il  en  exis- 
tait une  quittance  valable,  alors  surtout  qu'il 
avait  cette  quittance  entre  ses  mains,  même  avant 
l'adjudication  préparatoire. 

11  est  loisible  au  saisi  d'agir  par  action  prin- 
cipale en  dommages- intérêts  contre  le  poursui- 
vant qui  l'a  exproprié.  >-  Brux.  18  nov.  1839. 
P.  1840.  204. 

126.  —  En  matière  d'expropriation  ,  tons  les 
moyens  de  nullité,  tant  ceux  qui  concernent  le 
fond  et  le  titre  que  ceux  relatifs  à  la  forme  de  la 
procédure,  doivent,  sous  peine  de  déchéance, 
être  proposés  avant  l'adjudication  préparatoire; 
on  n'y  serait  plus  reçu  en  instance  d'appel.  Peu 
importe  que  des  réserves  eussent  été  faites  avant 
l'adjudication  préparatoire. 

En  tout  cas  une  partie  saisie  qui  aurait  de- 
mandé la  conversion  d'une  expropriation  forcée 
en  vente  volontaire  aurait  par  là  reconnu  la  va- 
lidité de  la  saisie.  —  Liège.  1 5  mars  1 845.  P.  1 846. 
151. 

127.  —  Est  non  recevable  l'appel  formé  par 
le  saisi  après  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
prononciation  du  jugement  qui  a  statué,  posté- 
rieurement à  l'adjudication  préparatoire ,  sur 
des  moyens  de  nullité  qui  s'appliquaient  tant  à 
la  procédure  postérieure  qu'à  celle  antérieure  à 
cette  adjudication.  -^  Liège.  18  juill.  1846.  215. 

126.  —  En  matière  de  saisie  immobilière, 
l'appel  d'un  jugement  qui  n'a  statué  que  sur  des 
nullités  de  forme  peut  être  signifié  à  avoué,  seu- 
lement dans  un  délai  précis  de  quinzaine,  et 
sans  augmentation  à  raison  de  la  distance  au 
domicile  réel  des  parties.  —  Gand.  31  déc.  1855. 
268. 
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139  et  150.  —  On  peut  Talablement  'aigiiiâer 
a  a  domicile  de  TaTODé  du  poarsuivant  Tappel 
d^in  jugement  qui  a  statué  sur  Ie§  nuUitéa  anié- 
Heures  à  rad^udicaiioa  préparatoire.  —  Brux. 
3  mars  183S.  8t.  —  Gand.  35  jaov.  1839.  15. 

151.  —  L^appel  d*an  jugement  qui  statue  sur 
des  moyens  de  nullité  d*nne  saisie  immobilière 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  notifié  à  personne 
ou  domicile.  —  Liège.  7  août  1835.  501. 

152.  -—  FTest  pas  recevable  Tappel  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  des  moyens  de  nullité 
d*une  saisie  immobilière,  s*il  n*a  été  interjeté 
qu*après  la  quinzaine  de  la  signification  du  ju- 
gement à  avoué;  peu  importe  que  celui-ci  soit 
décédé  le  lendemain  du  jour  où  il  a  reçu  la  signi- 
fication du  jugement.  —  Liège.  3  fév.  1841 .  361. 

155  à  155.  —  Il  résulte  de  la  teneur  de  Tar- 
ticle  734,  G.  proc.,  qu'il  ne  Fait  dépendre  la  non- 
recevabilité  de  rappel  du  jugement  qui  statue 
sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  les 
procédures  qui  précèdent  Tadjudication  prépa- 
ratoire, que  du  défaut  de  Tavoir  interjeté  avec 
intimation  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
à  avoué,  mais  nullement  du  défaut  de  notifica- 
tion au  greffier,  ni  du  visa  de  celui-ci  dans  le 
délai;  ainsi,  peu  importe  pour  la  recevabilité  de 
rappel  qu'il  n*ait  pas  été  notifié  au  greffier  et 
visé  par  lui  dans  la  quinzaine  de  sa  signification 
h  avoué.  —  Br.  SOdéc.  1818.  355.  —  Br.  15  nov. 
1834.  254.  —  Liège.  8  aoât  1857.  368. 

156.  —  De  ce  que  Tart.  733,  G.  proc. ,  veut 
que  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
qui  précède  Tadjudication  préparatoire  ne  puis- 
sent être  proposés  après  cette  adjudication ,  il 
s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  proposés  sur 
rappel.  —  Br.  34  juill.  1834. 186. 

157.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  titre 
peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en  in- 
stance d'appel ,  lorsque  radjudication  prépara- 
toire n'a  pas  encore  été  prononcée.  —  Uége. 
23janv.  1838.  29. 

158.  —  L*art.  734,  G.  proc,  portant  que 
l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  moyens 
de  nullité  contre  une  saisie  immobilière  doit  être 
interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  à 
avoué,  est  applicable,  quels  que  soient  les  moyens 
de  nullité,  aussi  bien  dans  le  cas  où  la  nullité  est 
fondée  sur  un  vice  du  titre  que  dans  le  cas  où  la 
nullité  est  fondée  sur  l'irrégularité  de  la  procé- 
dure. —  Liège.  11  mars  1850.  173. 

159  et  140.  —  En  matière  d'expropriation 
forcée,  on  ne  peut,  en  instance  d'appel,  raire  va- 
loir contre  la  procédure  qui  a  précédé  l'adjudi- 
cation préparatoire  des  moyens  de  dullité  autres 
que  ceux  qui  l'ont  été  devant  le  premier  juge.  — 
Br.  36  juin  1833. 189.  —  Liège.  7juin  1837. 134. 

$  30.  —  NullUét  postérieures  à  Vadjudication 
préparatoire,  —  Appel. 

141.  ~  L'appel  du  jugement  qui  a  rejeté 
les  nullités  proposées  contre  une  saisie  immobi- 
lière est  valablement  signifié  au  domicile  élu 
par  le  saisissant  dans  le  commandement.  — 
Liège.  7  janv.  1836.  3. 

i42.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  reiette  les 
offres  réelles  faites  par  le  saisi,  après  l'adjudica- 


tion préparatoire,  doit,  de  même  que  si  le  joge- 
raent  avait  statué  sur  une  nullité  de  la  procédure, 
être  interjeté  dans  les  buit  jours  de  sa  pronon- 
ciation. —  Liège.  36  janv.  1837.  36. 

145.  —  Le  saisissant  est  non  fondé  à  invo- 
quer l'inobservation  de  la  disposition  de  Tarti- 
cle  736,  G.  proc.,  qui  prescrit  la  signification  au 
greffier  de  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur 
des  nullités  d'une  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière. —  Br.  31  janv.  1837.31. 

144.  —  La  disposition  de  l'art.  736,  en  ce  qui 
concerne  la  notification  et  le  visa,  n^est  établie 
que  dans  l'intérêt  de  la  partie  saisie,  de  telle 
sorte  que  le  saisissant  ne  peut  se  prévaloir  de 
son  inobservation.  —  Br.  31  juill.  1837.  354. 

J  31.  —  Règles  particulières  sur  les  voie»  de  re^ 
cours  contre  les  Jugements  rendus  en  tnalière 
aie  saisie  immobilière.  —  Opposition,  —  Der- 
nier  ressort,  —  Appel. 

145.  —  Les  jugements  par  défaut,  rendus  sur 
des  incidents  en  matière  de  saisie  immobilière, 
ne  s'ont  pas  susceptibles  d'opposition.  —  Liège. 
30  nov.  1843.  P.  1844.  300. 

146  et  147.  —  L'opposition  est  interdite  à 
l'égard  de  tous  jugements  rendus  sur  iocideots 
en  matière  de  procédure  en  expropriation  for- 
cée. —  Liège.  20  nov.  1843.  P.  1844.  310.- 
Liége.  33  juin  1846.  P.  1847.  394. 

148.  —  Le  jugement  d'adjudication,  soit  pré- 
paratoire, soit  définitive,  ne  peut,  lorsqu'il  a  été 
rendu  en  l'absence  de  la  partie  saisie,  être  ood- 
sidèré  comme  un  jugement  par  défaut  propre- 
ment dit ,  contre  lequel  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte,  et  à  l'égard  duquel  les  principes  gé- 
néraux de  la  procédure  sur  les  jugements  par 
défaut  devraient  recevoir  leur  application. 

Ainsi  l'art'.  155,  G.  proc,  portant  que  les  jn- 
gements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant 
l'échéance  de  la  buitaine  de  la  signification ,  oe 
peut  recevoir  d'application  au  jugement  d'adju- 
dication préparatoire  rendu  en  l'absence  de  la 
f>artie  saisie,  et  il  peut  par  suite  être  procédé  s 
'adjudication  définitive  avant  l'expiration  da 
délai  de  buitaine  depuis  la  signification  de  ce 
jugement.  —  Br.  25  juill.  1831.  317. 

149.  —  Un  jugement,  en  matière  d'expro- 
priation, est  susceptible  d'appel,  bien  que  la 
somme  pour  laquelle  l'expropriation  est  pour- 
suivie ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.  — '  Bruz.  3  sept. 
1835.  493. 

150.  —  L'appel  n'est  pas  suspensif  en  matière 
d'expropriation  forcée.—  Br.  37  avril  1816. 131. 

151.  —  L'appel  du  jugement,  prononçant  nuf 
nouvelle  adjudication  par  suite  de  surenchère  et 
de  tous  autres,  s'étend  aux  jugements  antérieurs 
d'adjudication  préparatoire  et  définitive. 

La  partie  saisie,  qui  n'a  pas  formé  opposition 
aux  poursuites,  est  néanmoins  censée  partie  dans 
la  procédure  d'expropriation,  et,  par  suite,  elle 
est  recevable  à  appeler,  tant  du  jugement  d'ad- 
judication après  surenchère  que  des  jugements 
d'adjudication  préparatoire  et  définitive  anté- 
rieurs. 

L'appel  par  la  partie  saisie  du  jugement  d'ad- 
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judication  après  tarenchère  n^est  pas  dod 
vable  pour  défiaiat  dMotérét,  la  surenchère  por- 
tant le  prix  de  la  vente  à  une  somme  plus  forte 
et  produisant  ainsi  un  bénéfice  pour  rappelant. 
—  Br.  3  sept.  1895.  403. 

itf2.  —  Lorsque  les  premiers  juges  ont  rejeté 
des  moyens  de  nullité  contre  une  saisie  immo- 
bilière, sans  prononcer  Tadjudication  prépara- 
toire, la  partie  saisie  peut  proposer,  en  insunce 
d*appel,  de  nouveaux  moyens  de  nullité.  -~ 
Liège.  â3  mai  1817.398. 

1^3.  —  La  partie  saisie  peoi,  sur  Tappel, 
proposer  des  moyens  au  fond  qu'elle  n*a  pas 
présentés  en  première  instance.  —  Brux.  cass. 
15  juin.  1819.  429. 

iM  et  Itttt.  —  La  partie  saisie  qui  n*a  pro- 
posé aucun  chef  de  nullité  contre  la  procédure 
en  expropriation  forcée  dirigée  contre  elle,  soit 
avant  Tadjudicalion  préparatoire,  soit  avant Tad- 
judication  définitive,  est  non  recevable  dans  son 
appel ,  à  défaut  d^avoir  proposé  ses  moyens  de 
nullité  devant  les  premiers  juges.  —  Liège, 
10  mai  1817.  S86.  —  Liège.  93  Juin  1817.  435. 

ilS6.  —  L'appel  d*on  jugement,  qui,  en  ma- 
tière d^expropriation,  a,  malgré  Popposition  du 
saisi  qui  se  fondait  sur  ce  que  Teffèt  suspensif  de 
rappel  interjeté  par  lui  du  jugement  qui  avait 
ordonné  de  ]>asser  outre  à  l'adjudication  prépa- 
ratoire subsistait  encore,  déclaré  qu'il  serait 
passé  outre  à  l'adjudication  définitive,  doit  être 
interjeté  avant  la  huitaine  de  la  prononciation 
du  jugement. 

En  matière  d'expropriation  forcée,  il  échet 
opposition  à  un  arrêt  par  défaut  qui  statue  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  écarte  une  opposition 
à  l'adjudication  préparatoire ,  fondée  sur  Tex- 
tinction  partielle  de  la  dette. 

En  tout  cas,  si  le  saisissant  a  acquiescé  à  l'ar- 
rêt qui  a  reçu  l'opposition,  il  doit,  pour  faire 
cesser  l'effet  suspensif  de  ce  jugement,  signifier 
non-seulement  l'arrêt  par  déraut,  mais  aussi  ce- 
lui de  débouté. 

L'effet  suspensif  d'un  appel  est  tel  que  l'exé- 
cution faite  pendant  cette  suspension  est  nulle, 
et  cette  nullité  n'est  pas  même  couverte  par  l'ar- 
rêt qui  confirme  le  premier  jugement. 

L'appel  d'un  jugement  qui ,  malgré  l'opposi- 
tion du  saisi,  a  ordonné  de  passer  outre  à  l'ad- 
judication préparatoire,  étend  ses  effets  sur  ce 
jugement  d'adjudication  dont  le  saisi  n'a  pas 
appelé.  —  Br.  16  fév.  1816.  44. 

1^7.  —  L'exécution  provisoire  d'un  arrêt 
rendu  par  défaut,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
a  rejeté  une  demande  en  nullité  des  poursuites, 
peut  être  ordonnée  nonobstant  opposition,  sans 
qu'au  préalable  il  y  ail  eu  des  conclusions  signi- 
fiées sur  ce  point. 

L'art.  135,  C.  proc.,  est  applicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  la  nullité  d'une  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière. —  Br.  24  janv.  1822.  33. 

188.  —  L'art.  458,  C.  proc.,  n'est  pas  appli- 
cable an  cas  où,  en  matière  d'expropriation,  H 
s*agit  d'ordonner  l'exécution  provisoire  d'un 
arrêt  par  défaut  et,  par  suite,  cette  exécution 
peut  être  ordonnée,  sans  qu'il  y  ait  un  acte  si- 
gnifié à  la  partie  adverse. 


Accorder  l'exécution  provisoire  d'un  arrêt  par 
défaut  demandée  par  la  partie  qui  a  requis  le 
défaut,  ee  n'est  pas  juger  ultra  peiHa,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  demande  d'exécution 
provisoire  en  première  instance. 

En  matière  d'expropriation,  on  peut  ordon- 
der  l'exécution  provisoire,  lorsqu*il.a  été  Jugé, 
non  sur  le  fond  du  droit  du  créancier,  lequel 
résulte  d'un  titre  authentique,  mais  sur  la  nul- 
lité des  actes  de  la  poursuite.  —  Brux.  28  nov. 
1822.  285. 

I  22.  —  Demande  en  contenion, 

*80.  —  La  conversion  d'une  expropriation 
forcée  en  vente  volontaire  ne  peut  être  ordonnée 
lorsque  le  saisissant  s'y  oppose.  —  Liège.  1 5  mars 
1845.  P.  1846.131.  ® 

160.  —  La  conversion  de  la  saisie,  autorisée 
par  l'art.  747,  C.  proc.,  ne  peut  être  ordonnée 
qu'avec  l'assentiment  de  tous  les  intéressés,  au 
nombre  desquels  est  le  saisissant,  qui  peut  ainsi 
s'opposer  à  cette  conversion  sans  qu'il  appar- 
tienne aux  tribunaux  d'apprécier  le  mérae  de 
celte  opposition. 

11  y  a  donc,  sous  ce  rapport,  motif  suffisant 
dans  le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
conversion,  parce  que  le  saisissant  y  forme  op- 
position. —  Br.  cass.  10  janv.  1846.  495. 

— -  V,  Adjudication,  Appel  incident,  Degrés  de 
juridiction,  Délégation,  Distraction,  Fruits,  So- 
ciété, Surenchère,  Tutelle, 


Des  droits  de  péage  sur  une  route  concédée 
par  le  gouvernement  à  des  particuliers,  pour  un 
temps  déterminé,  afin  de  se  récupérer  des  frais 
de  construction,  constituent-ils,  dans  les  mains 
de  ces  derniers,  un  droit  immobilier?  —  Le  code 
de  procédure  n'ayant  pas  établi  une  procédure 
spéciale  pour  la  vente  forcée  de  semblables  droits, 
est-il  conforme  à  son  esprit  de  suivre  les  formes 
prescrites  pour  la  saisie  des  rentes  constituées 
sur  des  particuliers?  —  La  nullité  de  la  saUie 
prise  de  ce  que  le  titre  n'aurait  pas  été  notifié, 
et  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'indication  du 
capital ,  serait-elle  non  recevable  si  elle  n'avait 
été  opposée  qu'après  l'adjudication  prépara- 
toire? —  Br.  21  déc.  1844.  P.  1847.  187. 

Saisis  bh  BiATiioui  coMMEaciALS. 

1.  —  Est-ce  par  la  voie  d'appel  immédiate- 
ment devant  le  juge  supérieur,  ou  par  celle 
d'opposition  devant  le  tribunal ,  qu'on  doit  se 
pourvoir  contre  une  permission  de  saisir  des 
effets  mobiliers,  accordée  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce? 

.  L'autorisation  de  saisir  ne  doit  pas  toujours 
être  modifiée  en  ce  sens  que  le  demandeur,  s'il 
est  étranger,  est  tenu  de  donner  caution  pour 
les  frais ,  dommages  et  iniérèts.  —  Br.  12  nov. 
1816.  226. 

^  2.  —  En  matière  de  commerce,  la  loi  auto- 
rise le  président  du  tribunal  consulaire  à  per- 
mettre la  saisie  des  effets  mobiliers  dans  tous  les 
cas  urgents  et  envers  tous  débiteurs  sans  dis- 
tinction ,  tandis  qn'en  matière  ordinaire  et  d'a- 
près l'article  823  cette  permission  ne  peut  être 
a'ccordée  par  le  président  du  tribunal  civil  ou  le 
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juge  de  paix  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  eat 

forain.  ^    ..    ,     .    . 

Dans  les  deux  arlicles  417  et  822,  il  s'agit  de 
la  même  espèce  de  saisie  qui  se  pratique  sur  les 
efiFets  mobiliers  du  débiteur,  et  qui  participe  à 
la  fois  de  la  nature  des  saisies -arréis  et  des 
saisies-exécutions ,  avec  la  seule  différence  que 
l'article  417,  vu  la  faveur  du  commerce,  est 
beaucoup  plu»  général,  tandis  que  l'article  8Ô2, 
en  matière  ordinaire,  est  restreint  à  uiiseul  cas. 
La  loi  ne  défend  nulle  part  de  prendre  pour 
gardien  des  effets  saisis  Tun  des  témoins  qui  ont 
assisté  l'huissier  dans  la  saisie;  l'article  598,  qui 
détermine  les  personnes  qui  ne  peuvent  être 
gardien,  ne  fait  nullement  mention  des  témoins 
de  l'huissier.  —  Br.  25  janv.  1816.  27. 

5.  __  C'est  au  saisi  seul  qu'appartient  l'excep- 
tion du  défaut  de  titre  ou  de  qualité  dans  le  chef 
du  saisissant,  sauf  aux  tiers  à  contester  la  saisie, 
comme  propriétaire,  soit  pour  tout  autre  motif 
procédant  de  son  chef. 

En  appelant  la  juridiction  ordinaire  h  connaî- 
tre des  actes  des  tribunaux  de  commerce ,  le  lé- 
gislateur ne  lui  a  pas  attribué  le  droit  d'exami- 
ner ces  actes  en  eux-mêmes  et  d'en  apprécier  la 
validité.  ,       .  .,     . 

Ainsi,  il  ne  peut  entrer  dans  les  attributions 
du  tribunal  civil  d'annuler  une  ordonnance  d'un 
président  du  tribunal  de  commerce,  portant 
permission  de  saisir,  conformément  à  l'art.  172 
précité,  ni  d'arrêter  par  suite  l'exécution  de  la 
saisie,  bien  que  l'on  soutienne  que  l'ordonnance 
aurait  été  incompétemment  rendue.  —  Brux. 
19nov.  1851.  301. 

SAzsis-opposmoir.  —  V.  Rbsbrvb.  —  Saisi  r- 
kxbcution. 
Saisie  kébllb. 

Les  successibles  du  débiteur  dont  les  biens 
avaient  été  frappés  de  saisie  réelle  en  Hainaot 
pouvaient  toujours  réclamer  ces  biens  en  acquit- 
tant les  causes  de  la  saisie. 

Les  créanciers  saisissants,  autorisés,  en  vertu 
des  décrets  de  1811  et  1812,  à  poursuivre  l'ex- 
propriation forcée,  ne  peuvent  diriger  leurs 
Eoursuites  contre  un  curateur  ad  hona ,  si  les 
entiers  du  débiteur  sont  connus.  —  Br.  17  jan- 
vier 1818.  40  et  41. 

S  AISXE-AB  VEHDICATIOir . 

I.  —  Lorsqu'une  femme  dont  le  mari  a  cod- 
tracté  bail  authentique  se  remarie  avant  son 
expiration,  son  second  époux,  marié  comme  le 
premier  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, continue  ce  bail ,  et  le  propriétaire  con- 
serve, sur  ce  qui  garnit  la  ferme,  le  privilège 
de  l'art.  2102,  §1*'. 

En  conséquence  il  peut  exercer  la  revendica- 
tion sur  les  bestiaux  que  le  fermier  a  déplacés 
sans  son  consentement. 

La  peine  de  nullité  comminée  par  l'art.  565, 
C.  proc,  pour  le  défaut  d'agir  dans  la  huitaine 
en  validité  de  la  saisie-arréi,  ne  peut  s'étendre  à 
l'art.  831 ,  C.  proc,  qui  n'établit  pas  de  terme 
endéans  lequel  l'action  en  validité  de  la  saisie- 
revendication  doit  être  intentée. 

Les  tiers  saisis,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  main- 
levée ,  sont  censés  en  droit  posséder  les  objets 


saisis,  alors  même  qu^ils  les  auraient  aliénés.  — 
Br.  27  mai  1820.  142. 

2.  _  Celui  qui  a  donné  à  bail  des  objets  mo- 
biliers ne  peut  les  saisir-revendiquer  sur  son  lo- 
cataire ,  avant  que  le  bail  ne  soit  expiré  on  ré- 
silié. —  Br.  6  avril  1831.  79. 

5.  —  L^art.  830,  G.  proc. .  dit  que  la  saisie- 
revendication  sera  faite  en  la  même  forme  que 
la  saisie-exécution  ;  elle  n'ordonne  pas  qu'elle 
soit  précédée  d'un  commandement  un  jour 
avant  ;  ainsi  une  saisie  n'est  pas  nulle  à  défaat  de 
cet  acte.  —  Br^21  mars  1822.  94. 

4.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  826, 
G.  proc. ,  ne  doivent  pas  être  remplies  par  la 
partie  qui ,  bien  qu'elle  ait  qualifié  sa  demande 
de  saisie-revendication,  commence  ses  poursuites 
par  voie  d'action  revendicatoire  contre  le  capi- 
taine du  navire,  détenteur  des  efféu  à  revendi- 
quer. —  Br.  12  déc.  1840.  P.  1841.  240. 

5.  —  Lorsque  des  effets  mobiliers,  vendus  et 
restés  en  la  possesion  du  vendeur,  ont  été  saisis 
par  un  créancier  de  ce  dernier,  le  saisissant  ne 
peut  opposer  le  défaut  de  tradition  à  l'acquéreur 
qui  s'est  rendu  opposant  à  la  vente,  et  deman- 
deur en  revendication. 

Le  moyen  proposé  par  le  saisissant  en  pre- 
mière instance,  et  écarté  parle  jugement  à  quo, 
ne  peut  être  proposé  en  degré  d*appel  par  le 
vendeur  lui-même,  lorsque  le  saisissant  oe  s'est 
pas  rendu  appelant.  —  Br.  31  oet.  1825.  512. 

6.  —  Le  vendeur,  non  reg^nicole,  peut,  eo 
cas  de  faillite  de  l'acheteur  qui  est  aussi  étran- 
ger, saisir-revendiquer,  en  Belgique,  les  mar- 
chandises dont  le  prix  n'est  pas  payé  et  qui,  par 
suite  de  cession  de  l'acheteur,  ont  été  expédiées 
à  un  Belge. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  de  pareille  saisie-revendication.  — 
La  Haye.  27  juin.  1848.  162. 

7.  —  Celui  au  profil  de  qui  des  titres  empor- 
tant obligation  ont  été  souscrits  et  contre  qui  l< 
souscripteur  les  revendique,  peut,  dans  cette  in- 
stance en  revendication  et  en  degré  d'appel, 
être  tenu  de  déclarer  s'il  entend  se  prévaloir  de 
ces  titres  et  par  suite  plaider  sur  leur  validité. 

Le  souscripteur  de  titres  emporunt  obliga- 
tion est  non  fondé  à  les  revendiquer  entre  les 
mains  d'un  tiers  sur  le  motif  qu'ils  sont  nuls  et 
sans  cause.  —  Br.  cass.  2  fév.  1835.  22. 

—  V.  Corporations  supprimées,  Étranger ,  Re- 
vendication de  meubles,  Saisie-gayerie, 

Saisis  sua  soi-mêms.  —  V.  Saisib-abbêt. 

Saisihe.  —  V.  Droit  arcibn.  —  Ezbcdtkc» 

TBSTAMBRTAiaB.  —    PdBGKIIBNT  (iMSTARCB  ER).  - 
SoCCESSiOIf. 

Saisine  hérébitaue.  •—  Y.  Coutohb  se 
Bbuxblles. 

Salaire.  —  V.  Maîteb. 

Salubritiê  publique.  —  y.  Riclbhbitt  mc- 

mCIPAL. 

Sahgtioe.  —  V.  Loi.  —  Obligation.  —  Pil- 
lages. 
Sahtvuet.  —  V.  Caoïx. 
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Sanit.  —  y.  Ordohnanci  db  1669. 

SAUr-GOHSVIT. 

i.  —  Le  fait  d*avoir  pris  une  patente  dans  un 
temps  non  suspect,  joint  à  des  actes  constituant 
des  opérations  de  commerce ,  peut  concourir  à 
établir  Tintention  d*exercer  la  profession  de 
commerçant.  Un  commerçant,  eût-il  cessé  son 
commercé ,  peut  être  constitué  en  faillite,  tant 
que  ses  dettes  commerciales  n^ont  pas  été  apu- 
rées. Il  appartient  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  tribunal  de  commerce  d^accorder  ou  de  refu- 
ser un  sauf-conduit  à  un  failli,  aucune  opposi- 
tion de  la  pan  des  créanciers  n*est  recevable  à 
cet  égard.  Le  sauf-conduit  libère  d'une  incarcé- 
ration obtenue  antérieurement  en  vertu  de  la  loi 
du  10  septembre  1807.  —  Brux.  22  avril  1843. 
P.  1844.  346. 

2.  —  Celui  qui  est  déclaré  en  faillite  comme 
membre  d'une  société,  et  a  obtenu  un  sauf-con- 
duit, ne  peut  être  incarcéré  du  chef  d'une  con- 
damnation personnelle.  —  Brux.  16  janv.  1849. 
P.  1850.  557. 

SUBLLéS. 

Action,  13. 

Appel,  7, 37. 

AMooié  (héritier  de  1*),  22 

et  ». 
Apposition,  20  et  s.,  26,  29. 

—  (délai),  2, 10. 

—  illicite,  12. 

—  (lieux),  21. 

—  (validité),  12  et  a. 
Bail,  U. 

Cat,  12el>.,  21,26. 
CeMion,  14. 
Communauté,  2, 13, 26. 

—  de  fait,  25,  39. 
Compétence,  2. 
Compte,  13,  35. 
Conciliation,  31. 
Contentement  A  l*appo»ition, 

29. 
Créanciers,  32  et  •.,  40. 
Délai  pottrrappoiition,2, 10. 
Détention  d^effeta,  13. 
Domicile,  12. 
Dommagra-intéréis,  12. 
Epouae,  27. 
Exécution,  9. 
Fonctionnaire,  11. 
Eraia  et  dépens,  8,  18  frû. 
Horilier  présomptif,  30. 
Héritiers,  10,  27. 

—  exclus,  14  et  a. 
Inventaire,  6,  13,  15  et  s  , 

28,30,34. 
Jùgedo  paix,  1,8,37. 
—  de  référé,  2  et  a.,  15, 19. 
Légataire  universel,  30. 
Levée,  2,  4,  29, 36.  i 

t.  —  La  loi  ne  déterminant  pas  les  formes 
dans  lesquelles  la  permission  du  président  du 
tribunal  civil  ou  du  juge  de  paix,  lorsqu'elle  est 
nécessaire  pour  la  réquisition  de  l'apposition 
des  scellés,  doit  être  demandée,  il  suffit  qu'il  en 
conste  par  le  procès-verbal  de  l'apposition  des 
scellés.  —  Br.  19  fév.  1820.  65. 

2.  —  Lorsque,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  survivant  des  époux  a  négligé  de  dres- 
ser inventaire,  un  enfant  issu  du  mariage  peut 
requérir  l'apposition  des  scelles,  même  plus  d'un 
an  après. 


Levée  (formalités),  1, 36  et  s. 
Meaure  conservatoire,  6,  18 

et  a. 
Mineur,  8, 13, 37. 
nivelles,  27. 
Notaire,  3. 
Nullité,  9. 

—  couverte,  27. 

Nu  propriétaire,  28. 
Objets,  12  et  s. 
Offres,  17, 34  et  a. 
Opposition  à  la  levée,  4,  30 

et  s. 
Ordonnance  de  référé,  37. 
Papiers  de  la  suoo.,  3,  1 1 ,  19. 
ParUge,  40. 
Permission  de  saisir,  1. 
Possession,  14. 
Prescription,  2. 
Président  du  tribunal,  1. 

—  de  référé,  2  et  s.,  15,  19, 
31. 

Qualité»  4  et  a.,  20,  30  et  s. 
Référé,  1  et  s.,  19,31,38. 
Remise  des  titres,  3. 
Responsabilité,  8. 
Séquestre,  3. 
Signature  sooiale,  24. 
Société,  22  et  s. 
Soirabilité,  34  et  s. 
SArelé  suffisante,  32  et  s. 
Testament,  15  et  s.,  30, 38. 

—  olographe,  20,  31, 38. 
Tiers,  12  et  s.,  21. 
Titre  apparent,  5,  7. 
Usufruitier,  28. 


Il  n'y  a  que  la  prescription  qui  puisse  faire 
perdre  ce  droit. 

Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  levée  de  scellés  pure  et  simple 
formée  dans  ces  circonstances.  —  Gand.  9  mars 
1840.70. 

5.  —  H  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  du  président 
de  référé,  à  la  nomination  d'un  notaire,  lorsqu'il 
n'y  a  eu  aucune  proposition  entre  les  parties 
pour  le  choix  de  celui  qui  devrait  procéder  aux 
opérations. 

il  en  est  de  même  pour  la  nomination  de  la 
personne  entre  les  mains  de  qui  doivent  être 
remis  provisoirement  les  effets  et  papiers  de  la 
succession.  . 

La  nomination  d'un  séquestre,  réclamée  en 
référé  par  l'une  des  parties,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  président.  —  Br.  6  sept.  1823.  334. 

4.  —  Tous  ceux  qui  s'y  croient  Fondés  ont  le 
droit  de  former  opposition  à  une  levée  de  scellés, 
à  charge  d'énoncer  d'une  manière  précise  les 
causes  qui  la  motivent. 

Il  n'appartient  pas,  dans  ce  cas,  au  président 
de  référé  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
l'opposant  est  ou  n'est  pas  le  plus  proche  héri- 
tier. —  U  Haye.  20  juill.  1816, 172. 

8.  —  Pour  pouvoir  requérir  l'apposition  des 
scellés  et  l'inventaire,  un  titre  apparent  suffit.  — 
Br.  cass.  29  déc.  1848.  P.  1849.  313.      ^ 

6.  —  L'allégation  avec  offre  de  preuve  qu'un 
inventaire  a  déjà  été  fait  ne  peut  arrêter  la  me- 
sure conservatoire  de  l'apposition  des  scellés.  — 
Br.  cass.  29  déc.  1848.  P.  1849.  313. 

7.  —  Il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés 
lorsque  la  demande  en  ayant  été  abjugée  par  le 
premier  juge,  sur  le  motif  que  l'acte  qui  y  ser- 
vait de  titre  avait  été  déclaré  nul  par  jugement, 
ce  jugement  est  attaqué  par  l'appel.  —  Brux. 
14 janv. 1826.  18. 

8.  —  L'article  819,  G.  civ.,  a  été  modifié  par 
l'article  911,  G.  proc,  et  ainsi  le  juge  de  paix 
n'est  autorisé  à  apposer  d'office  les  scellés,  à 
raison  de  la  minorité  d'un  des  ayants  droit  à  la 
succession,  que  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de 
tuteur  pour  veiller  à  ses  intérêts. 

Par  voie  de  conséquence,  si,  dans  ces  circon- 
stances ,  les  scellés  ont  été  apposés  d'office  pour 
une  autre  cause,  le  juge  de  paix  ne  peut  se  refu- 
ser, sous  prétexte  de  l'intérêt  du  mineur,  à  en 
donner  mainlevée,  si  le  tuteur  y  consent  et  le 
requiert. 

Le  juge  de  paix  qui  ne  s'est  refusé  à  la  levée 
des  scellés  qu'à  titre  de  son  office ,  et  dans  la 
pensée  que  set  fonctions  lui  en  imposaient  le 
devoir,  ne  peut  être  passible  des  dépens  de  l'in- 
stance à  laquelle  son  refus  a  donné  lieu.  —  Br. 
14  août  1853.  225. 

9.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  si  l'apposition  des 
scellés,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  922,  G.  pr., 
a  été  faite  avant  l'expédition  et  la  signification 
de  l'ordonnance  de  référé,  non  déclarée  exécu- 
toire sur  minute.  —  Br.  26  déc.  1827.  352. 

iO.  —  La  loi  n'ayant  pas  fixé  de  délai  pour 
l'apposition  des  scellés  après  décès,  on  ne  peut 
néanmoins  s'opposer  à. l'exécution  de  cette  me- 
sure lorsque  les  objets  dépendants  de  la  succcs- 
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iion,  et  dont  la  mise  tous  scellés  est  requise, 
sont  déjà  tombés  dans  la  possession  des  héri- 
tiers ,  quoique  non  confondus  avec  leurs  biens 
personnels.  —  Gand.  2^  déc.  1S34.  984. 

11.  —  Le  gouvernement  peut  faire  apposer 
les  scellés  sur  les  papiers  d^un  ancien  fonction- 
naire public,  passés  après  son  décès  entre  les 
mains  de  ses  héritiers,  lorsqu^il  est  d^ailleurs  à 
présumer  que  parmi  ces  papiers  il  se  trouve  des 
litres  apparienam  à  TËtat.  —  Gand.  2â  déc. 
1834.  383. 

i^.  —  Les  scellés  peuvent-ils  être  apposés 
dans  tout  autre  domicile  que  celui  du  défunt  ? 

En  admettant  que  Tapposition  des  scellés  après 
décès  pût  être  étendue  au  domicile  d*uif  tiers,  il 
faudrait  au  moins  que  la  mesure  ne  dégénérât 
pas  en  perquisition  domiciliaire,  et  elle  ne  pour- 
rait s*appliquer  qu*à  des  effets  de  la  succession 
suffisamment  spécifiés  et  désignés.  —  Une  appo- 
sition illicite  donne  lieu  à  des  dommages -inté- 
rêts. —  Br.  5  mai  1849.  876. 

15.  —  Les  scellés  ne  peuvent'  être  apposés 
sur  les  effets  dont  le  défunt  avait,  non  la  déten- 
tion ou  j>ossession  immédiate,  mais  qu*il  déte- 
nait pour  des  tiers  et  dont  il  n*avait  ainsi  qu'une 
détention  morale  et  civile. 

Ainsi  lorsque,  après  le  décès  d'un  des  époux 
laissant  des  enfants  mineurs,  il  a  été  fait  un  in- 
ventaire des  effets  de  la  communauté  à  lui  ap- 
partenant ,  et  que  ces  effets  ont  été  confiés  à  la 
garde  du  survivant,  soit  comme  tuteur,  toit 
comme  dépositaire  ou  gardien ,  les  héritiers  des 
mineurs  ne  peuvent,  après  leur  décès,  faire  ap- 
poser lea- scellés  dans  la  maison  de  ce  tuteur. 

Ils  ne  le  pourraient  en  soutenant  que  Tinven- 
taire  était  nul  ou  tout  au  moina  incomplet. 

Quelle  voie  leur  est  ouverte  pour  obtenir  res- 
titution des  susdits  effets  et  redailion  de  compte? 

—  Br.  18  mars  1831.  57. 

14.  —  Un  héritier  est  fondé  à  faire  apposer 
les  scellés  et  inventorier  tout  ce  qui  garnit  une 
ferme  exploitée  originairement  par  les  père  et 
mère  communs,  mais  occupée  privaiivement , 
depuis  plusieurs  années,  par  son  cohéritier, 
d'abord  en  vertu  de  cession  de  bail,  et,  depuis, 
en  vertu  d'un  bail  à  son  profit  exclusif,  s'il  ne 
conste  pas  qu'en  cédant  le  bail  les  père  et  mère 
auraient  cédé  le  mobilier  de  cette  rarme.  —  Br. 
14  oci.  1837.291. 

Itt.  —  Les  héritiers  ah  iniestat,  qui  sont  exclus 
par  un  testament  dont  ils  demandent  la  nullité, 
peuvent  requérir  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  objets  dépendant  de  la  succession,  et  la  con- 
fection de  rinventaire.  —  Br.  27  bct.  1835.  507. 

—  Br.  26  déc.  1827. 352.  —  Liège.  7  juin  1836. 
136.  —  Br.  13  juin.  1836.  181. 

16.  —  L'héritier  non  réservataire,  auquel  on 
oppose  un  testament  qui  l'exclut  de  la  succes- 
sion, ne  peut  requérir  l'apposition  des  scellés  et 
la  confection  d'un  inventaire,  lorsque  ce  testa- 
ment n'est  point  attaqué  par  lui  ;  de  simples  ré- 
serves de  l'attaquer  par  la  suite  ne  suffisent  pas 
à  cette  fin.  —  Br.  cass.  12  nov.  1829. 284.  —  Br. 
11  déc.  1839.  322. 

17.  —  Les  parents  d'un  défunt,  qui,  par  tes- 
tament olographe,  a  institué  un  légataire  uni- 


versel ,  conservent  le  droit  de  requérir  la  levée 
des  scellés  et  la  confection  d'un  inventaire,  pour 
rechercher  s'il  n'existe  pas  un  testament  posté- 
rieur. L'offre  du  légataire  de  leur  laisser  vérifier 
s'il  n'existe  pas  un  autre  testament  ne  peut  pré- 
judicier  au  droit  que  la  loi  leur  accorde.  —  Br. 
lOjanv.  1846.  P.  1847.38. 

18.  —  Aucune  disposition  ne  s'oppose  à  ce 
que,  sur  la  demande  d'un  légataire  dont  le  titre 
est  contesté  par  les  héritiers  légaux,  le  juge  des 
référés  ordonne,  après  l'inventaire,  Papposition 
des  scellés  et  la  remise  des  papiers  et  deniers  i 
un  notaire.  —  C'est  en  vain  que  les  héritiers  pré- 
tendraient ^ue  cette  mesure  porte  atteinte  à  leur 
droit  de  saisine,  et  qu'il  est  pourvu  A  tous  les 
intérêts  par  la  confection  de  l'inventaire,  aux 
termes  de  l'article  937,  G.  pr.  —  Gand.  20  janv. 

1845.  P.  1847.  78. 

18  h»ê.  —  Le  légataire  universel  qui  a  été  in- 
stitué par  un  testament  authentique  ne  peut 
s'opposer  à  l'apposition  des  scellés  on  à  la  levée 
avec  inventaire. 

Des  offres  quelconques  ne  pourraient  paralfscr 
ce  droit. 

Les  frais  de  la  levée  des  scellés  avec  inyenlaire 
tombent  à  charge  de  la  succession.  —  Br.  4  avril 

1846.  P.  1847.  26. 

19.  —  Aucune  disposition  ne  s'oppose  à  ce  que. 
surlademanded'un  légataire  dont  le  titre  est  con- 
testé par  les  héritiers  légaux,  le  ju^e  des  référés 
ordonne,  après  rinventaire  J'apposition  des  scel- 
lés et  la  remise  des  papiers  et  deniers  à  un  notaire. 
—  C'est  en  vain  que  les  héritiers  prétendraient 
que  cette  mesure  porte  atteinte  à  leur  droit  de  sai- 
sine, et  qu'il  est  pourvu  à  tous  les  intérêts  par  la 
confection  de  l'inventaire,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 937,  C.  proc.  —  Gand.  20  janv.  1846.  P.  1846. 
352. 

20.  — >  Nonobstant  un  testament  olographe  et 
l'envoi  en  possession  accordé  au  légataire  uni- 
versel, l'héritier  légitime,  qui  méconoait  récri- 
ture et  la  signature  de  ce  testament,  est  fondé  i 
provoquer  l'apposition  des  scellés  et  par  suite 
leur  levée  avec  description  et  inventaire  en  sa 
présence.  ^  Liège.  6  janv.  1849.  80. 

21.  —  Celui  qui  prétend  droit  dans  une  soc^ 
cession  ou  dans  une  communauté  ne  peut  re- 
quérir l'apposition  des  scellés  que  sur  les  cham- 
bres qui  formaient  la  demeure  particulière  da 
défunt ,  et  doit ,  quant  aux  lieux  occupés  par 
d'autres  personnes,  mais  où  se  trouveraient, 
selon  lui,  des  objets  appartenant  à  la  succession 
ou  à  la  communauté ,  se  borner  à  requérir  U 
mise  sous  scellés  de  chacun  de  ces  objets.  —  Br. 
17  janv.  1838.23. 

22.  —  L'héritier  ou  le  prétendant  droit  à  U 
succession  d'un  associé  peut  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  effets  de  la  société  ou  an 
moins  en  requérir  une  description  sommaire.  — 
La  Haye.  12  déc.  1828.  375. 

25.  —  Les  scellés  peuvent,  lors  de  la  dissolO' 
tion  d'une  société,  être  apposés  sur  tous  les  ob- 
jets qui  en  dépendent,  sur  la  réquisition  de  l'un 
des  associés.  —  Br.  1«'  déc.  1825.  537. 

24.  —  Une  association  ne  se  présume  pas«  ci 
il  doit  en  être  surtout  ainsi,  lorsqu'il  s'agît«  son» 
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prétexte  d*ane  prétendue  société,  de  foire  appo- 
ser des  scellés  sur  une  maison  de  commerce  ou 
de  banque. 

Celui  qui  prétend  être  associé  dans  une  maison 
de  commerce,  sans  en  rapporter  la  preuve,  ne 
peut  demander  que  les  scellés  soient  apposés  sur 
les  registres  et  papiers  de  cette  maison,  pour  y 
trouver  le  fondement  de  sa  prétention.  —  Br. 

18  mars  1831.  57. 

S5.  —  L^apposition  de  scellés  n^est  permise 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  par  suite 
un  associé  ne  peut,  pendant  Texistence  de  la  so- 
ciété, et  sous  prétexte  que  la  mauvaise  gestion 
et  la  conduite  de  son  coassocié  réclament  cette 
mesure  conservatoire,  requérir  cette  apposition 
sur  rétablissement  social  et  ce  qui  le  compose,  et 
en  suspendre  ainsi  les  opérations. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  les  rela- 
tions existantes  entre  eux  ne  pourraient  être 
considérées  que  comme  ayant  constitué  moins 
une  association  véritable  qu^une  communauté 
de  fait,  —  Br.  19  janv.  1837.  20. 

26.  —  Ceux  qui  prétendent  droit  dans  une 
communauté,  en  vertu  d*un  acte  passé  entre  les 
époux  à  leur  profit,  sont  admissibles  à  deman-   < 
der,  même  deux  ans  après  la  dissolution  de  la  i 
communauté  par  la  mort  d^jn  des  époux ,  mais  | 
à  une  époque  où  la  confusion  des  biens  existait  | 
encore,  une  apposition  de  scellés.  —  Br.  14  janv. 
1826.  18. 

37.  ~  L*héritier  du  prédécédé  de  deux  époux 
mariés  sous  la  coutume  de  Nivelles,  qui  accorde 
au  survivant  la  totalité  des  meubles,  Tnsufruit 
des  immeubles  et  la  moitié  des  immeubles  de  la 
communauté,  peut,  après  Texpiration  de  Tusu- 
fruit  par  décès,  demander  Fapposition  des  scellés 
h  la  mortuaire  du  survivant,  sans  que  Théritier 
de  celui-ci  puisse  en  demander  la  levée  pure  et 
simple. 

En  tout  cas,  rbéritier  du  survivant,  qui  as- 
siste h  Topera  lion  sans  se  plaindre  on  s*y  oppo- 
ser, en  la  dirigeant  même  et  en  se  chargeant 
comme  gardien  judiciaire  de  la  maintenue,  se 
rend  non  recevable  à  la  critiquer  et  couvre  les 
vices  dont  elle  pourrait  être  entachée.  —  Br. 

19  fév.  1890.  65. 

28.  —  Lorsque,  h  Tonverturede  Tosufruit,  un 
inventaire  de  la  succession  a  été  Fait  entre  Pusu- 
fruitier  et  les  nns  propriétaires,  ceux-ci  ne  sont 
pas  reeevables ,  lors  du  décès  de  Pusufruitier,  il 
provoquer  une  nouvelle  apposition  des  scellés. 
—  Br.  cass.  31  mai  1847.  P.  1848.  55. 

29.  —  Après  avoir  consenti  i  Tapposition  des 
scellés,  mais  sous  réserve  de  ne  vouloir  en  rien 
se  préjudicier,  on  n*est  plus  recevable,  en  se  fon- 
dant sur  cette  réserve,  à  contester  le  droit  de 
requérir  cette  apposition. 

Dne  telle  réserve,  an  lieu  d^avoir  trait  à  la 
mesure  provisoire  du  scellé,  ne  concerne  que  les 
droits  à  faire  valoir  au  fond. 

Le  consentement  donné  h  Tapposition  des  scel- 
lés emporte  nécessairement  consentement  à  leur 
levée  avec  description,  par  cela  seul  que  les  par- 
ties ne  sont  pas  d*accord  sur  leurs  droits  respec- 
tifs aux  objets  mis  sons  scellés.  —  Gand.  2)  déc. 
1834.384. 


50.  —  L'héritier  non  réservataire  a  droit , 
lorsquMI  y  a  un  légataire  universel  institué  par 
acte  authentique,  d*intervenir  à  la  levée  des 
scellés  et  à  la  confection  de  Tinventaire ,  alors 
surtout  qu^il  attaque  de  divers  chefs  le  testament 
qui  lui  est  opposé. 

Cependant  s'il  a  été  dressé  un  inventaire  régu- 
lier par  un  notaire  à  Tintervention  du  juge  de 
paix,  qui  présente  toutes  les  apparences  d*nn 
acte  fait  avec  soin,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'or- 
donner la  confection  d'un  nouveau ,  sauf  à  Thé- 
ritier  présomptif  à  prendre  communication  de 
Pinventaire  confectionné  et  de  tous  les  papiers 
dont  il  y  est  fait  mention ,  et  à  former  toute  ré- 
clamation qui  serait  raisonnable  et  fondée.  — 
Br.  13  juin.  1836.  181. 

31.  —  L'héritier  du  sang  exclu  par  un  testa- 
ment olographe,  qui  soutient  que  cet  acte  est  nul 
du  chef  de  suggestion  et  affaiblissement  d'esprit 
du  testateur,  peut,  sMl  a  formé  une  demande  en 
conciliation,  bien  que  non  suivie  immédiatement 
d^une  demande  régulière,  s'opposera  la  levée 
des  scellés  sans  inventaire.  *       ^ 

L'institué  ne  pourrait  soutenir  avec  succès  de- 
vant le  juge  de  référé,  que  l'attaque  de  l'héritier 
n'est  pas  sérieuse,  vu  que  les  faits  par  lesquels 
on  entend  établir  la  suggestion  ne  sont  pas  arti- 
culés. —  Gand.  6  janv.  1840.  3. 

52.  —  Le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  former 
opposition  aux  scellés  apposés  à  une  succession, 
dans  le  cas  où  la  sûreté  de  sa  créance  est  com- 
plète par  l'opulence  avérée  de  la  masse  hérédi- 
taire, et  repose  en  outre  sur  une  inscription 
hypothécaire  suffisante.  —  Br.  3  janv.  1841.  61. 

55.  —  Le  droit  de  Former  opposition  à  la 
levée  des  scellés  est  accordé  par  rarticle  831, 
C.  civ.,  à  tous  créanciers  indistinctement  et  sans 
exception  aucune.  —  On  ne  pourrait  donc  pas 
refuser  ce  droite  on  créancier,  par  le  motif  que 
sa  créance  serait  assurée  par  Topulence  avérée 
de  la  succession,  et  par  une  inscription  hypothé- 
caire suffisante.  —  Br.  cass.  9  déc.  1841 .  P.  1843. 
34. 

54.  —  Le  droit  de  former  opposition  à  la 
levée  des  scellés  étant  conféré  par  l'art.  831, 
C.  civ.,  à  tous  les  créanciers  en  général,  le  juge 
ne  peut  l'interdire  sous  prétexte  d'hypothèques 
qui  garantiraient  les  créances  ou  d'offres  réelles 
non  suivies  de  consignation. 

L'inventaire  dressé  en  vertu  d'une  décision 
annulée  doit  être  considéré  comme  non  avenu  à 
regard  do  créancier  opposant  qui  n'y  a  pas  été 
appelé.  L'offre  faite  par  l'oyant  de  procéder  au 
règlement  du  compte  et  au  payement  de  ce  qui 
pourrait  être  dû  avant  toute  levée  de  scellés  ne 
peut  pas  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
du  créancier  opposant.  —  Liège.  5  fév.  1845. 
P.  1846.  308. 

5iS.  —  L'obligation  de  rendre  un  compte  de 
tutelle  constitue  celui  à  qui  le  compte  doit  être 
rendu  créancier  de  celui  qui  doit  le  rendre. 
Cette  obligation  dure^  aussi  longtemps  que  le 
compte  n'a  pas  été  définitivement  apuré.  Le  droit 
de  former  opposition  à  la  levée  des  scellés  étant 
conféré  par  I  art.  831,  C.  civ.,  à  tous  les  créon- 
cUrs  en  général,  le  juge  ne  peut  l'interdire  sous 
prétexte  d'hypothèques  qm  garantiraient  les 
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créanciers  ou  d*offres  réelles  non  snivies  de  con- 
sîfrnation.  — Br.  cass.  18  jaDv.  1844.  67. 

36.  —Un  tribunal  peut,  sur  la  requête  d*une 
partie ,  ordonner  la  levée  des  scellés ,  sans  que 
rautre  partie  ait  été  appelée  ni  entendue  avant 
cette  ordonnance.  —  Br.  10  juill.  1815.  438. 

57.  —  Lorsque  des  scellés  ont  été  apposés  sur 
les  effets  d*une  succession  dans  laquelle  un  ipi- 
neur  est  intéressé,  le  juge  de  paix  n*a  pas  le 
droit  de  ne  lever  les  scellés  que  successivement 
et  au  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de  Pinven- 
taire,  et  de  les  réapposer  à  la  fin  de  chaque  va- 
cation, si  le  mineur  est  pourvu  d^un  tuteur. 

Le  juge  de  paix  a  qualité  pour  appeler  de  Tor- 
donnance  de  référé ,  portant  quM  y  a  lieu  de 
procéder  à  la  levée  des  scellés  sans  description. 
—  Br.  16  mars  1821.354. 

58.  —  Les  contestations  en  matière  de  levée 
de  scellés,  entre  Phéritier  institué  et  tes  héritiers 
légaux,  ne  doivent  pas  nécessairement  être  por- 
tées en  référé. 

Dans  le  cas  où  il  existe  un  testament  non  con- 
testé ,  les  frais  de  Papposition  et  de  la  levée  des 
scellés  avec  inventaire,  requises  par  Phérilier 
du  sanç,  sur  le  motif  qu^il  peut  exister  dans  la 
mortuaire  un  testament  olographe  révocatoire, 
doivent  être  à  charge  de  cet  héritier,  si  Ton  ne 
trouve  aucun  testament. 

La  condamnation  aux  frais  de  levée  des  scellés 
est  censée  comprendre  ceux  de  gardiennat.  — 
Br.  15  mars  1829.  113. 

59.  —  Lorsque,  de  deux  personnes  habitant 
la  même  maison,  Pune  vient  à  décéder,  le  juge 
ne  peut,  après  Papposition  des  scellés  sur  tous 
les  meubles  existants  dans  ladite  maison,  ordon- 
ner la  levée  avec  inventaire,  etc.,  malgré  les  ré- 
clamations du  survivant ,  et  sans  Padmeltre  d*a- 
bord  à  la  preuve,  par  lui  offerte,  qu'il  occupait 
exclusivement  un  appartement  composé  de  deux 
pièces,  et  que  les  meubles  qui  les  garnissent  sont 
sa  propriété  particulière.  —  Br.  32  déc.  1832. 
300. 

40.  —  Les  art.  820,  G.  civ.,  et  009,  n»  2, 
G.  proc,  ne  s'appliquent  qu'aux  créanciers  de 
la  succession,  et  non  aux  créanciers  personnels 
d'un  héritier.  —  Quels  moyens  le  législateur  a- 
t-il  laissés  à  ces  derniers  pour  la  conservation  de 
leurs  droits?  —  Ils  ne  sont  pas  fondés  à  requérir 
la  levée  des  scellés,  ou  à  être  présents  soit  à  In 
levée,  soit  à  Pinventaire.  —  Gand.  24  déc.  1833. 
259. 

—  V.  Communauté  conjugale,  Leçê,  Meubles, 
Référé,  Succession. 

Secohdxs  hsrbss  (droit  de).  —  V.  Taine 

PATDKE. 

SBConnss  nocss.  —  V.  Droit  ancien.  — 
Usufruit. 

Secrst.  —  y.  Lettres  missives. 

SegKÉTAZBS  COMBC17HAL. 

Est  nulle  la  délibération  d'un  conseil  commu- 
nal qui ,  après  le  refus  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'approuver  une  pre- 
mière révocation  du  secrétaire  de  la  commune, 
révoque  de  nouveau  ce  fonctionnaire  ,  et,  sans 


attendre  la  confirmation  de  celte  seconde  déci- 
sion, charge  provisoirement  un  tiers  de  faire 
l'intérim. 

Le  tiers  qui,  dans  ce  cas,  exerce  Pintérim  s'im- 
misce sans  titre,  et  par  suite  sans  droit,  dans  des 
fonctions  publiques.  —  Br.  casa.  20  sept.  1850. 
460. 

SxzoNmrii.  —  Y.  Ghbhin  public  —  Droit 
ANCIEN.  —  Mine. 

Sel. 

i.  —  La  déduction  accordée  aux  sanniers  par 
l'an.  13  de  la  loi  du  21  août  1822,  pour  le  sel 
brut  qu'ils  importent,  se  vendent  réciproque- 
ment ou  reçoivent  des  marchands  en  gros,  peat 
être  obtenue  sur  le  sel  brut  qu'ils  vendeni,  pour 
être  raffiné,  à  des  sauniers  autres  que  ceux  qui 
jouissent  près  de  l'administration  d'un  crédit 
permanent.  —  Br.  cass.  22  mars  1827.  106. 

S.  —  Le  négociant  jouissant  du  crédit  pem»- 
nent  pour  l'accise  sur  le  sel  brut  n'est  décharge 
à  raison  de  celui  qu'il  expédie  qu'en  prouvant 
qu'il  est  arrivé  à  sa  destination  et  que  le  coosi- 
gnataire  a  payé  le  droit  ou  en  est  débité. 

Ce  propos  de  l'avoué  adverse,  que  si  Pexpcdi* 
teur  prouvait  Parrivée  du  sel  à  sa  destination  k 
procès  viendrait  à  cesser,  ne  rend  pas  admissible 
l'offre  de  preuve  de  ce  fait  isolé. 

L'accomplissement  de  la  seconde  conditioo 
n'est  pas  prouvé  par  cela  seul  que  le  receveur  du 
lieu  au  départ  a  délivré  le  permis  de  transport, 
surtout  quand  l'expéditeur  s'est  obligé  à  rap- 
porter ultérieurement  la  preuve  du  payemeoi 
du  droit. 

La  décharge  ne  peut  résulter  du  simple  certi- 
ficat d'un  recensement  fait  en  vertu  de  Part.S^ 
delà  loi,  mais  seulement  du  certificaidedécompH 
délivré  par  le  receveur  aux  termes  du  même  ar- 
ticle. —  Br.  cass.  10  mars  1835.41. 

5.  —  Lorsque  pendant  les  opérations  do  n- 
censément  d'un  magasin  de  sel ,  le  contriboabi' 
a  déclaré  renoncer  à  la  contre-vérification .  c 
que  par  suite  de  celte  renonciation  ainsi  faite  a 
l'avance  une  partie  des  marchandises  déjà  pesées 
et  vérifiées  a  été  mise  à  sa  disposition  «  il  Q*n 
plus  recevable,  après  le  recensement  termine,  i 
se  prévaloir  de  Part.  150  de  la  loi  générale  di 
26  août  1822,  pour  exiger  une  contre-vérifica- 
tion sous  prétexte  d'erreurs  possibles  dans  ks 
pesées  ultérieures.  —  Br.  cass.  20  déc.  1838.439 

SÉLOXOHE.  —  V.  Droit  angibn. 

SÉMZNAZILSS. 

Les  séminaires  n'ont  jamais  été  compris  so&$ 
la  dénomination  de  fabriques  et  en  diffèrent  pir 
leur  institution,  leur  objet,  leur  adminisiraiios 
et  leur  dotation. 

Les  séminaires  qui  ont  été  rétablis  avec  resti- 
tution de  leurs  biens  non  aliénés  ni  transfères, 
ne  sont  pas  fondés,  en  vertu  de  l'avis  du  coose 
d^Etat  du  30  avril  1807,  à  revendiquer  ceux  ^ 
leurs  biens  qui  avaient  été  celés  au  domaine,  e 
dont  les  hospices  se  sont  mis  en  possession,  p<7 
suite  de  la  découverte  qu'ils^  en  ont  faite.  - 
Liège.  26janv.  1825.285. 

—  V,  Hospices. 
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SéunrAiiUB  SE  Liiêge.  —  V.  Pebscription. 

SÉNATEVa. 

Lorsque  pendant  la  session  un  sénateur  a  été 
compris  dans  le  tirage  du  jury,  au  mépris  de  Tin- 
jODCtion  que  la  loi  fait  au  président  de  ne  pas  Vy 
comprendre,  il  ne  peut  réclamer  une  dispense  de 
la  conr  d*assises  si,  lors  de  Touverture,  la  ses- 
sion législative  était  close.  —  Cour  d^assises  du 
Brabant.  2S  juilL  1844.  330. 

—  V.  Jury, 

SsHVZ.  —  V.  Inondation.  —  Rivièkb. 

SsNTBircES.  —  y.  Dboit'ancirn. 

SBNTIIUI.  —  V.  QOESTION  paijUDIClKLLB.  — 
RÈGLRMKNT  DB  POLICR. 

SÉPAEATIOir  DS  BZSN8.  —  V.  DrOIT  ANCIBK. 

Acte  authentique,  27. 
AITairea  du  mari,  5. 
Affiche,  23. 
Aliénation,  13  eti. 
Apprl,  25. 

Arrêt  par  déraut,  28. 
Auloritation  maritale,  16. 

—  préalable,  17. 
Cai,4,7,13. 
Cohabitalion,21. 
Commerçant,  0. 
Commerce,  9  et  a. 
Cunlratde  mariage  (publioa- 

lion),  6. 

—  pottnuplial,  1  et  a. 
Conventiona  malr.,  1  Ut  et  a. 
Coutumes,  I  et  a. 
Crpaooier»,  2  ,18  et  •.,  25. 
Déchéance,  25. 
Déraut,  28. 
Délabrement,  6, 13. 
Deiordrra,  6  et  a.,  13  et  a. 
Do),  .5,  22. 
Dot,  14  et  a.,  26. 
Droit  ancien,  I. 
Elraogor,31. 
Excoulion,  2,  26. 
Extrait  du  jugement,  23. 
FailKto,  11. 
Fin  de  non-reeevoir,  4  et  i., 

14,  20  et  a. 


Forroalttéi,  16. 
Fraude,  20. 
Induatrio  léparée,  9. 
Intéréta.  30. 
Jugement  étranger,  31. 

—  Tezéoution),  2,  28. 

—  (extrait),  23. 
Liquidation,  25. 
Loi,  31. 
Mandat,  27. 
Nullité,  20, 28. 
Payement,  27. 
Pourauite,  26. 
Recevabilité,  7  et  a.,  10,  13, 

20  et  a. 
Récompenae»,  30. 
Règlement  amiable,  29. 
Remploi,  14  et  a.,  30. 
Repriaea,  7  et  a.,  27  et  a. 
Requête,  17. 
Saiaie-arrdt,  29. 
Séparation  contractuelle,  4. 

—  Tolontaire,  I  et  a.,  3, 14. 
Signification  d^arrét,  28. 
SouatraoUona,  5. 
Statut  ancien,  3. 

—  peraonnol,  31. 
Tribunal  du  domicile,  24. 
Vente,  13  et  a. 

—  de  meublea,  22. 

—  (tradition),  22. 

§  1»'.  —  Séparation  de  bieng  volontaire  ou  con- 
tractuelle. (  f^.  Contrat  de  mariage.) 

§  S.  —  Séparation  judiciaire,  —  Qui  peut  la  de- 
mander. —  Fin  de  non-recetoir,  —  Dans  quels 
cas  elle  peut  être  demandée.  —  De  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  la  femme  demanderesse. 

^  3.  —  Des  oppositions  à  la  demande  en  sépara- 
tion, 

§  4.  —  Recetabilité,  —  Procédure,  —  jÉffiches. 

§  5.  — Exécution  du  jugement  de  séparation. 


§   1*r.  —  Séparation  de  biens  volontaire  ou 
contractuelle.  (  f^.  Contrat  de  mariage.  ) 

t.  —  Des  époux  mariés  sous  Fempire  des  lois 
anciennes,  qui  leur  permettaient  de  faire  des 
contrais  posinuptiels,  peuvent  aujourd'hui  faire 
une  séparation  volontaire  de  biens.  —  Liège. 
22  juin.  1821. 443. (Y. le  mot  Contrat  de  mariage, 
no«  31  etsuiv.). 

i  bis.  —  Les  dispositions  statutaires ,  qui  per- 
mettent aux  époux  de  révoquer  ou  de  changer 
leurs  conventions  matrimoniales  pendant  le  ma- 
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riage,  sont  applicables  h  la  communauté  tacite  ; 
ainsi  deux  époux  mariés  sani  contrat  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  coutumière  peuvent, 
après  la  célébration  de  leur  mariage,  stipuler  la 
séparation  de  biens.  —  Br.  30  mars  1820.  97. 

2.  —  Des  époux  mariés  sous  Tempire  de  cou- 
tumes qui  ne  leur  interdisaient  pas  de  déroger, 
par  des  conventions  postnuptiales,  à  leurs  con- 
ventions matrimoniales  ,  soit  expresses,  soit  ta- 
cites, ont  pu,  depuis  Témanation  du  code  civil, 
stipuler  une  séparation  de  biens. 

Bien  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  n'ait  pas  été  exé- 
cuté dans  les  délais  fixés  par  Tart.  1444,  G.  civ., 
elle  n'en  doit  pas  moins  subsister,  s'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  la  volonté  des 
époux  a  été  de  se  conformer  à  la  séparation  pro- 
noncée, et  qu'elle  aréellement  été  consommée. 

Le  créancier  postérieur  du  mari  est  non  rece- 
Yable  à  en  demander  la  nullité.  —  Brux.  cass. 
13  mai  1839.96. 

3.  —  La  séparation  de  biens,  convenue  pen- 
dant le  mariage,  entre  deux  époux  séparés  d'ha- 
bitation, et  motivée  sur  l'incompatibilité  d'hu- 
meur, ne  doit  pas  être  envisagée  comme  la 
conséquence  el  1  exécution  d'une  séparation  de 
corps  volontaire,  et  par  suite  être  déclarée  nulle. 

—  Br.  30  mars  1820.  97. 

4.  —  La  femme  qui  a  stipulé ,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  une  séparation  de  biens,  mo- 
difiée en  ce  sens  que  le  mari  avait  cependant 
l'administration  des  biens  de  la  femme,  n'est  pas 
exclue  du  droit  de  demander  une  séparation  ju- 
diciaire. —  Liège.  14  sept.  1822.237. 

§  2.  —  Séparation  judiciaire»  —  Qui  peut  la  de- 
mander, —  Fin  de  non-recevoir,  —  Dans  quels 
cas  elle  peut  être  demandée,  —  De  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  la  femme  demanderesse, 

8.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  ne 
pourrait  être  repoussée  par  une  exception  de  dol 
prise  de  ce  que  ce  serait  la  femme  qui,  par  des 
soustractions  d'effets  et  de  marchandises,  aurait 
causé  la  perte  de  la  fortune  du  mari. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande 
d'admissioLi  à  preuve  des  faits  de  soustraction. 

—  Br.  ornai  1824.  111. 

6.  --  Si  l'un  ou  l'autre  des  époux  est  commer- 
çant, le  défaut  de  publication  de  leur  contrat  de 
mariage  dans  les  formes  voulues  par  l'art.  67, 
C.  comm.,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  séparation 
de  biens  dirigée  par  la  femme  contre  son  mari 
pour  désordre  dans  ses  affaires,  tel  qu'il  met  ses 
droits  en  péril.  —  Gand.  26  déc.  1834.  286. 

7.  —  L'épouse,  bien  qu^elle  n'ait  point  apporté 
de  dot,  peut,  lorsque  le  désordre  des  affaires  de 
son  mari  est  notoire,  provoquer  la  séparation 
de  biens.  —  Br.  12  déc.  1832.  288.  —  Liège. 
5  juin  1833.170. 

8.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  est 
recevable  toutes  les  fois  cfue  le  désordre  des  af- 
faires do  mari  est  tel,  qu'il  est  à  craindre  que  ses 
biens  ne  suffiront  pas  pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme.  11  ne  faut  pas  que  la 
femme  justifie  d'une  insuffisance  actuelle.  —  Br. 
18  oct.  1822.  258. 

124 


SÉPARATION  DE  BIENS. 


0.  —  Une  femme  mariée  sans  contrat  de  ma- 
riage, qui  n*a  apporté  aueone  dot  et  n^a  aucune 
reprise  que  le  reste  du  mobilier  tombé  en  commu- 
nauté, peut  intenter  une  action  en  séparation  de 
biens  pour  se  conserver  la  ressource  d*un  com* 
merce  ou  d*une  industrie  dont  elle  lire  sa  sub- 
sistance. --<  Liège.  33  avril  1851.  105. 

10.  —  La  femme  qui  n*a  point  de  reprises  à 
exercer  peut,  en  cas  de  désordre  des  affaires 
de  son  mari,  demander  la  séparation  dé  biens, 
si,  au  moment  du  mariage,  elle  exerçait  un  com- 
merce qu*eUe  a  continué  pendant  la  commu- 
nauté. —  Br.  31  janT.  1838.  21. 

11.  •—  Pour  Tapplication  de  Tart.  1443,  il  ne 
Faut  Faire  aucune  distinction  entre  les  reprises 
actuellement  dues  et  les  reprises  éventuelles,  et 
ainsi  la  femme  peut  demander  la  séparation  de 
biens,  quoi  qu^elle  n^ait  aucune  reprise  à  exer- 
cer actuellement. 

La  foillite  du  mari  autorise  la  femme  à  deman- 
der la  séparation  de  biens.  —  Liège.  3  juill.  1830. 
170. 

19.  —  Dans  le  cas  de  désordre  des  affaires  du 
mari,  la  séparation  de  biens  peut  être  prononcée 
pour  les  reprises  purement  éventuelles  de  la 
femme.  —  Liège.  3  Juill.  1833.  191. 

15.  —  La  vente  de  la  généralité  des  biens  de 
la  commuoaiué  annoncée  par  le  mari  qui  ne  pos- 
sède aucun  immeuble*  autorise  la  demande  eu 
séparation  de  biens  de  la  femme.  —  Liège. 
25nov.  1834.229. 

14.  —  Lorsque  le  mari  aliène  sans  remploi 
des  biens  d*une  valeur  considérable  apparte- 
nants à  la  femme,  il  y  a  lieu  à  séparation  de 
biens  si,  par  suite  de  ces  aliénations,  la  dot  est 
mise  en  péril,  et  que  le  désordre  des  affaires  du 
mari  donne  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne 
soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme. 

Le  mari  ne  pourrait  opposer  àr  cette  demande 
une  transaction  dont  Tintention  Ntldente  est 
d'apporter  des  changements  aux  conventions  ré- 
glant rassoeialion  conjugale  et  d^arriver  à  nne 
séparation  volontaire.  —  Brux.  26  déc.  1849. 
P.  1850.  351. 

15.  —  Si  la  mise  en  péril  des  droits  de  la 
femme  et  le  désordre  des  affaires  du  mari  sont 
cumula tivement  exigés,  pour  (|ue  la  femme  ob- 
tienne la  séparation  de  biens,  il  ne  feut  pas  en- 
tendre cette  disposition  de  Part.  1443,  C.  civ., 
en  ce  sens  que  le  mari  soit  complètement  hors 
d*éiat  de  remplir  les  reprises  de  la  femme;  on 
bien  il  suffit  que  Pétat  des  affaires  du  mari  accuse 
un  désordre  menaçant  pour  la  dot  de  la  Femme. 

L*offre  du  mari  de  céder  à  la  femme,  h  titre  de 
remploi  «  des  valeurs  de  la  communauté  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ses  reprises,  ne  rend 
pas  la  demande  en  séparation  de  biens  non  re- 
cevable.  —  Br.  25  nov.  1844.  P.  1845.  26. 

16.  —  Pour  former  une  demande  en  sépara- 
tion de  biens  contre  son  mari,  la  femme  ne  doit 
pas ,  indépendamment  de  Tautorisalion  du  pré- 
sident du  tribanal ,  se  faire  autoriser  par  son 
mari,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge.  —  Gand. 
20  déc.  1834.  286. 

17.  —  11  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  qoe 


réponse,  qni  demande  la  séparation  de  biens, 

K résente  en  personne  au  président  du  tribunal 
i  requête  ayant  pour  objet  d'obtenir  raotorisa- 
tion  nécessaire  à  l'effet  de  pouvoir  former  cette 
demande.  —  Br.  7  mars  1831.  44. 

§  3.  —  Des  oppoaiHonê  à  ia  dematide  em 
séparation, 

18  et  19.  —  Les  créanciers  du  mari  ne  peu- 
vent contester  la  demande  en  séparation  de  biens, 
formée  par  la  femme,  que  dans  le  cas  où  le  mari 
serait  fondé  à  le  faire.  —  Liège.  5  juill.  1830. 
170. 

18  et  19  hiê,  »  Les  créanciers  du  mari  ne 
peuvent  s'opposer  à  la  séparation  de  biens  que 
dans  le  cas  ou  il  le  pourrait  lui-même.  —  Liège. 
3  juill.  1833.191. 

20.  —  Pour  que  les  créanciers  dn  mari  puis- 
sent se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  de  biens .  il  faut  qoe  cette 
sèpanition  ait  été  prononcée  en  fraude  de  lears 
droits. 

Ainsi,  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  non  rcce- 
vables  à  en  demander  la  nullité,  du  chef  de  vices 
de  forme  ou  de  non  accomplissement  de  quel- 
ques-unes des  formalités  prescrites  par  ta  loi  es 
cette  matière.  —  Br.  26  juin  1828.  240. 

§  4.  —  Recerahilité,  —  Procédure.  —  Jffichet. 

31.  —  La  femme,  demanderesse  en  séparatioa 
de  biens,  ne  doit  pas  être  déclarée  non  recevabïe, 
par  cela  qu'elle  ne  cohabite  pas  avec  son  mari. 

A  ne  peut,  dans  ce  cas,  y  avoir  lieu  à  Texcep- 
tion  non  adimpUH  contractuê,  —  Br.  12  déc. 
1822.301. 

22.  —  Lorsque,  en  vertu  d'un  jngement  de 
séparation  de  biens ,  le  mari  a  vendu ,  par  acic 
notarié,  ses  meubles  à  sa  femme  en  payement  <k 
se$  reprises ,  cette  vente  ne  peut  être  atiaqoée 
par  les  créanciers  du  mari  pour  défaut  de  tra- 
dition. -  Br.  17  déc.  1836.  267. 

25.  —  Lorsque  le  tribunal  civil  du  domicile 
du  mari  remplit  les  fonctions  de  tribunal  de 
commerce ,  rextrait  du  jugement  de  séparatios 
de  biens,  dont  parle  l'art.  872;  G.  proc.,  ne  doit 
pas  être  affiché  dans  la  maison  commune.  —  Br. 
26  juin  1828.241. 

24.  —  Le  tribunal  du  domicile  dn  mari,  doai 
paiHe  l'article  872,  G.  proc.,  s'entend  'da  triba- 
nal auquel  ressortit  le  domicile  du  mari.  —  Br. 
17  déc.  1836.  267. 

§  5.  —  Exécution  dujuffemont  de  séparahcn. 

2tS.  —  La  déchéance  prononcée  par  Part.  875, 
G.  proc.,  contre  les  créanciers  qui  ne  se  sost 
pas  pourvus  dans  l'année  contre  le  jugement  de 
séparation  de  biens,  ne  s'applique  pas  à  Tactioc 
qu'ils  forment  contre  l'acte  de  liquidation  entre 
époux  qui  suit  le  jugement  de  séparai  ion  de 
biens.  —  Br.  13  mars  1845. 57. 

20.  —  Lorsqu*one  demande  en  séparatîoc 
renferme  en  même  temps  nne  demande  en  res- 
titution de  dot,  cette  dernière  constituant  IVxë- 
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cutioD  de  b  première  doit  être  considérée  comae 
uoe  Tériuble  poursuite.  —  Liège.  14  août  1834. 
3S1. 

S 7.  —  La  séparation  de  biens  prononcée  en 
justice  et  exécutée  par  le  payement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  fsmme^  est  yalable  quoi- 
que l*acte  notarié  servant  à  constater  celte  liqui- 
dation et  ce  payement  ait  été  consenti  par  des 
fondés  de  pouvoirs  porteurs  de  procurations 
sous  seing  privé.  —  Gand.  31  mars  1855. 109* 

28.  —  On  ne  peut  opposer  à  la  demande  en 
nullité  d*une  séparation  de  biens  fondée  sur 
rinobservation  de  Particle  1444,  C.  civ.,  que  la 
femme  n*ayant  pas  eu  de  reprises  à  exercer  n*a 
pu  satisfaire  au  vœu  de  cet  article. 

La  signification  d*un  arrêt,  qui  prononce  par 
défaut  une  séparation  de  bieus  et  qui  déclare 
contre  un  premier  jugement  que  rien  ne  prouve 
que  le  mari  ait  perdu  son  domicile  dans  le  pays, 
est  valable  si  elle  a  été  faite  par  lettre  chargée  à 
la  poste  adressée  au  mari  dans  le  lieu  où  il  se 
trouve  à  Péiranger.  — '  Liège.  17  fév.  1896.  49. 

29.  ~  L*art.  1444,  G.  civ.,  a  eu  principale- 
ment en  vue  de  garantir  les  tiers  contre  les  dan- 
gers d'une  séparation  de  biens  opérée  collusoi- 
rement  entre  les  époux;  il  n'interdit  pas  à  ces 
derniers,  alors  qu'aucun  créancier  ne  se  pré- 
sente ni  ne  réclame ,  de  s'entendre  sur  l'exécu- 
tion à  donner  au  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation  de  biens,  et  de  régler  à  l'amiable 
leurs  intérêts  pécuniaires  ,  sans  devoir  recourir 
à  des  mesures  extrêmes  d'exécution. 

Ainsi  lorsque  la  femme,  après  avoir  fait  fixer 
ses  reprises  dans  le  délai  légal,  a,  pour  s'en  cou- 
vrir, touché  pendant  la  vie  de  son  mari,  et  en 
vertu  de  saisies-arrêts ,  les  fermages  des  biens 
propres  de  celui-ci,  il  y  a  dans  cet  acte  due  exé- 
cution suffisante  du  jugement  de  séparation,  sans 
qu'il  ait  été  nécessaire  pour  la  femme  de  pousser 
jusqu'aux  dernières  limites  d'exécution,  et  par- 
iant jusqu'à  l'expropriation,  la  poursuite  de  ses 
droits.  —  Br.  30  mai  1847.  P.  1848.  349. 

30.  —  C'est  du  jour  de  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens ,  et  non  pas  seulement  du  jour 
qui  la  prononce,  aue  commencent  è  courir  les 
iniérêts  des  remplois  et  récompenses  dus  par  la 
communauté  aux  époux. 

Cet  article  s'applique  aussi  bien  au  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté ,  qu'au  cas  de  par- 
tage de  la  communauté.  —  Br.  11  mars  1831.  50. 

Si.  —  La  femme  séparée  de  biens  en  veriu 
d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  France 
peut  réclamer  les  efifets  de  cette  séparation  dans 
le  pays.  —  Br.  16  mars  18â5.  346. 

—  V.  Autorisation  mantale  ^  Contrat  d9  ma- 
riage, Droit  ancten. 
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Abandon  par  le  mari,  9. 
Aolm  coo«erT«toire«,  31,  33. 
AdminittratioD  dM  bimv,  3, 

27,30. 
—  de*  en  Fan  l»,  66  «t  g. 
Adultère,  4,6,8. 
Affiche,  48. 
AlicnatioQ,  30. 
Atimentf,  55,60. 
Appel,  17, 50. 


Auloriiatioa  noaTollo,  39. 
Avanlaget,  63. 
Aroué  (aHittaade),  46. 
Calomnie,  9. 
Cauaef  inlermédiairea,  5. 
Chose  jugée,  24. 
CohabilaUon,  14, 16,75. 
Commandement,  65. 
Communauté,  61,  75. 
GonparuUoo  eo  per80ttne,46. 
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NoIliM,  1,57,71. 

—  do  mariage,  34. 
ObéÎManoe,  12. 
Offioial,  74. 

Ordonnance  du  jufa,30,  42. 
Ordre  public,  57. 

Fooaion  alimenlaire,  85,  37 

et  a.,  44. 
Péremption,  58. 
Poaaeaiion  d'*èlal,  34. 
Pouvoir  du  Jugo,  70. 
Preoeription,  57. 
Fréfomption,  12. 
Preuve,  12. 

—  contraire,  60. 
Proo4a*Tflrbal  4e  eareace,  56. 
Propre*,  27. 

Prorogaliob  d^enquéte,  SI. 
Provîaion,  34,  38. 
Publioation,  48. 
Reoevabilild  (voyet   Fin   de 

non-reoevoir). 
Béooocilialio»,  10^  20  et  a., 
71. 

—  (  FaîU  inlermédUifea  ),  24. 
Kéeriminationa,  28. 
Référé,  42. 

Refua  d^alimenU,  12. 
Rejet,  3. 
Roproehet,  53. 
Reqaéte  ciroonatanoiée,  47. 

—  (présentation),  45. 
Réserres,  17,  49. 
Réaidence,  16  et  a. 

—  aaaignée,  17, 37. 

—  de  la  femme,  30. 

—  éloignée,  10. 
RéTooaiioa  de  donatioo,  62 

et  a. 
Saiaie-ai-rAl,  32, 39. 
Séparation  de  oorpa,  29,  49. 

—  de  biena,  73, 75. 
Sévioea,  12  et  a. 
Soufflet,  14. 

Témeina  (iaterpeliationt),  49. 
-»  (reproohea),  58. 
Terme*  aaoramentela,  4. 
Torta  réciproeuea,  26. 
Tribvnaux  belge*,  56. 
Vitra  p9tita^  44. 
Validité,  76. 
▼ente,  61. 
Violence  morale,  71. 


!^  l«r.  ^  Qdisltofij  divrêtê,  ->  Loi  réguiatrieo, 

—  Causée  de  la  sfparalùm  de  corps, 

$  9.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  séparation  de  corps.  —  JRéconciiiation,  — 
Résidence, 

^  5.  —  AdminisUrcition  des  enfants  et  des  biens. 

—  Mesures  provisoires  et  couftertaloires,  »- 
Provision  alimentaire ,  etc,  —  Domicile  de  la 
femme.  *■ 

§  4.  —  Procédure  sur  la  demande  en  sépotation 
de  corps,  —  Compétence,  —  Jugement,  — 
Effets,  —  Péremption. 

^  5.  —  Effets  de  la  séparation  de  corps.  —  Ali- 
ments. -^  *Bévocatton  des  avantages  entre 
épout.  —  Cessation  de  la  séparation  de  corps. 

^6.  —  Garde  des  en fanis, 

\T.  —  Droit  ancien. 


i  l«r.  —  Questions  diverses.  —  Loi  régulatrice. 
—  Causes  de  la  séparation  de  corps, 

I.  •—  Un  acte  fait  dansja  vue  d'une  sépara- 
tion de  corps  que  les  épou<  se  pi;pposent  de  de- 
mander ne  peut  cootinuar  à  recevoir  ses  effets, 


Cempéleneet  29,  42,  56. 
Concubine,  22  et  a. 
Contrat  de  mariage,  42. 
Coutume  de  Brusellea,  76. 
Demande,  4. 

'-  (énoneiat.  dea  oaute*),4. 
Demande  rcoonventionnelle, 

3,54. 
Dénonotation  d^adutt^re,  8. 
Oésa  Ta  otages,  62. 
Déiiitement,  54,  71. 
DcTolutif  (effet),  28. 
Divoroe,  5U,  72. 
Oomioile  conjugal,  40  et  t., 

58,64. 

—  di*tinot,43et*. 

—  (réintégration),  64  et  a. 
Donation,  62  nt  s. 

Droit  belgique,  72,  74. 
Effet  rétroeoUr,  74. 
Rffats,  62. 

—  Bobiliera,  31. 
BnranU  (edminiat.),  66  etc. 
Baqu4lea,  25,  49,  51,  53. 

—  antérieure*,  52. 

—  (prorogatîoo)i  51. 
Etranger,  56, 66. 
Exécution,  17, 42,  58. 

—  proTiaoire,  42. 

—  Tolonlaire,  57. 

feita  Bouveauz,  21,  23,  49, 

SI. 
fin  de  non-receYoif,  15  et  a., 

21  et  a.,  59. 
Formée,  45. 
Fraia  de  justice,  38. 
Fraude,  6t. 

Garantie  d*exéc«tion,  55. 
Garde  de*  enfanta,  66  «t  a. 
Gardiennat,  31. 
Habillementa  (remise),  36. 
Habitation  dùancte,  43. 
Immeuble  de  la  isommun. , 

30. 
Imputation  calomnieiMe ,  9. 
Ineonduite ,  25. 
Interpellation,  49. 
Injure  grave,  6  et  *.,  11, 13. 
Instance  d^appel,  50.  ' 
Jugement  (exception), 65. 

—  pir  défaut,  58.  ■ 
■arîage  nul,  34. 
■eaurce  oonaerrel.,  81,  82. 
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si  la  séparation  qui  en  est  la  omise  esl  ensuite 
déclarée  nulle.  —  fir.  15  fév.  1827.  64. 

S.  —  Les  eflFéts  d^une  séparation  de  corps  et 
de  biens  doivent  être  réglés  par  la  loi  en  vigueur  à 
répoque  où  elle  a  eu  lieu, 'même  en  ce  qui  con- 
cerne raCFranchissement  de  Faulorité  maritale. 

Ainsi  une  femme  séparée  de  corps  et  de  biens 
sous  une  loi  qui,  par  cet  acte,  Paffranchissait  de 
la  puissance  maritale,  n*a  pas  besoin  de  Tassis- 
tance  de  son  înari  pour  ester  en  justice  sous  le 
code,  et  les  conclusions  du  ministère  public,  en 
Pabsence  de 'cette  autorisation,  ne  sont  pas  re- 
quises. —  La  Uaye.  27  avril  1814.  61. 

5.  —  Le  jugement  ou  arrêt  qui  rejette  une 
demande  en  séparation  de  corps  et  de  biens  in- 
tentée par  la  femme,  en  laissant  aux  parties  la 
faculté  de  se  pourvoir  d^une  autre  manière,  alio 
modo,  n*a  pas  pour  effet  d^adjuger  la  demande 
reconventionnelle  du  mari  tendante  à  ce  que  la 
femme  soit  tenue  de  cohabiter  avec  lui  et  de  lui 
abandonner  Tadministraiion  -de  ses  biens.  — 
La  Haye.  23  mars  1817.  555. 

4.  —  Si  la  demande  en  séparation  de  corps 
doit  être  basée  sur  une  des  causes  déterminées 
par  la  loi ,  il  n^est  presorit  aucun  mode  sacra- 
mentel pour  indiquer  ces  causes. 

Ainsi,  lorsqu*on  Ta  fondée  sur  l'adultère  de  la 
femme,  il  n*esl  pas  requis  que  le  fait  d'adultère 
soit  articulé  ou  posé  d*une  manière  directe.  — 
Br.  14juin  1834.  141. 

5.  —  Les  faits  survenus  entre  la  réconcilia- 
tion de  deux  époux  et  Tarrèt  qui  Ta  admise 
peuvent,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
servir  de  base  à  une  nouvelle  demande.  —  Liège. 
3  nov.  1825.  512. 

6.  —  Si  Tadultère  du  mari,  quoique  non  ac- 
compajrné  de  la  circonstance  d*avoir  tenp  sa 
concubine  dans  la  maison  commune,  avait  été 
commis  avec  d'autres  circonstances  de  nature  à 
le  faire  dégénérer  en  injure  grave,  la  femme 
serait  autorisée  à  s'en  prévaloir  pour  demander 
la  séparation  de  corps,  en  venu  de  l'article  231 
du  code  civil.  —  Br.  lOjanv.  1849.  P.  1850. 182. 

7.  —  L'arrangement  pris  entre  deux  époux, 
par  lequel  un  mari  impose  à  sa  femme  l'obliga- 
tion de  résider  au  moins  à  deux  lieues  de  son 
habitation  propre,  constitue  une  injure  grave 
qui  peut,  en  concours  avec  des  propos  outra- 
geants et  des  sévices ,  donner  lieu  à  prononcer 
une  séparation  de  corps.  —  Liège.  9  mars  1827. 

*88. 

8.  —  Le  fait  de  la  part  du  mari  de  dénoncer 
son  épouse  à  l'autorité  judiciaire,  comme  cou- 
pable d'adultère,  constitue  une  injure  grave 
dans  le  sens  de  Part.  231,  G.  civ.  —  La  réponse 
d'un  mari  qui ,  sur  les  reproches  de  sa  femme 
qu'il  reconnaît  bien  peu  ce  qu'elle  a  fait  pour 
lui,  lui  dit  :  «  Vous  deviez  savoir  que  lorsque 
j'affectais  de  vous  aimer ,  ce  n'était  que  pour 
voire  fortune  et  afin  de  payer  ma  dette,  »  n'est 
pas  de  nature  à  constituer  une  injure  grave  con- 
tre la  femme.  —  Br.  20  juiii.  1830.  187. 

O.  —  L'abandon  d'une  femme  par  son  mari, 
et  le.  refus  de  la  laisser  rentrer  dans  le  domicile 
marital,  peuvent  donner  lieu  à  une  séparation 
de  corps,  alors  surtout  qu'il  s'y  joint  l'imputa- 


tion faite  gratuitement  par  le  mari  à  sa  femme 
d'avoir  dans  le  cours  du  procès  fait  sciemment 
usage  d'un  acte  faux.  ~  Br.  15  janv.  1840.  18. 

iO.  —  L'arrangement  pris  entre  deux  époux, 
par  lequel  un  mari  impose  à  sa  femme  Tobliga- 
tîon  de  résider  an  moins  à  deux  lieues  de  son 
habitation  propre,  constitue  une  injure  grave. 

Il  peut,  en  concours  avec  des  propos  outra- 
geants et  des  sévices ,  donner  lieu  à  prononcer 
une  séparation  de  corps.  —  Liège.  9  mars  1827. 
88. 

il.  —  En  matière  de  séparation  ou  de  di- 
vorce, la  gravité  des  injures  est  subordonnée  à  la 
condition  et  à  la  qualité  des  époux.  —  Brux. 
26  mars  1829.  125. 

i^.  —  Le  fait  du  mari  qui,  pour  contraindre 
sa  femme  à  le  servir  à  table,  lui  refuse  pendant 
plusieurs  jours  des  aliments,  et  lui  en  Fait  refu- 
ser par  ses  domestiques,  peut  être  considéré 
comme  une  cause  de  séparation  de  corps. 

Des  traces  de  contusions,  dont  la  cause  n'est 
pas  prouvée,  doivent  être  présumées  provenir 
de  sévices  intiigés  par  le  mari,  si  des  personnes 
dignes  de  foi  déposent  que  la  femme  le  leor 
a  déclaré  ainsi.  —  Br.  19  août  1834.  238. 

13.  —  Il  faut ,  pour  apprécier  les  Faits  qni 
peuvent  donner,  d'après  la  loi,  lieu  à  la  sépara- 
tion de  corps,  avoir  éçard  aux  circons tances. 
h  l'intention,  à  l'éducation  et  à  la  .condition  des 
parties.  —  Un  souIBSel  donné  par  l'un  des  époux 
à  l'autre  peut ,  eu  égard  à  la  condition  des  par- 
ties ,  ne  pas  être  considéré  comme  un  sévice  de 
nature  h  faire  admettre  l'injure  grave.  —  Brax. 
24juin  1830.  158. 
^/  14.  —  La  gravité  des  Faits  qui  servent  de 
'j  base  h  une  demande  en  séparation  de  corps  est 
subordonnée  aux  circonstances,  à  l'éducation  et 
à  la  condition  des  parties. 

Un  soufflet, donné  par  l'un  des  époux  à  l'autre, 
peut,  dans  certaines  circonstances,  n'être  p» 
considéré  comme  un  sévice  on  injure  grave. 
•  Un  fait  qui  eût  pu  donner  lieu  an  divorce  oo 
à  la  séparation  de  corps  cesse  de  pouvoir  être 
invoqué  si,  depuis,  les  époux  ont  cohabité  en- 
semble. -^  Br.  5  juin  1829.  203. 

§  2.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  la  demaaâg 
en  séparation  de  corpe.  -—  Réconciliation.  - 
Résidence. 

15.  —  La  Femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  ne  doit  pas  être  déclarée  non  recevable 
à  continuer  ses  poursuites,  bien  qu'elle  ne  jus- 
tifie pas  de  sa  résidence  dans  la  maisoo  indiquée 
par  le  juge.  —  Br.  14  oct.  1820.  208. 

16.  —  La  disposition  de  l'art.  269,  C.  civ.,  dc 
peut  être  étendue  du  divorce  h  la  séparation.  — 
Br.  20  oct.  1848.  P.  1850.  558. 

17.  —  L'épouse  demanderesse  en  séparation 
de  corps  n'est  pas,  comme  la  demanderesse  co 
divorce,  tenue,  sous  les  peines  prononcées  par 
l'art.  269,  C.  civ.,  de  justifier  de  sa  résidence 
dans  la  maison  qui  lui  a  été  indiquée  par  l'or- 
donnance du  président. 

La  circonstance  que  l'époux  qui  avait  Fait  va- 
loir cette  fin  de  non-recevoir  aurait  y  après  k 
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jugement  qui  la  rejetait ,  avec  ordonnance  aox 
parties  de  plaider  au  fond  à  une  audience  ulté- 
rieurement indiquée,  obtempéré  à  celte  injonc- 
tion, mais  soufl  toutes  réserves,  ne  la  rendrait 
pas  non  recevable  à  en  appeler.  —  Liège.  9  juill. 
1839.  133. 

18.  —  On  ne  peut  opposer  d*une  manière 
tibsolue  à  la  femme,  demanderesse  en  séparation 
de  corps ,  une  6n  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que,  depuis  les  faits  sur  lesquels  la  demande 
repose,  elle  a  continué  d^habiier  avec  Tépoux 
défendeur,  et  même  de  partager  son  lit. 

L*art.  369,  G.  civ.,  n*est  pas  applicable  h  la 
séparation  de  corps  :  ainsi,  ne  donne  pas  lieu 
à  une  fin  de  non -recevoir  contre  la  femme  le 
défaut  de  justification  de  sa  résidence  dans  la 
maison  indiquée.  —  Br.  9  août  1848.  510. 

19.  —  Si  par  la  réconciliation  des  époux 
toute  action  pour  le  passé  doit  être  éteinte ,  il 
n*en  est  pas  ainsi  lorsque  de  nouveaux  torts 
peuvent  occasionner  de  nouvelles  plaintes.  — 
Br.  37  mars  1819.  548. 

20.  —  Des  témoignages  d*affeéiion  deTépouse 
envers  son  mari,  la  manifestation  par  corres- 
pondance du  désir  de  continuer  à  vivre  avec 
lui,  la  fréquentation  habituelle  des  époux,  tant 
dans  le  lieu  de  la  résidence  de  l'épouse  qu^au 
logement  accidentel  de  Tépoux  ,  et  même  la  co- 
habitation conjugale ,  seraient  insuffisants  pour 
fournir  une  exception  de  réconciliation  contre 
une  demande, en  séparation  de  corps,  si,  avec 
plus  ou  moins* de  fondement,  on  pouvait  penser 
que  Pépouse  avait  subordonné  tout  cela  à  la 
condition  que  son  mari  abandonnerait  sa  patrie 
pour  se  fixer  dans  la  sienne.  —  Brux.  31  mai 
1899.  194. 

^1.  —  Lorsque,  à  la  suite  d^une  poui*suitc  en 
séparation  de  corps,  il  y  a  eu  réconciliation 
suivie  d^une  nouvelle  demande  pour  faits  nou- 
veaux, répoux  demandeur  peut,  dans  cette  in- 
stance, invoquer,  à  Pappui  de  sa  demande  ac- 
tuelle, les  faits  antérieurs  à  la  réconciliation,  el 
le  juge  doit  admettre  la  séparation,  si  le  concours 
de  ces  faits  justifie  la  demande  selon  la  loi,  —  Br. 
9aoiitl849.  P.  1850.172. 

22.  — L'action  en  séparation  de  corps,  comme 
celle  de  divorce,  est  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux  survenue  depuis  les  faits  qui  auraient 
pu  motiver  cette  action.  —  Br.  23  août  1835. 
493. 

22  bis.  —  Une  semblable  réconciliation,  quel- 
que apparente  qu'elle  fût,  ne  seraijL  pas  opposa- 
ble par  le  mari,  si  sa  concubine  a  continué  à 
habiter  la  maison  conjugale.  —  Br.  23  août  1816. 
193. 

23.  —  Le  défendeur  h  une  poursuite  en  sépa- 
ration de  corps  n*esl  pas  recevable  à  opposer 
une  exception  de  réconciliation  qui  aurait  eu 
lieu  quelques  jours  avant  la  demande,  si  le  fait 
principal  qui  donnait  lieu  à  la  poursuite,  à  sa- 
voir la  cohabitation  d'une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  a,  bien  qu'il  eût  cessé  pen- 
dant quelques  jours  avant  la  poursuite,  continué 
après  l'action  introduite  en  justice. 

On  ne  peut  prétendre  qu'il  n'y  a  là  qu'un  fait 
nouveau  postérieur  à  l'action  et  pouvant  seule- 


ment donner  ouverture  à  une  nouvelle  instance. 
—  Br.  5  août  1846.  P.  1848.  52. 

24.  —  La  femme  dont  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  a  été  écartée  par  un  arrêt  qui  ac- 
cueille une  exception  de  réconciliation,  peut  en 
former  une  nouvelle,  basée  sur  des  faits  qui  au- 
raient eu  lieu  depuis  la  réconciliation ,  mais 
avant  l'arrêt.. 

Elle  n'a  pas  dû  proposer  ces  faits  avant  l'arrêt, 
comme  défense  contre  l'exception  prise  de  la 
réconciliation  antérieure.  —  Liège.  2  nov.  1825. 
513. 

25.  —  Ponc  autoriser  l'époux  demandeur  en 
séparation  de  corps,  à  s'aider  des  faits  anté- 
rieurs à  la  réconciliation,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  faits  postérieurs  à  cette  réconciliation, 
en  les  supposant  isolés,  soient  assez  graves  pour 
justifier  ta  demande. 

L'époux  défendeur  à  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  ne  peut ,  dans  son  enquête  con- 
traire, faire  des  interpellations  aux  témoins  sur 
rinconduite  de  son  adversaire,  s'il  n'a  pas  au 
préalable  articulé  à  cet  égard  des  faits  dont  il 
ait  fait  déclarer  la  pertinence.  —  Br.  27  fév. 
1833.  75. 

26.  —  Les  demandes  en  séparation  de  corps 
étant  régies  par  des  dispositions  spéciales  ne 
peuvent  être  écartées  que  par  des  fins  de  non - 
recevoir  expressément  écrites  dans  la  loi  sur  la 
matière. 

Ainsi,  on  ne  peut  admettre  comme  fin  de  uon- 
rccevoir,  soit  élisive,  soit  suspensive  de  l'action 
en  séparation  de  corps,  le  fait  que  l'époux  de- 
mandeur aurait  lui-même  enfreint  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  envers  son  conjoint. 

Le  jUge  peut  seulement,  dans  l'appréciation 
des  faits  de  la  cause,  examiner  jusqu'à  quel  point 
les  torts  réciproques  de  l'époux  demandeur  peu- 
vent enlever,  aux  faits  sur  lesquels  il  fonde  son 
action ,  le  caractère  de  gravité  exigé  par  la  loi, 
pour  motiver  la  séparation  de  corps.  —  Br. 
27  juin  1832.  191. 

J  3.  —  administration  des  enfants  et  des  biens. 
—  Mesures  proviêotres  et  conservatoires.  — 
Provision  alimentaire,  etc.  —  Domicile  de  la 
femme. 

27  et  28.  —  Le  mari  conserve  l'administra- 
tion des  biens  propres  de  la  femme.  —  La  Haye. 
14  janv. 1818. 11. 

29.  —  L'appel  n'est  pas  tellement  dévolutif 
que  le  tribunal,  qui  a  rendu  un  jugement  por- 
tant rejet  d'une  exception  de  nullité  proposée 
contre  l'exploit  introductif  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  et  dont  il  y  a  appel,  soit 
incompétent  pour  statuer  sur  une  requête  de  la 
femme,  tendante  h  être  autorisée  à  rentrer  dans 
le  domicile  marital,  pour  y  veiller  aux  soins  des 
enfants  et  du  ménage,  pendant  un  emprisonne- 
ment auquel  le  mari  a  été  condamné. 

Accorder  cette  autorisation  à  la  femme,  ce 
n'est  pas  porter  atteinte  au  droit  d'administra- 
tion qui  appartient  au  mari  jusqu'à  la  sépara- 
tion. —  Br.  14  déc.  1824.  247. 

50.  —  Le  mari  peut,  pendant  l'instance  en 
séparation  comme  pendant  l'instance  en  divorce, 
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cl  poiléricurcmenl  à  rordonnancc  du  juge,  alié- 
ner les  immeubles  de  la  communauté,  pourvu 
?|ue  ce  ne  soit  pas  en  fraude  des  droils  de  la 
émroe. 

La  circonsiancc  qu'une  maison  de  la  commu- 
nauté aurait,  par  ordonnance  du  juge,  été  assi- 
gnée comme  résidence  à  la  femme  pendant  Pin- 
stance  en  séparation,  ne  forme  pas  obstacle  à  un 
échange  fait  de  bonne  foi  de  la  part  du  mari, 
sauf  à  réponse  à  demander  une  autre  désigna- 
tion de  demeure  ou  une  augmentation  de  pen- 
•ion.  —  Br.  6  janv.  18â0.  9. 

31.  —  L'a  femme  qui  poursuit  la  séparation 
de  corps  ne  peut  demander  qu'il  soit  nommé 
on  gardien  ou  odminisirateur  aux  effets  inven- 
toriés qui  consistent  en  objets  d'or  et  d'argent, 
sous  le  prétexte  que  l'inconduitc  grave  de  son 
mari  ne  permet  pas  de  lui  confier,  aux  termes 
de  Part.  270,  C.  civ.,  le  gardiennat  de  ces  objets 
si  faciles  à  enlever. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  d'autres  mesures 
conservatoires  que  celles  indiquées  à  cet  article, 
que  dans  les  circonstances  de  l'art.  1445,  C.  civ. 
—  Br.  lônov.  1816.M8. 

3«.  —  L'art.  270,  C.  civ.,  est  applicable  à  la 
séparation  de  corps. 

La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  ne  peut  pratiquer  une  saisie-arrét  sur  les 
débiteurs  de  son  mari,  outre  la  faculté  que  lui 
donne  l'art.  270,  C.  civ.  —  Br.  15  déc.  1820. 
269. 

33.  —  Si  la  femme  peut  être  autorisée  à  prcn- 
dre  des  mesures  conservatoires,  ce  n'est  que 
lorsqu'il  existe  une  instance  en  séparation  de 
corps  déjà  intentée,  et  il  ne  suffirait  pas,  pour 
légitimer  celles  prises  intempestivement,  que 
cette  action  eût  été  formée  peu  de  jours  après.  — 
Br.  r4juin  1834.  141.  ^ 

54.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  une  pro- 
vision alimentaire,  par  cela  seul  que  le  mariage 
est  argué  de  nullité.  La  possession  d'étal  el  l  acte 
de  mariage  reproduit  (n'importe  sa  validité) 
autorisent  à  l'accorder.  —  Br.  30  janv.  1837.  20. 

35.  —  Une  pension  alimentaire  de  3,000  flo- 
rins peut  être  accordée  à  une  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps,  si  les  revenus  des 
biens  qui  viennent  tous  de  son  côté  s'élèvent  au 
double,  et  que  le  mari  ail  en  outre  une  place  de 
1,500  florins  par  an.  —  Br.  20  juill.  1850.  187. 

36.  —  La  femme,  demanderesse  en  sépara- 
tion, ne  peut  obtenir  que  la  remise  des  effets  à 
son  usage  journalier ,  et  nullement  tout  ce  qui 
est  à  son  usage  personnel  dans  la  communauté; 
notamment  elle  ne  peut  réclamer  ce  qui  ne  sert 
qu'aux  toilettes  de  cérémonie  el  d'apparat.  — 
Br.  26  juin  1849.  P.  1850.  289. 

37.  —  Le  mari  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  ne  peut  se  refuser  à 
payer  la  pension  alimentaire  adjugée  à  sa  femme 
pendant  l'instance  en  séparation  ,  sous  prétexte 
que  celle-ci  ne  justifie  pas  de  sa  résidence  dans 
la  maison  indiquée  par  le  tribunal.  —  Br.  13  ocl. 
1821.464. 

58.  —  L'épouse  demanderesse  eu  séparation 
de  corps,  qui  jouit  d'un  revenu  suffisant  pour  ses 


besoins  personnels,  ne  peut  demander  noe  pen- 
sion alimentaire. 

Cependant  elle  a  droit  de  réclamer  une  pro- 
vision pour  frais  de  justice,  alors  notamment 
que  le  mari  détient  tout  l'avoir  de  la  commu- 
nauté. —  Br.  15  juill.  1848.  P.  1849.  177. 

39.  —  La  femme  autorisée  par  le  président 
du  tribunal  à  procéder  sur  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  de  justice,  à  l'effet  de  plaider  sor  la 
validité  d'une  «aisie  arrêt  qu'elle  a  fait  pratiquer 
à  chKT^t  de  son  mari ,  en  vertu  d'un  jugement 
qui  lui  accorde  u^e  provision  alimentaire.  — 
Br.  27fév.  1824.55. 

40.  —  Le  président  peut  déclarer  qne  si  le 
domicile  qu'il  fixe,  à  la  femme  ne  convient  pas 
au  mari,  elle  sera  tenue  à  habiter  dans  eelui  que 
ce  dernier  lui  désignera.  —  liége.  28  jaill.  1836. 
195. 

41.  —  Un  négociant,  après  avoir  H\%.  abandon 
de  tout  son  bien  à  ses  créatieiers,  se  retire  de  sa 
maison  commerciale  et  quitte  même  la  ville  oà 
en  était  le  siège  ;  sa  femmei,  après  une  sépara- 
tion de  biens  et  une  renonciation  à  la  coromo- 
nauté,  prend  en  location  ladite  maison  pour  son 
propre  compte  et  pour  y  faire  un  commerce,  le 
tout  sans  contradiction  du  mari  ;  dans  ces  dr- 
coostances,  on  ne  peut  considérer  cette  maison 
comme  le  domicile  conjugal:  ainsi  la  femme, 
agissant  en  séparation  de  corps,  pourrait  deman- 
der à  y  rester  pendant  l'instance  et  qu'il  soit  h\x 
défense  au  mari  de  venir  l'y  trouver.  —  Bmx. 
28  nov.  1832.  280. 

42.  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  le 
président  du  tribunal,  chargé  par  la  loi  de  tenter 
la  réconciliation  des  époux,  ne  peut,  lorsque 
cette  tentative  a  été  vaine,  ordonner  par  son  or- 
donnance de  renvoi  l'exécution  provisoire  da 
contrat  de  mariage.  Pour  obtenir  cette  exéco- 
lion ,  il  faut  se  pourvoir  en  référé.  —  Liége. 
28  juin  1827.231. 

43.  —  La  disposition  des  art.  268,  C.  civ..  et 
878,  C.  proc,  en  ce  qui  touche  l'habitaiion  dis- 
tincte dont  ils  parlent,  n'emporte  pas  que  la 
femme  puisse  réclamer  comme  un  droit  soo 
maintien  ou  sa  réintégration  dans  le  domidk 
marital,  quelles  que  soient  les  circonstances.  — 
Br.  14  juin  1854.  141. 

44.  —  Les  art.  268,  C.  civ.,  et  878.  C.  proe^ 
n'ont  pas  pour  objet  de  conférer  à  la  femme  une 
pure  faculté  de  quitter  le  domicile  marital  dont 
il  lui  soit  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  à  son 
gré,  de  telle  sorte  qu'elle  puisse,  dans  tons  les 
cas,  persister  à  demeurer  dans  ce  domicile,  saos 
pouvoir  jamais  être  contrainte  à  l'abandonoer 
pendant  la  poursuite.  Eu  admettant  même  que 
la  femme  suit  en  droil  de  demeurer  dans  le  do- 
micile conjugal  durant  l'instance  en  divorce, 
la  séparation  provisoire  pendant  cette  instance 
pourrait  être  ordonnée  à  la  demande  du  mari 
dont  l'existence  serait  compromise  par  la  cohi* 
biiation  avec  sa  femme. 

Lorsque  le  mari ,  demandeur  en  séparaiioD, 
n'a  pas  conclu  directement  à  ce  qne  sa  fenune 
fût  tenue  d'abandonner  la  maison  maritale,  mais 
s'est  borné  à  faire  de  sa  sortie  de  cette  maisoo 
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une  condition,  sine  qua  non^  du  payement  de  la 
pension  par  lui  offerte,  le  ju^e  ne  peut  pas,  uns 
juger  uHrapeiita,  condamner  parement  et  siro- 
plement  la  femme  ft  quitter  la  maison  maritale. 
-Br.SOmai  1831.144. 

J  4.  —  Procédure  eur  la  demande  en  êéparation 
de  corps.  —  Compétence,  —  Jugement.  — 
Effets,  —  Péremption, 

A6,  —  On  ne  peut,  en  général,  appliquer  à 
Taction  en  séparation  de  corps  les  formes  intro* 
duiies  pour  la  demande  en  divorce. 

Notamment,  Tépouz  demandeur  en  séparation 
de  corps  n^est  pas,  comme  Téponz  demandeur 
en  divorce,  tenu  de  présenter  en  personne  la 
requête  au  président  du  tribunal.  —  Gand. 
Ojanv.  1840.  8. 

46.  —  L*observalion  de  la  disposition  de  Par- 
ticle  877,  G.  proc,,  (|ui  porte  <|u>n  matière  de 
divorce  et  de  séparation  les  parties  seront  tenues 
de  comparaître  en  personne  devant  le  président 
du  tribunal  civil,  sans  pouvo'îr  se  faire  assister 
d^avoués  ni  de  conseils,  n*est  pas  requise  à  peine 
de  nullité  de  la  poursuite.  —  Br.  9  août  1848. 
310. 

47.  —  11  ne  font  pas,  comme  dans  les  deman- 
des en  divorce,  que  la  requête  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  soit  détaillée. 

Il  suffit  que  le  demandeur  en  séparation  énonce 
sommairement  les  faits  dans  la  requête  et  l'ex- 
ploit introdnctif ,  et  qu*il  les  détaille  dans  des 
conclusions  signifiées.  ~  Br.  18  avril  1835.  163. 

48.  —  Bien  que  la  demande  en  séparation  de 
corps  entraine  séparation  de  biens ,  elle  ne  doit 
point  être  publiée  dans  la  forme  des  art.  866  et 
suîv.,  C.  proc.  —  Br.  2î  juin  1859.  117. 

49.  —  Le  défendeur  à  une  demande  en  sépara- 
lion  de  corps,  qui  a  purement  et  simplement  dénié 
les  faits  posés  par  Tépoux  demandeur,  ne  peut 
faire,  aux  témoins  de  Penquéte  directe,  des  in- 
terpellations qui  tendraient  à  établir  des  faits  de 
provocation  dont  il  n*a  pas  demandé  à  faire 
preuve  et  à  Pégard  desquels,  par  suite,  le  de- 
mandeur se  verrait  privé  de  la  preuve  contraire. 
—  L*époox  défendeur  est  néanmoins  autorisé, 
après  Penquéte,  à  donner  suite  à  des  réserves 
qu'il  a  faites  d'établir  des  faits  d'inconduiie  ou 
autres,  de  la  part  de  Pépoux  demandeur,  d'où  il 
voudrait  faire  résulter  une  provocation.  —  Br. 
4  mars  1830.  60. 

50.  —  L*époux  contre  lequel,  après  enquête, 
il  a  été  prononcé,  du  chef  de  sévices,  une  aépa- 
ration  de  corps  et  de  biens,  sans  qu'il  ait  fait 
aucun  devoir  de  preuve  contraire,  peut,  en  appel, 
être  admis  à  prouver  des  faits  élisifs  de  la  de- 
mande, et  notamment  Phabiiude  dans  laquelle 
était  sa  femme  de  s'enivrer.  —  La  Haye.  14  mai 
1817.  3U3. 

&i,  —  En  matière  de  séparation  de  corps, 
lorsqu'un  fait  qui  se  rattache  et  s'identifie  avec 
ceux  dont  la  preuve  a  été  admise  par  jugement, 
n'est  parvenue  h  la  connaissance  de  la  partie  que 
pendant  le  cours  de  l'enquête,  et  qu^elle  s'est, 
par  cette  circonstance  indépendante  de  sa  vo- 
lonté, vu  dans  l'impuissance  de  faire  citer  les  té- 


moins dans  le  délai  prescrit,  il  y  a  lieu  à  proro- 
gation d'après  la  disposition  générale  de  Parti- 
cle  379.  —  Gand.  16janv.  1843.  P.  1844.  340.  ' 

52.  —  La  femme  qui  demande  la  séparation  de 
corps  peut ,  dans  celte  action ,  faire  usa'ge  des 
enquêtes  qui  ont  eu  lieu  lors  des  poursuites  di- 
rigées antérieurement  contre  elle  par  son  mari 
aux  mêmes  fins.  —  Liège.  31  déc.  1838.  398. 

55.  —  Il  ne  suffit  point,  en  matière  de  sépa-   . 
ration  de  corps,  de  reprocher  les  témoins  devant 
le  juge- commissaire  h  l'enquête,  sans  relever  les 
reproches  devant  le  tribunal.  —  Brux.  14  oct. 
1830.  308. 

54.  —  La  femme  défenderesse  en  séparation 
de  corps  peut,  après  un  désistement  (Qu'elle  n'a 
pas  formellement  accepté,  intenter  incidemment 
de  son  chef  une  action  aux  mêmes  fins.  —  Liège. 
31  déc.  1838.  398. 

55.  —  En  accordant  une  pension  alimentaire 
h  Pépoux  qui  obtient  la  séparation  de  corps,  les 
tribunaux  peuvent  condamner  à  l'assignation 
d*un  capital  ou  à  la  délégation  d'un  revenu  libre 
et  suffisant  pour  assurer  le  payement  de  la  rente. 
—  Br.  cass.  30  avril  1850.  358. 

56.  —  Le  tribunal  belge,  dans  le  ressort  duquel 
un  Français  a  son  domicile,  est  compétent  pour 
connaître  d^une  demande  en  séparation  de  corps 
intentée  à  ce  Français  par  sa  femme.  —  Br.  cass. 
3  août  1848.  358. 

57.  —  On  ne  peut  opposer,  comme  fin  de 
non-recevoir,  à  une  demande  en  nullité  de  sé- 
paration de  corps ,  fondée  sur  ce  qu'elle  aurait 
été  prononcée  illégalement  ou  par  un  juge  in- 
compétent, l'exécution  volontaire  qu'on  y  a  don- 
née, ou  la  prescription  de  trente  ans.  —  Brux. 
15  fév.  1837.  64. 

58.  —  Lorsque  des  époux  ont  cessé  de  coha- 
biter, et  que  cette  séparation  a  eu  lieu  au  moins 
du  consentement  exprès  ou  tacite  du  mari,  ce- 
lui-ci ne  peut  être  reçu  à  prétendre  que  tontes 
les  sif^nifica lions  qu'il  a  faites  à  sa  femme  au 
domicile  marital  sont  valables. 

Ainsi ,  dans  ces  circonstances ,  un  jugement 
par  défaut  prononçant  la  nullité  du  mariage  et 
exécnté  dans  les  six  mois ,  mais  au  domicile  du 
mari  seulement,  par  un  procès-verbal  de  carence, 
est  périmé.  —  Br.  9  mai  1838. 118. 

§  5.. —  Effets  de  la  séparation  de  corps,  —  Jli-' 
ments,  —  Révocation  des  avantages  entre  époux. 
—  Cessation  de  la  séparation  de  corps. 

59.  —  Lorsqu^nne  demande  en  séparation  d^ 
corps  prononcée  contre  un  mari,  pour  avoir 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune ,  a 
duré  trois  ans,  ce  dernier  peut  demander  le  di- 
vorce, pour  le  cas  où  son  épouse  ne  consentirait 
pas  à  faire  cesser  immédiatement  la  séparation, 
et  la  femme  ne  pourrait  objecter,  comme  fin  de 
non-recevoir,  que  les  moKxh  qui  ont  fait  admet- 
tre la  séparation  subsistant  toujours ,  elle  n*est 
pas  en  position  de  pouvoir  consentir  à  la  fiire 
cesser.  —  Br.  16janv.  1840.31. 

60.  —  L*éponx  séparé  qui  est  dans  le  besoin 
a  droit  âi  une  pension  alimentaire.  —  Il  y  a  lien 
de  majorer  celle  qui  aurait  été  accordée  par  le 
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premier  juge  dansTinstance  en  séparation,  et  de 
mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de  celui  qui 
Va  obienoe  et  Tiinportance  de  la  Fortune  de  Té- 
poux  qui  ta  doit,  si  les  ressources  de  celui-ci  ont 
reçu ,  par  des  successions  ou  autrement,  un  ac- 
croissement notable.  ~  Gand.  25  mai  1849. 355. 

61.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  peut  foire  annuler  comme  frauduleuse 
la  vente  d^une  partie  des  meubles  de  la  commu- 
nauté,  faite  par  le  mari,  pendant  Pinstance  en 
séparation  et  après  la  levée  des  scellés  avec  in- 
ventaire et  prisée;  mais  la  femme  doit  prouver 
que  Pacheieur  a  participé  à  la  fraude.  —  firuz. 

9  avril  1818.75. 

62.  —  La  séparation  de  corps  prononcée  con- 
tre on  époux  n'emporte  pas  la  révocation  des 
donations  à  lui  faites  par  son  conjoint.  —  Gand. 

10  juin.  1840.213. 

63.  —  L*art.  299,  G.  civ.,  contenant  une  ex- 
ception au  principe  de  Pirrévocabililé  des  avan- 
tages stipulés  entre  époux  par  leur  contrat  de 
mariage,  doit  être  rigoureusement  interprété,  et 
ne  peut  être  étendu,  sous  prétexte  d*analogie, 
du  cas  unique  qu'il  prévoit  à  un  cas  non  déter- 
miné, pour  faire  prononcer  une  déchéance  fai- 
sant perdre  un  droit  acquis. 

En  conséquence  Téponx  contre  lequel  la  sépa- 
ration de  corps  est  prononcée  ne  perd  pas  les 
avanta|;^s  que  Tautre  époux  lui  a  faits  par  con- 
trat de  mariage.  —  Brux.  cass.  20  mai  1847. 
P.  1848.  7. 

64.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  décréter  l'offre  du 
mari  de  recevoir  dans  son  domicile  sa  première 
femme,  qui  demande  à  rejoindre  le  domicile 
marital ,  si  une  seconde ,  qu'il  a  épousée  depuis 
l'annulation  du  premier  mariage,  habite  avec  lui. 

—  Br.  9  mai  1838.  118. 

6tf .  —  Le  commandement  n'est  pas  un  préa- 
lable iodispcnsabie  à  l'exécution  de  tout  juge- 
ment. 

Il  n'est  pas  requis  que  l'époux  défendeur  à 
une  séparation  qui ,  après  l'expiration  de  trois 
ans,  a  obtenu  le  divorce,  conformément  à  l'arti- 
cle 310,  G.  civ.,  fasse,  avant  toute  citation  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  commandement  à  l'époux 
demandeur  de  faire  cesser  la  séparation. 

Il  suffit  de  la  signification  h  partie  du  juge- 
ment qui  déclare  le  divorce  admis  ,  si ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification ,  l'époux 
défendeur  n'a  pas  réintégré  le  domicile  conjugal. 

—  Br.  17  nov.  1847.  P.  1849. 185. 

§  0.  —  Garde  des  enfanta. 

66.  —  L'an.  502,  G.  civ.,  est  applicable  au 
cas  de  séparation  de  corps. 

La  circonstance  que  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  a  été  obtenue  est  Français,  et  que 
partant  l'enfant  commun  l'est  aussi,  serait  suf- 
fisante pour  autoriser  la  prétention  que  cet  en- 
fant lui  soit  remis,  comme  ne  pouvant  être  privé 
de  sa  patrie.  —  Br.  9  août  1834.  222, 

67.  •—  L'administration  provisoire  desenfonts 
appartient  au  mari  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps,  et  si  la  femme  emmène  un  de 
ses  enfants  avec  elle,  elle  doit  commencer  par 


le  rendre  an  mari,  sauf  à  le  réclamer  easoiie 
conformément  à  la  loi.  —  La  Haye.  14  janv. 
1818.  11. 

68.  —  L'administration  provisoire  des  eafonts 
doit,  en  matière  de  séparation  de  corps  comme 
en  matière  de  divorce,  rester  au  mari,  deman- 
deur en  séparation,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
montré que  l'intérêt  et  l'avantage  des  enfants 
exigent  qu'ils  soient  confiés  à  la  mère  ou  même 
aux  soins  d'un  tiers. 

Pour  que  le  juge  puisse  restreindre  le  droit 
que  l'art.  267,  G.  civ.,  confère  à  l'époux  deman- 
deur de  cbnserver  pleine  et  entière  l'administra- 
tion provisoire  de  ses  enfants ,  et  loi  enjoindre 
par  exemple  de  les  placer  dans  un  pensionnat 
désigné,  il  faut  qu'il  y  ail  des  motifs  de  le  faire, 
puisés  dans  l'intérêt  et  l'avantage  dès  enfants.  — 
Br.  30  mai  1831.  144. 

69.  —  Le  président  peut  ordonner  (alors  que 
telle  est  la  demande  du  mari  )  que  les  eofaoïs 
resteront  sous  la  garde  de  la  mère,  demanderesse 
en  séparation  de  corps,  mais  qu'ils  seront  ame- 
nés au  mari  un  nombre  déterminé  de  fois  par 
semaine.  —  Liégé.  28  juill.  1836. 195. 

70.  —  Le  père  peut,  dorant  l'instance  en  sé- 
paration de  corps,  être  privé  de  la  garde  et  df. 
l'administration  de  l'enfant  issu  du  mariage. 

Les  tribunaux  peu  vent,  dura  ni  Pinstance,  éten- 
dre, dans  l'intérêt  de  l'enfant  issu  du  mariage, 
les  mesures  pi*ovisoires  qui  le  concernent,  et 
ainsi,  même  en  dehors  des  conclusions  des  par- 
ties, ordonner  qu'il  ne  pourra,  durant  les  débats, 
sortir,  même  pendant  les  vacances,  de  la  maison 
d'éducation  désignée  pour  le  recevoir.  —  Brux. 
15  juill.  1848.  P.  1849.  177. 

71.  —  Lorsqu'une  femme,  après  avoir,  dans 
une  demande  en  séparation  de  corps  et  de  bieos. 
obtenu  contre  son  mari  un  jugement ,  confirme 
par  arrêt,  qui  le  condamne  h  lui  restituer  Tec- 
fant  commun,  et  lui  abjuge  une  exception  de  rt- 
concilintion  alléguée  par  lui,  signe,  sur  le  refci 
obstiné  du  mari  d'y  satisfaire  et  après  de  peoi- 
blcs  démarches,  un  acte  par  lequel  elle  se  désisif 
du  bénéfice  de  ces  jugements,  dans  Pespoir. 
fondé  sur  la  promesse  de  son  mari,  de  récupérfr 
son  enfant  par  cet  acte  de  condescendance .  oa 
ne  peut  considérer  un  semblable  acte  comise 
renfermant  l'expression  d'une. volonté  libre;  ei 
le  mari,  qui  n'en  a  pas  rempli  la  condition  taciie, 
ne  peut  venir  en  demander  ledécrètement,  sacs 
que  la  femme  puisse  lui  opposer  qu'elle  n'a  obéi, 
en  le  èignant,  qu'à  l'impression  d'une  coutraiote 
morale,  irrésistible  pour  une  mère,  en  égard 
aux  circonstances  de  la  cause.  —  L'allégation  de 
mari,  que  sa  femme  aurait  depuis  les  jugemeci 
et  arrêt  susdits,  manifesté  par  différents  faits  oa 
esprit  de  réconciliation ,  ne  peut  être  prise  eo 
considération  comme  portant  sur  des  laits  irre- 
levants, à  raison  et  en  présence  de  son  refus 
obstiné  de  satisfaire  aux  injonctions  de  la  iustice 
reprises  dans  les  jugements  rappelés  plus  haut. 
—  Br.  7  mai  1831.  125. 

§  7.  —  Droit  ancien. 

73.  —  La  loi  du  26  germinal  an  xi,  qui  main- 
tient les  divorces  prononcés  avant  la  puolication 
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du  code  civil,  est  applicable  aux  séparations  de 
corps. 

Celte  loi  ne  s'applique  qu*auz  divorces  pro- 
noncés sous  la  loi  du  20  septembre  1792.  — 
Br.lSfév.  1897.64. 

73.  —  La  loi  du  20  septembre  1792,  qui  pro- 
hibe et  déclare  nulles  les  séparations  de  corps , 
peut  encore  être  invoquée,  après  le  décès  de  sèn 
conjoint,  par  le  survivant*  —  Dans  les  pays  où 
les  Réparations  volontaires  de  biens  étaient  re- 
çues, la  nullité  delà  séparation  de  corps  n*a  pas 
entraîné  celle  de  la  séparation  de  biens  convenue 
dans  le  même  acte ,  bien  que  la  séparation  de 
corps  ait  été  le  but  principal  de  Pacte.  —  Druz. 
n  mars  1831.  47. 

74.  —  Sons  Tempire  de  Pédit  de  Joseph  II, 
du  28  septembre  1784,  Tofficial  était  incompétent 
pour  connaître  des  séparations  de'  corps  et  de 
biens. 

L'ordonnance  des  états  de  Brabant,  du  27  mars 
1790,  relative  à  Tédit  du  28  septembre  1784, 
quelle  abrogeait,  a  cessé  d'exister  le  1«r  décem- 
bre 1790. 

L'empereur  Léopold  n*a  pas  voulu,  dans  Pédit 
du  16  mars  1791 ,  qui  abroge  Pédit  du  17  mars 
1783,  donner  un  effet  rétroactif  à  ses  disposi- 
tions. —  Dr.  15  fév.  1827.64. 

75.  —  Avant  le  code  civil ,  la  communauté 
conjugale,  dissoute  par  la  séparation  de  corps 
et  de  biens,  n'était  pas  nécessairement  rétablie 
par  la  seule  cohabitation  des  époux.  —  Brux. 

«    27  mars  1818.  70. 

76.  —  La  déclaration  de  l'empereur  Léo- 
pold II,  du  16  mars  1791 ,  par  laquelle  a  été  ré- 
voqué Pédit  de  Pempereur  Joseph  II,  du  28  sep- 
tembre 1784,  qui  6tait  à  Pofficial  la  juridiction 
que  lui  avait  donnée,  en. matière  de  séparation 
de  corps,  le  concordat  du  10  mars  1541,  a  eu 
pour  effet  de  valider  les  séparations  de  corps 
prononcées  par  Pofficial  depuis  la  déclaration 
des  états  de  Brabant,  du  29  mars  1790  (qui 
avait  fait  revivre  le  concordat  précité),  mais 
après  le  rétablissement  en  ce  pays  de  l'autorité 
légitime.  Les  séparations  prononcées  à  cette 
époque  ont  été  validées  par  l'ordonnance  du 
même  empereur  Léopold  11,  du  19  sept.  1791. 
—  Br.  cass.  24  mars  1828.  122. 

—  y.  Communauté,  Date  certaine,  Demande 
nouzellêj  Divorce,  Domicile,  Droit  ancien,  En^ 
quête,  Etranger^  Jugement  par  défaut. 

SÉr ARATIOV  9B  PATRIMOXNB. 

1.  —  Dans  Pancienne  jurisprudence  belgique, 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  d'une  succes- 
sion pouvaient  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines était  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  Tadition  de  l'hérédité. 

La  séparation  de  patrimoine  peut  être  pour- 
suivie contre  les  légataires  particuliers.  —  Br. 
16  noT.  1817.515. 

I  3.  —  Lorsqu'un  héritier  pur  et  simple  a  fait 
la  délivrance  d'un  legs  particulier  en  immeubles 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  de  la 
succession,  ceux-ci  ne  peuvent  contraindre  le 
légataire,  soit  à  rapporter  son  legs  jusqu'à  con- 
currence des  dettes,  soit  à  payer  le  montant  de 
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ces  dettes,  si,  dans  le  délai  prescrit,  ils  n'ont  pas 
fait  prononcer  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  le  patrimoine  de  Phéritier.  — 
Br.  16  nov.  1817.  515. 

3.  —  La  matière  de  la  séparation  de  patri- 
moine n'étant  pas  traitée  mais  simplement  indi-  - 
quée  dans  le  code  civil,  c'est  au  droit  commun 
qu'il  faut  recourir  pour  déterminer  les  effets  de 
ce  bénéfice. 

Si  une  partie  des  créanciers  seulement  a  usé 
du  bénéfice  de  la  séparation ,  cette  partie  aura- 
t-elle,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers,  un  pri- 
vilège pour  la  totalité  de  la  créance.  —  Brux. 
10  mars  1819.  335. 

4.  —  La  séparation  du  patrimoine  demandée 
et  obtenue  contre  Phéritier  seul  ne  peut  être 
d'aucun  effet  contre  un  créancier  de  ce  dernier, 
—  Liège.  23  mai  1844.  290. 

5.  —  La  séparation  de  patrimoine  peut  être 
demandée  même  après  la  vente  de  Pimmeuble 
faite  par  suite  d'une  saisie  immobilière,  si  le 
prix  est  encore  dans  les  mains  de  Padjudicataire, 
parce  que  dans  ce  cas  le  prix  de  Pobjet  expro- 
prié étant  encore  dans  les  mains  de  l'adjudica- 
taire ,  et  la  distribution  n'en  étant  pas  faite,  il 
faut  considérer  les  choses  comme  si  elles  étaient 
entières,  et  le  prix  non  payé  représente  la  chose. 

La  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt, 
par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur, 
après  laquelle  le  créancier  ne  peut  plus  deman- 
der la  séparation  de  patrimoine ,  doit  être  ex- 
presse ;  des  poursuites  dirigées  contre  Phéritier, 
des  condamnations  obtenues  contre  lui ,  et  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  de 
ces  condamnations  n'opèrent  pas  novation  et  ne 
permettent  pas  de  supposer  que  le  créancier  au- 
rait suivi  la  foi  du  débiteur,  parce  que  tous  les 
faits  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des 
actes  conservatoires.  —  Liège.  lOjanv.  1820. 15. 

—  V.  Saiêie'Orrét, 

SsPTVActNAX&fi.  —  Voy.  Contrainte  pak 
coKPS,  —  Demande  nouvelle.  —  Peine. 

SéyuLTV&s. 

On  ne  peut  considérer  comme  violation  de  sé- 
pulture le  fait  d'avoir  mis,  sans  intention  crimi- 
nelle, un  cercueil  à  découvert,  en  creusant  les 
fondations  d*une  église  nouvelle,  et  de  s'être 
permis  des  actes  peu  révérencieux  envers  la  dé- 
pouille mortelle  qu'il  renfermait.  —  Liège. 
30  déc.  1842.  P.  1845.  266. 

Sbqubst&b. 

1.  —  Lorsque  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  objet  est  contestée,  le  juge  ne  doit  ordon- 
ner le  séquestre  qu'autant  que  l'avantage  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles  l'exige.  —  Liège. 
26  nov.  1818.  220. 

2.  —  L'article  1961  du  code  civil  n'est  point 
limitatif,  mais  laisse  an  moins,  dans  son  esprit, 
à  la  sagesse  et  à  la  discrétion  des  tribunaux  le 
pouvoir  indéfini  de*  nommer  des  séquestres  pro- 
visoires. D'après  les  principes  généraux,  les  tri- 
bunaux ont  le  droit  d'ordonner  une  mesure  con- 
servatoire lorsque  Pintérêt  des  parties  l'exige. 
Ainsi  le  juge  peut  nommer  un  administrateur 
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des  biens  d*une  saceestion,  t*il  résnlte  des  cir- 
constances que  les  partage  et  liquidation  peu- 
vent traîner  en  longueur.  —  Gand.  25  mai 
1855.  214. 

3.  —  Le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  de 
choses  mobilières  ou  immobilières  dont  la  pro- 
priété ou  la  possession  est  litigieuse  entre  les 

fiarties;  la  loi  n*apporie  aucune  exception  ou 
imitation  à  cette  faculté. 

L'ofiFre  d^une  caution  faite  pour  la  première 
fois  en  appel  ne  peut  être  accueillie  par  la  cour. 
--  Br.  13  mars  1859.  55. 

4.  —  La  disposition  de  Tarticle  1961,  C.  civ.« 
est  générale  et  ne  distingue  aucunement  si  Tune 
des  parties  est  ou  non  munie  d*un  titre  authen- 
tique. 

Les  juges  peuvent  ordonner  le  séquestre  d*un 
immeuble  ou  d^une  chose  mobilière,  dont  la  pro- 
priété ou  possession  est  litigieuse  entre  plusieurs 
personnes. 

Les  juges  peuvent  ordonner  le  séquestre  des 
biens  dont  une  personne  réclame  la  mise  en  pos- 
session, en  venu  de  son  contrat  de  mariage,  si 
ce  mariage  et  par  suite  le  contrat  sont  attaqués 
pour  déâut  de  consentement.  t~  Br.  3  sept. 
1831.  249. 

5.  —  Les  héritiers  d*une  succession  adminis- 
trée par  un  séquestre  judiciaire  sont  recevables 
à  intervenir  dans  un  procèk  soutenu  par  le  sé- 
questre. ~  Br.  27  mai  1853. 162. 

6.  —  Le  séquestre  d'une  propriété  ne  doit-il 
être  prononcé  par  le  juge,  dans  un  litige,  que 
pour  des  cas  très-graves?  —  Liège.  17  juiil.  1833. 
204. 

7.  —  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  le  séquestre  de  biens  en  litige. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu*il  s^agit  du  partage 
d'une  communauté  conjugale  et  d^une  succes- 
sion dont  les  biens  sont  confondus,  il  suffit,  pour 
faire  ordonner  le  séquestre,  que  les  parties 
n*aient  pu  s'entendre  sur  la  valeur  à  attribuer  à 
Tune  et  Tautre  des  deux  masses.  —  Br.  9  mars 
1850.  129. 

8.  —  Lorsque  l'usufruit  des  biens  a  été  laissé 
par  contrat  de  mariage  au  survivant  des  époux, 
qu'il  en  est  demeuré  en  possession ,  et  que  les 
différents  prétendants  droit  à  la  succession  se  la 
disputent  entre  eux,  le  juge  peut  en  ordonner 
d'office  le  séquestre,  sur  la  demande  de  l'époux 
survivant. 

L'art.  1963,  G.  civ.»  accordant  aux  parties  in- 
téressées le  droit  de  convenir  de  la  personne  à 
qui  le  séquestre  judiciaire  sera  donné ,  il  n'en 
résulte  point  que  la  nomination  du  séquestre  ne 
puisse  être  faite  d'office  par  le  juge  qu'après 
que  toutes  les  parties  intéressées  ont  été  mises 
en  demeure  de  convenir  de  la  personne  qui  en 
sera  chargée.  —  Br.  cass.  9  mai  1838.  304. 

9.  —  Le  juge  consulaire  n'excède  pas  les 
bornes  de  sa  compétence  en  nommant  un  sé- 
questre judiciaire,  à  TefiFet  de  veiller,  dans  l'in- 
térêt des  deux  parties,  à  la  conservation  d'un  im- 
meuble litigieux.  — Br.  26  déc.  1840.  P.  1841.60. 

10.  —  Il  y  a  lien  è  séquestre  d'une  succession 
sur  la  demande  de  l'héritier  présomptif,  nonob- 
stant l'existence  d'un  testament  authentique ,  si 


ce  testament  est  frappé  d'une  inscriptioD  df 
faux  incident  déjà  admise. 

Lorsque  la  cour  réforme  un  pareil  jugement 
comme  prématuré,  elle  doit  évoquer.  —  Bmx. 
16  mai  1823.  416. 

il  et  12.  —  Au  cas  de  contestation  entre  les  hé- 
ritiers naturels  et  l'héritier  institué  sur  la  validité 
du  testament,  il  peut  être  ordonné  que  les  biens 
de  la  succession  seront  administrés  par  un  sé- 
questre. —  Br.  22  juin  1814.  123.  ~  Nais  voy. 
Brux.  3  janv.  1823.  326.  —  Liège.  1 1  iaill.  1822 
207. 

^  13.  —  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  jo- 
diciaire  d'une  ferme  et  terres  en  dépendantes,  à 
la  demande  des  parties  qui  plaident  sor  le  droit 
de  propriété  et  à  l'intervention  des  créanciers 
inscrits,  peut,  à  la  fin  du  bail ,  expulser  le  fer- 
mier. Il  n'est  point  tenu  de  suivre  le  nouveau 
bail,  s'il  n'a  pas  été  consenti  par  toutes  les  par- 
ties intéressées.  —  Br.  1 1  nov.  1819.  495. 

€4.  —  Le  séquestre  judiciaire  est  à  considé- 
rer comme  un  dépositaire  de  justice  chargé 
de  garder  et  administrer,  pendant  le  litige,  b 
chose  litigieuse  au  profit  de  la  partie  à  laquelle 
elle  sera  éventuellement  adjugée;  ses  foDciiom 
viennent  à  cesser  nécessairement  par  l'effet  do 
jugement  définitif,  qui  adjuge  la  chose  litigieuse 
à  l'une  des  parties  litigaotes  et  met  fin  à  la  coo- 
teslation  ;  il  ne  peut  donc  agir  en  âéguerptsse- 
ment,  si  le  locataire  prétend  être  en  droit  de 
continuer  l'exploitation,  en  vertu  d'an  titre  con- 
senti par  celui  auquel  les  terres  ont  été  adje-  . 
gées.  —  Br.  20  avril  1820.  107. 

—  y.  Émigré,  Succesêiûn,  Tettantemi. 

1.  —  DeB  biens  séquestrés  pour  cause  df 
guerre  ont  pu  valablement  être  hypoibéquéi 
pendant  la  durée  du  séquestre.  —  Liège.  3  fév. 
1819.  279. 

2.  — L'existence  d'un  séquestre  de  goerre  o*i 
pas  fait  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  pût  cob< 
sentir  une  hypothèque  sur  les  oiens  séquestra. 

Une  hypothèque  consentie  après  l'émanatÎM 
d'un  décret  qui  réunissait  définitivement  au  do- 
maine de  l'Etat  les  forêts  faisant  partie  des  bieai 
frappés  du  séquestre  de  guerre ,  a-t-elle  frsffê 
valablement  une  partie 'de  ces  forêts,  si  la  dsc- 
velle  hypothèque  peut  IKtre  considérée  comee 
na  faisant  qu'une  avec  celle  consentie  pendant  ^ 
séquestre  de  guerre  et  si  depuis  le  séquestre  dé- 
finitif a  été  annulé?  —  Nég. 

Le  décider  ainsi,  ce  n*esi  pas  donner  un  elet 
rétroactif  à  la  disposition  qui  annule  le  séques- 
tre définitif,  ni  valider  une  hypothèque  conseo- 
tie  sur  des  biens  à  venir.  —  Liège.  13  jaov. 
1823.  330. 

5.  -:-  Le  mol  êéqueatre,  employé  dans  les  ir 
rêtés  de  réintégration  des  princes  dépossessîoa- 
nés  en  Belgique ,  ne  répond  pas  à  Tidée  du  sé- 
questre judiciaire,  mais  à  celte  renfermée  dac^ 
les  termes  séquestre  de  guerre,  canfiecahe» 
mainmise  nationale,  —  Br.  cass.  19  mars  164: 
122. 

—  V.  Émigration,  Procèe^tefhsl,  Traùé. 

8b&«bht  9B  tuu.  —  y.  PaocBa-yxaniiL. 
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(  judigiaike). 


Ao8«pUtion,  23,  28  «l  •. 
AcquieBoement,  33. 
Acte  authentique,  23. 
Aele  d^avoué  à«Tou4,  39. 
Actotoua  i«iog  prtTé,  34. 
AdmÏMibilité,  1  et  t.,  42  et  a. 
Billet  à  ordre,  12  et*. 
Charboan«gfl,50. 
ChoM  jugée,  16. 
CommuoicatioD  de  tilrea,  22. 
Commenoement   de    preuTe 

par  écrit,  34. 
Compte,  48. 
Condition,  23. 
Créanoe,  7. 
DéoM,  38. 

Délai  de  comparution,  39. 
Délation,  38. 

—  (efleU),  12. 
Délégation,  40  et  •. 
Domicile,  35. 
Dommagea-intérAta,  54. 
Effet  de  oompietaanoe,  13. 
Kffela,  4  et  a.,  18,  27,  38, 49. 
Empêchement,  38. 
Etranger,  27. 
Eiplioation,  16, 30. 
Expurgation,  22. 

Faillite,  26. 

Faitdéoiaif,  6,8,18eta. 
Faits  ambigua,  34. 

—  pervonnnia,  2,  47 . 

—  non  peraonneU,  29, 48. 
Femme  oommuno,  8. 

Fin  de  non-receroir,  7. 

Formalité»,  35. 

Forme  inlerrogatire,  20. 


Héritier,  5.  9, 54. 
Incident,  23  et  a. 
Interrogatoire  aur  faiti  et  ar- 

tiolea,  15. 
Juge  (office),  15,  34,49. 
Jugement,  17. 
Lettre  de  change,  10  et  a. 

—  rogatoire,  40. 
Libération,  3. 

Livret  (production),  12, 22. 
Modifioationa,  28  et  a. 
Molifa,  3. 

Humération  d^eapéoea,  14. 
Offre  aubaidiaire,  3. 
Partie  oiTÎ le,  21. 
Feriinenœ,  1,6, 8, 18  et  a., 30. 
Frealalion  (^condition),  23. 

—  (mode),  30. 

—  (modification),  28  et  a. 

—  (publioilé),  35. 

—  (realrtolion},  22, 34. 
FreuTe,  45, 50. 

—  ultérieure,  22. 
Raoonnaiaaanoe,  7. 
Retua,  30,  37. 
Rogiatrea,  50. 
Re8tnotion,22. 
Rétractation,  12,  27  et  a.,  34. 
Serment  tit  7tfam,  51  et  a. 

—  aupplétif,  42  et  a. 
Simulation,  9,  11. 
Syndic,  26. 
Titrea,  22. 

Tribunal  oorreotiennel,  21. 

—  étranger,  40  et  a. ,  54  et  a. 

—  de  commerce,  45. 
Vol,  54. 


5  jer.  —  Sermeni  décttoire,  —  Dans  queU  cas, 
par  qui  et  à  qui  U  serment  peut  être  déféré,  —- 
Acceptation,  —  Mode  de  prestation.  —  Modi- 
fications,  —  Délégation, 

§  2.  —  Z>»  serment  supplétif  et  du  serment  dé- 
féré d'office  sur  la  valeur  «le  la  chose  demandée, 
autrement  dit,  serment  la  litem. 


5  1er.  —  Serment  dédsoire.  —  Dans  quels  cas, 
par  qui  et  à  qui  le  serment  peut  être  déféré,  — 
Acceptation,  —  Mode  de  prestation,  --  Modi- 
fications, —  Délégation. 

t.  —  Le  serment  déféré  par  conclusions  sub- 
sidiaires sur  un  fait  démenti  par  les  pièces  du 
procès  est  inadmissible.  —  Brus.  14  août  1848. 
P.  1850.  3S9. 

2.  —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
sur  toute  espèce  de  contestation,  pourvu  que  ce 
soit  sur  des  faits  personnels.  —  Liège.  21  mai 
1835.206. 

5.  —  Lorsqu'une  partie  assignée  en  justice  a 
commencé  par  coter  des  faits  d'où  elle  prétend 
tirer  la  preuve  de  sa  libération  avec  demande 
d'admission  à  preuve,  et  déclare  en  outre  défé- 
rer le  serment  h  sa  partie  adverse  sur  leur  réa- 
lité, on  ne  peut  considérer  comme  décisoire  le 
serment  ainsi  déféré  subsidiairement. 

En  conséquence  le  juge  qui  a  admis  les  con- 
clusions principales  de  la  partie  défenderesse  n*a 
pas  eu  à  motiver  le  rejet  de  celles  par  lesquelles 
le  serment  n'était  déféré  que  subsidiairement. 
—  Br.cass.4jnill.  1845.  P.  184G.  42. 

4.  -^  Pour  qu*un  serment  soit  lilisdécisoire, 


il  fisut  qii*îl  soit  déféré  dans  des  termes  tels  que, 
s'il  est  prêté  ou  référé,  qu'il  mette  fin  à  la  coa- 
tesution.  --  Liège.  23  déc.  1841.  P.  1842.  119. 

m.  —  Lorsque  Théritier  réclame  le  payement 
de  deux  rentes  constituées  au  profit  du  défunt, 
par  deux  actes  distincts  et  de  date  différente,  on 
ne  peut  lui  déférer  le  serment  sur  te  fait  qoe  le 
eapital  de  la  première  a  été  compris  dans  ceini 
de  la  seconde. 

La  délation  de  serment  est  inadmissible.,  si  le 
fait  était  posé  de  manièrciqu'en  pi*ê(am  le  ser- 
ment celui  à  qui  il  est  déféré  dût  perdre  son 
procès.  ^  Br.  10  avril  1824.  98. 

6.  —  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré 
que  sur  des  faits  décisifs  à  la  cause.  —  Brux. 
13  nov.  1834.  254. 

7.  —  On  n'est  point  recevable  à  déférer  le 
serment  litisdécisoire  sur  une  créance  alors 
qu^on  l'a  implicitement  reconnue  en  demandant 
un  délai  pour  se  libérer,  —  Liège.  21  juin  1837. 
142. 

8.  —  H  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  serment 
décisoire  lorsque  les  faits  sur  lequel  il  porte  ne 
sont  pas  de  nature  à  amener  la  fin  du  litige. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  à  une 
femme  commune  en  biens  relativement  À  un  objet 
de  la  communauté,  bien  que  le  mari  soit  seul  en 
cause.  —  Br.  29  juin  1836.  172. 

9.  —  L'héritier  à.qui  l'on  demande,  en  vertu 
d'un  acte  de  prêt  souscrit  par  son  auteur,  le 
remboursement  de  la  somme  qui  y  est  portée, 
peut  déférer  à  celui  qui  raciioooe  le  serment 
décisoire,  sur  le  point  de  savoir  si  la  somme 
a  réellement  été  remise  À  son  auteur,  comme  le 
porte  l'acte.  —  Br.  28  janv.  1826.  31. 

10.  —  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  dé- 
féré par  l'accepteur  au  porteur  d'une  lettre  de 
change,  à  Tordre  duquel  elle  est  endossée,  sur 
ce  point  :  qu'il  n'en  est  pas  propriétaire,  «-  Br. 
9ocl.  1816.  ^99. 

li.  —  Il  n*est  pas  dérogé,  par  le  code  de 
commerce,  aux  dispositions  des  articles  1358  et 
1360  du  code  civil,  qui  permettent  de  déférer  le 
serment  décisoire  sur  quelque  espèce  de  contes- 
tation que  ce  soit,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

fit  ainsi  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre  est  recevable  à  déférer  à 
celui  qui  en  est  porteur  en  vertu  d'un  endosse- 
ment régulier  dans 'la  forme,  le  serment  sur  le 
fait  de  savoir  s'il  en  a  réellement  fourni  la  va- 
leur, et  s'il  en  est  le  vrai  propriétaire.  —  Brux. 
l"fév.  1827.47. 

12.  —  Lorsqu'on  a  déféré  le  serment  au  con- 
cessionnaire d'un  billet ,  sur  le  point  de  savoir 
si  la  valeur  énoncée  en  l'endossement  a  été  réel- 
lement fournie ,  on  ne  peut  demander  qu'il  soit 
tenu  de  reproduire  ses  livres.  —  Brux.  17  janv. 
1835.  19. 

13.  —  Celui  contre  qui  l'on  poursuit  l'exécn- 
tion  d'une  obligation  peut,  lors  même  qu*il  eD 
existe  une  reconnaissance  écrite  de  sa  propre 
main,  déférer  à  son  adversaire  le  serment  déci- 

I  soire  sur  la  réalité  de  cette  obligation. 


996 


SERMENT  (JUDrCIAIRE). 


Lorsque  celui  qui  a  créé  un  effet  soutient  qn*il 
ne  Ta  fait  que  par  complaisance,  sans  en  avoir 
reçu  la  valeur  de  cehii  au  profit  de  qui  il  Va 
souscrit,  on  ne  peut  considérer  comme  décisoire 
le  serment  déféré  par  lui  sur  le  point  de  savoir 
si  ce  dernier  en  a  fourni  la  valeur  en  espèces. 
—  Br.  2  mai  1839. 165. 

14.  —  On  ne  peut  déférer  à  celui  auquel  un 
billet  de  commerce  a  été  transmis  le  serment 
décisoire  sur  le  fait  de  la  non-numération  de  sa 
valeur.  —  Liège.  6  janv.  1833.  9. 

tS.  —  Les  art.  1358,  C.  civ.,  et  324,  G.  proc, 
nMmposent  pas  aux  juges  Tobligation  de  suppléer 
d^office  le  serment  décisoire  ou  Pintcrrogatoire 
sur  faits  et  articles.  —  Br.  cass.  28  mars  1857.  73. 

16.  —  Après  la  prestation  d*un  serment  déci- 
soire déféré  par  Tune  des  parties  dans  Pordre  de 
faire  la  preuve  à  laquelle  elle  avait  été  admise , 
le  juge  ne  peut  charger  Tautre  partie  qui  a  fait 
le  serment  de  donner  des  explications  qui  tendent 
à  lui  enjoindre  une  preuve,  dans  le  sens  contraire 
à  un  jugement  précédent.-Br.  31  oct.  1820.221. 

17.  —  Le  juge,  en  ordonnant  le  serment, 
peut  et  doit  statuer  cooditionnellement  sur  la 
contestation,  en  insérant  dans  le  jugement  qu*en 
cas  d'affirmation  de  la  partie  à  laquelle  il  est  or- 
donné de  prêter  serment,  Tautre  sera  déboutée 
de  ses  conclusions,  et  condamnée  aux  dépens.  — 
—  La  Haye.  25  oct.  1826.  258. 

18.  —  Il  n'ya  pas  lieu  d^imposer  un  serment 
conçu  en  termes  vagues  et  qui  n'aurait  pas  VeSei 
de  terminer  toutes  les  contestations  qui  divisent 
les  parties.  —  Liège.  21  janv.  1835.  26. 

19.  —  Le  serment  décisoire  déféré  par  une 
partie  à  son  adversaire  doit  porter  uniquement 
sur  le  point  àtlécider,  sans  qu'on  puisse  y  en- 
tremêler des  faits  et  circonstances  non  décisif* 
dans  la  cause.  —  Br.  7  mars  1829.  97. 

20.  —  Si  les  points  sur  lesquels  le  serment 
décisoire  est  déféré  ont  été  posés  sous  forme  in- 
terrogative,  ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  ser- 
ment valide.  —  Br.  22  oct.  1825.  505. 

SI.  —  Le  serment  litisdécisoire  ne  peut  être 
déféré  dans  les  matières  correctionnelles  ou  cri- 
minelles. —  Liège.  30  janv.  1841.  199. 

22.  —  Le  serment  décisoire  doit  être  prêté 
en  termes  clairs  et  précis  et  conformes  à  la  dé- 
lation ;  ainsi  n'est  pas  satisfactoire  un  serment 
déféré  purement  et  simplement,  mais  prêté  avec 
la  restriction,  pour  autant  qu'il  soit  à  la  cofii|ar>- 
sance  de  l'affirmant,  alors  qu'il  s'agit  de  faits 
personnels  à  celui-ci. 

Le  serment  d'expurgation ,  prêté  sur  une  de- 
mande de  communication  de  titres  et  papiers, 
est  décisoire ,  et  ainsi  exclut  toute  preuve  ulté- 
rieure. —  Br.  21  mars  1838.  85. 

23. —  Un  serment  peut-il  êtrje  déféré  sous  con- 
dition ? 

Et  particulièrement  :  Une  partie  peut-elle  dé- 
férer à  son  adversaire  le  serment  décisoire,  sous 
la  condition  que  celui-ci  mettra  en  cause  des  tiers 
auxquels  le  même  serment  sera  déféré  ? 

Pareil  serment  ne  doit  pas  nécessairement  être 
accepté  ou  référé. 


La  partie  à  qui  ce  serment  est  déféré  ne  peni 
l'accepter  purement  et  simplement,  en  sooteDaot 
qu'elle  n'est  pas  tenue  de  remplir  la  eondîtioo 
qui  y  est  apposée.  —  Br.  15  déc.  1815.  550. 

24.  —  Le  serment  décisoire  peut  éire  déféré 
non-seulement  pour  en  faire  dépendre  la  déci- 
sion de  la  cause  au  fond,  mais  aussi  sur  tous  in- 
cidents qui  peuvent  s'élever  entre  parties  dans  le 
cours  de  l'instance,  et  sur  lesquels  il  doit  éirt 
préalablement  statué.  —  Br.  22  avril  1850.  110. 

2U.  —  Lorsqu'une  partie  soutient  que  le  ser- 
ment décisoire  ne  peut  lui  être  déféré,  en  se  ré- 
servant de  s'expliquer  et  de  conclure  ultérieure- 
ment pour  le  cas  où  son  soutènement  serait  ab- 
jugé,  le  juge  ne  peut,  d'emblée  et  sans  entendre 
cette  partie  dans  ses  explications  et  coDelusioDi 
ultérieures,  lui  ordonner  de  prêter  le  sermeat 
déféré,  quoique  non  encore  accepté.  —  Brnx 
20  avril  1826.  119. 

*6.  —  Le  syndic  définitif  d'une  faillite  ne  peut, 
en  termes  de  preuve,  déf^érer  le  serment  litisdé- 
cisoire sur  le  point  de  savoir  si  certaines  sommes 
n'ont  pas  été  remises  par  le  failli.  —  Br.  23  déc 

^7.  —  Une  partie  qui  a  Fait  dépendre  la 
preuve  d'un  point  litigieux  du  serment  de  sob 
adversaire  ne  peut  être  admise  à  se  procurer  di- 
rectement ou  indirectement  le  moyen  de  se  ré- 
tracter. —  Br.  20  juin  1835.  256. 

28.  —  Une  partie  qui  a  accepté  purement  « 
simplement  un  serment  litisdécisoire  à  elle  dé- 
féré, et  à  qui  il  a  été  ordonné  par  jugement  de 
le  prêter,  peut  néanmoins  demander  à  ne  le  faire 
qu'avec  certaines  modifications,  si  elles  n'en  al- 
tèrent pas  essentiellement  la  teneur ,  et  ne  leo- 
deni  qu'à  le  rendre  plus  conforme  à  la  vérité  des 
faits.  Le  juge  doit  laisser  toutefois  à  celnî  qui  Pi 
déféré  la  faculté  de  le  retirer.  —  Brux.  28  noT 
1838.  240. 

^9.  —  Ya-t-il  contrat  judiciaire,  formé  cntrt 
les  parties,  par  la  délation  d'une  part,  et  raccefh 
tation  de  l'autre,  d'un  serment  décisoire,  en  ce 
sens  que  la  partie  qui  a  accepté  sans  resirictioa 
ni  modification  ce  serment  qui  porte  sur  des  faits 
dont  quelques-uns  lui  sont  personnels  et  les  att- 
ires étrangers,  ne  puisse  plus  être  admise  à  mo- 
difier son  acceptation,  à  l'efiFet  de  la  faire  tomber 
seulement  sur  les  faits  qui  lui  sont  personneb' 
—  Aff.  —  Br.  28  nov.  1826.  300. 

30.  -—  Celui  à  qui  le  serment  est  déféré  n'est 
pas  indistinctement  et  dans  tous  les  cas  tenu  de 
prêter  ce  serment  sur  les  faits  que  son  adver- 
saire juge  à  propos  de  lui  poser,  à  peine  de  per- 
dre son  procès  en  cas  de  refus  de  prêter  ce  ser- 
ment tel  qu'il  lui  est  déféré. 

La  pertinence  du  serment  déféré  est  laissée  s 
l'appréciatiop  du  juge,  et  le  juge  peut  ainsi  dé- 
cider que  le  serment  ne  doit  pas  être  prêté,  oc 
ne  l'autoriser  que  moyennant  les  explicatioa^ 
offertes  par  celui  à  qui  on  le  défère. 

Ce  serment,  pour  pouvoir  être  admis,  don 
porter  sur  des  propositions  claires ,  simples  e. 
susceptibles  fl'une  réponse  facile ,  affirmative  ot 
négative,  qui  tranche  le  nœud  de  la  coatestation. 

Lorsque  la  partie  refuse  de  prêter  le  sermeiK 
tel  qu'il  lui  est  déféré,  et  que  le  jnge,  «ppréctaot 
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les  motife  de  ce  refus ,  peose  qu'il  est  juste  et 
équitable  de  ne  la  contraindre  à  le  prêter  qii*aYec 
certaines  modifications  ou  explications ,  il  doit 
être  facultatif  à  la  partie  qui  l'avait  déféré' de  le 
retirer. 

Ainsi  le  juge  ne^  peut ,  après  ayoir  modifié  le 
serment  primitif,  ordonner  à  celui  à  qui  il  avait 
été  déféré  de  le  prêter  ainsi  modifié,  sans  enten- 
dre auparavant  celui  qui  Tavait  déféré,  et  sans 
lui  laisser  la  faculté  de  retirer  Toffre  du  serment, 
s'il  le  juge  à  propos.  —  Br.  28  déc.  1831.  556. 

Si.  —  Le  juge  peut  autoriser  le  serment  sous 
des  modifications  ou  avec  des  explications  pro- 
posées par  celui  qui  doit  le  prêter ,  lorsqu'elles 
sont  justes  et  raisonnables;  mais  dans  ce  cas  la 
partie  qui  Ta  déféré  purement  et  simplement 
peutle  rétracter.  — Gand.  14juill.  1845.  P.  1849» 
198. 

5â.  —  La  partie  à  laqpelle  a  été  déféré  le  ser- 
ment décisoire  par  l'autre  peut  demander  à  le 
prêter  avec  des  modifications ,  si  ces  modifica- 
tions n'allèrent  pas  ce  qui  en  fait  l'objet.  —  Br. 
S5  avril  1823.117. 

55.  —  Celui  qui  a  accepté  purement  et  sim-* 
plement  une  délation  de  serment  ne  peut  le  mo- 
difier au  moment  de  le  prêter.  —  S*il  a  été  admis 
à  le  faire,  il  ne  peut  néanmoins  s'en  prévaloir  et 
soutenir  que  son  serment,  tenant  de  l'aveu  judi- 
ciaire, doit  être  indivisible.  —  Les  restrictions 
qu'il  y  a  mises  sont  inopérantes.  —  11  ne  peut 
demander  ^  être  admis  à  prêter  le  serment  tel 
qu'il  l'avait  accepté  primitivement.  La  présence 
sans  opposition  de  la  partie  adverse  à  la  presta- 
tion du  serment  telle  qu'il  a  été  dit  plus  baut 
n'emporte  pas  acquiescement  de  sa  part  aux  mo- 
difications. —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui 
qui  a  prêté  le  serment  ne  prouve  les  faits  modifi- 
catifs  à  regard  desquels  l'indivisibilité  n'a  pas 
été  admise.  —  Br.  29  juin  1845.  P.  1847.  126. 

54.  —  Lorsqu'un  serment  décisoire  est  déféré 
sur  des  points  renfermant  des  propositions  com- 
plexes et  des  énonciations  qui  peuvent  paraître 
amphibologiques  ou  ambiguës,  et  qui  ne  présen- 
tent pas  toutes  des  faits  personnels  a  celui  à  qui 
il  est  déféré,  ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  l'accep- 
ter ou  de  le  référer,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il 
a  été  déféré. 

Celui  qui  Ta  déféré  peut  le  rétracter  en  entier. 

Il  ne  peut  appartenir  au  juge  d'en  admettre  la 
prestation  avec  des  retranchements,  des  restric- 
tions, des  changements  ou  modifications.  —  Br. 
15juill.  1834.  187. 

55.  —  La  loi  n'exige  pas  (|ue  le  public  soit 
admis  au  domicile  de  celui  qui,  à  cause  de  ma- 
ladie, est  autorisé  à  y  prêter  serment.  Dans  tous 
les  cas  il  faut  que  le  serment  soit  prêté  en  pré- 
sence de  la  partie  adverse  ou  elle  dûment  appe- 
lée. —  Liège.  27  juin  1846.  189. 

56.  —  Lorsque  chacune  des  parties  a  offert  le 
serment,  il  faut  admettre  à  le  prêter  celle  qui  a 
le  plus  de  présomptions  en  sa  faveur.  —  La  Haye. 
29  déc.  1814.  282. 

57.  —  La  partie  à  laquelle  le  serment  déci- 
soire est  déféré  et  ordonné  par  jugement  est  cen- 
sée l'avoir  refusé  si ,  au  lieu  de  faire  le  serment 
sur  la  réalité  ou  la  fousseié  du  fait,  elle  se  borne 


à  jurer  qu'elle  l'ignore.  —  Brnx.  cass.  22  fév. 
1819.  528. 

58.  —  Lorsqu'un  individu  a  été  admis  par 
jugement  à  prêter  serment,  et  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  lui  de  le  prêter  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  et  par  le  fait  de  son 
adversaire,  il  doit  être  considéré  comme  l'ayant 
prêté  réellement,  s'il  vient  h  mourir  dans  l'inter- 
valle. —  Br.  20  janv.  1829.  23. 

59.  —  L'augmentation  de  délai  à  raison  de  la 
distance,  prescrite  par  l'art.  1033,  C.  proc.,  est 
inapplicable  à  l'acte  d'avoué  à  avoué  par  lequel 
la  partie  est  appelée  pour  assister  à  la  prestation 
du  serment  déféré  à  sa  partie  adverse.  —  Brux. 
19  juin.  1828.267. 

40.  —  Les  tribunaux  belges  ne  peuvent  délé- 
guer un  tribunal  étranger  pour  recevoir  un  ser- 
ment. -— Br.  17  janv.  1835.  19. 

41.  —  Un  étranger  à  qui  il  a  été  déféré  de- 
vant les  tribunaux  belges  un  serment  décisoire, 
ne  peut  demander  à  le  prêter  devant  l'une  des 
autorités  de  son  pays  qu*il  plairait  au  juge  belge 
de  désigner.  —  Br.  20  juin  1835.  25C^. 

§  2.  —  Du  sermtni  auppUHfet  du  serment  déféré 
d'office  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  aw 
irement  dit,  serment  in  litem. 

42.  —  N'est  pas  décisoire,  mais  supplétif,  le 
serment  déféré  après  la  clôture  des  débats ,  ou 
après  avoir  employé  des  moyens  propres  à  re- 
pousser l'action;  en  conséquence,  les  juges  peu- 
vent, selon  les  circonstances,  ne  pas  l'admettre. 
—  Liège.  26  janv.  1848.  171. 

45.  —  La  sainteté  du  serment  ne  permet  pas 
aux  juges  de  le  déférer  sans  une  nécessité  abso- 
lue, et  surtout  lorsque  tous  les  moyens  de  justi- 
fier pleinement  et  autrement  la  demande  n'ont 
pas  été  épuisés.  —  Br.  26  janv.  1826.  28. 

44.  —  Un  acte  sous  seing  privé,  formant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ne  donne 
pas,  par  cela  seul,  lieu  de  faire  prêter  le  serment 
supplétoire  par  la  partie  qui  le  produit ,  si  no-, 
lamment  les  circonstances  s'y  opposent.  —  Liège. 
6juin  1828.  201. 

48.  ~  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  circon- 
spection que  le  juge  peut  user  de  la  faculté  que 
lui. donne  l'art.  1366,  C.  civ.,  de  pouvoir  d'office 
déférer  le  serment  h  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties. Il  ne  peut  surtout  admettre  le  demandeur  à 
ce  serment  que  lorsque  la  preuve,  qu'il  a  snbmi- 
nistrée  de  sa  demande ,  est  presque  concluante 
par  elle-même,  de  sorte  que  le  serment  ne  vient 
alors  que  suppléer  ce  qui  manque  à  son  complé- 
ment. Ces  principes  s'appliquent  en  matière  com- 
merciale avec  la  même  intensité  qu'en  matière 
civile,  bien  que  le  juge  de  commerce  ait  plus  de 
latitude  que  le  juge  civil  dans  le  choix  des  preu- 
ves. —  Gand.  14  août  1834. 227. 

46.  —  En  matière  civile  le  serment  supplétoire 
ne  peut  être  déféré  au  delà  de  150  francs  que 
quand  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit 
ou  bien  des  déclarations  ou  aveux  rendant  le  fait 
vraisemblable.  " 

Un  jugement  qui  défère  ce  serment  avant  que 
ces  éléments  de  fait  aient  été  constatés  viole  les 
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art.  1541 ,  1S5S  et  1367,  C.  cîv.  —  Bras.  eau. 
33DOV.  1849.  P.  1850.  356. 

47.  •—  Le  serment  sapplétoire  ne  peut  être 
déFéré  qu'aux  pariies  eu  cauie,  même  alors  qu'il 
s'agit  de  faits  ae  gestion  personnels  à  des  agents 
intermédiaires.  —  Br.  4  avril  1823.  99. 

48.  —  Le  serment  supplétoire  peut  être  déféré 
à  une  partie  sur  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas 
personnels,  mais  qu'elle  s'approprie  dans  un 
compte. 

C'est  au  surplus  déférer  le  serment  sur  un  fait 
personnel  que  de  le  déférer  sur  des  achats  faits 
par  un  tiers  à  une  partie  qui  en  a  payé  le  mon- 
tant et  les  comprend  dans  son  compte. 

Le  serment  sur  la  réalité  et  la  sincérité  d'un 
compte  porte,  par  lui-même,  sur  chaque  poste 
séparé,  et  parlant  il  n'est  pas  re<|uis  <}ue  le  juge 
les  spécifie  divisémeni  dans  son  dispositif.  —  fir. 
cass.  Sayril  1840.344. 

49.  —  Lorsque  le  serment  supplétif,  ordonné 
et  prêté  en  justice,  frappe  sur  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  est  reconnue  ensuite  avoir 
fait  réellement  l'objet  de  la  demande,  le  juge  ne 
doit  conformer  la  condamnation  à  ce  serment 
que  dans  les  limites  de  cette  demande  même.  — 
Br.  cass.  4  juin  1838.  519. 

ttO.  —  Lorsque  des  registres,  tenus  dans  l'in- 
térêt commun  de  cointéressés  dans  une  exploi- 
tation charbonnière,  ont  été  invoqués  à  l'appui 
de  la  prétention  de  l'une  des  pariies ,  non  pas 
comme  titre  unique  et  probant  par  lui-même, 
mais  après  que  l'exactitude  de  ces  registres  a  été 
vérifiée  d'ailleurs,  on  ne  peut  voir  dans  l'ensem- 
ble des  motifs  de  la  décision  qui  fonde  sur  ces 
livres  la  délation  dn  serment  supplétoire  une 
violation  des  art.  1331  et  1367,  G.  civ.  —  Brus, 
cass.  13  mars  1846.  P.  1847.  112. 

5i.  —  L'art.  1369,  C.  civ.,  traite  exclusive- 
ment du  serment  in  litem;  l'art.  1367,  relatif  au 
serment  supplétoire,  autorise  le  jugea  déférer  le 
serment  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  compléter 
la  preuve  d'une  demande  ou  d'une  exception , 
quant  à  son  principe  ou  quant  à  la  valeur  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet.  —  Brnx.  cass.  12  mars' 
1846.  P.  1847.  112. 

52.  —  Le  serment  sur  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts ne  peut  être  déféré  d'office  par  le 
juge,  s'il  n'est  pas  constant  que  cette  valeur  n'ait 
pu  être  déterminée  autrement. 

Le  serment  t'i»  litem  est  maintenu  par  le  code 
civil.  —  Br.  cass.  29  déc.  1821.  532. 

IS3.  —  Le  serment  in  litem  ne  peut  être  admis 
dans  un  cas  où  la  valeur  de  la  chose  demandée 
peut  être  appréciée  approximativement  soit  par 
témoins  ou  par  la  commune  renommée.  —  Br. 
22  déc.  1828.  383. 

84.  —  Celui  au  préjudice  de  qui  a  été  volée 
une  somme  d'argent,  dont  il  demande  la  restitu- 
tion à  charge  de  ceux  qui  ont  été  déclarés  en 
justice  les  auteurs  de  ce  vol,  peut,  quant  à  la 
hauteur  de  la  somme  volée,  en  être  cru  sur  son 
serment,  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme 
déterminée  par  le  juge,  s'il  est  d'ailleurs  impos- 
sible de  la  constater  autrement.  11  en  est  de 
même  de  ses  héritiers,  qui  offrent  de  faire  ce  ser- 


ment d'après  la  coonaissaaee  pertoniielle  qo'ils 
en  ont.  —  Br.  20  fév.  1829.  70. 

—  Y.  AcquietcemnU  y  AdmifUêtraieur  proti' 
êoire  ,  J vocal.  Bail ,  Bon  ou  approuvé  ,  Coata- 
tiouy  Cause,  Divorce,  Emigré,  Ènregietromemi, 
EsperUâe,  Inventaire,  Lettre  tle  ckangm,  Lvtlrei 
royalee,  mandat,  Papiere  domeêtiqueêf  Prescrip- 
tion, Quittance,  Succession,  TestamenU 

Sbkmbbit  s£ci80X&s.  —  y.  SsaiiBiiT  (iirai- 
guibr). 

SBKBffSVT   BN    MATIÀRB   CIUMIXBU^S.    — 

Y.  Sbbment  (faux). 

Aucun  texte  de  loi  ne  frappe  de  nullité  la  pro- 
cédure dans  laquelle  un  accusé  a  été  entendu 
sous  serment  par  le  juge  d'insiruciion,  alors 
surtout  qu'il  n'était  pas  encore  poursuivi  coœse 
accusé.  —  Br.cass.  14  déc.  1841.  P.  1842.51. 

—  V.  Témoins.      . 


(faux). 

1.  —  Peut  être  poursuivi  par  la  voie  crimi- 
nelle l'auteur  d'un  crime  ou  délit  qui  se  rattache 
à  une  obligation  qui  excède  150  francs,  bi€n 
qu'il  n'y  en  ait  pas  de  preuve  par  écrit.  —  Aîdsî 
le  crime  de  fadx  serment,  en  matière  civile,  prat 
être  poursuivi,  lors  même  que  l'objet  du  procèi 
civil  sur  lequel  le  faux  serment  a  été  prêté  ne 
serait  pas  susceptible  de  la  preuve  testimoniale. 
—  Gand.  4  aoAt  1837.  203. 

2.  —  Dans  une  poursuite  criminelle  pour  faox 
serment  prêté  en  matière  civile,  le  ministère  po- 
biic  peut  faire  usage  de  la  preuve  lestinaonialc, 
bien  que  le  faux  serment  se  rattache  à  une  obli- 
gaiion  supérieure  à  150  francs,  dont  il  n*exiiie 
pas  de  preuve  par  écrit.  —  Liège.  13  mars  1841. 
P.  1842.246. 

5.  —  Les  crimes  et  délits  peuvent  être  éublit 
par  tous  les  genres  de  preuve;  il  n'y  a  pas  d'ex- 
ception è  cette  règle  pour  le  faux  serment,  ci 
c'est  en  vain  qu'on  objecterait  l'article  1365,  qiB 
dispose  que  le  serment  foit  preuve  an  profit  de 
celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  loi  sans  quMI  puisse 
être  admis  à  en  prouver  la  fausseté,  pour  soute- 
nir que  la  ministère  public  ne  doit  pas  être  ad- 
mis à  prouver  la  fausseté  d'un  serment  prononcé; 
l'action  publique  diffère  essentiellement  de  Vse- 
tion*  privée.  —  Liège.  15oct.  1845.  P.  1846.^ 

4.  —  En  matière  criminelle,  la  preuve  de  U 
fausseté  d'un  serment  peut  s'administrer  par  té- 
moins, encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  somar 
excédant  150  francs,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  cos- 
mencemeni  de  preuve  par  écrit.  —  Liège.  1 1  mai 
1840.  127. 

tf.  —  Le  ministère  public  peut  prouver  par 
témoins  la  fausseté  d'on  serment  fait  en  matièrr 
civile,  encore  que  ce  serment  soit  conforme  à  ac 
acte  authentique  et  que  l'objet  sur  lequel  il  a  êtc 
déféré  excède  la  somme  de  150  francs.  —  Bnu. 
cass.  15  fév.  1821.305. 

6.  ^-  Le  ministère  public  peut  prouver  par 
témoins  la  fausseté  d'un  serment  fait  en  roatièrr 
civile,  encore  que  l'objet  sur  lequel  il  a  étédéfeiv 
excède  150  francs. 

La  cour  d'assises  devant  laquelle  est  renvoyé 
l'accusé  de  ce  crime  est  compétente  pour  en  eoîi- 
naître ,  lors  même  que  le  point  de  savoir  si  k 
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serment  prêté  est  faux,  dépend  de  Texiitence 
d*iine  convention  allégaée  d*une  part  et  déniée 
de  Tautre. 

Pour  qu*il  y  ait  lieu  à  Tapplication  des  peines 
perlées  par  l'an.  366,  G.  pén.,  il  suflBt  qu'il  ait 
élé  déclaré  par  la  cour  que  le  Faux  serment  était 
un  serment  déféré  ou  référé ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'il  ait  été  ajouté  que  ce  serment  était 
décisoire.  —  Br.  cass.  27  mai  1829. 192. 

7. —  Le  ministère  public  peut  prouver  par 
témoins  la  fausseté  d*un  serment  litisdécisoire 
prêté  en  matière  civile,  encore  que  l'objet  sur 
lequel  il  a  été  déféré  excède  la  valeur  de  150  fr. 
—  Br.  cass.  25  oct.  1838.  382.     - 

8.  —-  Le  crime  de  faux  serment  ne  peut  être 
poursuivi  en  justice  criminelle ,  si  le  fait  se  rat- 
tache à  l'existence  d'une  convention  qui  n*est 
pas  justifiée  par  écrit  et  qui  par  son  importance 
surpasse  la  somme  de  150  fr.  —  Br.  20  juin  1849. 
P.  1850.  331. 

9.  —  L'art.  566,  C.  pén.,  est  applicable  à  tout 
serment  déféré  et  prtSté,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
décisoire.  —  Liège,  cass.  13  déc.  1824.245. 

10.  —  L'art.  366,  C.  pén.,  ne  punit  que  lé 
faux  serment  litisdécisoire,  et  n'est  pas  applica- 
ble à  celui  prêté  en  matière  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  conformément  à  rarrêié  du 
4  nov.  1814.  —Liège.  16 oct.  1844.  P.  1846. 153. 

—  V.  Cour  d'aêsiaesy  Faux  germent,  Faux  té- 
moignage, Interprète,  Juge  d'instruction,  Jury, 
Tétnoine,  Tribunal  correctionnel. 


svm^Tïr V.  Sbbmbnt  (  jDDi- 

ciaibb). 

Se&vxcb  rxqvzs. 

L'art.  475,  n.  12,  C.  pén.,  ne  punit  que  le  re- 
fus de  travaux,  service  ou  secours  requis  instan- 
tanément dans  le  cas  d'accidents,  et  ne  peut  par 
conséquent  s'appliquer  à  un  refus  de  faire  un 
service  régulier,  périodique  cl  non  accidentel 
prescrit  par  un  règlement,  ayant  pour  objet  des 
mesures  sanitaires  dans  \a  prévoyance  générale 
d'un  mal  qu'on  veut  éviter. 

Les  bourgmestre  et  assesseurs  d'une  commune 
n'ont  pas  pouvoir  et  qualité  pour  faire  seuls  un 
tel  règlement  et  établir  pour  sanction  de  ses  dis> 
positions  une  pénalité  quelconque.  —  Br.27  déc. 
1831.  334. 
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que  le  droit  de  servilode  est  réclamé  par  une 
eoromune.  —  Br.  95  oct.  1828.  304. 

2.  —  Les  servitudes  sont  des  droits  réels  qui 
passent  activement  ou  passivement  à  tous  pos- 
sesseurs du  fonds  servant  ou  doroioaot,  nonob- 
stant le  silence  de  Pacte  par  lequel  ils  sont  trans- 
mis. —  Liège.  19  mars  1839.  56. 

5.  —  La  propriété  dçs  héritages  étant  réputée 
libre,  cVst  à  celui  qui  réclame  on  droit  de  ser- 
vitude à  en  prouver  Texistence,  alors  même  qu^il 
n^est  que  défendeur.  —  Liège.  9  août  1841. 
P.  1843.  43. 

4.  -—  Le  mot  titre,  dont  se  sert  Part.  690  du 
code  civil ,  ne  peut  s*entendre  que  dans  le  sens 
de  titre  écrit. 

L*acquisition  d*une  servitude  continue  et  ap- 

{>arente  est  soumise  aux  règles  ordinaires  pour 
'acquisition  des  droits  immobiliers,  c*est-à-dire 
qu*elle  requiert  ou  un  titre  ou  la  possession  de 
trente  ans.  * 

Le  droit  romain  ne  peut  être  invoqué  aujour- 
d'hui comme  règle  en  matière  de  servitudes.  — 
Br.  SOjanv.  1833.34. 

m,  »  Lorsque  de  la  combinaison  de  plusieurs 
actes  passés  sous  Pempire  des  coutumes  il  appert 
qu'un  voisin  a  un  droit  de  puisage,  dans  ce  cas 
on  doit  interpréter  les  expressions,  puila  com- 
mun, qu'on  rencontre  dans  ces  titres,  non  dans 
l'ordre  d'en  induire  un  droit  de  copropriété, 
mais  seulement  comme  indiquant  que  le  voisin 
a  la  servitude  aguam  hauriendi  audit  puits.  La 
clause  qui  porte,  dans  l'espèce  snsindiquée,  que 
h  toiêin  sera  chargé  de  la  réparation  ou  de  la  re- 
conetruction  du  puitê  commun^  ne  comporte  pas 
l'idée  d'un  acte  inhérent  au  droit  de  propriété  ; 
elle  indique  seulement  des  devoirs  éventuels  à 
remplir  par  celui  qui  jouit  de  la  servitude  de 
puisage.  —  Br.  13  mars  1841.  P.  1844.  358. 

§  S.  —  Servitudes  qui  dérivent  de  la  êitvation  des 
lieux, 

6.  —  Bien  que  Pexploitation  d'un  étang  soit 
difficile  ou  même  impossible,  les  propriétaires 
d'étangs  inférieurs  ou  fonds  voisins  ne  sont  pas 
tenus,  à  titre  de  servitude,  et  moyennant  même 
une  indemnité,  'de  souffrir,  soit  l'écoulement 
total  ou  paVtiei  de  cet  étang,  soit  la  construction 
d'ouvrages  propres  à  faire  disparaître  l'impos- 
sibilité susdite.  —  Br.  9mai  1838.  139. 

7.  —  L'art;  640,  C.  civ.,  §  !•',  ne  pent  être 
invoqué  par  le  propriétaire  qui,  en  pratiquant 
des  fouilles  dans  le  out  de  rechercher  des  mines 
de  charbon,  a  fait  jaillir  à  la  surface  de  son  ter- 
rain une  source  qui  était  retenue  jusque-là  dans 
le  sein  de  la  terre. 

Le  propriétaire  inférieur  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  tort  causé  par  l'écoule- 
ment sur  son  terrain  des  eaux  de  cette  source, 
et  peut  exiger  qu'il  soit  mis  un  terme  aux  dom- 
mages permanents  et  futurs  que  subissent  et 
doivent  subir  ses  propriétés.  —  Br.  l*'  avril 
1840.  P.  1841.  178. 

8.  —  Les  articles  640,  641  et  643,  Code  civil, 
ne  sont  pas  applicables  à  des  eaux  souterraines. 


Pour  acquérir,  par  prescriptioD  «  droit  à  ces 
eaux,  il  ne  suffit  pas  d'ouvrages  foits  sor  le  fonds 
inférieur.  —  Br.  6  avril  1843.  314. 

§  3.  —  Servitude*  établies  par  la  loi.  —  Plates 
de  guerre.  —  Des  servitudes  fondéee  sur  i* uti- 
lité publique.  —  Fosse  d'aisance.  —  Haie.  — 
jirbre.  —  Distance.  —  Passaqe  (voy.  aussi  ce 
mot).  —  Mur  mitoyen.  —  f^ues  et  jours.  — 
JEgout  des  toits. 

9.  —  La  servitude  légale  qui  pèse  sur  les  ter- 
rains compris  dans  la  zone  des  forteresses  n'est 
qu'une  modification  de  la  propriété,  et  prend 
naissance  indépendamment  des  formalités  pres- 
crites en  cas  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. 

La  servitude  militaire  atteint  tontes  les  pro- 
priétés situées  dans  le  périmètre,  quelles  que 
soient  leur  nature  et  leur  destination.  On  ne 
peut  donc  y  élever  un  mur  sous  le  prétexte  de 
consolider  un  chemin  vicinal.  —  Brux.  cass. 
1848.  P.  1840.  35. 

*  iO  et  ii.  —  L*établissement  de  la  serriiode 
défensive  dans  le  rayon  stratégique  des  places 
de  guerre  ne  donne  pas  droit  à  indemnité  ,  soit 
comme  prix  d'une  expropriation  partielle,  soit 
comme  prix  de  droits  acquis  dont  le  proprié- 
taire serait  dépossédé,  soit  comme  réparaiioo 
d'un  dommage  causé. 

Un  droit  qui  ne  constitue  qu'une  pure  faculfc 
peut  être  limité  dans  son  exercice  pour  Paveoir 
sans  effet  rétroactif.  —  U  en  est  spécialement 
ainsi  pour  le  droit  de  bâtir  avant  la  constnic- 
tion  d'une  place  de  guerre.  —  Br.  cass.  27  jnia 
1845.  393. 

12.  —  L^exiraction  de  matériaux  dans  lf« 
fonds  des  particuliers  ponr  Pétablissement  oa 
Pentretien  des  routes  opérées  par  Padminisira- 
tion  des  ponts  et  chaussées,  a  lieu  à  Utre  dt 
servitude  légale. 

Cette  servitude  établie  par  plusieurs  lois,  ft 
en  dernier  lieu  par  celle  du  16  septembre  18^ 
(article  55),  a  depuis  lors  été  toujours  mainte- 
nue. 

Distinction  entre  ce  droit  de  serritude  et  ceisi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Conséquences  résultant  de  Pexistence  déco 
deux  droits  distincts,  notamment  quant  à  la  base 
et  au  mode  de  Pindemnité  pour  la  prise  de  bm- 
tériaux  nécessaires  au  service  des  routes.  — 
Br.  3déc.  1840.  P.1841.168. 

15.  — '  Lorsque  le  mur  servant  de  séparatioa 
entre  deux  héritages  appartient  entièrement  à 
Pun  des  voisins,  celui-ci  ne  peut  faire  creoser 
une  fosse  d'aisance  contre  ce  mur,  sans  laisser 
de  distance  et  sans  faire  un  contre-mur  d'une 
certaine  épaisseur.  ~>  Sens  de  Part.  674  du  code 
civil  sur  ce  point. 

Les  coutumes  de  Flandre  ont-elles  qnelqoef 
dispositions  réglementaires  à  cet  égard?  —  Bmx. 
34  oct.  1833.  517. 

14.  —  Le  code  ne  peut  servir  è  régler  ok 
contestation  qui  a  une  cause  antérieure  i  st    . 
promulgation.  —  Lorsqu'il  est  certain  que  €*est 
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le  propriétaire  unique  des  deux  lermine  qai  les 
a  séparés  par  use  baie,  il  D*y  a  pat  lieu,  ti  de* 
puis  ces  deux  terrains  ont  été  yendus  à  deux 
acquéreurs  différents,  de  recourir,  pour  déter- 
miner la  propriété  de  la  haie  sur  laquelle  les 
titres  se  taisent ,  aux  dispositions  présomptives 
de  Part.  670,  et  de  l'adjuger  à  celui  dont  Théri- 
tage  serait  seul  en  état  de  clôture.  —  Sous  Tan- 
cien  droit,  cette  haie  était  commune  entre  les 
deux  acquéreurs.  — -  Br.  9  avril  183â.  100. 

15.  —  Le  droit  de  maintenir  les  arbres  plan- 
tés contre  la  prohibition  écrite  à  Tarticle  671  du 
code  civil  constitue  une  servitude  active  continue 
et  apparente  qui  s*acquiert  par  la  possession  de 
trente  ans,  mais  qui  ne  peut  protéger  que  ce  qui 
a  été  ainsi  possédé. 

En  conséquence  le  propriétaire  qui  a  acquis  le 
droit  de  conserver  les  arbres  plantés  en  deçà  de 
la  limite  légale  ne  peut  avoir  celui  de  les  rem- 
placer. 

L*art.  665,  C.  civ.,  est  introductîF  d*un  droit 
exceptionnel.  —  Br.cass.  18 juin  1846.  P.  1847. 
104. 

16.  —  Aux  termes  de  l'art,  14,  tit.  LXII,  de 
la  coutume  d'Anvers,  en  cas  de  séparation  d'hé- 
ritages, toutes  servitudes  ou  aisances  [commodi- 
ieyten)  affectées  h  l'utilité  des  propriétés  divisées 
sont  maintenues  ainsi  qu'elles  se  trouvaient 
avant  ou  lors  de  cette  séparation,  et  sont,  cen- 
sées, dans  ce  cas,  être  constituées  tacitement. 
Peu  importerait  que  ces  services  ou  commo- 
dités ne  se  manifestassent  par  aucun  signe  exté- 
rieur. 

Si  de  deux  maisons  voisines,  vendues  séparé- 
ment par  le  même  propriétaire  avant  le  code 
civil,  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient,  l'un  des 
acquéreurs  veut  exhausser  pour  son  utilité  par- 
ticulière un  bAtimeni  dépendant  de  sa  maison, 
il  peut  en  être  empêché  par  l'autre  acquéreur, 
qui  se  fonde  sur  ce  que  ce  nouvel  œuvre  enlève 
presque  totalement  la  lumière  de  sa  nàaison. 

Si  l'exhaussement  se  fait  sous  l'empire  du  code 
civil,  c'est  néanmoins  par  les  dispositions  anté- 
rieures que  les  droits  des  parties  doivent  être  ré- 
glés. 

Pour  que  l'exercice  de  cette  commodité  pût 
être  un  obstacle  à  la  confection  des  ouvrages  A 
ériger,  il  faudrait  une  commodité  réelle  du  côté 
du  fonds  dominant  et  un  obstacle  ou  empêche- 
ment sensible  qu'y  apporteraient  les  ouvrages 
érigés  sur  le  fonds  servant. 

En  cas  de  difficultés  sur  la  hauteur  que  pour- 
ront comporter  les  bAtimenis  A  ériger,  sans  pré- 
judice pour  le  voisin,  c'est  à  des  experts  A  régler 
convenablement  et  impartialement  les  droits  des 
parties.  —  Br.  15  mai  1840.  P.  1841.  85.  —  Br. 
14  aoât  1840.  P.  1841.  85. 

17.  •—  Le  code  civil  doit  servir  de  règle  pour 
juger  des  vues  qu'on  peut  avoir  sur  la  propriété 
de  son  voisin ,  en  vertu  de  la  loi ,  lorsque  ces 
vues,  bien  que  pratiquées  dans  une  maison 
existante  avant  le  code,  l'ont  été  après  m  publi- 
cation. 

Quand  il  n'y  a  pas  une  distance  de  six  pieds 
entre  le  mur  où  Ton  pratique  une  fenêtre  et 
rhéritage  clos  ou  non  clos  du  voisin,  on  ne  peut 
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avoir  «ians  ce  mur  que  des  fenêtres  pratiquées 
conformément  aux  articles  676  et  677  du  code 
civil,  peu  importe  qu'il  existe,  entre  les  deux 
héritages,  une  ruelle  étroite,  qu'aucun  des  deux 
voisins  ne  prouve  lui  appartenir.  —  Liège. 
11  juin.  1814.  135. 

18.  -^  S'il  est  vrai  que  celui  qui  a  possédé, 
pendant  le  temps  requis  pour  prescrire,  des 
fenêtres  ouvertes  sur  le  terrain  de  son  voisin  ne 
puisse  plus  être  forcé  A  les  boucher,  il  ne  s'en- 
suit pas  néanmoins  que  ce  dernier  aurait  perdu 
le  droit  de  faire  sur  son  fonds  des  constructions 
qui  pourraient  nuire  A  cette  servitude. 

En  d'auireê  iermeê  :  Le  premier  n'a  pas  ac- 
quis une  servitude  lumimbus  non  officiendi.  — 
Br.  20  avril  1824.  105.  —  Br.  4  juin  1834.  139. 

19.  —  Le  voisin  peut  faire,  soit  sur  son 
fdnds,  soit  sur  ou  dans  le  mur  rendu  mitoyen, 
des  constructions  de  nature  même  A  obstriier  ces 
fenêtres  et  à  rendre  leur  usage  inutile.  —  Gand. 
29  mars  1839.  65. 

20.  —  Le  propriétaire  d'un  héritage  joignant 
un  mur  non  mitoyen ,  dans  lequel  se  trouvent 
des  jours  ou  fenêtres  A  verres  dormants,  garnis 
d'un  treillis  de  fer,  conforme  au  prescrit  de 
l'art.  676,  C.  eiv.,  et  A  la  hauteur  déterminée 
par  l'art.  677  du  même  code,  peut,  en  acqué- 
rant la  mitoyenneté  de  mur,  exiger  que  les  jourt 
établis  par  l'ancien  propriétaire  exclusif  soient 
bouchés,  alors  même  qu'il  ne  fait  pas  de  con- 
structions contre  le  mur  devenu  mitoyen.  — 
Liège.  4  mai  1844.  289. 

91.  —  Le  droit  que  le  propriétaire  d'un  mur 
non  mitoyen  joignant  immédiatement  l'héritage 
d'autrui  a  d'y  pratiquer  des  jours  ou  fenêtres 
ne  s'exerce  pas  A  titre  de  servitude  ;  c'est  une 
faculté  qui,  existAt-elle  depuis  plus  de  trente 
ans,  cesse  aussitôt  que  le  voisin  exerce  son  droit 
de  bAtir. 

Ainsi  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un 
mur  a  le  droit  de  faire  fermer  les  fenêtres  ou 
ouvertures  qui  s'y  trouvent  pratiquées.  —  Br. 
14  août  1847.  P.  1848.  137. 

22.  —  La  loi,  en  défendant  d'ouvrir  des  fenê- 
tres sur  la  propriété  du  voisin  et  en  accordant  A 
ce  dernier  le  droit  de  les  faire  boucher,  n'a  pas 
déterminé  le  genre  de  construction  qui  doit  être 
fait  pour  leur  fermeture  ;  il  suffit  que  la  vue  soit 
ôtée  par  une  construction  quelconque  qui  y  met 
obstacle. 

Le  voisin  qui  prétend  que  la  maçonnerie  n'est 
pas  bonne,  et  que  nonobstant  icelle  on  peut 
voir  sur  sa  propriété ,  doit  l'établir.  —  Liège. 
10  nov. 1818.  202. 

25.  —  Les  distances  exigées  par  les  art.  678 
et  679,  C.  civ.,  pour  avoir  des  vues  droites  ou 
obliques  sur  l'héritage  d'autrui,  doivent  être 
observées  pour  les  plates-formes  ou  terrasses 
d'où  l'on  peut  voir  sur  ledit  héritage.  —  Brux. 
23  juin.  1842.  213. 

24.  —  L'art.  679,  C.  civ.,  qui  statue  qu'on  ne 
peut  avoir  de  vues  par  côté  ou  obliques  sur  l'hé- 
ritage voisin,  sinon  A  six  décimètres  de  distance, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  vue  oblique  part 
d'un  balcon  situé  sur  une  place  publique.  —  Br. 
14  août  1848.  215. 
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W  et  26.  —  Lortque,  dans  an  acte  de  yente 
de  terraÎDf ,  \t§  parties  se  sont  obligées  récipro- 
quement à  ne  prendre  aucune  rue  ni  droite  ni 
oblique  sur  les  fonds  yoisins,  il  en  nait  une 
obligation  personnelle  pour  le  yendeur ,  quant 
aux  parcelles  qu'il  s'est  réservées,  telle  qu'il  n'a 
pu  par  la  si^ite  yendre  aucune  parcelle  de  sa 
propriété  sans  que  cette  parcelle  avec  ou  sans 
stipulation  demeurât  assujettie  à  la  charge  réelle, 
de  sa  nature  indivisible ,  créée  par  lui. 

Les  acquéreurs  de  quelques-unes  de  ces  der- 
nières parcelles  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence des  contrats  primitifs  de  la  vente  qui  en  a 
été  faite,  si  les  actes  d'acquisition  des  autres  se 
trouvent  au  procès.  Ces  derniers  actes  forment 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  que  l'o- 
bligation de  ne  pas  prendre  des  vues  a  été  im- 
posée aux  acquéreurs  de  tous  les  lots,  et  cetfe 
preuve  peut  se  compléter  par  les  présomptions 
résultantes  de  la  situation  des  lieux. 

La  contiguïté  des  héritaees  n'est  requise  ni 
pour  l'existence  des  servitudes  négatives  de  vue, 
ni  de  la  plupart  des  servitudes  urbaines.  — 
Gand.  5  juin  1846.  S91. 

47. On  peut  acquérir  sur  une  rue  les  ser- 
vitudes de  jour,  d'égout  et  antres  semblables. 

Si  la  rue  est  supprimée,- ces  servitudes  doivent 
être  respectées,  et  il  y  a  lieu  k  indemnité  dans  le 
cas  où  leur  extinction  est  jugée  nécessaire  pour 
utilité  publique. 

Si  une  ville  aliène  le  terrain  d'une  rue  sup- 
primée en  déclarant  seulement  qu'elle  subroge 
les  acheteurs  dans  ses  droits,  ceux-ci  sont  tenus 
de  respecter  les  servitudes  qui  y  étaient  établies. 
—  Liège.  12  déc.  1855.358. 

28.  —  Le  propriétaire  d'un  bAtiment  joignant 
immédiatement  la  voie  publique,  et  qui  y  ouvre 
des  jours  ou  fenêtres,  y  a  on  droit  irrévocable- 
ment acquis  dès  l'époque  de  leur  établissement. 

Et  apécialement  :  Le  propriétaire  d'une  mai- 
son aboutissant  à  une  ruelle,  et  qui  y  a  pratiqué 
des  fenêtres ,  ne  peut  être  forcé  à  leur  suppres- 
sion par  le  propriétaire  du  sol  de  cette  ruelle , 
qui  a  cessé  depuis  d'avoir  sa  destination  publi- 
que. —  Liège.  24  juin  1835.  361 . 

29.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen 
ne  peut  y  pratiquer  une  fenêtre  qui  n'est  pas  à 
la  hauteur  exigée  par  la  loi,  si  ce  mur  joint  im- 
médiatement un  terrain  laissé  à  un  usage  com- 
mun, et  dont  il  n'aurait  qu'une  jouissance  indi- 
vise. —  Liège.  16  juin  1850.  208. 

30.  —  On  peut  ouvrir  des  jours  ou  fenêtres 
d'aspect  sur  un  canal  dans  lequel  l'autorité  pu- 
blique a  fait  dériver  une  rivière,  et  ces  jours 
peuvent  être  supprimés  dans  le  cas  de  comble- 
ment. —  Liège.  2  avril  1838. 96. 

3i.  —  D'après  les  coutumes  du  pays  de  Liéçe, 
on  ne  pouvait,  en  pratiquant  dans  une^  muraille 
des  ouvertures  ou  fenêtres ,  sans  un  intervalle 
de  huit  pieds,  acquérir  par  prescription  une  ser- 
vitude de  vue  sur  l'héritage  voisin. 

Les  expressions  clarté  ou  proêpect  sur  autrui, 
même  par  terrière,  fenêtre  ou  ouverture  faite  à 
pamable,  dont  se  sert  le  statut  liégeois,  sont  gé- 
nérales et  comprennent  nécessairement  toutes 
les  fenêtres  ou  ouvertures  donnant  "directement 
sur  la  propriété  d'autrui. 


La  prescription  iamémoriale  ne  peut  pas  être 
invoquée  pour  établir  un  service  de  celte  espèce. 

Sous  le  code  civil,  une  servitude  de  Tespèce 
peut  s'acquérir  par  une  possession  de  trente  ans. 

—  Liège.  3  mars  1838.  62. 

Si  hiâ*  —  Les  propriétés  étant  répétée»  libres 
de  servitude,  c'est  i  celui  qui  prétend  avoir  ac- 
quis une  servitude  de  passage  à  Pétablir.  —  Gand. 
16  juin  1848.  318. 

^  4.  —  Servitudes  établies  parle  faii  de  l'komuie, 
—  Titres,  —  Pùssessiau, 

32.  —  Un  copropriétaire  peut  impoeer  odc 
servitude  sur  le  fonds  commun ,  et  cette  servi- 
tude devient  valable  à  l'égard  des  autres  copro- 
priétaires, s'ils  consentent  ensuite,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  à  ce  que  les  cho8«s 
restent  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

—  Br.25janv.  1826.26. 

33.  —  On  doit  déclarer  irrelevants,  à  Peffeide 
faire  parvenir  h  la  propriété  par  une  possessioa 
immémoriale,  le  fait  d'avoir  déposé  des  immon- 
dices sur  un  terrain  vague,  et  celui  d'avoir  passé 
sur  ce  terrain  pour  puiser  de  l'eau  à  une  rivière. 

Un  pareil  fait  pourrait  servir  à  l'établisseme&t 
d'une  servitude.  —  Liège.  3  déc.  1835. 551. 

§  5.  —  Destination  du  père  de  famUle. 

34.  —  Sous  l'empire  du  droit  romain,  la  des- 
tination du  père  de  famille  ne  valait  pas  titre  es 
matière  de  servitudes. 

Les  exceptions  faites,  pour  certains  cas  déter- 
minés, au  principe  général  d'après  lequel,  soos 
l'empire  du  droit  romain ,  une  clause  expresse 
était  nécessaire  lorsque  le  propriétaire  de  desx 
fonds  contigus,  qui  les  aliénait  séparément,  vou- 
lait laisser  subsister  les  servitudes  entre  ces  deoi 
héritages,  doivent  être  restreintes  aux  cas  spé- 
cialement exceptés,  sans  pouvoir  être  étendues 
à  d'autres. 

La  clause  que  les  biens  se  vendaient  avec  tou- 
tes leurs  servitudes,  actives  et  passives  ,  comme 
ils  appartenaient  au  vendeur,  et  comme  en  jouis- 
sait le  précédent  propriétaire ,  ne  suffisait  pas  à 
l'effet  de  remplacer  la  clause  expresse  qu'exigeait 
pour  ce  cas  le  droit  romain.  —  Br.  3  jaill.  1826. 
220. 

35.  _  Lorsque  deux  b&timents  qui  avaieat 
appartenu  au  même  propriétaire  ont  été  vendes, 
sous  la  coutume  de  Gand ,  comme  biens  natio- 
naux-, la  clause  insérée  dans  les  conditions  dx 
vente  que  les  adjudicataires  en  jouiront  de  U 
même  manière  qu'en  ont  joui  les  anciens  pro- 
priétaires ,  fait  loi  entre  les  acquéreurs.  LHÂ^ 
peut  obstruer  au  préjudice  de  l'autre  une  fewrf 
par  laquelle  vient  le  jour,  ni  exiger  là  suppres- 
sion d'un  égout  des  toits  existant  à  çbarge  de 
son  héritage,  si  cet  état  de  lieux  exisuir  lors  de 
la  vente  et  était  le  fait  du  propriétaire  des  deoi 
héritages  possédés  simultanément.  —  Br.  23  jaB?. 
1817.  302. 

36.  —  L'art.  694,  C.  cïv.,  est  applieabie  aux 
servitudes  des  coutumes  comme  aux  senritudes 
contraires. 

Lorsqu'un  propriétaire  dispose  de  s^  pre- 
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priéié  eo  divers  lots  oo  héritages,  il  peut  être 
décidé  qu*il  a  touIq  coDsenrer  une  issue  à  la  voie 
publique  à  ceux  des  lots  qui  sans  cette  destina- 
lion  se  irouYcraient  enclavés.  —  Brus.  11  juill. 
1838.  306. 

57.  —  La  servitude  d^égout  est  une  servitude 
continue  et  apparente;  par  suite,  Iorsqu*un  pro- 
priétaire a  vendu  sa  propriété  en  divers  lots  sé- 
parés et  i  divers  propriétaires,  elle  demeure 
subsister...,  peu  importe  que  ce  ne  soit  pas  par 
lui  ;  mais  par  ses  prédécesseurs  que  les  choses 
aient  été  mises  dans  Tétat  d^oà  résulte  la  servi- 
tude. —  Distinction  entre  les  servitudes  êUlHei" 
dueifluminiê.  —  Br.  18  avril  1816.  107. 

38.  —  La  coutume  locale  étant  muette,  on  ne 
peut  prouver  autrement  qtie  par  écrit  la  desti- 
Dation  du  père  de  famille,  i  Tégard  d*une  servi- 
tude de  passage ,  si  dans  Pacte  de  partage  des 
fonds  contigiis  il  n*en  est  pas  fait  mention.  — 
Br.  13oct.  1821.467. 

39.  —  La  destination  du  père  de  famille,  an- 
térieure au  code  civil,  ne  peut  être  invoquée 
pour  Fonder  un  droit  de  passage,  dans  les  pays 
où  jadis  les  servitudes  ne  s^établissaient  pas  de 
cette  manière.  —  Liège.  29  avril  1823i  398. 

40.  —  Les  lois  antérieures  au  code  civil  re- 
connaissaient-elles, comme  titre  constitutif  d*u  ne 
servitude  de  paêêoge,  la  destination  du  père  de 
famille?  —  Liège.  9  janv.  1821.  282. 

4i.  —  En  Brabant  et  notamment  sous  Pem- 
pire  de  la  coutume  de  Nivelles,  les  servitudes  dis- 
continues apparentes  ne  pouvaient  s*acquérir 
par  destination  du  père  de  famille.  —  Est  dis- 
continue une  servitude  qui  assujettit  un  étang  à 
servir  d^'abreuvoir  aux  cfaevanx  et  au  bétail  d*une 
ferme  voisine.  —  Br.  18  mai  1844.  P.  1845. 170. 

42.  —  L*art.  694.  G.  civ.,  portant  que  si  le 
propriétaire  de  deux  héritages,  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude ,  di^ose 
de  Pun  de  ces  héritages  sans  que  le  contrat  con- 
tienne aucune  convention  relative  h  la  servitude, 
elle  continue  de  subsister,  est  applicable  au  cas 
de  servitude  diacanHnue  comme  au  cas  de  servi- 
tude continue. 

Cet  article,  qui  parle  de  deux  héritages,  s*ap- 
plique  aussi  au  cas  où  il  s^a^it  non  de  deux  fonds 
appartenant  à  des  exploitations  di£Férentes,  mais 
d^nn  seul  et  même  héritage.  —  Gand.  1 1  mars 
1839. 4è. 

40.  —  L*art.  694,  G.  civ.,  est  applicable  même 
à  une  servitude  discontinue,  telle  que  la  servi- 
tude de  passage,  quand  ce  passage  est  manifesté 
par  un  signe  apparent.  —  Br.  16  avril  1845. 116. 

44.  —  L*art.  694,  G.  civ.,  est  applicable  au 
cas  de  servitude  discontinue  comme  au  cas  de 
servitude  continue;  ainsi  Tacquéreur d*un  héri- 
tage doit  être  maintenu  dans  Tusage  d^une  ser- 
vitude ^  passage  annoncée  par  un  signe  appa- 
rent et  par  Tétat  des  lieux,  et  lorsque  le  silence 
du  vendeur  a  dû  lui  faire  croire  qu'il  exercerait, 
relativement  i  Timmeuble  vendu,  les  mêmes 
droits  que  son  vendeur.  —  Liège.  1Q  avril  1845. 
303. 

4IS.  —  La  destination  du  père  de  famille  ne 
peut  remplacer  le  titre  requis  pour  rétablisse- 
ment des  servitudes  discontinues  apparentes. 


L*art.  694  doit  se  restreindre  au  cas  où  celui 
qui,  étant  devenu  propriétaire  de  deux  hérita- 
ges dont  Tun  devait  une  servitude  à  Pautre,  en  a 
laissé  subsister  les  signes  apparents  et  disposé 
ensuite  de  Pun  de  ces  héritages  dans  le  même 
état.  —  Br.  cass.  31  janv.  1824.  33. 

46.  —  La  circonstance  que  le  placement  de 
batardeaux  serait  nécessaire  pour  pouvoir  user 
de  la  servitude  de  conduite  d  eau  ne  ferait  pas 
perdre  à  cette  servitude  la  nature  de  servitude 
continue.  —  Br.  29  juin  1826.  217. 

47.  —  La  servitude  de  vue  résultant  de  la 
destination  du  père  de  famille  emporte  nécessai- 
rement la  servitude  n^  luminibuê  offieialur,  en  ce 
sens  du  moins  qu*elle  empêche  le  voisin  d*ob- 
struer  les  jours  ouverts.  —  Gand.  28  nov.  1840. 
P.  1841.21. 

48.  —  On  ne  peut  voir  Pétablissement  d*une 
servitude  d*égout  par  destination  du  père  de  fa- 
mille, dans  le  fait  d*un  propriétaire  qui  vend  par 
parcelles,  comme  terrain  à  bAtir,  une  étendue  de 
terrain,  alors  que  rien  n^est  stipulé  concernant 
un  ruisseau  qui  traverse  la  propriété,  et  qu^on  a 
eu  soin  d*arranger  les  parcelles  de  manière  à  ce 
que  chacune  d'elles  ait  issue  sur  la  voie  publique. 

Celui  qui,  de  commun  accord  avec  son  voisin, 
construit  un  mur  de  clôture  rendant  impossible 
Pexercice  de  la  servitude,  renonce-t-il  à  la  ser- 
vitude ?  Non  rés.—  Br.  24  déc.  1842.  P.1843. 274. 

49.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  les  fsits  constituant  la  destination 
du  père  de  famille.  —  Br.  11  juill.  1838.  206. 

§  6.  —  Mode  d'exercice  et  étendue  dee  eerviiudee, 
—  Changemeuiê.  —  Déplacemente.  —  Répa' 
rations. 

KO.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises 
pour  que  le  propriétaire  d'un  fonds  servant 
puisse  changer  Pétat  des  lieux  et  transporter  la 
servitude  dans  un  autre  endroit?  —  Toute  en« 
trave  apportée  à  Pexercice  de  la  servitude  avant 
Paccomplissement  de  ces  conditions  donne  lieu 
à  des  dommaçes-intérêts  envers  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  —  Br.  31  mai  1827.  196. 

51.  —  La  défense  d'admettre  la  possession, 
même  immémoriale,  comme  moyen  de  prouver 
l'acquisition  d'un  droit  de  servitude,  ne  s'appli- 
que pas  à  la  preuve  du  mode  d'exercice  d'une 
servitude  avérée. 

Le  juge  peut  donc  déterminer  ce  mode  d'après 
l'usage  qu'il  reconnaît  en  avoir  été  fait  pendant 
un  nombre  quelconque  d'années.  —  Brux.  cass. 
25 janv.  1856.178. 

52.  —  Pour  que  le  mode  de  jouissance  puisse 
être  susceptible  de  prescription,  il  faut  qu*il  ré- 
sulte, soit  de  la  disposition  des  lieux,  soit  de 
faits  constamment  et  uniformément  posés  par  le 
propriétaire  oii  le  détenteur  du  fonde  dominant. 

Ainsi,  de  ce  que  le  propriétaire  d'un  canal 
soumis  à  une  servitude  de  prise  d'eau  aurait  ha- 
bituellement, et  sans  contradiction,  curé  ce  ca- 
nal les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  le  proprié- 
taire ou  détenteur  du  fonds  auquel  la  servitude 
est  due  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  la  posses- 
sion dn  droit  d'exiger  que  lecurement  n'ait  lieu 
que  ees  jours-là.  —  Br.  cass.  25  mars  1847. 384. 
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55.  —  Le  droit,  eo  vertu  de  la  prescription 
de  quarante  ans,  de  passer  avec  des  chariots  sur 
la  prairie  de  Pun  des  voisins,  pour  enlever  la 
récoite  de  foin  et  de  regain  située  au  delà  de  cette 
prairie,  emporte  le  droit  d*y  conduire  les  bes- 
tiaux pour  les  y  faire  pAturer.  —  Liège.  39  juiU. 
1824.  179. 

54.  —  Celui  qui  depuis  trente  ans  et  plus  est 
en  possession  de  faire  écouler  ses  matières  féca- 
les dans  une  fosse  située  sous  la  maison  de  son 
voisin,  au  moyen  d*un  tuyau  édifié  et  incorporé 
dans  le  mur  de  séparation  des  deux  héritages,  ne 
peut  prétendre  à  la  mitoyenneté  de  cette  fosse 

f>urement  et  simplement,  et  s^opposer  à  ce  que 
a  vidange  qui  avait  toujours  eu  lieu  par  sa  mai- 
son continue  sur  le  même  pied. 

Dans  les  circonstances  qui  précèdent,  la  déno- 
mination de  foêêe  communey  que  le  propriétaire 
de  la  maison  sous  laquelle  elle  se  trouvait  lui 
aurait  donnée  dans  %t^  conclusions,  ne  suffirait 

Sas  pour  en  induire  de  sa  part  la  reconnaissance 
e  la  mitoyenneté',  et  le  rendre  non  recevable  à 
en  réclamer  la  propriété  exclusive. 

Ces  mots  doivent  s^appiiquer  simplement  à 
Tusage  que  le  voisin  en  avait  eu  de  fait.  —  Br. 
18  déc.  1838.  379. 

55.  —  La  servitude  aquam  hauriendi  n'a.  pas 
pour  conséquence  le  droit  de  laver  des  herbages, 
des  légumes,  près  du  puits,  ni  le  droit  d*y  laver 
ou  d*y  rincer  du  linge  et  autres  objets.  —  Brox. 
13  mars  1841.  P.  1844.  358. 

56.  —  Lorsque,  par  suite  de  constructions 
élevées  sur  le  fonds  dominant  et  de  son  incorpo- 
ration à  un  autre  fonds,  le  passage  est  devenu 
plus  fréquent,  la  servitude  ne  cesse  pas  par  cela 
qu*elle  ne  s'exerce  plus  comme  dans  son  prin- 
cipe. —  Liège.  15  juin  1857.  137. 

57.  —  Quant  il  a  été  reconnu ,  dans  un  con- 
trat d'échange,  qu'il  y  a  entre  deux  maisons  bA- 
ties  originairement  par  le  même  propriétaire  un 
pasêagB  qui  reêie  commun,  et  par  où  l'oau  doit  sa 
décharger,  Ije  propriétaire  d'une  de  ces  maisons 
ne  peut  prétendre  que  la  partie  du  passage  qui 
a  toujours  reçu  les  eaux  de  son  toit  lui  appar- 
tient exclusivement,  et  ne  doit  pay  être  comprise 
dans  l'allée  commune.  —  Brux.  13  mai  1840. 
P.  1841.103. 

58.  —  Pour  régler  le  mode  plus  ou  moins 
limité  du  passage,  le  juge  doit  prendre  égard, 
non-seulement  à  ce  signe  apparent,  mais  encore 
aux  besoins  et  à  l'état  du  fonds  dominant  au  mo- 
ment d^  Ia  séparation  des  deux  héritages. 

Lorsi^u'il  s'agit  d'un  passage  réclamé  à  titre 
de  servitude,  on  ne  peut  subsidiairement ,  en 
cause  d'appel,  le  deownder  à  titre  d'enclave; 
cette  dernière  demande  doit  faire  l'objet  d'une 
instance  séparte.  —  Br.  10  avril  1845.  110. 

59.  —  Si  différents  fonds,  ayant  appartenu  a 
un  même  propriétaire,  et  à  qui  une  servitude  de 
passage  est  due,  sont,  par  l'effet  d'un  partage, 
échus  à  différents  copartageanU,  le  fonds  le  plus 
rapproché  du  fonds  servant  doit  continuer,  ainsi 
qu'il  l'avait  fait  jusqu'alors,  i  livrer  passage  aux 
plus  éloignés,  pour  que  les  propriétaires  de 
ceux-ci  puissent  exercer  la  servitude  de  passage 
qui  leur  est  due.  —  Gand.  30  janr.  1840.  07. 


60.  —  Celui  qui  a  acquis  l^  droit  de  faire 
écouler  sur  le  fonds  servant  les  eaux  dn  toitd*on 
petit  bAiiment  anciennement  eonstruii  ne  peut 
aggraver  la  servitude  en  faisant  écouler,  en  ou- 
tre, les  eaux  du  toit  d'un  petit  bAtiment  plus 
grand  et  d'une  construction  plus  récente.  — 
Liège.  S  mars  1838.  63. 

6i.  —  Les  ouvrages  que  Part.  097,  C.  civ.. 
donne  droit  de  faire  à  celui  à  qui  une  servitude 
est  due,  ne  peuvent  s*étendre  au  delà  de  ce  qm 
est  nécessaire  à  l'usage  et  à  la  conservation  de 
la  servitude  elle-même;  ainsi  la  servitude  de 
puiser  l'eau  d^une  citerne  donne  bien  le  droit  de 
réparer  les  tuyaux ,  i  l'aide  desquels  on  puise 
l'eau ,  mais  nullement  de  faire  des  répara- 
tions, etc.,  à  la  citerne  même  ;  ces  réparations, 
si  elles  ont  lieu,  constituent  des  actes  de  posses- 
sion de  la  citerne.  —  Gand.  0  déc.  1 844.  P.  1845. 9. 

S  7.  —  Extinction  des  êerviiudet.  —  Pr&êcripUom. 

6S.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dominant, 
qui  permet,  tolère  ou  souffre  que  le  propriétaire 
du  fonds  servant  y  élève  et  conserve  des  ouvra- 
ges qui  rendent  l'exercice  de  la  servitude  impos- 
ble,  peut  être  censé  par  là  avoir  tacitement  re- 
noncé à  la  servitude ,  et  en  avoir  fait  la  remise. 
—  Br.  13fev.  1838.53. 

65.  —  Lorsqu'un  bâtiment  a  été  consiruii  as 
vu  et  su  du  propriétaire  d'une  maison  voisine, 
sans  aucune  opposition  ni  observation  de  sa  part, 
et  que  ce  bAtiment  a  ainsi  subsisté  pendant  plu- 
sieurs années,  il  n'est  plus  recevable  à  se  piaîs- 
drc'de  cette  construction  et  à  exercer  une  actios 
de  ce  chef.  ^ 

Il  en  est  ainsi  si  celui  qui  se  plaint  et  inieotr 
l'action  n'est  devenu  propriétaire  de  la  maison  i 
laquelle  la  construction  porterait  préjadice  qae 
longtemps  après  l'existence  de  cette  même  coa- 
struption.  —  Br.  37  janv.  1839.  39. 

64.  —  Le  consentement  tacite  d*où  Ton  vest 
induire  la  remise  d'une  servitude  doit  être  dji- 
rement  manifesté,  et  de  telle  sorte  qu*i]  ne  mit 
aucun  doute  sur  l'intention  du  propriétaire  à  cet 
égard. 

Ces  principes  sont  applicables  au  cas  d'as 
empiétement  sur  une  propriété  commune,  \ék 
qu'un  chemin. 

Le  riverain  d'un  chemin  commun  qui,  du  cê'f 
de  sa  propriété,  a  élevé  un  mur  qui  empiète  sa; 
la  largeur  de  ce  chemin ,  et  ce  au  sn  et  vii  àt 
propriétaire  voisin,  qu'il  allègue  avoir  pas« 
journellement  par  le  chemin  lors  de  la  coosimc- 
tion,  et  longtemps  après,  ne  peut  prétendre  qnV 
y  a  dans  ces  faits  un  consentement  tacite  à  Pia- 
no va  lion  qui  rendrait  non  recevable  toute  acùds 
en  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  pn- 
mitif. 

Il  en  serait  surtout  aiusi  si  le  réirécissemes 
du  chemin  n'a  dû  le  frapper  qu'après  rachète- 
ment  du  mur,  et  si  peu  après  il  a  fait  des  proies- 
tations  à  cet  égard.  ~  Br.  37  mai  1848.  P.  1849. 
391. 

65.  —  Le  principe  admis  en  droit  romais 
que  le  non-usaçe  des  servitudes  pendsuit  oc 
temps  donné  éteint  par  la  prescription  le  dreit 
d'en  jouir,  n'est  pas  tellement  absoln  qu'il  d«vt 
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s'appliquer  dans  toutes  les  hypothèses,  même 
dans  celles  où  aucun  reproche  de  négligence  ne 
peut  être  adressé  à  celui  qui  n*a  pas  joui  de  la 
serritude,  parce  que  rezercice  de  son  droit  se 
trouvait  subordonné  à  Texisience  d*un  fait  indé- 
pendant de  sa  yolooié,  et  qui  ne  s^est  pas  réalisé. 
Ainsi  lorsque  le  droit  de  marronnage  conféré 
à  une  commune  ne  pouvait  s*ezercer  que  lorsque 
des  besoins  survenaient  à  ses  babiianis,  el  jus- 
qn*à  concurrence  de  ces  besoins ,  ce  droit  n*est 
pas  prescrit  par  le  non-usage,  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi ,  si  le  propriétaire  ne  prouve  pas 
qae  les  habitants  ont  eu  de  nouveaux  besoins 
çiu'ils  auraient  négligé  de  faire  valoir  dans  cet 
intervalle.  —  Br.  casa.  7  janv.  1843.  111. 

66.  —  En  matière  d'extinction  de  servitude 
par  le  non-usage,  c'est  aux  usagers  à  prouver 
l'exercice  de  leur  droit,  de  manière  à  avoir  in- 
terrompu la  prescription  qu'on  leur  oppose,  et 
non  au  propnétaire  à  prouver  le  non- usage.  — 
Br.  13  août  1846.  P.  1848.  273. 

67.  —  Les  servitudes  se  prescrivant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  9964,  d'après  les  règles  expliquées 
dans  les  titres  qui  leur  sont  propres,  et  l'art.  786, 
C.  civ.,  n*admettant  d'autre  prescription  que  le 
non-usage  de  la  servitude  pendant  trente  ans«  il 
s'ensuit  que  l'art.  9265,  C.  civ.,  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  servitude. 

Les  signes  permanents  qui  constatent  Texer- 
cice  d'une  servitude  empêchent  la  prescription 
de  courir.  —  Liège.  19  mars  1889.  56.  —  Liège. 
6juill.  1842.  316. 

68.  —  A  l'égard  des  tiers  acquéreurs^  comme 
à  l'égard  de  tous  autres,  les  servitudes  ne  s'étei- 
gnent que  par  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Liège.  30  nov.  1848.  P.  1844.  99. 

69  et  70.  —  La  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,C.  civ.,  au  profit  du  tiers  détenteur  de  bonne 
foi,  n'est  point  applicable  en  matière  de  servi- 
tude. A  l'égard  des  tiers  détenteurs,  comme  à 
l'égard  de  tous  autres,  les  servitudes  ne  s'acquiè- 
rent que  par  titre  ou  par  la  prescription  trente- 
naire.  —  Liège.  9  avril  1838.  96. 

71.  —  L'extinction  d'une  servitude  peut-elle 
s'acquérir  par  le  laps  de  dix  ans  avec  juste  litre? 

En  supposant  l'affirmative ,  en  serait-il  autre- 
ment si  racte  d'acquisition  se  réfère  d'une  ma- 
nière générale  aux  titres  antérieurs,  et  porte 
que  la  propriété  se  vend .  ainsi  qu'elle  se  com- 
porte, avec  toutes  servitudes  actives  et  passives, 
occultes  et  visibles,  et  cette  clause  n'a-t-eile  pas 
pour  effet  de  placer  le  nouvel  acquéreur  dans  la 
même  position  que  l'ancien  par  rapport  aux  ser- 
vitudes, de  manière  à  exclure  toute  idée  d'une 
acquisition  affranchie  de  servitudes?  ~  Aff.  — 
Brux.  3  janv.  1849.  P.  1850.  83. 

7S.  —  En  Brabant,  la  bonne  foi  était  néces- 
saire pour  pouvoir  prescrire  une  servitude.  — 
Br.  19  fév.  1818.  33. 

73.  «-«C'est  à  celui  qui  oppose  que  la  pres- 
cription n'a  pu  courir,  pour  minorité  on  impuis- 

^  sance  d'aliéner,  à  en  fournir  la  poeuve.  —  Brux. 
96  juin  1857.  166.' 

74.  —  La  servitude  de  passage  était  prescrip- 
tible, sous  la  coutume  de  Liège,  par  une  posses- 
sion de  quarante  ans;  elle  l'est  également  sous 


le  code  eâvil  par  trente  ans,  dans  le  cas  d*enclave 
absolue.  --  Liège.  91  avril  1841.  P.  1842. 860. 

75.  —  En  Hainaut,  par  vingt  ans.  —  Brux. 
26juin  1837.  166. 

76.  —  En  Brabant,  par  trente  ans.  —  LiéKe. 
6juill.  1842.  316. 

77.  —  Pour  (]ue  la  servitude  légale  de  passage 
puisse  s'acquérir  par  la  prescription  trentenaire, 
il  faut,  indépendamment  de  la  possession,  que 
l'état  d'enclave  et  de  nécessité  ait  duré  pendant 
tout  le  temps  requis  pour  prescrire. 

Le  vendeur  d'une  partie  de  terre  ayant  un 
chemin  de  décharge  apparent ,  mais  usurpé  ou 
de  simple  tolérance,  qui  n'a  point  averti  son 
acheteur  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  se  servir 
de  ce  chemin,  mais  qu'il  avait  le  droit  de  pren- 
dre passade  sur  un  autre  fonds  de  terre,  doit,  si 
celui-ci  vient  à  perdre  ce  droit  par  la  prescrip- 
tion extioctive,  le  garantir  en  cas  d*éviction  du 
passage  apparent. 

Si  un  tel  vendeur  ou  son  héritier,  devenu  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  le  passage  non  dû 
s'exerce,  intente,  en  cette  dernière  qualité,  l'ac- 
tion négatoire  contre  l'acheteur,  il  peut  être  re- 
poussé par  l'exception  de  garantie  en  vertu  de 
la  règle  :  Quem  de  evictione  tenet  actîo,  êumdêtn 
agentem,  etc.  •—  Gand.  96  janv.  1846.  67. 

78.  —  Le  droit  incorporel  de  passage  par  le 
public  sur  la  propriété  d'autrni  est  une  véritable 
servitude  réelle  de  passage ,  non  susceptible  de 
prescription,  aux  termes  de  l'art.  690,  G.  civ.  — 
Gand.  90 juin  1843.  184. 

79.  —  Un  chemin  de  culture  n'est  pas  une 
servitude;  il  forme  une  véritable  copropriété 
qui  se  prouve  à  suffisance  de  droit  par  la  posses- 
sion trentenaire.  — Liège.  19  nov.  1849.  P.  1845. 
79. 

BO.  —  Lorsque  dans  un  acte  constitutif  d'une 
servitude  de  paesage  avec  ckariotêj  chevaux,  eic, 
la  route  a  été  tracée  sur  le  fonds  asservi,  le  pro- 
priétaire de  rhéritage  dominant  peut,  par  la 
prescription  trentenaire  accomplie  avant  la  pu- 
blication du  code  civil,  acquérir  h;  droit  de  chan- 
ger la  direction  qui  avait  été  primitivement  dé- 
terminée par  le  titre  même  de  la  concession. 
L'axiome,  nul  ne  peut  preecrire  contre  ton  titre, 
ne  forme  pas  obstacle  à  une  telle  déviation.  — 
Br.  7  avril  1814.  47. 

81.  —  La  précarité  d'un  droit  de  passage  à 
pied  n'empêche  pas  la  prescription,  par  les  voies 
légales,  de  la  servitude  de  passage  avec  chevaux, 
chariots  et  bestiaux.  —  Gand.  3  fév.  1840.  49. 

82.  —  Les  dispositions  des  art.  688  e*t  691, 
C.  civ.,  sur  les  servitudes  discontinues  sont  sans 
application  aux  chemina  qui  servent  à  l'exploi- 
tation de  plusieurs  terrains.  •—  Br.  cass.  95  fév. 
1841.127. 

65.  —  Avant  le  code  civil,  les  servitudes  dis- 
continues s'acquéraient  en  Brabant  par  la  pres- 
cription trentenaire  ou  immémoriale. 

Celui  qui  a  commencé  de  prescrire  une  servi- 
tude de  cette  nature  avant  le  code  civil  ne  peut 
compléter  sa  possession  par  le  temps  écoulé  de- 
pois  le  code. 

Les  actes  de  possession  doivent  être  plus  fré- 
quents à  l'égard  d'une  servitude  discontinue 
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qu^à  regard  des  serTitudes  d*ane  autre  nature. 
Les  caractères  de  la  possession  immémoriale 
sont  :  que  les  vieillards  qui  en  ont  connaissance 
raient  toujours  vue  eux-mêmes  ;  ^lu'ils  aient  oui 
dire  communément  qu*elle  existait  avant  eux,  et 
qu'ils  n'aient  connu  personne  qui  ait  vu  le  com- 
mencement de  celte  possession ,  ou  qui  ait  oui 
dire  à  d'autres  qu'ils  l'ont  vu.  —  Brux.  12  fév. 
1818.  53.  —  Br.94  janv.  1821.  286. 

84.  *-  La  question  de  savoir  s'il  faof  titre  ou 
possession  immémoriale  pour  les  servitudes  dis- 
continues ,  comme  est  le  droit  de  passage ,  ou  si 
elles  se  prescrivent  par  la  possession  de  trente 
ans ,  n'étant  pas  décidée  par  la  coutume  de  la 
chAiellenie  d'Ypres,ce  n'est  pas  à  la  coutume  gé- 
nérale de  la  Flandre,  mais  au  droit  romain  qu'il 
faut  recourir. 

D'après  ce  droit,  celte  espèce  de  servitude  se 
prescrivait  par  trente  ans.  —  Br.  29  mars  1815. 
359.  —  V.  aussi  Gand.  20  juin  1840. 162. 

8i$.  —  La  différence  établie  par  le  code  civil 
entre  les  servitudes  continues  et  les  servitudes 
discontinues,  quant  au  mode  dont  on  peut  acqué- 
rir l'une  et  l'autre  espèce  de  servitude,  n'était  pas 
admise  dans  le  droit  romain. 

Celui  qui  prétend  avoir  acquis,  avant  la  publi- 
cation du  code  civil,  une  servitude  discontinue 
par  la  possession  de  trentç  ans,  sous  l'empire 
d'une  coutume  qui  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion sur  la  manière  d'acquérir  les  servitudes  de 
cette  nature ,  et  qui  renvoie ,  pour  les  cas  non 
prévus,  au  droit  général  coutumier,  ne  peut  être 
admis  à  la  preuve  de  cette  possession  trenienaire, 
s'il  résulte  évidemment  du  texie  des  coutumes, 
dont  il  veut  faire  résulter  le  droit  général  cou- 
tumier, que  les  rédacteurs  de  ces  coutumes,  des- 
quelles renvoient  sur  ce  point  au  droit  romain , 
ont  été  d'opinion  que,  d'après  ce  droi<,  la  pres- 
cription immémoriale  était  nécessaire  pour  ac- 
quérir, à  défaut  de  titre,  une  servitude  disconti- 
nue.-- Br.  15  fév.  1825.313. 

86.  —  Sous  la  couiume  de  Termonde,  par 
relation  au  droit  romain  et  par  une  interpréta- 
tion erronée,  mais  alors  généralement  admise , 
de  ce  droit,  la  prescription  immémoriale  était  la 
seule  admise  en  matière  d'acquisition  de  servi- 
tudes discontinues. 

Il  en  était  de  même  en  général  en  Flandre. 

Quels  sont  les  témoignages  requis  pour  prou- 
ver la  prescription  immémoriale  d'une  servitude 
discontinue?  —  Gand.  17  mai  1833.  151. 

37.  —  ta  tolérance,  par  le  voisin,  de  bran- 
ches vives  qui,  chaque  année,  croissent  et  s'é- 
tendent sur  son  héritage,  ne  peut  servir  de  base 
à  l'acquisition  d'un  droit  de  servitude  au  profit 
du  propriétaire  des  arbres.  —  Br.  cass.  24  nov. 
1849.  P.  1850.  47. 

88.  —  Celui  qui  intente  l'action  négatoire  ne 
doit  pas  prouver  la  liberté  de  son  fonds  ;  il 
suffit  qu'il  prouve  sa  propriété.  —  Br.  25  janv. 
18â5.  i83. 

89.  —  Celui  qui  intente  l'action  négatoire  ne 
doit  pas  prouver  qu'il  est  propriétaire  du  fonds 
que  l'on  prétend  asservi^  mais  encore  que  son 
fonds  est  libre  de  la  servitude  que  le  défendeur 
veut  y  exercer. 


Il  suffit  au  demandeur'  de  prouver  sa  pro- 
priété, sauf  au  défendeur  à  fournir  la  preuve  de 
l'existence  de  la  servitude  par  lui  prétendue.  — 
Brux.  23  mai  1840.  P.  1841.  8. 

—  V.  Bac,  Chemin  de  fer,  Chemin  de  halaye, 
Chemin  public,  Cimetière,  Demande  nouvelle, 
Drwt  ancien ,  Edit  perpétuel ,  Enclave ,  Fœee 
d'aieancef  Mineê ,  Mitoyenneté,  Paeeage,  Pdiu- 
rage ,  Prescription  du  droit  ancien,  Propriété,, 
Queetf'on  préjudicielle'.  Riverain,  Rue,  Tour 
de  l*échellé,  Ùtagee,  fiente,  f^ueê  ohliqueo, 

Ss&viTVBB  iMPlUBSc&zvTimLa. — y.  ACTiOa 

F0S8B8S01BB. 

Biium  »'AHVB&a.  —  Y.  GouvmiBHniT.  — 
Rbsfonsabilitb. 

SzACtS  (btaT  DB).  —y.  PiLLAGBS. 

8l«HATiniB.   —    V.    ACTB    NOTABIB.    ACTl 

S008    SBIRG    PHIvé.    —   CbOIX.    —    FbUILLBS  b'ab- 
DIBNCB.  —  YbNTB. 

SlOHATV&B  BB  COXPLAISAMCS.  —  Y.  BlL- 
LBT  A  DOMIGILB. 

SZOHATV&B  BJI  BLAHC.  —  Y.  PrEDTB. 

SlOHXFZGATZOM. 

L'inobservation  de  la  règle  tracée  par  Parti- 
cle  1017  du  code  de  procédure,  qui  défend  cer- 
taines significations  avant  ou  après  telle  époque 
de  la  journée,  entraine  la  nullité  de  l'acte.  —  Br. 
22  mai  1818.  106. 

—  Y,  Jjoumemeni,  CaeaoHon,  Exploit,  Ju- 
gement, Saiêie^ppoêiUon, 

SlOHiriCATXOM  A  l'^tbavabb.  —  Y.  Sb- 

PABATION  DB  BIBNS. 

SiLBBCB.  —  Y.  Rbnonciatioii.  —  Sbbtitvss. 

SlBEVLATZOM. 

i.  —  L'exception  de  simulation  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qui  ont  contracté  par  soiie 
d^in  titre  authentique.  —  Liège.  5  avril  1815. 
346. 

2.  —  Il  est  d'une  jurisprudence  certaine  soos 
l'empire  du  code  civil,  comme  sous  celui  de  la 
législation  antérieure,  qu'une  tierce  personne  a 
le  droit  d'attaquer  de  simulation  un  contrat  qai 
préjudicie  à  ses  droits,  encore  qu'il  soit  consigné 
dans  un  acte  revêtu  du  caractère  de  l'aut^eoii- 
cité;  d'autant  que  l'action  en  simulation  ne  tend 
pas  à  détruire  les  faits  attestés  par  l'officier  pu- 
blic qui  a  reçu  ledit  acte ,  mais  à  établir  que  la 
convention  que  ces  faits  présentent  n^est  pas 
sincère  et  réelle. 

Il  est  encore  de  principe  que  les  indices,  les 
conjectures  et  les  présomptions  n'ont  jamais 
plus  d^effet  que  lorsqu'il  s'agit  de  découvrir  b 
fraude  et  la  simulation  des  actes ,  de  sorte 
qu'elles  peuvent  être  établies  par  une  preoTc 
morale  ou  artificielle.  —  Br.  31  oct.  1821.  486. 

S.  —  Les  tribunaux  peuvent  tirer,  des  pré- 
somptions fournies  par  les  circonstances,  li 
preuve  qu'un  legs  fait  par  un  mineur  est  adressa 
à  une  personne  interposée  pour  le  faire  parve> 
nir  au  tuteur  incapable  de  recevoir  et  que  cette 
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disposition  a  été  le  résulut  de  la  captation  du 
tuteur.—  Br.  19  juilL  1814.  151. 

4.  —  Avant  le  code,  la  simulation  alléguée 
pur  une  .partie  qui  était  intenrenue  au  contrat 
pouvait  s*établir  par  des  présomptions  bumai- 
nés  ;  il  n*en  est  plus  de  même  sous  le  code  civil. 
—  Br.â9mars  1815.541. 

5.  —  Une  exception  de  simulation  opposée 
par  celui  qui,  tout  en  se  reconnaissant  dans  un 
acte  authentique  débiteur  d^nne  somme  c|u*il 
prétend  n*avoir  jamais  reçue,  o*a  pas  pris  ta 
précaution  de  se  munir  d^unegcontre-lettre,  est 
purement  personnelle. 

Le  lésé  n*a  pas  droit  de  Tinvoquer  contre  le 
cessionnaire  de  la  créance;  peu  importe  que  ce 
dernier  en  ait  été  instruit  postérieurement,  car 
il  reste  toujours  vrai  quMI  a  été  induit  en  erreur 
par  le  fait  de  celui  qui  a  souscrit  Pacte  authen- 
tique ou  la  reconnaissance  de  la  numération.  — 
Br.dmars  1830.75. 

6.  —  Une  vente  d^immeubles  et  de  meubles, 
bien  que  faite  par  acte  authentique ,  doit  être 
annulée  comme  entachée  de  simulation ,  si  no- 
tamment elle  a  eu  lien  trois  jours  après  que  le 
vendeur  avait  été  condamné  par  jugement  à 
payer  une  certaine  somme,  s*il  est  resté  en  pos- 
session des  objets  vendus  sans  rapporter  aucun 
acte  qui  légitimerait  cette  continuation  de  jouis- 
sance à  un  nouveau  titre ,  et  si  Tacquéreur  n*a 
aucunement  cultivé  ou  défrnctué  les  terres  à  lui 
vendues,  et  n*a  reçu  après  la  vente  aucun  paye- 
ment. —  Br.  99  mars  1815.  541. 

—  y.  jiet9  authentique,  Jyant  cauge,  Bilhl  à 
ordre  et  â  domicile,  Cau$e,  Créancier,  Date  cer- 
taine, Dol^  Domaine,  Donation  déguisée.  En- 
doêsement,  Etranger,  Fraude,  Hospice,  Inscrip- 
tion hypothécaire,  Lettre  de  change.  Loi,  Mi- 
neur,  Notaire,  Présomption,  Prête-nom,  Preuve 
testimoniale^  Réméré,  Serment,  Tranaoetion, 
Fente., 

SmisTUi.  —  Y.  AssuaiNCBs. 


SogiAté  ahohtmb. 

Action  directe.  12. 
Aclioeneire*,  9,  12  et  ■. 
Actions,  1, 11. 
—  (restitution),  14. 
Admintetretioa,  8. 
Affiche,  3. 
Alunière,  1. 
AuignatioD,  8. 
AutoriMtioa  (défaut  d^),  2, 4, 

6  et  t. 
Bénéfice*,  9  et  s. 
CeisM  hypothécaire,  15. 
Capacité,  6,  8. 
Cnaion,  I. 
(^ommÎHaîre,  2. 
Compéience,  5, 14. 
Contrainte  par  corpa,  13.  , 
Crranoiers,  12. 
Déchéance,  11. 
Dépôt,  14. 
Directeur,  15. 
Dirtdendea,  9  et  ». 


Droit  ancien,  1. 

Îiécution,  3. 
ziatence  légale,  2,  4  et  s. 
Héritier  bénéficiaire,  17. 
Intérêt,  9. 
Liquidation,  17. 
■i«e  en  demeure,  11. 
If  uiltlé  absolue,  3, 5. 
Ordre  public,  7. 
Fersonne  civile,  6  et  s. 
Forteursd^aolions,  12. 
Fou rsui te  directe,  13. 
Fuuvoirs,  15. 
PréU  hypolhécairet,  IS. 
Retrait,  I. 
Société  étrangère,  6. 
Solidarité,  2. 
Statut  personnel,  6. 
Statuts  sociauv,  11. 
Tribunaux,  5. 
Versement  de  fonds,  11  et  s. 


i.  —  Une  société  formée  pour  Texploiiation 
d^unealunière  doit  être  considérée  plutôt  comme 
une  société  anonyme  qae  comme  une  société 
ordinaire,  si  elle  est  divisée  par  actions. 

Par  suite,  et  si  la  société  a  été  formée  avant  le 


code  civil,  Tun  des  asseeiéa  peut  vendre  ses  ac- 
tions à  qui  bon  lui  semble. 

Les  autres  associés  ne  peuvent  8*opposer  à 
rezécution  de  la  vente  et  écarter  le  nouvel  asso- 
cié en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  — 
Liège.  36déc.  1818.  355.  —  Yoy.  aussi  Liège. 
4  nov.  1819.  479.   • 

2.  —  L*art.  57,  G.  comm.,  n*a  pas  été  abrogé 
par  Parrété  du  gouvernement  provisoire  du 
16  oct.  1850,  ni  par  Part.  30  de  la  constitution. 

L^aulorisation  du  gouvernement  est  une  for- 
malité substantielle  et  constitutive  de  la  société 
anonyme,  de  telle  sorte  qu'à  son  défaut  les  ad- 
ministrateurs gérants  ne  peuvent  invoquer  le 
privilège  de  Tarticle  53  et  sont  personnellement 
responsables  des  faits  de  leur  gestion  et  des 
obligations  qu'ils  ont  contractées  au  nom  de  la 
société. 

Ainsi  lorsqu^un  acte  de  société  constituée 
comme  anonyme,  mais  non  saoctionnée  par  Tau- 
torisaiion  du  gouvernement,  porte  qu'elle  est 
administrée  par  un  directeur  gérant,  trois  com- 
missaires conservateurs  et  un  contrôleur ,  tonte 
action  à  diriger  contre  la  société  en  vertu  d'un 
acte  auquel  ces  préposés  sont  intervenus,  et 
qu'ils  ont  signé  en  leur  qualité  respective,  est 
recevable  personnellement  contre  eux ,  sans  en 
excepter  les  commissaires  conservateurs ,  bien 
qu'ils  prétendent  n'avoir  qu*une  mission  spé- 
ciale et  relative  h  une  seule  opération,  si  ce  sou- 
tènement n*est  pas  justifié  par  la  production  de 
Tacie  qui  leur  confère  ces  attributions  spéciales 
et  en  détermine  retendue.  —  Br.  15  juill.  1836. 
185. 

5.  —  Est  nulle  la  société  anonyme  dont  les 
statuts  n'ont  pas  été  affichés,  avec  l'arrêté  d'auto- 
risation, au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

La  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  l'exécu- 
tion. 

Elle  ne  le  serait  pas  non  plus  si  Tafifiche  avait 
eu  lieu  après  la  quinzaine,  mais  alors  que  la  de- 
mande en  nullité  était  déjà  formée.  —  Br.  16  fév. 
1859.  37. 

4.  —  Les  sociétés  anonymes  n^acquièrent-elles 
encore  aujourd'hui  d'existence  légale  que  par 
suite  de  l'autorisation  du  roi?  —  Brux.  cass. 
35  nov.  1840.  P.  1841. 14. 

5.  "  L*art.  57,  C.  comm.,  qui  veut  que  la  so- 
ciété anonyme  ne  puisse  exister  qu^avec  l'auto* 
risation  du  roi  et  avec  son  approbation  pour 
Tacte  qui  la  constitue,  n'a  été  abrogé  ni  par  l'ar- 
rêté du  gouvernement  provisoire  du  16  octobre 
1850,  ni  par  l'art.  30  de  la  constitution. 

Si,  en  vertu  du  principe  de  liberté  consacré 
par  ces  dispositions,  il  est  permis  aujourd'hui 
d'établir ,  sans  autorisation  du  gouvernement , 
une  société  de  commerce  quelconque,  même 
sous  la  qualification  d'anonyme,  pour  autant  ^ue 
cette  société  ne  soit  pas  exclusive  de  l'obligation 
personnelle  des  contractants,  s'il  est  vrai  que 
l'art.  57,  C.  comm..  est  abrogé,  en  tant  qu'il 
pouvait  former  obstacle  à  la  validité  d'une  pa- 
reille société,  il  est  incontestable,  d'autre  part, 
que,  lorsque  les  parties  veulent  former  une  so- 
ciété qui  soit  exclusivement  une  société  de  capi- 
taux et  assurer  aux  administrateurs  le  privil^e 
de  l'irresponsabilité  accordé  par  l'article  53  du 
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code  de  commerce,  elles  doivent  te  soumettre  à 
la  coDditioo  dont  la  loi  fait  dépendre  TezisteDee 
d^une  société  de  cette  nature. 

La  nullité  de  la  société  résultant  de  ce  que  les 
parties  ont  fait  ce  que  la  loi  ne  leur  donnait  pas 
le  pouvoir  de  faire,  étant  une  nullité  absolue  et 
d^ordre  public ,  ne  peut  être  couTerte  par  des 
actes  d*exécntion. 

C'est  aux  tribunaux  seuls  qu*il  appartient  de 
conoaitre  de  la  demande  en  nullité  d'un  acte  de 
sociélé.  —  Br.  cass.  36  mai  1842.  318. 

6  et  7.  —  Les  sociétés  anonymes  légalement 
établies  dans  un  pays  étranger  peuvent,  quoique 
non  autorisées  par  le  gouvernement  belge,  être 
reçues  à  ester  en  justice  en  Belgique.  —  Br.  cass. 
93  juin.  1847.  393.  —  Jugé  en  sens  contraire, 
Br.  cass.  8  féT.  1849.331. 

8.  —  Lorsque  les  statuts  d^une  société  ano- 
nyme portent  qu^elle  sera  gérée  par  cinq  admi- 
nistrateurs, dont  l'un  dirigeant  y  sans  qu'il  soit 
particulièrement  imposé  à  celui-ci  d'ester  en 
justice,  la  société  est  valablement  assignée  en  la 
personne  de  ses  cinq  administrateurs.  —  Brux. 
13  mars  1839.  50. 

9.  —  Les  actionnaires  d*une  société  anonyme 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  le  payement  des 
inléréis,  lorsque  la  société  n'a  pas  réalisé  de  bé- 
néfices. >-  Br.  30  fév.  1841.  364. 

iO.  —  Que  doit-on  entendre  par  les  bénéfices 
dont  le  contrat  social  stipule  le  partage ,  sans 
autre  prélèvement  que  celui  des  frais  r  Faut-il 

3ue  ces  bénéfices  soient  réalisés  et  en  caisse  pour 
onner  lieu  à  en  arrêter  le  partage,  ou  bien 
suffit-il  qu'il  conste  de  leur  existence  ?  —  Brux. 
SI  janv.  1844.  101. 

il.  —  Lorsque  des  promesses  d*aclions  dans 
une  société  anonyme  mentionnent  qu'elles  ne 
donneront  droit  à  des  actions  définitives  qu^après 
versement  du  capital ,  et  seront  nulles  à  défaut 
de  ce  versement,  l'actionnaire  qui  a  accepté  ces 
promesses  est  déchu  de  ses  actions  définitives , 
s'il  n^a  pas  opéré  le  versement,  quand  même  les 
statuts  de  la  société  ne  renfermeraient  pas  cette 
clause  de  déchéance.  —  L'appel  aux  fins  de  ver- 
sement fait  par  la  voie  des  journaux,  comme  il 
était  indiqué  dans  les  promesses  d'actions,  suffit 
pour  constituer  les  actionnaires  en  demeure, 
quand  les  actions  sont  an  porteur.  —  Un  verse- 
ment partiel  n'a  pu  conserver  les  droits  de  l*ac- 
tionnaire.  —  Br.  3  mars  1844.  P.  1845.  198. 

12.  —  Les  créanciers  d'une  société  anonyme 
peuvent,  lorsque  la  caisse  sociale  est  épuisée 
sans  que  le  capital  social  soit  absorbé,  poursui- 
vre directement  les  associés,  porteurs  d'actions 
nominatives,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ces  actions.  —  Br.  Si  dëc.  1839.  P.  1841.  67. 

15.  —  Les  actionnaires  d'une  société  ano- 
nyme qui  n*ont  pas  complété  leurs  yersements 
ne  peuvent  être  poursuivis  directement,  pour  les 
dettes  de  la  société,  par  les  tiers  créanciers  de 
ladite  société. 

Dans  tous  les  cas  ils  ne  seraient  pas  soumis  à 
la  contrainte  par  corps ,  en  vertu  cfe  Tari.  4  de 
la  loi  du  15  germinal  an  vi.  —  Br.  cass.  18  mars 
1843.  151. 
,    14.  —  Les  actions  d'une  sociélé  anonyme 


qu*aa  aoeiétaire  a  été  obligé  de  déposer  à  la 

société  doivent  être  réclamées  devant  arbitrrt. 
en  ce  que  le  litige  constitue  une  demande  entre 
sociétaires  et  pour  raison  de  la  société.  —  Bmx. 
3  mai  1845.  346. 

15.  —  11  appartient  an  directeur  d^one  soeiéie 
anonyme,  telle  que  la  Caisee  hypothécaire,  dont 
le  but  est  de  prêter  des  capitaux  sur  hypothè- 
que, de  consentir,  avec  l'agrément  des  admi- 
nistrateurs, la  mainlevée  pure  et  simple  cTone 
inscription  hypothécaire,  et  le  conservateur  doit 
l'opérer  sans  qu^il  puisse  exiger  qu*il  lui  soit 
justifié  du  rembourement  ou  de  reztioction  de  la 
créance. 

Ce  pouvoir  est  une  conséquence  nécessaire  des 
statuts  qui  autorisent  les  administrateurs  à  faire 
des  prêts  sur  hypothèque.  —  Br.31  maa*s  1847. 
P.  1849.  347. 

16.  —  L'arrêt  qui,  interprétant  les  claosa 
d'un  contrat  d'une  société  anonyme,  décide  que. 
comme  fondateur,  un  des  associés  est  tenu  de 
fournir  un  certain  nombre  d'actions  qu^il  a  dé- 
claré prendre  dans  l'acte  constitutif,  ne  crée  pu 
entre  les  actionnaires  d'une  pareille  société  dr 
distinction  ou  une  catégorie  repoussée  par  b 
loi.  —  Br.  cass.  30  avril  1841.  303. 

17.  —  Lorsqu'une  société  anonyme  civile  a 
été  dissoute,  et  que  les  actionnaires  présents  œt 
résolu  que  la  liquidation  serait  effecioée  par  sa 
comité  composé  de  quatre  membres  dont  ils  eoi 
déterminé  les  pouvoirs,  l'héritier  bénéficiaire  de 
l'un  des  associés  est  tenq  de  prester  le  fait  de 
son  auteur  et  d'exécuter  la  convention. 

11  ne  peut  pas  objecter  qu'en  sa  mialité  il  k 
peut  laisser  aliéner  les  immeubles  de  la  sodcié 
dans  laquelle  la  succession  bénéficiaire  a  mr 
part  qu'avec  les  formalités  voulues  pour  le  be» 
néfice  d'inventaire,  et  non  d'après  le  mode  ces- 
yentionnellement  arrêté. 

Le  décès  de  l'un  des  liquidateurs  n'a  pas  £bî 
cesser  le  mandat  susdit. 

L'art.  1873,  C.  civ.,  ne  concerne  qoe  tesio- 
ciétés  contractées  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes déterminées,  et  non  celles  qui,  HmM 
abstraction  des  personnes,  ne  s'adressent  qn*scx 
capitaux.  —  Br.  8  mars  1848.  508. 

—  y.  Action  en  justice^  En regiêtrem^eU,  Pa- 
tente, Référé. 

BOCtÈT±  CIVILS. 

A.oto  ooDstilutif,  6. 
Admini«lrat«ur,  8. 
Arbitrage,  19. 
AtttoriMtioik  royale,  1. 
Béné6oea,  8. 
CaiiM  de  préToyanoe,  1. 
Giroulairea,  13. 
Compétence,  19. 
Communauté  unÎTeraelIe,  22 

et*. 
Confirmation,  3, 23. 
Continuation,  7, 16  et  ». 
DéOM,  16  et  s. 
IMohéanoe,  19  6w. 
Déconfiture,  21. 
Délibération,  8. 
Dépenaef,  19  6m. 
Dissolution,  1,14  et  a.,  20  et 

•uiv. 
Dommagea-intéréta,  6. 
Durée  illimitée,  14. 
Egalité,  11. 


Bsoeptkw  non 
traetuê,  12. 
Bxeeution  ToWatan«,  3,  S 
Bzploitatio»  ialoréito,  li,  A 
Fait  du  priaoe,  10. 
Fin  de  non-rocoT«ir,  Ift- 
Héritier,  16  et  a. 
BomoIogatioB,  8. 
Immeubloa,  2. 
Inexécution,  S. 
Léoaiaité,  S  et  a. 
Liquidation,  2,  8. 
Mariage,  23. 
Hineura,  17. 
■ine,  19  biê. 

Miae  eu  démettre,  19  ^. 
■iaea,  12, 19  Ma,  22. 
ICominalion,  8. 
lVnmté,22eta. 
Oblig^ationa,  5»  15. 
Ouvrier,  I. 
Fartage,  14. 
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Partage  léonin,  8  et  «. 
Paru,  11  al  a. 
Perionna  oÎTÎle,  1. 
Preuve,]!,  13, 15. 
Prohibitions,  15. 
Projet,  6. 


Relniite,  13. 

aiganture,  23. 

Société  unÎTonelIe,  22  et  a. 

Tribunaux,  8. 

Venta,  2,  3. 

Vioea,  3  at  a.,  23. 


1.  —  Une  société  créée  entre  ouvriers  sous  le 
nom  de  Confraternité  charitable,  et  qui  a  pour 
objet  la  formation,  au  moyen  d*nne  rétribution 
hebdomadaire,  d'une  caisse  de  prévoyance  et  la 
prestation  d*un  secours  mutuel  en  cas  de  mala- 
die, d'accidents,  etc. ,  sans  qu*il  puisse  y  avoir 
lieu  h  aucun  autre  bénéfice,  ne  peut  être  rangée 
parmi  les  sociétés  civiles  dont  parle  le  code  civil. 
La  dissolution  ne  pourrait  être  provoquée  à  la 
demande  de  la  majorité  des  associés. 

L*antorisation  royale  ne  serait  pas  requise 
pour  semblable  société. 

Quels  sont  les  caractères  qui  constituent  la 
personnalité  civile? 

On  ne  pourrait,  dans  Tespèce,  soutenir  que 
les  statuts,  de  Tassociation  établissent  une  per- 
sonne civile. 

Les  fonds  ou  biens  de  cette  association  acquis 
par  la  généralité  des  membres,  pouvant  être  ab- 
sorbés en  tout  ou  en  partie  dans  des  années  ca- 
la miteuses,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
biens  amortis. 

La  subrogation  èucc6ssi?e  de  personnes  qui 
peut  faire  darer  Tassoeiation  plus  ou  moins  long- 
temps nVst  pas  contraire  i  Tart.  30  de  la  consti- 
tution. —  Gand.  13  mars  1848.  70. 

â«  —  Est  civile  la  société  par  actions  qui  a 
pour  but  la  liquidation  et  le  payement  de  dettes  au 
moyen  de  Pexploitalion  et  réalisation  d'immeu- 
bles. —  Est  sérieuse  et  valable  la  société  dans 
laquelle  existe  Tobligation  de  faire  une  avance 
de  fonds  destinée  à  Tacquit,  même  avec  subro- 
gation des  créances  hypothécaires ,  de  garantir 
personnellement,  en  signant  les  actions,  le  sur- 
plus de  ces  créances,  et  de  payer  d*autres  char- 
ges. -  Liège.  25  juill.  1845.  357. 

5.  —  L^art.  1855,  G.  civ.,  qui  déclare  nulle, 
en  matière  d^association ,  la  convention  accor- 
dant à  un  seul  associé  tous  les  bénéfices  de  Ten- 
t reprise,  n*est  pas  applicable  au  cas  où,  d*aprè8 
Facte,  bien  qu'il  y  ait  stipulation  expresse  de 
répartition  des  bénéfices,  il  pourrait  se  présenter 
cependant.une  hypothèse  ou  un  des  associés  en 
absorberait  la  totalité.  —  L'art.  1855  n'emporte 
pas  une  nullité  absolue,  telle  que  le  contrat  ne 
puisse  être  validé,  soit  par  son  exécution,  soit 
par  des  actes  confirmatifo.  —  Br.  34  nov.  1833. 
273. 

>4.  —  Le  vice  de  léoninité  consiste  essentielle- 
ment dans  la  lésion  énorme  dont  est  infecté  le 
partage  des  bénéfices  entre  les  associés ,  et  ne 
peut  s'étendre  à  une  vente  consentie  à  des  tiers, 
que  pour  autant  que  l'on  pût  considérer  cet  acte 
comme  simulé  et  déguisant  un  partage  léonin. 
—  Br.  14  mars  1838.  79. 

1$.  —  De  ce  que  l'an.  1864,  G.  civ.,  porte  que 
la  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour 
le  compte  de  la  société  ne  lie  que  l'associé  con- 
tractant et  non  les  autres,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
celui  qui  ne  contracte  avec  un  associé  que  sous 
la  foi  de  la  solvabilité  de  son  coassocié  et  dans  la 
confiance  de  l'avoir  pour  coobligé  puisse  être 
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forcé  d'exécuter  la  convention,  lortt  même  que  le 
coassocié  déclare  formellement  ne  pas  l'approu- 
ver et  ne  pas  vouloir  en  garantir  l'exécution.  — 
Br.  5  Juill.  1837.336. 

6  et  7.  --  Une  simple  lettre,  non  suivie  d'un 
contrat  formel  dûment  publié,  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  acte  constitutif  d'une  société,  si 
d'ailleurs  il  ne  conste  d'aucune  acceptation  de 
l'autre  partie? 

Lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  qu'un  projet 
de  société,  mais  que  Pune  des  parties  a  posé  di- 
vers faits  dans  l'intérêt  de  la  société  projetée,  il 
est  dû  un  dédommagement  de  ce  cher.  —  Brux. 
4  mars  1839.  83. 

8  à  10.  —  H  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'homologuer,  à  l'effet  de  la  rendre  définitive  et 
obli|;aioire  pour  ceux  des  intéressés  qui  n'y  sont 
pas  intervenus,  une  délibération  de  plusieurs  des 
actionnaires  d'une  ancienne  société  d'assurance, 
portant  nomination  d'un  liquidateur,  à  l'effet  de 
régir  et  liquider  les  affaires  de  la  compagnie. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  nommer  directement 
des  administrateurs.  —  Br.  23  avril  1834.  99. 

11.  —  Lorsque  deux  parties  sont  en  aveu  de 
s'être  associées,  mais  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  leurs  parts  sociales,  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer que  ces  parts  sont  égales.  —  La  Haye. 
39  déc.  1814.  383. 

là.  —  L'exception  non  adimpleti  contractiU 
ne  peut  être  opposée  à  un  associé  qui  demande 
l'exécution  du  contrat  de  société,  bien  qu'il  n'ait 
pas  apporté  dans  la  société  la  totalité  delà  somme 
qui  devait  former  sa  mise,  et  le  contrat  de  société 
n'est  pas  annulé.  —  Br.  4  mars  1836.  73. 

15.  —  L'arrêt  qui,  surabondamment  et  pour 
corroborer  une  preuve  déjà  déduite  des  autres 
éléments  du  procès,  mentionne  des  circulaires 
comme  ayabt  annoncé  la  retraite  d'un  associé, 
n'a  pu  contrevenir  aux  articles  43,  46  et  64,  C. 
comm.,  surtout  alors  qu'il  n'a  pas  recherché  si  la 
société  était  du  nombre  de  celles  dont  s'occupent 
ces  dispositions.  —  Brux.  cass.  31  juill.  1845. 
P.  1846.  46. 

14.  —  Dans  une  société  dont  la  durée  est  illi- 
mitée, les  parties  contractantes  peuvent  renon- 
cer au  droit  de  demander  la  dissolution  de  la 
'  société  et  le  partage  du  fonds  social,  en  substi- 
tuant à  ce  moyen  légal  d'autres  moyens  de  s'af- 
,  franchir  de  l'indivision  et  de  se  dégager  des  liens 
sociaux. 

On  peut  considérer  comme  atteignant  ce  but 
la  stipulation  pour  Inquelle  chaque  associé  est 
libre  de  se  retirer  de  la  société  en  vendant  sa 
part,  avec  préférence,  à  la  société  et  à  dire  d'ex- 
perts. —  Liège.  15  nov.  1849.  P.  1850.  152. 

Itf.  —  Un  associé  peut  entreprendre  à  son 
profil  exclusif,  après  sa  retraite  de  la  société,  le 
commerce  qui  avait  fait  l'objet  de  Passocialion , 
lorsque  d'ailleurs  l'exercice  de  cette  industrie 
est  libre  et  ouvert  à  tout  le  monde.  Une  sembla- 
ble prohibition  ne  peut  être  suppléée  dans  la 
convention  lorsqu'elle  n'est  pas  d'usage  dans  le 
lieu  où  la  société  a  été  formée  et  dissoute. 

L'associé  restant  dans  l'exploitation  ne  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoins  que,  lors  de  la 
signature  de  l'acte  de  dissolution  de  la  société, 
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il  avait  été  convenu  verbalenient  qne  Tastoeié 
sortant  sUnterdisaii  le  droit  d^établir  dans  la 
iDéme  ville  la  même  branche  d*industrie  que  celle 
qui  avait  formé  Tobjet  de  Passociation ,  el  qui 
était  continuée  par  le  sociétaire  restant.  —  Br. 
15  juin.  18*39.211. 

16.  —  Le  survivant  des  associés,  qui,  d*après 
une  clause  de  Pacte  de  société,  a  le  droite  au  dé- 
cès du  prémourant .  de  conserver  Pavoir  social 
en  payant  aux  héritiers  de  ce  dernier  la  moitié 
de  sa  valeur,  ne  peut  plus  exercer  ce  droit  s*il  a 
continué  avec  les  héritiers  du  prémourant.  — 
Br.  39  mai  1830. 149. 

17.  —  L'art.  1868,0.  civ.,  aux  termes  duquel, 
s'il  a  été  stipulé  qu*en  cas  de  mort  de  Pun  des 
associés  la  société  continuerait  avec  son  héritier, 
cette  disposition  doit  éire  suivie,  est  applicable 
au  cas  où  Phéritier  de  Passocié  est  mineur.  — 
Liège.  96  juin.  1897.  959. 

18.  —  La  clause  d*un  contrat  de  société,  par 
laquelle  Pun  des  associés  réserve  à  ses  héritiers 
la  faculté  de  continuer  la  société,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'obliger  les  enfants  mineurs  de  cet  as» 
socié,  lorsçiue,  après  la  mort  de  celoi-ci,  leur 
tuteur  a  bien  participé  à  la  continuation  de  la 
société,  sous  la  gestion  de  l'associé  survivant, 
mais  sans  avoir  accepté,  pour  les  mineurs,  la 
succession  de  leur  père ,  avec  les  formalités  né- 
cessaires à  celte  acceptation.  —  Br.  cass.  94  juin 
1853.  119. 

19.  —  La  question  de  savoir  si,  en  vertu  d*une 
clause  facultative  de  Pacte  de  société ,  la  société 
a  dû  continuer  avec  les  héritiers  de  Passocié  dé- 
cédé, est  de  la  compétence,  non  des  arbitres, 
mais  du  tribunal  de  commerce. 

L'art.  1868,  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  s'il  a 
été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  Pun  des  associés 
la  société  coniinuerait  avec  son  héritier ,  cette 
disposition  doit  être  suivie,  est  applicable  au  cas 
où  Phéritier  de  Passocié  est  mineur.  —  Liège. 
96  juin.  1897.959. 

19  htê,  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  société  que  le  membre  en  retard  de  con- 
tribuer au  payement  des  dépenses  communes 
encourra  la  déchéance  de  ses  droits  dans  la  pro- 

1>riété  de  la  mine,  l'interpellation  vague  faite  à 
'un  d'eux  d'acquitter  sa  part  dans  les  dépenses 
de  Pexploitatiou,  sans  aucune  désignation  de  la 
somme  à  payer  de  ce  chef,  est  inefficace  pour  en- 
traîner la  déchéance  comminée.  —  Liège.  99  fèv. 
1833.70. 

20.  —  Un  décret  interdisant  un  genre  d'in- 
dustrie est  un  motif  suffisant  pour  demander  la 
dissolution  d'une  société  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation de  cette  industrie,  alors  même  que  le 
décret  laisserait  l'espoir  de  voir  cesser  cette  pro- 
hibition. ~  Liège.  99  août  1815.  459. 

21.  —  La  société  n'est  pas  dissoute  par  la  dé- 
conBture  de  Pun  des  associés ,  quand  la  société 
devait  durer  aussi  longtemps  que  «on  but  ne  se- 
rait pas  complètement  atteint.  —  Brux.  cass. 
10  mars  1846.  P.  1847.  79. 

22.  *-  Est  nul  un  acte  renfermant  une  asso- 
ciation ou  communauté  universelle  des  biens 
meubles  et  immeubles  dans  laquelle  la  totalité 
des  mises  sociales  est  successivement  attribuée 
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au  survivant.  — Gaiid.  19  mai  1845.  P.  1844.40. 

25.  —  L'acte  sous  seing  privé ,  par  lequel  il 
est  formé  une  société  universelle  de  biens  entre 
une  mère,  d'une  part,  sa  fille  et  le  futur  époux 
de  celle-ci,  stipulant  ensemble,  tant  conjointe- 
ment que  séparément  et  solidairement ,  d'autre 
part ,  doit  être  réputé  simple  projet ,  et  est  par 
suite  inopérant  à  l'égard  de  tontes  les  parties,  n 
la  future  épouse  n'a  pas  apposé  sa  si^roaiare  â 
cet  acte,  encore  que  le  mariage  ait  en  lieu. 

L'exécution  donnée  à  cet  acte  par  toutes  les 
parties  n'a  pas  couvert  le  vice  résultant  du  dé- 
faut de  signature  de  Pune  d'elles.  —  Br.  5  jaoT. 
1895.  971. 

—  y.  Acte  êouê  seing  privé,  Ajoumemtmtl,  Jr- 
bitrage,  Càêêaiion,  Ckoêe  jugée,  Compeneatitn, 
Compétence f  Convention,  Corporaiiona  gnppn- 
méee,  Exploit,  Liquidation,  Âtinee ,  Prêts,  Bé- 
féré,  Responsahitité  civile. 
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S  W.  —  Pr&u99  d§  PêxUl^nee  de  ta  êoeiété. 

'.  —  Uoe  société  anonyme  en  commandite  on 
en  nom  collectif  nVst  commerciale  que  pour 
amant  qu'elle  ait  pour  objet  Texercice  d'actes  de 
commerce.  -,  Brui.  9  déc.  1837.  258.  —  Brux.' 
l«»'déc.  1838.245. 

2.  —  Lorsque,  dans  une  circulaire  à  ses  cor- 
repondants,  un  banquier  donne  avis  qu*il  conti- 
nue sa  maison,  dont  son  associé  s'est  retiré, 
pour  son  compte  et  en  son  nom,  et  ajoute  que 
son  fils  aura  la  signature,  on  ne  peut  de  cette 
dernière  énoncialion,  mise  surtout  en  rapport 
avec  la  première  portant  que  la  maison  conti- 
nuera pour  son  compte  privatif,  tirer  la  consé- 
quence que  le  fils  aurait  été  l'associé  de  son  père. 
Cette  qualité  ne  résulterait  pas  de  la  circon- 
stance que  l'on  a  trouvé  dans  le  domicile  du 
fils,  après  sa  mort,  une  foule  d'effets  de  grande 
valeur  à  l'ordre  de  la  maison  de  son  père.  — 
Br.  18  mars  1831.  57. 

3-  —  Pour  qu'un  béritier  puisse  prétendre 
avoir  été  l'associé  du  défunt  pendant  les  der- 
nières années  de  sa  vie ,  et  èire  ainsi  devenu 
propriétaire  d'une  partie  des  objets  et  marchan- 
dises délaissés  par  lui,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
prouve  avoir  pris  patente  ou  avoir  fait  des  actes 
de  commerce  en  nom  personnel  ;  il  faut  qu'il 
produise  l'acte  authentique  de  l'association  ou  de 
la  cession.  --Liège. 23  mars  1842.  P.  1843.  266. 
4.  —  Il  n'y  a  pas  association  entre  parties 
qui,  étant  d'accord  sur  le  but  qu'elles  se  propo- 
sent, sont  convenues  verbalement  de  passer  un 
acte  de  société  en  due  forme,  et  dont  Tune  s'est 
engagée,  par  écrit  et  sons  certaine  peine,  de 
signer  cet  acte. 

L'acte  de  société  n'ayant  pas  été  signé,  il  n'y 
a  pas  lieu ,  en  cas  de  contestation ,  à  renvoyer 
devant  arbitres.  —  La  Haye.  15  nov.  1814. 241. 
.  ^-  —  Celui  qui,  dans  une  société,  ne  doit  par- 
ticiper aux  bénéfices  ou  aux  pertes  qu'à  partir 
d'une  époque  postérieure  à  son  admission,  peut 
être  considéré  néanmoins  comme  sociétaire  dès  le 
jour  de  son  admission,  et  pendant  le  temps  même 
où  il  est  étranger  à  toutes  chances  favorables  ou 
défavorables,  surtout  si  l'association  lui  donne 
quelque  autre  avanuge.  Parlant,  il  y  a  lieu  à 
arbitrage  sur  les  difficultés  à  vider.  —  Br.  4  avril 
1827.  123. 

6.  —  La  promesse  de  contracter  une  société 
commerciale  peut  éfre  prouvée  autrement  que 
par  écrit.  --  Br.  20  fév.  1836.  38. 

7.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  l'existence  d'une  société  commer- 
ciale dont  il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

L'aveu  qu'on  a  acheté  des  marchandises  en 
commun  constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  d'une  société  commer- 
ciale. —  Liège.  13  juin.  1836.  184. 

8.  —  Une  association  de  compte  à  demi,  pour 
l'achat  et  la  revente  de  ceruines  marchandises , 
peut  se  prouver  par  la  correspondance. 

Les  remises  faites  par  l'un  des  associés  à 
l'autre,  en  argeut  ou  eu'^billeu  à  ordre  causés 
valeur  ûh  compte,  ne  forment  pas  un  prêt  exigi- 


ble à  volonté,  mais  une  avance  de  fonds,  sub- 
ordonnée au  résulut  de  l'association.  —  Brux. 
26janv.  1820.  25. 

§  2.  —  PubNeaHon  de$  adee  de  êoeiélé,  —  Nul- 
Wrf.  —  Effele  de  la  nulUlé  quant  aux  règlement 
dea  drotlB,  —  Communauté  défait,  —  arbitrage 
forcé,  (Voy.  ce  mot,  n«»  6  et  suiv.) 

9.  —  L'inobservation  des  art.  42,  43  et  44 
C.  comm.,  entendre  des  nullités  absolues,  non 
susceptibles  d^étre  couvertes  par  l'exécution  vo- 
lootaire  donnée  au  contrat  de  société.  —  Brux 
3  mai  1823.  402.  —  Br.  15  fév.  1830.  42.  —  Br' 
çass.  23  juin.  1832.  243.  -  Brux.  7  juin  1834* 
152  ^  Br.  6  fév.  1846.  P.  1846.  88.  -  Brux. 
17janv.  1846.88. 

iO.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  à  défout  de  désigna- 
lion  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société  de  ceux 
des  associés  qui  sont  autorisés  à  gérer,  admi- 
nislrer  et  signer  pour  la  société,  et  à  défaut  de 
désigiiationdu  montant  réel  des  valeurs  fournies 
ou  à  fournir  par  actions  ou  en  commandite. 
(V.  n»  18.) 

La  nullité  dont  il  s'agit  est,  non  pas  une  sim- 
ple nullité  relative ,  mais  une  nullité  absolue, 
qui  ne  peut  être  couverte,  ni  par  le  silence  des 
parties,  ni  par  l'exécution  des  engagements 
contractés  par  l'acte  de  société,  ni  d'aucune 

ÎSli®  ^A"'**^  quelconque.  -  Br.  cass.  23  juill. 
looz.  243. 

*t.  —  L'acte  ne  peut  pas  même  servir  à  prou- 
ver la  mise  des  associés.  —  Br.  3  mai  1823:402. 

42.  --  Y  a-t-il  lieu  à  faire  h  cet  égard  une 
distinction  entre  les  sociétés  anonymes  et  celles 
en  nom  collectif  ou  en  commanclite?  —  Brux 
6  fév.  1845.  88. 

15  et  14.  —  La  nuniié  est  d'ordre  public,  et 
n'est  pas  couverte  par  la  publication  faite  après 
la  quinzaine,  mais  avant  Pintroduction  de  la  de- 
mande en  nullité.  —  Brux.  cass.  28  juin  1849. 
P.  1850.  17.  —  Jugé  en  sens  contraire,  Brux. 
15  fév.  1830.  46.  —  Brux.  16  janv.  1830.  17.  — 
Uége.  4  déc.  1834.  266. 

iô,  —  La  nullité  prononcée  par  l'article  42, 
C.  comm.,  pour  omission  des  formalités  qu'il 
prescrit,  n'est  point  absolue,  et  peut  être  cou- 
verte ,  à  l'égard  des  associés ,  par  rexécution 
donnée  par  eux  au  contrat  de  société.  —  Liéae 
20janv.  1841.  154.  ^ 

16.  —  Le  défaut  d'observation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  42  et  45,  C.  comm.,  en- 
traine la  nullité  de  l'acte  de  société,  même  entre 
les  associés.  —  Brux.  cass.  5  fév.  1846.  209.  — 
Br.  cass.  28  juin  1849.  P.  1850.  17. 

4^'  7-  Les  sociétaires  peuvent  toujours  se 
prévaloir  de  la  nullité  entre  eux  et  pour  la  pre- 
mière fois  en  instance  d'appel. 

Les  articles  1134  et  1135,  C.  civ.,  relatifs  aux 
conventions  légalement  formées,  sont  ici  inappli- 
cables ;  rexécution  ne  couvre  pas  une  semblable 
nullité.  —  Br.  cass.  5  fév.  1846.  P.  1847.  209. 

18.  —  Il  j  a  nullité  à  défaut  de  désignation, 
.dans  l'extrait,  de  ceux  des  associés  qui  sont  au- 
torisés à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la 
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société,  e.i  du  montant  réel  des  valeurs  fournies 
ou  à  fournir  par  actions  ou  en  commandite. 
(V.  no  10.) 

Lorsque  la  société  a  été  contractée  par  acte 
sous  seing  privé,  mai^  que  tous  les  associés  ont 
reconnu  cet  acte  en  le  déposant  simultanément 
chez  un  notaire,  il  suffit  que  Textrait  dont  il  est 
parlé  à  Part.  44  soit  signé  par  ce  notaire,  sans 
qu*il  faille  nécessairement  que  tous  les  associés 
le  signent. 

Il  en  serait  autrement  si  le  dépôt  de  Tacte 
n\'iTait  été  fait  au  notaire  que  par  un  ou  quel- 
ques-uns des  associés.  —  Br.  13  fév.  1830.  42., 

19.  —  L^obligation  de  publier  toutes  nou- 
velles stipulations  ou  clauses  entre  associés  com- 
merciaux ne  doit  pas  s*eniendre  en  ce  sens  que 
toute  clause  nouvelle  soit  assujettie  à  la  publicité  ; 
il  faut  que  la  clause  nouvelle  soit  du  nombre  de 
celles  qui,  placées  dans  Pacte  de  société,  doivent 
être  publiées  par  extrait. 

Ainsi  il  n*y  a  pas  lieu  à  publication  d*une 
clause  qui,  dérogatoirement  au  contrat  primitif, 
statue  que  les  décisions  des  arbitres  seront  sus- 
ceptibles de  recours  en  appel  et  en  cassation.  — 
Br.  25  juin  1842.207. 

30.  —  LVbservation  du  délai  déterminé  à 
Part.  42,  G.  comm.,  pour  la  remise  à  faire  au 
grefiFe  des  actes  de  société,  est  une  des  conditions 
d'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par 
cet  article,  à  peine  de  nullité,  de  sorte  que  si  la 
remise  de  ces  actes  n*est  faite ,  sauf  le  cas  d*em- 
péchement  légal ,  qu*après  ledit  délai ,  la  peine 
de  nullité  est  encourue  comme  si  la  formalité 
avait  été  complètement  négligée. 

Y  a-t-il  lieu,  dans  le  cas  de  nullité,  à  renvoi 
devantarbitres?— Br.29  nov.  1848.  P.  1849.157. 
Si.  —  Nonobstant  la  nullité  du  contrat  de 
société  dans  ta  forme,  chacun  des  associés,  lors- 
qu'il a  existé  entre  eux  une  communauté  de  fait, 
est  en  droit  de  reprendre  ce  qu*il  a  apporté  et 
doit  participer  aux  gains  et  aux  pertes.  —  Bruz. 
16janv.1830.  17. 

M,  —  Si  cependant  il  est  constant,  d^ailleurs, 
qu*il  y  a  eu  une  communauté  d'intérêts,  on  doit 
admettre  à  établir  la  hauteur  des  mises  respecti- 
ves et  des  bénéfices  par  tous  moyens  de  preuve. 
—  Br.  3  mai  1825.  402.  -  Br.  13  fév.  1830. 42. 
35.  —  Si  les  associés  peuvent  demander  la 
nullité  de  la  convention  sociale  pour  Tavenir,  à 
défaut  d*observation  des  formalités  de  Tarti- 
cle  42,  §  3,  C.  comm.,  Pacte  constitutif  n*en  con- 
serve pas  moins  h  leur  égard  son  caractère  d'acte 
de  société  pour  tous  les  faits  accomplis  avant  la 
demande  en  nullité,  de  telle  sorte  que  la  connais- 
sance des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
ces  faits  appartient  exclusivement  k  la  juridic- 
tion arbitrale.  —  Liège.  4  déc.  1834.  266. 

24.  —  Bien  qu'un  acte  de  société  ait  été  dé- 
claré nul  pour  défaut  d'autorisation  du  gouver- 
nement, SI  néanmoins  il  est  reconnu  que  la  con- 
vention des  parties  a  eu  pour  résultat  d'établir 
entre  elles  une  communauté  d'intérêts,  il  y  a  lieu 
de  liquider  comme  si  la  nullité  n'avait  pas  été 
prononcée.  —  H  importe  peu  que  le  prix  des 
actions  ait  été  fourni  par  les  uns  en  immeubles 
et  par  les  autres  en  espèces.  Les  premiers  ne 


peuvent  être  tenus  à  les  reprendre,  et  ils  ont 
droit  au  partage  de  l'avoir  commun  en  propor- 
tion des  actions  qu'ils  ont  reçues  pour  leurs  mi- 
ses. —  Dans  quel  cas  le  principe,  que  ce  qui^  met 
nul  ne  produit  aucun  effet,  reçoit-il  son  applica- 
tion ?  —  11  y  a  lieu,  s'il  s'agit  d'une  société  in- 
dustrielle qui  ne  puisse  être  suspendue  sans 
inconvénient,  de  la  continuer  pendant  la  liquida- 
tion. —  Br.  7  août  1845.  276. 

35.  —  Bien  qu'une  société  commerciale  non 
revêtue  des  formes  voulues  par  les  art.  42  et 
suiv.,  C.  comm., soit  frappée  de  nullité,  néan- 
moins les  associés  se  doivent  respectivement 
compte  des  opérations  commerciales,  et  en  cas 
de  faillite  de  Pun  d'eux,  la  société  doit  être  décla- 
rée dissoute  et  l'actif  doit  en  être  partagé.  —  Si 
cet  actif  est  placé  dans  la  demeure  de  l'associé 
failli,  la  masse  créancière  n'est  point  fondée  à  le 
réclamer  en  entier. 

Spécialement  :  Lorsque ,  sans  acte  de  société 
valable,  une  fabrique  a  été  entreprise  par  deux 
associés,  et  que  celui  dans  la  maison  duquel  elle 
était  en  activité  tombe  eu  faillite,  sa  masse  créan- 
cière ne  peut  s'attribuer  tout  Pactif  de  la  fabri- 
que, sous  prétexte  qu'une  société  nulle  ne  pent, 
aux  termes  de  l'art.  42,  G.  comm.,  être  opposée 
aux  tiers.  —  Br.  cass.  28  mai  1838.  314. 

36.  —  Si  Pacte  de  société  a  reçu  son  exécu- 
tion ,  le  règlement  de  compte  entre  les  associés 
ne  doit  pas  être  renvoyé  devant  arbitres.  —  Br. 
0  fév.  1845.  P.  1846.  88. 

S  5.  —  Queêiione  diversee,  —  AcHone  enjuelicm, 
—  f^ereement  dee  actionnairee,  —  Diesoluifon 
de  êociiti,  —  Liquidation, 

37.  —  Le  directeur  général  d'une  société,  qui 
n*e8t  pas  agent  comptable,  ne  peut  être  tenu  à 
rendre  compte,  et  être  repoussé  dans  sa  demande 
en  payement  de  ses  appointements  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  rendu. 

S'il  est  intervenu  à  l'acte  de  société  non-seu- 
lement comme  directeur,  mais  comme  Pun  de 
ses  fondateurs,  il  ne  peut,  en  renonçant  i  celte 
première  qualité,  se  dispenser  de  verser  les  ac- 
tions qu'il  a  prises  contractuellement ,  et  qui 
étaient  nécessaires  à  la  constitution  de  la  société. 

Il  peut  néanmoins  retenir  sur  le  prix  de  ces 
actions  le  montant  de  ce  qu'il  prouvera  lui  être 
dû  à  titre  de  directeur.  —  Brux.  9  mars  1840. 
P.  1841.  176. 

38.  —  Quelle  que  soit  la  force  que  puisse 
avoir,  d'après  les  termes  des  statuts  d'une  société 
de  commerce,  la  résolution  prise  en  assemblée 
générale ,  les  actionnaires  opposés  i  la  résolu  - 
tion  sont  recevables  à  provoquer  la  nomination 
d'arbitres. 

Leur  action  doit  être  dirigée,  non  contre  leurs 
cosociétaires,  auteurs  de  la  résolution,  mais  con- 
tre la  société  elle-même  en  la  personne  des  di- 
recteurs-gérants. 

Finalement,  il  doit  en  être  ainsi,  lorsque  le 
bilan  de  la  société,  approuvé  en  assemblée  géné- 
rale par  la  majorité,  est  attaqué  par  la  minorité. 
—  Br.  1«  fév.  1843.  99. 

39.  •—  La  majorité  des  membres  d'une  so- 
ciété, réunis  en  assemblée  générale,  ne  peni  en- 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 


dOi3 


lever  on  droit  inhérent  à  la  propriété  des  ac- 
tions,  quand  même  cette  assemblée  aurait  reçu 

Î>ar  les  statuts,  et  dans  le  sens  le  plus  général, 
e  pouvoir  de  les  modifier.  Ainsi  une  décision 
prise  à  cette  fin  par  la  majorité  ne  peut  être  op- 
l>osée  à  la  minorité  agissant  pour  le  maintien  de 
semblable  droit.  —  fir.  31  jan?.  1844.  101. 

50.  —  Les  avantages  particuliers  promis,  à 
titre  de  prime,  par  les  statuts  d*une  société,  aux 
propriétaires  d*un  certain  nombre  d*aciioos  , 
constituent  un  droit  dont  ils  ne  peuvent  être  pri- 
vés que  de  leur  consentement. 

La  majorité  des  actionnaires  réunis  en  assem- 
blée générale  ne  peut  leur  enlever  ce  droit, 
quand  même  cette  assemblée  aurait  reçu  par  les 
siatnts,  et  dans  le  sens  le  plus  générât,  le  pou- 
voir de  les  modifier.  —  Br.  9  fév.  1842.  75. 

_  Si.  —  La  déchéance  de  leurs  droits  de  parti- 
cipation et  la  perte  des  versements  qu'ils  au- 
raient opérés,  stipulées  contre  les  actionnaires - 
en  retard  de  répondre  aux  appels  de  fonds  ,  ne 
forment  point  obstacle  à  ce  que  la  société  pour- 
suive Pobligalion  principale  consistant  dans  le 
payement  du  prix  des  actions.  —  Brux.  cass. 
30  avril  1841.202. 

52  et  55.  —  L'actionnaire  d'une  société  qui 
vend  ses  actions  ne  cesse  pas  d'être  tenu  vis-à- 
vis  du  créancier  de  la  société  par  la  transmis- 
sion de  ses  droits  et  obligations  sur  la  personne 
du  cessionnaire.  —  Br.  8  juill.  1840.  178. 

54.  —  Le  porteur  d'actions  industrielles,  à 
qui  il  est  garanti  qu'elles  lui  seront  reprises  au 
pair  dans  un  certain  délai,  n'est  point  tenu,  lors 
de  l'exécution  de  cet  engagement,  de  restituer  les 
bénéfices  qu'il  a  retirés  desdites  actions,  en  con- 
servant seulement  les  sommes  reçues  à  titre  d'in- 
térêts. * 

Lorsque,  après  avoir  voulu  faire  exécuter  un 
tel  engagement,  Tintéressé  pose  un  acte  dont  on 
pouvait  induire  l'intention  d'être  encore  réputé 
actionnaire ,  cet  acte  doit  plutôt  être  considéré 
comme  une  simple  mesure  conservatoire^  la  re- 
nonciation au  droit  de  cesser  d'être  actionnaire 
ne  pouvant  se  présumer  facilement.  —  Liéee. 
7  juin  1848.  179. 

5i5.  —  Lorsque,  après  le  décès  d'un  marchand, 
il  a  été  convenu  entre  les  successibtes ,  enfants 
de  deux  liis,  que  la  maison  de  commerce  conti- 
nuerait à  s'exploiter  dans  l'intérêt  commun,  il 
n'a  pu  appartenir  à  quelques-uns  des  colntéres- 
ses  de  fermer  cette  maison  et  de  rompre  l'asso- 
ciation de  fait  qui  devait  continuer  jusqu'au  par- 
*'6p9  pour  transporter  le  commerce  dans  une 
maison  attenante  ei  l'y  exercer  à  leur  profil  par- 
ticulier. 

Dans  ces  circonstances  ils  n'ont  pu  le  faire , 
notamment  en  usurpant  la  raison  sociale  sous 
laquelle  la  maison  de  l'auteur  commun  était  con- 
nue et  en  prenant  son  enseigne. 

Celui  qui  s'était  chargé  de  gérer  l'établisse- 
ment dans  l'intérêt  commun  n'a  pas  pu  inopiné- 
ment se  décharger  des  obligations  qu'il  avait 
contractées,  sans  notifier  à  tous  les  intéressés  sa 
renonciation  au  mandat,  et  sans  leur  laisser  le 
temps  nécess«iire  pour  veiller  k  la  conservation 
de  leurs  droits.  —  Br.  17  juin  1835.  241. 


56  el  57.  —  La  dissolution  d'une  société  n'en- 
traîne pas  l'extinction  de  la  personne  morale , 
laquelle  continue  à  subsister  dans  l'ordre  de  sa 
liquidation. 

Ainsi  une  saisie  immobilière  pratiquée  à  charge 
de  la  société  doit  être  dirigée  contre  elle  et  non 
contre  les  liquidateurs  ou  les  associés  en  nom 
personnel. 

Lorsque  l'extrait  affiché  de  l'acte  de  dissolu- 
tion d'une  société  énonce  qu'il  y  a  plusieurs  li- 
quidateurs, sans  spécifier  rétendue  de  leurs  pou- 
voirs, chacun  d'eux  est  censé  investi  du  droit  de 
faire  séparément  tous  actes  de  gestion.  —  Brux. 
6  fév.  1845.  P.  1848.263. 

58,  ~  Une  société,  bien  que  dissoute  par  une 
cause  quelconque,  n'en  continue  pas  moins  d'exis- 
ter tant  que  la  liquidation  n'a  pas  été  effectuée. 
La  dissolution  doit  s'entendre  dans  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  pas  entreprendre  de  nouvelles  opéra- 
tions. 

Ainsi  une  société  commerciale ,  quoique  dis- 
soute par  la  mort  de  l'un  des  associés,  peut  être 
assignée  en  la  maison  sociale  en  exécution  d'o- 
bligations contractées  par  la  société.  —  LiéRe. 
4  fév,  1842.  216. 

59.  —  L'associé  liquidateur  peut-il  exciper  de 
celte  dernière  qualité,  pour  ne  pouvoir  être  con- 
damné au  delà  de  l'avoir  en  caisse  ?— Br.  23  août 
1823.501. 

40.  —  L'associé  qui  est  en  même  temps  créan- 
cier de  la  société  peut,  lors  de  la  dissolution, 
s'opposer  au  partage  en  nature  et  requérir  la 
vente  publique  des  effets  mobiliers  de  la  société. 

—  La  Haye.  29  août  1814.  214. 

41.  —  Lorsque,  i  la  dissolution  d'une  société, 
il  s'élève  des  contestations  sur  la  production  des 
livres,  le  sociétaire  qui  les  avait  en  sa  possession 
doit  passer  en  offrant  de  prêter  le  serment  que, 
lors  de  la  confection  de  l'inventaire,  tous  les 
livres  et  papiers  relatifs  à  la  société  ont  été  dé- 
clarés, et  que  sciemment  il  n'en  a  retenu  aucun. 

—  La  Haye.  16  mai  1815.  379. 

42.  —  Il  ne  peut  appartenir  à  l'un  des  mem- 
bres d'une  société  de  commerce  dissoute,  mais 
dont  la  liquidation  finale  est  encore  ouverte,  de 
pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  l'avoir  de  son 
associé  et  de  scinder  ou  entraver  ainsi  les  opé- 
rations, en  faisant  juger  séparément  à  son  proht 
la  légitimité  de  quelques  créances  "<>1™.?  '* 
charge  de  la  société.  —  Br.  29  avril  1820.  11». 

45.  —  Un  associé  peut,  après  la  dissolution  de 
la  société  et  en  attendant  que  les  ^^^^^F^'l*^^ 
statué  sur  les  différends  existant  entre  Im  ^•*" 
coassocié,  faire  mettre  chez  ce  dernier,  pj»      ^ 
conservation  de  ses  droits,  les  scellés  *"'' '  ^^^ 
jets  appartenant  i  la  société,  et  doDl***^*^^ 
est  resté  en  possession. —  Br.  l«'dér,  ivzsf'  ^^^j- 

44.  —  Lorsqu'une  société  a  Hé  âit^^t^^jj^ 
associés  n'ont  pas  qualité  pour  agir  *•  **^JJr^ 
et  nommément  pour  faire   uot  dètiu^t^*^ 
faillite.  ,     , 

Ce  droit  ne  pourrait  pas  'PP**^***']^!-  t  *cvt 
associés  nommé  liquidaietsr.  —  Ik.  i^ééc*  •  ^>^^ 
284. 

45.  —  Les  membres  d'sae  mtéhk  <  ^^^ 
peuvent  opposer  as  fils  ^  faii^ttc  ékxéà^-» 


^^ 
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sant  avec  sa  mère  en  liquidation  et  partage  de 
la  société,  aae  sadite  mère  serait,  à  son  exclusion, 
héritière  du  raari,  celle-ci  ayant  pu  lui  céder 
une  partie  de  ses  droits. 

L*arrét  qui  a  admis  ainsi  la  présence  du  fils 
ne  peut  avoir  contrevenu  à  Part.  1861,  G.  civ., 
qui  défend  Tassociaiion  d^une  tierce  personne, 
sans  le  consentement  des  coassociés,  puisque, 
s*agissant  d*une  action  en  liquidation  et  partage, 
la  société  était  reconnue  ne  plus  exister.  ^  Dr. 
cass.  14janv.  1839.6. 

—  V.  Arbitrage j  Compélence,  FaHliie,  Uqui- 
dation. 

Société  comjuoals.  —  Y.  Gains  de  snavis. 

—  GONTBAT  DB  M AtlAGB. 

SogiAtA  d'aak^msht. 

i.  —  Les  différends  qui  s*élèvent  entre  les 
membres  d*uoe  société  de  musique  (  ou  de  toute 
autre  société  qui  a  pour  objet  Tagrément  et  le 
divertissement  de  ceux  qui  en  font  partie^  rela- 
tivement à  Tadministration  de  la  commission  ou 
de  mesures  par  elles  prises,  doivent  éire  aplanis 
et  vidés  dans  le  sein  de  la  société  elle-même,  en- 
tre ceux  qui  la  composent,  sans  pouvoir  être 
soumis  à  la  décision  des  tribunaux.  —  Brux. 
29  déc.  1827.  557. 

2.  —  En  supposant  que  le  conseil  d*adminis- 
tralion  d^une  société  d*agrémeot  ne  fût  pas  qua- 
lifié pour  représenter  en  justice  tous  les  mem- 
bres, Taction  dirigée  contre  les  administrateurs 
ne  serait  pas  moins  bien  intentée  contre  eux,  en 
tant  que  membres  de  la  société,  et  ce  serait  à 
eux,  s'ils  croient  y  avoir  intérêt,  à  mettre  en 
cause  les  autres  membres.  —  Brux.  8  août  1849. 
P.  1850.  156. 

SOCXÈrS±  B*ASBUnAlfCES.    —  y.  ASSOBANCBS. 

—  COMPBTBNCB. 

Société  bit  oommahdits. 

1.  —  Est  commerciale  une  société  en  comman- 
dite divisée  en  actions  et  ayant  pour  but  Pex- 
ploitation  de  plusieurs  journaux.  Elle' est  nulle  à 
défaut  de  Tobservation  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  42  et  suiv.,  C.  comm. 

La  vente  par  le  commandité  de  son  intérêt  et 
de  la  gérance  dans  la  société  constitue  une  mo- 
dification de  celle-ci  sujette  à  publication  dans 
la  quinzaine,  à  peine  de  nullité. 

L^associé  vendeur  est  recevable  à  opposer 
cette  nullité  à  son  acquéreur.  Elle  est  indivisi- 
ble et  frappe  à  la  fois  la  vente  des  actions  et  celle 
de  la  gérance. 

Le  simple  retard,  comme  Tabsence  de  publi- 
cation, entraine  la  nullité. 

Le  délai  de  quinzaine  n*est  pas  franc  ;  ainsi 
sont  tardifs  le  dépôt  et  la  publication  opérés  le 
seizième  jour  après  la  date  de  Pacte  à  publier. 

Le  délai  court  de  la  date  de  Pacte  modificatif, 
et  non  du  jour  auquel  Pexécution  de  Pacte  est 
fixée.  —  Br.  1»  déc.  1849.  P.  1850.  549. 

9.  —  Les  pouvoirs  du  gérant  peuvent  être 
limités  par  le  contrat  social,  et,  après  sa  publi- 
cation, cette  restriction  peut,  suivant  les  circon- 
stances, être  invoquée  contre  les  tiers.  —  Il  y  a 


présomption ,  saaf  preuTe  contraire,  qoc  le  gé- 
rant a  agi  dans  Piniérêt  de  la  société. 

La  sanction  de  Part.  25,  C.  oomm,  est  la  soli- 
darité ;  en  conséquence  le  commanditaire,  dooi 
le  nom  figure  dans  la  firme ,  est  tenu  solidaire- 
ment. —  Liège.  24fév.  1849.264. 

5.  •*-  L^associé  commanditaire  dont  le  nom 
figure  dans  la  firme  sociale  est  tenu  solidaire- 
ment^ peu  importe  que,  d*après  la  teneur  de 
l*acte,  il  ne  soit  présenté  que  comme  simple  asso- 
cié commanditaire. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  dans  le  cas  oA  cette 
modification  dans  ses  obligations  ne  résulterait 
que  de  la  combinaison  de  dispositions  peu  dairee 
et  précises,  et  ainsi  de  nature  i  induire  les  tiers 
en  erreur. 

il  ne  faut  pas,  avant  d*agir  contre  Passo<âé 
tenu  solidairement,  que  des  condamnations  aient 
été  obtenues  contre  la  société. 

La  clause  d^une  société  en  commandite,  «  que 
Passocié  gérant  investi  de  la  signature  sociale  oe 
pourrait  Pemployer  que  pour  les  affaires  de  la 
société,  »  ne  saurait  être  invoquée,  à  Pencontre 
de  tiers,  dans  un  cas  où  il  s*agit  de  traites  accep- 
tées par  lui. 

La  circonstance  que  ces  traites  étaient  à  For- 
dre  du  gérant  ne  peut  être  prise  en  considération. 

—  Br.  25  juin  1849.  579  et  suiv. 

4.  —  LorsquMl  a  été  stipulé  dans  un  acte  de 
société  en  commandite,  que  le  capital  social  se- 
rait fixé  à  telle  somme ,  divisée  en  tel  nombre 
d^actions ,  dont  le  placement  serait  fait  par  les 
soins  des  fondateurs,  il  faut  entendre  cette  clause 
dans  ce  sens  que  le  placement  forme  une  condi- 
tion essentielle  de  Pexistence  de  la  société,  et  aue 
le  défaut  d*avoir ,  en  temps  utile,  opéré  ce  pla- 
cement, doit  en  entraîner  la  nullité. 

Les  fondateurs  ne  peuvent  prétendre  qu*ils 
ont  un  temps  illimité  pour  ce  placement;  ce 
temps  se  borne  à  Pépoque  où  la  aociélé  doit 
prendre  naissance. 

h^  porteurs  d*actions  peuvent  réclamer  con- 
tre les  fondateurs  les  versements  déjà  faits. 

Un  arrêt  qui  décide  qn^une  société  est  non 
exisunte,  subsiste  i  Pégard  de  tous  les  intéres- 
sés, sauf  la  tierce-opposition. 

Le  fait  que  le  vendeur  d^actioos  aurait  dit  au 
porteur  que  toutes  les  actions  n*étaient  pas  pri- 
ses, et  qu*elles  ne  le  seraient  probablement  pas 
de  sitôt ,  et  le  fait  que  des  intérêts  auraient  été 
reçus  par  le  porteur,  seraient  irrelevanis  k  Peffet 
de  rendre  son  action  en  restitution  des  rerse- 
ments  non  recevable.  ^  Br.  16  janv.  1840.  2S. 

—  Br.  SI  juin.  1840.189. 

5.  —  La  circonstance  que  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  une  société  seraient  désintéressés, 
et  (j^u^il  y  aurait  même  du  boni  en  caisse,  ne  suF- 
firaii  pas  pour  autoriser  le  débiteur,  qui  serait 
en  même  temps  commanditaire,  à 'différer  de 
s*acquitter  de  ses  obligations  envers  la  société 
jusqu'au  moment  du  partage.  —  Brux.  11  juill. 

1846.  19. 

6.  —  Les  jugements  et  autres  litres  exécutoi* 
res  contre  une  société  en  commandite  ne  pea- 
vent  être  mis  à  exécution  sur  les  biens  de  Passo- 
cié commanditaire  qui  a  mis  dans  la  socléié  les 
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fonds  qo*il  s*étaU  obligé  d*y  mettre.  —  Brnz. 
95  mars  1896.  105. 

7.  —  Le  remboureement  anticipé,  et  avant 
toute  liquidation,  de  la  mise  do  commanditaire 
est  nul  à  l*égard  des  créanciers  de  la  société.  — 
Br.  5  juin.  1848.  P.  1850.  928. 

8.  —  En  matière  de  société,  en  commandite, 
le  finit  qu'elle  est  en  perte  doit  être  constaté  avant 
qu'il  poisse  y  avoir  ouverture  de  la  part  des 
créanciers  de  la  société  contre  un  associé  com- 
manditaire à  action  personnelle  en  fournisse- 
ment  de  la  mise  ou  de  ce  qui  peut  en  rester  dû. 

La  eonnaissance  d'une  action  exercée  ainsi 
contre  les  commanditaires  appartient  aux  arbi- 
tres. —  Br.  90  juin  1847.  P.  1848.  5. 

SOGléTé  mm  MOK  COLLSGTZr. 


Aehat«tT«tt««,7. 
AelisB  indiTiduene,  10,  12. 
Avanoe  de  fond»,  7. 
Canetèretf  I,  Set  «.,  7. 
GMBiieroe  de  vise,  2. 
Compétenoe,  6. 
Courtage  de  navire*,  1. 
Créaneters,  9, 10. 
Dentiate,  6. 
DiaaoIuUoa,  12. 
Effsta  de  comineree,  11. 
BndoMement,  II. 
KBfeftmeal,  11. 
Bxi«teBoe,9. 
Fonnea,  3  et  a. 
■amboarg,  8. 
LM|uîdaUoa,  12. 
Louage  d*industrie,  5. 


IloUiU,  1. 

-(effeti),4. 

Obligation,  11. 

Pourauites,  12. 

Prêt  à  intérdt,  2. 

PreuTe,9, 

Publicité,  5, 8. 

Qualité,  12. 

Raiaoa  tooiale,  S  et  a. 

Beeoura,  10. 

Sigualttre  aoeîaIe,2  et  a.,  11. 

Société  ou  commandile,  1,2. 

—  en  partfoipation,  4. 
Solidarité,  10, 
Tiera,  9. 

Tribunaux  oiTÎIa,  6. 
Vente,  2, 7. 

—  d^opieta,  8. 


^  t.  —  Que]  est  le  caractère  principal  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  et  d'une  société  en  com- 
mandite? 

On  ne  peut  considérer  comme  société  en  com- 
mandite on  une  société  en  nom  collectif,  celle 
relative  au  courtage  de  navires,  formée  sans 
nom  ou  raison  sociale,  entre  un  courtier  et  un 
particulier,  bailleur  de  fonds,  on  le  premier  de- 
menre  seul  chargé  des  opérations,  tandis  que  le 
second  tient  la  comptabilité  de  la  caisse  et  doit 
rester  dépositaire,  pendant  tout  le  temps  de  la 
société,  des  deniers  qui  lui  appartiendraient. 

On  ne  peut  légèrement  considérer  ou  admettre 
comme  infraction  aux  lois  telle  ou  telle  disposi- 
tion d'un  contrat,  surtout  lorsque  de  cette  in- 
fraction il  résulterait  que  la  nullité  de  l'acte  de- 
yrait  être  prononcée  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties  contractantes.  —  Br.  18  juill.  1839.  939. 

8.  —  Une  société  qui  a  pour  objet  de  faire , 
sons  une  raison  sociale,  le  commerce  de  vins,  ne 
peut  être  envisagée  comme  une  association  en 
participation.  --  fir.5mai  1893.403,  et  1894. 110. 

3  bi».  —  Celui  qui  a  versé  dans  une  maison  de 
commerce  une  somme  remboursable  à  des  épo- 
ques fixes,  avec  stipulation ,  lo  qu'il  aurait  dans 
les  bénéfices  une  part  égale  à  celle  de  chacun  des 
associés;  S»  que  ceux-ci  seraient  tenus  de  lui 
faire ,  tous  les  six  mois,  un  rapport  détaillé  de 
leurs  opératioDs,  et  de  lui  accorder,  toutes  et 
tant  de  fois  qu'il  le  jugerait  convenable,  l'inspec- 
tion et  la  surveillance  de  leurs  livres  de  com- 
merce, ne  peut  être  réputé  associé  en  nom  col- 
lectif. —  Liège.  16  nov.  1890.  349. 

3.  —  Une  société  en  nom  collectif  ne  peut 
être  reconnae  comme  telle,  avec  les  effets  que  la 


loi  y  attache,  que  pour  autant  qu'on  ait  rempli 
les  conditions  ou  formalitéa  prescrites  ;  pariant, 
une  société  dans  laquelle  on  n'a  pas  adopté  de 
raison  sociale  ne  peut  être  régie  par  les  art.  90 
et  suiv.,  C.  comm.  —  Brux.  6  mai  1836. 109.  — 
Br.  30  avril  1849.  166. 

4.  —  La  société  en  nom  collectif,  nulle  pour 
inobservation  des  formalités  requises,  ne  dégé- 
nère pas  par  cela  seul  en  société  en  participa- 
tion. —  Br.  cass.  5  fév.  1846.  P.  1847.  909. 

5.  —  Un  contrat  qui  ne  contient  ni  firme  ni 
signature  sociale,  et  qui  se  borne  à  régler  les 
rapports  des  deux  contractanis,  n'est  pas  un 
contrat  de  société  :  il  ne  constitue  qu'un  contrat 
de  louage  d'industrie.  —  La  publicité  donnée  à 
ce  contrat  et  des  faits  postérieurs  n'ont  pu  en 
dénaturer  le  caractère.  —  Liège.  95  avril  1845. 
967. 

6.  —  La  eonnaissance  de  la  demande  en  nul- 
lité pour  inobservation  de  l'art.  43,  G.  comm., 
d'un  acte  de  société  en  nom  collectif  contracté 
entre  deux  chirurgiens-dentistes,  et  ayant  pour 
objet  l'exercice  de  leur  profession  de  dentiste  et 
l'exploitation  commune  des  élixirs,  opiats,  pou- 
dres dentifrices,  etc.,  appartient  pour  le  tout  à 
la  juridiction  civile ,  sauf  à  celle-ci  à  régler  sa 
décision  par  les  principes  propres  à  chacun  des 
points  sur  lesquels  il  y  a  à  statuer.  —  Brux. 
lOjuill.  1850. 319. 

7.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  qui  partant  serait  nulle  à 
défaut  de  transcription  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  l'extrait  de  l'acte  qui  l'établit,  celle 
contractée  par  deux  individus  sous  le  nom  de 
l'un  d'eux  seulement,  qui  a  la  direction  exclusive 
du  commerce,  de  l'achat  et  de  la  vente  des  mar- 
chandises. —  Br.  39  mai  1830.  149. 

8.  —  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  ne 
sont  pas  soumis  i  la  formalité  de  la  publication 
par  les  lois  en  vigueur  à  Hambourg.  —  Brux. 
98  fév.  1838.  60. 

9.  —  Les  tiers,  et  notamment  les  créanciers  , 
peuvent  prouver  l'existence  d'une  société  en  nom 
collectif  par  d'autres  preuves  que  celles  énumé- 
rées  dans  les  art.  39  et  43,  G .  comm.-  —  La  Haye. 
7  avril  1819.  353. 

10.  •—  Les  créanciers  d'une  société  en  nom 
collectif  ont  pour  débiteurs  solidaires  tous  et 
chacun  des  associés,  et  bien  qu'ils  puissent  diri- 
ger leur  action  contre  l'être  moral  ou  contre  lea 
administrateurs  qui  sont  les  mandataires  des  as- 
sociés, ils  ne  sont  pas  pour  cela  privés  du  droit 
de  faire  fruit  de  la  solidarité,  en  dirigeant  leur 
action  contre  un  associé.  Gelui-ci  ainsi  attrait  en 
justice  peut  mettre  en  cause  les  administrateurs 
ou  liquidateurs,  s'il  le  croit  utile  à  ses  intérêts. 
—  Br.  14  août  1841.379. 

il.  —  L'endossement  donné  par  l'un  des  asso- 
ciés sous  la  signature  sociale  oblige  la  société,  à 
moins  quMl  ne  soit  prouvé  qu'une  stipulation 
extoresse  aurait  enlevé  à  cet  associé  le  droit  d'ad- 
ministrer. —  Br.  37  juill.  1830. 191. 

13.  —  L*associé  en  nom  collectif  a  qualité 
pour,  h  la  dissolution  de  la  société,  et  lorsqu'il 
n'a  pas  été  nommé  de  liquidateur,  poursuivre 
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pour  sa  par^  sans  le  concours  de  ses  coassociés, 
les  débiteurs  de  la  société. 

Ces  derniers  ne  peuvent  pas  exiger  que  Tas- 
socié  mette  en  cause  ses  coassociés.  —  Gand. 
1er  mars  1839.  40. 

—  V.  Sociéti  commerciale. 

Société  bm  PA&TiciVATioir. 


Industrie,  3. 
Liqutdatîoiif  21. 
XÏM  on  commun,  9. 
■oulin,  10. 
Pertes,  2. 
Présomptions,  17. 
Prêt,  3  bit  et  s. 
Preuve,  3,  8  et  s.,  15  et  •. 
—  testimoniale,  3, 8, 18. 
Propriété  sociale,  19, 
Publication,  7. 
Baison  sociale,  3,  9. 
Responsabilité,  20. 
Solidarité,  9, 10  6m  et  s. 
Transport  de  marcbandises, 

Tribunal  de  oommerœ,  22. 
Troupeau,  1. 


Aohat,  5. 

Acte  de  société,  6. 

Arbitrage,  5. 

ATance  de  fonds,  3  Us  et  s., 

9. 
Brasserie,  9. 
Caractères, 1,  9. 
Commerce  de  charbons,  3. 

—  de  Tins,  7. 

Compétence,  3  hi$  et  s.,  22. 
Corps  moral,  19. 
Créanciers,  9. 
Cultivateurs,  1,  5. 
Ecritures,  10, 15  et  s. 
Bzploitation  de  bains,  6. 

—  de  bois,  5. 
Forél,  5. 
Gérant,  20. 
Imprimerie,  4. 

§  1».  —  Caradèreê. 

§  3.  —  Solidariié, 

^3.  —  Preuveê. 

§  4.  —  Gestion  et  engagements  des  associés, 

§  5.  —  Compétence, 


J  1«'.  —  Caractères. 

i.  —  La  convention  par  laquelle  deux  cultiva- 
teurs s*associent  pour  élever  un  troupeau  de 
moutons  ne  forme  pas  une  société  de  commerce. 
—  Br.  23  fév.  182t.  68. 

2.  —  L*acte  par  lequel  deux  parties  convien- 
nent qu^une  ceriaÎDe  quantité  d^avoine,  apparte- 
nant i  la  première  et  quVIle  expose  en  vente  pu- 
blique, sera  acquise  par  la  deuxième,  à  tel  prix 
déterminé,  si  personne  n*offre  un  prix  égal  ou 
supérieur ,  et  que  le  bénéfice  à  provenir  de  la 
revente  à  faire  ensuite  sera  commun  enire  elles, 
tandis  que  la  perte,  s*il  en  résulte  de  celte  re- 
vente, sera  pour  le  compte  du  vendeur  primitif, 
constitue  une  société  particulière,  et  ainsi  toutes 
pertes,  autres  que  celle  prévue  par  cet  acte,  doi- 
vent nécessairement  tomber  Sur  les  deux  por- 
tions égales.  —  Br.  22  déc.  1827. 349. 

5.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  so- 
ciété en  nom  collectif  celle  qui  a  pour  objet  non 
pas  seulement  une  ou  plusieurs  opérations  com- 
merciales déterminées,  mais  qui  embrasse  un 
genre  particulier  dMndustrie,  si  d'ailleurs  elle 
n'est  pas  gérée  sous  une  forme  ou  raison  sociale. 

Ainsi,  la  convention  par  laquelle  deux  indivi- 
dus s'unissent  sans  adopter  de  raison  sociale, 
pour  faire  ensemble  le  commerce  de  charbons, 
ne  constiiue  qu'une  simple  association  en  par- 
ticipation dont  l'existence  peut  par  suite  être 
prouvée  par  témoins. 

La  seule  circonstance  que  les  achats  pour  le 
compte  de  l'association  auraient  été  inscrits  aux 
houillères  sous  les  noms  des  deux  associés  ne 
suffit  pas  pour  établir  qu'il  y  ait  en  société  sous 


une  raison  sociale.  —  Br.  30  nov.  1831.  590. 
5  6m.  ->-  L*acte  par  lequel  un  individu  foit 
une  avance  de  fonds  pour  faciliter  une  entre- 
prise, sous  la  condition  que  son  capital  loi  sera 
rendu  après  un  certain  temps,  pendant  lequel  il 
participera  aux  bénéfices,  sans  que  cette  parc 
puisse  en  aucun  cas  être  moindre  de  cinq  pour 
cent  du  capital  avancé,  renferme  un  prêt  et  non 
une  société  en  participation.  —  Br.  cass.  3  déc. 
1829.  310. 

4.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  cou oaiire  d'une  convention  par  la- 
quelle un  individu  a  avancé  des  fonds  à  un  autre., 
à  l'efFèt  d'établir  une  imprimerie,  sous  la  coodi- 
tion  d'avoir  une  part  déterminée  dans  les  béoé- 
fices.  —  Brux.  10  mai  1827.  175.  —  Brux.  cass. 
2  déc.  1829.  310. 

5.  —  L'achat  fait  par  trois  marchands  de  bois 
et  un  cultivateur  de  la  superficie  d'une  forêt ,  a 
la  charge  de  l'exploiter  et  de  l'évacuer  dans  Tes- 
pace  de  dix  ans,  doit,  si  la  quantité  en  est  telle, 
qu'on  ne  puisse  supposer  que  les  acquéreurs  en 
aient  fait  l'acquisition  pour  leur  usage  ou  leur 
consommation,'  être  regardé  comme  fait  dans 
l'intention  de  revendre,  et  par  suite  il  y  a  entre 
lesdits  acquéreurs  une  véritable  société  commer- 
ciale en  participation,  sujette,  en  cas  de  contes- 
tation, à  l'arbitrage  forcé  de  l'art.  51,  G.  comm. 

—  Br.  30  mai  1835.  219. 

6.  —  Une  société  contractée  pour  nn  espace 
de  quinze,  nus  aux  fins  d'exploiter  un  établisse- 
ment destiné  à  louer  des  bains  h  demeure  et  à 
domicile ,  et  dans  lequel  on  débitait  aussi  des 
boissons  et  des  comestibles,  est  d'une  nature 
commerciale.  On  ne  peut  la  considérer  que 
comme  une  société  en  participation.  —  Brux. 
4  mars  1826.  72. 

7.  —  Une  société  ayant  pour  objet  un  com- 
merce de  vins,  contractée  pour  trois  ans,  entre 
deuxr individus  chargés  exclusivement,  Tun  des 
achats  et  l'autre  de  la  vente,  doit  être  considérée, 
non  comme  une  société  ordinaire,  mais  comme 
une  association  en  participation  dispensée  des 
formalités  prescrites  par  le  code  de  commerce. 

—  Br.  20  nov.  1830.  216. 

8.  —  On  peut  établir  par  témoins  rexistencc 
d'une  société  ayant  pour  objet  le  transport  ou 
voiturage  de  marchandises  sans  terme  limité. 
Semblable  société,  qui  n'est  relative  qu'à  des 
opérations  spéciales  et  déterminées,  et  qui  n'est 
point  gérée  sous  une  forme  ou  raison  sociale , 
présente  les  caractères  d'une  simple  société  eu 
participation.  —  Br.  11  déc.  1841.  P.  1843.  366. 

9.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  société 
en  participation  celle  formée  sans  raison  sociale 
convenue,  et  ayant  pour  objet  de  mettre  en  com- 
mun, d'un  côté,  le  produit  d'une  brasserie  qui 
continue  à  être  exploitée  par  son  propriétaire, 
de  l'autre,  la  jouissance  d'un  capital  déterminé 
moyennant  partage  des  bénéfices. 

Une  société  en  participation  n'est  pas  incom- 
patible avec  l'existence  d'opérations  successives 
résultant  d'un  commerce  déterminé. 

Les  créanciers  n'ont  d'action  ni  de  droit  que 
contre  les  associés  avec  lesquels  ils  ont  traité  ; 
les  autres  ne  pourraient  être  liés  par  la  signa- 
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tnre  de  Tnii  d^eux  i|ue  po^  a  niant  qn^il  fût 
proavéqoe  la  chose  fournie  aurait  profité  à  Tas- 
sociatioD.  —  Br.  13  avril  1848.  P.  1849. 253. 

10.  -*  Une  société  contractée  sans  limitation 
de  temps  pour  Texploitation  d*un  moulin  h  fa- 
rine peut-elle  être  rangée  parmi  les  associations 
en  participation  ? 

Tonte  autre  société  commerciale  doit-eHe  être 
établie  par  écrit?—  Br.  94  mars  1849.  337. 

S  3.  —  SolidarUé. 

10  k>.  —  Les  associée  en  participation  sont 
tenus  solidairement  des  en^^agements  contractés 

Kr  Tnn  d*entre  eux  dans  Tintérét  commun  de 
ssociation.  —  La  Haye.  12  janv.  1825.  378. 

il.  —  Il  n^y  a,  entre  les  associés  en  participa- 
tion, aucune  solidarité,  ni  activement,  ni  passi- 
Ycmenl.  Celui  d^entre  eux  qui  contracte  avec  les 
tiers  est  seul  obligé,  comme  il  est  seul  qualifié  à 
réclamer  Texécution  des  enj^agemenls  pris  en- 
vers lui.  Les  autres  associés,  qui  n'ont  pas  con- 
tracté, n*ont  aucune  action  contre  les  tiers;  et 
en  revanche  ils  ne  sont  pas  tenus,  ex  contraciu, 
ni  solidairement ,  ni  même  pour  leur  part  so- 
ciale, des  engagements  contractés  par  l*un  d'eux. 
-~  Br.  18nov.  1815.  527.  —  Br.  28  juill.  1820. 
203. 

IS.  —  Ils  sont  toutefois  obligés  pour  leur  part 
sociale,  si  la  chose  pour  laquelle  rengagement  a 
été  contracté  a  tourné  au  profit  de  Passociation. 

11  n'y  a  point  in  rem  veraum,  à  Fégard  des 
associés  en  participation,  lorsque,  en  résultat,  l'o- 
bligation contractée  par  l'un  d'eux  n'a  procuré 
qu'une  action  que  ce  dernier  seul  peut  intenter. 

Les  associés  en  participation,  pour  l'entre- 
prise de  travaux  publics ,  ne  sont  pas  tenus  de 
en  rem  verêo,  par  cela  seul  que  la  chose  a  été  em- 
ployée à  ces  mêmes  travaux,  si  toutefois  l'asso- 
cié qui  a  contracté  l'engagement  est  seul  qualifié 
vis-à-vis  du  gouvernement  pour  réclamer  le  prix 
de  l'entreprise.  —  Br.  18  nov.  1815.  527. 

13.  — -  Les  associés  en  participation  ne  sont 
pas  solidaires,  mêipe  pour  les  engagements  qu'ils 
contractent  conjointement  envers  les  tiers.  — 
Br.  31  mai  1816.  140.  ~  Br.  12  janv.  1822.  24. 

—  Br.  13  avril  1848.  253. 

14.  —  La  livraison  de  marchandises  foite  à 
une  société  en  participation,  par  l'ordre  des  as- 
sociés, ne  donne  pas  lieu  à  une  action  solidaire. 

—  Br.  16  juill.  1834.  189. 

§  5.  —  Preuve, 

VU,  —  La  preuve  par  témoins  est  admissible 
pour  établir  l'existence  d'une  société  en  partici- 
pation, lors  surtout  qu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Liège.  14  fév.  1821.  302. 

lis  his,  —  Les  associations  en  partici|>ation  ne 
sont  pas  soumises  à  la  formalité  de  l'écriture.  — 
La  Haye.  20  déc.  1826.  326. 

16.  —  Il  ne  faut  pas  de  commencement  de 
j>reuve  par  écrit,  pour  admettre  la  preuve  testi- 
moniale d'une  iM>ciété  en  participation.  —  Brux. 
J5fév.  1822.  61. 

17.  — •  Une  société  en  participation  peut  être 
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établie  par  des  présomptions ,  lorsqu'elles  pré- 
sentent des  caractères  de  gravité,  de  précision 
et  de  concordance  tels,  qu'ils  entraînent  la. con- 
viction. —  Br.  1«r  avril  1835. 128. 

18.  —  Le  juge  peut,  selon  les  circonstances, 
refuser  d'admettre  la  preuve  testimoniale  d'une 
société  en  participation.  —  Liège.  3  juin  1823. 
436. 

§  4.  —  Gestion  ei  engagement  des  associés. 

19.  —  La  société  en  participation  ne  forme 
pas  de  corps  moral  et  n'a  pas  de  propriété  so- 
ciale; d'où  il  suit  que  l'avoir  de  la  société  de- 
meure la  copropriété  de  chaque  associé,  et  que 
la  part  de  l'un  d'eux  dans  une  créance  commune 
peut  être  saisie  directement  entre  les  mains  du 
débiteur  par  les  créanciers  personnels  de  l'asso- 
cié. —  Br.  19  juin.  1848.  252. 

20.  —  Un  associé  en  participation ,  chargé 
sans  restriction  de  la  vente  de  la  marchandise 
commune,  a  pu,  après  avoir  informé  son  coas- 
socié du  prix  auquel  il  a  vendu  la  marchandise, 
du  nom  de  l'acheteur  et  des  termes  de  payement, 
en  ajoutant  que  ces  termes  courent  pour  compte, 
risques  et  périls  communs,  de  son  seul  chef  et 
sans  consulter  son  coassocié ,  recevoir  une  par- 
tie du  prix  et  pour  le  surplus  accorder  de  nou- 
veaux termes,  aux  risques  et  périls  de  là  société, 
lorsque  d'ailleurs  aucune  fraude,  faute  ou  négli- 
gence ne  lui  est  imputable.  —  Gand.  6  oct.  1837. 
226. 

31.  —  L'action  en  liquidation  d'une  société 
ne  peut  être  déclarée  non  recevable,  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  intentée  contre  un  seul  des  co- 
associés. Il  y  a  lieu  d'ordonner  néanmoins  que 
la  liquidation  se  fera  à  riniervention  de  tons.  — 
Liège.  15  juin  1842.  309. 

J  5.  —  Compétence, 

42,  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  apprécier  si  un  contrat  renferme 
une  association  en  participation.  —  Br.  25  avril 
18e55.  174. 

—  V.  Jfhitrage,  Prêt,  Saine-arrêt,  Société 
commerciale, 

SOGUÈTB  GÉHÉ&ALB. 

La  Société  générale  établie  à  Bruxelles  pour 
favoriser  l'industrie  nationale  ne  peut ,  sauf  le 
cas  de  ratification  par  la  Société,  être  responsa- 
ble des  versements  opérés  entre  les  mairis  de  ses 
agents  auprès  des  caisses  d'épargnes  placées  sous 
ses  auspices,  que  pour  autant  que  ces  versements 
aient  été  faits  dans  les  conditions  et  les  limites 
fixées  par  le  règlement  de  ces  caisses.  —  Liège. 
11  avril  1843.  262. 

—  V.  Banque,  Caissier  de  l'Etat,  Faux, 

SofiTTHB    K08FITAU*lŒa.    —    V.    CONGRÉGA- 
TIONS RELI6IB08B8.  —  PbRSONNE  ClVltB. 

SOhBB  on  SAISOMS. 

Quel  est  le  sens  de  ces  mots?  —  Pasic.y  1817. 
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1.  —  La  disposition  de  Part.  1220,  C.  civ.,  n'a 
pas  lieu  si  Tobligation  a  été  contractée  sous  Tein- 
pire  d^une  coutume  d'après  laquelle  les  héritiers 
étaient  tenus  solidairement  des  dettes  de  la  suc- 
cession. —  Br.  3  mai  1895.  401. 

2.  —  Les  héritiers  sont  solidaires,  si  leur  au* 
teur  a  déclaré  obliger  sa  personne  ei  ses  biens, 
ainsi  que  ceux  de  ses  héritiers  solidairement.  — 
Br.  4  mars  1894.  58. 

3.  —  La  clause  <iue  le  remboursement  d'une 
rente  due  par  plusieurs  débiteurs  ne  pourra  se 
faire  qu'en  une  seule  fois,  ne  donne  pas  au  créan- 
cier le  droit  d*exiger  d'un  seul  des  héritiers  des 
débiteurs  le  remboursement  de  la  totalité  du  ca- 
pital ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  d'imprimer  un 
caractère  d'indivisibilité  à  la  faculté  qu'avaient 
les  débiteurs  de  forcer  te  créancier  à  recevoir  le 
remboursement.  —  Br.  95  juSII.  1895.  470. 

4.  —  Les  héritiers  qui  ont  participé  à  la  con- 
travention d'une  obligation  t«icfiVm6/e  contractée 
par  le  défunt,  ne  sont  pas  tenus  êolidairement  de 
l'obligation  de  la  peine ,  <|ui  a  pour  objet  une 
chose  divisible.  —  Br.  5  juin  1893.  457. 

}$.  —  La  clause  par  laquelle  des  personnes 
s'obligent  solidairement  sur  la  généralité  de  tous 
leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  ne  peut  s'en- 
tendre taxativement  de  la  solidarité  des  gages 
hypothécaires,  mais  comprend  évidemment  la 
solidarité  personnelle  des  contractants  et  de  leurs 
héritiers. 

Cette  solidarité  ne  peut  frapper  des  héritiers 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  héréditaire. 
->  Liège.  13  juin  1836. 143. 

6.  —  La  division  d'une  rente,  dans  un  partage 
fait  entre  les  débiteurs,  ne  peut  porter  atteinte 
au  droit  de  solidarité. 

La  circonstance  que  plusieurs  parties  d'une 
rente  ont  été  révélées  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance, et  par  suite  abandonnées  par  le  domaine, 
sans  qu'ilait  été  fait  mention  de  l'indivision  et 
de  la  solidarité  de  la  rente,  n'a  pu  nuire  an  droit 
de  solidarité  pour  la  partie  de  cette  rente  restée 
la  propriété  de  ce  dernier.  —  Liège.  10  juin 
1836.  936. 

7.  -^  L'obligation  de  la  rente  dans  le  cas  où 
elle  devient  exigible  est  une  obligation  divisible, 
de  même  que  toutes  les  antres  obligations  qui 
ont  pour  objet  une  somme  d'argent.  —  Brnz. 
95  juin.  1895.  471. 

8.  —  t*époux  marié  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume liégeoise  est  tenu  solidairement  avec  sa 
femme  au  service  d'une  rente  due  par  celte  der- 
nière ,  s'il  a  possédé  partie  des  biens  affectés  à 
l'hypothèque  de  la  rente.  —  Liège.  19  nov.  1834, 
956. 

9.  — -  La  reconnaissance  d'une  obligation  faite 
par  l'un  des  codébiteurs  solidaires ,  après  l'ac- 
compliisement  de  la  prescription,  ne  fait  revivre 
cette  obligation  que  contre  lui  seul  el  non  contre 
ses  codébiteurs  demeurés  étrangers  à  cette  re- 
connaissance. 

11  en  serait  autrement  si  la  reconnaissance 
avait  été  faite  dans  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription. —  Br.'Sl  oct.  1898.  315. 


10.  -*  Les  art.  1919  et  1914,  C.  cit.,  n*appor- 
tent  aucune  modification  à  la  solidarité  qui  existe 
pour  la  débition  d'une  rente,  dans  le  cas  oà  Tun 
des  codébiteurs  de  cette  rente  l'acquiert  en  «n- 
tier  ;  $e^  codébiteurs  demeurent  obligea  solidai- 
rement envers  lui..  —  Liège.  99  déo.  1B38. 
P.  1841.89. 

11.  -^  Lorsqu'un  engagement  a  été  pris  soli- 
dairement envers  une  commune ,  sous  l'appro- 
bation de  l'autorité  compétente,  il  ne  peut  y  être 
porté  atteinte  par  des  dérogations  tacites.  La 
circonstance  que  l'on  n'aurait  poursuivi  l'exéco- 
tion  (l'engagement  des  travaux  de  construction) 
que  contre  un  des  deux  coobligés  et  non  con- 
jointement, ne  rendrait  pas  non  reeevable  à  en 
exiger  l'achèvement  par  l'autre.  —  Brux.  7  dée. 
1849.  P.  1844.  S4. 

—  y.  ^etê  d9  eommre;  Baii,  BilUi  à  attire, 
Cautùm,  Dépens,  Droit  ancien,  Sffetê  de  eeot- 
•lerce.  Frais,  Garaniiê  ds  BrumsUes,  Hypôiké^ 
qué,  Jugemsni  eoniradicloirs,  sic,,  Louofs,  OhU- 
gatûmindifrinhls,  Paftofni,  Rsniê,  Satsù-arrH, 
Sodéiés,  TUre  nonwL 

SouDAJumi  mm  KATiàms  cmniniBUJi.  — 
y.  Ambrdb.  —  Cassation,  ^—  Fxais.  —  Gak»»  gi- 
TiQOB.  —  Pillages.  —  Rbbblliox. 

SOKMATXOH.  —  y.  DbmBURB.  —  ËbIVICBS. 


SOUCKB.  —  y.  GOVTUMB  BBS  FlaRBRM- 

SoncBiASS  (  cootdmbs  ).  —  y.  Dboit  AvaEsi. 

80VI.TS.  ^  y.  COMMDIIAIJTB  lAcalB.  -*  ElinK- 
«I8TBBMBBT,  —  PaRTAGB.  —  SoOCBaSION  (  BBOITS 
DB). 

SOU&CB. 

Celui  qui,  par  des  travaux  d'art  apparents  et 
dispendieux  faits  sur  le  sol  d'une  commune  qui 
les  laisse  subsister  depuis  longues  années,  a 
amené  dans  son  terrain  des  eaux  de  source  qui 
s'y  trouvent,  a  droit  d'agir  en  indemnité  contre 
des  tiers  qui. ont  tari  cet  sources,  sans  que  cens- 
ci  puissent  exciper  des  droits  de  la  comnuioe. 
—  lis  ne  peuvent,  sous  prétextt.  qu'ils  pourraient, 
sur  action  ultérieure  de  la  commune,  être  expo- 
sés h  payer  une  seconde  fois,  se  refuser  i  répa- 
rer le  dommage  causé. 

Une  possession  caractérisée  comme  il  a  éié 
dit  ci -dessus  donne  à  celui  qui  en  est  investi  le 
droit  d'être  considéré  et  d'agir  comme  proprié- 
taire de  la  chose  possédée  jusqu'i  ce  qu'elle  soit 
revendiquée,  et  que  la  revendication  ait  été  ad- 
mise. —  fi.  96  mai  1847.  965. 

—  y.  Eawf,  Ssrntude, 

8ou&»-MUST.  — -  y,  TiSTAnsKT  otocBArnc. 
SonscaiPTioii.—  y.  Ëbitedb,—  Ga&ahtib. — 

LOTBBIB.  —  PaOSPECTOS. 

BQwnukcxiom. 

t.  —  Pour  donner  lieu  à  Tapplication  de  Par- 
ticle  169,  C.  pén.,  il  ne  faut  pas  que  le  déloar- 
nement  soit  frauduleux.  L'absence  des  fonds  re» 
eus  dans  les  caisses  du  dépositaire  suffit ,  alors 
surtout  que  l'impouibiliié  de  leur  repréaentation 
immédiate  a  été  recoonue,  peu  importe  que  les 
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caoïionnemeiits  Yersës  coayrent  les  dédcitt.  — 
Gand.  15  nov.  IMS.  P.  1844.  547. 

2.  —  Le  caissier  de  la  banque  d*eniprtint  d*une 
ville  dont  tes  fonctions  coDsistepi  principale- 
meni  dans  la  conservation  ei  administration  des 
valeurs  qui  y  sont  placées,  doit  être  considéré 
comme  dépositaire  ou  comptable  public. 

11  fout,  d*après  les  lois  en  vigueur,  assimiler 
aux  percepteurs  de  TEtat  les  receveurs  commu- 
Dauz  et  particulièrement  ceux  à  qui  sont  con- 
fiées la  conservation  et  Tadministration  des  de- 
niers ou  biens  communaux.  —  La  Haye.  âO  juin 
1814.131. 

5.  ^  La  représentation  des  actes  soustraits 
par  un  fonctionnaire  qui  en  était  dépositaire  en 
cette  qualité  ne  peut  éire  admise  comme  excuse. 

Celui  qui  est  poursuivi  du  chef  de  soustraction 
de  titre  ne  jdoit  pas  être  mis  en  demeure.  —  Br. 
33  mars  1835.  555. 

—  V.  Dipéipubiic,  Vol. 

SOUB-TRJlITASITS.  —  V.  FoosMissBua. 


>  —  y.  RÉGALES. 

SovramAiMS  ATBy^ai«a&B.  •—  Y.  Ooteau. 
Bcmvs&AxinBTA.  —  Y.  Abeogation  pb  fait.  — 

AkbAT£S  ]»KS   GOUVKENBUaS  GBIVBRACX. 

Les  arrêtés  du  gouverneur  nommé  par  les 
puissances  alliées,  pour  les  pays  situés  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  et  notamment  celui  por- 
tant que  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  au  profit  d*un  étranger  serait  suspensiF, 
ont  cessé  u*avoir  force  de  loi,  par  le  seul  fait  de 
la  réunion  de  ces  pays  au  royaume  des  Pays- 
Bas.  -  Liège.  21  déc.  1822.  307. 

SFEGTAGLai.  —  Y.  ThÉaTEBS. 

SpoitiAVioif .  —  Y.  Possession. 
SVATXOKirsanBHT.  — -  Y.  Yoituebs  db  place. 

StATVT    MATHIMOVIAL.    —   Y.    AVAMTAOBS 

eateb  époux.  —  Loi. 

•tAWT  PB&BOimX.  ST  "Ê^BL,  —  V.  ÂOTO- 
BISATION  MARITALB.  —  BlINS.  —  COMTElT.  — 
DaOlT  AUCUN.  —  EpvET  BÉTROACTIP.  —  ËTRAN6RE. 

—  Faillite.  —  Gains  nuptiaux.  —  Loi.  — •  Moat 

CIVILE.  —  SÉPABATION  DE  BIENS.  —  SOClBTBS  ANO- 
HTMES. 

Statblot.  —  Y.  DÉVOLUTION.  —  Pebsceip- 

TION  DU  DEOIT  ANCIEN.  —  SUCCESSION.  —  USAGBS. 
8TBLLI01IAT. 

1.  —  L'art.  2059,  C.  civ.,  qui  proaodcela  con- 
trainiepar  corps  pour  stellionat  contre  ceux  qui 
présentent  comme  libres  des  biens  hypothéqués 
a*est  applicable  qu*aux  personnes  qui  ont,  lors 
d*une  pareille  déclaration,  su  ou  du  savoir  que 
les  biens  éuient  réellement  grevés. 

L^art.  2136,  G.  civ.,  ne  peut  s'appliquer  à  une 
personne  mariée  à  une  époque  antérieure  à  la 
publication  dodit  code  et  sous  Pempire  d'une 
«ontnme  qui,  comme  celle  de  Gand  par  exemple, 
a'aecordait  pas  à  la  femme  mariée  une  hypothè- 
que légale  sar  les  biens  de  son  époax.  *-  Brus. 
âOféT.  1892.a6.(Y.u.  5.) 


3.—  La  eirconstance  que  l'acheteur  aurait  eu 
connaissance,  lors  de  la  vente,  qu*il  existait  une 
inscription  hypothécaire  sur  le  bien  vendu, 
n'empêche  pas  de  considérer  comme  stelliona* 
taire  le  vendeur  qui  a  vendu  comme  libre  le  bien 
qu'il  savait  alors  être  grevé  d'hypothèque,  et  il 
n'y  a  pas ,  par  conséquent ,  lieu  d'admettre  le 
vendeur  à  la  preuve  que  l'acheteur  avait,  lors  de 
la  vente,  connaissance  de  l'existence  de  cette  in- 
scription. —  Br.  19  janv.  1826.  23. 

5.  —  Il  y  a  stellionat  dans  le  fait  de  celui  qui 
hypothèque  des  biens  qu'il  sait  ne  pas  exister , 
comme  dans  le  fait  de  celui  qui  hypothèque  des 
biens  dont  il  sait  n'être  pas  propriétaire*  •--  Br. 
♦  juin.  1829.225.  ' 

4.  —  Pc/ur  qu'il  y  ait  stellionat,  il  faut  que  les 
biens  présentés  comme  libres ,  on  soient  grevés 
d'une  hypothèque  dispensée  par  la  loi  de  la  for- 
malité de  l'inscription ,  ou  soient  déjà  frappés 
d'une  inscription,  sans  qu'il  puisse  suffire  qu'il 
existe  un  titre  en  vertu  duquel  une  inscription 
hypothécaire  aurait  pu  être  prise. 

Dans  ce  cas^  le  débiteur  de  la  rente  qui  vend 
le  bien  pour  prix  duquel  elle  a  été  constituée  ne 
peut  être  considéré  comme  étant  en  faute  pour 
ne  pas  avoir  averti  le  créancier  de  la  mutation 
(|ul  s'opérait.  On  ne  peut  lui  appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1382,  G.  civ.  —  Br.  15  fév.  1832. 
42. 

5.  —  Celui  qui  a  donné  en  hypothèque  des 
biens  qui  depuis  ont  été  reconnus  ne  pas  lui  ap- 
partenir, peut  être  affranchi  des  peines  du  stel- 
lionat, si  le  juge  trouve  qu'il  a  en  des  raisons  de 
douter  que  ces  lûens  appartinssent  à  un  tiers.  ^ 
Br.  18oct.  1822.  261.  (Y.  n.  1.) 

8.  *-  Le  stellionat ,  accompagné  des  circon- 
stances constitutives  de  l'escroquerie,  peut  don- 
ner lieu  à  des  poursuites  correctionnelles.  -* 
Liège.  29  avril  1847. 181. 

Stifulatiom  fouk  avt aux. 

I.  —  L'éitonciation,  dans  un  acte  d'adjudica- 
tion, d'une  obligation  préexistante,  qui  affectait 
le  bien  vendu  en  faveur  d'un  tiers,  ne  constitue 
pas  une  stipulation  au  profit  d'un  tiers,  dans  le 
sens  de  l'art.  1121,  C.  civ.  —  Br.  cass.  11  nov. 
1841.  P.  1842.  41. 

â.  —  L'obligation  a'eceptée  par  an  tiers  sans 
mandat  au  nom  d'une  autre  personne  doit  être 
considérée  comme  un  cas  de  gestion  d'affaires , 
et  en  conséquence  l'art.  11 19,  G.  civ.,  est  inappli-» 
cable  k  un  pareil  acte.  -^  Liège.  22  juin  1842. 
167. 

3.  ^  Lorsque  dans  an  acte  de  vente  le  man- 
dataire du  vendeur  stipule  que  l'acquéreur  aura 
à  servir  une  rente  dont  le  bien  est  chargé,  cette 
stipula^on,  par  cela  qu'elle  est  utile  au  vendeur, 
doit  sortir  son  effet ,  même  dans  la  supposition 
que  ce  mandataire  ne  fâi  pas  muni  de  pouvoirs 
suffisants  pour  la  faire. 

L'acquéreur  est,  par  suite  de  cette  stipulation, 
obligé  personnellement  vis-à-vis  du  créairentier. 
—  Br.  4  déc.  1839.  P.  1841.  146. 

4.—  Un  tiers,  au  profit  duquel  les  partiéé  dans 
un  contrat  de  vente  ont  fait  une  stipulation,  a  une 
action  pour  la  faire  exécuter,  s'il  a  expressément 
témoigné  vouloir  en  profiter. 
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société,  et  da  montant  réel  des  valeurs  fournies 
ou  à  fournir  par  actions  ou  en  commandite. 
(V.  no  10.) 

Lorsque  la  société  a  été  contractée  par  acte 
sons  seing  privé,  mai^  que  tous  les  associés  ont 
reconnu  cet  acte  en  le  déposant  simultanément 
chez  un  notaire,  il  suffit  que  Tezirait  dont  il  est 
parlé  è  Tan.  44  soit  signé  par  ce  notaire,  sans 
qu*il  faille  nécessairement  que  tous  les  associés 
le  signent. 

II  en  serait  autrement  si  le  dépôt  de  Pacte 
n^avait  été  fait  au  notaire  que  par  un  ou  quel- 
ques-uns des  associés.  —  Br.  13  fév.  1830.  42. 

19.  —  L^obligaiion  de  publier  toutes  nou- 
velles stipulations  ou  clauses  entre  associés  com- 
merciaux ne  doit  pas  s*entendre  en  ce  sens  que 
toute  clause  nouvelle  soit  assujettie  à  la  publicité  ; 
il  faut  que  la  clause  nouvelle  soit  du  nombre  de 
celles  qui,  placées  dans  Pacte  de  société,  doivent 
être  publiées  par  extrait. 

Ainsi  il  n*y  a  pas  lieu  à  publication  d*une 
clause  qui,  dérogatoirement  au  contrat  primitif, 
statue  que  les  décisions  des  arbitres  seront  sus* 
ceptibles  de  recours  en  appel  et  en  cassation.  -» 
Br.S5  juin  1843.207. 

20.  —  L*observation  du  délai  déterminé  à 
Part.  42,  C.  comm.,  pour  la  remise  k  faire  au 
greffe  des  actes  de  société,  est  une  des  conditions 
d'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par 
cet  article,  à  peine  de  nullité,  de  sorte  que  si  la 
remise  de  ces  actes  n'est  faite ,  sauf  le  cas  d*em- 
péchement  légal ,  qu'après  ledit  délai ,  la  peine 
de  nullité  est  encourue  comme  si  la  formalité 
avait  été  complètement  négligée. 

T  a-t-il  lieu,  dans  le  cas  de  nullité,  à  renvoi 
devantarbitres?~Br.29  nov.  1848.  P.  1849.157. 

21.  —  Nonobstant  la  nullité  du  contrat  de 
société  dans  la  forme,  chacun  des  associés,  lors- 
qu'il a  existé  entre  eux  une  communauté  de  fait, 
est  en  droit  de  reprendre  ce  qu'il  a  apporté  et 
doit  participer  aux  gains  et  aux  pertes.  —  Brux. 
IOjanv.1830.  17. 

M,  —  Si  cependant  il  est  constant,  d^ailleors, 
qu'il  y  a  eu  une  communauté  d'intérêts,  on  doit 
admettre  à  établir  la  hauteur  des  mises  respecti- 
ves et  des  bénéfices  par  tous  moyens  de  preuve. 
~  Br.  3  mai  1823.  402.  —  Br.  13  fév.  1830.  42. 

23.  —  Si  les  associés  peuvent  demander  la 
nullité  de  la  convention  sociale  pour  l'avenir,  h 
défaut  d'observation  des  formalités  de  l'arti- 
cle 42,  §  3,  C.  comm..  Pacte  constitutif  n'en  con- 
serve pas  moins  à  leur  égard  son  caractère  d'acte 
de  société  pour  tous  les  faits  accomplis  avant  la 
demande  en  nullité,  de  telle  sorte  que  la  connais- 
sance des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
ces  faits  appartient  exclusivement  à  la  Juridic- 
tion arbitrale.  —  Liège.  4  déc.  1834.  266. 

24.  —  Bien  qu*un  acte  de  société  ait  été  dé- 
claré nul  pour  défaut  d'autorisation  du  gouver- 
nement, SI  néanmoins  il  est  reconnu  que  la  con- 
vention des  parties  a  eu  pour  résultat  d'établir 
entre  elles  une  communauté  d'intéréu,  il  y  a  lieu 
de  liquider  comme  si  la  nullité  n'avait  pas  été 
prononcée.  —  Il  importe  peu  que  le  prix  des 
actions  ait  été  fourni  par  les  uns  en  immeubles 
et  par  les  autres  en  espèces.  Les  premiers  ne 


peuvent  être  tenus  à  les  reprendre,  et  ils  ont 
droit  au  partage  de  l'avoir  commun  en  propor- 
tion des  actions  qu'ils  ont  reçues  pour  leurs  mi- 
aes.  —  Dans  quel  cas  le  principe,  qtte  ce  qui  eai 
nul  ne  produit  aucun  effet,  reçoit-il  son  applica- 
tion ?  ~  Il  y  a  lieu,  s'il  s'agit  d'une  société  in- 
dustrielle qui  ne  puisse  être  suspendue  sans 
inconvénient,  de  la  continuer  pendant  la  liquida- 
tion. —  Br.  7  août  1845.  276. 

25.  —  Bien  qu'une  société  commerciale  non 
revêtue  des  formes  voulues  par  les  art.  42  et 
suiv. ,  C.  comm., soit  frappée  de  nullité,  néan- 
moins les  associés  se  doivent  respectivement 
compte  des  opérations  commerciales,  et  en  cas 
de  faillite  de  Pun  d'eux,  la  société  doii  être  déda- 
rée  dissoute  et  l'actif  doit  en  être  partagé.  —  Si 
cet  actif  est  placé  dans  la  demeure  de  Passoc^f 
failli,  la  masse  créancière  n'est  point  fondée  à  le 
réclamer  en  entier. 

Spécialemeni  .•  Lorsque ,  sans  acte  de  soci^t^ 
valable,  une  fabrique  a  été  entreprise  par  dcox 
associés,  et  que  celui  dans  la  maison  duquel  elîe 
était  en  activité  tombe  en  faillite,  sa  masse  créaa- 
cière  ne  peut  s'attribuer  tout  l'actif  de  la  fabii* 
que,  sous  prétexte  qu'une  société  nulle  ne  peau 
aux  termes  de  Part.  42,  G.  comm.,  être  opposcc 
aux  tiers.  —  Br.  cass.  28  mai  1838.  314. 
^  26.  —  Si  Pacte  de  société  a  reçu  son  exén- 
tion ,  le  règlement  de  compte  entre  les  associb 
ne  doit  pas  être  renvoyé  devant  arbitres.  —  Kr. 
6  fév.  1845.  P.  1846.  88. 

§  5.  —  Quesiione  dnerse»,  —  Actione  enjuttkt. 
— -  yereement  des  aclionnoiree,  —  Dieeelube^ 
de  société,  —  Liquidation, 

27.  —  Le  directeur  générai  d'une  société,  qsi 
n^est  pas  agent  comptable,  ne  peut  être  teon  i 
rendre  compte,  et  être  repoussé  dans  sadema^k 
en  payement  de  ses  appointements  jusqa*à  et 
qu'il  Pait  rendu. 

S'il  est  intervenu  à  Pacte  de  société  non-ses-     | 
lement  comme  directeur,  mais  comme  Puodc 
ses  fondateurs,  il  ne  peut,  en  renonçant  à  cent    l 
première  qualité,  se  dispenser  de  verser  les  »> 
tions  qu'il  a  prises  contractuellement ,  et  qr.    ' 
étaient  nécessaires  h  la  constitution  de  la  socide.    | 

Il  peut  néanmoins  retenir  sur  le  prix  de  es 
actions  le  montant  de  ce  qu'il  prouvera  lui  êL-r    | 
dû  à  titre  de  directeur.  —  Brux.  9  mars  l^li     i 
P.  1841.  176.  I 

28.  ~  Quelle  que  soit  la  force  que  potSK 
avoir,  d'après  les  termes  des  statu u  d'une  soeietc 
de  commerce,  la  résolution  prise  en  assemlrfA 
générale ,  les  actionnaires  opposés  à  la  réioh 
tion  sont  recevables  à  provoquer  la  nomintiiaii 
d'arbitres. 

Leur  action  doit  être  dirigée,  non  contre  lesr> 
cosociétaires,  auteurs  de  la  résolution,  maisccc- 
tre  la  société  elle-même  en  la  personne  des  «l- 
recteurs-gérants. 

Finalement,  il  doit  en  être  ainsi,  lorsque  i- 
bilan  de  la  société,  approuvé  en  assemblée  gciK 
raie  par  la  majorité,  est  attaqué  par  la  minorité 
—  Br.  1«  fév.  1843.  «9. 

29.  —  La  majorité  des  membres  d'nne  s^ 
ciété,  réunis  en  assemblée  générale,  ne  peut  c» 
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lever  un  droit  inhérent  à  la  propriété  des  té- 
tions, quand  même  cette  assemblée  aurait  reçu 
par  les  statuts,  et  dans  le  sens  le  plus  général, 
le  pouToir  de  les  modifier.  Ainsi  une  décision 
prise  à  cette  fin  par  la  majorité  ne  peut  être  op- 
posée h  la  minorité  agissant  pour  le  maintien  de 
semblable  drojt.  —  fir.  31  janv.  1844.  101. 

50.  —  Les  avantages  particuliers  prorais ,  à 
titre  de  prime,  par  les  statuts  d^une  société,  aux 
propriétaires  d^un  certain  nombre  d*actions  , 
constituent  un  droit  dont  ils  ne  peuvent  être  pri- 
vés que  de  leur  consentement. 

La  majorité  des  actionnaires  réunis  en  assem- 
blée générale  ne  peut  leur  enlever  ce  droit, 
quand  même  cette  assemblée  aurait  reçu  par  les 
statuts,  et  dans  le  sens  le  plus  général,  le  pou- 
voir de  les  modifier.  —  Br.  9  fév.  1849.  75. 

31.  —  La  déchéance  de  leurs  droits  de  parti- 
cipation et  la  perte  des  versements  qu*ils  au- 
raient opérés ,  stipulées  contre  les  actionnaires  - 
en  retard  de  répondre  aux  appels  de  fonds ,  ne 
forment  point  obstacle  h  ce  que  la  société  pour- 
suive Tobligation  principale  consistant  dans  le 
payement  du  prix  des  actions.  —  Brux.  cass. 
30  avril  1841.202. 

38  et  33.  —  L*actionnaire  d*une  société  qui 
vend  ses  actions  ne  cesse  pas  d*étre  tenu  vis-à- 
vis  du  créancier  de  la  société  par  la  transmis- 
sion de  ses  droits  et  obligations  sur  la  personne 
du  cessionnaire.  —  Br.  8  juill.  1840^.  178. 

34.  —  Le  porteur  d^aclions  industrielles ,  à 
qui  il  est  garanti  qu^elIes  lui  seront  reprises  au 
pair  dans  un  certain  délai,  n*est  point  tenu,  lors 
de  Texécutiondecet  engagement,  de  restituer  les 
bénéfices  qn*il  a  retirés  desdites  actions,  en  con- 
servant seulement  les  sommes  reçues  à  titre  d*in- 
léréts. 

Lorsque,  après  avoir  voulu  foire  exécuter  un 
tel  engagement,  Pintéressé  pose  un  acte  dont  on 
pouvait  induire  Tintention  d*être  encore  réputé 
actionnaire,  cet  acte  doit  plutôt  être  considéré 
comme  une  simple  mesure  conservatoire^  la  re- 
nonciation au  droit  de  cesser  d*être  actionnaire 
ne  pouvant  se  présumer  facilement.  —  Liège. 
7  juin  1848.  179. 

35. —  Lorsque,  après  le  décès  d*un  marchand, 
il  a  été  convenu  entre  les  successibles ,  enfants 
de  deux  liis,  que  la  maison  de  commerce  conti- 
nuerait à  s^exploiter  dans  Tiotérêt  commun,  il 
n*a  pu  appartenir  à  quelques-uns  des  coïntéres- 
aés  de  fermer  cette  maison  et  de  rompre  Tasso- 
ciation  de  fait  qui  devait  continuer  jusqu*au  par- 
tage, pour  transporter  le  commerce  dans  une 
maison  attenante  et  Ty  exercer  à  leur  profit  par- 
ticulier. 

Dans  ces  circonstances  ils  n*ont  pu  le  faire , 
notamment  en  usurpant  la  raison  sociale  sous 
laquelle  la  maison  de  Tauteur  commun  était  con- 
nue  et  en  prenant  son  enseigne. 

Celui  qui  s*était  chargé  de  gérer  rétablisse- 
ment dans  rintérêt  commun  n*a  pas  pu  inopiné- 
ment se  décharger  des  obligations  qu*il  avait 
contractées,  sans  notifier  à  tous  les  intéressés  sa 
renonciation  au  mandat ,  et  sans  leur  laisser  le 
temps  nécessaire  pour  veiller  à  la  conservation 
de  leurs  droits.  —  Br.  17  juin  1835.  241. 


36  et  37.  —  La  dissolution  d'une  société  n'en- 
tratne  pas  Pextinction  de  la  personne  morale , 
laquelle  continue  à  subsister  dans  Tordre  de  sa 
liquidation. 

Ainsi  une  saisie  immobilière  pratiquée  à  charge 
de  la  société  doit  être  dirigée  contre  elle  et  non 
contre  les  liquidateurs  ou  les  associés  en  nom 
personnel. 

Lorsque  Textrait  a£Bché  de  Pacte  de  dissolu- 
tion d*uoe  société  énonce  quMl  y  a  plusieurs  li- 
quidateurs, sans  spécifier  rétendue  de  leurs  pou- 
voirs, chacun  d'eux  est  censé  investi  du  droit  de 
faire  séparément  tous  actes  de  gestion.  —  Brux. 
5  fév.  1845.  P.  1848.  263. 

38.  ~  Une  société,  bien  que  dissoute  par  une 
cause  quelconque,  n'en  continue  pas  moins  d'exis- 
ter tant  que  la  liquidation  n'a  pas  été  effectuée. 
La  dissolution  doit  s'entendre  dans  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  pas  entreprendre  de  nouvelles  opéra- 
tions. 

Ainsi  une  société  commerciale ,  quoique  dis- 
soute par  la  mort  de  l'un  des  associés,  peut  être 
assignée  en  la  maison  sociale  en  exécution  d'o- 
bligations contractées  par  la  société.  —  Liège. 
4  fév.  1842.  216. 

39.  —  L'associé  liquidateur  peut-il  exciper  de 
celte  dernière  qualité,  pour  ne  pouvoir  être  con- 
damné au  delà  de  l'avoir  en  caisse  ?  —  Br.  23  août 
1823.501. 

40.  —  L'associé  qui  est  en  même  temps  créan- 
cier de  la  société  peut,  lors  de  la  dissolution, 
s^opposer  au  partage  en  nature  et  requérir  la 
vente  publique  des  effets  mobiliers  de  la  société. 

—  La  Haye.  29  août  1814.  214. 

41.  —  Lorsque,  à  la  dissolution  d'une  société, 
il  s'élève  des  contestations  sur  la  production  des 
livres,  le  sociétaire  qui  les  avait  en  sa  possession 
doit  passer  en  offrant  de  prêter  le  serment  que, 
lors  de  la  confection  de  l'inventaire,  tous  les 
livres  et  papiers  relatifs  à  la  société  ont  été  dé- 
clarés, et  que  sciemment  il  n^en  a  retenu  aucun . 

—  La  Haye.  16  mai  1815.  379. 

42.  —  Il  ne  peut  appartenir  à  l'un  des  mem- 
bres d'une  société  de  commerce  dissoute,  mais 
dont  la  liquidation  finale  est  encore  ouverte,  de 
pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  l'avoir  de  son 
associé  et  de  scinder  ou  entraver  ainsi  les  opé- 
rations, en  faisant  juger  séparément  à  son  profit 
la  légitimité  de  quelques  créances  isolées  à  la 
charge  de  la  société.  —  Br.  29  avril  1820.  113. 

43.  —  Un  associé  peut,  après  la  dissolution  de 
la  société  et  en  attendant  que  les  arbitres  aient 
statué  sur  les  différends  existant  entre  lui  et  son 
coassocié,  faire  mettre  chez  ce  dernier,  pour  la 
^conservation  de  ses  droits,  les  scellés  sur  les  ob- 
jets appartenant  à  U  société,  et  dont  ce  coassocié 
estreslé  en  possession.-- Br.  1*' déc.  1825.  527. 

44.  —  Lorsqu'une  société  a  été  dissoute,  les 
associés  n'ont  pas  qualité  pour  agir  en  son  nom, 
et  nommément  pour  faire  une  déclaration  de 
faillite. 

Ce  droit  ne  pourrait  pas  appartenir  à  un  des 
associés  nommé  liquidateur.  —  Br.  29déc.  1837. 
284. 

45.  —  Les  membres  d'une  société  dissoute  ne 
peuvent  opposer  an  fils  de  l'associé  décédé,  agis- 
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saat  avec  sa  mère  en  liquidation  et  partage  de 
la  société,  que  sadite  mère  serait,  à  son  exclusion, 
héritière  du  mari,  celle-ci  ayant  pu  lui  céder 
une  partie  de  ses  droits. 

L*arrèt  qui  a  admis  ainsi  la  présence  du  fils 
ne  peut  avoir  contrevenu  à  Tart.  1801,  G.  civ., 
qui  défend  Passociation  d*une  tierce  personne, 
sans  le  consentement  des  coassociés,  puisque, 
s*agissant  d'une  action  en  liquidation  et  partage, 
la  société  était  reconnue  ne  plus  exister.  ^  Br. 
cass.  Mjanv.  1839.6. 

—  y.  Arbitrage,  Compétence,  Faillite,  Liqui- 
dation, 

BOCTàT±  GOHJVOALB.  —  V.  GllRS  SB  SUâTIB. 

—  CONTSAT  DE  MAEIAGR. 

SOGIÉTift  S'AO&AUHT. 

t.  —  Les  différends  qui  s'élèvent  entre  les 
membres  d*une  société  de  musique  (  ou  de  toute 
autre  société  qui  a  pour  objet  Tagrément  et  le 
divertissement  de  ceux  <|ui  en  font  partie)  rela- 
tivement à  Tadminisiration  de  la  commission  ou 
de  mesures  par  elles  prises,  doivent  être  aplanis 
et  vidés  dans  le  sein  de  la  société  elle-même,  en- 
tre ceux  qui  la  composent,  sans  pouvoir  être 
soumis  à  la  décision  des  tribunaux.  —  Brux. 
29  déc.  18S7.  557. 

3.  —  En  supposant  que  le  conseil  d*adminis- 
tralion  d'une  société  d'agrément  ne  fût  pas  qua- 
lifié pour  représenter  en  justice  tons  les  mem- 
bres, l'action  dirigée  contre  les  administrateurs 
ne  serait  pas  moins  bien  intentée  contre  eux,  en 
tant  que  membres  de  la  société ,  et  ce  serait  à 
eux ,  s'ils  croient  y  avoir  intérêt ,  à  mettre  en 
cause  les  autres  membres.  —  Brux.  8  août  1849. 
P.  1850.  156. 

SOGI±Té  S'ABSU&AHGEfl.    —  V.  AsSOSARCKS. 

—  COMPBTBNCB. 

BùQiÉiT±  mm  GOBDtAnm. 

1.  —  Est  commerciale  une  société  en  comman- 
dite divisée  en  actions  et  ayant  pour  but  l'ex- 
ploitation de  plusieurs  journaux.  EIffe'est  nulle  à 
défaut  de  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  42  et  suiy.,  C.  comm. 

La  vente  par  le  commandité  de  son  intérêt  et 
de  la  gérance  dans  la  société  constitue  une  mo- 
dification de  celle-ci  sujette  à  publication  dans 
la  quinxaine,  à  peine  de  nullité. 

L'associé  vendeur  est  recevable  à  opposer 
cette  nullité  à  son  acquéreur.  Elle  est  indivisi- 
ble et  frappe  à  la  fois  la  vente  des  actions  et  celle 
de  la  gérance. 

Le  simple  retard,  comme  l'absence  de  publi-^ 
cation,  entraine  la  nullité. 

Le  délai  de  quinzaine  n'est  pas  franc  ;  ainsi 
sont  tardifs  le  dépôt  et  la  publication  opérés  le 
seizième  jour  après  la  date  de  l'acte  à  publier. 

Le  délai  court  de  la  date  de  l'acte  modifies tif, 
et  non  du  jour  auquel  l'exécution  de  l'acte  est 
fixée.  —  Br.  !<»  déc.  1849.  P.  1850.  349. 

2.  —  Les  pouvoirs  du  gérant  peuvent  être 
limités  par  le  contrat  social,  et,  après  sa  publi- 
cation, cette  restriction  peut,  suivant  les  circon- 
sunces,  être  invoquée  contre  les  tiers.  — 11  y  a 


présomption ,  sanf  preuve  contraire,  qae  le  gé- 
rant a  agi  dans  l'intérêt  de  la  société. 

La  sanction  de  l'art.  35,  C.  oomm,  est  la  soli- 
darité ;  en  conséquence  le  commanditaire,  dont 
le  nom  figure  dans  la  firme ,  est  tenu  solidaire- 
ment. —  Liège.  24fév.  1849.264. 

3.  —  L'associé  commanditaire  dont  le  nom 
figure  dans  la  firme  sociale  est  lenn  solidaire- 
ment ^  peu  importe  que ,  d'après  la  teneur  de 
l'acte,  il  ne  soit  présenté  que  comme  simple  asso- 
cié commanditaire. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  cette 
modification  dans  ses  obligations  ne  résulterait 
que  de  la  combinaison  de  dispositions  peu  claires 
et  précises,  et  ainsi  de  nature  i  induire  les  tiers 
en  erreur. 

II  ne  faut  pas,  avant  d'agir  contre  Tassocié 
tenu  solidairement,  que  des  condamnations  aient 
été  obtenues  contre  la  société. 

La  clause  d'une  société  en  commandite,  «  que 
l'associé  gérant  investi  de  la  signature  sociale  ne 
pourrait  l'employer  que  pour  les  affaires  de  la 
société,  »  ne  saurait  être  invoquée,  à  rencontre 
de  tiers,  dans  un  cas  où  il  s'agit  de  traites  aocep- 
tées  par  lui. 

La  circonstance  que  ces  traites  étaient  à  Tor- 
dre du  gérant  ne  peut  être  prise  en  considération. 

—  Br.  25  juin  1849.  579  et  suîv. 

4.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de 
société  en  commandite,  que  le  capiul  social  se- 
rait fixé  à  telle  somme,  divisée  en  tel  nombre 
d'actions ,  dont  le  placement  serait  fait  par  les 
soins  des  fondateurs,  il  faut  entendre  cette  clause 
dans  ce  sens  que  le  placement  forme  une  condi- 
tion essentielle  de  l'existence  de  la  société,  et  que 
le  défaut  d'avoir,  en  temps  utile,  opéré  ce  pla- 
cement, doit  en  entraîner  la  nullité. 

Les  fondateurs  ne  peuvent  prétendre  qu'ils 
ont  un  temps  illimité  pour  ce  placement;  ce 
temps  se  borne  à  l'époque  où  la  société  doit 
prendre  naissance. 

Les  porteurs  d'actions  peuvent  rédamer  con- 
tre les  fondateurs  les  versements  déjà  faiu. 

Un  arrêt  qui  décide  qu'une  société  est  non 
existante,  subsiste  à  l'égard  de  tous  les  intéres- 
sés, sauf  la  tierce-opposition. 

Le  fait  que  le  vendeur  d'actions  aurait  dit  au 
porteur  que  tontes  les  actions  n'étaient  pas  pri- 
ses, et  qu'elles  ne  le  seraient  probablement  pas 
de  sitôt,  et  le  fait  que  des  intérêts  auraient  été 
reçus  par  le  porteur,  seraient  irrelevanis  i  l'effet 
de  rendre  son  action  en  restitution  des  verse- 
ments non  recevable.  —  Br.  16  janv.  1840.  23. 

—  Br.  31  juin.  1840. 189. 

tt.  —  La  circonstance  que  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  une  société  seraient  désintéressés, 
et  q^u'il  y  aurait  même  du  boni  en  caisse,  ne  suf- 
firait pas  pour  autoriser  le  débiteur ,  ^ui  serait 
en  même  temps  commanditaire,  à 'différer  de 
s'acquitter  de  ses  obligations  envers  la  société 
jusqu'au  moment  du  partage.  —  Brux.  11  juill. 
1846.  19. 

6.  —  Les  jugements  et  autres  titres  exécutoi- 
res contre  une  société  en  commandite  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  sur  les  biens  de  l'asso- 
cié commanditaire  qui  a  mis  dans  la  société  les 
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fonds  qn*il  s*élait  obligé  d>  mettre.  —  Bniz. 
35  mars  1836.  105. 

7.  —  Le  rembourtemeni  anticipé,  et  avant 
toute  liquidation,  de  la  mise  du  commanditaire 
est  nul  à  Tégard  des  créanciers  de  la  société.  — 
Br.  5  juin.  1848.  P.  1850.928. 

8.  —  En  matière  de  société,  en  commandite, 
le  fait  qu'elle  est  en  perte  doit  être  constaté  avant 
qu*il  puisse  y  avoir  ouverture  de  la  part  des 
créanciers  de  la  société  contre  un  associé  com- 
manditaire à  action  personnelle  en  fournisse- 
ment de  la  mise  ou  de  ce  qui  peut  en  rester  dû. 

La  connaissance  d'une  action  exercée  ainsi 
contre  les  commanditaires  appartient  aux  arbi- 
tres. —  Br.  26  juin  1847.  P.  1848.  5. 

SOCI±tA  BH  HOM  GOLLSGTXr. 


Achat  «t  ▼•nU,  7. 
Aotioo  individnelle,  10, 12. 
Avanoode  fonds,  7. 
CaraolèrM,  1,  S  et  t.,  ?• 
Gammerae  de  viat,  2. 
Gompéleaoe,  6. 
Courtage  de  oavirea,  I. 
Créancier  •,  9, 10. 
Dentitle,  6. 
DÎMolulion,  12. 
EffeU  de  oommeroe,  11. 
EndoMemeat,  11. 
Kngagemeal,  il. 
Bxistenoe,9. 
Formel,  S  el  t. 
Hambourg,  8. 
Liquidation,  12. 
Louage  dMnduttrie,  5. 


IfttUilé,  1. 

—  (effeto),4. 
Obligation,  11. 
Poartuites,  12. 
Prél  à  intérêt,  2. 
Preuve,  9. 
Publicité,  5, 8. 
Qualité,  12. 
Raiton  tociale,  S  et  e. 
Heoours,  10. 

Signature  fooiale,3  et  ■.,  11* 
Sooiété  en  commandite,  1, 2. 

—  en  partîotpation,  4. 
Solidarité,  10. 
Tiers,  9. 

Tribunaux  oiTÎlt,  6. 
Vente,  2,  7. 

—  d^opiats,  6. 


1.  —  Quel  est  le  caractère  principal  d*une  so- 
ciété en  nom  coll^tif  et  d*une  société  en  com- 
msndite? 

On  ne  peut  considérer  comme  société  en  com- 
mandite on  une  société  en  nom  collectif,  celle 
relative  au  courtage  de  navires,  formée  sans 
nom  on  raison  sociale,  entre  un  courtier  et  un 
particulier,  bailleur  de  fonds,  où  le  premier  de- 
meure seul  chargé  des  opérations,  tandis  que  le 
second  tient  la  comptabilité  de  la  caisse  et  doit 
rester  dépositaire,  pendant  tout  le  temps  de  la 
société,  des  deniers  qui  lui  appartiendraient. 

On  ne  peut  légèrement  considérer  on  admeitre 
comme  infraction  aux  lois  telle  ou  telle  disposi- 
tion d^un  contrat ,  surtout  lorsque  de  cette  in- 
fraction il  résulterait  que  la  nullité  de  Tacte  de- 
vrait être  prononcée  sur  la  demande  de  Tune  des 
parties  contracuntes.  —  Br.  18  juill.  1830. 239. 

2.  —  Due  société  qui  a  pour  objet  de  faire , 
sous  une  raison  sociale,  le  commerce  de  vins,  ne 
peut  être  envisagée  comme  une  association  en 
participation.  —  fir.  5  mai  1835. 403,  et  1894. 110. 

2  6m.  —  Celui  qui  a  yersé  dans  une  maison  de 
commerce  une  somme  remboursable  à  des  épo- 
ques fixes,  avec  stipulation ,  !«  qu*il  aurait  dans 
les  bénéfices  une  part  égale  à  celle  de  chacun  des 
associés;  3»  que  oéux-ci  seraient  tenus  de  lui 
faire ,  tous  les  six  mois,  un  rapport  détaillé  de 
leurs  opérations,  et  de  lui  accorder,  toutes  et 
tant  de  fois  qu*il  le  jugerait  convenable,  Tinspec- 
tion  et  la  surveillance  de  leurs  livres  de  com- 
merce, ne  peut  être  réputé  associé  en  nom  col- 
lectif. ~  Liège.  16  nov.  1830.  349. 

5.  >^  Une  société  en  nom  collectif  ne  peut 
être  reconnue  comme  telle^  avec  les  effets  que  la 


loi  y  attache,  que  pour  autant  qu'on  ait  rempli 
les  conditions  ou  formalités  prescrites  ;  pariant, 
une  société  dans  laquelle  on  n*a  pas  adopté  de 
raison  sociale  ne  peut  être  régie  par  les  art.  30 
et  suiv.,  G.  comm.  —  Brus.  6  mai  1836. 103.  — 
Br.50avril  1843.  166. 

4.  —  La  société  en  nom  collectif,  nulle  pour 
inobservation  des  formalités  requises,  ne  dégé- 
nère pas  par  cela  seul  en  société  en  participa- 
tion. —  Br.  cass.  5  fév.  1846.  P.  1847.  309. 

5.  —  Un  contrat  qui  ne  contient  ni  firme  ni 
signature  sociale,  et  qui  se  borne  à  régler  les 
rapports  des  deux  contractants,  n'est  pas  un 
contrat  de  société  :  il  ne  constitue  qu'un  contrat 
de  louage  d'industrie.  —  La  publicité  donnée  à 
ce  contrat  et  des  faits  postérieurs  n'ont  pu  en 
dénaturer  le  caractère.  —  Liège.  35  avril  1845. 
367. 

6.  —  La  connaissance  de  la  demande  en  nul- 
lité pour  inobservation  de  l'art.  43,  G.  comm., 
d'un  acte  de  société  en  nom  collectif  contracté 
entre  deux  chirurgiens-dentistes,  et  ayant  pour 
objet  l'exercice  de  leur  profession  de  dentiste  et 
l'exploiution  commune  des  élixirs,  opiats,  pou- 
dres dentifrices,  etc.,  appartient  pour  le  tout  k 
la  juridiction  civile ,  sauf  à  celle-ci  k  régler  sa 
décision  par  les  principes  propres  à  chacun  des 
points  sur  lesquels  il  y  a  à  statuer.  ~  Brux. 
lOJuill.  1850. 319. 

7.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  qui  partant  serait  nulle  k 
défaut  de  transcription  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Textrait  de  l'acte  qui  l'établit,  celle 
contractée  par  deux  individus  sous  le  nom  de 
Tun  d'eux  seulement,  qui  a  la  direction  exclusive 
du  commerce,  de  Tachât  et  de  la  vente  des  mar- 
chandises. —  Br.  39  mai  1830.  143. 

8.  —  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  ne 
sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  publication 
par  les  lois  en  vigueur  à  Hambourg.  — -  Brux. 
38  fév.  1838.  60. 

9.  —  Les  tiers,  et  notamment  les  créanciers  , 
peuvent  prouver  Texistence  d'une  société  en  nom 
collectif  par  d'autres  preuves  que  celles  énumé- 
rées  dans  les  art.  39  et  43,  G. comm.-  —  La  Haye. 
7  avril  1819.  353. 

10.  —  Les  créanciers  d'une  société  en  nom 
collectif  ont  pour  débiteurs  solidaires  tous  ei 
chacun  des  associés,  et  bien  qu'ils  puissent  diri- 
ger leur  action  contre  l'être  moral  ou  contre  les 
administrateurs  qui  sont  les  mandataires  des  as- 
sociés, ils  ne  sont  pas  pour  cela  privés  du  droit 
de  faire  fruit  de  la  solidarité,  en  dirijgeant  leur 
action  contre  un  associé.  Celui-ci  ainsi  attrait  en 
justice  peut  mettre  en  cause  les  administrateurs 
ou  liquidateurs,  s'il  le  croit  utile  k  ses  intérêts. 
—  Br.  14  août  1841.379. 

11.  —  L'endossement  donné  par  l'un  des  asso- 
ciés sous  la  signature  sociale  oblige  la  société,  à 
moins  quMl  ne  soit  prouvé  qu'une  stipulation 
extoresse  aurait  enlevé  à  cet  associé  le  droit  d'ad« 
ministrer.  —  Br.  37  juill.  1830. 191. 

13.  —  L'associé  en  nom  collectif  a  qualité 
pour,  à  la  dissolution  de  la  société,  et  lorsqu'il 
n'a  pas  été  nommé  de  liquidateur,  poursuivre 
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Induttrie,  8. 

Liquidalioa,  21. 

VÏM  en  oommuo,  9. 

MouliB,  10. 

Pertes»  2. 

FréMinptiont,  17. 

Prél,  3  bù  et  a. 

Preure,  3, 8  el  •.,  15  et  t. 

—  teetimooiele,  3, 8, 18. 

Propriété  ■ooiale,  19. 

Publioalion,?. 

BaUon  sociale,  3,  9. 

Resuoasabilito,  20. 

Solidarité,  9, 10  6w  et  s. 

Transport  de  marehaodif«s, 

Tribunal  de  oommeroe,  22. 
Troupeau, 1. 


pour  sa  part,  sans  le  concours  de  ses  coassociés, 

les  débiteurs  de  la  société. 

Ces  derniers  ne  peuvent  pas  eiiger  que  l'as- 
socié mette  en  cause  ses  coassociés.  —  Gand. 
1er  mars  1859. 40. 

—  y.  Société  commerciale. 

BOCtàVÛ  BM  FA&TXCIFATIOW. 

Aehal,  5. 

Aote  de  société,  6. 

Arbitrage,  6. 

Avance  de  fonds,  3  Us  et  t., 

9. 
Brasserie,  9. 
Caractères,  1,9. 
Commerce  de  charbons,  3. 
.1— de  Tins,  7. 

Compétence,  3  bîs  et  s.,  22. 
Corps  moral,  IV. 
Créanciers,  9. 
CuUiTaleurs,  1,  5. 
Ecritures,  10,  15  et  s. 
Kzploilation  de  bains,  6. 
—  de  bois,  5. 
Forêt,  5. 
Gérant,  20. 
Imprimerie,  4. 

I  1er.  —  Caractèreê, 

§  9.  —  Solidariié, 

IJ  5.  —  Preuves, 

\  A,  —  Gestion  et  engagements  des  associés. 

§  5.  —  Compétence. 


5  !«'.  —  Caractères, 

1.  —  La  convention  par  laquelle  deux  cultiva- 
teurs s'associent  pour  élever  un  troupeau  de 
moulons  ne  forme  pas  une  société  de  commerce. 
—  Br.  23  fév.  1822.  88. 

2.  —  L'acte  par  lequel  deux  parties  convien- 
nent qu'une  certaine  quantité  d'avoine,  apparte- 
nant à  la  première  et  qu'elle  expose  en  vente  pu- 
blique, sera  acquise  par  la  deuxième,  h  tel  prix 
déterminé,  si  personne  n'offre  un  prix  é£^al  ou 
supérieur ,  et  que  le  bénéfice  à  provenir  de  la 
revente  à  faire  ensuite  sera  commun  entre  elles, 
tandis  que  la  perle,  s'il  en  résulte  de  celte  re- 
vente, sera  pour  le  compte  du  vendeur  primitif, 
constitue  une  société  particulière,  et  ainsi  toutes 
pertes,  autres  que  celle  prévue  par  cet  acte,  doi- 
vent nécessairement  tomber  sur  les  deux  por- 
tions égales.  —  Br.  22  déc.  1827.  349. 

5.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  so- 
ciété en  nom  collectif  celle  qui  a  pour  objet  non 
pas  seulement  une  ou  plusieurs  opérations  com- 
merciales déterminées,  mais  qui  embrasse  un 
genre  partictilier  d'industrie,  si  d'ailleurs  elle 
n'est  pas  gérée  sous  une  forme  ou  raison  sociale. 

Ainsi,  la  convention  par  laauelle  deux  indivi- 
dus s'unissent  sans  adopter  de  raison  sociale, 
pour  faire  ensemble  le  commerce  de  charbons, 
ne  constitue  qu'une  simple  association  en  par- 
ticipation dont  l'existence  peut  par  suite  être 
prouvée  par  témoins. 

La  seule  circonstance  que  les  achats  pour  le 
compte  de  l'association  auraient  été  inscrits  aux 
houillères  sous  les  noms  des  deux  associés  ne 
suffit  pas  pour  établir  qu'il  y  ail  eu  société  sous 


une  raison  sociale.  —  Br.  30  nov.  1851.  820. 
5  bis.  —  L^acte  par  lequel  un  individu  fait 
une  avance  de  fonds  pour  faciliter  une  entre- 
prise, sous  la  condition  que  son  capital  lui  sera 
rendu  après  un  certain  temps,  pendant  leqoel  il 
participera  aux  bénéfices,  sans  que  cette  part 
puisse  en  aucun  cas  être  moindre  de  cinq  pour 
cent  du  capital  avancé,  renferme  un  prêt  et  non 
une  société  en  participation.  ~  Br.  cass.  2  déc. 
1829.  310. 

4.  —  Les  tribunaux  de  commerce  aont  com- 
pétents pour  connaitre  d'une  convention  par  la- 
quelle un  individu  a  avancé  des  fonds  à  un  antre, 
à  l'effet  d'établir  une  imprimerie,  sous  la  condi- 
tion d'avoir  une  part  déterminée  dans  les  béné- 
fices. —  Brux.  10  mai  1827.  175.  —  Bmx.  cass. 
2  déc.  1829.  310. 

5.  —  L'achat  fait  par  trois  marchands  de  bots 
et  un  cultivateur  de  la  superficie  d'une  forél ,  à 
la  charge  de  l'exploiter  et  de  l'évacuer  dans  l'es- 
pace de  dix  ans,  doit,  si  la  quantité  en  est  telle, 
qu'on  ne  puisse  supposer  que  les  acquéreurs  en 
aient  fait  l'acquisition  pour  leur  usage  ou  leur 
consommation,'  être  regardé  comme  fait  dans 
l'intention  de  revendre,  et  par  suite  il  y  a  entre 
lesdits  acquéreurs  une  véritable  société  commer- 
ciale en  participation,  sujette,  en  cas  de  contes- 
tation, à  l'arbitrage  forcé  de  l'art.  51 ,  C.  comm. 

—  Br.  30  mai  1835.  219. 

6.  —  Une  société  contractée  pour  un  espace 
de  quinze  ans  aux  fins  d^exploiter  un  établisse- 
ment destiné  à  louer  des  bains  à  demeure  et  à 
domicile ,  et  dans  lequel  on  débitait  aussi  des 
boissons  et  des  comestibles,  est  d'une  nature 
commerciale.  On  ne  peut  la  considérer  que 
comme  une  société  en  participation.  —  Brux. 
4  mars  1820.  72. 

7.  —  Une  société  ayant  pour  objet  un  com- 
merce de  vins,  contractée  pour  trois  ans,  entre 
deux» individus  chargés  exclusivement,  Ton  des 
achats  et  l'autre  de  la  vente,  doit  être  considérée, 
non  comme  une  société  ordinaire,  mais  comme 
une  association  en  participation  dispensée  des 
formalités  prescrites  par  le  code  de  commerce. 

—  Br.  20  nov.  1830.  215. 

8.  —  On  peut  établir  par  témoins  rexistence 
d'une  société  ayant  pour  objet  le  transport  ou 
voiturage  de  marchandises  sans  terme  limité. 
Semblable  société,  qui  n'est  relative  qu'à  des 
opérations  spéciales  et  déterminées,  et  qui  n'est 
point  gérée  sous  une  forme  on  raison  sociale, 
présente  les  caractères  d'une  simple  société  en 
participation.  —  Br.  11  déc.  1841.  P.  1845.  366. 

9.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  société 
en  participation  celle  formée  sans  raison  sociale 
convenue,  et  ayant  pour  objet  de  mettre  en  com- 
mun, d'un  côté,  le  produit  d'une  brasserie  qui 
continue  à  être  exploitée  par  son  propriéuire, 
de  l'autre,  la  jouissance  d'un  capital  détermiDé 
moyennant  partage  des  bénéfices. 

Une  société  en  participation  n'est  pas  incom- 
patible avec  l'existence  d'opérations  successives 
résultant  d'un  commerce  déterminé. 

Les  créanciers  n'ont  d'action  ni  de  droit  que 
contre  les  associés  avec  lesquels  ils  ont  traité  ; 
les  autres  ne  pourraient  être  liés  par  la  signa- 
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ture  de  Pnn  d^ettx  <|iie  poçr  autaot  qo*i1  fut 
prouvé  que  la  chose  fournie  aurait  profité  à  Tas- 
sociatioD.  —  Br.  13  avril  1848.  P.  184».  353. 

10.  -*  Une  société  contractée  sans  limitation 
de  temps  pour  rexploiiation  d*nn  moulin  h  fa- 
rine peut-elle  être  rangée  parmi  les  associations 
en  participation? 

Toute  autre  société  commerciale  doîi-eMe  être 
établie  par  écrit?—  Br.  34  mars  1849.  357. 

S  3.  —  SoUdariié. 

10  hiê,  —  Les  associés  en  participation  sont 
tenus  solidairement  des  engagementa  contractés 

Kr  Tun  d*enire  eux  dans  Tintérét  commun  de 
ssociation.  ~  La  Haye.  13  janv.  1835.  378. 

11.  —  Il  n*y  a,  entre  les  associés  en  participa- 
tion, aucune  solidarité,  ni  activement,  ni  passi- 
vement. Celui  d*entre  eux  qui  contracte  avec  les 
tiers  est  seul  obligé,  comme  il  est  seul  qualifié  à 
réclamer  Pexécution  des  enj^agements  pris  en- 
vers lui.  Les  autres  associés,  qui  n*ont  pas  con- 
tracté, n*ont  aucune  action  contre  les  tiers;  et 
en  revanche  ils  ne  sont  pas  tenus,  ex  contractu, 
ni  solidairement ,  ni  même  pour  leur  part  so- 
ciale, des  engagements  contractés  par  l*un  d*eux. 

—  Br.  18nov.  1815.  537.  —  fir.  38juill.  1830. 
303. 

12.  —  Ils  sont  toutefois  obligés  pour  leur  part 
sociale,  si  la  chose  pour  laquelle  rengagement  a 
été  contracté  a  tourné  au  profit  de  Tassociation. 

H  n'y  a  point  in  rem  veraum,  à  Tégard  des 
associés  en  participation,  lorsque,  en  résultat,  1*0- 
bligation  contractée  par  Tun  d*eux  n*a  procuré 
qu^une  action  que  ce  dernier  seul  peut  intenter. 

I^es  associés  en  participation,  pour  Tentre- 
prise  de  travaux  publics ,  ne  sont  pas  tenus  de 
in  rem  veno,  par  cela  seul  qne  la  chose  a  été  em- 
ployée à  ces  mêmes  travaux,  si  toutefois  l'asso- 
cié qui  a  contracté  rengagement  est  seul  qualifié 
vis-à-vis  du  gouvernement  pour  réclamer  te  prix 
de  Tentreprise.  —  Br.  18  nov.  1815.  537. 

15.  —  Les  associés  en  participation  ne  sont 
pas  solidaires,  mêjpe  pour  les  engagements  qu'ils 
contractent  conjdtniement  envers  les  tiers.  — 
Br.  31  mai  1816.  140.  ~  Br.  13  janv.  1833.  34. 

—  Br.  13  avril  1848.  353. 

14.  —  La  livraison  de  marchandises  h\\e  à 
une  société  en  participation,  par  Tordre  des  as- 
sociés, ne  donne  pas  lieu  à  une  action  solidaire. 

—  Br.  16  juin.  1834.  189. 

5  5.  —  Preuve, 

15.  —  La  preuve  par  témoins  est  admissible 
pour  établir  Texistence  d'une  société  en  partici- 
pation, lors  surtout  qu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Liège.  14  fév.  1831.  303. 

IS  bis,  —  Les  associations  en  participation  ne 
sont  pas  soumises  à  la  formalité  de  l'écriture.  — 
La  Haye.  30  déc.  1836.  336. 

16.  —  Il  ne  faut  pas  de  commencement  de 
|>reuve  par  écrit,  pour  admettre  la  preuve  testi- 
moniale d'une  société  en  participation.  —  Brux. 
15féy.  1833.  61. 

17.  —  Une  société  en  participation  peut  être 
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établie  par  des  présomptions ,  lorsqu'elles  pré- 
sentent des  caractères  de  gravité,  de  précision 
et  de  concordance  tels,  qu'ils  entraînent  la. con- 
viction. —Br.  1»  avril  1835. 138. 

18.  —  Le  juge  peut,  selon  les  circonstances, 
refuser  d'admettre  la  preuve  testimoniale  d'uue 
société  en  participation.  —  Liège.  3  juin  1833. 
436. 

§  4.  —  Gestion  ei  engagement  des  aêsociéê, 

19.  —  La  société  en  participation  ne  forme 
pas  de  corps  moral  et  n'a  pas  de  propriété  so- 
ciale; d'où  il  suit  que  l'avoir  de  la  société  de- 
meure la  copropriété  de  chaque  associé,  et  que 
la  part  de  l'un  d'eux  dans  une  créance  commune 
peut  être  saisie  directement  entre  les  mains  du 
débiteur  par  les  créanciers  personnels  de  l'asso- 
cié. —  Br.  19  juin.  1848.353. 

20.  —  Un  associé  en  participation ,  chargé 
sans  restriction  de  la  vente  de  la  marchandise 
commune,  a  pu,  après  avoir  informé  son  coas- 
socié du  prix  auquel  il  a  vendu  la  marchandise, 
du  nom  de  l'acheteur  et  dea  termes  de  payement, 
en  ajoutant  que  ces  termes  courent  pour  compte, 
risques  et  périls  communs ,  de  son  seul  chef  et 
sans  consulter  son  coassocié,  recevoir  une  par- 
tie du  prix  et  pour  le  surplus  accorder  de  nou- 
veaux termes,  aux  risques  et  périls  de  là  société, 
lorsque  d'ailleurs  aucune  fraude,  faute  ou  négli- 
gence ne  lui  est  imputable.  — Gand.  6  oct.  1837. 
336. 

31.  —  L'action  en  liquidation  d'une  société 
ne  peut  être  déclarée  non  recevable,  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  intentée  contre  un  seul  des  co- 
associés. Il  y  a  lieu  d'ordonner  néanmoins  que 
la  liquidation  se  Fera  à  l'intervention  de  tous.  — 
Liège.  15  juin  1843.  309. 

J  5.  —  Compétence. 

M,  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  apprécier  si  un  contrat  renferme 
une  association  en  participation.  ~  Br.  35  avril 
1835.  174. 

—  V.  Arbitrage,  Prêt,  Saisie-arrêt,  Sociéli 
commerciale. 

SocMÉvà  atn±KAva. 

La  Société  générale  établie  à  Bruxelles  pour 
favoriser  l'industrie  nationale  ne  peut ,  sauf  le 
cas  de  ratification  par  la  Société,  être  responsa- 
ble des  versements  opérés  entre  les  niaids  de  ses 
agents  auprès  des  caisses  d'épargnes  placées  sous 
ses  auspices,  que  pour  autant  ^ue  ces  versements 
aient  été  faits  dans  les  conditions  et  les  limites 
fixées  par  le  règlement  de  ces  caisses.  —  Liège. 
11  avril  1843.  363. 

—  y.  Banque,  Caissier  de  l'État,  Faux, 

Somma  uoBrrrAUÈMJBB.  —  Y.  CoNcaxQA- 

TIONS  KBLIGIBVSES.  —  PxaSONNB  CIVILE. 
SOLBS  OU  8AI801I8. 

Quel  est  le  sens  de  ces  mots?  —  Pasic,,  1817. 
436. 
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SOUSTRACTION. 


1.  —  La  disposition  de  Part.  1220,  C.  civ.,  n^a 
pns  lieu  si  Tobligation  a  été  contractée  sous  rem- 
pire  d^uDe  coutume  diaprés  laquelle  les  héritiers 
étaient  tenus  solidairement  des  dettes  de  la  suc- 
cession. —  Br.  3  mai  1825.  401. 

2.  —  Les  héritiers  sont  solidaires,  si  leur  au* 
teur  a  déclaré  obliger  sa  personne  et  ses  biens , 
ainsi  que  ceux  de  ses  héritiers  solidairement.  — 
Br.  4  mars  1824.  58. 

3.  —  La  clause  <|ne  le  remboursement  d*une 
rente  due  par  plusieurs  débiteurs  ne  pourra  se 
faire  qu*en  une  seule  fois,  ne  donne  pas  au  créan- 
cier le  droit  d'exiger  d^un  seul  deis  héritiers  des 
débiteurs  le  remboursement  de  la  totalité  du  ca- 
pital ;  elle  n*a  d*autre  effet  que  d*impriroer  un 
caractère  dMndivisibitité  à  la  faculté  qu*avaient 
les  débiteurs  de  forcer  le  créancier  à  recevoir  le 
remboursement.  —  Br.  25  juill.  1825.  470. 

4.  —  Les  héritiers  qui  ont  participé  à  la  con- 
travention d*une  obligation  iiiaiVm6/«  contractée 
par  le  défunt,  ne  sont  pas  tenus  »oUdairem9nl  de 
Tobligation  de  la  peine,  <iui  a  pour  objet  une 
chose  divisible.  —  Br.  5  juin  1823. 457. 

$.  —  La  clause  par  laquelle  des  personnes 
s^obligent  solidairement  sur  la  généralité  de  tous 
leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  ne  peut  s*en- 
tendre  taxativement  de  la  solidarité  des  gages 
hypothécaires,  mais  comprend  évidemment  la 
solidarité  personnelle  des  contractanu  et  de  leurs 
héritiers. 

Cette  solidarité  ne  peut  fk*apper  des  héritiers 
que  jusqu*à  concurrence  de  leur  part  héréditaire. 
-Liège.  15  juin  1856. 145. 

6.  —  La  division  d*une  renie,  dans  un  partage 
fait  entre  les  débiteurs,  ne  peut  porter  atteinte 
au  droit  de  solidarité. 

La  circonstance  que  plusieurs  parties  d^une 
rente  ont  été  révélées  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance, et  par  suite  abandonnées  par  le  domaine, 
sans  qu*i1  ait  été  fait  mention  de  Tindivision  et 
de  la  solidarité  de  la  rente,  n*a  pu  nuire  au  droit 
de  solidarité  pour  la  partie  de  cette  rente  restée 
la  propriété  de  ce  dernier.  —  Liège.  10  juin 
1835. 236. 

7.  -^  L^oblîgation  de  la  rente  dans  le  cas  où 
elle  devient  exigible  est  une  obligation  divisible, 
de  même  que  toutes  les  autres  obligations  qui 
ont  pour  objet  une  somme  d^argent.  —  Broz. 
25  juin.  1825.  471. 

8.  —  L*époux  marié  sous  Tempire  de  la  cou- 
tume liégeoise  est  tenu  solidairement  avec  sa 
femme  au  service  d*une  rente  due  par  cette  der- 
nière, s*il  a  possédé  partie  des  biens  affectés  à 
rhypothèque  de  la  rente.  —  Liège.  19  nov.  1854, 
256. 

9.  — -  La  reconnaissance  d*une  obligation  faite 
par  Tun  des  codébiteurs  solidaires,  après  Pac- 
complissement  de  la  prescription,  ne  fait  revivre 
cette  obligation  que  eontre  lui  seul  ei  non  contre 
ses  codébiteurs  demeurés  étrangers  à  cette  re- 
connaissance. 

11  en  serait  autrement  si  la  reconnaissance 
avait  été  faite  dans  Paccom plissement  de  ta  pres- 
cription. —  Br.*31  oct.  1828.  513. 


10.  -^  Les  art.  1215  et  1214,  C.  eiv.,  B*appor- 
tent  aucune  modification  à  la  solidarité  qui  existe 
pour  la  débition  d*une  rente,  dans  le  oas  où  Pun 
des  codébiteurs  de  cette  rente  Pacquiert  eo  en- 
tier; ses  codébiteurs  demeurent  obligés  solidai- 
rement envers  lui..  —  Liège.  29  déc.  1858. 
P.  1841.89. 

11.  '^  Lorsqu'on  engagement  a  été  pris  soli- 
dairement envers  une  commune ,  sous  P^ppro- 
bation  de  Paulorité  compétente,  il  ne  peut  y  être 
porté  atteinte  par  des  dérogations  tacites.  La 
circonstance  que  Pon  n'aurait  poursuivi  Pexécn- 
tion  (Pengagement  des  travaux  de  constrociioo) 
que  contre  un  des  deux  coobligés  et  non  con- 
jointement, ne  rendrait  pas  non  reeevable  à  eo 
exiger  Pacbèvement  par  Pautro.  —  Brnx.7  déc. 
1842.  P.  1844.  54. 

—  y.  ^cle  <i«  comméfc;  Bail,  BillM  à  9râr€, 
CauHom,  Dépens,  Droù  aneien,  Effftë  de  eom- 
«iMT«.  FraiM,  Garantie  de  BrumeUee,  Hfpeik»- 
que,  Jugemeni  eaniradictoirey  eic,  Louage,  OUi- 
gaiùm  imUeitible,  Payement^  Renie,  Saieie^rrMf 
Sedélée,  Taire  noneei. 

SouDAJutTB  mm  wuLnàmm  cmninmjuK.  — 

y.  Amkiidb.  —  Cassation.  <~  Fa  aïs,  —  Gajsss  o- 

VlQDB.  —  PlLLAGBS.  —  RbBILLIOX. 

SOKMATIOH.  ~  y.  DbmbOBB.  —  Ë»IVICBS. 
SOUCKS.  —  y.  GOVTUIIB  BBS  FlaRBRM> 

SoncBàass  (cootombs).  —  y.  Dboit  Ava». 

8ovm.  ^  y.  Commumautb  lbcalb.  —  Erib- 
OiSTBBMBMT,  —  Pabtagb.  —  Sdocbssiou  (bboits 

M  ). 

SOU&CB. 

Celui  qui,  par  des  travaux  d'art  ap|»arenis  et 
dispendieux  faits  sur  le  sol  d'une  commune  qui 
les  laisse  subsister  depuis  longues  années,  a 
amené  dans  son  terrain  des  eaux  de  source  qai 
s'y  trouvent,  a  droit  d'agir  en  indemnité  contre 
des  tiers  qui. ont  tari  ces  sources,  sans  que  ceox- 
ci  puissent  exciper  des  droits  de  la  oommone. 
—  Ils  ne  peuvent,  sous  prétextt.  qu'ils  pourraient, 
sur  action  ultérieure  de  |b  commune,  être  expo- 
sés à  payer  une  seconde  fois,  se  refuser  à  répa- 
rer le  dommage  causé. 

Une  possession  caractérisée  comme  il  a  été 
dit  ci -dessus  donne  à  celui  qui  en  est  investi  k 
droit  d'être  considéré  et  d'agir  comme  proprié- 
taire de  la  chose  possédée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
revendiquée,  et  que  la  revendication  ait  été  ad- 
mise. —  B.  26  mat  1847.  265. 

—  y.  Eaux,  Servitude. 

8ovA»^MiniT.  -~  y.  TesTAnsKT  olomamb. 
SouBGniPTzoH.—  y,  Ëditeub.—  Ga&antib.— 

LOTBBIB.  —  PaOSPECTOS. 
SoUSTmACTXOH. 

1.  —  Pour  donner  lieu  à  l'application  de  Par- 
ticle  169,  C.  pén.,  il  ne  faut  pas  que  le  délonr- 
nement  soit  frauduleux.  L'absence  des  fonds  re» 
eus  dans  les  caisses  du  dépositaire  suffit,  alors 
surtout  que  Pimpouibilité  de  leur  représeniatioo 
immédiate  a  été  reconnue,  peu  importo  que  le< 
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cautionnements  versés  couvrent  iee  déileiis.  — 
Gand.  13  nov.  1842.  P.  1844«  547. 

2.  —  Le  caissier  de  la  banque  d*empruntd*une 
ville  dont  les  fonctions  consistent  principale- 
ment dans  la  conservation  et  administration  des 
valeurs  qui  y  sont  placées,  doit  être  considéré 
comme  dépositaire  ou  comptable  public. 

Il  faut,  diaprés  les  lois  en  vigueur,  assimiler 
aux  percepteurs  de  TEtat  les  receveurs  commu- 
naux et  particulièrement  ceux  à  qui  sont  con- 
fiées la  conservation  et  Padministration  des  de- 
niers ou  biens  communaux.  —  La  Haye.  âO  juin 
1814.121. 

3.  —  La  représentation  des  actes  soustraits 
par  un  fonctionnaire  qui  en  était  dépositaire  en 
cette  qualité  ne  peut  être  admise  comme  excuse. 

Celui  qui  est  poursuivi  du  chef  de  soustraction 
de  titre  ne  4oit  pas  être  mis  en  demeure.  —  Br. 
32  mars  1835.  555. 

—  V.  Dépôt  public,  Vol. 

SpUS-TRJLlTAlfTB.  —  V.  FoUSNISSBUX. 

Soirmuàiv —  Y.  Rxgalbs. 
SoinramAiMS  AT&Aai«Ba«.  —  Y.  Ootesob. 
Sotnrs&AZHflTA.  —  Y.  Absogation  db  fait.  — 

AkbAtSS  DBS   G0UVBBN8URS  «BIVBEAUX. 

Les  arrêtés  du  gouverneur  nommé  par  les 
puissances  alliées,  pour  les  pays  situés  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  et  notamment  celui  por- 
tant que  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  au  profit  d*un  étranger  serait  suspensif, 
ont  cessé  u*avoir  force  de  loi,  par  le  seul  fait  de 
la  réunion  de  ces  pays  au  royaume  des  Pays- 
Bas.  —  Liège.  21  déc.  1832.  307. 


Sfbctac&ba. 


Y.  TnésTEBs. 


SPOUAnOM .  —  Y.  POSSBSSION. 
SVATXOVmBaKfiST.  —  Y.   YOITUEBS  SB  PLACB. 

Statut  mataimohial.  ~  Y.  AvâHTAcns 

KMTaB  Bpoox.  —  Loi. 

Statut  rB&BomrBi.  sr  &±iix..  —  Y.  Âtrro- 

RISATION     MABITALB.    —    BiBNS.    —    COMTBlT.    — 
DbOIT  ARCIBR.  —  ErVBT  BÊTBOACTIB .  —  ETBAlf«RB. 

—  FâiLLiTB.  —  Gains  ndptuiix.  —  Loi.^  —•  Moat 

CIVILS.  —  SipABATION  DB  BIBHS.  —  SoCIBtBS  ARO- 
HTMBS. 

Stayslot.  —  Y.  Dbvolution.  —  Pbbscbip- 
tion  bd  dboit  arcibll.  —  sucgbssion.  —  usaobs. 

Stelliohat. 

t.  —  L*art.  2059,  C.  civ.,  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  pour  stellionat  contre  ceux  qui 
présentent  comme  libres  des  biens  hypothéqués 
n*est  applicable  qu*aux  personnes  nui  ont,  lors 
d^une  pareille  déclaration,  su  ou  du  savoir  que 
les  biens  éuient  réellement  grevés. 

L'art.  2136,  G.  civ.,  ne  peut  s'appliquer  à  une 
personne  mariée  i  une  époque  antérieure  à  la 
publication  dudit  code  et  sous  Tempire  d'une 
coutume  qui,  comme  celle  de  Gand  par  exempte, 
n'accordait  pas  à  la  femme  mariée  une  hypothè- 
que légale  sar  les  biens  de  son  époax.  —  Brux. 
20fév.  1822.06.  (Y.  u.  5.) 


3.—  La  eirconstance  que  l'acheteur  aurait  eu 
connaissance,  lors  de  la  vente,  qu*il  existait  une 
inscription  hypothécaire  sur  le  bien  vendu, 
n'empêche  pas  de  considérer  comme  stelliona* 
taire  le  vendeur  qui  a  vendu  comme  libre  le  bien 
qu'il  savait  alors  être  grevé  d'hypothèque,  et  il 
n'y  a  pas,  par  conséquent,  lieu  d'admettre  le 
vendeur  à  la  preuve  que  l'acheteur  avait,  lors  de 
la  vente,  connaissance  de  l'existence  de  cette  in- 
scription. —  Br.  19  janv.  1826.  33. 

5.  —  Il  y  a  stellionat  dans  le  fait  de  celui  qui 
hypothèque  des  biens  qu'il  sait  ne  pas  exister , 
comme  dans  le  fait  de  celui  qui  hypothèque  des 
biens  dont  il  sait  n'être  pas  propriéuire«  ~  Br. 
4  juin.  1839.233.  ' 

4.  —  Pôlur  qu'il  y  ait  stellionat,  il  faut  que  les 
biens  présentés  oomme  libres ,  ou  soient  grevés 
d'une  nypothèque  dispensée  par  la  loi  de  la  for- 
malité de  l'inscription,  ou  soient  déjà  frappés 
d'une  inscription,  sans  qu'il  puisse  suffire  qu'il 
existe  un  titre  en  vertu  duquel  une  inscription 
hypothécaire  aurait  pu  être  prise. 

Dans  ce  cas^  le  débiteur  de  la  rente  qui  vend 
le  bien  pour  prix  duquel  elle  a  été  constituée  ne 
peut  être  considéré  comme  étant  en  faute  pour 
ne  pas  avoir  averti  le  créancier  de  la  mutation 
(|ni  s'opérait.  On  ne  peut  lui  appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1382,  G.  civ.  —  Br.  15  Cév«  1832. 
42. 

5.  —  Celui  qui  a  donné  en  hypothèque  des 
biens  qui  depuis  ont  été  reconnus  ne  pas  lui  ap- 

fiartenir,  peut  être  affranchi  des  peines  du  s(el- 
ionat,  si  le  joge  trouve  qu'il  a  en  des  raisons  de 
douter  qne  ces  biens  appartinssent  à  nn  tiers.  *- 
Br.  18oct.  1822.  261.  (Y.  n.  1.) 

8.  —  Le  stellionat ,  accompagné  des  circon- 
stances constitutives  de  l'escroquerie,  peut  don- 
ner lieu  à  des  poursuites  correctionnelles.  — 
Liège.  39  avrill847. 181. 

Stifulatioh  pouk  avt aux. 

I.  —  L'énonciation,  dans  un  acte  d'adjodica- 
tion,  d'une  obligation  préexistante,  qui  affectait 
le  bien  vendn  en  faveur  d'un  tiers,  ne  constitue 
pas  une  stipulation  au  profit  d'un  tiers,  dans  le 
sens  de  l'an.  1131,  C.  civ.  —  Br.  cass.  11  nov. 
1841.  P.  1843.  41. 

S,  ^  L'obligation  â'cceptée  par  nn  tiers  sans 
mandat  au  nom  d'une  autre  personne  doit  être 
considérée  comme  un  cas  de  gestion  d'affinires , 
et  en  conséquence  l'art.  11 19,  G.  civ.,  est  inappli- 
cable à  un  pareil  acte.  ^  Liège.  32  juin  1842. 
167. 

3.  —  Lorsque  dans  nn  acte  de  vente  le  man- 
dataire du  vendeur  stipule  que  l'acquéreur  aura 
à  servir  une  rente  dont  le  bien  est  chargé,  cette 
siipulad^on,  par  cela  qu'elle  est  utile  au  vendeur, 
doit  sortir  son  effet ,  même  dans  la  supposition 
que  ce  mandataire  ne  fàt  pas  muni  de  pouvoirs 
suffisants  pour  la  faire. 

L^acquérenr  est,  par  suite  de  cette  stipulation, 
obligé  personnellement  vis -è- vis  du  crédirentier. 
—  Br.  4  déc.  1839.  P.  1841.  146. 

4.—  Un  tiers,  au  profit  duquel  les  parties  dans 
un  contrat  de  vente  ont  fait  une  stipulation,  a  une 
action  pour  la  faire  exécuter,  s'il  a  expressément 
témoigné  voaknr  en  profiter. 
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Les  partiea  cou  tractantes  sont  personnellement 
tenues  d*y  satisfaire. 

Le  tiers,  en  faveur  de  qui  la  stipulation  a  été 
faite,  doit  être  considéré  comme  étant  un  utijec- 
tus  êoluti'onU  cautd,  ayant  un  titre  valable  pour 
agir  en  justice. 

Le  créancier  du  vendeur  peut  exercer  les  ac- 
tions qui  compétent  à  celui-ci.  ->-  La  Haye. 
7janv.1825.274. 

5._  Lorsque,  dans  une  transaction,  Tune  des 
parties  n*a  stipulé  qu^en  son  nom,  sous  Pagréa- 
tion  des  tiers  intéressés  et  sans  se  porter  fort 
pour  eux ,  Tautre  partie  peut  retirer  son  con- 
sentement  si  Tagréaiion  n*est  pas  rapportée. 

L^adhésion  des  tiers  ne  pourrait  résulter  de  la 
signification  faite  par  un  avoué  qui  n*est  pas 
muni  d*une  procuration  spéciale.  —  Liège.  1 1  tév. 
1826.31. 

6.  —  Celui  qui  achète  pour  un  tiers ,  en  se 
portant  fort  pour  lui  et  promettant  son  fait,  est 
personnellement  acquéreur  aussi  longtemps  que 
le  tiers  n^a  pas  déclaré  vouloir  profiter  de  la  sti- 
pulation'. —  Br.  cass.  10  mars  1849.  309. 

7.  —  Lorsqu^il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  que  le  payement  du  prix  d*acbat  se  ferait 
aux  créanciers  du  vendeur,  l*acbeteur  peut,  non- 
obstant cette  stipulation,  valablement  se  libérer 
entre  les  mains  du  vendeur,  tant  que  les  créan- 
ciers en  faveur  de  qui  la  stipulation  est  faite 
n*ont  pas  manifesté  la  volonté  d*en  profiter.  — 
Br.  22  fév.  1826.  57. 

8.  —  Le  contrat  de  vente,  qui  porte  que  si  le 
prix  de  Pimmeuble  venda  n*atteini  pas  le  mon- 
tant des  charges  du  bien,  Tac^uéreur  sera  tenu 
de  purger,  impose  à  ce  dernier  une  obligation 
personnelle  dont  les  créanciers  hypothécaires 
peuvent  profiter. 

L^action  intentée  en  justice  pour  faire  accom- 
plir cette  stipulation  doit-elle  être  précédée  d*un 
commandement  aux  débiteurs  originaires,  aux 
termes  de  Tart.  2169,  C  civ.  —  Brux.  16  janv. 
1847.  P.  1848. 146. 

9.  — •  Il  est  de  principe  qa*un  père  peut  stipu- 
ler au  profit  de  ses  enfants,  et  il  résulte  de  la  loi 
46,  ^  2  ,  iF. ,  de  terb,  obi,,  que  dans  semblable 
cas  ceux-ci  ont  une  action  utile  pour  faire  exé- 
cuter la  convention ,  tellement  çiue  même  indé- 
pendamment de  la  faveur  particulière  que  nos 
mours,  et  surtout  en  Belgique,  avaient  attachée 
aux  contrats  de  mariage,  le  droit  commun  suffi- 
sait aux  enfants  pour  qu'ils  pussent  invoc^uer 
une  clause  par  laquelle  leur  père  en  se  remariant 
en  1782  aurait  stipulé  en  leur  faveur.  —  Brux. 
4  juin  1816.142. 

10.  —  La  convention  d*après  laquelle  le  rem- 
placé doit,  après  son  entière  libération  du  ser- 
vice militaire,  payer  le  prix  stipulé  au  rempla- 
çant ou,  en  cas  de  décès,  au  profil  d'un  tiers ,  n*est 
point  valable,  en  ce  sens  que  ce  tiers  puisse  agir 
en  justice  en  payement  de  la  somme  stipulée  par 
le  contrat  de  remplacement.  —  Br.  4  ocl.  1815. 
458. 

—  V*  Assurances,  Droit  ancien,  Intérêt,  Tiers, 
fiente. 
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y.  Saisinx. 


BjnoMMATiom. 

I.  —  La  subornation  de  témoin  n'existe  ,  dans 
le  sens  de  la  loi  pénale,  qu'autant  que  le  témoin 
ail  fait  ounenté  de  faire  une  fausse  déposition. 
—  Br.  cass.  10  janv.  1842.  58. 

3.  —  La  subornation  de  témoins  n'est  un 
crime  qu'autant  que  le  témoin  suborné  a  prête 
un  faux  témoignage.  —  Br.  cass.  Ic' juin  1838. 
317. 

3.  -—  Si,  en  cas  de  subornation  de  témoin,  la 
gravité  de  la  peine  du  suborneur  dépend,  d'après 
le  code  pénal  (art.  365),  de  celle  qu'emporte  le 
faux  (témoignage,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'atté- 
nuation de  peine  obtenue  par  le  faux  témoin,  en 
venu  des  dispositions  qui  ont  modifié  le  code, 
puisse  influer  sur  la  condamnation  du  subor- 
neur. —  Cour  d'assises  du  Haiuaut.  18  janv. 
1845.  38. 

4.  —  Bien  que,  pour  qu'il  y  ait  crime  de 
subornation  de  témoins,  il  faille  que  le  faux  té- 
moignage qui  en  a  été  l'objet  ait  été  commis  ou 
tenté,  il  ne  résulte  d'aucune  loi  que  le  premier 
de  ces  crimes  ne  soit  passible  de  peines  que  pour 
autant  que  le  faux  témoignage  ait  été  an  pi^éala- 
ble  établi  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée. —  Br.  cass.  24  sept.  1842.  P.  1843.  10. 

5.  —  L'auteur  de  subornation  de  témoins  peut 
être  condamné ,  bien  que  les  témoins  subornes 
soient  acquittés.  —  11  suffit  que  la  déclaration 
du  jury  constate  que  le  faux  témoignage  a  été 
prêté.  —  Br.cass.  17  avril  1848.  323. 

6.  —  La  loi  n'ayant  pas  défini  les  éléments 
constitutifs  de  la  subornation  de  témoins,  il  n*est 

[»as  indispensable  que  les  ^urés  reconnaissent 
'existence  des  éléments  ordinaires  de  la  compli- 
cité. —  Br.cass.  13juill.  1846.  384. 

7.  —  Lorsque  le  faux  témoignage  prêté  est  de 
nature  à  en t rainer  contre  le  faux  témoin  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps ,  cette  circonstance 
suffit  pour  appliquer  au  suborneur  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  n*est  pas  néces- 
saire que  le  jury  constate,  à  l'égard  du  subor- 
neur ,  que  ses  promesses ,  ses  offres  ou  ses  dons 
ont  été  agréés.  -—  Br.  cass.  2  juin  1846.  380. 

8.  —  La  subornation  de  témoins ,  bien  que 
constituant  un  fait  de  complicité  du  faux  témoi- 
gnage prêté,  forme  néanmoins  un  crime  sifî  9e- 
neris  dont  la  loi  ne  définit  pas  les  éléments. 

En  conséquence  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
jury  soit  interrogé  sur  les  moyens  qui  ont  amené 
la  subornation.  —  Brux.  cass.  26  déc.  184U. 
P.  1850.77. 

9.  —  Peine  que  la  subornation  emporte.  ~ 
Brux.  cass.  30  mai  1832. 156. 

—  y.  Faux  témoins, 

SlTB&OOATION. 

t.  —  Le  créancier  qui  est  remboursé  en  partie 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  des  deniers  empruntés 
par  son  débiteur  ne  peut  empêcher  que  celui-ci 
ne  subroge  le  prêteur  dans  ses  droits,  —  Uége. 
3  août  1835. 299. 

2.  — -  L*art.  1251,  G.  civ.,qui  admet  la  subro- 

Sation  de  plein  droit  du  codébiteur  qui  a  paye  la 
ette  commune,  ne  s'étend  pas  aux  créanciers 
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de  ce  dernier.  —  Liège.  S7  mat   1840.   143. 

5.  —  La  disposition  de  Tarticie  1951,  n.  3,  C. 
civ.,  qui  établit  la  subrogation  de  plein  droit  au 
profit  de  racquéreor  d'un  immeuble  qui  a  em- 
ployé le  prix  on  partie  du  prix  de  son  acquisi- 
tion à  payer  un  créancier  de  son  vendeur  ayant 
hypothèque  sur  Pimmenble  vendu,  n'est  pas  une 
innovation  législative.  —  Br.  16  août  1830.  S06. 

4.  —  Celui  qui  a  payé  la  totalité  de  Tamende 
et  des  frais  de  procédure  auiquels  il  a  été  con- 
damné solidairement  avec  ses  complices,  n*est 
point  subrogé  aux  droits  du  fisc ,  en  ce  sens 
qu'il  puisse ,  en  vertu  du  jugement  de  condam- 
nation, agir  par  voie  de  commandement  contre 
les  autres  condamnés,  en  recouvrement  de  leur 
part  dans  les  mêmes  frais  et  amende.  —  Brux. 
14  mai  1831.  378. 

—  y.  j4cciâesy  j4ction  mixhy  jéasurance».  Cau- 
tion en  mtUière  cioile,  Commissionnaire,  Jjéléga- 
tionj  Droits  liiigieux,  Endossement,  Enregistre^ 
ment,  Hypothèque,  Inscription  hypothécaire, 
Lettre  de  change  ,  Ordre,  Rente  ,  Saisie  immobi- 
lière, fiente, 

SuamooATiOH  (  dkmandb  in).  —  V.  Saisie  im- 

MOBILIjiKB. 

SUB&OO*  TUTBVR.      ' 

1.  —  L*acte  par  lequel  un  subrogé  tuteur  se 
serait  obligé  à  se  désister  d'une  demande  en  ho- 
mologation de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, prononçant  la  destitution  du  tuteur,  ne 
serait  pas  un  obstacle  à  ce  que  cette  homologa- 
tion fût  poursuivie  ultérieurement  par  lui.  — 
Br.  4  avril  1833.116. 

2.  —  Lorsqu'on  mineur  est  représenté  dans 
une  instance  par  un  tuteur  ad  hoc,  le  subrogé 
tuteur  est  sans  qualité  pour  y  intervenir.  — 
Liège.  5  août  1845.  P.  1844.  260. 

—  V.  Transaction,  Tutelle, 

SOBBTAHCfiS  VlfiHÉHSUSBS.  ~>  Y.  PoiSON. 


Tiert,  I. 

Tranioriplion,  I,  52  et  a. 
Tuteur,  1,  52,  54. 


CiHfruit,  3, 9, 40  cit.,  49. 
Vente  de  droiti  auceeuift,  26. 


SlTBSTITVTIOll. 
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1.  —  Le  grevé  de  restitution  peut  consentir 
sur  les  biens  substitués  une  hypothèque  résolu- 
ble comme  son  droit.  —  Si  le  grevé  est  tuteur 
des  appelés,  ceux-ci  ont  une  hypothèque  léçale 
sur  les  biens  qui  font  Tobjet  de  la  substitution. 

Si  le  grevé  n'a  pas  fait  transcrire  son  titre  au 
voeu  de  Tart.  1069,  G.  civ.,  et  a  consenti  dans 
cet  état  une  hypothèque  au  profit  d'un  tiers, 
celte  hypothèque  conserve  son  effet  et  ne  peut 
être  primée  par  l'hypothèque  légale  des  appelés 
mineurs,  laquelle  prend  fin  avec  la  propriété  du 
tuteur  à  l'ouverture  de  la  substitution. 

La  déchéance  attachée  par  l'art.  1057,  C.  civ., 
au  défaut  de  nomination  dans  le  mois  d'un  tu- 
teur aux  appelés  n'est  pas  encourue  de  plein 
droit.  Pour  pouvoir  être  opposée  à  des  tiers ,  il 
faudrait  qu^elle  eût  été  déclarée  ou  au  moins 
provoquée  avant  la  naissance  des  droits  qui  leur 
ont  été  conférés.  —  Br.  cass.  95  juin  1840.  418. 

2.  —  D'après  l'article  36  de  l'édit  du  19  mars 
1680,  les  actes  contenant  lîn  fidéicommis  quel- 
conque doivent  être  insinués  ou  réalisés ,  et  ils 
n'ont  de  force  qu'à  dater  du  jour  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité.  --  Liège.  5déc.  1817. 
531. 

5.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  sub- 
stitution fidéicommissaire  l'institution  par  la- 
quelle un  testateur  laisse  le  simple  usufruit  de 
ses  biens  h  ses  neveux  et  la  propriété  aux  enfants 
à  naitre  de  ces  derniers  et  k  leur  défaut  à  un 
tiers  désigné.  ->  Br.  27  nov.  1819.  501. 

4.  —  La  loi  du  14  sept.  1799 ,  abolitive  des 
substitutions,  et  qui  a  été  publiée  en  Belgique  a. 
la  fin  de  l'année  1795,  a  respecté  les  substitu- 
tions qui  étaient  ouvertes  antérieurement  k  sa 
publication.  ~  Liège.  7  juill.  1838. 195. 

5.  —  C'est  contre  les  héritiers  fidéicommissai- 
res  et  non  contre  les  exécuteurs  ou  administra- 
teurs testamentaires  que  l'héritier  fiduciaire  doit 
former  sa  demande  tendante  k  être  déclaré  pro- 
priétaire incommutable  des  biens  lui  légués.  — 
La  Haye.  33  juin  1816.  157. 

6.  —  Le  code  civil  en  prohibant  les  substitu- 
tions ayant  pour  objet  de  charger  le  donataire, 
l'héritier  ou  le  légataire,  de  conserver  et  de  ren- 
dre à  un  tiers  ,  ne  s'est  point  occupé  des  fidéi- 
commis simples  et  les  a  maintenus. 

Ces  dispositions  fidéicommissaires  continuent 
à  être  régies  par  les  principes  en  vigueur  avant 
l'émanai  ion  du  code. 

Elles  se  faisaient  valablement,  non-seulement 
en  termes  formels  et  impératifs,  mais  aussi  en 
termes  précatifs,  et  d'une  manière  tacite  comme 
expresse.  —  Gand.  38  janv.  1843.  105. 

7.  —  Exemple  d'un  règlement  de  succession, 
renfermant  dans  son  ensemble  une  substitution 
fidéicommissaire  prohibée  et  abolie  par  la  loi  des 
35  ocL-14  nov.  1793  et  l'article  896,  C.  civ.  — 
Gand.  14  août  1843.  P.  1844.  6. 

8.  —  Il  existe  une  substitution  fidéicommis- 
saire dans  un  contrat  de  mariage  où  il  est  stipulé 
«  que  si  l'un  ou  l'autre  des  futurs  conjoints  ve- 
nait à  décéder  sans  enfants  issus  du  mariage,  ou 
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si  les  enfants  issus  du  mariage  venaient  à  décé- 
der sans  génération  et  avant  d*étre  devenus  tui 
juriê  (oNBKDBGBii),  le  survivant  aura  et  retiendra 
en  pleine  propriété,  avec  libre  disposition,  tous 
les  biens  meunles  et  immeubles  que  le  prémou- 
rant délaissera,  rien  réservé  ni  excepté,  et  ce  aa 
vie  durant,  «  et  où  il  est  ajouté  en  outre  a  qu*au 
décès  dn  survivant  les  parents  des  deux  côtés 
partageront  par  parts  égales  le  restant  des  biens 
que  le  survivant  viendra  à  délaisser,  pour  autant 
qu*il  n'en  ait  pas  été  disposé  parce  dernier  pen- 
dant sa  vie,  ce  qui  lui  sera  toujours  permis 
comme  ci-dessus.  » 

Celte  substitution  a  été  abolie  par  la  loi  des 
25oct.-14  nov.  1792.  —  Gand.  1«  juilî.  IS34. 
165. 

9.  —  Le  caractère  distinctîf  de  la  substitution 
fidéicommissaire  consiste  en  ce  que  le  grevé 
n*es(  soumis  à  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre, que  pour  autant  que  le  substitué  ne  lui  pré- 
décède pas. 

En  conséquence ,  un  testament  dans  lequel  il 
est  fait  défense  i  rhériiier  institué  d'aliéner  les 
rentes  et  capitaux  dont  il  aura  l'usufruit  sa  vie 
dorant,  afin  que  ces  rentes  et  capitaux  passent 
et  retournent  k  d'autres  personnes  désignées,  ne 
renferme  pas  une  substitution  abolie  par  la  loi 
du  25  oct.  1792,  lorsque  l'expectative  des  pe^- 
.  sonnes  appelées  en  second  lieu  n'est  pas  néces- 
sairement subordonnée  au  prédécès  de  l'institué. 
—  Liège.  25  fév.  1828.  71. 

10.  —  L'art.  896,  C.  civ.,  n'est  point  applica- 
ble à  un  gain  de  survie  avec  fidéicommis,  stipulé 
dans  un  contrat  de  mariage ,  sous  l'empire  des 
lois  anciennes.  Mais  si  le  donateur  est  mort  de- 
puis le  code  civil,  l'époux  survivant  jouit  du  gain 
de  survie  en  pleine  propriété,  et  dégagé  de  tous 
les  liens  fidéicommissaires.  —  Br.  5  nov.  1816. 
217. 

11.  —  La  disposition  par  laquelle  le  testateur 
défend  à  son  héritier  de  laisser  tout  ou  partie  de 
sa  succession  à  une  personne  indiquée ,  ne  ren- 
ferme pas  une  substitution  fidéicommissaire.  — 
Br.  31  janv.  1816.  32. 

12  et  15.  -—  Il  n'existe  point  une  substitution 
fidéicommissaire,  d'après  l'art.  896,  C.  civ.,  dans 
un  testament  conjonctif,  par  lequel  deux  époux 
s'instituent  mutuellement ,  avec  plein  droit  d'in- 
êtitulion  et  de  libre  disposition ,  en  ordonnant 
qu'à  la  mort  du  survivant  la  succession  passera, 
moitié  aux  parents  de  l'époux,  moitié  aux  pa- 
rents de  l'épouse.  —  Br.  7  fév.  1816.  36. 

14.  —  La  clause  d'un  testament  conjonctif, 
portant  que  si  le  survivant  des  époux  convole  en 
secondes  noces ,  les  biens  du  prédécédé  passe- 
ront alors  aux  héritiers  de  celui-ci ,  constitue 
une  substitution  conditionnelle  prohibée.  --  Br. 
29  oct.  1835.  508.  (V.n.  50.) 

lis.  —  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  )e 
survivant  des  époux  est  institué  héritier  univer- 
sel du  prédécédé,  avec  plein  pouvoir  d'aliéner 
de  son  vivant  tons  les  biens ,  et  sous  Ja  clause 
qu'en  cas  de  non  aliénation  les  parents  successi- 
bles  du  prédécédé  recueilleront  la  moitié  des 
biens  qui  seront  trouvés  existants  après  la  mort 
du  survivant,  celte  disposition  ne  renferme  pas 


une  substitution  fidéicommiasaire 

les  lois  nouvelles.  •—  Brux.  8  mars  1821. 

(V.n.  50.) 

16  et  17.  —  Le  fidéicommis  de  ^fjgjàmo  a  été 
aboli  par  la  loi  des  25  oct.-14  nov.  17  A.  —  Uége. 
26  nov.  1825.  523.  —  Br.  30  dée.  1843.  P.  1844. 
307.  —  Mais  voy.  Br.  18  mars  1848.  V.  1649. 
107. 

18.  — •  La  disposition  suivante  :  Je  lègue  à 
Mathieu  LanUnne  une  pièce  de  terre ,  pour  pur 
lui  en  jouir  seulement  sa  vie  durant,  et  après  sa 
mort  retourner  en  toute  propriété  et  jouissance  é 
mon  héritiers  universells,  ne  présente  pas  le  ea- 
racière  d'une  substitution  prohibée  par  la  loi.  — 
Liège.  9  juin  1832. 1,72. 

19.  —  La  substitution  de  eo  quod  supersrit  est 
valable  sous  le  code  civil  et  le  grevé  d*noe  telle 
substitution  peut  aliéner  à  titre  gratuit  et  même 
à  titre  universel.  —  Liège.  25  avril  1829. 161. 

20.  •—  L'institution  avec  la  charge  de  rendre 
à  une  personne  désignée  ce  qui  restera  des  hi^ns 
à  la  mort  de  l'institué,  n'est  pas  atteinte  par  la 

Ërohibilion  portée  par  l'art.  896,  C.  cit.  —  La 
aye.  25  juill.  1823.483. 

21.  —  Les  substitutions  de  eo  quod  supererit 
ne  tombent  pas  sous  l'empire  des  lois  prohibiti- 
ves des  substitutions.  —  Liège.  23  avril  18i9. 
161.  —  Br.  cass.  18  Juin  1846.  P.  1847.  127. 

22.  —  La  prohibition  des  substitutions,  aux 
termes  de  l'art.  896,  C.  civ.,  ne  s'étend  pas  à  Is 
clause  par  laquelle  un  testateur  déclare  que  les 
biens  dont  le  légataire  institué  n'aura  pas  dis- 
posé en  son  vivant  seront  partagés  par  moitié 
entre  ses  propres  héritiers  et  ceux  de  rinaiitué. 
La  condition  qui  résulte  de  ce  testament,  pour 
le  légataire  institué,  de  ne  pas  disposer,  par  acte 
de  dernière  volonté,  des  biens  provenant  dn  tes- 
tateur, ne  peut  être  réputée  non  écrite  aux  ter- 
mes de  l'art.  900,  C.  civ.  —  Li^e.  7  nov.  1843. 
P.  1844.  308. 

25.  —  Le  testament  par  lequel  on  lègue  To- 
niversalilé  de  ses  biens  à  une  personne ,  mais 
pour  en  jouir  seulement  après  le  décès  d'un  tiers, 
à  qui  la  jouissance  et  la  faculté  de  disposer 
comme  il  le  trouvera  convenir  est  légaée  par  ic 
inème  testament,  ne  peut  être  considéré  comme 
renfermant  une  substitution.  —  Liège.  51  mai 
1824.  134. 

24.  —  Il  n'y  a  pas  substitution  dans  le  sens 
de  l'art.  892,  C.  civ.,  si  un  tesuteur  léguant  à 
une  personne  l'universalité  de  ses  biens,  mais 
seulement  après  la  mort  d'un  tiers,  laisse  eo 
même  temps  h  ce  dernier  la  faculté  de  disposer 
selon  sou  gré  et  son  bon  plaisir  de  tons  Ica  biens 
laissés.  —  Liège.  31  mai  1824.  134. 

25.  —  11  y  a  pas  substitution  prohibée,  dans 
le  sens  de  l'art.  896,  C.  civ.,  lorsque  deuzépooi. 
après  s'être,  par  leur  testament  oonjondil,  in- 
stitués réciproquement  héritiers  avec  plein  droit 
d'institution  et  de  libre  disposition,  ajoutent 
qu'au  décès  du  survivant  il  sera  fait  de  ions  les 
biens  deux  parts  égales,  l'une  pour  les  héritiers 
du  mari,  et  l'autre  pour  ceux  de  la  femme. 

La  clause  de  pareil  testament  conjonctif,  por^ 
tant  que  si  le  survivant  des  époux  convole  en  se- 
condes noeesy  les  biaos  du  prédéoédé  paaaeropt 
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alors  aux  héritiers  de  celni-eî,  ne  coDstîiue  pas 
une  substitution  conditionnelle  prohibée.  —  Br. 
99  oct.  1825.  508. 

26.  —  La  clause  par  laquelle  des  futurs  con- 
joiols,  après  avoir,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
stipulé  une  communauté  universelle,  et  s*étre 
donné  mutuellement  Tuniversaliié  des  biens  que 
le  prémourant  laissera  à  son  décès,  avec  pouvoir 
de  libre  disposition ,  stipulent  qu*au  décès  du 
survivant  les  biens  dont  il  n*aura  pas  disposé 
seront  partagés  par  moitié  entre  les  héritiers 
des  deux  conjoints,  ne  renferme  pas  une  institu- 
tion d^hériiier  à  la  succession  du  survivant,  mais 
une  véritable  substitution  fidéicommissaire  </s 
reêiduo;  en  conséquence  la  vente  des  droits  suc- 
cessifs faite  par  rhériiier  du  prémourant ,  à  la 
succession  de  celui-ci,  ne  peut  être  censée  avoir 
eu  pour  objet  la  succession  future  de  Tépoux 
survivant,  et  être  ainsi,  comme  vente  de  la  suc- 
cession d*une  personne  vivante,  frappée  de  nul- 
lité. 

Cette  clause  ne  donne  aux  héritiers  du  pre- 
mier mourant  aucun  droit  éventuel  à  la  succes- 
sion future  de  Tépoux  supersiit ,  et  par  coosé- 
quent  la  vente  faite  par  eux,  de  leurs  droits  suc- 
cessifs, avant  le  décès  du  survivant,  est  valable. 

Pareille  vente  ne  peut  non  plus  être  rescindée 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart. 

Les  art.  887  et  suiv. ,  C.  civ. ,  ne  concernent 
que  la  rescision  en  matière  de  partage.  —  Gand. 
13  déc.  1838.  361.  -~  Voy.  Gand.  S4  mars  1834 
261,  à  la^note. 

27.  — -  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur prie  son  légataire  universel  d^insiituer  cer- 
tains individus  pour  ses  héritiers  ne  renferme 
pas  une  substitution.  —  Liège.  30  mai  1836. 119. 

28.  —  Il  y  a  6déicoramis  dans  un  contrat  de 
mariage,  lorsque  Tépoux  donateur  stipule  le  re- 
tour, non  à  son  pront,  mais  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers. —  fir.  cass.  5  nov.  1816.  217. 

29.  —  L'institution  des  enfants  des  neveux 
conçus  ou  nés,  tant  apri»  qu'avant  le  décès  du 
testateur,  ne  renferme  pas  une  substitution  fidéi- 
commissaire, emportant  nullité  de  Tinstitution, 
même  i  Pégard  de  ceuk  nés  on  conçus  avant  te 
décès.  ~  Br.  23  mai  1822.  150. 

50.  —  Une  donation  faite  au  profit  d^enfants 
nés  et  à  naître  ne  peut  être  considérée  comme 
renfermant  une  substitution  prohibée  et  ne  doit 
pas  être  annulée  de  ce  chef.  Dans  le  cas  qui  pré- 
cède, les  enfants  qui  existaient  recueillent  cette 
donation  en  entier  à  Pexclusion  des  enfants  à 
naitre.  •—  Liège.  18  nov.  1828.  329. 

31.  ^-  L'institution  de  tous  les  enfants  d'une 
sceur,  qui  pourraient  être  conçus  ou  naitre,  tant 
avant  qu'après  le  décès  du  testateur,  ne  renferme 
pas  une  substitution  fidéicommissaire  prohibée. 
T-  Br.  8  mars  1827. 85. 

32.  -^  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur lègue  à  plusieurs  personnes  une  rente  et 
une  obligation,  c'efl-o-cftrs,  ajoute-t-il,d  chacune 
d*aUe9  un  rvMMw  de  t»il9  9ommey  mai»  ê^ulemênt 
l0ur  vie  durant,  et  par  laquelle  il  lègue  ensuite 
cette  renie  et  celle  obligation  à  une  autre  per- 
sonne ,  pour ,  par  celle-ci,  en  avoir  la  pleine  et 
enlière  jouissance  au  décès  des  personnes  nom- 


mées en  premier  lieu,  ne  constitue  pas  une  sub- 
stitution fidéicommissaire  prohibée.  —  Br.3  nov. 
1827.  300. 

33.  —  Il  n'y  a  pas  substitution  fidéicommis- 
saire prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  testateur  lègue  ses  biens  à  un  tiers,  ci/ ajou- 
tant qu*il  veut  que  le  produit  de  ces  mêmes  biens 
appartienne  aux  religieux  de  tel  ordre,  si  cet 
ordre  venait  à  être  rétabli.  —  Br.  15  oct.  1827. 
292. 

34  et  3tt.  —  La  disposition  testamentaire  par 
laquelle  un  père  charge  Tun  de  ses  enfants,  qu*il 
institue  son  légataire  universel.,  de  payer  aux 
autres  Jine  somme  annuelle,  pour  leur  tenir  lien 
de  part  et  portion,  avec  l'injonction  qu.*en  cas 
de  décès  de  ces  enfants  sans  postérité  légitime 
elle  devra  retourner  au  légataire  universel,  con- 
stitue un  simple  legs  perpétuel,  grevé  d'une 
substitution  abolie  par  la  loi  du  25  oct.-14  nov. 
1792.  -Br.  14 juin  1828.  212. 

36.  ~  11  n*y  a  pas  substitution  prohibée  dans 
la  clause  d'une  donation  entre -vifs  qui  veut 
qu^en  cas  de  prédécès  d'une  partie  des  donatai- 
res, la  totalité  des  biens  appartienne  à  celui  ou 
ceux  d*entre  eux  qui  survivront  au  donateur.  — 
L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  a  jugé  en  fait,  et 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
Br.  cass.  27.  mars  1833.  68. 

37.  —  H  y  a  substitution  prohibée  dans  la 
clause  d*un  tesument  ainsi  conçue  :  «  Je  déclare 
«  nommer  et  instituer  mon  mari  seni  et  «inique 
«  héritier  de  tous  mes  biens,  tant  meubles,  etc., 
«  avec  pouvoir  de  les  vendre  ou  d*en  disposer, 
«  sauf  une  rétribution  convenable,  bien  entendu 
«  qu*à  son  décès  la  moitié  de  la  masse  restée  en 
«  commun ,  les  héritiers  de  Tépoux  prédécédé 
«  étant  déchargés  du  payement  des  dettes  con- 
c  tractées,  v  C4>m|)ris  le  montant  des  prii  de 
«  vente  et  oes  rétributions  stipulées,  devra  être 
«  recueillie  et  acquise  :  1»  par  les  enfants  de  feu 
«  ma  nièce  C...  conjointement...  ;  2°  par  les  dix 
«  enfants  de  feu  B...,  etc.  •  —  La  Haye.  7  mars 
1823.  359. 

38.  —  On  peut  considérer  comme  renfermant 
une  substitution  prohibée  la  clause  d^un  testa- 
ment par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué 
certains  biens  à  deux  personnes  cumutaiiveraent, 
ajoute  que,  pour  le  cas  où  Tune  d*elles  viendrait 
à  décéder  soit  avant,  soit  après  liii,  sa  volonté 
est  que  le  legs  profite  sans  division  à  Tautre, 
pour  par  elle  en  jouir  en  son  entier.  — -  Brux. 
27  juin.  1830.- 192. 

59.  —  Y  a-t-il  substitution  fidéicommissaire 
on  simple  règlement  ah  inteatat  dans  un  contrat 
de  manage  qui  attribue  à  l'époux  survivant  avec 
enfants  la  succession  du  prédécédé  dans  le  cas 
oà  les  enfants  décèdent  eux-mêmes  en  minorité 
et  sans  descendance,  et  qui  appelle  les  héritiers 
des  deux  époux  à  recueillir  ce  dont  le  dernier 
mourant  n*aura  pas  disposé? 

L^arrét  qui ,  après  avoir  constaté  spécifique- 
ment dans  cette  clause  tous  les  éléments  consti- 
tutifs d^une  substitution ,  la  déclare  atteinte  par 
les  lois  abolitives  des  fidéicommis,  ne  peut  être 
cassé  pour  contravention  ^  ces  lois,  lorsque 
d'ailleurs  aucun  texte  n'est  indiqué  comme  violé 
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par  la  disposition  qui  reconnaît  Texistence  delà 
substitution.  Cet  arrci  ne  contrevient  pas  davan- 
lage  aux  dispositions  couiumières  qui  admet-* 
taient  dao|  les  contrais  de  mariage  les  stipula- 
tions de  toute  nature.  —  Br.  cass.  4  août  1835. 
120. 

40.  —  Pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée 
dans  un  testament  fait  sous  Tempire  du  code  ci- 
vil, il  faut  quUI  y  ait  institution  expresse  dans  la 
pleine  propriété  des  biens  du  déiunt  et  que  la 
clause  ne  puisse  pas  être  considérée  comme  un 
legs  d*usufruit.  —  Br.  6  mai  1824. 119. 

40  biê.  —  La  clause  testamentaire  par  laquelle 
un  père  de  famille,  après  avoir  laissé  tous  ses 
biens  à  son  fils  aîné,  le  charge  de  payer  annuel- 
lement aux  puînés,  pour  leur  tenir  lieu  de  leur 
part  et  portion  dans  sa  aucceasion,  une  somme 
annuelle  rachetable  moyennant  un  tel  capital , 
mais  avec  stipulation  que  dans  le  cas  de  décès  de 
ceux-ci  sans  enfants  elle  retournera  à  la  masse, 
c'est-à-dire  au  fils  atné,  ne  peut  être  considérée 
comme  renfermant  un  simple  legs  annuel  viager. 

La  clause  en  vertu  de  laquelle,  dans  le  cas  de 
décès  des  puînés  sans  enfants  ,  la  somme  léguée 
devait  retourner  à  Painé,  doit  être  considérée 
comme  établissant  une  substitution  abolie.  — 
Br.  4  juin  1828.199. 

41.  —  L'usufruit  de  biens  immeubles  ne  peut 
faire  Tobjet  d'une  substitution  fidéicommissaire. 

En  d'autres  iermes  .*  La  disposition  par  laquelle 
l'usufruit  est  donné  à  plusieurs  légataires  sUccês- 
sivemeniy  ne  constitue  pas  un  fidéicommis  pro- 
hM  par  l'art.  806,  C.  civ.  —  Br.  23  mars  1815. 

42.  —  Le  legs  d'une  pai^t  dans  plusieurs  im- 
meubles, fait  purement  et  simplement,  mais  suivi 
de  ces  mots,  vu  que  le  légataire  n'a  pas  d'enfanU^ 
sa  part  retournera,  après  son  décès,  à  ses  coléya- 
laires  ou  à  leurs  enfants,  constitue  un  legs  de 
propriété  et  non  de  simple  usufruit. 

Celte  disposition  est  une  substitution  fidéi- 
commissaire. —  Br.  8  fév.  1841.  P.  1842. 192. 

45.  —  Lorsqu'il  y  a  du  doute  si  le  testateur 
a  voulu  faire  une  substitution  ou  s'il  a  voulu 
laisser  l'usufruit  aux  uns  et  la  nue  propriété  aux 
autres,  il  faut  plutôt  se  prononcer  en  faveur  de 
cette  dernière  disposition  qu'en  faveur  de  l'autre. 
-  Liège.  25  fév.  1817.337. 

44.  —  L'enfant  réduit  à  sa  légitime,  avec  fa- 
culté d'accepter,  tant  pour  lui  que  pour  son  con- 
joint, leur  vie  durant,  l'usufruit  de  la  portion 
filiale  et  la  propriété  au  profit  de  leurs  descen- 
dants, n'a  point,  par  suite  de  l'opiiou  de  l'usu- 
fruit ,  été  grevé  de  fidéicommis.  —  Brux.  cass. 
27nov.  1819.  498. 

4tf .  —  Un  testament  conjonctif,  fait  par  plus 
de  deux  personnes  en  faveur  du  dernier  vivant, 
ne  renferme  pas  nécessairement  une  substitution 
fidéicommissaire.  —  Br.  14  janv.  1817.  295. 

46.  —  La  charge  de  rendre  quod  supereril 
apposée  h  une  institution  ne  doit  pas  être  réputée 
non  écrite.  — La  Haye.  25juill.  1823.  483. 

47.  —  Lorsqu'une  institution  ,  une  donation 
ou  un  legs,  n'est  grevé  de  substitution  que  pour 
une  partie  des  biens  qui  en  font  l'objet,  la  nul- 


lité de  la  tabttiitttion  ne  viete  la  diapotiiioD  que 
pour  In  partie  subatilnée,  aans  emporter  la  nol- 
litéde  la  disposition  entière.  —  Brux.  18  février 
1830.  46. 

48.  —  La  disposition  par  laquelle  le  mari  iè- 
gae  à  sa  femme,  en  cas  de  survie,  la  jonisaanee 
de  SM  moitié  de  la  communaiité,  avec  pouvoir 
par  elle  d'en  disposer,  et  pour  ce  qui  se^irouvera 
fortuitement  au  décès  du  survivant  être  partaigê 
entre  leurs  héritiers  respectifs ,  n'attribiie  à  la 
femme  que  le  droit  de  disposer  par  acte  entre- 
vit et  non  par  testamem.  —  Br.  18  mairs  1848. 
P.  1849. 107. 

49.  —  Pour  pouvoir  annuler  une  disposition 
'  testamentaire  commerenfermantunesubsiitutioo 

prohibée,  il  faut  qu'elle  en  offre  nécessairement 
tous  les  caractères  et  qu'elle  ne  pniase  être  sou- 
tenue ni  interprétée  d'une  autre  manière.  On  ne 
peut  considérer  comme  renfermant  une  subsiito- 
tion  prohibée  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur, après  avoir  légué  ses  biens  meubles  et  in- 
roeubles  à  une  personne,  déclare  léguer  l'iisufroir 
de  ses  biens  à  une  autre  personne  et  la  propriété 
de  ses  immeubles  à  une  troisième  personne.  — 
Br.  5mars  1831.39. 

50.  —  Quelle  espèce  de  substitutions  la  loi 
du  25  oct.  1792  sur  leur  abolition  et  les  disposi- 
tions de  l'art.  89G,  C.  civ.,  ont-elles  voulu  coai- 
prendre  dans  leur  prohibition? 

Ces  deux  lois  successives,  ayant  été  dictées  ab- 
solument par  les  mêmes  motifs,  doivent  s'inter- 
préter l'une  et  l'autre  par  leur  commune  intea- 
Ifon. 

La  clause  contenue  dans  un  testament  coa- 
jonctif  fait  en  1784,  par  laquelle  deux.épooz« 
tout  en  disposant  en  faveur  du  survivant  de  toute 
la  succession,  avec  faculté  de  vendre,  dépen- 
ser, etc.,  statue  qu'après  sa  mort  les  biens  se- 
ront partagés  par  moitié  entre  leurs  héritiers 
respectifs,  ne  contient  pas  une  substitution  fidéi- 
commissaire prévue  par  la  loi  du  25  oct.  179i. 
sur  l'abolition  des  substitutions.  —  Br.  95  joiil. 
1827.  256.  (V.  no»  14  et  15.) 

51.  —  Quel  est  le  sens  de  l'art.  155  du  décm 
du  4  juin.  181 1 ,  qui  abplit  dans  les  départenieou 
hanséatiques  les  substitutions  fidéicommissaires. 
faites  antérieurement  à  la  mise  en  activité  do 
code  civil  dans  ces  mêmes  départements,  lequel 
décret  a  été  rendu  commun  à  la  Hollande,  après 
sa  réunion  h  la  France?  L'article  cité,  en  disaoi 
que  les  substitutions  abolies  tiendraient  néan- 
moins au  profil  du  premier  appelé  ,  né  avant  U 
mise  en  aciicilé  du  code ,  n'a  pas  voulu  qn'elki 
eussent  encore  une  chute  dans  tous  les  cas  et  ea 
faveur  de  toute  personne  comprise  dans  le  degré 
auquel  devait  passer  le  fidéicommis,  à  la  mon 
du  grevé,  existant  à  la  même  époque. 

Et  plus  particulièrement  :  Lorsque ,  dans  no 
degré  de  substitution  faite  avant  l'époque  indi- 
quée par  le  décret  du  4  juitl.  1811  se  trouTeni 
appelés ,  d'abord  le  fils  aîné  ou  la  fille  aînée  dn 
grevé,  non  encore  nés,  ensuite  et  à  leor  défaoi 
une  autre  personne  qui  leur  est,  pour  cet  effet, 
substituée  vulgairement ,  et  qu'à  l'épo<iue  fixée 
pour  l'abolition  des  substitutions  fidéicommis- 
saires, le  grevé  n'a  pas  encore  d'enlanis,  on  w 
peut  dire  qu'il  y  a  un  premier  appafé,  né  é  etti* 
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époque,  el  on  ne  peut  considérer  comme  tel  celui 
qui  est  substitué  vulgairement  à  Tenlant  non 
encore  né. 

L*arrél  qui  a  décidé,  dans.le  cas  ci-dessus,  que 
U  premier  appelé,  dans  le  senê  du  décret,  est  le 
fiU  aine  du  grevé,  n'est  pas  à  Tabri  du  recours 
en  cassation.  —  Br.  cass.  9  avril  1825.  375. 

S2.  —  Le  défaut  de  transcription  peutélre 
opposé  aux  mineurs,  lors  même  qu*il  n*a  pas  été 
nommé  de  tuteur  h  la  substitution. 
^  Le  mol  créancier»,  dans  l'art.  1070, G. ci v., doit 
s'entendre  seulemebt  des  créanciers  hypothécai- 
res inscrits  sur  les  biens  substitués.  —  Brnx. 
21  juin  1834.  144. 

55.  —  La  clause  d'un  testament  ainsi  conçue  : 
«  Je  veux  et  ordonne  que  ma  succession  soit 
«  partagée  par  portions  égales  entre  mes  enfants 

•  qui  seront  en  vie  à  mon  décès,  sauf  que  je  veux 
«  qa'Anne-Marie  Crama,  femme  Stas,  ne  jouisse 
«  qu'en  usufruit  de  ladite  part ,  pour  la  rendre 
«  en  propriété  à  ses  enfants  qui  seront  vivants 

•  à  sa  mort,  »  constitue  une  substitution  prévue 
par  l'article  1048,  C.  civ.,  est  nulle  à  défaut  de 
transcription.  —  Liège.  21  fév.  1845.  78. 

.  M-  —  La  déchéance  du  bénéfice  de  la  dispo- 
sition prononcée  par  l'art.  1057,  C.  civ.,  contre 
le  grevé  qui  n'a  pas  fait  nommer,  dans  le  mois , 
un  tuteur  à  la  substitution,  ne  doit  être  pronon- 
cée par  les  tribunaux  qu'au  cas  seulement  où  le 
grevé  la  conteste ,  en  alléguant  des  motih  pour 
s'en  faire  relever.  —  Brux.  cass.  29  juill.  1847. 
P. 1848.  104. 

UU.  —  Le  grevé  de  substitution  qui  n'a  pas 
fait  nommer  le  tuteur  dans  le  mois  du  décès  du 
donateur  ou  testateur  n'est  pas  déchu  de  plein 
droit  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur. 

Cette  déchéance  doit  être  prononcée  p.ir  les 
tribunaux.  —  Br.  21  juin  1824.  144.  —  Liège. 
13  avril  1839.  75.  —  Brux.  cass.  25  juin  1840. 
418.  (V.  n.  1«'.) 

56.  ■—  La  substitution  exemplaire,  antérieure 
à  la  loi  des  17-21  nivôse  an  ii,  doit  avoir  son 
effet  si  l'enfant  est  mort  sons  l'empire  du  code 
civil,  sans  avoir  recouvré  la  raison. 

La  substitution  exemplaire  ou  quasi  pupillaire 
était  d'usage  au  pays  de  Liège.  —  Elle  ne  con- 
stituait point  un  fidéicommis,  mais  bien  le  testa- 
ment de  l'enfant  en  démence.  —  Le  substitué 
était  héritier  universel  de  tous  les  biens  de  celui- 
CI.  —  Br.  cass.  14  janv.  1839.  3. 

57.  —  La  disposition  appelée  tubstitulion 
exemplaire  ou  quaei  pupillaire,  par  laquelle  un 
père  nomme  un  héritier  à  son  enfant  pour  le  cas 
où  il  décéderait  en  étal  de  démence,  a  échappé 
aux  lois  abolitives  des  substitutions. 

Pareille  disposition  était  permise  au  pays  de 
Liège. 

C'est  à  l'époqne  du  décès  du  disposant  qu'il 
faut  se  reporter  pour  fixer  le  sort  de  la  substitu- 
tion. —  Liège.  12  mars  1858.  74. 

58.  —  La  substitution  pupilUire  valait,  dans 
nos  coutumes,  comme  substitution  fidéicommis- 
saire  sur  les  biens  venant  du  père  au  fils.  — 
Liège.  9  janv.  1837.15. 

—  V.  Caasation,  Donation  ùntre-mf»,  Droit 
ancien.  Hypothèque,  IntUtution  contractuelle, 
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Preêcripiion,  Rapport,  Tettament,  Teetamenl 
conjonctif, 

8UGCSfl8IBXUT£. 

Il  n'existe  aucun  lien  civil  de  parenté,  et  par- 
tant aucun  droit  de  successibilité,  entre  l'adrogé 
et  les  cognats  de  Tadrogeani. 

En  d'autres  termes  :  L'adrogé  n'est  point  ha- 
bile à  se  porter  héritier  du  cognât  de  i'adrogeant 
décédé  sans  postérité. 

Pour  réclamer  en  vertu  de  la  règle  paterna 
patemis  des  propres  de  ligne,  il  fallait  être  pa- 
rent avec  la  personne  décédée  du  chef  de  l'auteur 
de  la  ligne.  11  ne  suffisait  pas,  dans  le  cas  d'adop- 
tion, que  l'adoptant  eût  eu  cette  parenté.  —  Br. 
cass.  13nov.  1837.161. 

—  V.  Aubaine. 

SUCGBSBIOH  (in  «BHBaiL).  —  V.  SUCCESSION 
BBRtfPlCUiaB,  ...  PDTDBB,  ...  VACAHTB. 


Abolition,  2. 

Aoo«pUlioo,  18  ek  •.,  19. 

Adminifkratioo,  7. 

Adoption,  I. 

Atcendanifl,  5. 

BÂnéfloe  d^inrentairo,  19. 

BralMDt,  5. 

Chargot,  29  ot  i. 

Chose  jug6o,4. 

Cohéritier,  11, 19. 

Collatéraux,  3,  5. 

Coutumea,  2. 

Créaooiert,  27  et  a. 

Déchéance,  17. 

Déclaration  de  aaooeaBion,  13 

ots. 
Demanda  nonralle,  18. 
Détoarnement,  26. 
Dette»,  29  et  a. 
Dévolu  tien   d^une  ligne  lur 

Paulre,  3. 
Droit  ancien,  17. 

—  féodal,  18. 

—  romain,  5. 
Eponz,  2, 13,  25. 
Exception,  29. 
Femme  lurviTante,  13. 
Pieh,  18. 

Fila  remptaeé,  28. 
Gaina  nuptiaux,  2, 13. 
Gand,  3. 

Héritier  apparent,  8. 
Hypothèque,  12. 
Léaion,  15. 
Lioitation,  II. 


Liège,  5, 

Limbourg,  5. 

Li4|uidation,  II. 

Loi  do  17  nirSae  an  ii,  2. 

Mesure»  conaerTaloires,6cts. 

Option,  15. 

Parla,  3, 11. 

—  indÏTiiea,  12. 
Pattma  paumiê,  1,3,  5. 
Poaaeasioa,  4, 9. 
Pourauite,  27. 
Pretoription,  9. 
PreoTe,  4. 

—  par  commune  renommée, 
26. 

Propre  de  ligne,  1.       ^ 
Hemplaeemeat  militaire ,  28. 
Renonciation  ,  13  et  t.,  19  et 
tuiv.,  21  et  •.,  27  et  ». 

—  (effet  rétroactif)*  21. 
KeTendioalioB  (aolioa  en),  9. 
Saisine,  9  et  s.,  30. 
Scellés,  28. 

Scquetlre,  6  et  a. 
Stavolol,  5. 
Stock  (bient  de^,  5. 
Subrogation,  13. 
Succeatitfn  (droit  de),  13. 
Tierce  opposition,  4. 
Titre  apparent,  8. 

—  commun,  7. 
Traoïaotion,  20. 

Uau  fruitier  univerael,  29. 
Vente,  12. 


JJ  l"  et  2.  —  Questions  transitoires  et  diverses, 
—  Ordres  de  succession. 

5  3.  —  Séquestre. 

5  4.  —  Saisine  des  héritiers. 

S  5.  —  Partage.  —  Licitation. 

S  6.  —  Acceptation  de  la  succession  et  renoncia- 
tion. 

J  7.  —  Beeel  des  effets  de  la  succession. 

S  d.  —  Droits  des  créanciers.  —  Dettes, 


SS  1w  et  2.  —  Questions  transitoires  et  diverses, 
—  Ordres  de  succession. 

I.  —  Pour  réclamer  en  vertu  de  la  règle  pa- 
terna patemis  des  propres  de  ligne,  il  fallait  être 
parent  avec  la  personne  décédée  du  chef  de  l'au- 
teur de  la  ligne.  Il  ne  suffisait  pas,  dans  le  cas 
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d*adoptioD,  que  Padoptant  eût  ea  celte  parenté. 
—  Br.  cass.  15  dov.  1857.  161 . 

2.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  ii  a  aboli  les  an- 
ciennes coiitiiines ,  en  ce  qu'elles  réglaient  les 
successions,  mais  elle  les  a  laissées  en  vigueur 
en  ce  qu^ellcs  réglaient  les  gains  nuptiau»  de 
répoux  survivant.  —  Liège.  15  juin  1844.' 
P.  1850,  285. 

5.  —  Diaprés  la  coutume  de  Gand,  toute  suc- 
cession échue  à  des  collatéraux  se  divisait  en 
deux  parts  égales,  IVine  pour  les  parents  de  la 
ligne  paternelle,  Tauire  pour  les  parents  de  la 
ligne  maternelle.  II  ne  se  fait  aucune  dévolution 

.d*une  ligne  à  Tautre,  et  la  ligne  maternelle  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  profiler  de  la  moitié  dé- 
volue à  la  ligne  paternelle.  —  Br.  17  juin  1815. 

4.  —  Pour  écarter  Texception  de  chose  jugée 
prise  dUin  jugement  auquel  on  n^a  pas  été  par- 
tie, il  n^est  pas  toujours  nécessaire  d^y  former 
tierce  opposition. 

Et  êpéciaUmeni  «*  Celui  qui  possède  une  suc- 
cession en  vertu  dVin  arrêt  ne  peut  opposer  cet 
arrêt  à  un  tiers  qui  la  revendique,  et,  par  là,  se 
dispenser  de  prouver  quMI  était  lui-même  appelé 
h  recueillir  cette  succession.  —  Br.  4  oct.  1822. 
259. 

IS.  —  Dans  le  duché  de  Limbourg,  les  père  et 
mère  étaient  appelés  à  recueillir  les  biens  patri- 
moniaux ou  de  stock,  dans  la  succession  de  leurs 
enfants,  à  Texclusion  de  tous  parents  collatéraux 
du  défunt  autres  que  les  frères  et  sœurs. 

La  règle  paierna  paiêmia ,  materna  maiemis, 
n^était  pas  applicable  lorsqu^il  s'agissait  d^unc 
succession  en  ligne  directe,  mais  bien  dans  le 
cas  d'une  succession  collatérale. 

La  même  législation  régissait  le  pays  de  Sta- 
velot. 

Au  pays  de  Liège,  le  parent  survivant  excluait 
tous  les  collatéraux,  même  les  frères  et  sœurs. 

Dans  le  duché  de  Brabant,  les  ascendants  n'é- 
taient  en  général  exclus  que  par  les  frères  et 
sœurs. 

La  novelle  118  appelait  les  père  et  mère  h 
recueillir  la  succession  de  leurs  enfants  à  Tex- 
clusion  des  collatéraux.  —  Liège.  13  fév.  1842. 
275. 

S  5.  —  Séquestre, 

6.  —  La  demande  de  séquestre  d'une  sncces- 
sion  peut,  en  certains  cas,  être  formée  par  des 
conclusions  incidentes  de  la  part  d'un  détendeur 
contre  son  codéfendeur,  dans  une  instance  in- 
tentée contre  eux  par  un  tiers,  relativement  h 
une  autre  succession. 

Elle  peut  être  formée  ainsi,  même  au  cas  où 
elle  a  été  précédemment  Tobjet  d'un  renvoi  en 
référé,  non  poursuivi  ultérieurement.  —  Brux. 
16  mai  1823.  416. 

7.  —  Les  titres  et  papiers  qui  se  trouvent 
dans  ia  mortuaire  d'un  individu  dont  la  succes- 
sion a  été  séquestrée,  ne  doivent  pas  être  confiés 
exclusivement  au  séquestre,  alors  que  partie  de 
ces  titres  et  papiers  seraient  communs  à  une 


autre  succession  pour  laquelle  il  existerait  nn 
autre  séquestre. 

Les  titres  communs  ne  doivent  pas  être  confiés 
au  séquestre  de  cette  autre  succession,  oommé 
antérieurement  à  l'autre. 

Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  nommer  an  tiers 
séquestre.  —  Br.  6  déc.  1826.  807. 

8.  — -  Une  succession  dont  la  consistance  est 
encore  inconnue  ne  peut  être  mise  sous  séques- 
tre ou  pourvue  d'un  gérant  nommé  par  justice. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  mesures  ne  pcat  être 
prise  par  rapport  à  des  valeurs  mobilières  dé- 
terminées ,  mais  dont  l'un  des  héritiers  se  dit  le 
seul  propriétaire,  et  alors  surtout  qoe  jusqu'à 
décision  sur  ce  point ,  il  a  recn  ces  Yalears  en 
dépôt  judiciaire.  —  Br.  10  juin  1833.  174. 

$  4.  —  Saiâinê  des  héritière, 

9.  —  En  vertu  de  la  règle  le  mort  eaieiile  vif, 
un  héritier  est  saisi  de  sa  part  à  partir  du  décès 
de  sou  auteur;  cette  possession  se  conserve  par 
la  seule  intention. 

Celui  qui  prétend  avoir  acquis  droit  h.  cette 
part  par  prescription  doit  prouver  une  appré- 
hension réelle  de  ladite  part  avec  l'intention  de 
l'acquérir.  —  Br.  7  juill.  1847.  P.  1848.  182. 

10.  —  Pour  pouvoir  invoquer  la  règle  le  mort 
saisit  le  tif,  il  faut  qu'on  se  soit  légalement  porté 
héritier  de  celui  auquel  on  prétend  avoir  suc- 
cédé ,  sans  qu'il  suffise  d'avoir  pris  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  dans  un  cas  où  celte  qua- 
lité ne  pouvait  être  prise.  —  Br.  14  déc.  1826. 
321. 

§  5.  —  Partage,  —  LicilaiioH, 

il.  —  Le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjm^ica- 
taire  d'un  bien  de  la  succession,  vendu  par  lici- 
tation,  peut  être  contraint  à  payer  la  totalité  dn 
prix  de  son  adjudication,  sans  déduction  à  con- 
currence de  sa  part  héréditaire,  si  la  succession 
n'est  pas  encore  liquidée  par  les  mandataires 
que  les  héritiers  réunis  ont  constitués  h  cet  effet, 
et  qui  sont  chargés  de  vendrç  les  immenbles  et 
d'en  recevoir  le  prix.  —  Brux.  5  janv.  1822.  10. 

12.  —  Les  biens  qui  échoient  à  un  hérider 
par  le  partage  ne  sont  pas  subrogés  à  sa  part 
indivise  dans  d'autres  biens,  qu'il  avait  veodos, 
et  desquels  il  ne  lui  est  rien  échu.  Ceux  qoe  le 
partage  lui  attribue  peuvent  être  atteints  par 
l'action  hypothécaire  d'un  créancier,  qui  n'a 
acquis  de  droite  que  dans  l'intervalle  de  la  vente 
au  partage.  —  Liège.  6  mars  1833.  85. 


So. 


acceptation  de  la  eueceêston 
et  renonciation. 


13.  —  La  déclaration  de  succession  et  le  paye- 
ment du  droit,  de  la  part  de  la  femme  survi- 
vante, n'emporte  pas  nécessairement  dans  son 
chef  acceptation  de  la  succession,  sur  le  pied  da 
testament  de  son  mari,  ni  par  suite  renoociatioa 
aux  droits  que  lui  donne  son  contrat  de  ma- 
riage ,  et  auxquels  ce  testa>»ent  porte  atteinte. 
-  Br.  20  avril  1825.  584. 

14.  ^  L'héritier  qui,  en  so  qualité  de  succès- 
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ftible,  fait  au  bureau  du  droit  de  succession  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  27  déc.  1817, 
ne  peut,  par  ce  seul  fait,  être  censé  avoir  accepté 
cette  succession ,  et  s'être  rendu  inhabile  à  y 
renoncer  par  la  suite ,  lors  même  que  cette  dé- 
claration porte  qu^il  n*y  a  dans  la  succession  ni 
meubles  ni  immeubles.  —  Br.  4  nor,  1836.  373. 

15.-11  suffit  à  un  successible  qui  s^est  em- 
paré de  la  succession  de  rapporter  sa  déclara- 
tion oà  il  a  pris  qualité  d^héntier  testamentaire 
universel,  pour  être  réputé  n*aToir  point  eu  Tin- 
tention  d^accepter  la  succession  ab  intestat,  s*il 
est  décidé  qu*il  n*est  que  légataire  particulier.  Il 
est  dispensé,  pour  attaquer  son  acceptation  de 
la  succession,  de  prouver  que  cette  acceptation 
a  été  la  suite  du  dol  pratiqué  envers  lut,  ou  qu'il 
y  a  lésion,  la  succession  se  trouvant  diminuée 
de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d*un  testa- 
ment inconnu,  au  moment  de  Tacceptation. 

Ce  successible  est  habile  à  jouir  de  PoptioD 
résultant  de  Part.  845,  C.  civ.;  comme  n'ayant 
point,  dans  les  circonstances  ci-dessus  mention- 
nées ,  accepté  ni  répudié  la  succession  ab  iniêS" 
toi.  —  Liège.  4  fev.  1833.  37. 

16.  —  Le  juge  du  fond  ne  viole  aucune  loi  en 
décidant  que  rhéritier  ab  intestat  qui  a  appré- 
hendé la  succession  n*a  pas  entendu  l'accepter 
en  cette  qualité,  mais  en  vertu  d*une  dispositiod 
testamentaire. 

Si  cette  disposition  est  reconnue  ne  contenir 
qu*un  legs  particulier  au  lieu  d'une  institution 
universelle,  Théritier  peut  encore  renoncer  à  la 
succession  ab  intestai  pour  s'en  tenir  à  son  legs. 

C'est  surtout  par  les  faits  personnels  à  l'hé- 
ritier que  Ton  doit  décider  à  quel  titre  il  a  eu 
l'intention  d'accepter  la  succession.  —  Br.  cass. 
7  juin.  1834.279. 

17.  _  Quel  est  Teffet  de  la  déchéance  de  la 
faculté  d'accepter  une  succession  encourue  sous 
l'ancien  droit  en  vertu  de  sentence  judiciaire?  — 
Br.  34  mai  1843.  P.  1844.  14. 

18.  —  Celui  qui,  à  litre  d'héritier,  appré- 
hende partie  des  biens  de  l'hérédité  embrase 
par  là  même  toute  l'hérédité  à  laquelle  il  est  ap- 
pelé. Ainsi,  quoiqu'il  soit  vrai  que,  sous  l'ancien 
droit  féodal ,  il  fut,  dans  certains  cas ,  facultatif 
à  l'héritier  d'accepter  ou  d'appréhender  les  fiefs 
sans  adier  en  même  temps  la  succession  allodiale, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  fût  par  là  même  permis 
d'adiér  la  succession  allodiale  sans  atteindre  en 
même  temps  les  fiefs. 

On  ne  peut  donc  opposer  à  celui  qui  a  accepté 
la  succession  allodiale  que  son  droit  d'appréhen- 
der les  fiefs  est  aujourd'hui  prescrit.  —  Gand. 
l«rjuill.  1834.161. 

19.  —  La  cour  qui  décide  en  fait  qu'un  sue- 
cessible  qui  avait  d'abord  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  a  depuis  renoncé  à 
cette  succession  en  ratifiant  ensuite  cette  renon- 
ciation, qui  décide  en  outre  que  cette  renoncia- 
tion, ayant  été  acceptée  par  ses  cohéritiers,  soit 
tacitement,  soit  expressément,  la  part  de  ce  suc- 
cessible a  appartenu  à  ses  cohéritiers,  ne  mécon- 
naît par  les  effets  de  l'irrévocabilité  absolue  de 
l'acceptation  d'une  succession,  et  ne  contrevient 
ni  à  rari.  802,  C.  civ.,  ni  aux  principes  sur  la 
transmission  des  biens. 


Semblable  décision  basée,  non-aeulement  sur 
la  renonciation ,  mais  aussi  et  surtout  sur  l'ac- 
ceptation par  les  cohéritiers,  n'a  pas  attribué  un 
pouvoir  de  transmission  à  une  renonciation  pure 
et  simple,  et  n'a  pas  «aéconnu  les  textes  qui 
attribuent  à  un  cohéritier  le  droit  de  provoq^ier 
le  partage  de  biens  communs,  lorsque  l'arrêt 
constate  en  fait  que  le  successible  renouant 
avait  exécuté  le  partage  auquel  il  était  resté 
étranger.  —  Br.  cass.  4  ^uin  1846.  P.  1847. 123. 

20.  —  La  nullité  d'une  renonciation  notariée, 
résultant  de  ce  qu^'elle  n'aurait  pas  été  faite  au 
greffe,  ne  peut  être  opposée  par  le  successible 
renonçant. 

Une  semblable  renonciation  n'a  pas  besoin , 
pour  produire  son  effet,  d'être  acceptée  par  les  co- 
successiblesdu  renonçant.—  Br.  lOdéc.1819.507. 

21.  —  Comment  faut-il  entendre  la  maxime 
«  q^ue  l'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier  »? 

La  renonciation  à  une  succession  ne  peut  ré- 
troagir.  Les  inscriptions  valablement  prises  con- 
tre le  renonçant,  avant  la  renonciation,  ne  peu- 
vent se  trouver  primées  par  les  inscriptions  des 
créanciers  personnels  de  celui  à  qui  les  biens 
adviennent  par  suite  de  la  renonciation.  —  Br. 
28  fév.  18i2.  75. 

22.  —  La  renonciation  au  bénéfice  de  la  qua- 
lité d'héritier  au  profit  d'autres  cohéritiers  n'est 
pas  soumise  aux  formalités  ordinaires  des  renon- 
ciations aux  successions.  —  Br.  cass.  4  juin  1846. 
P.  1847.125. 

25  et  24.  —  Sous  les  mots  autres  héritiers  de 
l'art.  790,  C.  civ.,  il  faut  comprendre  l'héritier 
irré^ulier,  tel  que  l'époux  survivant. 

En  d'autres  termes  ••  L'héritier  qui  a  renoncé 
ne  peut  plus  accepter  la  succession ,  si  déjà  elle 
a  été  acceptée,  non-seulement  par  un  autre  hé- 
ritier régulier  ou  légitime  ,  mais  même  par  l'é- 
poux survivant.  —  Gand.  23  mars  1841.  137. 

2tf.  —  En  matière  de  succession  mobilière, 
la  déclaration  isolée  de  l'épouse  de  renoncer  à 
une  successionn'opère  pas  la  répudiation  légale 
de  ladite  succession ,  alors  surtout  que  les  actes 
de  l'époux  sont  en  contradiction  avec  celte  décla» 
ration.  —Gand.  2  juin.  1833.  185. 

S  7.  —  Recel  des  effets  de  la  succession» 

26.  —  La  preuve  par  tous  moyens  de  droit 
et  même  par  commune  renommée  peut  être  ad- 
mise pour  justifier  de  la  consistance  d'un  mobi- 
lier enlevé  au  mépris  d'un  arrêt  qui  ordonnait 
l'apposition  des  scellés. 

L'offre  de  l'héritier  qui  l'avait  enlevé  de  le  re- 
produire, conformément  à  un  état  signifié  qu'il 
se  soumet  à  affirmer  sous  serment,  ne  peut  être 
regardée  comme  satisfactoire. 

L'offre  de  déposer  l'argent  comptant  et  les  ti- 
tres chez  un  notaire  doit  être  accueillie  du  moins 
provisoirement.  —  Br.  20  mai  1826.  156. 

S  8.  —  Droits  des  créanciers.  —  Dettes. 

27.  —  L'héritier  légal  qui  veut  se  garantir 
des  poursuites  des  créanciers  de  la  succession 
doit  justifier  d'une  renonciation  formelle.  — 
Liège.  4  janv.  1823.  327. 
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«8.  —  Le  fils,  ayant  renoncé  h  la  snccestion 
de  son  père,  n'est  paa  tenu  des  obligations  de  ce 
dernier ,  pésultanl  d'un  conlrai  d'association 
pour  remplacement  fait  à  son  profit.  —  Gand. 
7  mars  1854.  67.  • 

29.  —  L'usufruitier  universel  ou  à  titre  uni- 
versel peut  élre  poursuivi  personnellement  et 
direcicment  par  les  créanciers  de  la  succession 
au  payement  de  leurs  créances ,  en  proportion 
de  la  quotité  pour  laquelle  il  est  tenu  de  contri- 
buer aux  dettes.  . 

Celui  qui  a  pris  la  qualité  d'héritier,  et  qui  ae 
conduit  comme  tel,  ne  peut  opposer  aux  créan- 
ciers de  la  succession  qui  le  poursuivent  en  cette 
même  qualité,  qu'elle  lui  est  contestée  par  un 
tiers.  —  Br.  5  mars  1829. 90. 

30.  —  L'héritier  légitime  <jui  est  investi  de  la 
saisine  légale  demeure  soumis  personnellement 
aux  dettes  et  charges  de  la  succession  dans  la 
proportion  de  la  quotité  héréditaire  dont  il  est 
saisi,  s'il  a  accepté  purement  et  simplement; 
quand  même,  par  l'efFet  d'un  testament  ou  pour 
toute  autre  cause,  il  ne  recueillerait  rien  ou  ne 
recueillerait  qu'à  un  titre  qui  ne  lui  inipo«era»t 
pas  ces  obligations.  —  Liège.  25  dec.  1841. 
P. 1842.  158. 

~  V.  ^cte  confirmaiif,  JcU  conservatoire, 
Bénéfice  d'inventaire,  Communauié,  Compte, 
Calé  et  ligne,  Curateur,  Droit  ancien,  Effet  ré- 
trouctif,  Féodalité,  Généalogie,  Héritier,  Legs, 
Pacte  illicite,  Partage,  Règlement  de  succession, 
Renonciation  à  succession,  Rescision  {action  en), 
Retrait  successoral.  Revendication  des  immeubles. 
Séquestre  judiciaire,  Société,  Testamentoonjonciif. 

SuccsasiOH  BÉmÈnciAiBB.  —  V.  MmRoa. 

—   SuGCBaSION  (BN  GÉNBaAL). 


Acceptation,  1  el  i-,  22. 
Acte  d'harilier,  1,  4»  16, 18  el 

•m  20. 
Action,  II. 

Administration,  14,  16. 
Bien*  da  rhéritier,  4,  IS. 
Bonne  foi.  17.  ,  ,    .   .. 

Compte  (reddition  de],  4  ou 

et».,  10  et  ■. 
Créanciers,  4  &w,  8,  H  et  i. 
.—  oppoMnta,  6. 
Curateur  à  l'hcrédité,  4  bis. 
Déchéance,  4, 15  et  a. 
Déclaration  de  ■uocoasion,  19. 
Demande  nouvelle,  3. 
DéMTeu  d'onfani,  10. 
Dette*  de  Pkéritipr,  4  hû. 
—  de  la  auoceAMOn,  5. 
Distribution   par    contribut., 

6,14. 
Droit  acquis,  8. 
Vaute,  10,  20. 
formalité*,  20. 
Frai*,  10, 14. 
Fraude,  17. 

Héritier  (t.  Acte  d^hériticr). 
Immeuble*  nar  destination,  9. 
Inscription  hypothécaire,  4. 

J  jer.  —  Acceptatûm  sous  bénéfice  d'inventaire. 

—  Mineur. 
§  2.  —  Droits  des  créanciers.  —  Oppositions.  — 

Payements  faits  sans  fraude. 
^  3.  —  De  l^invenlaire  et  du  compte. 
5  4.  —  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 
^  5.  —  Renonciation  de  l'héritier  bénéficiaire. 


Inventaire,  1,  9. 
Légalité,  18. 
Liquidatien,  6, 16. 
Mesures  conservât.,  5. 
Mineur,  1  et  s.,  15. 
Mise  en  demeure,  11  el  s. 
Nullités,  2. 

Obligation  personnelle,?. 
Opposition,  6  et  s. 
Payement,  8. 

—  indu,  7. 

—  (validité),  10. 
Poursuite,  13. 

Qualité  (changement  de),  3. 
Eapport,  15,  21. 
ReRélemcnt,  15. 
Benonoiation,  21  et  s. 
Eepriae  d^insUnce,  7. 
Revendication,  3. 
Saisio'arrét,  5. 
Saisine,  10. 
Scellés  (frais),  10. 
Société,  18. 
Sursis,  18. 
Titre  apparent,  10. 
Tuteur,  2. 
Vente,  16  el  s.,  20. 


§  1er.  _  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 
—  Mineur, 

I.  ^  Un  mineur  ne  peut  être  qu'héritier  bé- 
néficiaire; dès  lors  les  raits  posés  par  un  totear 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  imposer  à  son  papille 
la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  lors  même 
que  ce  pupille  ne  prendrait  la  qualité  de  béné6- 
ciaire  qu'à  l'époque  de  sa  majorité. 

Celui  qui  fait  acte  d'héritier  pur  et  aiinple 
d'une  succession,  qui  comprend  une  hérédité 
ouverte,  n'est  pas  pour  cela  héritier  pur  et  sim- 
ple de  celte  hérédité. 

Des  mineurs,  devenus  majeurs,  ne  préjudicienl 
point  à  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  en 
recevant  leur  part  dans  une  créance  de  la  sac- 
cession  ;  ils  ne  deviennent  point  par  ce  fiait  héri- 
tiers purs  et  simples. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  est 
valable  quoique  faite  longtemps  après  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Un  acte  notarié  peut  suppléer  à  l'inventaire, 
lorsque,  à  l'époque  de  l'acceptation  bénéficiaire, 
celui  qui  gère  la  succession  n'a  pas  encore  rendo 
compte  de  sa  gestion,  et  qu'à  défaut  de  ce  compte 
les  héritiers  sont  dans  l'impuissance  de  dresser 
cet  inventaire.  —  Les  vices  de  forme  reprcichés 
à  cet  acte  sont  réputés  couverts ,  lorsque  tomes 
les  parties  ayant  droit  d'y  être  appelées  sont  au 
procès,  et  qu'aucune  d'elles  ne  se  plaint  qu'il 
aurait  été  porté  atteinte  à  ses  droits.  —  Brox. 
7août1847.P.  1848.  327. 

2.  —  Lorsqu'un  tuteur,  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille  à  accepter  une  succession  échne  à 
un  mineur,  donne  à  celui-ci  le  titre  d'héritier  et 
agit  comme  tel  en  justice,  avant  d'avoir  accepté 
la  succession  par  acte  au  greffe,  il  n*y  a  pas  lieo 
de  déclarer  ces  actes  nuls,et  le  tuteur  non  rece- 
vable,  s'il  offre  d'ailleurs  de  faire  au  greffe  l'ac- 
ceptation prescrite,  et  qu'il  demande  un  délai  à 
cet  effet  ;  mais  il  y  a  lieu,  de  la  part  du  juge,  de 
suspendre  la  décision  et  d'accorder  le  délai  né- 
cessaire. ^  Br.  9  sept.  1815.  455. 

5.  —  Celui  qui,  dans  une  action  en  revendi- 
cation par  lui  intentée,  a  constamment  agi  es 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  peut ,  pour  b 
première  fois  en  cause  d'appel,  déclarer  qu'il 
abandonne  celte  qualité  qu'on  lui  conteste,  pôor 
continuer  à  poursuivre  son  action  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple.  — Br.  14  déc.  1826.  5^1- 

§  2.  —  Droits  des  créanciers.  —  Oppositions.  — 
Payements  faits  sans  fraude. 

4.  —  Le  créancier  d'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut,  en  vertu  du 
jugement  de  condamnation  qu'il  a  obtenu  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  prendre  inscription  sur 
les  biens  personnels  de  ce  dernier,  hors  les  csi 
prévus  par  l'art.  805,  G.  civ. 

11  en  serait  de  même  encore  que  l'héritier  bé- 
néficiaire eût  fait  des  actes  de  nature  à  le  faire 
déclarer  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 

Pour  que  l'inscription  prise  sur  ses  biens  per- 
Minnels  fût  valable,  il  faudrait  qu'il  ezislàt  uo 
jugement  qui  l'eût  déclaré  déchu  du  bénéBee 
d'inventaire,  et  que  l'inscription  eût  été  prise  en 
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vertu  de  ce  jugemeni.  —  Br.  15  janv.  1829.  20. 
4  bta.  —  Lorsqu*uDe  successioo  a  éié  acceptée 
sous  béoéfice  d'invenuire ,  et  avant  que  rhéri- 
tier  bénéficiaire  ait  été  rois  en  demeure  de  rendre 
compte,  il  n*y  a  pas  lieu,  sur  la  demande  des 
créanciers,  de  nommer  un  curateur  à  Phérédité, 
pour  exercer  tes  droits  et  actions  du  défunt  con- 
tre rhériiter  bénéficiaire,  son  débiteur.  —  Br. 
Idjuill.  1817.  463. 

5.  —  Les  créanciers  d*une  succession  accep- 
tée sotts  béoéfice  d'inventaire  peuvent ,  à  Teffét 
d^obtenir  le  payement  qui  leur  est  dû,  pratiquer 
des  saisies-arrêts  à  charge  de  Théritier  bénéfi- 
ciaire, surtout  lorsqu^il  8*est  déjà  écoulé  un  long 
temps  depuis  que  la  succession  a  été  acceptée 
par  lui  de  cette  manière ,  et  qu*il  existe  des  ar- 
rêts ou  jugements  qui  Pont  condamné ,  en  cette 
qualité,  au  payement  des  créances  faisant  l*objet 
de  la  saisie.  —  Br.  14  avril  1827. 133. 

6.  ~  Il  est  permis  à  un  on  plusieurs  créan- 
ciers d^une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  de  poursuivre  la  distribution  des 
deniers  qui  proviennent  de  cette  succession. 

Il  ne  tant  pas ,  pour  pouvoir  provoquer  cette 
distribution,  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  suc- 
cession ait  été  liquidé ,  et  que  tous  les  deniers 
qui  en  proviennent  se  trouvent  réunis  dans  les 
mains  de  Phéritier  bénéficiaire. 

Que  doit-on  entendre  par  créanciera  opgMianti, 
dans  le  sens  de  Part.  808,  G.  civ.?  Pour  pouvoir 
Former  Popposition  dont  parle  cet  article,  il  su£6t 
que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  on  la  forme 
ait  été  produite  lors  de  Pinven taire,  et  ne  soit  pas 
contestée.  —  Br.  28  déc.  1826.  338. 

7.  —  Une  reprise  d'instance  dirigée  contre  un 
héritier  bénéficiaire,  par  un  créancier  de  la  suc- 
cession, dans  une  instance  introduite  par  lui 
contre  le  défunt ,  en  ordre  d^éiablir  ses  droits, 
équivaut  à  Popposition  dont  parle  Part.  808,' 
G.  civ. 

L'héritier  qui  n*a  pas  respecté  cette  opposition 
est  tenu  personnellement  vis-à-vis  de  ce  créan- 
cier des  dommages-intérêts  qu'il  éprouve  par 
suite  des  payements  faits  indûment  à  des  créan- 
ciers non  privilégiés.  —  Brux.  22  mars  1848. 
P.  1849.  12. 

8.  —  Le  créancier  qni,  avant  toute  opposi- 
tion, a  demandé  contre  Phéritier  bénéficiaire  le 

^payement  d'une  dette  qu'il  a  à  charge  d'une  suc- 
cession, a  droit  acquis  à  Pobtenir,  bien  qu'il 
survienne  des  oppositions  avant  qu*i]  ait  été 
payé.  —  La  Haye.  3  mai  1826.  136. 

§  5.  —  De  l'tHrenlaire  et  du  compte. 

9.  —  Les  objets  réputés  immeubles  aux  termes 
de  Part.  534,  G.  civ.,  doivent  être  compris  dans 
l'inventaire  des  biens  d'une  succession.  —  Br. 
31 janv. 1838.  21. 

10.  —  Celui  qui  a  été  nommé  héritier  univer- 
sel d'un  individu  qui  Pavait  chargé  de  pour- 
suivre une  action  en  désaveu  d'eniant  intentée 
de  son  vivant  ne  peut ,  si  la  reconnaissance  de 
cet  enfant  comme  légitime  a  lieu  postérieure- 
ment, être  constitué  rétroactivement  en  Faute  ou 
en  mauvaise  foi,  pour  avoir  administré  la  suc- 


cession^ et  ce  sous  le  prétexte  que  cet  enfant  au- 
rait été  saisi  de  plein  droit  de  la  succession.  \X 
est  autorisé  à  porter  en  compte  les  frais  de  scel- 
lés, d'inventaire,  etc.,  de  la  succession  qu'il  n'a- 
vait acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Les 
payements  qu'il  a  faiu  sont  valables.  —  Brux. 
20  janv.  1829.23. 

ti  et  12.  —  Les  créanciers  d^une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  n'ont,  contre 
Phéritier  bénéficiaire,  que  Paction  en  reddition 
de  compte.  Il  faut  qu'ils  l'aient  mis  en  demeure 
de  rendre  compte  avant  de  pouvoir  exercer  leurs 
actions  contre  lui.  —  Br.  12  avril  1831. 584. 

tS.  —  Pour  que  Phéritier  bénéficiaire  puisse 
être  censé  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter 
son  compte,  et  puisse  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels,  il  raut  qu'il  ait  été  poursuivi  en  jus- 
tice à  Peffet  de  rendre  ce  compte,  et  qu'if  ait 
négligé  de  le  faire  dans  le  délai  fixé  et  devant  le 
juge  commis  à  cette  fin  par  le  jugement,  sans 
qu'il  suffise  d'une  simple  sommation  non  suivie 
de  poursuite  en  justice  ni  de  jugement.  —  Br. 
20  oct.  1829.  262. 

14.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  s'est  borné 
à  vendre  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la 
succession,  sans  en  distribuer  le  prix  entre  les 
créanciers  et  légataires,  comme  le  requiert  la  loi, 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  terminé  son 
administration,  et  ne  peut  par  suite  assigner  les 
créanciers  en  justice,  à  Peffet  d'y  entendre  le 
compte  à  rendre  par  lui  en  sadite  qualité. 

Les  frais  par  lui  engendrés  à  cette  fin  doivent 
demeurer  à  sa  charge,  et  surtout  s'il  a  fait  assi- 
gner des  individus  qui  ne  sont  pas  légalement 
reconnus  pour  créanciers.  —  Br.  16  nov.  1831. 
297. 

J  4.  —  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire, 

15.  —  Des  héritiers  bénéficiaires  doivent  être 
déchus  du  bénéfice  d'inventaire ,  si  des  rentes 
qui  leur  appartiennent  par  indivis ,  avec  le  dé- 
funt, n'ont  été  portées  par  eux  ni  dans  Pinven- 
taire,  ni  dans  le  compte  de  la  succession.  —  Des 
enfants  mineurs  d'un  de  ces  héritiers,  décédé 
après  la  confection  de  Pinvenuire ,  mais  anté- 
rieurement à  la  présentation  et  affirmation  du 
compte,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  cette 
déchéance.  —  Br.  Il  mars  1829.  98. 

16.  —  Les  héritiers  qui  stipulent  que  l'admi- 
nistration et  la  liquidation  de  la  succession,  ainsi 
que  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
en  dépendent,  seront  confiées  à  telle  personne 
déterminée,  et  que  ces  ventes  auront  lieu  par 
ministère  de  tel  notaire,  font  par  là  acte  d'héri- 
tier pur  et  simple,  et  deviennent  passibles  d'as- 
signation et  de  condamnation  comme  tels,  sans 
pouvoir  invoquer  le  bénéfice  d'inventaire.  ~Br. 
2  juin  1832.  161. 

17.  —  La  vente  de  meubles  dépendants  d'une 
succession  bénéficiaire  doit  avoir  lieu  avec  les 
formalités  voulues  par  le  code  de  procédure. 

La  déchéance  prononcée  contre  Phéritier  béné- 
ficiaire qui  vend  sans  les  formalités  prescrites 
ne  peut  être  proposée  par  les  créanciers ,  alors 
qu'ils  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  de  cette 


1030 


SUCCESSION  (DROITS  DE). 


omission  et  que  c*est  sans  fraude  que  rhéritter 
Va  faite.  —  Gand.  lâdéc.  1834.  273. 

18.  — -  L'héritier  bénéficiaire  qui,  par  un  ac- 
quiescemeni  purement  passif  et  forcé  à  la  chose 
jugée,  et  aux  conditions  sous  lesquelles  un  sursis 
avait  été  accordé  à  son  auteur,  a  mis  en  société 
ravoir  du  défunt  dans  Tiniérét  commun  de  la 
masse  créancière,  ne  peut,  dans  ces  circonstan- 
ces, être  déclaré,  parce  fait ,  Théritier  pur  et 
simple. 

N*est  pas  entaché  d^illégaliié  Tarréié  de  sursis 
qui,  à  la  demande  de  la  masse  créancière,  auto- 
rise les  commissaires-liquidateurs  à  disposer  de 
Pavoir  d*une  succession  bénéficiaire ,  au  moyen 
de  sa  mise  en  société.  ~  Liège.  39  janv.  1846. 

P.  1850.  sas. 

19.  —  Une  déclaration  de  succession  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acte  d*héritier.  —  Br. 
15  juin  1818.  123. 

SO.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui,  pour  la 
vente  du  mobilier,  se  conforme  aux  prescrip- 
tions du  code  civil,  sans  observer  les  formalités 
tracées  par  le  code  de  procédure,  ne  commet  pas 
une  faute  lourde  et  ne  peut  de  ce  chef  être  ré- 
puté héritier  pur  et  simple.  —  La  Haye.  20  juin 
1821.409. 

§  5.  —  Renonciation  de  l'hériHer  bénéficiaire. 

21.  ~  Les  enfants  qui  ont  accepté  sous  béné- 
fice d*inven taire  la  succession  de  leurs  parents 
peuvent  encore  renoncer  à  cette  qualité  et  aban- 
donner la  succession. 

La  maxime  aemel  hœres  semper  hœrea,  est  ap- 
plicable entre  les  héritiers  bénéficiaires  et  les 
créanciers  ou  débiteurs  de  la  succession. 

Quid,  entre  les  cohéritière  y  en  matière  de  rap- 
port? —  Br.  26  fév.  1817.  540. 

22.  —  L'héritier  qui  a  accepté  une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  peut-il  y  renoncer  par 
la  suite? 

En  supposant  la  renonciation  nulle  ou  inopé- 
rante pour  les  créanciers  et  les  cohéritiers,  il 
n'en  serait  pas  de  même  pour  le  renonçant  lui- 
même,  alors  qo*à  la  suite  de  cette  renonciation 
acceptée  par  ses  cohéritiers  ceux-ci  ont  procédé 
en  conséquence  et  liquidé  une  masse  fort  em- 
brouillée. 

Le  renonçant  ne  pourrait,  en  ce  cas,  s'armer 
de  la  maxime  êemel  hœres  êemper  hœres,  et 
prétendre  après  coup  venir  partager  le  boni  de 
ta  succession  rétabli  par  suite  de  leurs  soins  et 
de  leur  administration.  —  Brux.  3  fév.  1845. 
P.  1846.  76. 

—  y.  ajournement  y  Bénéfice  d' inventaire ,  Ces- 
sion ,  Compensation,  Hypothèque,  Inscription 
hjfpothécaire.  Société,  Sursis,  'J'estament. 


SucGSSsioir  (DaoïTS  os). 


▲brogat.  de  la  loi  de  frim.,75. 
AbMnt,  0S. 

Acquuit.  eu  commun,  60  bit. 
Action  en  nullité,  88. 
Adjudioalion  publique,  53. 
Amende,  49, 51,7»,  SU,  82. 
Apport,  31, 47,  48. 
Augmontalion,  12. 
Bail,  6. 


Banque  de  Vienne,  16. 

Ba»e«,  Il  eli. 

Baux  oouranU  (  éTaluation  ), 

6. 
Bien»  vendus,  1. 
Capitaux,  8,  23. 
CaaMtion,  43, 77, 103. 
Caution,  23,  78  et  a. 
Cbartct  du  Haiaaul,  46. 


GommoMnlé,  12,  SO,  41, 42, 

47,48. 
Communiste,  60  bit. 
Compétenoe,  13, 84  et  •. 
Contestation,  84. 
Contrainte,  85,  86, 102  et  s. 
Contrat  de  mariage,  39,  41, 

42,47. 
Coutume  de  Oand,  43. 

—  de  Liège,  38. 

—  de  Luxembourg,  44  et  s. 

—  d'Ypres,  39. 
Créance  iooertaine,  3. 

—  litigieuse,  2. 
Créanoea  douteuses,  3. 
Décès,  60. 

—  à  Petranger,  14. 
Décision  en  droit,  43. 

—  en  fait,  13. 62, 103. 
Déolaration,  4  et  s.,  26, 35, 49. 

—  insuffisante,  51,54. 

—  (reolifioations),  49ets. 

—  supplémentaire,  49,   50, 
72,94. 

Défaut  de  réserve,  3. 

Délai,  50, 55, 79. 

Dette  active  et  différée  des 

Pays-Bas,  18. 
Dettes,  27, 30,  32  et  s. ,  40, 60. 
Z>>M  a  fuo,  15, 55, 91,  92. 
Dispoait.  eontraotuellea  eati« 

époux,  46. 
Domicile,  13,  62. 
Donation  au  survivant,  43. 
Double  droit,  51. 
Droiu  douteux,  3. 

—  distincts,  81. 

•^  (payement  des),  74. 
Effets  publics,  12,  16  et  s. 
Enregistrement,  33, 63. 
Epoux  survivant,  37  et  s.,  41 

et  s.,  47  et  s. 
Espegne,  14. 
Estimation,  51. 
Etranger,  15, 61. 
Evaluation,  6  et  s.,  75,  93. 

—  insuffiscnoe,  51  et  a. 
Exécuteur  testamentaire,  20 

et  s.,  71,  77. 
Exemptions,  22  et  a. 
Expert,  57  et  s.,  84. 
ExperUse,  53  et  s.,  96,  101, 

102. 
Fidéicommia,  34  et  s. 
Fonds  publies^  12, 16  et  s. 
Frais  et  dépens  en  matière 

civile,  33. 
Frais  Tunéraires,  26  hù. 
Gains  de  survie,  37  et  a.,  43 

et  a. 
Habitants  du  royaume,  13, 62. 
Hainsul,  46. 
Héritier,  27,  74. 

—  fiduciaire,  34  et  s. 

—  présomptif,  65. 
Instance,  20,  89. 
Instruction,  87. 
Insuffitanoe  de  déolaration, 

51  et  s. 

—  de  perception,  25. 
Intérêts  moratoires,  73^ 
Interprétation,  11. 
Juge  compétent,  13,  84. 
Justification  des  dettes,  32 M«. 
Légataire  univ.,  28,  40,  74. 
Legs,  20,  27,  67,  74,  97. 

—  d^osttfruit,  66. 
Licitation,  63. 
Liège,  38. 

Ligne  directe,  13, 63, 64. 
Liquidation  distincte,  12. 
Loi  interprétative  do  19  mars 
1841,  46. 


Lot  (reloar  de),  60. 

Hain-plévie,  ^. 

■arî  (déclaration  de  aaeece- 

sion),  5. 
Mémoires,  33, 87. 
Mutation,  13  et  a., 60. 
Notes  du  défont,  32. 
Hue  propriété,  67,  75, 76. 
Hullilé  d'expert.,  57. 
Omiasion   dans    les   dëelArft- 

tiens,  72, 97, 99. 
Payement  indu  du  drmt,  71, 

et  s.,  74. 

—  (refus),  82. 

—  sous  réserve,  100. 
Part  bérédiuiro,  63. 
Partage  testamentaire, 64. 
Passif,  23, 25,  28  et  a.,  31. 
Pereeption,  83  et  s.,  96. 
Péremption,  89  et  ». 
Point  de  fait,  13,  62,  103. 
Poursuites,  20. 

—  (aote  de),  102. 

—  extrajudieiaireSf  S8. 

—  judioiairea,96. 
Pourvoi  (v.  Casaatioa). 
Préposés,  4. 
PresoriptioB,  S5,  58,  90  el  a., 

99. 
Preuve,  30  et  s.,  ItkS. 

—  des  dettes,  32. 

—  testimoniale,  32  bac. 
Procédure,  87. 
Propres,  12. 

Qualité  des  partiea,  4  et  a. 

QuitUnoe,  25,  26. 

Bapport  eollectif  d'^Cxpcrts, 

Bapport  do  juge,  89. 
EeoouvremenLÔO. 
Beotiflcations  dea  déelanl., 

49  et  s. 
Befus  de  pavemeat,  8S. 
Begnieole,  61. 
Benonoiation  à  soee.,  09ct  s. 

—  à  testament,  83. 
Bentea  (évaluation),  B  et  a. 

—  oonstituées,  8  et  a. 

—  viagères,  9,  28,29. 
Béaervea  dana  Ica  déehrA, 

3,50. 

Besponsabilité  de»  bériUers, 
74. 

Beatitutioa  dea  dr«iu,3i,  7( 
et  s. 

Retour  de  lot,  60. 

Bétributioos  périodiqaea,  3 
et  s. 

Réversibilité,  66. 

Serment  des  experts,  57  et  1. 

Société  de  commerce,  17,  I^. 

Sommation,  79. 

Soultc,  60, 64. 

Substitution  fidéioommissai- 
re,34eta. 

Supplément  du  droit  (pres- 
cription), 96. 

Survivant  dea  ëpoax,  39^  41, 

Testament,  71. 

—  contesté,  40. 

—  (renonciation),  83. 
Tiers  acquéreur,  76i. 
Timbre,  33. 

Tribunaux  compétents,  84. 
|]  su  fruit,  37,  40,67,  68,  76. 
— -  éventuel,  23. 

Valeur  déclarée,  49. 

—  vénale,  7. 

—  (rectification),  49l 
Vente  (absent),  65.        « 
Veuve  utufruitière,  40. 


§  1«r.  —  Quelles  personnes  peuvent  faire  la  dé- 
claration. —  Etendue.  —  Créances, 

§  3.  ~  Évaluations. 
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J  5.  —  Basé  de  la  déclaration,  —  Regnieoleê.  — 
Etrangers.  —  Muiaiion. 

£  4.  _  Bient  qui  ttoni  êueceptiblee  ou  exempte  de 
ladéclaraHon.  {yoy,^\%.) 

C  5.  —  Deltee  qui  êoni  admiêtiblea  ou  qui  ne  peu- 
rentêtre  déduite»  de  l'actif.  —  Preuve.—  Frais, 

jj  0  ei  7.  —  Déclaration  par  l'héritier  fiduciaire. 

§  8.  —  Déclaration  par  l'époux  survivant.  — 
Gains  de  survie, 

S  9.  --  Rectification  des  déclarations,  —  Déclara- 
tions supplémentaires. 

§nO  et  11.  —  Amende  en  cas  d'évaluation  in- 
suffisante. —  Déclarations  et  évaluations  insuf- 
fiiontes.  —  Expertise. 

§  13.  —  Biens  et  successions  passibles  ou  exempts 
du  droit.  —  Usufruit.  —  Renonciation, 

S  13.  —  Restitution  des  droits.  —  Intérêts. 

^  14.  — -  ^  qui  il  incombe  d'acquitter  les  droits. 
—  Caution,  —  Amendes. 

^  15.  —  Perception  des  droits. 

j  \B.~-.  Compétence.  —  Contrainte.  — •  Poursuites 
et  instances.  —  Péremption.  —  Prescription, 

§  17.  —  Cassation, 


J  ]er.  _  Quelles  personnes  peuvent  faire  la 
déclaration.  —  Etendue,  —  Créances. 

I  _  Il  y  a  obligation  pour  les  héritiers  de  com- 
prendre dans  la  déclaration  de  succession  les  biens 
que  le  défunt  leur  avait  vendus,  mais  à  Tégard 
desquels  celui-ci  a  passé  des  baux  poslérieure- 
inent  à  la  vente,  avec  inscription  de  son  nom  au 
r61e  de  la  contribution  foncière,  suivie  de  paye- 
ments par  lui  faits  d'après  ce  rôle. 

La  preuve  que  la  loi  fait  résulter  de  ces  faits, 
pour  légitimer  la  demande  du  droit  d'enregistre- 
ment ,  n*est  nullement  restreinte  aux  demandes 
des  droits  de  mutation  entre-vifs,  mais  est  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit  d'exiger  la  peine  pour  omis- 
sion dans  la  déclaration  de  succession.  ~  Brux. 
cass.  aOjuillet  1831.  436. 

2.  —  La  déclaration  de  succession  doit  com- 
prendre les  créances  actives  du  défunt  sur  les- 
quelles il  y  a  contestation  pendante  lors  du  décès. 
—  Br.  cass.  5  déc.  1823.  205. 

S.  —  Le  droit  de  succession  n'est  pas  dû  ac- 
tuellement sur  les  créances  ({ui  font  partie  de 
l'actif  d'une  succession,  et  qui  sont  portées  dans 
la  déclaration  comme  incertaines  ou  douteuses. 

Lorsqu'une  créance  est  indiquée  comme  in- 
certaine pour  le  tout ,  l'héritier  doit  néanmoins 
en  faire  une  évaluation  quelconque. 

Si  le  préposé  de  l'administration  a  perçu  le 
droit  de  succession  sur  pareille  créance ,  Tnéri- 
tier  peut  agir  en  restitution,  lors  même  qu'il  a 
payé  le  même  droit  sans  protestation  ni  réserve. 
--  Br.  cass.  27  déc.  1825.  552. 

4.  —  C'est  sur  les  déclarations  de  soccessions, 
telles  qu'elles  sont  faites  par  les  parties  intéres- 
sées, que  les  préposés  de  l'administration  doi- 
vent faire  la  liquidation  des  droits.  Ils  n'ont  pas 
dans  leurs  attributions  la  faculté  de  changer  la 


qaaiité  que  ces  parties  y  ont  prise.  —  Br.  cass. 
29juillet  1847.P.  1848.104. 

IS.  —  Le  mari  a  qualité  pour  faire  la  déclara- 
tion d'une  succession  échue  à  sa  femme,  et  pour 
affirmer  sous  serment  la  sincérité  de  cette  décla- 
ration. —  La  Haye.  9  mai  1823.  406. 

J  2.  —  Évaluations. 

6.  —  En  cas  de  mutation  par  décès,  les  ïm-r 
meubles  doivent  être  évalués  d'après  les  baux 
courants ,  quoique  le  prix  ait  diminué  par  des 
circonstances  imprévues.  —  Liège.  21  nov.  1816. 
233. 

7.  —  C'est  la  valeur  vénale  au  jour  du  décès, 
et  non  la  valeur  formée  de  vingt  fois  le  prix  des 
baux  courants,  qui  doit  être  portée  dans  la  dé- 
claration de  succession;  l'article  11  de  la  loi  du 
27  déc.  1817.  a  abrogé,  &  cet  égard,  l'article  15, 
n.  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Brux.  cass. 
7janv.l834.  200. 

8.  —  Dans  les  déclarations  de  succession,  les 
capitaux  des  rentes  constituées  et  hypothéquées 
doivent  être  évalués  d'après  leur  valeur  vénale. 
—  Liège,  cass.  28  déc.  1835.  554. 

9.  —  L'évaluation  des  renies  passives  d'une 
succession  doit  se  faire  d'après  les  bases  posées 
dans  l'art.  1 1 ,  §  0,  de  la  loi  du  27  déc.  1 817,  pour 
l'évaluation  des  rentes  dues  à  la  succession,  —  Br. 
cass.  8  juillet  1847.  508. 

10.  —  Lorsqu^un  testateur,  après  avoir  insti- 
tué un  individu  absent,  en  institue  un  autre,  pour 
le  cas  où  le  premier  institué  ne  reparaîtrait  pas, 
et  où  l'on  n'aurait  pu  se  procurer  de  ses  nou- 
velles dans  les  dix  ans  du  décès  du  testateur,  le 
drort  de  succession ,  dans  ce  dernier  cas ,  doit 
être  perçu  sur  la  succession  telle  qu'elle  s'est 
trouvée  à  l'époque  de  l'expiration  des  dix  années, 
et  non  telle  qu'elle  était  au  décès  du  testateur. — 
La  Haye.  12  mai  1826. 145. 

§  3.  —  Bases  de  la  déclaration.  —  Regnicoles.  — 
Etrangers,  —  Mutation, 

fi.  —-La  loi  qui  établit  le  droit  de  succession 
n'est  pas  violée  par  le  jugement  qui  décide  que 
ce  droit  n'est  pas  dû ,  parce  que  le  défunt  est 
censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  l'objet 
acquis  en  commun.  —  Brux.  cass.  3  juiif  1853. 
108. 

12.  —  Lorsque  la  communauté  vient  à  se  dis- 
soudre par  le  décès  de  la  femme,  ses  héritiers  ne 
sont  pas  fondés  à  faire,  relativement  à  la  liqui- 
dation de  sa  succession,  deux  masses  distinctes 
des  biens  par  elle  délaissés,  l'une  formée  de  ses 
biens  propres,  l'autre  de  sa  part  dans  la  com- 
munauté, pour  soumettre  ainsi  ces  deux  masses 
séparément  à  l'augmentation  du  droit  de  succes- 
sion établi  par  l'art.  28  de  la  loi  du  31  mai  1824, 
à  raison  des  fonds  publics  étrangers  qui  se  trou- 
vaient dans  l'une  et  dans  l'autre.  —  Brux.  cass. 
31  juillet  1838.  345. 

13.  —  Pour  l'application  du  droit  de  succes- 
sion et  du  droit  de  mutation  par  décès,  il  n'y  a 
point  de  différence  à  faire  entre  les  Belges  et  les 
étrangers,  mais  seulement  entre  les  habtianls  du 
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royaume  et  ceux  qui  ne  «ont  pas  réputés  tel».  La 
succession  de  ceux-là  est  assujettie  au  droit  de 
succession  et  les  immeubles  délaissés  en  Belgique 
par  les  derniers  sont  passibles  du  droit  de  mu- 
tation par  décès  quelle  que  soit  la  nationalité 
des  uns  et  des  autres.  — '  L'exemption  du  droit 
de  succession  en  ligne  directe  ne  s'éiend  pas  au 
droit  de  mutation  par  décès  dans  la  même  ligne. 
—  Un  Belge  n'est  pas  déclaré  étranger,  par  cela 
seul  qu'on  décide  qu'il  n'est  pas  réputé  habitant 
du  royaume  pour  rapplicaiion  de  Timpèt.  — 
Nos  tribunaux  peuvent  connaître  de  l'établisse- 
ment du  domicile  d'un  Belge  à  l'étranger  pour 
régler  les  conséquences  de  ce  fait  dans  le  terri- 
toire soumis  à  leur  Juridiction.  —  L'appréciation 
des  circonstances  d'où  résulte  l'établissement  de 
ce  domicile  est  entièrement  dans  le  domaine  du 
juge  du  fond.  —  6r.  cass.  35  avril  1836.  229. 

14.  —  La  loi  du  27  déc.  1817  ne  faisant  au- 
cune distinction  entre  les  étrangers  et  les  Belges, 
quant  au  droit  de  mutation  à  percevoir  sur  un 
immeuble  situé  en  Belgique  et  délaissé  par  celui 
qui  meurt  en  pays  étranger  où  il  habitait,  le 
traité  du  l»rinars  1839,  aboliiifdu  droit  d'au- 
baine entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  n'a  pu  ap- 
porter aucune  modification  à  l'article  18  de  la  loi 
de  1817,  qui  fait  asseoir  l'impôt  sur  la  valeur  du 
bien  sans  distraction  des  charges.  —  Brux.  cass. 
17déc.  1847.  P.  1848.33. 

15.  —  Les  expresnons  à  dater  du  four  du  décès, 
dont  se  sert  l'article  9  de  la  loi  du  27  déc.  1817, 
s'appliquent  aux  successions  délaissées  par  des 
étrangei*s  qui  n'habitent  pas  la  Belgique.  —  Br. 
cass.  10  avril  1839.70. 

%  4,  —  Biens  qui  sont  susceptibles  ou  exempts  de 
la  déclaration,  (Yoy.  §  12.) 

£6.  —  Les  effets  de  la  banque  nationale  pri- 
vilégiée d'Autriche  sont  des  effets  publics  étran- 
gers dans  lesens  des  art.  25et28de  la  loi  du31  mai 
1824.  —  Br.  cass.  12  nov.  1838.  P.  1839.  386. 

17.  —  Les  actions  de  la  société  de  commerce 
des  Pays-Bas  sont-elles  aujourd'hui  des  fonds 
étrangers  en  Belgique? 

L'art.  28  de  la  loi  du  31  mai  1824  ne  traçant 
pas  le  caractère  des  fonds  étrangers  dont  il  parle, 
un  jugement  peut,  sans  y  contrevenir,  ne  pas 
l'appliquer  k  des  actions  dans  une  société  dont 
il  recdnnail  que  le  siège  est  à  l'étranger.  —  Br. 
"    cass.  27  oci.  1835.  P.  1836.  149. 

18.  -*-  La  décision  d'un  tribunal  que  les  cer- 
tificats de  la  dette  active,  ceux  de  la  dette  différée 
et  les  billets  de  chance  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  ne  sont  pas  des  actions  dans  les  fonds  étran- 
gers, ni  des  effets  publics  étrangers,  n'est  pas 
incompatible  avec  l'existence  de  la  Belgique 
comme  Etat  indépedtiant,  depuis  le  4  octobre 
1850.  —  Ces  actions  et  billets  ne  peuvent,  jus- 
qu'à l'exécution  du  traité  du  15  novembre  1831 , 
ou  de  tout  autre  qui  pourrait  intervenir,  être 
passibles  du  supplément  de  droit  de  succession 
que  l'art.  28  de  la  loi  du  31  mai  1824  établit 
uniquement  sur  les  fonds  étrangers.  —  Br.  cass. 
3  janv.  1837.  5. 

19.  —  Les  actions  de  la  société  de  commerce 
des  Pays-Bas  sont  des  effets-  publics  on  fonds 


étrangers,  dans  le  sens  des  art.  25  et  S6  de  la 
loi  du  51  mai  1824.  —  Br.  cass.  ÎO  oot.  1846. 
P.  1847.  362. 

ÎO.  —  Le  droit  de  succession  n'est  pas  dû 
pour  les  sommes  promises  par  le  testament  aux 
exécuteurs,  pour  les  indemniser  de  leurs  peines. 

Si  le  droit  de  succession  est  réclamé  da  chef 
de  celte  disposition  des  héritiers,  les  exéciiienrs 
peuvent,  en  intervenant  au  procès,  décharger 
les  héritiers  de  toutes  poursuites  ultérieares  à 
leur  charge.  —  La  Haye.  21  avril  1830.  109. 

21.  —  Le  droit  de  succession  est  dû  sar  les 
sommes  promises  par  le  testament  aux  exécu- 
teurs testamentaires  pour  leurs  peines ,  même 
lorsque  ces  sommes  consistent  en  une  remise 
proportionnelle,  à  raison  de  tant  pour  cent,  sur 
l'actif  de  la  succession.  —  Br.  9  juin  1850.  149. 

22.  -r  En  imposant  ce  qui  est  recueiUt  on 
acquis  dans  une  succession ,  la  loi  n*a  entendo 
soumettre  à  cet  impôt  que  les  avantages  ft  titre 
gratuit  ;  en  conséquence  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  nomme  un  exécateur  tesu- 
mentaire,  en  attachant  à  celle  charge  nn  salaire 
fixe,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  sac- 
cession  que  pour  autant  qu'elle  doive  être  «w- 
sidérée  comme  fictive,  et  ne  renfermant  ainsi 
qu'une  libéralité  déguisée.  —  Br.  cass.  16  oct. 
1833.  P.  1834.  160. 

25.  —  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  soocessioa 
sur  le  legs  d'un  usufruit  éventuel,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  caution  pour  le  montant  do  droit. 

Les  capitaux  de  rétributions  périodiques  lé- 
guées par  le  testateur  ne  doivent  pas  être  cen- 
sidérés  comme  une  charge  de  la  spccesston.à 
déduire  de  la  masse  pour  la  liquidation  dn  droit 
de  succession.  —  La  Haye.  23  janv.  1824.  17. 

24.  —  Les  capitaux  de  rétrîbations  périodi- 
ques, léguées  par  le  testateur,  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  une  charge,  à  déduire  df 
la  masse  pour  la  liquidation  du  droit  de  soccn- 
sion.  —  La  Haye.  19  mars  1824.  96. 

23.  —  La  somme  h  laquelle  s'élève  une  rétri- 
bution annuelle  à  payer  pendant  dix  ans  à  qb 
tiers,  en  vertu  du  testament  du  défunt,  ne  doit 
pas  être  distraite  de  la  masse  de  la  suceessioa 
pour  la  liquidation  du  droit. 

La  quittance,  sans  réserve  de  droits,  tds  qn'ilf 
ont  été  liquidés,  ne  Ferme  pas  to^t  recours  ulté- 
rieur à  l'administration  pour  insuffisance  de  per- 
ception. —  La  Haye.  20  juin  1827.  210. 

26.  —  La  déclaration  de  succession  que  hu 
un  père  de  famille  après  le  décès  de  l'un  de  ses 
enfants  doit  comprendre  une  quotité  de  l'im- 
meuble qu'il  avait  acquis  au  nom  de  ses  eofanis 
nés  et  à  naître,  proportionnelle  au  nombre  d'eo- 
fants  existants  au  moment  du  décès. 

Dans  ce  cas,  le  père  ne  peut  porter  au  passif 
de  la  succession  que  ce  qu'il  justifie  avoir  p^iyc 
personnellement,  par  une  quittance  partielle, 
mais  pour  solde ,  même  alors  qu'il  est  recoomi 
par  un  conseil  de  famille  que  le  prix  de  rimmen- 
ble  acquis  n'a  pu  être  payé  par  les  enfants,  qui 
étaient  mineurs  et  n'avaient  aucuns  biens.  — 
Liège.  13  juin  1827.209. 
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^  5«  —  Dellei  qui  sont  admiêâMêê  ou  qui  ne  peU' 
vtni  étr$  déduites  de  Vactif,"  Preuve,--  Fraie, 

26  bie.  —  L'art.  19  de  la  loi  du  97  déc.  1817 
n^ayant  point  déterminé  ce  qu*il  faal  entendre 
par  les  eipresaions,  fraù  funéraires,  qu'il  em- 
ploie, le  juge  peut,  pour  en  fixer  le  sens,  recourir 
aux  lois  romaines  ei  aux  usages  du  pays.  -*-  Br. 
cass.  16avriM899.  146. 

27.  —  Un  héritier  ou  légataire  ne  peut ,  dans 
la  déclaration  de  snccession ,  déduire  de  l'actif, 
comme  dette,  le  capital  représentaiiF  des  pen- 
sions ou  rentes  viagères  dont  il  est  grevé. 

En  d'autres  termes  :  Les  legs  en  sommes  fixes 
différent,  à  cet  égard,  des  pensions  périodiques. 
—  Br.  cass.  99  nov.  1899.  993.  —  Br.  19  juin 
189S.  446. 

SB.  —  Le  légataire  universel  ne  peut  distraire 
de  l'actif  de  la  succession  le  capital  des  rentes 
viagères,  bien  que  les  légataires  particuliers  de 
ces  rentes  aient  payé  le  droit  sur  ce  qu'ils  ont 
recueilli.  —  Br.  cass.  11  fév.  1839.  14. 

29.  —  L'héritier  peut,  dans  la  déclaration  de 
succession,  déduire  de  l'actif,  comme  dette,  le 
capital  d'une  rente  viagère  léguée,  qui  diminue 
réellement  et  irrévocablement  les  biens  qui  con- 
stituent le  patrimoine  du  défunt.  —  Br.  9  avril 
1840.  854. 

30.  —  On  ne  peut  exiger  la  représentation 
des  actes  ou  des  preuves  légales  des  dettes  men- 
tionnées dans  l'art.  19,  J  l»r,  de  la  loi  du  97  dé- 
cembre 1817,  et  portées  dans  le  passif  de  la  dé- 
clarationd'une  succession.— Br.  3  juin  1898. 196. 

Si.  —  Dans  le  cas  oà  les  époux  sTaient  exclu 
1.1  Communauté  et  stipulé  qu'il  serait  dressé  état 
des  apports  de  chacun,  l'existence  des  apports 
de  la  veuve  peut  être  constatée,  quant  à  leur 
admission  au  passif  de  la  succession ,  par  une 
transaction  entre  elle  et  les  héritiers  du  défunt 
et  autres  pièces  postérieures  au  décès.  —  La 
Haye.  17  avril  1899. 149. 

32.  —  Les  notes  tenues  par  le  défont  peuvent, 
dans  l'esprit  de  la  loi  du  97  déc.  1817,  être  con- 
sidérées comme  des  preuves  suffisantes  des  dettes, 
pour  les  admettre  dans  la  déclaration  de  la  suc- 
cession. —  La  Haye.  99  mai  1899.  194. 

32  bis,  —  L'héritier  qui,  dans  les  six  semaines 
de  sa  déclaration ,  ne  justifie  pas  de  l'existence 
des  dettes  par  lui  portées  au  passif  de  la  suc- 
cession, n'est  pas  tenu  d'acquitter  les  droits 
sans  déduction  de  ces  dettes,  lors  même  qu*il 
offre  d'en  rapporter  la  preuve  légale,  sauf  à  lui 
à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  s'y  croit  fondé. 

Il  peut  encore  être  admis  à  prouver  la  réalité 
de  ces  mêmes  dettes,  sur  Popposition  par  loi  for- 
mée à  la  contrainte  qui  lui -a  été  décernée  par  le 
recevenr. 

Les  dispositions  du  code  civil ,  sur  la  preuve 
testimoniale,  sont  applicables  à  cette  matière. 

Par  suite,  la  preuve  par  témoins  est  admis- 
sible ou  non  admissible,  selon  que  chacune  des 
créances  passives  est  inférieure  ou  snpërieare  à 
150  fr.  -*  Br.  cass.  19  mars  1894.  75. 

33.  —  L'art.  65  de  la  loi  du  99  frimaire 
an  yii,  dans  ses  J|^  9  et  8,  n'a  en  pour  but  ^ne 
de  restreindre  les  frais  des  acte»  d'instruction 

PASICRISII.  —  TàSLB.      2 


ou  mémoires  nécessaires  pour  parvenir  an  juge- 
ment, à  ceux  de  timbre,  de  signification  et  d'en- 
registrement du  jugement,  sans  qu'on  puisse 
jamais  y  comprendre  les  frais  d'avoué  et  les  ho- 
noraires d'avocat,  et  non  de  soustraire  la  partie 
succombante  au  payement  d'autres  frais  qu'elle 
aurait  nécessités  par  une  contestation  mal  fondée. 
Ainsi  lorsque,  par  suite  du  refus  de  Tadminis- 
tration  des  droits  de  succession  d'admettre  au 

i>assif  d'une  succession  des  billets  sonscrits  par 
e  défunt ,  ces  billets  ont  dû  être  timbrés  et  en- 
registrés, et  que  l'administration  succombe  dans 
sa  prétention ,  les  frais  de  timbre  et  d'enregis- 
trement peuvent  être  mis  à  sa  charge.  ^  Br. 
cass.  30  déc.  1841.  P.  1849. 101. 

{§  6  et  7.  —  Déclaration  par  l'héritier  fiduciaire, 

54.  —  Les  anciens  fidéicommis  prohibés  par 
le  code  actuel,  et  qui,  créés  avant  son  introduc- 
tion, passent  maintenant  au  substitué,  sont  pas- 
sibles du  droit  de  succession  établi  par  la  loi  du 
97  déc.  1817.  >-  La  Haye*.  93  fév.  1891.  313. 

35.  —  Dans  les  provinces  septentrionales  du 
royaume,  où  les  substitutions  ont  été  maintenues 
au  profit  du  premier  appelé,  le  décès  de  celui-ci, 

3ui  était  lui-même  grevé  de  fidéicommis,  ne 
onne  pas  lieu  à  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  97  déc.  1817,  à  celui  qui  éuit 
appelé  à  recueillir  le  fidéicommis,  notamment 
lorsque  le  grevé  avait  en  quelque  sorte  reconnu 
le  droit  de  celui-ci  en  transigeant  avec  lui.  ^ 
La  Haye.  5  juin  1895.  409. 

36.  — Xe  droit  de  succession  établi  pour  le 
cas  où  un  bien  grevé  de  fidéicommis  passe  par 
décès  au  substitue ,  est  dû  par  ce  dernier ,  si  ce 
bien  entre  ses  mains  est  également  grevé  de 
fidéicommis  au  profit  d'une  autre  personne.  — 
Br.  cass.  16  avril  1899.  148. 


S  8. 


Déclaration  par  l'époux  survivant,  — 
Gains  de  survie. 


37.  —  Le  droit  de  succession  doit  être  perçu 
sur  l'usufruit  des  biens  de  l'époux  prémourant 
q!ue  le  survivant  recueille  en  vertu  des  lois  an-' 
ciennes,  sous  l'empire  desquelles  le  mariage  a 
été  contracté.  —  La  Haye.  90  juin  1893.  447. 

38.  —  Il  n'est  point  dû  de  droit  de  succession 
par  le  mari  survivant  qui  recueille  les  biens  de 
sa  femme  par  droit  de  main-plévie. 

On  doit  décider  de  même ,  encore  qu'il  existe 
un  contrat  de  mariage  qui  déroge,  au  droit  de 
main-plévie  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  point 
d*enfants ,  mais  qui  y  est  conforme  pour  le  cas 
où  il  y  en  aurait,  ce  qui  est  arrivé.  —  Br.  cass. 
12  fér.  1895.306. 

39.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
passé  sous  la  coutume  d'Tpres ,  portant  que  le 
survivant  des  époux  retiendra  les  deux  tiers  de 
la  communauté  en  propriété,  et  Pautre  tiers 
en  usufruit ,  si  elle  vient  à  se  réaliser  sous  la 
loi  du  97  déc.  1817,  ne  donne  lieu  à  la  percep- 
tion d'aucun  droit  de  succession  ou  de  mutation 
par  décès,  si  d'ailleurs  le  snrvirant  ne  prend 
rien  des  propres  du  prédéeédé.  —  Bmx.  cass. 
7jaiii  1846.  841. 
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40.  —  La  veuve  qui,  en  vertu  de  ton  eontrat 
de  mariage  <,  devait  être  usufruitière  des  biens 
de  ton  mari,  et  que  celui-ci  a  instituée  légataire 
universelle  par  un  testament  contesté,  est,  hic  et 
ntmc,  et  comme  détentrice  de  la  succession,  pas- 
sible de  Faciion  de  l*un  des  héritiers  légaux,  en 
payement  d^une  somme  que  le  défunt  lui  devait. 
--Br.  lOjanv.  1838.9. 

41.  —  Le  survivant  de  deux  époux,  mariés 
sous  le  régime  de  !a  communauté ,  qui  relient , 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage ,  la  totalité 
de  la  communauté,  ne  doit  pas  acquitter  le  droit 
de  succesioû  à  raison  de  la  moitié  de  cette  com- 
munauté. ~  Br.  cass.  39  mai  1830.  101. 

42.  —  La  clause  par  laquelle  des  époux  ont 
stipulé,  sous  le  code  civil,  que  le  survivant  aura 
les  cinq  sixièmes  de  tout  ce  qui  tera  reconnu 
appartenir  à  la  communauté^  ne  constitue  point, 
au  cas  où  elle  se  réalise,  un  avantage  sujet  aux 
droits  de  mutation  par  décès.  —  Brux.  cass. 
ITjuilI.  1845.  413. 

43.  —  Sous  Tempire  de  la  coutume  de  Gand, 
la  donation  que  les  ruturs  époux,  dans  leur  con- 
trat de  roariaee,  font  réciproquement  au  survi- 
vant, de  tous  les  biens  du  prédécédé,  ne  trans- 
mettait pas  la  propriété  au  moment  du  mariage, 
mais  seulement  au  décès  du  préroourant  :  en 
conséquence,  il  y  a  ouverture  au  droit  de  suc- 
cession ,  lors  de  ce  dernier  événement.  ~  Le 
jugement  qui  décide  que,  diaprés  la  coutume, 
la  mutation  de  propriété  avait  lieu  immédiate- 
ment ,  ju^e  en  droit  et  est  passible  du  recours 
en  cassation.  —  Br.  cass.  10  mai  1834.  251. 

44.  —  L^époux  survivant  qui  obtient  les  gains 
de  survie  fixés  par  les  anciens  statuts ,  nommé- 
ment par  la  coutume  de  Luxemboor|r ,  est  tenu 
d'acquitter  le  droit  de  succession  à  raison  de  ces 
avantages.  —  Br.  16  fév.  1886. 100. 

45.  —  Les  avantages  que  Tart.  8.  titre  YIIT, 
de  la  coutume  de  Luxembourg  accordait  au  sur- 
vivant des  époux ,  ne  lui  étant  transmis  qu^au 
décès  de  Tautre  époux,  tombent  sous  la  disposi- 
tion générale  et  absolue  de  Part.  l«r  de  la  loi  du 
97  sept.  1817  :  le  droit  de  succession  est  dû  de 
ce  chef.  ~  Br.  cass.  99  oct.  1838.  381. 

46.  ~  La  loi  interprétative  du  10  mars  1841 
a  consacré  le  principe  qu*au  point  de  vue  de  la 
loi  fiscale  du  97  déc.  1817,  sur  le  droit  de  soc- 
cession  ,  les  avantages  conférés  à  Tépoux  survi- 
vant par  la  coutume  de  Luxembourg  et  autres 
coutumes  analogues,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
biens  communs  qu'en  ce  qui  a  rapport  aux  biens 
propres  du  prédécédé ,  constituent  des  gains  de 
survie  recueillis  dans  la  succession  de  ce  der- 
nier. 

Ce  principe  est  applicable  à  ^es  époux  mariés 
sous  Tempire  des  chartes  du  Hainaut,  alors 
même  que  c'est  en  vertu  d'une  stipulation  con- 
tractuelle que  le  survivant  des  époux  a  droit  à 
la  totalité  des  meubles.  Il  en  est  surtout  ainsi 
quand  le  survivant  obtient  par  le  contrat  de 
mariage  plus  qu^il  n'eût  reçu  d'aorès  la  cou- 
tume. —  Br.  cass.  5  janv.  1846.  997. 

47.  —  Pour  que  la  stipulation ,  par  laquelle 
les  futurs  époux  déclarent  que  la  totalité  de  la 
communauté  appartiendra  au  survivant,  puisse 


ne  pas  être  réputée  un  avantage,  il  faut  qoVIle 
soit  ftiite  :  sauf  aux  héritiers  de  l'antre  éponx  à 
faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  au  chef  de  leur  auteur» 

Ainsi,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  attrilNie 
au  survivant  la  totalité  de  la  communauté,  et  en 
outre  une  partie  des  apports  ou  capitaux  de 
l'autre  époux  qui  devrait  appartenir  ft  ses  héri- 
tiers, cette  dernière  stipulation  constitue  an 
avanta{[e  que  l'époux  survivant  recueille  dans  la 
succession  do  prédécédé,  pour  lequel  il  doit 
payer  les  droits  de  succession.  —  Brox.  cass. 
SI  juin.  1841.347. 

48.  —  Lorsque,  par  suite  de  conventions  de 
mariage,  l'époux  survivant  recueille  les  apports 
et  les  capitaux  qui,  du  chef  du  prémourant,  sont 
tombés  dans  la  communauté,  cet  avantage  est 
passible  des  droits  de  succession  «  aux  termes  de 
l'art.  l«r  de  la  loi  du  97  déc<  1817.  —  Br.  cass. 
96juin  1845.365. 

J  0.  —  Rectification  dos  dédnraUonë,  — 
Déctarations  supplémentaires, 

49.  —  La  première  partie  de  l'art.  14  deU 
loi  du  97  déc.  1817  sur  le  droit  de  succession,  est 
applicable  h  la  déclaration  supplémentaire 
cernant  l'évaluation  des  biens  immeubles  - 


dans  le  royaume. 

En  d'autres  termes  :  La  déclaration  primitive 
peut,  après  les  six  semaines,  mais  avant  tonte 
poursuite  judiciaire,  être  rectifiée  par  une  décla- 
ration supplémentaire,  même  en  ce  qui  oonceme 
la  valeur  déclarée  des  biens  immeubles  situés 
dans  le  royaume ,  et  cela  sans  ou'il  puisse  être 
exigé  aucune  amende  de  ce  cher.  —  Brox.  cais. 
10  Kv.  1895. 990.  —  Br.  cass.  16  mars  1896. 93. 

50.  —  Une  déclaration  supplémentaire,  qui 
majore  le  passif,  est  inadmissible  après  les  dé- 
lais, y  eût-il,  dans  la  première  déclaration ,  do 
réserves  à  cet  égard.  —  La  Haye.  17  avril  1839. 
140. 

IJ  10  et  1 1.  —  Jmende  en  cas  d'évaluaHon  im- 
suffisante,  —  Déclarations  et  évaiuaiùme  m- 
suffisantes,  —  Expertise. 

tfi.  —  11  y  a  lieu  de  percevoir  l'ameDde  da 
double  droit  pour  insuffisance  de  plus  d'un  hui- 
tième dans  l'évaluation  des  biens  d'une  succès* 
sion,  bien  que  celte  insuffisance  n'existe  que  re- 
lativement à  un  seul  immeuble,  et  bien  que 
l'évaluation  totale  des  immeubles  pris  en  mass^* 
ne  présente  pas  une  différence  de  plus  d'un  hoi- 
tième.  —  Br.  cass.  94  déc.  1895.  547. 

52.  —  L'administration  a  le  droit  de  requérir 
l'expertise  d'un  immeuble  transmis  par  décès  et 
qui  lui  parait  insuffisamment  évalué,  fors  mêoie 
que  la  valeur  réelle  pourrait  être  autrement  éta- 
blie. ~  Br.  cass.  7  janv.  1834.  900. 

53.  —  L'administration  a  toujours  le  droit  de 
requérir  l'expertise  d'un  immeuble  qui  loi  parait 
insuffisamment  évalué  dans  une  déclaration  de 
succession,  l'évaluation  fût-elle  même  basée  sur 
une  adjudication  du  bien  aux  enchères  publi- 
ques peu  après  l'ouverture  de  la  soceession.  -> 
Br.cass.  13  août  1834.905. 
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.  64.  —  Lorsque»  dans  uae  déclaration  de  suc- 
cession, Podministration  estime  que  Tun  ou  l'au- 
tre des  immeubres  déclarés  n'est  pas  porté  à  sa 
valeur,  elle  peut  en  demander  l'expertise  isolé- 
ment des  autres  immeubles. 

En  d'autres  termes  :  La  partie  intéressée  n'est 
pas  en  droit  d''eziger  que  l'expertise  porte  sur 
tous  les  immeubles  déclarés.  —  Br.  cass.  ISdéc. 
1844.  P.  1845.  131. 

IS5.  —  Le  jour  aquo  est  compris  dans  le  délai 
de  deux  ans,  accordé  à  radroinistration  pour 
demander  l'expertise,  du  chef  que  les  biens  ont 
été  fauÏBsement  évalués  dans  la  déclaration.  — 
Liège.  30  juin.  1818.  167. 

56.  —  La  disposition  de  l'art.  S6  de  la  loi  du 
97  déc.  1817,  portont  que  la  prescription  sera 
suspendue  par  des  poursuiie^udiciaires  com- 
mencées avant  l'expiration  des  délais  ,  mais 
qu'elle  sera  irréTOcablement  acquise  s'il  y  a  in- 
terruption pendant  une  année,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où,  sur  la  demande  de  l'administra- 
tion, le  déclarant  a  consenti  à  l'expertise ,  si  les 
experts,  après  avoir  commencé  leurs  opérations, 
les  suspendent  pendant  plus  d'une  année.  — 
Br.  cass.  17  mars  18â6.  03. 

57.  —  La  loi  du  16  thermidor  an  iv  qui  per- 
met aux  experts  qui  ne  résident  pas  dans  la 
commune  où  est  établi  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement, de  prêter  serment  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  ils  opèrent,  est-elle  encore  en 
vigueur? 

Dans  tous  ies  cas ,  est  nulle  l'expertise  à  la- 
quelle concourt  un  expert  domicilié  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  d'arrondissement,  et  qui  a  prêté 
serment  devant  un  juge  de  paix  non  délégué 
pour  le  recevoir.  —  Br.  cass.  9  Kv.  1836. 183. 

58  et  69.  —  L'expert  désigné  par  l'État  pour 
évaluer  les  biens  d'une  succession  aux  fins  d'as- 
seoir les  droits  du  Hsc,  tant  envers  le  nu  proprié- 
taire qu'envers  l'usufruitier,  n'est  tenu  qu'à  un 
seul  serment. 

Lorsque  le  nu  propriétaire  et  rusufruilier 
ont  été  admis  à  désigner  chacun  un  expert,  ces 
deux  experts  n'ont  pas  le  droit  de  se  réunir 
pour,  avec  l'expert  de  TEtat ,  ne  dresser  qu'un 
seul  rapport.  ^  Br.  cass.  93  juill.  1841.  964. 

J  19.  —  Biens  et  eucceseions  passibles  ou  exempte 
du  droit,  —  Usufruit.  —  Renonciation. 

60.  —  Lorsque  l'un  des  copartageants  reçoit 
une  part  excédant  celle  héréditaire,  en  compensa- 
tion du  payement  des  dettes  de  la  succession  dont 
il  est  chargé,  il  ne  résulte  pas  de  là  une  soulte, 
donnant  lieu  à  un  droit  de  mutation  pour  cause 
de  retour  de  lot.  —  Br.  cass.  10  avril  1833.  78. 

60  his.  —  Dans  une  acquisition  d'immeubles, 
faite  en  commun  par  plusieurs,  |K»Mr  eus  et  les 
survivante  d'eux,  le  décès  de  l'un  des  acquéreurs 
opère-t-il,  au  profit  des  autres,  une  mutation 
donnant  ouverture  au  droit  de  succession?  Mon 
résolu.  ~  Br.cass.  3  juin  1833.  108. 

6i.  —  La  succession  de  Tindividu  qui  avait 
perdu  la  qualité  de  regnicole  par  l'acceptation 
de  fonctions  en  pays  étranger  et  la  prestation  de 
serment  de  fidélité  au  souverain  de  ce  pays,  ne 
doit  pas  être  déclarée  conformément  à  la  loi  du 


97  déc.  1817,  si  cet  individu  est  revenu  habiter 
le  royaume,  y  a  acquis  des  .immeubles  et  y  est 
décédé.  —  La  Haye.  15  juillet  1895.  456. 

62.  »  Le  domicile  qui  fait  réputer  habitant 
du  royaume  pour  la  perception  du  droit  de  suc- 
cession, est  un  domicile  spécial  et  de  fait  qui  dé- 
pend des  circonstances.  —  L'appréciation  de  ces 
circonstances  est  abaudounée  aux  juges  du  fond. 
—  Br.  cass.  10  juillet  1836.  980. 

65.  —  Les  biens  assignés  à  un  héritier  en 
liçne  directe  pour  le  couvrir  de  la  part  hérédi- 
taire sont  exempts  de  tout  droit  de  succession, 
aux  termes  de  la  loi  du  97  déc.  1817. 

Les  actes  de  vente  par  licitation  contenant  ad- 
judication au  profit  d'un  cohéritier  propriétaire 
indivis  n'emportent  pas  avec  eux  mutation  et 
transfert ,  quant  aux  biens  qui  lui  sont  adjugés 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire  et  ne 
sont  pas  soumis  au  droit  d'enregistrement  de  4 
pour  cent.  Ce  droit  est  dû  seulement  sur  la  va- 
leur excédant  la  part  du  cohéritier  dans  la  suc- 
cession. La  hauteur  des  droits  à  percevoir  sur  les 
licitations  entre  cohéritiers  indivis  doit  nécessai- 
rement dépendre  de  la  liquidation  et  du  partage 
à  intervenir.  —  Br.  cass.  16  juillet  1859.  917. 

64.  —  L'article  94  de  la  loi  du  97  déc.  1817, 
lequel  exempte  du  droit  de  succession  tout  ce  qui 
est  recueilli  en  ligne  directe,  est  applicable  au 
partage  testamentaire  fait  par  un  père  entre  ses 
enfants,  lors  même  qu'il  y  a  soulte.  —  Liège, 
cass.  8  oct.  1898.  903.  , 

65.— Lors(|ue,  après  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent,  les  héritiera  pré- 
somptifs vendent  la  totalité  de  ses  biens  en  se 
qualifiant  A^hérUiere  de  l'absent,  il  n'y  a  pas  lieu  * 
de  percevoir  le  droit  de  succession.  —  Liéice. 
cass.  96  mai  1893.  496. 

66.  —  Lorsqu'un  testateur,  décédé  avant  le 
31  déc.  1817,  avait  légué  un  usufruit  à  plusieurs 
personnes ,  avec  clause  de  réversibilité  des  uns 
aux  autres,  jusqu'au  dernier  vivant,  le  décès  de 
chacun  des  usufruitiers,  arrivé  sous  l'empire  de 
celle  loi ,  donne  lieu  à  un  droit.  —  La  Haye. 
16  avril  1834.  100. 

67.  — •  L'héritier  institué  ne  peut  être  consi- 
déré comme  usufruitier  à  l'égard  des  legs  qui 
ne  sont  payables  au'après  ^sl  mort  et,  par  suite, 
tenu  de  payer  un  droit  de  succession  du  chef  de 
cet  usufruit. 

Dans  tous  les  cas ,  l'administration  ne  serait 
fondée  à  exiger  le  droit  à  titre  d'usufruit,  qu'en 
restituant  au  prétendu  usufruitier  les  droits  per- 
çus sur  l'intégralité  de  la  succession ,  à  concur- 
rence du  montant  des  legs,  attendu  que  le  droit 
sur  la  nue  propriété  de  ces  legs  était  à  charge 
des  légataires,  «t  que  moyennant  caution  ils  n*é- 
taient  tenus  de  les  payer  que  lors  de  l'extinction 
de  l'usufruit.  ~  La  Haye.  9  mai  1897.  150. 

68.  —  L'usufruit  d'immeubles  laissé  à  deux  ^ 
personnes,  pour  en  jouir  successivement  leur  vie 
durant,  est  censé  recueilli  par  la  seconde  usu- 
fruitière dans  la  succession  de  la  testatrice.  Par- 
tant, le  droit  établi  par  la  loi  du  97  déc.  1817 
n'est  pas  dû  si  la  testatrice  est  décédée  avant  cette 
loi,  bien  que  la  première  usufruitière  soit  morte 
depnfs.  --  Br.  cass.  4  juill.  1837. 197. 
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69.  —  La  disposition  de  rarticle  784,  C.  civ., 
portanl  qoe  la  renonciaiioa  doit  se  faire  au  greffe 
sur  un  registre  à  ce  destiné^  n^esl  pdiot  applica- 
ble au  légataire  à  litre  particulier,  qui  renonce 
pour  s^affranchir  du  payement  du  droit  de  muu- 
tion  par  décès.  Lorsque  la  mère  légataire  déclare, 
dans  un  procès  où  ses  enfants  ne  sont  point  par- 
ties, que  son  intention  est  de  ne  rien  prétendre 
à  leur  préjudice  sur  les  biens  de  leur  père,  celte 
déclaration  peut  être  regardée  comme  suffisante 
pour  la  garantir  contre  les  poursuites  de  Tadmi- 
nistration  de  Tenregistrement  et  des  domaines. 
—  Br.  cass.  31  déc.  1816.  976. 

70.  —  L'art.  17  de  la  loi  du  27  déc.  1*817,  qui 
détermine  la  hauteur  du  droit  de  succession  k 
payer  par  les  diverses  personnes  dont  il  parle,  a 
égard  dans  la  fixation  de  ce  droit,  non  paa  à  la 
qualité  d'héritier  légal ,  mais  uniquement  à  la 
qualité  de  successible  à  tel  ou  tel  degré. 

Et  ainsi,  l'héritier  appelé  ab  iniestai  à  recueillir 
une  partie  d*une  succession  et  qui  renonce  pour 
s'en  tenir  aux  biens  qui  lui  sont  légués  par  tes- 
tament, n*est  soumis,  quant  aux  biens  qu*il  aurait 
recueillis  ab  inteêtat,  et  qui  sont  compris  dans 
son  legs,  qu^au  payement  du  même  droit  auquel  il 
aurait  été  astreint  s*il  n'eât  pas  renoncé.  —  Br. 
cass.  93  mars  1827.  104. 


$18. 


BeatituHon  dea  droits,  —  Inlérétê, 


7i.—  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  acquitté 
les  droits  de  succession  en  cette  qualité  peut  agir 
en  restitution  de  ce  qui  aurait  été  indûment  payé. 
—  Si  les  légataires  ont,  de  bonne  foi ,  par  une 
déclaration  supplémentaire,  fait  connaître  que,  le 
testament  étant  nul,  la  succession  se  trouvait  dé- 
férée ab  inieêlatj  cet  exécuteur  testamentaire  peut 
demander  la  restitution  de  ce  qui  a  été  payé  de 
trop  par  suite  de  cette  déclaration.  —  Liège. 
eass.98nov.  1897.398. 

72.  -^  L'héritier  qui  a  négligé  de  présenter, 
dans  les  six  semaines  de  sa  première  déclaration, 
une  déclaration  supplémentaire  en  rectification 
en  moins,  n'est  plus  receyable  à  demander  la  res- 
titution de  ce  ^u*il  prétend  avoir  payé  indûment, 
encore  qu'il  ait  formé  sa  demande  dans  les  deux 
ans,  à  compter  du  jour  du  payement.  —  Brux. 
cass.  6  juin  1895.438. 

73.  —  L'administration  doit  les  intérêts  mo- 
ratoires des  sommes  indûment  perçues  qu'elle 
est  condamnée  à  restituer.  —  Br.  cass.  19  nov. 
1838.588. 

^  14.  —  À  qui  il  incomb9  d'acquitter  ha  droite»  — 
Caution,  —  Amandoa. 

74.  —  Les  héritiers  et  légataires  universels 
sont,  d'après  la  loi  du  97  déc.  1817,  tenus  envers 
l'Etat  des  droits  dus  pour  la  tolaKté  de  la  succès* 
sion,  même  pour  les  legs  particuliers,  sauf  leur 
recours  contre  les  légataires,  en  restitution  des 
droits  payés  à  leur  décharge. —  Br.  cass.  16  avril 
1899.  146. 

.7tt.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  99  frîm. 
an  vu,  en  ce  qui  eoncerne  les  soocessions,  ont 
été  abrogées  par  la  loi  du  97  déc.  1817. 

Dans  les  transmissions  par  décès ,  la  nue  pro* 


priété  des  immeubles  s'évalue  comme  s'il  %^a^%- 
sait  de  la  propriété  entière.  Par  suite ,  le  droit 
de  succession  est  dû  sur  la  valeur  des  immeubles 
par  rhériiier  qui  ne  recueille  cependant  qoe  la 
nue  propriété.  —  Br.  cass.  18  mars  1896.  94. — 
Br.  cass.  99  juin  1830.  169.  —  Br.  cass.  19  jaio 
1847.  P.  1848.  397. 

76.  —  Les  droits  de  succession  dont,  en  cas 
d'usufruit,  le  payement  a  été  tenu  en  surséaDce 
en  vertu  de  l'art.  90  de  la  loi  du  97  dée.  1817, 
ne  peuvent  être  exigés  personnellement  d'an  tiers 
qui,  bien  qu'étranger  à  la  succession ,  a  seule- 
ment acquis  de  l'héritier  de  la  nue  propriété  et 
de  l'usufruitier  tout  ou  partie  dt»  biens  de  la 
succession  à  titre  onéreux.  —  Br.  cass.  14  jaill. 
1843.  984. 

77.  —  Une  contrainte  en  payement  d*un  anp- 
plément  de  droits,  pour  insuffisance  d'évaluation 
dans  une  déclaration  de  succession,  ne  peut  èire 
décernée  personnellement  contre  les  exéeuteors 
tesumentaires,  auteurs  de  la  déclaratioo. 

Lorsqu'un  jugement  a  annulé  une  eontraîntc 
décernée  contre  des  exécuteurs  testamentaires, 
parce  qu'elle  était  dirigée  contre  eux  en  propre 
et  privé  nom,  le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
contre  les  exécuteurs  testamentaires,  en  cette 

Ïualité,  n'eat  pas  recevable.  —  La  Haye.  97  man 
898. 199. 

78.  —  Les  mots  caution  atiffiaante,  dont  se 
sert  l'art.  90  de  la  loi  du  97  déc.  1817,  relative- 
ment aux  droits  de  succession  dus  sur  une  ooe 
propriété,  et  dont  le  payement  reste  en  sospens 
jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit,  doivent  éfre 
entendus  en  ce  sens  qu'il  suffise  de  présenter  od 
cautionnement  personnel.  —  La  Haye.  l«r  nov. 
1899.  969. 

79.  -^  L'héritier  de  la  nue  propriété  qui  a 
déclaré  vouloir  profiter  de  la  raculté  de  o'ac- 

?[oitter  le  droit  que  lors  de  la  réunion  de  Tusn- 
rnit,  n'est  pas  déchu  de  cette  faculté  et  passible 
de  l'amende  du  dixième  en  sus,  s'il  n'a  pas  fonroi 
le  cautionnement  requis,  dans  les  six  semaines 
de  la  date  de  la  sommation  d'acquitter  les  droits. 
La  sommation  à  faire  par  l'administratioD, 
pour  faire  courir  le  délai  de  six  semaines,  est 
nulle,  ainsi  que  la  contrainte  décernée  ultérieo- 
rement, si  elle  ne  laisse  pas  l'alternative  de  payer 
les  droits  ou  de  fournir  caution.  —  La  Haye. 
8fév.  1896.  41. 

80.  —  L'héritier,  autorisé  par  l'art.  90  de  U 
loi  du  97  déc.  1817  h  fournir  camion  pour  le 
payement  du  droit,  est  passible  de  ramende  com- 
minée  par  l'art.  93  de  cette  même  loi ,  i  défaot 
d'avoir  fourni  cette  caution  dans  le  délai  de  six 
semaines  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  eo 
payement  du  droit.  •-  Br.  cass.  31  juill.  1838. 
345. 

81.  ~  Lorsque  deux  droits  distincta  sont  ré- 
clamés, le  retard  d'en  acquitter  un  et  la  contes- 
tation à  cet  égard  n'autorisent  pas  la  percep- 
tion du  dixième  en  sus,  à  Pégard  du  droit  non 
contesté.  —  La  Haye.  3  oct.  1 W.  985. 

82.  -—  La  circonstance  qoe  radmioistratioB 
a  réduit  le  montant  des  droits  primitivement 
demandés  dans  la  sommation  n'autorise  pas  le 
contribuable  à  refuser  ces  droits  ainsi  modifiés  : 
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par  suite,  il  est  passible  de  Pamende  du  duième 
eu  sus  déterminé  par  Tan.  35  de  la  loi  du  97  déc. 
1817.  -*  Br.  cass.  12  noY.  1858.  580. 

§  15.  —  Perception  des  droits. 

85.  —  Les  droits  de  succession  auxquels  un 
testament  donne  lieu,  quanwniuz  legs,  peuvent 
être  exigés  de  suite,  nonobstant  la  renonciation 
de  rhéritier  institué  et  le  doute  qui  peut  exister, 
par  suite ,  sur  le  point  de  savoir  si  les  héritiers 
ah  intesfai  seront  tenus  du  payement  de  ces  legs. 

—  La  Haye.  5  oct.  1837.  985. 

§  16.  —  Compétence,  —  Contrainte,  —  Poursuitss 
et  instances.  —  Péremption,  —  Prescription, 

84.  —  Depuis  la  loi  du  37  déc.  1817,  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  a  été  faite  la  décla- 
ration de  succession  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  contestations  concernant  Texper- 
tise  des  immeubles  dépendants  de  cette  succes- 
sion, quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation.  — 
Br.  cass.  16  juin  1843.  516. 

88.  —  Lorsque,  après  opposition  à  une  con- 
trainte décernée  pour  une  somme  exprimée, 
mais  sauf  à  augmenter  ou  diminuer ,  Tadminis- 
tration  reconnaît  une  erreur  dans  la  liquidation 
et  la  rectifie,  d^où  il  suii  que  Topposition  était 
fondée  an  moins  quaut  à  ce,  on  peut  continuer 
les  poursuites  sur  la  même  contrainte.  —  La 
Haye.  19  mars  1831.  76. 

86.  —  Un  contrainte  n*est  pas  suffisamment 
motivée  si  elle  est  décernée  pour  une  somme  in- 
diquée, sauf  augmentation  ou  diminution  pour 
droit  et  double  droit  dus  sur  des  biens  omis  dans 
une  déclaration;  il  faut  que  les  objets  omis  et 
les  sommes  demandées  soient  spécifiés  d*une  ma- 
uière  positive.  —  Br.  13  fév.  1830.  41. 

87.  —  En  matière  de  droits  de  succession, 
soit  qu'il  s'agisse  du  recouvrement  des  droits  et 
du  payement  des  amendes,  soit  qu'il  s'a|[isse  de 
leur  restitujion,  l'instruction  .doit  se  faire  par 
simples  mémoires,  sans  ministère  d'avoué,  du 
moment  que  la  question  principale  a  pour  objet 
de  savoir  si  le  droit  perçu  est  réellement  dû,  et 
encore  que  Tadministrationse  trouverait  eu  pré- 
sence de  tiers  autres  que  les  débiteurs  du  droit. 

—  Br.  cass.  35  juill.  1840.  443. 

88.  »  L'administration  peut,  pour  établir 
que  des  droits  de  succession  sont  dus,  mettre  en 
question  et  faire  juger  la  validité  ou  invalidité  de 
dispositions  testamenuires  contenant  des  legs, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  encore  d'instance  liée  à  cet 
égard  entre  les  héritiers  et  les  légataires,  et  que, 
par  suite,  il  y  ait  possibilité  de  deux  décisions 
en  sens  inverse.  —  La  Haye.  3  oct.  1837.  385. 

89.  —  L'art.  36  de  la  loi  du  97  décembre  1817 
n'a  fait  (|u'abréger  et  réduire  à  une  année  le 
délai  ordinaire  de  la  péremption  qui ,  pour  le 
surplus,  reste  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun. —  Ainsi  le  rapport  fait  k  l'audience,  par  le 
juge  commis  plus  d'un  an  après  le  dernier  acte 
d'instruction,  couvre  la  péremption.  —  Br.  cass. 
99^ai  1859.  101. 

90.  —  L*art.  26  du  paragraphe  dernier  de  la 


loi  du  37  décembre  1817,  qui  déclare  que  les 
prescriptions  dont  elle  parle  seront  acquises 
irrévocablement,  si  les  poursuites  commencées 
sont  discontinuées  pendant  une  année,  et  que  le 
délai  de  la  prescription  soit  expiré,  ne  déroge 
pas  à  l'art.  590,  G.  civ. 

La  péremption  qu'il  introduit  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit;  elle  se  couvre  par  des  actes  valables 
faits  avant  la  demande.  —  Br.  cass.  25  déc.  1859. 
278. 

9i.  —  11  ne  faut  pas,  pour  faire  courir  la 
prescription  contre  l'administration,,  que  les  hé- 
ritiers aient  posé  des  actes  qui  révèlent  l'ouver- 
ture de  l'hérédité.  —  Br.  cass.  10  avril  1839.  71. 

92.  —  Le  temps  requis  pour  prescrire  le  droit 
de  succession  dû  sur  la  nue  propriété  commence 
à  courir  du  jour  où  a  été  faite  la  déclaration  des 
biens  compris  dans  la  succession.  A  partir  de 
cette  déclaration ,  l'administration  pouvait  agir 
pour  prétendre  que  la  déclaration  était  insuffi- 
sante, et  que  la  somme  qui  lui  était  due  était  plus 
forte.  —  Br.  cass.  5  août  1843.  540. 

93.  —  Si,  dans  la  déclaration  de  succession, 
un  immeuble  se  trouve  désigné  par  ses  tenants  et 
aboutissants ,  mais  avec  une  indication  de  con- 
tenance moindre  que  la  mesure  réelle,  la  régie 
doit  agir  dans  les  deux  ans  pour  fausse  évalua- 
tion ;  elle  ne  peut  former  sa  demande  dans  les 
trois  ans,  du  chef  d'omission.—  Br.  cass.  35  juill. 
1835.  477. 

94.  —  Lorsqu'une  première  déclaration  de 
succession  a  été  rectifiée  en  plus  par  une  décla- 
ration supplémentaire ,  la  demande  du  droit  à 
percevoir  par  suite  de  cette  seconde  déclaration 
se  prescrit  d'après  l'art.  36,  n»  5,  de  la  loi  do 
37  décembre  1817,  par  deux  années,  à  compter 
du  jour  de  la  déclaration  primitive,  —  Br.  cass. 
19  mars  1834.  74. 

95.  —  Lorsqu'une  déclaration  de  succession 
a  été  faite  conformément  an  prescrit  de  la  loi  du 
37  décembre  1817,  c'est  parle  laps  de  deux  ans, 
et  non  par  celui  de  trente ,  que  se  prescrit^  la 
demande  en  payement  du  droit  de  succession 
auquel  cette  déclaration  donnait  ouverture.  — 
Br.  cass.  3  mai  1837. 158. 

96.  —  La  prescription  de  deux  ans ,  établie 
par  l'art.  36  de  la  loi  du  37  décembre  1817,  pour 
la  demande  des  droits  non  payés  sur  une  décla- 
ration de  succession,  est  applicable  à  la  demande 
d'un  supplément  de  droit,  à  cause  d'insuffisance 
dans  la  perception.  —  Liège,  cass.  30  fév.  1838. 
61. 

97.  —  La  demande  des  droits  et  amende  pour 
omission  do  legs  dans  une  déclaration  de  suc- 
cession n'est  prescrite  que  par  le  laps  de  cinq 
ans.  —  Br.  cass.  S  juill.  1835.  135. 

98.  —  Le  droit  de  succession  dont  l'adramis- 
tration  poursuit  le  recouvrement  par  voie  d'une 
expertise  qu'elle  laisse  impoursuivie  se  pres- 
crit, dans  ce  cas,  par  le  laps  de  deux  années,  à 
dater  du  dépôt  de  la  déclaration  de  succession. 
—  Quel  est  le  sens  des  mots  poursuites  judi- 
ciaires, qui,  aux  termes  de  la  disposition  finale 
de  la  loi  du  37  déc.  1817,  suspendent  la  pres- 
cription du  droit  de  succession?  —  Br.  cass. 
6  mai  1854.  249. 
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99.  —  C'est  la  prescrJptioD  de  cinq  an«  éta- 
blie par  le  n»  1  de  Tari.  26  de  la  loi  du  97  dé- 
cembre 1817,  el  non  celle  de  dcui  ans  dont  parle 
le  n»  3  du  même  article,  qui  est  applicable  au 
cas  où  un  immeuble  a  élé  omis  dans  une  décla- 
ration de  succession.  —  Br.  cass.  7  mai  1827. 
172. 

iOO.  —  Le  payement  des  droits,  fait  et  ac- 
ccplé  sous  réserve  du  moyen  de  prescripiion,  . 
ne  peut  forclore  le  redevable  du  droit  d'invoquer 
uliérieuremeni  celle  exception.  —  Brux.  cass. 
12  août  1847.  P.  1848.  122. 

401.  —  La  demande  d'expertise  d'immeubles 
dépendants  d'une  succession , /atïe  par  exploit 
d'huMsier  signifié  à  la  partie,  interrompt  la  pres- 
cription du  droit  de  former  celte  demande. 

Cet  exploit  constitue,  en  celle  matière,  la 
poursuite  judiciaire  dont  parle  le  §  dernier  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  27  déc.  1817.  —  Br.  cass. 
Il  mai  1849.  261.  (Voy.  no  56.)  —  Voy.  aussi. 
Liège,  cass.  14  déc.  1824. 247.  (Yoy.  le  mot  En- 
registrement y  n*  230.) 

iO«.  —  La  demande  d'expertise  autorisée  par 
les  art.  16  et  26  de  la  loi  du  27  déc.  1817  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  poursuite  suscepiible  d'in- 
terrompre la  prescription  des  droits  de  succes- 
sion. 

Le  premier  acte  de  poursuite  est  une  con- 
trainte. -  Br.  cass.  12  août  1847.  P.  1848.  122. 


§  17.  —  Coêsatian. 


tos. 


-Le  jugement  qui  décide  que  les  pièces 
produites  ne  justifient  pas  l'existence  de  dettes 
que  l'on  yeui  porter  au  passif  d'une  succession, 
ne  peut  être  considéré  comme  n'ayant  jugé  qu'un 
point  de  fait.  —  U  Haye.  17  avril  1829.  140. 
—  V.  Communauté,  Enregistrement, 

SUCCBMIOH  FUTU&B.  —  Y.  SuCGBSSIOll  (bM 
GBNÉaAL ). 

i.  —  Tout  pacte  sur  une  succession  future 
étant  nul  aux  termes  des  art.  711  et  1130,  C. 
civ.,  lorsque  les  parties  ont  traité  en  bloc  et  cu- 
roulativement  sur  une  succession  écbue  et  sur 
une  succession  non  ouverle ,  sans  distinguer  la 
valeur  de  l'une  et  de  l'autre,  le  vice  de  la  conven- 
tion est  indivisible  et  doit  s'étendre  à  la  totalité 
de  la  convention.  —  Liège.  3  juin  1840.  149. 

9.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Nainur, 
les  pactes  portant  sur  une  succession  future 
étaient  régis  par  les  principes  du  droit  romain, 
et  n'étaient  par  conséquent  valables  que  pour 
autant  que  celui  de  la  succession  duquel  on  dis- 
posait y  donnât  son  consentement.  —  Aujour- 
d'hui la  nullité  résultant  d'un  pareil  pacte  n*est 
couverte  que  par  la  prescription  de  l'action  en 
partage,  c'est-à-dire  par  la  prescription  trente- 
naire.  —  Liège.  20  mai  1843.  P.  1845.  90. 

5.  —  La  convention  par  laquelle  un  enfant 
reconnaît,  à  l'égard  de  tts  père  et  mère,  que  les 
sommes  avancées  par  eux  pour  parvenir  à  un 
arrangement  avec  ses  créanciers  ne  l'ont  été 
•  qu'à  titre  d'avancement  d'hoirie,  et  seront, 
comme  les  sommes  à  avancer,  imputables  sur  sa 
pari  hérêdiiaire,  n'est  pas  nulle  comme  conte- 


nani  un  pacte  sur  une  soccMiion  fatare.  —  Br. 
13  août  1844.  P.  1845. 65. 

4.  _  L'art.  1150,  G.  civ.,  prohibe  avec  nne 
égale  force  toule  renonciation  au  droit  de  lester 
de  sa  succession  ;  et  spécialement  c^lle  que  Ton 
voudrait  faire  dériver  du  quasi-contrat  résatiant 
de  Paeceptation  d'un  legs  auquel  cette  reDoocia- 
tion  aurait  été  attachée  comme  condition.  —  Br. 
cass.  27  nov.  1845.  P.  1846.  241. 

IS.  ~  L'aliénation  de  droits  éyenluels  à  une 
succession  non  encore  écbue  est  nulle  ;  mais  le 
vendeur  ne  peut  attaquer  la  vente  sans  restituer 
le  prix  qui  lui  a  été  payé.  —  Liège.  19  nor. 
1816.231. 

6.  —  Lorsque  dans  un  acte  ,  par  lequel  des 
enfants  déclarent  parta^^er  les  biens  de  leurs 
père  et  mère,  encore  vivants,  pour  en  jouir 
après  le  décès  de  ceux-ci,  les  père  et  mère  inter- 
viennent et  déclarent  approuver  le  contenu  de 
l'acre  et  transférer  à  leurs  enfants  la  propriêii 
des  biens  y  compris,  sons  réserve  d* usufruit,  ca 
acte  ne  doit  pas  être  considéré  connnie  renfer- 
mant une  donation  entre-vifs  passible  du  drsii 
de  2  1/2  pour  cent.  ~  Br.  4  déc.  1834.  236. 

—  y.  Testament  conjonctsf,  FenU  dm  dreàt 
successifs, 

SUGCBSSZOlf  JAGBVTB.  —  Y.  DbOIT  AKCtO. 

SVGGESSIOII  VACÂHTB.  —  Y.  SuGCBSSIOX  (o 

gbrbbil).- 


Hypoth^ue,  €L 

IndiviaioD,?. 

Inscription  hypofhéaairt,  5. 

InTeoUirc,  14. 

Juaement,  10. 

Liii»pendmee,  7. 

■ioùlère  publie,  2. 

R oUire  (dèii||a«liMi},  I. 

Opposilion,  4. 

Fartage,  7. 

Pajemenl,  3. 

—  indu,  4. 
Prétident,!. 

SueeeMion  «a  déik6r.,S,9. 
Surtii*  14. 

Syndic»,  6. 
Tribuaal  oîtîI,  1. 
Vente,  IS. 

—  (autorÏMlioB),  I. 


Acceptation,  11. 

Acte  d^héritier,  10. 

Adjudication  définitiTe,  14. 

Avoué,  2. 

Bénéfioe  dUnvenlaire,  11. 

Curateur,  3  et  t.,  7, 12. 

Déconfiture,  2. 

Déshérence,  2,  9. 

Dettes  aolhres,  3. 

—  pattivea,  4. 

Ditlribulicn  par  oontrib.,  8. 

Domainoy  2,  tf. 

Bnvoi  en  poMotsion,  2, 0. 

Boroffistrement,  8. 

Blat,  2, 9. 

Bzcepiion  proifimiorû  hart' 

dis,  12. 
Etpropriatioo  foroée,  13. 
Héritier  bénéficiaire,  10  et  t. 

t.  —  Les  iribunaux  de  première  instance  dass 
le  ressort  desquels  sont  ouvertes  des  soccessioas 
vacantes  sont  investis  du  droit  de  désigner  le 
notaire  qui  procédera  à  la  venie  des  iroraeublo 
qui  en  dépendent,  sans  être  obligés  d^énonccr 
les  motifs  de  leur  décision. 

Au  président  seul  (lu  tribunal  appartient  k 
droit  d'autoriser  la  vente  des  meubles  dépeodaats 
d'une  succession  vacante ,  et  la  désignatioB  ée 
l'officier  public  par  le  ministère  duquel  il  dot 
être  procédé  à  celte  vente  est  laissée  aucboiido 
curateur.  —  Liège.  11  déc.  1837.  265. 

9.  —  L'État,  demandant  l'envoi  en  poasesskKi 
d'une  succession  en  déshérence,  n'a  pas  bcsoia 
de  se  faire  représenter  par  un  avoué  ;  son  repré- 
sentant et  défenseur  légal  est  le  ministère  public 
—  Gand.  25fév.184l.123. 

3.  —  Le  curateur  à  une  succession  vaeaote 
ne  peut  exiger  le  payement ,  entre  ses  mains, 
des  dettes  actives  de  la  succession.  —  Br.  31  min 
1827. 119. 


SUCRES. 
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4.  —  La  demande  en  nullité  de  payements 
faits  par  le  curateur  d^une  succession  vacante 
peut  être  dirigée  contre  Théritier  qui  depuis  l*a 
acceptée  sous  bénéfice  d^inveniaire. 

Il  ne  résulte  pas  de  Part.  813,  qui  enjoint  an 
curateur  de  verser  daos  la  caisse  du  receveur  de 
la  régie  les  deniers  de  la  succession,  que  les 
payements  faits  par  lui  légitimement  seraient 
nuls. 

L'assignation  donnée  au  curateur  d'une  suc- 
cession vacante,  en  payement  d'une  somme  à 
charge  de  celle-ci,  peut  tenir  lieuHe  l'opposition 
dont  parle  l'art.  808,- et  le  curateur  ne  peut  plus 
payer  à  d'autres  créanciers  au  préjudice  de  celui 
qui  a  dirigé  Taction. 

Le  créancier  payé  par  le  curateur  ou  l'héritier 
bénéficiaire,  nonobstant  une  opposition  formée 
par  un  autre  créancier,  ne  peut  se  prévaloir  des 
dispositions  dé  l'art.  1238,  G.  civ.,  pour  résister 
à  la  demande  en  restitution  des  sommes  par  lui 
reçues.  —  Br.  28  janv.  1831.  11. 

5.  ~  Lorsqu'une  inscription  hypothécaire  a 
été  prise  au  profil  d'une  succession  vacante  ou 
d'une  union  de  créanciers,  par  le  curateur  de  la 
succession  ou  par  les  syndics  de  l'union,  la  .de- 
mande en  radiation  ou  en  mainlevée  de  celte  in- 
scription peut  être  valablement  formée  contre  ce 
curateur  ou  contre  ces  syndics. 

Il  en  serait  de  même  si ,  dans  le  cas  qui  pré- 
cède, une  partie  des  créanciers  de  la  succession 
ou  de  l'union  étaient  domiciliés  en  ce  royaume, 
et  si  le  curateur  ou  les  syndics  tenaient  leur  no^ 
Dniiialion  d'un  juge  étranger.  —  Brux.  27  mai 
1829.  189. 

6.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  ne 
peut  pas  être  tenu  à  fournir  des  hypothèques 
promises  par  nn  acte  sous  seing  privé  avenu  en- 
tre le  défunt  et  l'un  de  ses  créanciers.  La  décon- 
fiture fixe  les  droits  de  tous  les  créanciers  de  la 
succession. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résolution 
d'une  transaction  dans  laquelle  ces  hypothèques 
éiaient  promises  ;  le  créancier  doit  s'imputer  de 
ne  pas  les  avoir  exigées  du  vivant  du  débiteur.  — 
Liège.  2  juin  1815.584. 

7.  —  Lorsque  le  curateur  à  une  succession 
vacante  a  intenté,  devant  le  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  cette  succession ,  une  action  en  partage 
d'un  immeuble  indivis  avec  un  tiers ,  l'un  des 
créanciers  de  la  succession  ne  peut  intenter  une 
pareille  action  devant  le  tribunal  du  lieu  da  la 
situation  et  du  domicile  do  détenteur  actuel  de 
l'immeuble  à  partager.  —  Br.  11  juill.  1827. 235. 

8.  —  L'acte  notarié  par  lequel  les  créanciers 
d'une  succession  vacante  font ,  à  l'iniervention 
du  curateur,  la  répartition  de  sommes  versées 
par  celui-ci  dans  la  caisse  des  consignations,  en 
se  réservant  tous  leurs  droits  pour  le  surplus  de 
leurs  créances  résultant  de  livraisons  de  mar- 
chandises ,  donne  lieu  au  droit  de  2  pour  cent 
sur  le  montant  de  la  somme  distribuée  seulement 
et  non  sur  le  montant  intégral  des  créances.  — 
Liège.  26  nov.  1828.345. 

9.  —  Lorsqu'une  succession  est  déclarée  ya- 
cante  et  pourvue  d'un  curateur,  ce  n'est  pas  con- 
tradictoi rement  avec  ce  curateur  que  l'envoi  en 
posseuion  doit  être  demandé  par  TEiat. 


Une  telle  auccession  peut  être  regardée  comme 
en  déshérence,  et  partant  former  l'objet  d'une 
demande  d'envoi  en  possession  par  j'fitac.  — 
Gand.  22fev.  1841.  123. 

10.  —  Le  jueement  qui  déclare  une  succession 
vacante  et  y  nomme  un  curateur  n'est  pas  ré- 
puté de  plein  droit  comme  non  avenu ,  par  ce 
seul  fait  que  ceux  qui  ayant  d'abord  accepté  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire  et  y  ont 
ensuite  renoncé,  ont  fait  acte  d'héritiers  depuis 
la  prononciation  de  ce  jugement. 

Tant  que  ce  jugement  subsiste,  les  habiles  à 
succéder  ne  peuvent  faire  acte  d'héritiers  et  être 
poursuivis  comme  tels.  —  La  Haye.  20  juin  1821. 
409. 

11.  ^  Lorsque  la  succession  a  été  réputée  va- 
cante et  qu'un  curateur  y  a  été  nommé ,  l'héri- 
tier qui  se  présente  ensuite  pour  Paccepier  ne 
doit  pas  nécessairement  se  porter  héritier  pur  et 
simple,  et  ne  peut  être  repoussé,  s'il  déclare  ne 
l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Br. 
9  fév.  1828.  47. 

12.  —  Il  suffit  à  celui  qui  réclame  une  succes- 
sion possédée  par  un  tiers  d*établir  qu'il  est  pa- 
rent du  défunt  au  degré  successibie,  sans  que  ^ 
tiers  puisse  lui  opposer,  pour  repousser  son  ac- 
tion, qu'il  existe  d'autres  parents  du  défunt  i  un 
degré  plus  proche,  mais  qui,  à  la  vérité,  ne  se  pré- 
sentent pas. 

Ainsi,  le  curateur  à  une  succession  vacante  est 
sans  droit  pour  opposer  à  l'héritier  qui  se  pré- 
sente et  qui  prouve  être  parent  du  défunt  au  de- 
gré successibie  l'existence  d'autres  parents  à  un 
degré  plus  proche  (|ui  seraient  encore  habiles  à 
accepter  la  succession.  —  Br.  9  fév.  1828.  47. 

13.  —  Le  juge  ne  peut  suspendre  la  poursuite 
en  expropriation  à  la  demande  du  curateur  & 
une  succession  vacante,  parle  motif  qu'il  est 
tenu  avant  tout  d*en  faire  constater  l'état  par  un 
inventaire. 

Ce  curateur  est  non  fondé  à  demander  la  con- 
version d*une  vente  forcée  en  une  vente  sur  pu- 
blication volontaire. 

La  loi  du  12  juin  1816  n'est  pas  applicable  à 
cette  matière.  —  Br.  2  juill.  1817.  443. 

14.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante 
ne  peut  s'opposer  à  l'adjudication  définitive  d'un 
bien  saisi  sur  celui  qu'il  représente  et  demander 
un  sursis,  sous  prétexte  qu'il  doit,  comme  l'héri- 
tier bénéficiaire ,  jouir  d'un  délai  convenable , 
tout  au  moins  pour  faire  inventaire.  —  Brux, 
8  mai  1817.  384. 

—  V.  Curateur,  Droit  ancien,  Faute,  Succei" 
tian  bénéficiaire,  fiente. 

BVC&BS. 

1.  —  La  décharge  du  droit  accordée  par  la  loi 
sur  les  sucres  raffinés  exportés  du  royaume  est 
indépendante  de  la  déduction  de  15  pour  cent, 
déjà  accordée  sur  ces  mêmes  sucres ,  lorsqu'ils 
ont  été  importés  bruts  des  colonies.  —  Brux. 
8  mai  1833.  143. 

2.  —  Le  fait  constaté  que  des  sucres  raffinés 
ont  franchi  la  limite  du  territoire  ne  peut  être 
considéré  comme  une  exportation  réelle,  alors 
que  la  réimportation  immédiate  des  mêmes  su- 


SURENCHERE. 
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ertê €91  éiMïe.  —  UHitqaelBTéAmjpM^iiomA  \ 
lieu  8oai  od  aalrc  nom  qoe  cdai  de  Texporia-  , 
lioD,  oe  p€ut  valider  eelie  ezporuUoa.  —  Brux- 
6  mars  1833.  85. 

3.  —  Le  crédii  de  irou  moit  accordé  par  Par- 
tiele  49  de  la  loi  sur  les  tncrca  peut,  en  certains 
ca»,  éirc  refusé  par  radminitlraiîon  des  accises 
au  négociant  qui  le  réclame.  —  Br.  15  mai  1855. 
195. 

4.  —  Celui  qui  exporte  du  sucre  raffiné  pour 
le  lÎTrer  au  commerce  étranger  n'est  pas  tenu 
de  déclarer,  pour  Piissiette  du  droit,  le  poids  net 
de  la  marchandise  exportée ,  déduction  faite  du 
poids  des  colis.  •     j .  i    x 

N'csi  pas  passible  de  peines  celui  qui  a  déclare 
le  poids  brut  et  a  obtenu  la  déduction  légale  de 
la  pour  cent,  sur  ce  poids  pour  les  colis,  bien 
qu'il  soit  prouvé  que  le  poids  de  ces  derniers  ne 
se  rapporte  pas  à  la  présomption  légale.  — 
Liège.  14  mars  1856.  58. 

5,  —  La  pénalité  comminée  par  l'art.  316  de 
la  loi  générale  du  26  aoûi  1822  est  applicable  au 
cas  où  le  poids  brut  des  colis  à  exponer  avec 
décharge  de  l'accise  est  reconnu  conforme  aux 
permis  d'exporlalion,  mais  où  la  vérification  fait 
connaître,  dans  les  quantités  de  sucre  qu'ils  con- 
tiennent, un  manquant  de  plus  d'un  vingtième. 
~  Br.  cass.  29  nov.  1838.  407. 

BvoassTiov. 

t.  _  La  preuve  de  la  csptation  et  de  la  sug- 
gestion ne  doit  être  admise  que  lorsque  les  faits 
posés  tendent  h  prouver  le  dol,  c'est-à-dire  que 
les  dispositions  ont  été  surprises  par  des  inspi- 
rations et  des  suggestions  artificieuses  et  frau- 
duleuses, et  que  la  volonté  du  testateur  n'a  pas 
été  libre,  mais  contraire  aux  dispositions  qu'il  a 
faites.  —  Gand.  15  juin  1839. 109. 

2.  —  Quels  sont  les  caractères  légaux  de  la 
suffsestion  et  de  la  captation?  —  Brux.  25  fév. 
1843.  188.  -  Gand.  19  avril  1847. 136;  et  1848. 
78. 

V.  —  OmcluêtoHê,  Concubinage,  Tetiameni, 

BUVPLéAVT.  —  V.  JOGE.   —  JOGB   8UPPLBAHT. 
RWVaXMlOV  D'aCKlTS  imtVJUMUlL, 

La  partie,  dont  émane  une  pièce  qu'elle  a 
adressée  à  son  adversaire  en  cours  de  procédure, 
n'est  pas  en  droit  d'en  demander  la  suppression, 
alors  même  qu'elle  serait  produite  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Brux. 
cass.  21  mars  1845.  243. 

Rupp&Bsaion  d'état  ov  s'enfamt. 

1.  —  Les  termes,  êuppresêion  d'enfant,  em- 
ployés dans  l'an.  345,  C.  pén.,  doivent  s'enten- 
dre de  la  suppression  de  I  état  de  l'enfant. 

L'abandon  d'un  enfant  nouveau-né  entre  les 
mains  d'une  personne  inconnue,  et  sans  se  faire 
connattre,  alors  qu'en  fait  l'état  civil  de  l'enfant 
n'a  subi  aucune  aiieinte,  ne  constitue  pas  le 
crime  de  suppression  d'enfant.  —  Ce  fait  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit. 

La  cour  d'assises  saisie  de  la  connaissance 
d'un  fait  de  cette  nature  n'a  donc  pu,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  327,  C.  civ.,  se  déclarer  Aie  ei 


mtmc  ioeompéteDie,  bîea  qne,  don  rarrei  de 
renvoi,  le  lait  ait  été  erronéoMOt  qoalifié  de  sup- 
pression d'enfant.  —  Brnx.  casa.  35  sept.  1846. 
P.  1847.  54. 

%.  —  L'an.  545,  C.  pén. ,  qai  proamee  la 
peine  de  la  réclusion  contre  fantenr  de  la  aop- 
pression  d'un  enfiint.  n'est  pas  applicable  an  cas 
où  il  s'agit  d'un  enfant  mort-né.  —  Lié^.  6  déc. 
1839.  214. 

5.  —  L'arrêt  qui,  par  appréciation  des  pièces 
du  procès,  décide  que,  dans  l'espèce,  la  sup- 
pression de  l'enfant  se  confond  avec  rînfeou- 
cîde,  et  que  cette  suppression  n'a  en  lîeo  que 
pour  faire  disparaître  les  traces  da  crime  rf'ra- 
fanticide,  d'une  part ,  contient  une  décision  ea 
fait  dont  l'appréciation  échappe  à  rezamen  de 
la  cour  de  cassation ,  et  de  l'antre  ,  excluant 
ridée  d'un  attentat  contre  l'état  civil  de  rcnEut 
fait  disparaître  les  élemenu  de  l'accasation  es 
suppression  d'enfant.  —  Br.  casa.  9  août  184«. 
382. 

4.  —  L'action  criminelle  pour  Came  contrf 
celui  qui  a  pris  de  faux  noms  dans  Tade  de 
naissance  d'un  enfint  né  de  lui  et  de  son  éposK 
légitime,  dont  les  nom -et  prénoms  y  sont  bat- 
tement rapportés,  ne  peut  être  considérée  eomat 
une  action  criminelle. contre  un  délit  de  sap- 
pression  d'état ,  à  laquelle  il  y  aurait  lien  d'ap- 
pliquer l'art.  327,  C.  civ.  —  Br.  casa.  »  janr 
1836.  182. 

5.  —  Le  ministère  public  ne  peut  poursaine 
d'office  le  crime  de  faux  en  écriture  aatheniiqa' 
et  publique  ayant  pour  effet  une  supprcssioB 
d'état,  avant  le  jugement  définitif  sur  la  quesiÎM 
d'état.  —  Gand.  22  nov.  1835.  546. 

—  V.  Choêe  jugée,  Enfani,  Elat  cùfil.  Faut. 
Infanticide. 

SmuGHAHOB.  —  y.  Acte  notikib.  —  Davr 

IMCISN.  —  lîlTKaLIGHES.  —  BODLAGK. 

Su&GBAJiGB  (poids).  —  V.  PoBT  a.  aASCin,B.  - 

ROOLAGB. 

SmUBWCHtRB. 

t.  —  La  vente  d'une  action  dans  une  coa^- 
gnie  formée  par  concession  du  gouvernemctf. 
pour  l'exploitation ,  par  bail  à  long  terme ,  d^i 
schorres  ou  terres  endiguées ,  ne  comporte  p» 
une  surenchère.  —  Br.  10  avril  1817.  366. 

S.  —  La  surenchère  ayant  été  introduite  paf 
le  législateur  comme  un  moyen  de  faire  pont? 
les  biens  immeubles  à  leur  valeur  réelle,  le  Jog* 
peut  ordonner  son  insertion  au  cahier  des  char- 
ges lorsqu'elle  est  demandée ,  et  qu'il  n'y  a  p» 
de  motif  plausible  de  ne  pas  Pautoriser.  —  Ut^- 
27  fév.  1844.  P.  1846.  124. 

5,  _  L'adjudication  définitive  snr  lîciuti<^ 
de  biens  immeubles  appartenant  à  d^  minean. 
par  indivis  avec  des  majeurs,  n'est  point  suscep- 
tible de  la  surenchère.  —  Br.  15  nov.  1815. 5i«. 

4.  —  L'article  710,  C.  proc. ,  qni  aoiorise  'i 
surenchère  d'un  quart,  après  l'expropriatioa. 
est  applicable  aux  ventes  par  licilation  dans  Ics^ 
quelles  des  mineurs  sont  intéressés.  —  Li^. 
15  avril  1820.  104. 

6.  "  Si  la  fille  d*»n  débitenr  saisi  ne  pent  éirr 
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censée,  à  raison  de  cette  seule  qnalicé,  personne 
interposée  à  Teffet  d*élre  inhabile  à  enchérir, 
d*après  Tari.  715,  G.  proo.,  toutefois  cette  qualité 
et  d^autres  indices  peuvent  suffire  pour  éublir 
qu'en  enchérissant  les  biens  elle  n^agit  que  par 
collusion  avec  son  père. 

Celui  qui  est  inhabile  à  enchérir  dans  une 
vente  par  expropriation  forcée  avant  Tadjudica- 
tion ,  rest  à  plus  forte  raison  pour  surenchérir 
après  une  adjudication  consommée.  —  Br.  9  déc. 
1817. 539. 

6.  —  Le  jour  de  Tadjudication  n'est  pas  com- 

gris  dans  la  huitaine  accordée  par  Tarticle  710, 
.  proc.,  pour  surenchérir.  —  Br.  cass.  15  fév. 
1841.141. 

7.  —  La  surenchère  d*un  dixième  du  prix 
porte  surenchère  d'un  dixième  des  intérêts,  alors 

?ue  ces  intérêts  courent  de  plein  droit.  —  Liège. 
8  juin  1838.165. 

8.  —  La  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
doit  comprendre  le  dixième ,  non-seulement  sur 
le  prix  principal ,  mais  encore  sur  tout  ce  qui 
profite  directement  ou  indirectement  au  ven- 
deur. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  charge  de 
celte  nature  le  demi  pour  cent  sur  l'adjudication 
préparatoire  ni  le  demi  pour  cent  sur  l'adjudi- 
cation définitive  stipulés  au  profit  des  amateurs 
qui  auraient  concouru  au  succès  de  la  vente. 

Est  valable  une  surenchère  dont  le  montant 
est  composé  :  1»  du  prix  stipulé  au  contrat; 
3«  d'un  dixième  de  ce  prix  ;  et  5»  d'un  dixième 
des  charges  qui  en  font  partie,  avec  offre  de  res- 
tituer au  premier  adjudicataire  les  frais  géné- 
raux de  la  vente,  ainsi  que  les  autres  frais  aux- 
?uels  il  justifierait  avoir  droit.  —  Gand.  39  mars 
849.  101. 

9.  —  L^acte  de  surenchère,  pour  être  valable, 
doit  contenir  offre  de  payer  un  dixième  en  sus, 
non-seulement  du  prix  principal,  mais  encore  de 
toutes  les  charges  accessoires  imposées  par  l'acte 
de  vente  à  l'acquéreur,  telles  que  le  payement 
des  impôts  échus  avant  Paliénation. 

La  surenchère  est  insuffisante,  lorsque  l'acte 
qui  la  contient  conclut  à  ce  que  les  dépens  en- 
gendrés au  cas  éventuel  d^  contestation  sont 
remboursés  par  privilège  sur  le  prix. 

Une  surenchère  insuffisante  ne  peut  être  va- 
lablement rectifiée  après  l'expiration  du  délai 
utile  pour  surenchérir.  —  Br.  29  juillet  1846. 
P.  1848.  395. 

tO.  —  Lorsoue,  dans  un  cahier  des  charges, 
pour  parvenir  a  une  vente  il  est  stipulé  que  les 
adjudicataires  se  soumettront  à  des  conditions 
telles  que  le  payement  des  contributions  de 
l'année  courante,  des  frais  de  là  vente,  du  coût 
d'une  grosse  pour  les  vendeurs ,  la  surenchère 
doit  porter  sur  le  prix  seulement  et  non  sur  les 
autres  charges  qui  ne  sont  déterminées  <^u'après 
que  l'adjucucation  est  devenue  définitive.  ~ 
Li^e.  8  janv.  1849.  96. 

il.  —  En  matière  de  surenchère,  la  notifica- 
tion prescrite  par  le  ^  5  de  l'article  9185,  G.  civ., 
doit  être  faite  à  tous  les  propriétaires. 

En  cas  de  solidarité  de  la  dette,  l'omission  de 
cette  notificatioit  vis-à-vis  de  Fun  des  débiteurs 

PASlCaiSIB.  —  TABLB.      2 


be  pent  être  couverte  par  la  signification  faite 
aux  autres.  —  Gand.  7  mars  1854.  58. 

12.  —  La  caution  que  doit  offrir  le  créancier 
qui  veut  surenchérir  aux  termes  de  l'art.  9185, 
no  5,  G.  civ.,  doit  être  une  caution  personnelle  et 
non  en  immeubles.  —  Br.  96  juin  1881.  169. 

15.  —  Lorsque  la  solvabilité  d'un  surenché- 
risseur est  contestée,  il  peut  lui  être  enjoint  de 
déposer  à  l'instant  une  somme  au  greffe  pour 
couvrir  les  frais  et  le  prix  d'achat.  —  Liège. 
6  août  1838.  919. 

14.  —  Bien  que  l'art.  839,  G.  prcic.,  prescrive 
au  créancier  surenchérisseur  d'assigner  en  ré- 
ception de  sa  caution  dans  les  trois  jours ,  il  n'y 
a  pas  nullité  si  l'assignation  a  été  donnée  à  un 
délai  plus  long. 

En  cas  de  contestation ,  la  solvabilité  de  la 
caution  peut  être  établie  par  l'expertise  des  im- 
meubles dont  les  titres  ont  été  fournis  dans  l'acte 
de  cautionnement.  —  Liège.  18  juin  1838.  165. 

15.  —  Lorsque  la  vente  a  été  faite  à  charge 
de  pur^e  civile  et  de  payer  le  prix  en  mains  des 
créanciers  inscrits,  le  créancier  qui  avait  une 
hypothèque  inscrite  au  moment  de  la  vente  et 
de  sa  transcription  peut  surenchérir,  quoique 
son  inscription  n'ait  pas  été  renouvelée  dans  les 
dix  ans,  parce  qu'il  a  eu  un  droit  acquis  au 
moment  de  la  transcription.  —  Liège.  7  juill. 
1817.  455. 

16.  —  Le  créancier  inscrit  qui  a  requis  une 
surenchère  n'a  pas  perdu  le  droit  de  surenché- 
rir, parce  que  depuis  la  notification  de  la  suren- 
chère ,  et  avant  le  jugement  d'admission  de  la 
caution,  son  inscription  hypothécaire  serait  tom- 
bée en  péremption  à  défaut  de  renouvellement. 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères,  une  fois 
valablement  faite,  a  conféré  un  droit  acquis.  — 
Br.  cass.  13  janv.  1848.  959. 

17.  —  Le  vendeur  primitif  qui ,  conformé- 
ment à  l'art.  9185,  G.  civ.,  a  fait  une  surenchère 
sur  les  objets  par  lui  vendus  et  transmis  à  un 
tiers  par  son  acheteur,  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  faute  de  payement  du  prix 
stipulé,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  la 
contestation  élevée  entre  lui  et  Pacbeteur  sub- 
séquent, sur  la  validité  de  la  surenchère,  doit 
être  préalablement  terminée.  —  Liège.  17  mars 
1891.338. 

18.  —  Dans  une  vente  aux  enchères  qui  se 
fait  en  plusieurs  lots,  il  y  a  autant  d'adjudica- 
tions qu'il  y  a  de  loU  vendus  ;  et  le  délai  fixé 

rr  le  cahier  des  charges  pour  surenchérir  court 
partir  de  chacune  des  adjudications  succes- 
sives. —  Liège.  11  mai  1838.  195. 

19.  —  L'art.  565,  G.  comm.,  qui  introduit  une 
surenchère  spéciale  pour  la  vente  des  biens  im- 
meubleè  du  nilli,  ne  déroge  pas  aux  art.  9185 
et  suiv. ,  G.  civ.,  qui  assurent  une  surenchère 
toute  particulière  aux  seuls  créanciers  inscrits 
en  yertu  de  leurs  hypothèques  et  privilèges; 
partant  l'art.  9199,  G.  civ.,  est  applicable  en  cas 
de  vente  des  biens  immeubles  du  failli  avec  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Gand.  1 1  mars 
1856.  50. 

20.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  surenchère,  l'acqué- 
reur D'est  pas  tenu  aux  intérêts  de  son  prix 
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durant  le  litige  qui  a  surgi  sur  la  validité  de  la 
surenchère.  —  Br.  7  mars  1849.  P.  1850. 101. 

—  V.  Auîoriêation  de  femme  mariée,  Erploilj 
Faillite,  Ordre,  Saisie  immobilière, 

BV&BTB    FVBLIQUB.  —  Y.  M  IN  M.  —  RbNVOI 

poue  8ukbtb  publique.  —  rbspomsibtlitb. 
Sursis. 
1»  —  Une  demande  en  surséance,  n^impliquant 

{>a8  ridée  de  dessaisissement ,  est  abandonnée  k 
a  prudence  du  juge  ;  ainsi  un  tribunal  saisi  d^ube 
cause  peut,  selon  les  besoins  de  Taffaire,  en  sus- 
pendre Tezamen  jusqu*à  la  décision  d^iin  autre 
litige  qui  peut  y  eiercer  une  influence  directe. 
—  Liège.  36  avril  1845.  P.  1846.  78. 

â.  —  Les  mol%^  principaux  créanciers,  de  Par- 
ticle  4  de  Parrété  du  25  nov.  181 4  «  sur  les  sur- 
sis, doivent  être  interprétés  non  sous  le  rapport 
du  nombre  des  créanciers ,  mais  dans  le  sens  de 
Pimportance  de  leurs  créances.  —  Brux.  !•'  Fév. 
1816.  85. 

5.  —  La  législation  en  matière  de  sursis  n^esi 
applicable  qu  à  ceux  qui ,  par  des  évéoements 
extraordinaires  de  la  guerre  ou  par  des  calami- 
tés imprévues,  sont  dans  Timpossibilitéde  satis- 
faire à  leurs  créanciers. 

Ainsi  le  cas  d*une  faillite  d'en  légitime  pas 
Papplication.  —  Br.  18  mars  1836.70. 

4.  —  La  faveur  du  sursis  provisoire  ne  peut 
être  accordée  par  les  cours  de  justice  que  pour 
autant  nue  le  demandeur  joigne  à  sa  requête  un 
avis  de  la  régence  constatant  que  ws  créanciers 
ont  été  entendus  et  ont  trouvé  probable  Péiat  de 
sa  situation. 

Ainsi,  il  ne  peut  suffire  qiiNl  ait  dûment  convo- 
qué ses  créanciers,  si  Pun  d^eux  seul  se  présente 
et,  tout  en  déclarant  ne  pas  s^opposer  au  sursis 
provisoire  demandé,  ne  s^explique  pas  sur  la 
situation  des  affaires  du  demandeur  et  sur  la 
probabilité  qu^au  moyen  d*un  sursis  il  pourra  se 
libérer  de  ses  dettes.  —  Br.  28  août  1835.  527. 

5.  —  L'arrêté  du  25  novembre  1814,  sur  les 
sursis,  s'applique  sans  distinction  à  toutes  les 
catégories  de  débiteurs  civils  ou  commerciaux, 
comme  à  toutes  les  catégories  de  créanciers  hy- 
pothécaires ou  chirographaires;  par  suite,  le 
sursis  accordé  à  un .  débiteur  fait  obstacle  à  ce 
que,  pendant  sa  durée,  un  créancier  puisse 
poursuivre  le  payement  de  sa  créance  par  Pex- 
propriation  de  Pimmeuble  affecté  en  hypothèque 
pour  sûreté  de  celte  créance.  —  Brux.  cass. 
12  mai  1842.  246. 

6.  —  La  faculté  d'accorder  un  sursis  provi- 
soire, donnée  anx  cours  supérieures  de  justice 
par  l'arrêté  du  25  novembre  1814,  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  cas  et  dans  les  formes  spé- 
cialement déterminés,  et  n'est  relative  qu*au  seul 
cas  où  le  débiteur  réclame  un  sursis  définitif, 
pour  empêcher  que,  pendant  les  délais  que  doit 
nécessairement  entraîner  Paccom plissement  des 
formalités  requises,  le  débiteur  ne  soit  exposé  à 
des  poursuites  qui  pourraient  rendre  illusoire 
l'obtention  du  sursis  définitif,  et  ainsi  le  cour  ne 
peut  accorder  un  sursis  provisoire  d'une  durée 
limitée.  —  Br.  24  jnnv.  1831.  0. 

7.  ~  L'obtention  des  sursis  provisoires  ou 


définitifs,  aux  termes  de  Parrêté  du  25  novem- 
bre 1814,  ne  fait  aucun  obstacle  &  ce  que  l'on 
puisse  exercer  des  droits  hypothécaires  et  com- 
mencer ou  continuer  des  poursuites  fondées  sur 
des  droits  de  cette  nature.—  Br.  21  mars  1852. 88. 

8.  —  L'arrété-loi  du  25  nov.  1814,  relatif  anx 
stir«f>,  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  posiérîeore. 

Il  est  général  pour  toutes  les  calamités  impré- 
vues, et  n'est  pas  limité  à  une  époque  détermi- 
née, ni  subordonné  aux  circonstances  qui  lui 
ont  donné  naissance. 

L'art.1«'-  de  cet  arrêté  est  général  et  nedîslingne 
pas  entre  les  poursuites  réelles  ou  personnelles. 

Le  sursis  n'est  pas  un  privil^e  |>ersonDel,  il 
est  transmissible  aux  héritiers.  —  Liège.  7  avril 
1841.151. 

9.  --  La  demande  en  surséance  n'a  pas  d'effet 
suspensif.  —  Br.  5  mai  1820.  127. 

10.  —  Différences  entre  le  débiteur  en  Faillite 
et  celui  en  étal  de  sursis  ;  conséquences  de  ers 
différences. 

Le  sursis  n'est  pas  un  obstacle  à  Pinscriplioo 
d'une  hypothèque  judiciaire.»  —  Br.  19  janv. 
1850.  64. 

il.  ->  Le  négociant  qui  sollicite  la  prolonga- 
tion d'un  sursis  ne  peut,  à  cause  de  Pirapossi- 
biliié  où  il  se  trouve  d'obtenir  en  temps  utile  la 
décision  du  gouvernement,  demander  à  la  cour 
d'appel  un  sursis  provisoire ,  en  attendant  cette 
décision.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  35  no- 
vembre 1814,  étant  exorbitantes  du  droit  cota- 
mun ,  doivent  être  appliquées  rigourensemeni. 

-  Br.  23  mars  1844.  122. 

12.  —  Une  cour  d'appel  peut ,  en  nccordaoi 
un  sursis  provisoire .  y  apposer  des  limites.  — 
Gand.  8  mars  1850.  106. 

15.  ~  Celui  qui  a  obtenu  un  surais  provismre 
ne  peut  s'en  prévaloir  dans  un  cas  où  il  se  con- 
stitue lui-même  demandeur  en  opposition  contre 
un  jugement  obtenu  contre  lui  avant  tout  sursis. 

—  Br.  23  juin  1849.379. 

14.  — >  Le  créancier  de  celui  qoi  s  obtenu  m 
sursis  de  payement,  soit  provisoire,  soit  dé6ai- 
tif,  peut-il  Pattraireen  iustice  pour  faire  reooo* 
naître  son  droit,  sauf  à  n'exécuter  qu'après 
l'expiration  du  su^sis? 

On  ne  peut  considérer  comme  préparatoire,  ec 
parunt  non  sujet  au  pourvoi  en  cassation,  le  jo- 

feroent  qui  écarte  une  exception  et  ordonne  sa 
éfendeur  de  signifier  %ti  moyens  de  défense  as 
fond. 

Si,  après  avoir  proposé  une  exception  dila- 
toire, notamment  celle  résultant  d'un  sursis,  os 
prend,  subsidiairement,  des  conclusions  an  fond, 
on  est  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  la  disposition  qui  rejette  l'exception.  — 
La  Haye.  3  juin  1825.410. 

—  V.  Adjudication  définitive,  AUrmoiemenl^ 
Cassation,  Commune,  Compétence  civile.  Contri- 
bution^ Exécution  provisoire,  Expropriaiitm  for- 
cée.  Ordonnance  de  justice ,  Payememi  {délm 
de)^  Péremption,  Question  préjudicielle,  JRéfiré, 
Succession  bénéficiaire.  Tribunaux  correctionnels. 

SvAVBILLAKCa  êWÛQlAÂM  »B  UL  rOUGB. 

t.  ^  La  durée  de  la  surveillance  spéciale  de  ts 
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police,  à  laquelle  a  été  coDdamoé  un  accusé  ou 
iiD  prévenu, n*es(  pas  inieiTompuepeiidaot  rem- 
prisounement  qu'il  subit  par  suite  d^iue  nou- 
velle condamnation.  -^  Br.  18  juin  1849.435. 

2.  -*  La  surveillance  spéciale  de  la  policé  est- 
elle  sospendue  alors  qu'une  peine  d'emprisonne- 
ment est  prononcée  et  subie  pendant  le  cours 
fixé  pour  la  surveillance?  Né^. 

En  d'auireê  Urmeê .«  La  surveillance  se  con- 
fond-elle avec  remprisonnement?  Aff.  —  Brus. 
19  avril  1849.  143. 

Sn&VElTAlICB  B'BXirAVTS.   •—  Y.   DOHATIOM 

ENTRB-FiFS.  —  Legs. 

SVSPIGIOir  L^aiTIBIB. 

.  1-  —  Il  y  a  lieu  à  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime ,  par  la  cour  de  cassation  à  un 
autre  tribunal  de  simple  police,  lorsque  le  juge 
de  paix  par  lequel  la  coniravention  devait  être 

jugée  est  lui-même  prévenu  du  fait  poursuivi, 

Br.  cass.  38  fév.  1835.  49. 

2.^  —  Sous  le  régime  de  la  loi  <|rganique  dn 
4  aoûi  1832,  les  cours  d^appel  sont  incompéten- 
tes pour  connaître  des  demandes  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  t^  Liéiie.  6  aoAt 
1849.  P.  1850.  17. 

3.  —  C'est  devant  la  cour  d*appe1,  et  non  de- 
vant la  cour  de  cassation,  que  doit  être  formée 
la  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  civil  à  un 
autre  du  même  ressort,  pour  cause  de  suspicion 
légitime. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi,  par  cela  seul 
que  le  greffier  du  tribunal  est  intéressé  dans  le 
procès ,  et  que  l'un  des  juges  est  en  relation 
d'affaires  sur  le  même  objet  avec  le  greffier.  Un 


tribunal  ne  peut  être  récusé  en  entier  s'il  reste 
des  juges  en  nombre  compétent.  —  Br.  25  oct 
1821.  482.  • 

4.  --  Dans  quelles  circonstances  peul-il  y 
avoir  lieu  à  renvoi  d'une  cour  d'assises  à  une 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ?  ^  Br 
cass.  16  ianv.  1845.  127.  —  Br.  cass.  14  fév. 
1843.  127. 

-.  V.  Rtnvoi. 

Bmic.  —  V.  Faillite.  —  Htpothbqob.  — 
Inscription. —  OaaRB  htpothbgaibb.—  Peivilbgb. 
—  Qdalitb.  —  SiisiB-iBBâT.  —  Sbbmrnt  litisdé- 

CISOIRB. 

StMDICAT  B'AMORTISSSanBirT. 

1.  —  Le  vîce-président  du  syndicat  d'amor- 
tissement  n'avait  pas  qualité  pour  intenter  des 
poursuites  au  nom  de  cette  administration.  — 
Liège.  20  fév.  1854.  48. 

2.  —  Sont  exécutoires  contre  l'État  belge  les 
condamnations  portées  avant  la  sépsration  con- 
tre lesydicat  d'amortissement.  —  Liéee.  12  mai 
1841.P.  1842.  239.  ^ 

5.  •—  Au  syndicat  d'amortissement  apparte- 
nait le  droit  d'agir,  en  matière  domaniale,  par 
voie  de  contrainte,  comme  il  avait  appartenu  à 
l'ancienne  administration  des  domaines  trans- 
férée au  syndicat.  —  Gand.  15  mars  1842.  107. 

4.  —  Le  syndicat  d'amortissement  a  qualité 
pour  réclamer  des  adjudicataires  de  bois  doma- 
niaux par  lui  vendus,  le  payement  de  la  contri- 
bution foncière  à  payer  provisoirement  par  eux 
sur  ces  bois  jusque-là  non  imposés.  —  Liéite 
11  déc.  1834.271,  ^  ^ 

^—  V.  Action  enJusHce,  Bourses,  Chose  jugée. 
Dette  pubUque,  Domaine,  Qualité.  ' 


Tabacs.  —  V.  Marque. 

Tapaobs.  —  V.  Rbclbhbut  municipal. 

TaVAGBS  VOGTVUraS.  —  V.  EXCDSB. 

Tazbs  amnciPALss. 


Abrogalk>a,8,5«ti.,2ft. 
Aotioa  oÎTile,  15. 
—  publique,  32. 
affirmaiion,  21  et  •. 
Amende,  29, 36. 
Anvers,  2  el  •.,  17. 
Appel,  15. 
Arfon,  8,  27. 
AvloriMtion  admioictrative , 

15,  31. 
Beurre,  4. 
Bonne  foi,  21, 24. 
Bouteille*,  13. 
Bruxellet,  6, 12,  24  et  a. 
Camp,  1. 
CiroonMripltott  oommanale. 

Citadelle,  2. 

Compéteaoo,3,ll,28,32,34 
et  a. 

Confiteatîon,  14, 24,  27, 35. 
Con«eiU  comnuneni,  3. 
Ctiatlitutioa,  3, 5. 
Contrainte,  11,80. 
ContraveoUon,  12, 16. 


Corpe^H  délit,  16. 
l>éoiaration,9et«.,  iai,16. 
Dérenie  àoa  partiet ,  34. 
Déliiê,  15.    '^ 
Droit  fraudé,  32. 
Eaux-de-TÎe,  5. 
Kxoepiion,  34. 
Exportation,  29. 
Permagei,  11. 
Ferme  d'oolroi,  31. 
Fraude,  15. 
GeniéTre,  5. 
Houille,  24. 
Impôt  de  PBtat,  5. 
Inoonatitutionnalité,  3  el  •., 

Jagedep«ix,]l,  30ett. 
«Légaliié,3eti.,  17. 
Liège,  9, 13, 20. 
Maximum  de  peine,  26. 
Minimum  de  peine,  26. 
Hiniilèro  publie,  14  cl  »„  I8, 
32.  ' 

Monopole,  S. 
iVanur,  7, 10, 


Obj«UimpoMbl«a,3,4. 
Opposition,  11. 

—  A  conlrainle,  30  et  •: 
Paise-debottt,  S 
Peine,  12, 25  et  s. 
Porte  (droit  de),  7. 
Poursuite,  14, 16. 
Pouvoir  royal,  I. 
Preuve,  15,  17  et  s. 

—  testimoniale,  19  et  a. 
Privilège,  3. 
Proeèa-verbel,  17  et  a. 
Produits  agriooles,  10. 
Qualité,  17. 
Question  de  droit,  34. 


Bèal«nent,4,  25. 

—  (abrogation),  6. 

—  d'Arlon,  8, 27. 

—  de  Bruxelles,  6, 12, 24  et  s. 

—  de  Liège,  9. 13,20. 

—  de  llamur,  7, 10. 
~-  de  Verviers,  29. 
Taxe  (légalité),  3. 
Transit  riiberté  du),  4. 

^'■iS'*'*^?'  "•"•ctionnel,  28, 
32,36.  ' 

~  de  polioe,  34  et  s. 
rérifioaUon,  0. 
Verviers,  29. 
Vidaoges,  3. 


S  1«  —  Impositions  municipales.  —  Questions 
diverses.  -  Octroi.  —  Objets  ou  localités  assu- 
jettis aux  droits.  —  Déclaration. 

S  2.  —  Contrainte.  —  Opposition» 

S  5.  —  Fraudes.  —  Tentatives  de  fraude.  -  Con^ 

traventions. 
S  4.  —  Poursuite.  —  Action  civile. 

i  5.  —  OmetatoHon.  —  Procès-verbal.  —  JOir^ 
mation.  " 

§  6.  —  Peines.  —  Amendes.  -  Confiscation.  — 

Bonne  fin. 
S  7.  —  Compétence. 
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§  1«r.  —  ImpoêiiioHi  municiptUeê,  —  QuetUons 
diventê,  —  Octroi,  —  Objets  ou  loeaUtéê  auu- 
jettiê  auj  droite.  —  Déclaration, 

t.  —  Il  ett  daDs  le  sonyerain  pouvoir  do  roi, 
non-seulement  de  permettre  ou  de  refuser  les 
impositions  communales  dont  rétablissement  lui 
est  demandé,  mais  encore  d*apporter  des  modi- 
fications/des  changements  ou  dea  exceptions  à 
celles  existantes,  et  même  de  les  supprimer  en- 
tièrement. 

Les  entrepreneurs  de  TÎTres  pour  Tapprovi- 
sionnement  des  troupes  campées  sont  en  général 
exemptés,  par  Tarrété  du  35  mai  1831,  du 
payement  des  impositions  communales,  pour  les 
objeta  servant  à  cet  approvisionnement.  -—  Br. 
cass.  16  déc.  1839.  338. 

2.-—-  Une  taxe  établie  sur  les  denrées  intro- 
duites dan*  le*  vUlet  atteint  également  celles  in- 
troduites dans  têt  citadellêB  comprises  dans  la 
circonscription  territoriale  des  villea  qu^elles  dé- 
fendent. 

La  distinction  existant,  sous  le  rapport  mili- 
taire, entre  la  ville  et  la  citadelle,  ainsi  que  le 
régime  auquel  celle-ci  est  soumise  sous  le  même 
rapport,  ne  mettent  obstacle,  ni  à  une  telle  cir- 
conscription ,  ni  à  Texécution  des  mesures  de 
simple  intérêt  communal  prises,  en  conséquence 
de  ta  même  circonscription,  par  raulorité  mu- 
nicipale. 

Ainsi  les  habitants  de  la  citadelle  et  même  sa 
garnison  doivent  sup(>orter  les  droits  d*ociroi,  à 
moins  d'exception  écrite  dans  le  règlement  rela- 
tif à  leur  perception. 

Dans  le  silence  du  règlement  à  cet  égard,  une 
semblable  exception  ne  se  présume  pas,  surtout 
si  elle  est  contraire  à  Texécution  donnée  par 
Tautorité  municipale  à  des  règlements  anté- 
rieurs dans  le  sens  dMnstructions  du  gouverne- 
ment. —  Br.  36  mai  1843.  160. 

5.  —  Sous  Fempire  de  la  constitution  belee  et 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  le  droit 
de  la  commune  de  fixer  ses  propres  impôts  est 
illimité  et  peut  s'étendre  à  tous  les  objets  sur 
lesquels  les  conseils  communaux  jugent  utile 
d'établir  une  taxe,  sans  préjudice  de  l'approba- 
tion de  leurs  actes  par  l'autorité  supérieure. 

Par  suite  se  trouvent  abrogées  les  dispositions 
du  décret  du  17  mai  1809  et  de  l'arrêté  du 
A  octobre  1816,  qui  avaient  restreint  h  certains 
objets  déterminés  le  droit  d'établir  des  impoai- 
tions  communales. 

La  taxe  qui  ne  frappe  que  les  habitants  des 

auartiers  inira  muroê  d  une  ville  ne  consacre  pas 
e  privilège  en  matière  d'impôts  en  faveur  des 
autres  habitants. 

L'arrêté  qui  laisse  au  contribuable  la  faculté 
de  payer  Timpôl  ou  d'abandonner  l'objet  im- 
posé, ne  renferme  ni  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété, ni  création  d'un  fnonopole.  —  Br.  cass. 
38juill.  1843.  343. 

4.  —  Les  objets  imposables,  qui  ne  font  que 
transiter,  ne  peuvent  être  soumis  aux  droits 
d'octroi. 

Est  illégale ,  comme  contraire  à  la  liberté  du 
transit,  la  disposition  d'un  règlement  d'octroi 
communal  qui  ne  permet  le  transit  du  beurre 


qu'autant  qu'il  soit  en  bloc.  —  Br.  caaa.  35  déc. 
1845.  P.  1846.  133. 

tt.  —  La  uxe  éublie  au  profit  d^one  com- 
mune sur  les  eaux-de-vie  indigènes  n*a  été  ni 
supprimée  ni  réduite  par  la  loi  do  18  jailiet 
1833  qui  a  diminué  l'impôt  perçu  aa  profit  de 
l'Eut  sur  ces  liquides. 

La  réduction  de  cet  impôt  communal  ne  ré- 
sulte pas  davantage  soit  de  l'arrêté  du  4  octobre 
1816,  suivant  lequel  lea  charges  oommanales  à 
établir  ne  doivent  pas  excéder  la  moitié  de 
l'impôt  public  sur  le  même  objet,  aoit  de  l'arrêté 
du  7  novembre  1830  qui  assimile  Pimpôt  com- 
munal à  l'impôt  public  qnant  an  mode  de  liqui- 
dation et  de  perception. 

Le  premier  de  ces  arrêtés  est  d'ailleurs  abrogé 
par  la  constitution ,  comme  incompatible  avec 
ses  art.  108  et  1 10.  —  Br.  cass.  7  mars  1856. 304. 

6.  —  La  loi  du  39  avril  1819  et  l'ordonnance 
de  la  régeace  de  Bruxelles  du  3  août,  même 
année,  relatives  au  recouvrement  des  taxes  mu- 
nicipales ,  n'ont  pas  abrogé  dans  le  règlement 
municipal  sur  le  même  objet,  du  7  août  1818, 
d'autres  dispositions  que  cellea  qui ,  n'étant  pas 
conformes  à  ces  loi  et  ordonnance,  sont,  par  une 
disposition  textuelle,  déclarées  abrogées  on  mo- 
difiées. —  Br.  39  nov.  1834.  363. 

7.  —  La  rétribution  exigée  de  ceux  qoi,  après 
les  heures  fixées  par  les  règlements  ,  entrent  à 
Nami^  ou  sortent  de  cette  ville,  constitue  un  in- 
pôt  communal  dont  l'exigibilité  n'est  pas  subor- 
donnée à  l'existence  matérielle  d'une  porte.  — 
Br.  cass.  11  nov.  1844.  P.  1845.  115. 

8.  —  Les  objets  soumis  aux  droiu  d^oetroi 
établis  par  le  règlement  de  la  ville  d'Arion ,  qvi 
sont  introduits  dans  le  rayon  de  l'octroi  «  dot- 
vent  être  déclarés  et  couverte  d'un  passe-deboot 
alors  même  qu'ils  seraient  destinés  à  être  livres 
et  consommés  hors  ce  rayon.  —  Liéfie.  S3  mai 
1845.  300. 

9.  —  L'art.  137  du  règlement  du  S5  janvier 
1833,  sur  la  perception  des  taxes  municipales  de 
la  ville  de  Liège,  est  général,  et  ne  limite  nulle- 
ment les  moyens  de  vérification  des  employés. 

-  Liège.  9  avrU  1835.  137. 

10.  —  Selon  le  règlement  pour  les  taxes  ma- 
nicipales  de  la  ville  de  Namur,  tout  condocieor 
d'objets  assujettis  aux  droits  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  par  écrit,  en  indiquant  la  nature, 
la  quantité,  le  poids  et  le  nombre. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  remplacée  par 
une  xlemande  de  vérification  préalable  ,  et  no- 
tamment en  s'en  rapportant  au  poids  qui  serait 
indiqué  au  pont  à  bascule. 

Si,  quant  aux  produits  agricoles,  il  y  a  impos- 
sibilité de  faire  une  déclaration  précise,  «y 
moins  la  contravention  existe  en  cas  d^nne  dif- 
férence notable,  telle  que  celle  d'un  cinquième. 

—  Liège.  19  déc.  1849.  P.  1850.  154. 

S  3.  —  Contrainte.  —  Oppotiiiom. 

11.  —  La  voie  de  contrainte  et  de  poursuite 
admise  par  la  loi  du  10  avril  1819,  art.  4  et  5, 
sur  les  impositions  commonatef ,  ne  peut  être 
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employée  pour  le  recouvrement  d*iine  somme 
due  k  tiire  de  fermage  d^une  coocession  précaire 
de  terrains  communaux.  L^opposition  à  une 
semblable  poursuite  et  la  demande  en  nullité 
d^une  saisie-brandon  pratiquée  &  la  suite,  ne 
peut  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  mais 
appartient  aux  tribunaux  civils»  —  Liège.  15  juin 
1844.  P.  1845. 59. 

J  5.  —  Fraudée.  ^  T^hlatives  de  fraude,  — 
Couirav9Hiionê, 

t%.  -^  D*après  les  règlements  en  viguenr 
dans  la  ville  de  Bruxelles,  en  matière  d'octroi, 
la  simple  contravention  à  ces  règlements  est 
passible  des  mêmes  peines  que  la  fraude  ou  teu' 
tative  de  fraude.  —  Br.  30  déc.  1854.  283. 

13.  —  Est  fausse  la  déclaration  d'exportation 
faite  par  rentrepositaire  à  domicile,  à  Teffet 
d'obtenir  décharge  des  droits  dus  aux  taxes 
communales  de  la  ville  de  Liège  qui  tombe  sur 
des  bouteilles  ordinaires  de  vin ,  tandis  qu*elles 
étaient  des  bouteilles  dites  bordelaiêe^.  Il  résulte 
de  là  une  diiFérence  en  moins  dans  la  quantité 
déclarée.  -  Liège.  39  juill.  1846.  S46. 

J  4.  —  Pounuiie,  —  Action  civile. 

14.  —  Les  contraventions  en  matière  de  taxes 
communales  peuvent  être  poursuivies  d'oiBce 
par  le  ministère  public ,  lors  même  qu'il  n'y  a 
d'autre  peine  applicable  que  la  confiscation  des 
objets  saisis.  ~  Br.  cass.  16  juin  1856.  355. 

Itf .  —  Une  poursuite  en  matière  de  fraude 
iiux  impositions  communales ,  intentée  à  la  re- 
quête d'une  ville  et  tendant  à  faire  condamner 
le  prévenu  aux  peines  et  aux  amendes  commi- 
nées  par  les  lois ,  et  dans  laquelle  le  ministère 
public  n'est  intervenu  que  pour  donner  son  avis 
ou  ses  conclusions ,  est  nulle. 

En  d'autrei  termei  :  La  poursuite  des  délits 
et  contraventions  en  matière  d'octroi  doit  être 
faite  d'oiBce  par  le  ministère  public,  sauf  aux 
communes  à  faire  défendre  leurs  intérêts  devant 
le  juge  et  h  poursuivre  l'exécution  deê  juge- 
ments obtenus. 

Si  l'on  pouvait  considérer  l'action  telle  qu'elle 
a  été  intentée,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  comme  une  action  purement  civile,  elle 
n'en  serait  pas  moins  non  recevable ,  pour  dé- 
faut d'autorisation  de  la  députation  provinciale. 
Un  acte  par  lequel  la  députation  provinciale 
autoriserait  la  commune  à  se  porter  partie  ci- 
vile dans  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public 
contre  le  jugement  a  quo  (appel  qui  n'existe 

,       pas),  ne  pourrait  pas  couvrir  le  vice  originaire 
de  la  demande^  —  Br.  8  juin  1839.  107. 

I  16.  —  Les  poursuites  pour  contravention  en 

matière  d'octroi  ne  sont,  par  aucune  disposition, 
subordonnées  à  la  production  du  corps  de  délit. 
L'obligation  imposée  aux  redevables  de  dire 
s'ils  n'ont  rien  à  déclarer,  ne  dispense  pas  ces 
derniers  de  faire  spontanément  déclaration  des 

>      objets  sujets  à  la  taxe  dont  ils  seraient  porteurs. 
-  Br.  14  fév.  1846.  P.  1848. 339. 


5  5.  —  CoHitaialton.  —  Procès^perbal.  — 
Affirmation, 

17.  —  Il  n'appartient  pas  à  une  administra- 
tion communale  de  donner  à  des  agents  qui  ne 
relèvent  pas  d'elle,  et  notamment  à  des  em- 
ployés des  accises,  qualité  pour  dresser,  dans 
son  intérêt,  des  procès -verbaux  en  matière  de 
contravention  aux  impositions  communales.  «- 
Le  règlement  de  la  ville  d'Anvers ,  pris  en  exé- 
cution de  la  loi  du  37  mai  1837,  est  illégal.  — 
Br.  30  nov.  1844.  P.  1845.  375. 

18.  —  La  loi  du  39  avril  1819,  en  disant  que 
les  fraudes  et  contraventions  en  matière  de 
taxes  municipales  sont  prouvées  par  procès- 
verbaux,  et  que  ces  proces-verbaux  sont  remis 
au  ministère  public,  s'il  y  a  lieu  à  poursuites,  et 
l'arrêté  royal  du  même  jour  qui  décide  que  les 
dispositions  de  cette  lot  seront  exclusivement 
suivies,  ne  sont  ni  exclusifs  du  mode  général  de 
preuve  par  témoins,  ni  un  obstacle  à  ce  que  les 
administrations  communales  provoquent  de  toute 
autre  manière  l'action  du  ministère  public.  — 
Br.  cass.  6  avril  1846.  377. 

19.  —  Il  peut  être  suppléé  aux  procès-ver- 
baux par  la  preuve  testimoniale.  ~  Br.  30  nov. 
1844.  P.  1845.  375. 

20.  --  Les  contraventions ,  comme  les  délits , 
peuvent  être  prouvées  non-seulement  par  pro- 
cès-verbaux on  rapports,  mais  même  par  té' 
moinSf  k  défaut  des  rapports  et  procès-verbaux, 
ou  à  l'appui. 

Ainsi,  bien  qne  l'article  131  du  règlement  de 
Liège,  du  30  juin  1833,  dispose  que  Tes  fraudes 
et  contraventions  seront  constatées  par  procès- 
verbaux,  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  ne  puissent 
être  prouvées  autrement.  —  Liège.  36  mars 
1836.  79. 

21.  —  Comment  se  calcule  le  délai  de  vinst- 
quatre  heures  prescrit  pour  l'affirmation  des 
procès -verbaux  de  contravention  aux  règle- 
ments sur  les  taxes  municipales? 

La  bonne  foi  n'excuse  pas  en  cette  matière.  — 
Br.  13  mars  1836.  56. 

22.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de 
vingt-quatre  heures  dans  lequel  la  loi  du  39  avril 
1819  prescrit,  à  peine  de  nullité,  l'affirmation  des 
procès-verbaux  en  matière  d'octroi  ? 

Est-ce  la  date  du  procès-verbal ,  ou  bien  du 
moment  où  la  contravention  est  constatée,  que 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  commence  à  cou- 
rir?—Br.  31  nov.  1834.  359. 

25.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de  l'affir- 
mation des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi, 
c'est  le  procès-verbal.  —  Brux.  34  déc.  1841. 
P.  1843.31. 

§  6.  —  Peineg.  —  Amendée.  —  Confiscidion.  — 
Bonne  foi. 

24.  —  Celui  qui  fsit  entrer  dans  la  ville  de 
Bruxelles  un  chariot  de  houille  dont  la  vérifica- 
tion a  accusé  un  chargement  supérieur  à  la 
quantité  déclarée ,  doit  être  condamné  tout  à  la 
fois  à  la  confiscation  de  l'excédant  non  déclaré 
et  à  l'amende  comminée  par  l'art.  8  de  l'ordon- 
nance du  3  août  1819. 
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yal  légation  de  bonne  foi  est  inadmÎMible  en 
matière  fiscale,  de  douane  ou  de  taxes  munici- 
pales. —  Br.  8  nov.  1835. 336. 

55.  —  L'art.  8  de  Tordonnance  des  taxes  mu- 
nicipales de  Bruxelles  du  2  aoât  1810,  qui  inflige 
des  pénalités  pouvant  s'élever  à  30nO  florins,  n*a 
pas  abrogé  Tan.  80  du  règlement  sur  le  même 
objet  du  7  août  1818  qui  ne  comroine  qu*une 
amende  de  50  fr.  —  Br.  cass.  10  arril  1855.  03. 

56.  —  Les  administrations  communales  qui , 
d'après  la  loi  du  29  avril  1810,  sont  autorisées  à 
comminer  des  amendes  pour  fraudes,  tentatives 
de  fraude  et  contraveoiions  en  matière  d'impo- 
sitions communales,  ne  sont  pas  tenues  d'établir 
un  minimum  et  un  maximum.  —  Brux.  23  mai 
1835.  207. 

27.  —  La  confiscation  prononcée  par  la  loi 
du  29  avril  1819,  art.  8,  en  matière  de  fraude 
des  droits  d'octroi,  doit  se  restreindre  aux  objets 
introduits  en  fraude  et  à  ce  qui  les  contenait  ; 
elle  ne  peut  s'appliquer  aux  objets  de  transport, 
tels  que  chevaux  et  charrettes,  ni  aux  autres 
objets  pour  lesquels  aucune  fraude  n'était  exer- 
cée. 

L'amende  comminée  par  les  art.  30  et  31  du 
règlement  d'octroi  de  la  ville  d'Arlon ,  en  date 
du  4  déc.  1840,  est  exclusivement  applicable  aux 
négociants  et  fabricants.  —  Liège.  10  mars 
1843.  186. 

J  7.  —  Compélenca. 

38.  —  L'art.  78  de  la  loi  communale  n'est  pas 
applicable  aux  contraventions  en  matière  d'oc- 
troi, qui  demeurent  ainsi  sous  la  juridiction  des 
tribonaux  de  police  correctionnelle.  —  Gand. 
25  nov.  1846.  547. 

39,  —  Lorsqu'un  règlement  en  matière  de 
taxes  communales  subordonne  Tamende  à  la 
valeur  de  l'objet  fraudé,  et  qu'il  y  a  décision  en 
fait  par  le  juge  du  fond  sur  la  hauteur  de  cette 
valeur,  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels et  de  simple  police  est  décidée  suivant  que 
l'amende  dépasse  ou  non  le  chiffre  de  15  francs. 

Le  règlement  de  Verviers  du  20  oct.  1837  a 
modifié  dans  son  art.  l"  le  règlement  antérieur 
du  9  juin.  1853.  —  Brux.  cass.  27  juill.  1841. 
P. 1849. 177. 

50.  —  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  oppositions  aux  contraintes 
relatives  au  payement  des  impositions  commu- 
nales. —  Liège.  23  déc.  1822.  308. 

51.  —  L'opposition  à  une  contrainte  décernée 
par  une  ville  pour  le  recouvrement  de  son  octroi 
doit  être  portée  au  juge  de  paix. 

Lts  communes  n'ont  besoin  d'aucune  autori- 
sation pour  poursuivre  en  justice  le  payement 
des  termes  échus  de  la  ferme  de  leur  octroi.  — 
Liège.  16  nov.  1835.  338. 

53.  ->  Les  dispositions  qui  attribuent  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations 
sur  l'application  des  tarifs  en  matière  de  taxes 
communales,  ne  font  pas  obstacle  h  ce  qu'un  tri- 
bunal correctionnel  saisi  d'une  poursuite  du 
chef  de  fraude  connaisse  de  la  prévention  dans 
l'ordre  de  ses  attributions. 


Ainsi  l'action  publique  est  recevable  avani 
que  le  juge  de  paix  ait  statué  sur  la  eoiiiest«tioo 
élevée  par  le  prévenu,  quant  à  la  qvotité  du 
droit  à  payer. 

Dans  une  poursuite  du  chef  de  eontraTenikw 
aux  taxes  communales,  la  eommune  lésée  ne 
peut,  en  qualité  de  partie  civile,  réclamer  devant 
fa  juridiction  correctionnelle  le  mootantdu  droit 
fraudé  et  contesté  par  le  prévenu. 

Les  juges  de  paix  sont  seuls  compélenta  à  cd 
effet.  —  Br.  6  avril  1850.  158. 

55.  —  D'après  la  loi  du  19  avril  1819,  c'est 
devant  le  juge  de  paix  que  doivent  être  portées 
les  oppositions  aux  contraintes  décernées  poor 
recouvrement  des  taxes  communales. 

L'art.  5  de  cette  loi  ne  fait  pas  dépendre  eeoc 
compétence^ du  juge  de  paix  des  moyens  qo: 
servent  de  base  à  l'opposition  ;  il  importe  pca 
qu'ils  frappent  sur  la  aébition  du  droit  on  qu'Ut 
aient  pour  objet  le  caractère  contesté  du  droit 
réclamé.  —  Br.  cass.  8  août  1845.  P.  1846.  31. 

54.  —  En  matière  de  taxes  municipales,  b 
connaissance  des  contraventions  dont  la  peise 
n'excède  pas  quinze  francs  d'amende  appanieat 
au  tribunal  de  police.  —  Ce  tribunal  est  conpr^ 
tent  pour  sfituer  sur  les  questions  de  droit  qoi 
naissent  de  la  défense  d^s  parties,  lorsqu'dkt 
ne  sont  ni  préjudicielles  ni  formellement  excep- 
tées par  la  loi,  par  exemple  pour  décider  ù  a 
tarif  fait  pour  les  charrettes  et  chariots  s'appli- 
que aussi  aux  diligences.  —  Braz.  cass.  22  en 
1854.  256. 

55.  —  En  matière  de  taxea  communales,  lon- 
que  la  confiscation  n'est  accompagnée  d'aocoar 
autre  peine,  le  tribunal  de  simple  police  est 
compétent  pour  la  prononcer,  quelle  qoe  soit  li 
valeur  des  objets  saisis.  ^  Br.  cass.  21  oct 
1886.  832. 

56.  —  L'art.  78  de  la  loi  commonale,  qn 
porte  que  les  amendes  plus  fortes  que  ccUe 
autorisées  par  ladite  loi ,  qui  sont  portées  par 
les  règlements  et  ordonnances  aeinellement  ea 
vigueur,  seront  réduites  de  plein  droit  an  maxi- 
mum des  amendes  de  simple  police  à  J*expin- 
tien  des  deux  années  qui  suiyront  ék  promoi^     I 
tion ,  n'est  pas  applicable  aux  règlements  déni-    , 
nés  à  assurer  le  recouvrement  des  impositioe}     I 
communales.  —  Brux.  19  nov.  1842.  P.  1843.     | 
14  et  15. 

57.  —  L'art.  78  de  la  loi  communale ,  qc 
statue  que  les  contraventions  aux  ordonnança 
et  règlements  communaux  actuellement  en  vi- 
gueur seront  dès  maintenant  poursuivies  et  jb- 
gées  comme  contraventions  de  police,  n'est  p» 
applicable  à  une  contravention  en  matière  d'oc- 
troi municipal  qui  comporte  cinquante  frasa 
d'amende,  et  qui  est  comminée  par  un  règl«> 
ment  fait  en  exécution  de  la  loi  da29  ayril  Uld 
—  Gand.  25  nov.  1856.  252. 

—  V.  Compél9ttC9,  RetponaobUiié  €ini9. 

Taxb  BBS  nÉPEns. 

1.  —  L'avoué  a  droit  h  autant  de  Taeatiaaf 
que  d'appels  successifs ,  lorsc|ue  la  eanse  a  éK 
fixée  pour  être  plaidée.  •—  Liège.  25  mai  184i< 
P.  1850.  208. 
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2.  —  Ud  avoué  peut  faire  aîgnifier  nn  arrêt  à 
chacune  dea  pariief ,  même  nonobsunt  TélectioD 
Je  domicile  chez  Tuoe  d*e]les,  surtout  ai  ce  der- 
nier exploit  de  notîBcaiioD  o*a  pas  été  signé  par 
les  parties.  —  Liège.  4  juill.  1850.  S69. 

3.  — >  Est  ordinaire  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts fondée  sur  ce  qu'ils  ont  été  pronon- 
cés par  décision  judiciaire  à  titre  de  pénalité;  la 
cause  ne  change  pas  de  nature,  parce  qu'elle 
aurait  été  introduite  par  la  voie  du  référé.  — 
Liège.  33  fév.  1849.  279. 

4.  —  Une  cour  ne  peut,  sous  prétexte  de  sta- 
tuer sur  une  opposition  à  une  taxe,  revenir  sur 
une  condamnation  aux  dépens  et  annuler  elle- 
même  sous  ce  rapport  sa  propre  décision.  — 
Gand.  3  janr.  1835. 1 . 

5.  —  Lorsque  le  défendeur  à  une  demande  en 
payement  de  déboursés  et  d'hondï'aires  d'avoué 
y  oppose,  par  voie  de  reconvention,  une  préten- 
tion excédant  mille  francs,  non  fondée  en  titre, 
méconnue  par  le  demandeur  au  principal  et 
suivie  d'un  règlement  de  compte  entre  parties, 
il  y  a  lieu  de  taxer  les  dépens  engendrés  comme 
en  matière  ordinaire. 

Les  matières  de  comptes  doivent  être  taxées 
suivant  le  tarif  pour  les  causes  ordinaires.  — 
Liège.  7  mars  1835.  86. 

6.  —  Bien  que  sur  l'appel  d'un  jugement  ar- 
bitral, en  matière  de  commerce,  il  y  ait  en  adju- 
dication de  dépens  pour  tous  dommages-inté- 
rêts, et  que  d'ailleurs  la  cause  ail  été  instruite 
comme  ordinaire,  il  n'v  a  pas  lieu  de  taxer  ces 
dépens  comme*  en  matière  sommaire.  —  Liège. 
ISoct.  1839.346. 

7.  —  Vue  vérification  d'écriture,  bien  qu'in- 
cidente à  une  affaire  sommaire,  donne  néan- 
moins lieu  h  taxer  les  dépens  comme  en  matière 
ordinaire.  —  Liège.  19  juin  18S5.  954. 

8.  Dans  une  contestation  relative  à  une  dis- 
tribution par  contribution,  il  y  a  lieu  à  ne  faire 
en  appel  qu'un  seul  état  de  dépens  pour  tous  les 
créanciers  contestants. 

Dans  ce  cas,  les  dépens  doivent  être  taxés  sui- 
raut  la  nature  de  l'affaire  en  litige.  —  Liège. 
16  juin  1686.  146. 

9.  — rLes  mots  :  avec  citation,  de  l'art.  6  du 
2*  décret  du  16  fév.  1807,  doivent  s'entendre 
i'une  citation  à  avoué  et  non  d'une  citation  à 
partie.  —  Br.  cass.  6  fév.  1845.  516. 

—  y.  Avoué,  Dipenê,  Expotiiêo,  Frais,  Ordre. 

TaZS  9U  VAZH.  —  y.  BOQLANGBaS. 

TÉMOiovAOB  (faux).  —  y.  Faox  tbmoignagb. 

TbMOIH  GB&TmCATBirai.  —  y.  FfOTAiBB.  •— 

rsHom  msTBUBBNTAiaB.  —  Tbstambmt. 

TÉMOIV  iSTRANOBA.  —   y.  CODB  d'aSSISRS. 

TÉMoiirB  sv  matiArb  «vilb. 


kotîoonaire,  48. 
IduiioUtrateur,  43. 
kilict,  6,  20. 
iwoeié,  21  et  t. 
Woc«t,29,47. 
kvouc,  44. 
Unque,  23,  48. 


BoMrf  aawtre,  50. 
CertJfieaU,  8,  15, 34, 46. 
Chemin  Yicinal,  64. 
CMimM,  35  et  •.,  SB  et  t. 
GommuM,  19, 58  et  a. 
CoDoluiiont,  73  et  ■. 
CoQieitler  oomoiupal,  50. 


GoarlMTféO. 

Créanoier,  25  et  i.i  39. 

DeToSra,  1. 

Directeur,  48. 

DometUque,  7, 80  et  •. 

Eobevin,  49. 

Employé  d^udminittralien  pu- 

blique,23,34. 
Étranger,  13, 60. 
Expert,  1,  15. 
Faillite,  26  et  a. 
Fonctionnaire  pubtie,  49, 51. 
Fondé  de  pouvoira,  43. 
Fraia,77. 

Garantie  éTenluelle,  54  et  a. 
Garde  ohampStro,  50. 

—  partioulîer,  64. 
HabiUnU,  ie,50,68eta. 
Homme  d^affairea,  42. 
HuiMÎer,  44  et  a. 
Incident,  73. 
Indiviaibilité,  67. 
Ingénieur,  51. 

Intérêt ,  24, 41  et  a.,  52  et  a., 
68  et  a. 

—  éventuel,  52  et  a. 
Interpellation,  1. 
Intervention,  66. 
Journalier,  31. 

Juge  (devoir},  7, 9,  71. 

—  oommiaaaire,  72. 
Leoture  dea  depoailiona,  4. 
Légataire,  41. 


Lettre,  46. 

Mandataire,  46. 

Nombre,  77. 

notaire,  47. 

Office  du  juge,  4  et  a. 

Ouvrier,  30  et  a.,  37. 

FarenU,  6. 12,  17,  21,  28. 

—  dea  deu«  parliea,  16  et  a., 
16. 

Fillagea,  65  et  a. 
Procèa-Tcrbauz,  84. 
Rapporta  oAoieta,  34,  51. 
Becoura  éventuel,  54  et  a. 
Eefua  de  dépoter,  47. 
Eepreehe  (admiaaion  faoulta- 
tWo),4eta. 

—  (admiaaion  foreëe),  9  et  a. 
fteprocbea  (cauaea),  3  et  a. 

—  démonatraiira,  2  et  a. 

—  (indivïaibilité),67. 
•^Itmitatira,2eta.,49. 

—  (rejet),  9,  70  et  a. 

—  (renonciation),  75. 
Secrétaire  de  régence,  49. 
Serviteur,  7,  30. 
Société,  21  et  a. 
Témoin  dana  —  eauae,  4.1. 
«^  qui  a  bu, etc.,  5,  14,37. 
Témotna  étrangère.  13. 
Teneur  de  livrea,  41. 
Tréaorier,  23. 
Tribunal  de  conneree,  13. 
Voiea  de  contrainte,  60. 

S  1«».  —  Devoire  des  témoinê,  —  Reproches  rfi- 
vere.  —  Motifs  de  reproches  non  énoncés  dans 
ta  loi,  —  Appréciation  des  dépositions  des 
témoins  reprochés,  —  Divisibilité,  —  Témoins 
défaiUants. 

J  9.  ^-  Jugement  sur  les  reproches,  —  Frais, 


§  1«r.  — -  Devoirs  des  témoins,  —  Reproches  «fï- 
vers,  —  Motifs  do  reproches  non  énoncés  dans 
la  loi,  —  Appréciation  des  dépositions  des 
témoins  reprochés.  —  Divisibilité.  -~  Témoins 
défaiOanis, 

t.  —  Tout  témoin  étant  tenu  de  répondre  aux 
interpellations  propres  à  èclaircir  êà  déposi- 
tion (C.  proc.,  375),  il  s*ensuit  qu*il  a  à  rendre 
compte,  non-seulement  des  faits  à  sa  connais- 
sance, mais  encore  de  fopinion  qu*il  s*est  formée 
des  mêmes  faits  :  il  doit  en  être  ainsi  quand 
même  Topinion  du  témoin  ne  serait  que  le  ré- 
sultat de  connaissances  particulières  à  sà  pro- 
fession. Ce  n^est  pas  là  faire  prendre  au  témoin 
le  rôle  d'expert.  —  Br.  15  déc.  1849.  P.  1850. 51 . 

S.  —  L^art.  385,  C.  proc.,  ne  détermine  pas 
d*une  manière  limitative  les  causes  de  reproche 
qu'on  peut  faire  valoir  contre  un  témoin.  — 
Liège.  29  oct.  1817.  505.  ^  Br.  5  fév.  1821. 
298.  —  Br.  27  juill.  1825.  472.  —  Brux.  9  juill. 
1852.  205.  ^  Br.  17  mars  1854.  75.  —  Brux. 
9  mai  1858. 120.  •>  Liège.  2  janv.  1841.  162. 
—  Liège.  14  fév.  1844.  117.  —  Brux.  15  déc. 
1849.  51.  (y.  no  49.) 

3.  —  La  question  a  été  jugée  en  sens  con- 
traire. —  y.  Br.  SI  déc.  1828.  395.  —  Br.  4  nov. 
1837.  250. 

4.  —  Si  la  loi  permet  la  lecture  des  déposi- 
tions des  témoins  reprochés  pour  des  faits  non 
déterminés  par  elle,  le  juge  peut  cependant  n'y 
avoir  qtie  tel  égard  que  de  raison,  —  Br.  4  nov. 
1857.251. 
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d.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  asireinU  à 
admettre ,  sans  appréciation  des  circonstances , 
les  motifs  de  reproches  men lionnes  en  Part.  983, 
C.  proc. 

Et  êpécialemeHt  :  Un  témoin  ({uî,  depuis  plu- 
sieurs années  et  chaque  fois  qu*il  était  en  rela- 
tion de  commerce  avec  la  partie  qui  le  prodoit, 
était  par  réciprocité  dans  Thabilude  de  prendre 
ses  repas  et  son  gile  chez  celte  dernière,  ne  doit 
pas  être  écarté,  aux  termes  de  Part.  983,  comme 
ayant  bu  et  mangé  aux  frais  de  la  partie,  si  la 
qualité  de  ce  témoin  et  sa  probité  bien  connue 
doivent  éloigner  tout  soupçon  de  subornation. 

—  Liège.  96  mars  1854.  85.  —  Liège.  9  janv. 
1841.  162.  ~  Liège.  9  août  1841.  P.  1849.  65. 

—  Gand.  19  avril  1847.  136.  —  Gand.  19  avril 
1847.  P.  1848.  78. 

6.  —  Ainsi  on  peut  admettre  le  témoignage  de 
parents  et  alliés  de  Tune  et  Tauire  des  parties 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement.— Br.  11  fév.  1890.  47. 

7.  —  Le  juge  peut  maintenir  au  procès,  pour 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  la  déposition  de 
serviteurs  ou  domestiques.  —  Br.  11  avril  1899. 
104. 

8.  —  Ainsi  des  certiBcats  que  des  témoins 
confessent  avoir  donnés  à  la  partie,  bien  que  se 
rattachant  à  des  faits  relatifs  au  procès,  ne  peu- 
vent avoir  Teffet  de  les  faire  reprocher,  si  ces 
éertificats  ne  touchent  pas  aux  circonstances 
principales  qu'il  s*agit  d'établir,  et  ne  peuvent 
gêner  ces  témoins  dans  leurs  dépositions,  et  enfin 
ne  sont  pas  de  nature  à  leur  faire  enlever  toute 
confiance.  —  Br.  8  fév.  1841.  379. 

9  à  il.  —  Jugé  que  la  déposition  d'un  té- 
moin reproché ,  nour  un  motif  non  admis  ex- 
pressément par  la  loi,  doit  être  rejetée  péremp- 
toirement, sans  qu'il  soit  permis  de  la  lire,  et  le 
juge  ne  peut  en  permettre  la  lecture,  même  en 
déclarant  qu'il  entend  n'y  avoir  que  tel  égard  que 
de  raison.  —  Br.  9  mai  1838. 190.  —  Br.  4  janv. 
1844.  P.  1845.  306.  —  Br.  15  juin  1850.  909. 

12.  —  Le  juge  est  tenu,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  983,  C.  proc,  d'admettre  les  repro- 
ches contre  des  témoins ,  s'ils  sont  justifiés  en 
fait. 

Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  aucun  égard  lors  même 
que  le  caractère  du  témoin ,  soit  certaines  cir- 
conslances,  écarteraient  lout  soupçon  possible 
contre  l'impartialité  et  la  sincérité  de  son  témoi- 
gnage. 

Le  code  ne  fait  aucune  distinction ,  quant  à  la 
recevabilité  du  reproche,  entre  le  cas  où  les 
témoins  prodoits  sont  parenls  de  la  partie  qui 
fait  l'enquête  et  celui  où  ils  le  sont  de  la  partie 
conlre  laquelle  l'enquête  se  poursuit.  —  Br. 
19  juin  1850.344. 

13.  —  Les  juges  de  commerce  peuvent  avoir 
égard  aux  déclarations  de  témoins  données  en 
pays  étranger,  en  appréciant,  d'après  les  circon- 
stances ,  le  degré  de  confiance  que  méritent  ces 
déclarations.  —  Br.99déc.  1815.  555. 

14.  —  Le  témoin  qui  a  bu  avec  la  partie 
depuis  l'interlocutoire  est  reprochable.  —  Brux. 
11  avril  1829.  104. 

itS.  —  Bien  qu'on  témoin  ait  concouru  en 


qualité  d*ezperi  à  dresser  on  devis  dit  à  la  re- 
quête de  la  commune  dans  le  but  de  constater  les 
besoins  des  habitants  en  fait  de  bois  ponr  eon- 
struclion  et  attraits  d'agriculture ,  il  ne  a^ensoit 

{>as  qu'il  puisse  être  considéré  comme  avant  par 
à  donné  un  certificat  sur  un  fait  relatit  an  pro- 
cès. ^  Liège.  11  janv.  1840.  10. 

16.  —  En  matière  d'enquête,  l*on  ne  pcoi 
admettre  la  déposition  d'un  témoin  parent  ap 
depé  indiqué  par  l'art.  985,  C.  proc.,  quoiqu'il 
soit  parent  des  deux  parties ,  parce  que  la  loi 
est  générale  et  n'excepie  pas  le  cas  où  les  té- 
moins produits  sont  également  parents  de  tooics 
les  parties.  —  Liège.  14  fév.  1890.  60.  —  Bnix. 
31  janv.  1899.  38.  —  Brux.  cass.  93  juillet  1839. 
941. 

17.  —  Un  témoin  ne  peut  valablement  être 
appelé  à  déposer  contre  ses  parents  ou  alKés  an 
degré  prévu  par  l'art.  983,  C.  proc.  —  Irai. 
98jui]I.  1899.  954. 

18.  —  Le  reproche  fondé  par  Tarticle  28S. 
C.  proc.,  s'adresse  aussi  bien  aux  parents  de  U 
partie  qui  fait  renquèie  qu'à  ceux  de  la  parti-^ 
contre  laquelle  l'enquête  est  dirigée.  —  Bnu 
15  juin  1850.909. 

19'.  —  Les  frères  d'un  habitant  d'une  seetios 
de  commune  peuvent  être  entendus  oomme  té- 
moins dans  un  procès  la  concernant,  alors  sar- 
tout  qu'ils  sont,  par  leur  domicile,  depuis  hwg- 
temps  entièrement  étrangers  à  la  commune,  et 
que  rien  n'indique  qu'ils  aient  un  intérêt  direû 
et  actuel  dans  la  contestation.  —  Liège.  11  jagv. 
1840.  10. 

20.  —  L'allié  du  conjoint  de  l'une  des  parties, 
au  degré  de  consin  issu  de  germain,  est  reprocb- 
ble,  bien  que  ce  conjoint  soit  étranger  au  pro- 
cès. —  Br.  4  nov.  1837.  231. 

21.  —  Dans  un  procès  que  soutient  une  le- 
ciété  en  liquidation ,  l'un  des  actionnaires  b« 
peut  être  appelé  en  témoignage  par  la  sod«( 

Il  en  serait  de  même  du  frère  de  cet  acUse 
naire.  —  Br.  94  juill.  1848.  P.  1850.  930. 

22.  —  Un  associé  ne  peut  être  entesé^ 
comme  témoin  dans  une  action  eoneernaat  \t 
société ,  intentée  contre  son  associé.  —  Li«r- 
91  mai  1818.  105. 

23.  --  Les  employés  d'une  banque,  et  notia- 
ment  le  trésorier,  peuvent  être  entendus  éa> 
une  enquête  intéressant  l'établissement  aoqKi 
ils  sont  attachés,  mais  sauf  à  avoir  h  leur  dép«B<   | 
tion  tel  égard  que  de  raison.  —  Br.  15  déc.  18^    , 
P.  1848.  41.  I 

24.  -—  Celui  qui  a  intérêt  dans  une  maison  ^  i 
commerce  ne  peut  être  entendu  comme  xéméc  | 
dans  un  procès  que  cette  maison  soutient.  -  i 
Br.  97  avril  1894.  106.  { 

25.  —  Le  témoin  qui  est  créancier  de  Vw 
des  parties  ne  peut  être  reproché  de  ce  chef.  - 
Br.  7  avril  1897.  197. 

26.  —  Les  parents  ou  alliés  des  crcanetert 
d'un  failli,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main ,  peuvent  être  reprochés  dans  une  enquèrf 
tenue  à  l'effet  de  subministrer  une  preuve  à  U- 
quelle  le  syndic  de  la  faillite  est  admis  dans  ei 
procès  qu'il  soutient  dans  l'intérêt  de  la  — '^ 
-Br.  16  juill.  1830.184. 
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27.  —  Les  eréaneien  du  ftiillî  ne  peavent  être 
eniendut  comme  témoins  à  Teffét  de  subminit- 
trer  une  preuve  ordonnée  au  syndic  dans  un 
procès  qu*i]  soutient  dans  Pintérét  de  la  masse. 
—  Br.  27  avril  1894. 106. 

28.  —  Le  frère  du  failli  est  reprochable  dans 
un  procès  mû  entre  nn  tiers  et  le  syndic  défini- 
tif. ~  Br.  12  fev.  1843.  305. 

29.  —  L*avocat  de  Tune  des  parties,  bien 
qu^ay^nt  cessé  de  suivre  le  procès  qui  donne  lien 
à  une  enquête,  est  un  témoin  reprochable.  — 
Br.  97  juin.  1895.  479.  —  Br.  17  mars  1854.  73. 
~  Br.  15.  déc.  1849.  P.  1850. 61  et  55. 

30.  -^  Ou*entend-on  par  les  mots  :  nrvileurê 
et  €loM$êiiqueê,  dont  se  sert  Part.  985,  C.  proc.  ? 

Peuf -on  reprocher  celui  qui  ne  travaille  chez 
la  partie  qu*à  la  journée,  et  notamment  Touvrier 
d^un  droguiste  ?  \ 

Serait-il  indifférent  que  depuis  longues  an- 
nées, et  de  père  en  fils,  il  eût  travaillé  pour  le 
même  maitre,  dont  il  tenait  de  plus  une  maison 
en  location?  —  Br.94  fév.  1849.  64. 

31.  —  Le  témoin  qui  travaille  hsbituellement 
comme  journalier  chez  la  partie  qui  veut  le  faire 
entendre  dans  une  enquête  peut  être  rangé  dans 
la  classe  des  serviteurs  et  domestiques,  dont 
parle  Fart.  985,  C.  proc,  et  comme  tel  repro- 
chable. —  Br.  99  avril  1830.  117. 

32.  —  Un  témoin  ne  peut  être  reproché 
comme  domestiq^ue  si,  sans  être  attaché,  comme 
ouvrier,  au  service  habituel  d^une  personne ,  il 
travaille  à  la  pièce  pour  elle  comme  pour  d'au- 
tres. —  Br.  7  juin.  1854.  180. 

53.  —  Le  témoin  qui ,  an  temps  où  il  donne 
sa  déposition ,  n*est  plus  ouvrier  salarié  de  la 
partie ,  n'est  point  reprochable.  —  Br.  9  nov. 
1818. 196.  —  Br.  9  juill.  1854.  169. 

34.  —  Les  directeur  et  contre-maîtres  des 
travaux  d'une  maison  de  détention  ne  peuvent 
être  assimilés  à  des  serviteurs  ou  domestiques  et 
ne  sont  pas,  comme  tels,  reprochables  dans  un 
procès  intenté  par  Padministration  contre  des 
adjodicauires  de  fournitures  faites  à  rétablisse- 
ment. 

On  ne  peut  considérer  comme  certificats,  dans 
le  sens  de  Part.  985,  C.  proc. ,  les  procès- ver- 
baux et  rapports  otSciels  touchant  les  faits  de  la 
cause  adressés  à  leurs  cbefii  par  les  employés 
avant  le  commencement  du  procès.  —  Br.  8  mai 
1841.  P.  1849.  9S6. 

3tt.  ^  Le  commis  d'un  marchand  doit,  comme 
tel,  être  rangé  dans  la  classe  des  serviteurs  dont 
parle  Part.  985,  G.  proc,  et  peut  être  reproché 
par  la  partie  adverse  du  marchand,  qui  veut  le 
faire  entendre  comme  témoin.  —  Brux.  11  juin 
1899.907. 

36.  ^  Les  commis  non  salariés  sont,  de  même 
que  les  commis  salariés,  compris  sous  la  déno- 
mination de  serviteurs,  dont  se  sert  Part.  985, 
C.  proc.  —  Br.  97  avril  1894.  106. 

37.  ^  Sont  reprochables  les  commis  de  négo- 
ciant, les  maitres-ouvriers  de  fisbriqne,  et  même 
celui  qui  travaine  de  temps  à  autre  chez  la  par- 
tie, et  qui  n'en  reçoit  que  le  dtner  pour  tont  sa- 
laire. —  Br.  casa.  16  juill.  1899. 957. 
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58.  —  Un  commis  de  négociant ,  appelé  en 
témoignage  par  son  principal ,  ne  peut  être  re- 
proché de  ce  chef.  —  Br.  10  juill.  1854.  181. 

59.  —  Le  principe  de  droit  que  a  personne 
ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause,  •  n'est 
pas  tellement  absolu  qu'il  faille,  dans  une  con- 
testation contre  la  masse  créancière,  repousser 
le  témoignage  d'un  des  créanciers,  lorsque  son 
intérêt  est  de  peu  d*importance. 

Le  commis  d'un  créancier  partie  en  cause, 
bien  que  reproché,  peut  être  entendu.  —<  Liège. 
9  janv.  1841.  169. 

40.  —  La  qualité  de  courtier  ne  constitue  pas 
nn  motif  de  reproche  admis  par  la  loi,  et  ne 
suifit  pas  pour  repousser  son  témoignage  dans 
les  affaires  dans  lesquelles  il  a  exercé  les  fonc- 
tions de  son  état.  —  Br.  98  déc.  1891.  551. 

41.  —  Celui  qui  est  institué  légataire  particu- 
lier dans  un  testament  olographe,  dont  le  l^a- 
taire  universel  poursuit  la  vérification  d^écriture, 
peut  être  reproché  comme  témoin  dans  Penqoêle 
sur  ce  point. 

11  en  est  de  même  du  débiteur  de  ce  légataire 
universel. 

Son  teneur  de  livres,  qui  déclare  tout  à  la  fois 
être  son  homme  de  confiance,  est  également  re- 
prochable. 

Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  aurait  sous- 
crit au  profit  et  à  l'ordre  de  ce  légataire ,  ban- 
quier, des  effets  non  échus.  —  Br.  9  mai  1858. 
190. 

42.  --  Suffit-il,  pour  être  reproché,  que  le  té- 
moin ait  été  homme  d'affaires  de  la  partie  qui  le 
produit  ? 

Un  tel  reproche  est-il  suffisamment  circonstan- 
cié au  vœu  de  la  loi  ?  Nég. 

Est  également  inadmissible,  par  le  même  mo- 
tif, le  reproche  fondé  sur  la  seule  allégation  de 
Pintérét  do  témoin  au  gain  du  procès.  —  Brux. 
15déc.  1849.  P.  1850.  51  et  55. 

43.  —  On  ne  peut  être  témoin  dans  sa  pro- 
pre cause. 

Le  fondé  de  pouvoir  d'une  partie  en  cause, 
administrateur  en  même  temps  d'une  succession  . 
bénéficiaire  acceptée  par  cette  même  partie,  peut 
être  reproché.  —  Br.  17  mars  1854.  75. 

44.  —  L'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  en 
vertu  duquel  il  est  procédé  à  une  expropriation 
forcée,  et  l'huissier  qui  a  fait  les  actes  de  pour- 
suite, peuvent  être  entendus  comme  témoins,  k 
la  requête  du  poursuivant,  dans  Pinstance  rela- 
tive à  la  validité  de  cette  expropriation.  —  Br. 
10  nov.  1895.  514. 

43.  —  L'huissier  qui  a  notifié  un  exploit  ar- 
gué de  nullité  peut  être  entendu  dans  Penquête 
ordonnée  sur  ce  point.  —  Liège.  5  mars  1858. 
P.  1849.  65. 

46.  —  Le  témoin  qui  a  été  mandataire  de 
Pune  des  parties  avant  le  procès,  et  qui  est  ap- 
pelé pour  déposer  des  faits  qui  ont  fait  l'objet  au 
manaat,  ne  peut  pas  être  reproché  de  ce  chef, 
alors  qu*il  ne  conste  nullement  qu'il  aurait  per- 
sonnellement un  intérêt  quelconque  dans  l'af- 
faire. 

Une  lettre  écrite  avant  Pinstance  dans  laquelle 
Penquête  est  ordonnée  ne  constitue  pas  un  certt- 
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ficai  dans  le  sens  de  Part.  28S,  G.  proc.  —  Brax. 
âSjuill.  1843.  315. 

47.  —  Un  notaire  ché  en  justice  criminelle 
comme  témoin  ne  peut  se  refuser  à  déposer, 
sous  prétexte  que  les  faits  sur  lesquels  on  invo- 
que son  témoignage  ne  sont  venus  à  sa  connais- 
sance que  dans  le  secret  du  cabinet  et  à  titre 
d^avocat  consultant.  —  Br.  4  janv.  1837. 6. 

48.  —  Le  directeur  d*une  banque  qui  en  est 
en  même  temps  actionnaire  peut  être  entendu 
comme  témoin  dans  un  débat  qui  intéresse  réta- 
blissement, sauf  cependant  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  sa  déposition.  —  Br.  50  déc.  1846. 
P.  1848.  49. 

49.  —  On  ne  peut  admettre  comme  témoin  en 
matière  civile  celui  qui,  bien  quMI  ait  cessé  d^éire 
partie  dans  rinsfance,  avait,  antérieurement  &  la 
décision  qui  Pen  a  écarté,  posé  à  Tappui  de  ses 
conclusions  les  mêmes  faits  sur  lesquels  on  invo- 
que son  témoignage. 

L'art.  383,  C.  proc,  n*est  qn^indicatif  des  cau- 
ses de  reproche*.  Si  Je  législateur  a  cru  devoir 
repousser  la  déposition  des  personnes  qui  au- 
raient donné  des  certificats  sur  les  faits  de  la 
cause,  il  doit,  certes,  être  entré  dans  son  esprit 
de  repousser  de  même  et  à  plus  forte  raison 
ceux  qui  auraient  posé  eux-mêmes  les  faits  dont 
la  preuve  aurait  été  ensuite  ordonnée  par  la  jus- 
tice. 

Un  êcbevin  ne  peut  être  reçu  à  déposer  en 
justice  civile  en  faveur  du  conseil  de  régence 
dont  il  fait  partie. 

Le  secrétaire  d*une  régence  n*en  étant  point 
membre  proprement  dit,  n*ayant  pas  de  voix  dé- 
libérative  dans  les  affaires  qui  la  concernent, 
n'étant  donc  pas  partie  au  procès,  ne  peut  être  re- 
proché, si  d'ailleurs  il  n^a  aucun  intérêt  à  la 
chose.  Etant  fonctionnaire  public  à  la  nomina- 
tion du  roi,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 
commis  ou  serviteur  de  la  régence  et  être  repro- 
ché h  ce  titre.  —  Br.  97  janv.  1835.  85. 

50.  —  Ne  sont  pas  reprocbables  les  témoins, 
lo  qui,  en  qualité  de  membres  du  conseil  com- 
munal,  ont  pris  part,  soit  à  Taulorisation  de 
plaider,  soit  à  une  délibération  relative  au  litige; 
9»  les  habitants  d*une  commune  qui  n*ont  qu*un 
faible  intérêt  au  procès  ;  S»  le  garde  champêtre, 
rédacteur  du  procès -verbal ,  qui  a  constaté  le 
fait  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation;  4»  le 
bourgmestre,  qui  n'est  pas  en  cause  en  nom 
personnel,  mais  comme  représentant  légal  de  la 
commune.  —  Liège.  17  mars  1849.906. 

51.  —  Un  ingénieur  de  r£tat  qui  a  été  Tau- 
teur  du  projet  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et 
du  cahier  des  charges,  œuvre  approuvée  par 
l'autorité  compétente ,  et  qui  a  eu  la  direction 
des  travaux,  ne  peut  néanmoins  être  de  ce  chef 
reproché  comme  témoin  dans  une  instance  intro- 
duite contre  l'Etat  par  l'adjudicataire  qui  ré- 
clame une  majoration  de  prix,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  par  des  changements  apportes  au  plan 
primitif  et  dont  le  même  ingénieur  est  l'auteur, 
les  frais  des  travaui  auraient  été  aggravés.  —  Il 
serait  indifférent  qu'en  proposant  les  change- 
ments l'ingénieur  eût  émis  l'opinion  qu'ils  ne 
pouvaient  entraîner  aucune  majoration  de  dé- 


pense, si  cet  avii  a  été  partagé  par  sèe  snpérienrs 
qui  l'ont  approuvé.  —  Il  serait  également  îrre- 
levant  qu'il  eût  été  appelé,  dans  Tordre  de  ses 
attributiona,  et  par  l'ordre  de  son  snpérieiir ,  à 
faire  un  rapport  snr  l'objet  de  la  difficnlté  sus- 
citée  à  l'Etat.  —  Br.  8  nov.  1845.  P.  1847.  101 . 

52.  —  Le  témoin  qui  prétend  à  la  nséoe  ser- 
vitude que  celle  qu'il  s'agit  d'éublir  pnr  Teo- 
quête  où  on  l'appelle  à  déposer ,  ne  pent  de  ce 
chef  être  reproché.  —  Br.  7  janv.  1833. 5. 

55.  —  Pour  admettre,  comme  cause  de  repro- 
che, l'intérêt  d'un  témoin  dans  l'affisire  dans  la- 
quelle on  veut  le  faire  entendre,  il  faot  que  cet 
intérêt  se  rattache,  sinon  directement,  au  moins 
d'une  manière  évidente  et  certaine,  à  Tobjet  ea 
litige  :  on  ne  peut  admettre,  comme  mettant  en 
suspicion  l'impartialité  d'un  témoin,  un  intérêt 
éloigné  et  possible.  —  Br.  10  juill.  1848.  398. 

54.  ^  La  circonstance  que  l'un  des  témoins 
produits  dans  une  contre- enquête  pourrait  être 
passible  de  dommages -intérêts,  si  le  foit  que 
l'euquête  directe  tend  à  établir  était  prouvé,  n'est 
pas  de  nature  à  empêcher  que  ce  témoin  ne  soii 
entendu.  —  Br.  17  juin  1894.  143. 

55.  —  La  garantie  éventuelle  à  laquelle  seraii 
exposé  un  témoin  par  l'issue  du  procès  où.  il  eu 
appelé  en  témoignage  n'est  pas  une  cause  snfi- 
sanie  de  reproche.  —  Br.  9  juill.  1832.  904. 

56.  —  Celui  qui,  après  avoir  vendu  nn  droit 
de  servitude,  est  cité  en  garantie  par  l'aclietear 
pour  trouble  apporté  par  des  tiers  à  rezereice 
de  la  servitude,  peut  être  entendu  comme  témoia 
dans  l'enquête  ordonnée  pour  établir  reziatenoe 
du  trouble,  sans  qu'il  poisse  être  reproché  dans 
le  sens  de  l'art.  983,  G.  proc.  —  Liège  14  îéw. 
1844.117. 

57.  —  Un  témoin  qui  a  un  intérêt  dans  la 
cause  peut  être  reproché  de  ce  chef. 

Notamment  un  recours  éventuel  auquel  serait 
exposé  un  témoin  par  l'issue  du  procès  suffit 
pour  le  reprocher.  —  Br.  14  août  1849.  18. 

58.  —  Les  habitants  d'une  commune  peuvent 
être  témoins  dans  une  cause  où  il  a^agit  d'aa 
droit  de  passage  réclamé  en  leur  faveur  parVad- 
minislration  communale.  —  Br.  19  fer,  1818.  S» 

59.  —  Les  habitants  d'une  commune  peovni 
être  témoins  dans  bn  procès  que  soutient  la  cob* 
roune  dans  leur  intérêt  général.  —  Br.  51  déc 
1898.  395. 

60.  —  Les  habitants  d'une  commune,  pro- 
duits comme  témoins  dans  une  cause  qoe  la 
commune  soutient,  peuvent  être  reprochés,  s'ib 
ont  un  intérêt  direct  et  personnel  à  ce  que  U 
commune  gagne  son  procès.  —  Liège.  ^  cet. 
1817.  505.  —  Liège.  7  août  1837.  908. 

61.  —  Il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si 
l'intérêt  est  assez  puissant  pour  faire  rejeter  lear 
témoignage. 

Sont  reprocbables  les  témoins  qui  ont  ooniri- 
bué  aux  frais  du  procès. 

Sont  admissibles ,  selon  les  circonscanees ,  les 
témoignages  as  awUhê  olieno.  —  Liège.  SS  mars 
1848. 176. 

62.  —  Dans  une  contestation  où  une  commnof 
soutient  qu'elle  a  droit  d'user  d'un  abreuvoir. 
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elle  ne  peat  produire  comme  témoins  ceux  de 
ses  habitants  qui  possèdent  des  bestiaux.  — 
Liège.  1«  aoAt  1836.  109. 

65.  —  Les  autres  habitants  de  la  commune 
peuvent  être  reçus  comme  témoins  dans  un  diffé* 
rend  qui  intéresse  une  partie  seulement  de  la 
commune.  —  Liège.  SO  mars  1854.  85. 

64.  —  N^est  point  reprocbable  comme  témoin 
le  garde  particulier  d*une  des  parties.  —  Les  ha- 
bitants d*one  commune  ne  sont  pas  reprochables 
dans  un  litige  où  il  s*agit  du  maintien  d^un  che- 
min prétendu  ricinal,  s*il  n*est  pas  articulé  qn^ils 
cultivent  des  terrains  avoisinanu.  -—  H  ne  peut 
suffire  de  simples  faits  de  passage  non  appuyés 
sur  un  titre  ou  sur  des  actes  caractéristiques  de 
la  propriété,  pour  foire  acquérir  un  chemin  pu- 
blic à  une  commune;  ils  le  sont  également  pour 
faire  naitre  un  droit  de  passage  à  son  profit.  — 
Le  plus  ou  moins  de  largeur  d*un  chemin  vi- 
cinal, le  plus  on  moins  de  difficulté  à  le  parcou- 
rir, n^autorisent  pas  les  habiunts  d^une  com- 
mune<,et  encore  moins  un  particulier,  à  se  frayer 
un  passage  à  travers  une  propriété  privée.  — 
Liège.  10  juin.  1844.  P.  1847. 109. 

65.  —  Les  habitants  d^nne  commune  assignée 
en  justice  pour  avoir  à  répondre  des  pillages 
commis  sur  son  territoire  ne  peuvent  être  re- 
prochés dans  la  contre-enquête  tenue  par  celle- 
ci.  —  Gand.  93  juin  1837. 149. 

66.  —  Celui  qui  prétend  que  la  généralité  des 
habitants  d*une  commune  est  sans  intérêt  relati- 
vement à  la- possession  d'un  chemin,  est  non 
fondé  à  reprocher  les  témoins  produits  par  cette 
commune  à  Tappui  de  aes  prétentions  a  la  pos- 
session du  chemin  en  litige,  sMI  ne  rapporte  pas 
la  preuve  c^ite  ces  témoins  se  trouvent  au  nom- 
bre des  habitants  intéressés.  —  Liège.  SO  mars 
1833.  109. 

67.  ^  L'iostance  étant  indivisible,  la  déposi- 
tion d*un  témoin  reprocbable  doit  être  écartée, 
même  k  Tégard  de  la  partie  du  chef  de  laquelle 
le  reproche  ne  procède  pas.  —  Liège.  15  janv. 
1848.  43. 

68.  — >  Lorsqu*nn  demandeur  assigne  con- 
jointement diverses  parties  dont  les  intérêts  sont 
distincts,  et  que  des  témoins  ont  été  entendus,  la 
déposition  de  ces  témoins  a  pu  être  consultée 
relativement  h  celles  des  parties  à  réjgard  des- 
quelles il  n*y  avait  ni  parenté,  ni  alliance  avec 
ces  témoins.  —  Br.  cass.  25  mai  1850.  386. 

60.  —  Les  dispositions  des  art.  263  et  suiv., 
C.  proc.,  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
témoins  défaillants,  ne  sont  pas  applicables  aux 
témoins  étrangers  domiciliés  hors  du  royaume. 
—  Br.  18  oct.  1826.  257. 

§  2.  —  Jugement  tur  hs  reprochée,  —  Fraie. 

70.  —  La  circonsunce  que  la  partie  avait  re- 
proché un  témoin  et  ne  s*est  pas  formellement 
opposée  à  la  lecture  de  sa  déposition  à  Tao- 
dience,  ne  la  rend  pas  nécessairement  non  rece- 
vable  à  conclure  ensuite  au  rejet  de  cette  dépo- 
sition. —  Br.  cass.  lOjuill.  182U.237. 

71.  -»  Lorsque  des  témoins  ont  été  reprochés 


dans  une  enquête,  et  que  des  conclusions  perti- 
nentes ont  été  prises  à  Teffet  de  faire  rejeter 
leurs  déclarations  du  procès,  il  faut  nécessaire- 
ment que  le  juge  statue  sur  les  conclusions  qui 
ont  ces  reproches  pour  objet.  —  Brux.  cass. 
25  juin  1828.  234. 

72.  —  Dans  le  cas  où  un  reproche  articulé 
contre  un  témoin  n*est  pas  écrit  dans  la  loi,  le 
juge-commissaire  peut  renvoyer  Tincident  sans 
rentendre.  —  Br.  3  fév.  1821. 298. 

73.  —  Lorsque  les  causes  de  reproches  pro- 
posées contre  des  témoinaont  été  reconnues  par 
eux  et  se  trouvent  mentionnées  au  procès-verbal 
d'enquête ,  il  ne  faut  pas ,  sur  Tappel  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  les  reproches ,  que  rappelant 
fasse  de  nouveau  connaître  par  écrit ,  dûment 
signifié^  quelles  sont  les  causes  sur  lesquelles  il 
entend  fonder  les  mêmes  reproches,  et  qu'il  les 
justifie  aussi  par  écrit.  —  Br.  l«r  mai  1830.  121. 

74.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  reproches  arti- 
culés contre  des  témoins  soient  consignés  dans 
le  procès-verbal  d'enquête  pour  que  le  juge  soit 
tenu  de  les  prendre  en  considération  et  d'y  sta- 
tuer, si  la  partie  qui  les  avait  proposés  ne  les 
reproduit  plus  à  l'audience  oà  elle  résume  tous 
ses  moyens,  et  ne  prend  alors  aucune  conclusion 
de  ce  chef.  —  Br.  cass.  16  juill.  1829.  235. 

75.  —  Il  y  a  renonciation  au  reproche  élevé 
contre  un  témoin ,  si ,  lors  de  la  discussion  de 
l'enquête,  aucune  conclusion  n'est  prise  à  cet 
égard.  —  Br.  1»  juin  1836.  119. 

76.  — La  violation  de  l'art.  287,  C.  proc.,  qui 
ordonne  de  statuer  sommairement  sur  les  re- 
proches des  témoins,  donne  ouverture  è  cassa- 
tion. —  Br.  cass.  28  juin  1828.  234. 

77.  —  Lorsque  des  témoins  produits  à  une 
enquête  ont  été  entendus  sur  des  faiu  complexes, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'arti- 
cle 281,  G.  proc.  —  Br.  30  avril  1834. 110. 

—  y.  Jde,  Acte  reepedueus,  Enquête,  Fans, 
Notaire,  Saieie^açerie,  Testament,  f^érificoHon 
d'écriture. 
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I  ]er,  —  j4uditio»  deê  Umoinê.  —  Qu»iê  Umaifu 
peuvent  être  entendue  ou  pêuventétre  reprochée. 

—  kefite  de  répondre. 

J  3.  —  Serment  dee  témoine.  —  Procèe-verbal. 

§  1er.  _  A udiiion  dee  témoine.  —  Quele  témoine 
peuvent  être  entendue  ou  peuvent  être  reprochée. 

—  Refue  de  répondre. 

1.  —  Aucune  disposition  légale  n'autorise  les 
tribunaux  de  police  à  faire  entendre  des  té- 
moins à  titre  de  simple  renseignement,  et  sans 
prestation  de  serment.  —  Br.  cass.  10  mai  1843. 
208. 

3.  _  L*atrlicle  353,  C.  crim.,  n*est  pas  appli- 
cable à  un  témoin  icÛot.  —  Brux.  cass.  28  mai 
1844. 195. 

5.  ^  L^artide  316,  G.  crim.,  qui  prescrit 
d*entendre  les  témoins  séparément,  n*est  pas  ap- 
plicable aux  tribunaux  correctionnels;  celte 
tormaliié,  non  prescrite  à  peine  de  nullité,  n*est 
d*ailleurs  pas  substantielle.  —  Br.  cass.  18  juill. 
1848.  404. 

4.  —  Quand  bien  même  le  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  aurait  consenti  à  ce  qu^un  témoin 
ne  fut  pas  entendu  à  cause  de  Tintérét  qu*il 
avait  à  la  cause,  cette  circonstance  n*empécbe- 
rait  pas  le  ministère  public  de  produire  ce  té- 
moin en  appel.  ->  Br.  14  déc.  1821.514. 

IS  et  6.  — -  En  matière  criminelle,  le  ministère 
p«iblic  peut  faire  entendre  des  témoins  pour 
établir  la  moralité  du  crime,  alors  même  que  le 
fait  dont  les  témoins  déposent  ne  forme  pas  la 
base  de  Taccusation.  —  Liège.  14  oct.  1816.  100. 

7.  —  Après  les  plaidoiries  commencées,  le 
prévenu  ne  peut  demander  Taudition  d^experts 
ou  de  témoins. 


Le  ju}re  peut  seulement  ordonner  cette  audi- 
tion d'office.  —  Br.  26  mars  1835.  110. 

8.  —  Le  faitd*un  témoin  cité  par  la  partie  pu- 
blique d'avoir  fait  assigner  à  sa  requête  d*autres 
témoins,  n'autorise  pas  à  Técarter  sous  prétexte 
qu'il  aurait  manifesté  par  cet  acte  Tintention  de 
se  constituer  partie  civile. 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  alors  que  le  té- 
moin interpellé  a  déclaré  n'avoir  entendu  nul- 
lement se  constituer  partie  civile.  —  Br.  14  fév. 
1850.347.  (Voy.no  5.) 

9.  —  En  matière  correctionnelle  un  témoin 
peut  être  admis  à  déposer,  bien  qu'il  ait  été  pré- 
sent aux  diverses  audiences  de  la  cause. 

Aucune  déposition  n'empêcbe  d'entendre  celui 
qui  aurait  donné  des  certificats  sur  l'afFaîre.  — 
Br.Odéc.  1847.P.1850.180. 

10.  -^  En  matière  correctionnelle,  les  témoins 
reprochés  doivent  être  entendus ,  s'ils  ne  sont 
pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  loi  repousse  le 
témoignage.  —  Br.  cass.  23  mai  1817.  307. 

li.  ^  Celui  qui  a  été  condamné  comme  co- 
auteur d'un  délit  par  un  jugement  dont  il  n'a  pas 
appelé  ne  peut,  sur  l'appel  de  son  coprévcnu 
et  à  sa  requête,  être  entendu  en  témoignage  de- 
vant la  cour.  —  Br.  23  déc.  1848.  P.  1840.  171. 

12.  —  En  matière  correctionnelle,  le  témoi- 


gnage du  parent  récusable  d'an  eoprévena  peut 
être  repoussé  par  le  ministère  public,  bien  <ia'il 
n'ait  été  cité  que  par  an  coprévenu  auquel  il  est 
étranger,  et  seulement  pour  déposer  mr  des 
faiu  concernant  ce  dernier.  —  Br.  26  déc.  1840. 
P.  1842.  22. 

15.  —  Le  témoin  écarté  parce  qnHI  est  parent 
de  l'un  des  accusés  ne  peut  être  entendo  a  l'é- 
gard des  autres.  —  Br.  cass.  W  sept.  1856. 513. 

14.  —  Le$  parents  on  alliés  de  la  partie  civile 
peuvent  être  entendus  comme  témoins  derant  le 
tribunal  correctionnel,  à  la  décharge  da  pré- 
venu. Aucune  loi  ne  le  défend.  —  Br.  5  mai  1825. 
388. 

15.  -*  La  déposition  de  la  partie  eirile  enten- 
due devant  le  premier  juee  ne  peat  être  Ine  par 
le  conseiller  rapporteur  devant  la  coar  saisie  de 
l'appel  de  cette  partie. 

Le  frère  de  cette  partie  peut  être  enfenda.  — 
Br.  15  juin  1857. 138. 

16.  —  Aucune  disposition  ne  défend  au  pré- 
venu en  matière  correctionnelle  de  faire  enten- 
dre les  parents  ou  alliés  de  la  partie  civile.  — 
Liège.  24  déc.  1825.551. 

17.  —  Le  conjoint  ou  les  parents  de  la  partie 
civile  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  de- 
vant les  juges  de  répression.  —  Liège.  19  joill- 

1832.  238. 

18.  —  La  déposition  d'un  témoin  ne  doit  pss 
être  récusée  par  cela  que  les  faits  qu'il  atteste 
sont  venus  à  sa  connaissance  avant  Page  de  qua- 
torze ans.  —  Liège.  7  janv.  1840.  7. 

19.  —  Les  causes  de  reproches  contre  les  té- 
moins énoncées  aux  art.  156  et  189,  C.  erîn.^ 
peuvent  être  légalement  étendues,  par  indoctioo 
des  dispositions  contenues  sur  cette  matière  dans 
le  cçde  civil  ou  criminel.  —  Br.  cass.  20  jais 
1827.  218.  (Voy.  n»  14.) 

20.  —  Les  causes  de  récusation  de  témoios 
ne  sont  pas  limitatives  en  matière  pénale. 

Le  juge  ne  doit-il  pas  s'abstenir  d'interroger 
les  témoins  sur  des  faits  qui  seraient  de  naiure 
à  les  inculper  personnellement?  —  Br.  21  fr?. 

1833.  68. 

21.  —  Un  témoin  appelé  à  déposer  en  matièrt 
correctionnelle  peut-il  être  tenu  à  déposer  d« 
faits  personnels ,  dont  l'aveu  pourrait  Texpoicr 
à  des  poursuites?  —  Br.  21  fév.  1853.  68. 

22.  —  Les  dispositions  des  art.  156  et  3^, 
Cfcrim.,  qui  défendent  de  recevoir  les  dépou- 
tions  de  certains  individus ,  ne  concerneut  pas 
les  témoins  qui  comparaissent  devant  le  jagc 
d'instruction,  mais  seulement  ceux  qui  sont  ea- 
tendus  aux  débats.  —  Br.  cass.  14  déc,  1841. 
P.  1842.51. 

25.  —  Le  refus  fait  par  un  médecin  appelé  à 
déposer  devant  un  tribunal  correctionnel  pour 
répondre  aux  questions  qui  lui  seront  adressées 
et  qui  portent  sur  des  faits  étrangers  aux  révé- 
lations qui  ont  pu  être  faites  à  l'homme  de  Part, 
n'est  pas  légal.  —  Ainsi  un  médecin  appelé,  à 
titre  de  son  art,  à  se  trouver  dans  un  endroit  oy 
doit  avoir  lieu  un  duel  ne  peut  se  refuser  à  dé- 
poser sur  les  faits  relatils  à  ce  délit,  soas  pré- 
texte qu'il  n'en  a  eu  connaissance  que  par  suite 
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de  Tezercice  de  sa  profession,  el  sous  le  scean 
do  secret.  —  Cette  promesse  du  secret  étant  illi- 
cite ne  peut  être  invoquée  utilement.  -^  Bruz. 
23  mai  1845.  507. 

§  2.  —  Serment  dos  iémoinê,  —  Procès-terbal. 

S4.  —  Un  commissaire  vojrer  qui  a  dressé 
procès-verbal  d'une  contravention  en  matière  de 
chemins  vicinaux  a  le  caractère  de  témoin  lors- 
qu'il vient  devant  le  ju^e  attester  Tezactitude  de 
son  procès-verbal  et  foire  des  déclarations  sup- 
plémentaires. Il  ne  peut  en  conséquence  être 
entendu  sans  prestation  de  serment,  —  Br.  cass. 
30  mars  1847.  339. 

35  et  26.  —  Devant  les  tribunaux  correction- 
nels, les  témoins  doivent,  à  peine  de' nullité, 
prêter  le  serment  identiquement  dans  les  termes 
prescrits  par  Part.  155,  C.  crim.  —  Dr.  cass. 
22déc.  1836.  351.  —  Br.  cass.  11  mai  1837.  03. 

27.  —  Est  valable  un  serment  prêté  par  des 
témoins  en  matière  correctionnelle,  suivant  la 
Formule  religieuse  en  usage  en  Hainaut,  c'est-à- 
dire  «  que  Dieu  me  soit  en  aide,  »  sans  invoca- 
tion des  sainu.  —  Br.  6  nov.  1841 .  P.  1843. 965. 

28.  ~  Est  nul  le  jugement  rendu  après  audi- 
tion de  témoins  quand  il  n'est  pas  attesté  que  le 
serment  a  éié  prêté  avec  l'invocation  de  la  Divi- 
nité, conformément  à  l'arrêté  du  4  nov.  1814, 
>-  Br.  cass.  13  mars  1849.  180. 

29.  —  La  mention  dans  les  procès-verbaux 
tenus  devant  un  tribunal  correctionnel,  que  cha- 
que témoin  entendu  a  fait,  avant  de  déposer,  le 

s  ferment  prêtera  par  la  loi^  est  suffisante;  cette 
expression  générale  s'applique  à  toutes  les  dis- 
positions législatives  qui  concernent  le  serment, 
tant  celles  du  code  d'instruction  que  celles  de 
l'arrêté  du  4  nov.  —  Liège.  14  juin  1836.  144. 

50.  —  En  matière  correctionnelle  doit  être 
annulée  la  procédure  quand  la  feuille  d'audience 
se  borne  à  relater  que  les  témoins  ont  juré  de 
dire  toute  la  vérité.  —  Br.  cass.  16  oct.  1848. 
P.  1849.  59. 

31.  —  La  prestation  de  serment  des  témoins 
entendus  en  police  correctionnelle  est  suffisam- 
ment constatée  par  la  mention  qui  en  est  faite 
dans  les  notes  sommaires  tenues  par  le  greffier. 

—  Br.  cass.  13  nov.  1822.  276. 

.52.  —  Est  régulier  un  procès-verbal  d'au- 
dience correctionnelle  qui  mentionne  que  cha- 
que témoin  a  prêté  le  serment  requis  par  la  loi. 

—  Liège.  14  juin  1836. 144. 

33.  —  Le  devoir  imposé  par  les  art.  155  et 
189,  C.  crim.,  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle,  de 
tenir  note  des  principales  déclarations  des  té- 
moins, n'existe  pas  pour  les  tribunaux  d'appel. 

—  Br.  cass.  22  déc.  1837.  207. 

—  Y.  Calomnie,  Chasee,  Cour  d'aasiseê,  Duel, 
Faux  témoignage.  Garde  civique,  Juge  d'insiruc^ 
tion.  Tribunal  correctionneL 
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Age(preuTe),10«ta. 

Allié»,  33. 

Ateul  naturel,  17. 

AMigutt«0|3. 


AudilioM,  105  et  a. 

—  orale,  79  et  i. 

—  (ordre),  81  et  ». 
-(refM),75. 


AadilMii  téparée,  79, 89  el  a. 
AverliMeoieat  au  jury,  96. 
CaMation,  113. 
CertilleaU,80, 86. 
Gonnia  grcIBer,  80. 
Gommunicatioa,  66. 
Conpiioe,  13, 32. 
GondamnatioD,  15, 110. 
GorruptioD,  13. 
Cour  d*aHiaet  (interrention), 
6,14,16,89,113. 

—  miliuire,64. 
Culte  (liberté  du),  57. 
Déolaration  tforite,  101. 
Oéaoaoiatenr,  31, 86  et  a. 
Oépoaitiona,  79. 

—  (leoture),10l,104. 

—  (noleadea),74,92et8. 

—  oralea,  80, 103  et  a. 
Bnfant  (aermeat),  66  et  a. 

—  naturel,  33. 
Ezouaea,  114. 
Bxperto,  44,  91. 
Fila,  29. 

Formule  du  aéraient,  48  et  a., 

58, 62  et  a. 
Identité,  7, 9, 108  et  a. 
Idioi,  112. 
Ineapaoité,  15  et  a.,  21,  28, 

Interdit  du  droit  de  témoig., 
15  et  a.,  22  et  a.,  110. 

Interprète,  2. 

Interpellation,  95  et  a. 

Interrogatoire  (leoture),  80. 

Juge  d'inatruotion,  24  et  a. 

Juif,  57  et  a. 

Lecture  à  Taudienoa,  80, 101 
et  a. 

Ltate,  2, 5, 82. 

Mari,  18. 

Ramur,  56. 

Ifoma,  7. 108. 

Ifolea,  74, 92. 

Notification,  5  et  a.,  107. 

Oppoailion,  6,  108  et  a.,  111, 

Oralité,80,101eta. 


Ordre  d^audi tien,  81. 

Oul-dîre,  25  et  a. 

Parent  naturel,  33  et  a. 

Pareuta,  35. 

Père,  32. 

Partie  oiTÏle,  4, 19  hit. 

Peine  inramanle,  15. 

Plaignant,  19,31. 

PouToir  diaorétionoaire,  12. 

40.42,78. 
Préaence  aux  débata,  84  et  a. 
Préaident,  12, 38. 
Procéa-Terbal,  47  et  a.,  100. 
Procureur  du  roi,  28. 
Prohibition,  29. 
Eécuaation,  16. 
Eenonoiation,  1,  45,73. 
Renteignementa  (  aimplea  ) , 

41,111. 
Reproche,  14. 
SainU,  56. 
Serment,  22, 38  et  a.,  41,  46, 

66  et  a.  (Voy.  Formule.) 

—  (eonaUUtion),  47  et  a.,  60 
et  a.,  100. 

—  (diapenae),  40, 72. 

—  double,  44. 

—  répété,  43. 
Sortie,  86  et  a. 
Sourd,  78. 

Subornation  (▼oy.  ce  mot). 
Témoin  à  déobarge,  41,77. 
Témoina  (  audition  )  (  ▼.  oa 

mot). 

—  décédéa,  102. 

—  déraillante,  114. 

—  (déaignation  erronée,  7  et 
a.,9,l06. 

—  fnotifieation),  5, 8, 107. 

—  (préaence  aux  débela),  84 
et  a. 

—  raorlie),86ela. 

—  (Tariationa),  92  et  a. 
Traduetion,  2. 

Tribunal  de  aimple  police,  62. 

Variationa,92eta. 

Vtaite  dea  lieux,  91. 


^  1«'.  —  Litte  deê  témoins.  —  Citation,  —  Lee 
ture.  —  Notification  et  déaignation,  —  Délaie, 

S  2.  —  Quellee  pereannee  doivent  ou  peuvent  être 
citées  ou  entendues  comme  témoins.  ->  Empê- 
chements. —  Récusation,  —  Dénonciateurs, 

$  5.  ~  Serment  des  témoins, 

i  4.  —  ^ppel  des  témoins.  —  Audition  et  déposi- 
tion des  témoins,  —  OraUté,  —  Ordre  de  leur 
audition,  —  Présence,  —  Sortie,  —  Communi- 
cation,  —  Fariations,  —  Interpellations.  — 
Permission  de  se  retirer, 

S  5.  —  Dépositions  et  pièces  écrites,  —  Lecture 
aux  débats, 

S  Ô.  —  Traduction  (voy.  Interprète), 
S  7.  —  Fins  de  non-recevoir  résultant  du  défaut 
d'opposition  à  l'audition,  ou  du  silence  de  l'ac- 
'  cusé,  ou  du  ministère  public, 
$8.  —  Témoins  défaillants, 
J  0.  —  Subornation  (voy.  ce  mot). 


S  1«'.  —  Liste  des  témoins,  —  Citation.  —  Lec- 
ture, —  Notification  et  désignation,  —  Délais, 

1*  —  Il  n*y  a  aucune  disposition  qui  empêche 
le  procureur  général  de  renoncer  à  faire  enten- 
dre un  ou  plusieurs  des  témoins  qu'il  avait  portes 
sur  sa  liste. 


IQU 


TÉMOINS  EN  HATritRB  CRIMINELLE. 


Le  président  pourrait  dans  ce  cas  foire  enten- 
dre simplement  par  voie  de  renseignement  les 
témoins  ainsi  écartés. 

La  peine  de  nullité  prononcée  par  Tartiele  817, 
C.  cri  m.,  pour  omission  du  serment  des  témoins, 
ne  s^appliqne  pas  aux  personnes  qui  ne  sont  en- 
tendues que  par  forme  de  simple  renseignement. 
—  U  Haye.  14  janv.  1826.  17. 

2.  —  Lorsque  Taccusé  ne  se  trouve  point  à 
même  de  comprendre  la  lecture'faite  par  le  giref- 
fier  de  la  liste  des  témoins,  il  ne  doit  pas  lut  en 
être  donné  connaissance  par  Tintermédiaire  de 
rinterprète.  —  Br.  cass.  21  fév.  1839. 18. 

S.  —  Il  n*est  point  requis ,  i  peine  de  nullité, 
que  les  témoins  à  charge  soient^assignés  devant 
la  cour  d*assises  en  vertu  d*un  réquisitoire  écrit 
du  procureur  criminel.  —  Brux.  cass.  22  nov. 
1820.  257. 

4.  —  La  partie  civile  ne  peut  faire  entendre 
dans  le  débat  des  témoins  qu^elle  a  fait  citer  et 
notifier  à  Taccnsé  conformément  à  la  loi,  lorsque 
ces  témoins  n^ont  pas  déposé  dans  Tinstruction 
écrite  et  qu*ils  ne  se  trouvent  pas  portés  sur  la 
liste  produite  par  le  ministère  public.  —  Cour 
d*assises  de  la  Flandre  orient.  22  janv.  1855.25. 

5.  —  La  lecture  faite  à  Paudience  par  le  gref- 
fier de  la  cour  d'assises  d*une  liste  de  témoins 
dont  les  noms,  professions  et  résidences  n*ont 
pas  éfé  notifiés  à  Taccusé,  ne  vicie  pas  la  procé- 
dure. —  Br.  tass.  11  avril  1835.60. 

6.  —  Pour  que  la  cour  d'assises  soit  appelée  à 
statuer  sur  Topposition  du  ministère  public  à 
Taudition  de  témoins  produits  par  raccusé,et 
dont  la  liste  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  il  n*est  pas 
nécessaire  qu*il  y  ait  un  débat  formel  sur  cette 
opposition  ;  Tintervention  de  la  cour  est  obliga- 
toire par  le  seul  fait  de  Topposition.  —  Br.  cass. 
26jufll.  1843.  P.  1844. 12. 

■  7.  —  Le  défaut  d'indication  des  prénoms  d*nn 
témoin  notifié  à  Paccusé  n'est  pas  un  obstacle  à 
ce  que  ce  témoin  soit  entendu  devant  la  cour 
d'assises,  si  d'ailleurs  aucun  autre  individu  du 
même  nom  n'existant  dans  la  localité  la  défense 
n'a  pu  être  induite  en  erreur  sur  l'identité  du 
témoin.  —  Br.  cass.  18  juin.  1844. 203. 

8.  —  L*art.  315,  G.  cr.,  qui  veut  que  la  noti- 
fication des  témoins  appelés  en  cour  d'assises  ait 
lieu  vingt-quatre  heures  avant  leur  examen ,  ne 
doit  pas  s'entendre  dans  ce  sens  que  œt  intervalle 
soit  écoulé  entre  la  notification  et  l'ouverture  de 
la  séance.  Il  suffit  que  ce  délai  soit  accompli  lors  de 
l'audition  des  témoins  notifiés.  —  Cour  d'assises 
du  Brabant.  27  juill.  1846.  228. 

9.  —  Un  témoin  est  clairement  désigné  au  vœu 
de  l'art.  315,  C.  cr.,  lorsque  aucun  doute  rai- 
sonnable ne  peut  s'élever  sur  son  identité.  —  Br. 
cass.  17  août  1833.  141. 

10.  —  L'âge  d'un  témoin  peut  être  prouvé 
par  un  extrait  de  naissance  fourni  h  l'appui  du 
procès-verbal.  —  Br.  cass.  11  juin  1849.  259. 

ii.  —  Lorsque  l'âge  d'un  témoin  n'est  pas  in- 
diqué dans  le  procès-verbal,  mais  que  ce  témoin 
est  qualifié  d'avocat,  il  est  par  là  établi  qu'il  a 
plus  de  quatorze  ans.  ^  Brux  cass.  6  août  1840. 
468. 


§  2.  —  QueUts  ferêommêt  âohêtU  ùu  peuvent  éire 
diéêê  ou  wiendueê  comme  iémoima.  —  Empé- 
chomoniê.  —  RicuaatUm,  —  Démmâateurs. 

12.  —  Un  accusé  ne  peut,  sans  des  motifs 
graves  et  proposés  d'avance,  citer  comme  témoin 
à  décharge  le  président  de  la  cour  d'assises. 

Lorsque  l'accusé  a  fait  citer,  le  jour  même  de 
l'ouverture  des  débals,  le  président  de  la  cour 
d'assises ,  comme  témoin  à  décharge ,  ce  magis- 
trat peut,  sans  le  concours  de  la  cour  d'assises, 
rejeter  cette  citation  comme  tendante  à  prolonger 
inutilement  les  débats  et  à  paralyser  les  fonc- 
tions du  président.  —  Br.  cass.  25  mai  1818. 107. 

*5.  —  On  peut,  en  cour  d'assises,  entendrv 
comme  témoin  celui  dont  la  déposition  devant  k 
juge  d'instruction  établit  qu'il  est  complice  de 
l'accusé. 

SpécialemefU  .•  Lors  d'une  accusation  portée 
contre  un  fonctionnaire  public  du  chef  de  cor- 
ruption, il  n'y  a  pas  cause  de  reproche  coniw 
l'auteur  de  cette  corruption ,  appelé  en  témoi- 
gnage, sans  avoir  été  poursuivi.  —  Cour  d'asst- 
ses  du  Brabant.  18  nov.  1842.  537. 

*^.  —  Lorsqu'un  témoin,  produit  dans  nue 
procédure  criminelle,  est  reproché  par  raccusé, 
et  que  le  reproche  est  de  nature  à  poovoir  es- 
pêcher  l'audition  du  témoin,  la  cour  d'assises  ne 
peut  recevoir  sa  déposition,  sans  avoir  sutué. 
par  une  disposition  formelle,  sur  le  mérite  do 
reproche  proposé.  — Br.  cass.  24  aoAt  1815. 451, 

Itf .  —  L'individu  passible  d'une  peine  iii&- 
mante  aux  termes  du  code  pénal,  mais  condaaaé 
seulement  à  une  peine  correctionnelle  en  verts 
d'un  arrêté  ^ui  investit  les  cours  du  droit  de  b«- 
dérer  les  peines,  n'est  point  décbn  do  droit  à 
témoigner  en  justice.  —  Liège.  20  mai  1820.  ISI. 

iO.  —  Lorsque  l'accusé  a  cité  comme  \émoffl 
une  des  personnes  dont  l'art.  522,  C.  cr.,  défend 
de  recevoir  la  déposition,  il  suffit  qoe  le  minis- 
tère public  se  refuse  à  son  audition  pour  que  k 
président  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieo  de  rentea- 
dre,  sans  qu'il  faille  à  cet  égard  un  arrA  de  U 
conr^  si  d'ailleurs  l'accusé  ne  eonclnt  poiai  a 
Taudition  du  témoin.  —  Br.  eaas.  SS  dée  iMi 
P.  1841.97.  =»»acc.  iMf. 

17.  —  L'aïeul  naturel  de  Taceusé  peai  éfre  en- 
tendu comme  témoin.  —  Liéire.  cass  24  dét 
1823.  564. 

48.  — .  Un  président  de  cour  d'assises ,  en  ar 
recevant  pas  la  déposition  du  mari  de  Paceosée 
se  conforme  à  l'art.  322,  C.  crim.;  on  ne  peei 
donc  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qof 
l'accusée  n'aurait  pas  été  consultée  pour  savoir  si 
elle  consentait  à  la  non-audition  de  ee  témoin  ~ 
Br.  cass.  6  mai  1845.  P.  1846.  20. 

19.  —  L'audition  du  témoignage  de  la  partie 
plaignante  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  iapro- 
cédure.  —  Br.  cass.  8  janv.  1849. 468.  (V-'n.  31 .} 

19  bi8*  —  Le  témoin  assigné  à  la  requête  da 
ministère  public,  qui  s'est  porté  partie  civilf 

avant  son  audition ,  peut  être  entendu. Coor 

d'assises  de  Liège.  22  mai  1833.  158. 

20  et  îl.  —  L'audition  sons  serment  d'an  in- 
dividu interdit  du  droit  de  témoigner  eo  justice 
n'entraine  point  la  nullité  des  débats,  sHi  n'a 
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point  été  justifié,  avant  sa  déposition,  de  Tinca- 
pacité  de  ce  témoin.  —  Brus.  cass.  5  mars  1819. 
332. 

22.  —  L*aiidition  sous  serment  d*un  individu 
inlerdit  du  droit  de  témoignage  en  justice  n*en- 
traîne  point  la  nullité  des  débats,  si  Paccusé  ne 
s^est  pas  opposé  à  son  audition  et  si  Tincapaeité 
de  ce  témoin  n*a  été  découverte  qu*après  1  arrêt 
de  condamnation.  —  Liège.  4  avril  1816.  88.  — 
Br.  cass.  25  oct.  1824.  206. 

23.  —  Lorsqii*un  individu  inlerdit  do  droit 
de  porter  témoignage  en  justice  a  été  entendu 
sous  serment  sans  aucune  opposition ,  la  cour 
d*assises,  informée  ensuite  de  Pincapacité  de  ce 
témoin,  peut  déclarer  que  sa  déposition  ne  sera 
considérée  que  comme  simple  renseignement. 

—  Brux.  cass.  3  mars  1819.  532.  —  Bruz.  cass. 
27  mars  1824.  92. 

24.  —  Le  juge  d^instruciion  peut  être  entendu 
devant  la  cour  d^assises,  soit  comme  témoin,  soit 
h  titre  de  renseignement,  et  lorsqu^il  s*expli(|ue 
sur  les  déclarations  faites  devant  lui  dans  Tin- 
struciion  préparatoire  par  une  des  personnes 
comprises  dans  Part.  322,  G.  crim.,  on  ne  peut 
dire  qu*il  y  a  là  contravention  à  ce  même  arti- 
cle. ~  Br.  cass.  25  janv.  1847.  196. 

25.  —  Le  magistrat  qui  a  concouru  à  Pin- 
struction  peut  déposer  comme  témoin  sur  les 
Faits  que  les  enfants  de  Paccusé  lui  ont  révélés. 

—  Brux.  cass.  12  août  1836.  301.  —  Brux.  cass. 
5  sept.  1839.  190.—  Brux.  cass.  19  janv.  1841. 
154.  —  Br.  cass.  14  août  1843.  P.  1844.  15. 

26.  —  Aucune  loi  ne  défend  de  recevoir,  soit 
à  titre  de  témoignage  proprement  dit,  soit  par 
forme  de  renseignement,  la  déclaration  du  juge 
d^instruction  et  du  procureur  du  roi,  qui  ont 
concouru  à  Pinstruction  préliminaire.  —  Brux. 
cass.  5  sept.  1839.  190. 

26  6m.  —  Aucune  disposition  ne  prohibe  Pau- 
dition  comme  témoin  devant  la  conr  d^assises  du 
juge  qui  a  fait  Pinstruction.  •»  Br.  eass.  14  déc. 
1841.  P.  1842.51. 

27.  —  Le  juge  d*instruetion  peut  être  entendu 
tant  sur  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  per- 
sonnelle, que  sur  ceux  qu*il  a  appris  par  Pin- 
struction de  PafFaire.  —  Br.  cass.  13  juin  1842. 
253. 

28.  —  Le  juge  d^instruction  qui  est  entendu 
comme  témoin  devant  la  conr  d^assises  n^assisie 
pas  le  président  dans  le  sens  de  Part.  257,  G.  cr. 

—  Br.  casa.  11  nov.  1837. 154. 

29.  —  La  prohibition  de  recevoir  la  déposi- 
tion orale  des  enfants  contre  leurs  père  et  mère 
ne  va  pas  jusqu*à  interdire  d^entendre  comme 
témoins  des  tiers  auxquels  les  faits  auraient  été 
rapportés  par  les  enfants,  unf  aux  jurés  et  aux 
juges  à  apprécier  la  valeur  des  dépositions  ainsi 
faites  par  oui-dire. —  Cour  d*assises  du  Brabant. 
26  juin.  1842.  176. 

50.  —  Lorsque  le  témoin  se  trouve  dans  Pim- 
possibilité  de  faire  sa  déposition  orale,  le  minis- 
tère public  peut  faire  entendre  le  commis-greffier 
qui  a  reçu  la  déposition  écrite,  à  Peffet  de  la  ré- 
péter h  Paudience.  —  Uége.  7  déc.  1825.  529. 

51.  —  L*art.  322,  G.  cr»,  n^est  pas  applicable 


à  la  partie  plaignante,  ni  au  dénonciateur  qui 
peut  avoir  un  intérêt  pécuniaire  dans  le  résultat 
de  la  poursuite.  »  Br.  cass.  25  juin  1822.  101. 
(Yoy.  n.  19.)  —  Br.  23  mai  1826. 162.  ^  Brux. 
25  mars  1828.  125. 

52.  —  Lorsque  le  complice  d*un  individu  qui 
a  commis  une  sonstraction  au  préjudice  de  son 
père  est  traduit  de  ce  chef  devant  la  courd'as- 
sises,  le  père  de  Pauteur  principal  de  la  sons- 
traction  peut  être  entendu  comme  témoin  sans 
qu*on  puisse  invoquer  les  art.  156,  189  et  322, 
G.  crim.  —  Br.  cass.  3  août  1847.  439. 

55.  —  La  loi  qui  interdit  d*en tendre  comme 
témoins  certains  parents  et  alliés  de  Paccusé  ne 
s^applique  pas  aux  enfants  naturels  non  recon- 
nus. —  Br.  cass.  27  avril  1846.  373. 

54.  —  L*art.  322,  G.  crim.,  qui,  en  matière 
criminelle,  proscrit  le  témoignage  de  certains 
parents  des  accusés ,  est  applicable  aux  parents 
naturels.  —  Br.  cass.  11  août  1841. 286. 

55.  —  Le  témoin  écarté  parce  qu'il  est  parent 
de  Pun  des  accusés  ne  peut  être  entendu  à  Pé- 
gard  des  autres.  —  Br.  cass.  !«  sept.  1836.  312. 

56.  —  L'avertissement,  dont  il  est  parlé  dana 
Particle  323,  G.  crim.,  n'est  pas  requis  à  peine 
de  nullité. 

11  est  suffisamment  satisfait  au  vœu  de  cet  ar- 
ticle par  la  lecture  des  procès-verbaux  qui  font 
connaître  les  dénonciateurs.  —  Br.  cass.  13  août 
1814.  182. 

57.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  dénon- 
ciateur celui  qui  porte  à  la  connaissance  de  la 
justice  des  faits  venant  à  Pappui  de  ceux  dont  il 
a  à  se  plaindre  personnellement.  —  Br.  cass. 
15  fév.  1842.  68. 

J  8.  — >  Serment  d»ê  iémainê, 

58.  —  *La  réception  du  serment  des  témoins 
est  rangée ,  par  la  loi ,  dans  les  attributions  du 
président  de  la  cour  d'assises.  —  Br.  cass.  9  août 
1841.291. 

59.  —  Lors(|ue  Paccusé  est  d'accord  avec  le 
ministère  public  pour  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  sous  serment ,  et  qu'aucun  débat  ne  s'é- 
lève à  cet  égard,  il  ne  faut  pas  que  la  cour  statue 
par  arrêt  sur  ce  point.  —  Br.  cass.  13  mars  1843. 
188.  —  Br.  caas.  20  mars  1843. 184. 

40.  —  Il  y  a  nullité  si  Pun  des  témoins  cités 
h  la  requête  du  ministère  public  et  porté  sur  la 
liste  signifiée  à  l'accusé  a  été  entendu  sans  pres- 
tation préalable  de  serment,  lorsque  le  procès- 
verbal  d'audience  n'indique  aucune  cause  ou 
motif  qui  l'aurait  empêché  de  prêter  le  serment 
prescrit. 

Le  président  d'une  cour  d'assises  ne  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  dispenser 
du  serment  le  témoin  à  décharge  cité  à  la  re- 
quête du  ministère,  porté  sur  la  liste  signifiée  à 
l'accusé,  et  qu'aucun  motif  légal  n'empêchait 
'd'entendre  comme  témoin.  —  Br.  cass.  l"*  juill. 
1831.  179. 

41.  —  Le  témoin  cité  à  décharge  devant  une 
cour  d'assises  et  qni,  n'ayant  pas  répondu  à 
Pap|>el,  se  présente  dans  le  cours  des  débats,  doit 
à  peine  de  nullité  prêter,  avant  que  de  déposer, 
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le  serment  ppcwril  par  Tapticlc  517,  codecnm. 

Lorsque  ni  le  minislère  public  ni  l'accusé  ne 
s'opposent  h  l'audition  devant  la  cour  d'assises 
d'une  personne  non  portée  sur  la  liste  des  té- 
moins, c'est  comme  témoin  et  après  avoir  prêté 
serment ,  et  non  par  forme  de  renseignements, 
que  celte  personne  doit  être  entendue.  —  Brux. 
cass.  25  mai  1826. 162.  -  Br.  cass.  7  mars  1831 . 
41. 

42.  —  Lorsque  des  témoins,  appelés  dans  le 
cours  des  débats  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  ont  prêté  serment  contre 
la  disposition  de  l'art.  289,  C.  crim.,  cette  viola- 
lion  n'eniraine  pas  la  nullilé  de  la  procédure. 

—  Br.  cass.  18  fév.  1815.  514. 

45.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'un  témoin  qui  est  rappelé  à  une 
audience  subséquente  prête  de  nouveau  serment. 

—  Br.  cass.  21  mars  1842.  187. 

44.  —  Lorsque  les  témoins  ont  été  appelés 
devant  la  cour  d'assises  tout  à  la  fois  comme 
témoins  et  comme  experts ,  on  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'ils  ont  prête 
serment  en  cette  double  qualité.  —  Brux.  cass. 
27  sept.  1859. 195. 

45.  —  Lorsque,  à  l'ouverture  de  l'audience, 
des  témoins  sont  absents,  et  que  du  consentement 
du  ministère  public  et  de  l'accusé  il  est  passé 
outre,  ce  fait  n'emporte  pas  renonciation  à  ces 
témoins  de  telle  sorte  que,  s'ils  se  représentent, 
ils  ne  puissent  être  entendus  sous  serment.  — 
Br.  cass.  15  fév.  1842.  68. 

46.  —  Le  témoin  appelé  devant  une  cour  et 
qui  a  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi,  est  censé 
répondre  sous  la  foi  de  ce  même  serment  à  toutes 
les  questions  et  interpellations  qui  lui  sont  faites 
dans  le  cours  de  l'affaire.  —  Br.  cass.  Sl.oct. 
1831.  282. 

47.  —  L'accomplissement  de  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  155,  C  crim.,  n'est  pas  suffisam- 
ment consuté  par  un  procès-verbal  d'audience 
portant  que  les  témoins  ont  prêté  serment.  — 
Br.  cass.  12  juill.  1841.  556. 

43.  _  La  mention  que  les  témoins  ont  été 
ouïs  en  leurs  dépositions ,  après  avoir  prêté  le 
serment  voulu  par  la  loi,  ne  prouve  pas  que  le 
serment  a  été  ipréié  suivant  la  formule  prescrite, 
à  peine  de  nullité,  par  l'art.  155,  C.  crim.,  et 
avec  les  formalités  substantielles  requises  par 
l'arrêté  du  4  novembre  1814.  —  Br.  cass.  14  fév. 
1845.  61. 

49.  —  La  seule  mention  à  la  feuille  d'au- 
dience et  au  jugement  que  les  témoins  entendus 
l'ont  été  80Uê  la  foi  du  êerment  n'établit  pas  que 
ces  témoins  ont  réellement  prêté  le  serment  tel 
qu'il  est  exigé  par  la  loi.  —  Br.  cass.  6  nov.  1845. 
P.  1844.  54. 

80.  —  Lorsque  le  procès- verbal  constate  que 
les  témoins  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
loi,  il  en  résulte  qu'ils  ont  juré  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte ,  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité.  —  La  Haye.  11  avril  1818. 76. 

Si.  —  La  mention  au  procès-verbal  d'au- 
dience que  les  témoins  ont  prêté  le  serment 
voulu  par  la  loi,  ne  remplit  pas  le  voeu  de  rarti- 


ele  155,  C.  crim.,  et  de  rarrêlé  da  4  nov.  1814. 
—  Br.  cass.  28  juill.  1844. 197. 

52.-11  conste  suffisamment  de  la  prestation 
du  serment  des  témoins  devant  la  eour  d^assises 
par  la  mention  générale  que  tous  les  témoias 
entendus  ont  prêté  serment.  —  Br.  cass.  1 1  nov. 
1819.  488. 

55,  _  La  mention  que  le  serment  a  été  prêté 
sous  l'invocation  de  la  Divinité  remplit  le  vso 
de  la  loi  aussi  bien  que  si  la  formule  religiea» 
y  avait  été  ajoutée.  —  Br.  cass.  20  aiars  IMS. 
188. 

54.  —  L'arrêté  du  4  nov.  1814  n'a  point  dé- 
rogé à  l'art.  317,  C.  crim.  Cet  arrêté  n'a  poar 
objet  que  d'ajouter  la  formule  religieuse  à  la 
formule  civile  du  serment.  —  Br.  cass.  3  nui 
1816.  128. 

55.  —  Il  n'y  a  de  substantiel  dans  la  (orDok 
religieuse  du  serment  que  l'invocation  de  la  Dîtv 
nité.  —  Br.  cass.  8  nov.  1847.  463. 

56.  —  L'invocation  des  sainU  n'est  pas  néccs^ 
saire  pour  la  validité  du  serment  des  témoi» 
dans  la  province  de  Namur.  —  Br.  cass.  19  oct. 
1847.  440.  —  Br.  cass.  7  mai  1849.  P.  1850.474. 

57.  —  Aucune  forme  spéciale  des  juifs  pos* 
le  serment  judiciaire  n'était  autrefois  obligatoire 
en  Belgique.  —  Un  témoin  professant  le  cqIk 
Israélite  ne  peut  être  contraint  devant  une  cecr 
d'assises  de  prêter  le  serment  avec  les  formafité 
du  rit  de  sa  religion.  —  Br.  cass.  99  joill.  18S6. 
296. 

58.  —  L'invocation  de  la  Divinité  jointe  â  b 
formule  du  serment,  telle  qu'elle  est  déierraiaée 
à  l'art.  517,  C.  crim.,  remplit  le  voeu  de  la  i«: 
aucune  cérémonie,  aucun  rit  particulier  ne  sor. 
exigés  i  peine  de  nullité.  —  Br.  cass.  29  ocf 
1855.  151. 

59.  »  Un  juif  appelé  comme  témoin  devaii 
une  cour  d'assises  peut  être  astreint  à  prêter  k 
serment  d'après  le  rit  particulier  à  son  cattr; 
il  ne  peut  se  contenter  de  le  prêter  dans  la  forât 
ordinaire ,  telle  que  la  loi  le  prescrit  à  tons  te 
Belges.  —  Cour  d'assises  du  Brabant.  30  ëéc 
1855.  578. 

60.  —  Est  nul  le  jugement  lorsque  des  dépo- 
sitions ayant  fait  partie  des  éléments  de  preait 
la  feuille  d'audience  ne  constate  pas  que  le  sr^ 
ment  a  été  prêlé  conformément  à  TarrêiéÀ 
4  nov.  1814.  —  Liège,  cass.  60  juill.  1819.  A 
—  Liège,  cass.  4  oct.  1821.  460.  —  Br.  es» 
9  déc.  1844.  165.  —  Brux.  cass.  14  dcc.  \m 
P.  1847.  148. 

61.  •—  Est  nul  le  jugement  qnand  les  têmcis» 
entendus  n'ont  pas  prêté  serment  conforméoMSt 
à  l'arrêté  du  4  nov.  1814.  —  Br.  casa.  18  jofll 
1839.  157.  —  Br.  cass.  4  janv.  1847.  P.  \%^ 
592. 

62.  —  Est  nul  le  jugement  qui  a  été  la  sniif 
de  l'instruciion  faite  devant  le  jnge  lorsqoe  b 
feuille  d'audience  ne  constate  pas  que  les  témoioi 
entendus  ont  prêté  serment  dans  les  forcs^ 
prescrites  par  l'arrêté  du  4  nov.  1814.  —  Bmi 
cass.  1«  mars  1847.  P.  1848.  520. 

65.  —  La  simple  mention  à  la  feuille  d'ae- 
dience  du  tribunal  de  simple  police  que  R...  « 
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N...  ont  il4  entendu»  comme  témoin»  et  oni  prêté 
germent  y  sans  dire  de  qnel  sermeoi  elle  entend 
parler,  ni  indiquer  U  formule  dans  laquelle  il  a 
été  prêté  4  ne  saiisFait  pas  ao  preserit  de  Parti- 
de  155,  G.  crim.,  ni  de  Tarrétédu  4  dot.  1814. 
^  Br.  cas8.5  juin  1845.  316. 

64.  —  Est  nul  Parrét  de  la^cour  militaire  qui 
se  Fonde  sur  une  information  écrite  dans  laquelle 
les  témoins,  au  serment  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  ta  vérité,  n*oni  pas  ajouté  la  formule 
prescrite  par  Tarrété  du  4  nov.  1814.  —  Brux. 
cass.  38janT.  1850.  78. 

6J$.  —  Tous  les  termes  composant  Tart.  155, 
C.  crim.,  sont  essentiels.  Si  une  partie  en  est 
omise,  c'est  comme  s'il  y  avait  omission  absolue 
du  serment. 

Spécialement  .*  Est  nul  le  serment  de  dire  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité,  sans  y  ajouter  les 
mots  toute  la  vérité.  —  Br.  cass.  3  Jany.  1856. 
170.  —  Br.  cass.  8  fév.  1841.  147. 

65  bis.  —  La  formule  du  serment  prescrite 
par  Tart.  155,  C.  crim.,  est  sacramentelle.  Il  y 
a  lieu  à  cassation  si  un  ou  plusieurs  témoins  ont 
préié  le  serment  de  dire  toute  la  vérité  seule- 
ment. —  Br.  cass.  18  juill.  1839.  137.  —  Brux. 
cass.  14  féT.  1844.  107.  —  Br.  cass.  26  juill. 
1847.  440. 

66.  —  De  ce  que  le  procès-verbal  d'audience 
d'une  cour  d'assises  ne  mentionne  pas  qu*un 
enfant  de  onze  ans,  qui  a  été  entendu  sans  pres- 
tation de  serment ,  ne  l'a  été  que  par  forme  de 
simple  déclaration,  on  n'est  pas  fondé  i  en  con- 
clure qn*il  a'  été  entendu  comme  témoin,  et, 
partant,  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  79,  C.  crim. 
—  Liège.  30  mai  1834.  138. 

67.  —  Est  nulle  la  procédure  dans  laquelle 
un  témoin ,  même  âgé  de  moins  de  quinze  ans. 
porté  sur  la  liste  noiiKée  h  l'accusé,  a  été  entendu 
sans  prestation  de  serment  et  par  forme  de  sim- 
ples renseignements,  alors  que  ni  l'accusé  ni  le 
ministère  public  n'y  avaient  renoncé.  —  Brus, 
cass.  31  mars  1836.  318. 

68.  —  Les  témoins  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  ne  penvent  être  entendus,  devant  la  cour 
d'assises,  sans  prestation  de  serment.  —  BruK. 
cass.  8  avril  lh36.  334. 

69.  —  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  portant 
qu'un  témoin  Agé  de  neuf  ans  prêtera  serment 
nonobstant  l'opposition  de  l'aceusé ,  ne  doit  pas 
être  annulé.  —  Liège.  35  avnl  1835.  596. 

70.  —  La  loi  ne  défend  pas,  à  peine  de  nul- 
lité, d'entendre  sous  serment  les  enfants  au- 
dessous  de  TAge  de  quinze  ans.  —  Brus.  cass. 
11  nov.  1819.  488.  —  Br.  cass.  19  fév.  1836. 
195. 

71.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises,  en 
recevant  sous  la  foi  du  serment  la  déposition 
d'un  enfant  Agé  de  moins  de  quinze  ans,  altère 
le  caractère  légal  de  cette  déposition. 

Cette  contravention  à  l'art.  70,  G.  crim.,  en- 
traiae  nullité  de  la  procédure  devant  la  cour 
d'assises.  —  Br.  cass.  13  août  1836.  506.  —  Br. 
cass.  6  juill.  1839.  134.  —  Brux.  cass.  36  mai 
1845.  P.  1846.  515. 

71  bit.  —  Les  enfants  Agés  de  moins  de  quinze 
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ans,  étant  incapables  de  rendre  un  témoignage 
eo  justice  criminelle,  ne  peuvent  étire  entendus 
que  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation 
de  serment.  —  Br.  cass.  30  fév.  1843.  113. 

7i  ter.  —  Les  enfants  de  moins  de  quinze >ins 
entendus  devant  les  cours  d'assises  ne  doivent 
pas  prêter  serment. —  Br.  cass.  11  et  13  août 
1836.  300.  —  Br.  cass.  33  déc.  1841.  99. 

72.  —  Cn  témoin  Agé  de  quatorze  ans  n'est 
pas  tenu  au  serment  et  il  appartient  au  président 
de  Pen  dispenser  sans  l'intervention  de  la  cour, 
alors  surtout  qu'aucune  réclamation  n'a  été  éle- 
vée à  cet  égard.  —  Br.  cass.  36  mai  1837.  98. 

§  4.  —  Jppel  des  témoins.  —  Audition  et  déposi- 
tion des  témoins.  —  Oralité.  —  Ordre  de  leur 
audition.  —  Présence,  —  Sortie. —  Communi- 
cation. —  Fariatione,  —  Interpellations.  — 
Permission  de  se  retirer, 

73.  —  Lorsque,  après  une  remise  de  l'affaire 
A  une  autre  session ,  l'accusé  fait  signifier  de 
nouveau  au  ministère  public  la  liste  des  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre ,  il  est  censé 
avoir  renoncé  A  ceux  des  témoins  précédemment 
notifiés  qui  ne  sont  plus  portés  sur  la  nouvelle 
liste.  —  En  conséquence ,  rien  n'empêcbe,  dans 
ce  cas,  que  le  président  fasse  appeler  et  enten- 
dre ,  sans  prestation  de  serment ,  ceux  des  té- 
moins auxquels  il  a  ainsi  été  renoncé;  —  Brux. 
cass.  31  mars  1843.  187. 

74.  —  Lorsque  le  ministère  public  produit 
devant  la  cour  d'assises  des  témoins  qui  n'ont 
point  été  entendus  dans  l'instruction  préalable, 
il  ne  faut  pas  ^u'il  soit  tenu  note  par  le  greffier 
de  leurs  dépositions.  —  Br.  cass.  31  nov.  1837. 
333. 

7^.  —  Une  cour  d'assises  ne  contrevient  pas 
A  la  loi  en  refosant  d'entendre  des  témoins  cités 
par  le  ministère  public,  sur  des  faits  qu'elle  dé- 
clare n'avoir  aucun  rapport  avec  l'accusation, 
et  dont  la  connaissance  se  trouve  dévolue  A  une 
autre  juridiction.  —  Br.  cass.  37  sept.  1847. 473. 

76.  —  En  matière  criminelle,  le  témoin  assi- 
gné devant  la  cour  d'assises  peut  être  entendu 
sur  des  faits  étrangers  A  la  prévention.  —  Liège. 
31  mai  1853.  143. 

77.  —  Le  condamné  ne  peut  se  faire  nn 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  le 
temps  nécessaire  pour  produire  ses  témoins  A 
décbarge.  —  Br.  cass.  33  mars  1835.  359. 

78.  —  Lorsqu'on  témoin  produit  devant  une 
conr  d'assises  est  soord,  il  ne  faut  pas^,  A  peine 
de  nullité,  que  les  questions  <;y)i  lui  sont  adres- 
sées soient  écrites  et  lues  par  le  greffier. 

Il  suffit  que  le  président  ait  lui-même  rempli 
cet  ofifee.  —  Br.  cass.  1 1  juill.  1854.  385. 

79.  —  L'observation  de  Tart.  517,  C.  crim., 
qui  prescrit  que  les  témoins  seront  entendus 
séparément  et  oralement,  n'est  pas  exigée  A 
peine  de  nullité.  —  Br.  cass.  4  juill;  1831.  187. 

80.  —  La  lecture  faite  A  l'audience  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  soit  de  certincals 
propres  A  établir  l'bonneur  et  la  moralité  d'un 
témoin,  soit  de  Tinterrogatoire  d*on  coprévenii, 
ne  constitue  pas  nne  contravention  au  principe 
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qui  veut  que  rinsiruclion  soit  orale.  —  Br.  eau. 
27  Juin  1848.  408. 

81.  —  L*art.  317,  C.  crim.,  qui  exig^  que 
les  témoins  soient  entendus  dans  Tordre  établi 
par  le  ministère  public,  ne  doit  pas  éire  observé 
à  peine  de  nullité.  —  Br.  cass.  31  fév.  1839.  18. 

82.  —  Les  témoins  peuvent,  sans  un  arrêt 
qui  Tordoone,  être  entendus  dans  on  autre 
ordre  que  celui  dans  lequel  leurs  noms  sont  por- 
tés sur  la  liste  signifiée,  lorsque  Tinterversion 
de  cet  ordre  est  requise  par  le  ministère  public, 
et  que  Taccusé  s*en  rapporte  à  la  sagesse  de  la 
cour.  —  Br.  cass.  28  mai  1844.  193. 

83.  **  L^art.  327,  C.  crim. ,  portant  :  «  Le 
«  président  pourra ,  avant ,  pendant  ou  après 
«  i*aadition  d*un  témoin ,  faire  retirer  un  ou 
«  plusieurs  accusés  et  les  examiner  séparément 
«  sur  quelques  circonstances  du  procès...  »  doit 
s*entendre  en  ce  sens  que  le  témoin  peut  être 
entendu  pendant  que  le  président  a  fait  retirer 
Taccusé,  sauf,  avant  de  reprendre  la  suite  des 
débats  généraux ,  à  Tinstruire  de  ce  qui  a  été 
fait  en  son  absence,  et  de  ce  qui  en  est  résulté. 
—  Br.  cass.  2fév.  1846. 135. 

84.  —  L*art.  320.  C.  crim.,  sur  la  présence 
des  témoins  aux  débats,  ne  doit  pas  être  observé 
à  peine  de  nullité.  —  Br.  28  juin  1839.  131. 

88.  —  La  non-présence  d*un  témoin  dans 
Paudiioire  après  sa  déposition  et  résultant  de  ce 
qu*il  aurait  été  mis  en  état  d^accusation  sous  la 

{)révention  de  faux  témoignage ,  ne  peut  vicier 
a  procédure.  —  Br.  cass.  8  nov.  1848.  491. 

86.  —  La  sortie  momentanée  d*un  des  té- 
moins non  entendus  de  la  chambre  qui  leur  est 
destinée  n*est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Brux. 
cass.  13  mai  1844.  182. 

87.  —  La  formalité  de  Part.  316 ,  C.  crim., 
qui  veut  que  les  témoins  non  entendus  se  reti- 
rent dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  et 
n'en  sortent  que  pour  déposer,  nVst  ni  substan- 
tielle ni  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Br.,cass. 
14déc.  1841.P.  1842.  51. 

88.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  de  la  procédure  si 
un  des  témoins  est  sorti  de  la  chambre  qui  leur 
est  destinée  et  qu'il  ait  traversé  la  salle  d'au- 
dience, si  d'ailleurs  il  a  été  renoncé  à  Taudiiion 
de  ce  témoin.  —  Br.  cass.  11  avril  1835.  66. 

89.  —  L*accosé  est  non  recevable  à  alléguer 
en  cassation,  sans  preuve  aucune,  que,  par  suite 
du  détant  des  précautions  prescrites ,  un  des  té- 
moins aurait  entendu  la  déposition  d'un  autre  et 
y  aurait  conformé  la  sienne.  —  Br.  cass.  8  fév. 
1833.  49. 

90.» —  La  circonstance  que  l'un  des  témoins, 
après  avoir  déposé,  aurait  communiqué  sur  les 
faits  de  la  cause  avec  l'un  des  témoins  non 
encore  entendus  dans  la  chambre  destinée  à  ces 
derniers,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité de  la  procédure.  —  Br.  cass.  29  man  1841. 
232. 

9i.  —  L'autorisation  donnée  par  le  président 
de  la  cour  d'assises  à  des  témoins  déjà  entendus, 
de  revoir  les  lieux  du  crime,  pour  répondre 
ensuite  aux  interpellations  qui  pourraient  leur 


être  faites  à  ce  sujet,  ne  change  pas  lenr  qualité 
de  témoins  en  celle  d'experts. 

Il  ne  peut  résulter  aucune  nnllité  de  ce  qne 
ces  témoins  se  seraient  trouvés  ensemble  sur  les 
lieux.  —  Br.  cass.  21  mars  1842.  187. 

92.  —  Le  président  des  assises  ne  doit  pas, 
sous  peine  cie  nullité,  faire  tenir  note  par  le 
greffier  des  additions,  changements  on  "varia- 
tions qui  peuvent  exister  entre  la  déposition 
d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclaraiions,  si 
le  ministère  public  ni  l'accusé  ne  font  aacnoe 
réquisition  à  cet  égard.  —  Brux.  cass.  22  dot. 
1820. 257. 

93.  —  La  déclaration  des  jnrés  ne  peot  être 
attaquée  sur  le  fondement  que  le  président  se 
leur  aurait  pas  fait  remarquer  les  variations  des 
dépositions  des  témoins.  —  Br.  cass.  8  fév.  1833. 
33. 

94.  —  Le  président  d'une  conr  d'assises  ne 
doit  pas,  à  peine  de  nullité ,  faire  tenir  note  des 
variations  existant  entre  la  déposition  d'an  té- 
moin et  ses  précédentes  déclarations.  —  Brux. 
cass.  8  fév.  1833.  33. 

95.  —  La  disposition  de  l'art.  319,  C.  crim., 
portant  que  le  président  demandera  an  témoin 
si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  par- 
ler, et  ft  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  répondre  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  contre  lui,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité.  —  Br.  cass.  3  juin  1828.  t9d. 

96.  —  L'observation  de  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  319,  S  1«%  C.  crim.,  n'est  pas  preseriie 
à  peine  de  nullité.  —  Brux.  cass.  4  sept.  1S46. 
P.  1848.  311.  —  Br.  cass.  27  juin  1848.  408. 

97.  —  L*interpellation  :  «  Si  c'est  de  raccosé 
que  le  témoin  a  entendu  parler,  •  n'est  pas  stiii- 
stantielle.  —  Br.  cass.  12  août  1844.  305. 

98.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qo'ii  y  j 
des  accusés  présents  et  des  accusés  abcenis.'— 
Br.  cass.  26  avril  1841.  330. 

99.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  qoe  ks 
témoins  ont  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  l'art.  317,  C.  crim.,  exprime  que  les  témoi» 
ont  répondu  aux  interpellations  faites  confbm«^ 
ment  à  celte  disposition.  —  Brux.  casa.  1 1  jais 
1849.259. 

100.  —  Les  art.  317  et  319,  C.  crim..,  ne  prts- 
crivent  pas  de  mode  particulier  pour  fiaire  coa- 
ster  de  leur  observation  :  il  suffit  que  le  procès- 
verbal  d'audience,  après  avoir  rappelé  les  leraMS 
du  serment  prêi^  par  les  témoins,  mentionoc  es 
outre,  d'une  manière  générale,  que  les  têmois» 
ont  fait  de  plus  les  déclarations  prescrites  par 
ces  articles,  et  que  les  autres  dispositions  qu'ils 
prescrivent  ont  également  été  observées.  —  Br 
cass.7fév.  1843.  98. 

§  5.  —  Déposition  et  pièce»  écrites.  —  Leetmn 
^  aux  débats. 

101.  --Lorsque,  en  matière  criminelle,  il  y  a 
impossibilité  absolue  de  faire  sommation  à  des 
témoins  dont  la  résidence  est  inconnue,  de  con- 
paraître  à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  il  y  a 
lieu  de  donner  lecture  de  leur  déposition  par 
écrit,  faite  sons  serment  devant  le  juge  d^io- 
struction.  —  Liège.  11  nov.  1840.  20«. 
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103.  —  Le  président  d'ane  conr  d'assises  ne 
pent  ordonner  la  lecture  des  déclarations  des 
témoins  décédés.  —  Br.  cass.  28  fév.  1839.  25. 

103.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  si ,  dans  le  dé- 
veloppement de  ses  moyens  à  Tappui  de  Pacte 
d'accusation,  le  ministère  public  rappelle  en 
substance  la  déclaration  écrite  d'un  témoin  qui 
n'a  point  été  entendu  oralement  devant  la  cour 
d'assises.  —  Br.  38  fév.  1826.  65. 

i04.  —  L6  président  d'une  cour  d'assises  ne 
peut,  même  du  consentement  de  l'accusé  et  du 
ministère  public,  donner  lecture  d'aucune  dé- 
claration de  témoin  non  présent  aux  débats.  — 
Br.  cass.  8  janv.  1844.  107. 

lOtf.  —  11  n*y  a  point  de  nullité  si  Tnn  des 
témoins  assignés  par  l'accusé  ou  cités  par  la 
partie  publique  n*a  pas  été  entendu,  lorsque 
d'ailleurs  ni  le  ministère  public  ni  l'accusé  n*ont 
demandé  la  remise  de  l'affaire  à  cause  de  l'ab- 
seuce  dCiCe  témoin.  —  Br.  cass.  22  mars  1825. 
559.  —  Br.  cass.  28  fév.  182G.  65. 

J  6  .  —  Traduction  (  voy .  Inlerprèie  ). 

S  7.  —  Fin9  de  non-rêcevoir  réaultani  du  défaut 
d'oppoiilian  à  l'audition,  ou  du  silence  de  l'ac- 
cuêé,  ou  du  minietère  public, 

t06.  —  La  disposition  de  l'art.  324,  C.  crim., 
qui  veut  que  tous  les  témoins  produits  soient 
entendus  dans  le  débat,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  alors  surtout  que  Paccusé  n'a 
élevé  aucune  réclamation.  —  Br.  cass.  11  avril 
1835.66.  —  Br.  cass.  13  juin  1842.  253. 

i07.  —  Le  condamné  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  de  ce  qu'un  ou  plusieurs  témoins  ont 
été  entendus  ,  sans  que  leurs  noms  lui  aient  été 
notifiés,  s'il  ne  s'est  opposé  à  l'audition  d'aucun 
de  ces  témoins.  —  Br.  cass.  3  mars  1819.  330. 
—  Brux.  cass.  19  déc.  1859.  277.  —  Brux.  cass. 
4  sept.  1846.  P.  1848.311. 

108.  —  Le  condamné  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation,  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d*assises,  de  ce  <|u'on  aurait  entendu  à  sa  charge 
des  témoins  qui  n'auraient  pas  été  clairement 
désignés  dans  la  liste  qui  lui  a  été  notifiée,  lors- 
que d'ailleurs  il  ne  s'est  point  opposé  à  leur  au- 
dition. —  Br.  cass.  15  mai  1827.  176.  —  Brux. 
cass.  19  fév.  1836.  195.  —  Br.  cass.  2  fév.  1841. 
145.  —  Br.  cass.  2  nov.  1846.  P.  1847. 195. 

109.  —  L^accusé  est  non  recevable  k  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'on  a  entendu 
des  témoins,  dont  les  noms,  prénoms  et  profes- 
sions contiennent  quelques  différences  avec  ceux 
dont  la  liste  lui  a  été  signifiée,  s'ibne  s'est  pas 
4>pposé  à  leur  audition.  —  Br.  cass.  20  mars 
1843.  188. 

410.  -T-  L'audition  comme  témoins  des  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  et  infamantes  ne 
peut  opérer  de  nullité  que  lorsque,  soit  le  pro- 
cureur général,  soit  la  partie  civile,  soit  l'ac- 
cusé, se  sont  opposés  à  ce  qu'ils  fussent  enten- 
dus. —  Br.  cass.  25  janv.  1847.  435. 

iH.  —  L'art.  28,  C.  pén.,  portant  que  l'indi- 
yidu  condamné  anx  travaux  forcés  à  temps.^. 
à  la  réclusion,  ne  peut  déposer  en  justice  autre- 


ment que  pour  y  donner  de  simples  renseigne- 
ments ,  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que 
l'audition,  avec  prestation  de  serment  de  l'indi- 
vidu condamné,  emporte  nullité  des  débats, 
lorsque  d'ailleurs  ni  le  ministère  public  ni  rec- 
ensé ne  se  sont  opposés  à  l'aùdiiion.  —  Br.  cass 
19  fév.  1844.  116. 

H2.  —  Un  arrêt  n'est  pas  nécessaire  pour 
écarter  un  témoin  dont  l'idiotisme  est  notoire , 
lorsque  l'accusé  déclare  ne  pas  s'y  opposer  et 
s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  cour.  — 
Br.  cass.  28  mai  1844.  193. 

115.  —  Quand  l'accusé  s'est  oppqsé  à  l'audi- 
tion d'un  témoin  qui,  par  suite,  n'a  pas  été  en- 
tendu, il  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  la  cour  d'assises  n'a  pas  rendu  un 
arrêt  formel  sur  cette  question.  —  Brux.  cass. 
27  sept.  1821.  457.  —  Br.  3  juin  1828.  193. 

S  8.  —  Témoins  défaillants. 

114.  —  L'art.  356,  C.  crim.,  n'ayant  déter- 
miné aucune  forme  particulière  pour  l'opposi- 
tion aux  arrêts  de  condamnation  prononcés 
contre  les  témoins  qui  ne  comparaissent  pas,  on 
doit  considérer  comme  opposition  valable  la 
présenution  que  fait  le  témoin  ainsi  condamné 
de  ses  excuses  devant  la  cour  d'assises ,  même 
avant  la  signification  de  l'arrêt.  —  Br.  cass. 
23  oct.  1835.  145. 

J  9.  •—  Subornation  (  voy.  ce  mol). 

—  V.  Cour  d'assises.  Jury. 

TéKoiira  uraT&VMBHTAniBa.  —  V.  Tbsta- 

MINT. 


Aot«  ButlieiiliqQe,  10. 

Capacité  putaUTe,  5, 7  et  a. 

Caaution,  3. 

Clero  de  notaire,  19 &w. 

Godioille,  1. 

Commit  de  négooiani,  21. 

CommÎMionnaire,  20. 

Condamné  à  une  peine  infa- 
mante, 14  ttr. 

Aemeure,  4. 

Ditcipline,  27. 

DoI,&. 

Domicile,  4. 

Iditperpéluel,  1. 

Erreur  commune,  7  et  luiv., 
10  et  a. 

IlrBnger,7eti. 


Failli,  15. 
Faux,  23,  26  et  s. 

Foi,  29. 

Français  domicilié,  5  et  ■.,  9. 

—  naturalisé,  4. 

Individualité,  21. 

Intoript.  de  faux,  23  et  a. 

Langue,  2. 

Légataire!,  25. 

flaluraliMtîon,4. 

notaire,  24,  27. 

Ouvrier,  17  et  a. 

Servitenr,  17ela.,2|. 

Signature,  1. 

Subrogé  tuteur,  21  fuattr. 

Témoins  certifieateurt,  22. 

Tettament,  23  et  a. 


S  ^  *'•  —  QueUes  personnes  peuvent  être  témoins 
dans  les  actes  authentiques.  —  Individualité 
des  parties. 

5  .2.  —  Témoignage, des  témoins  instrumentaires 
et  du  notaire  au  cas  d'inscription  de  faux 
contre  l'acte. 


$  !«'.  —  Quel/es  personnes  peuvent  être  témoins 
dans  les  actes  authentiques.  —  Individualité 
des  parties. 

1.  —  On  pouvait,  sous  l'édit  perpétuel  de  1611, 
employer  dans  les  codicilles  des  témoins  qui  ne 
savaient  pas  signer.  —  Br.  24  juin  1815.  ^22. 

î.  —  Il  ne  faut  pas,  sous  l'empire  du  code 
civil,  que  les  témoins  testamentaires  entendent 
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la  langue  dans  laquelle  sont  dictées  les  disposi* 
lions  du  tesiateur.  —  Br.  11  nov.  1814.  340. 

ô.  —  En  tout  cas  Tarrét  qui  le  juge  dans  ce 
sens  est  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Brux.  eass. 
1t juin.  1816.  165. 

4.  —  Un  Français  qui  a  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation  dans  ce  royaume  peut  éire  té- 
moin dans  un  testament  parade  public,  encore 
qu'il  ait  consenré  un  domicile  en  France  et  qu*il 
y  jouisse  même  d*une  pension,  -r-  Brux.  7  fér. 
1825.  296. 

5.  —  Un  Français  domicilié  en  Belgique  de- 
pois  plus  de  vÏDQi  ans,  qui  s*y  est  marié  avec 
une  Belge,  et  qui  a  continué  son  domicile  en  ce 
pays  après  la  conquête  et  après  Térection  du 
royaume  des  Pays-Bas,  ne  peut  cependant  être 
considéré  comme  regnicole ,  ni  par  conséquent 
être  témoin  dans  un  testament  public.  —  Brux. 
cass.  3  janv.  1823.  5. 

6.  —  Un  Français  d'origine,  domicilié,  dès 
avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 
dans  une  commune  belge  qui  a  été  distraite  de 
la  France  par  le  traité  du  30  nov.  1815,  pour 
former  partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  ne  peut 
être  témoin  testamentaire.  —  Br.  13  jnill.  1833. 
460. 

7.  —  Sous- la  législation  actuelle,  la  capacité 
putative  d*un  témoin  instrumentairepeut.  comme 
sous  Tempire  du  droit  romain  et  sous  Tancienne 
législation  française ,  suffire  pour  valider  Pacte 
auquel  il  est  intervenu ,  lorsque  Terreur  com- 
mune, qui  lui  attribue  cette  capacité,  a  pour 
base  une  possession  d*état  constante,  qui  sup- 
pose la  qualité  dont  résulterait  la  capacité  réelle. 
—  Br.  50  mai  1831. 142. 

8.  ~  Pour  établir  la  capacité  putative  dans 
lecbef  d'un  étranger,  il  ne  suffit  pas  que  dans 
son  pays  il  ait  été  ra^é  du  registre  des  habitants 
pour  n*avoir  pas  satisfait  aux  lois  sur  les  con- 
tributions et  la  milice ,  qu'il  se  soit  marié  dans 
le  royaume,  qu'il  ait  été  porté  sur  la  liste  des 
ayants  droit  de  voter,  qu'il  ait  concouru  comme 
témoin  à  un  grand  nombre  d'actes  notariés,  et 
qu'il  soii  constaté  par  des  certificats  des  bourg- 
mestres et  desservants  de  diverses  communes 
que  cet  étranger  y  a  résidé  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans ,  qyil  y  a  été  considéré  comme  regni- 
cole, et  qu*il  y  a  exercé  des  droits  politiques,  eu 
concourant  aux  élections  des  premiers  juges  de 
paix,  des  membres  du  congrès  et  de  la  représen- 
tation nationale.  —  Br.  26  déc.  1831.  351. 

9.  ~  Un  étranger  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  appelé  comme  témoin  instrumentaire  à  un 
testament. 

Peu  importerait  qu'il  eût  acquis  les  droit.s 
civils.  Le  testament  ne  serait  pas  nul  s'il  avait 
eu  la  capacité  putative. 

Pour  légitimer  celte  capacité  putative,  il  ne 
suffirait  pas  que  Tétranger,  un  Français  par 
exemple,  fût  domicilié  en  Belgique  depuis  lon- 
gues années,  qu'il  s'y  fût  marié  deux  fois ,  sans 
Sue  les  piblications  aient  été  faites  dans  son 
omicile  d*origine ,  que  dans  l'acte  de  célébra- 
lion  il  ait  été  énoncé  qu'il  était  domicilié  en  Bel- 
gique, qu'il  y  eût  construit  une  maison  qu'il 
habile  depuis  avec  sa  famille  ;  il  en  serait  sui*ypui 


ainsi  si  ces  faits  avaient  été  poaés  dans  une  u»- 
mune  limitrophe  de  la  frontière  de  France.  — 
Br.  8mai  1844.  171. 

iO.  —  La  capacité  putative  d'un  lémoin  in- 
strumentaire a  le  même  effet  que  sa  capaciié 
réelle,  surtout  lorsque  l'erreur  coinniiiiie  qui 
lui  attribue  cette  capacité  est  fondée  sur  une 
série  d'actes  multipliés  constituant  une  posses- 
sion d'étal.  —  Br.  11  juin  1834.  157. 

li.  —  Un  testament  n'est  pas  but  parce  que 
l'un  des  témoins  était  étranger,  si  une  erreor 
commune  ei  justifiée  par  toutes  les  circoostan- 
ces  de  la  cause  faisait  considérer  généra ieneot 
ce  témoin  comme  réunissant  toutes  les  condi- 
tions requises  par  l'art.  080,  C.  civ. —  Br.  eas>. 
l«roct.  1835.  137. 

tî.  —  La  capacité  putative  dont  j^uii  db 
étranger  le  rend  apte  à  servir  de  témoin  à  oa 
acte  authentique. 

Cette  capacité  doit  rejaillir  sur  le  fils ,  alon 
surtout  qu'il  est  reconnu  que  le  père  habite  la 
Belgique  depuis  plus  de  trente  ans,  qu^il  y  a  suc- 
cessivement exercé  le  commerce  et  rempli  diver- 
ses charges  publiques,  et  que  le  fils  demenit 
d^ns  la  même  ville  et  est,  comme  son  père,  cob- 
mis  dans  la  même  maison  de  commerce.  —  ir 
cass.  8juiU.  1841.274. 

13.  —  La  capacité  putative  ne  peal  tenir  tics 
de  la  capacité  réelle  que  lorsqu'il  y  a  erreur  cob- 
munej  ainsi  elle  ne  peut  être  invoquée  dans  ie 
cas  où  un  notaire,  trompé  par  des  énoncîatioei 
erronées  d'un  acte  de  naissance,  a  appelé  comae 
témoin  à  un  acte  testamenuire  an  parent  au 
degré  prohibé  d'un  légataire.  —  Brux.  11  août 
1843.  P.  1845.  337. 

14.  —  La  capacité  putative  peut  remplacer  Ji 
capacité  réelle,  lorsqu'elle  repose  sur  une  séné 
de  faits  tels ,  que  l'opinion  commune  devait  es 
induire  une  possession  d'état,  et  sur  un  eosenble 
de  circonstances  contre  lesquelles  la  aociété  n'i 
pu  se  prémunir.  —  Applicaiion  à  un  témoin  in- 
strumentaire qui  avait  été  condamné  à  une  peine 
afflictive  et  intamante.  —  Br.  14  avril  1845.  iSé, 

15  et  16.  —  Un  failli  non  réhabilité  ne  pcet 
être  témoin  instrumentaire  dans  les  actes  non- 
ries.  —  Liège.  10  avril  1834.  97.  —  Jugé  eo  se» 
conU<aire.  —  Liège.  15  fev.  18i7.  61.  —  Lie». 
cass.  14  mai  1828.  179  et  P.  1827. 186. 

17.  —  La  prohibition  portée  dans  l'ari.  10  de 
la  loi  sur  le  notariat  de  se  servir  des  aerriteun 
des  parties  contractantes  comme  témoins  instru- 
meniaires,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  do- 
mestiques, c'est-à-dire  aux  serviteurs  qnî  habi- 
tent avec  leurs  maiires. 

Ainsi  un  ouvrier  travaillant  constamment  pour 
une  des  parties,  et  qui  ne  peut  même,  sans  aotc- 
risaiion,  louer  ses  services  à  d'autres,  est  inha- 
bile à  servir  de  témoin  instrumentaire  dans  us 
acte  que  son  maître  passerait.  -—  La  Haye.  1 4  avrU 
1828.  138. 

18.  —  Des  ouvriers  travaillant  habituellement 
dans  une  fabrique  exploitée  par  un  uoiaire  peu- 
vent être  assimilés  aux  serviteurs  dont  parie 
l'art.  10  de  la  loi  sur  le  nouriat,  et  comme  tels 
être  exclus  de  U  faculté  de  servir  de  lémoîas  aux 
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actes  passés  par  le  notaire  poor  qui  ils  travail- 
Jent.  —  Br.  4  mars  1851.  56. 

19.  —  ITesl  pas  duI  un  contrat  de  mariage 
auquel  a  assisté,  comme  témoin  insirumentaire, 
on  oQTrier  imprimeur  au  service  de  Tune  des 
parties  contractantes,  s!ii  est  établi  qu'il  avait 
son  ménage  et  une  habitation  séparée,  quMI  n'é- 
tait point  nourri  chez  cette  partie  et  quMl  exer- 
çait en  même  temps  d'autres  industries  pour 
suppléer  h  Tinsufisance  des  travaux  de  Timpri- 
merie.  —  Br.  6  janv.  1840.  P.  1841.  14. 

19  biê.  —  Celui  qui,  sans  être  inscrit  snr  un 
tableau  des  aspirants  au  notariat,  travaille,  mais 
non  habitiieilfment,  dans  Pétude  d'un  notaire,  ne 
doit  point  nécessairement  être  considéré  comme 
clerc. 

Un  arrêt  qui  décide  celle  question  pour  la  né- 
gative est  à  Tabri  de  la  cassation. 

Il  n'existe  point  de  loi  qui  détermine  les  ca- 
ractères du  clerc  de  notaire.  —  Br.  7  mai  1819. 
567. 

20.  —  Un  testament  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'un  des  témoins  instrumenta  ires  a,  à  l'é- 
poque de  sa  confection ,  été  fréquemment  em- 
ployé par  le  notaire  h  divers  services  particu- 
liers, moyennant  salaire,  s'il  est  justifié  d'autre 
part  qu'il  n'était  pas  exclusivement  employé  par 
lui.  —  Br.  50  janv.  1855.  59. 

'21.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  35  ventôse  an  xi 
ne  définissant  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
mot  êerviteur  qu'il  emploie,  une  cour  d'appel 
peut,  sans  y  contrevenir  expressément,  décider 
qu'il  ne  s'applique  pas  aux  commis  de  négociants. 
~  Br.  cass.  8  juill.  1841.  974. 

21  biê.  —  L'intervention  dans  un  testament 
d'un  témoin  cousin  germain  d'un  légataire  à  ti- 
tre particulier,  vicie  l'acte  non-seulement  en  ce 
qui  concerne  ce  légataire,  mais  en  son  entier.  — 
Br.  11  août  1845.  P.  1845.  557. 

21  ier,  —  Des  personnes  parentes  entre  elles 
ne  sont  pas  incapables  de  servir  de  témoins  dans 
les  testaments  publics  et  autres  actes  notariés.  — 
Liège.  9  juin  183S.  172. 

21  quater.  —•  Un  acte  notarié  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  l'un  des  témoins  inslrumentaires  a 
été  subrogé  tuteur  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes. 

L'acte  notarié  qu'on  prétend  nul ,  parce  que 
l'un  des  témoins  instrumentaires  n'était  ni  Belge, 
ni  domicilié  dans  l'arrondissement  communal  où 
l'acte  a  été  reçu,  doit  être  maintenu,  si  la  preuve 
de  ces  faits  n'est  pas  rapportée.  —  Br.  15  janv. 
1854.  15. 

22.  —  Il  suffit,  pour  constater  d'une  manière 
authentique  la  présence  matérielle  à  un  acte  no- 
tarié d'une  partie  inconnue  au  notaire,  que  ce 
dernier  ait  appelé  deux  témoins  capables  pour 
se  faire  certifier  l'individualité  de  celte  partie. 
—  Br.  17  juin  1835.  245, 

^  2.  — >  Témoignage  dès  témoins  instrumenlairei 
et  du  notaire  au  cas  d'inscription  de  faux 
contre  l'acte, 

23.  —  Les  témoins  instrumenuirea  peuvent* 
déposer  dans  l'enqaéie  en  matière  de  faux  inci- 


dent. —  Brux.  1 1  fév.  1890.  47.  —  Brux.  12  mai 
1824. 119.  —  Liège.  5janv.  1827.  9.  —La  Haye. 
20  mars  1829. 116. 

24.  —  Il  n*en  est  pas  de  même  du  notaire  qui 
a  reçu  l'acte  argué  de  faux.  •—  Liège.  5  janv. 

]o27«  V. 

21$.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  ar- 
gué de  faux  ne  peut  pas  être  entendu. 

11  en  est  de  même  des  domestiques  du  testateur 
gratifiés  dans  son  testament.  —  Br.  5  fév.  1821. 
298. 

26.  —  Un  notaire,  appelé  comme  témoin,  ne 
dépose  point  contre  la  teneur  de  son  acte,  lors- 
qa'il  vient,  non  pas  démentir,  mais  expliquer  un 
fait  y  rapporté,  et  l'inscription  en  faux  pour 
constater  la  manière  dont  le  fait  s'est  passé  n'est 
pas  nécessaire.  —  Liège.  13  fév.  1840.  220. 

27.  —  Si,  en  matière  répressive  ou  discipli- 
naire, l'audition  des  témoins  instrumentaires 
doit  être  autorisée  comme  constituant  le  plus 
souvent  le  seul  élément  de  preuve  dont  puisse 
faire  usage  la  partie  publique  pour  établir  le 
crime,  le  délit  ou  la  contravention  qu'ello  pour- 
suit, il  n'en  est  pas  moins  constant  que  la  parti- 
cipation que  ces  témoins  ont  prise  à  l'acte  qui 
motive  la  poursuite,  la  confirmation  donnée  par 
leur  signature  à  ce  que  le  nouire  instrumentant 
y  a  constaté,  les  placent  dans  une  situation  ex- 
ceptionnelle,  et  ne  permettent  pas  d'accepter 
leur  témoignage  de  la  même  manière  que  pour- 
rait être  reçu  celui  des  personnes  complètement 
étrangères  à  la  contestation  du  fait  incriminé;  il 
faut  donc,  pour  que  le  juge  puisse  admettre  la 
déclaration  contraire  à  celle  attestée  dans  l'acte 
par  leur  signature,  qu'elle  soit  en  harmonie  avec 
toutes  les  autres  circonstances-  de  la  cause,  et 
qu'elle  ne  soit  combattue  par  aucune  autre  dé- 
position émanée  soit  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  soit  d'autres  témoins  qui  ont  pu  connaître 
ce  qui  s'est  réellement  passé.  —  Br.  5  déc.  1846. 
P.  1848.  209. 

28.  —  Si  les  témoins  instrumentaires  peuvent 
être  admis  en  leurs  dépositions,  dans  l'instance 
en  inscription  de  faux  de  l'acte  auquel  ils  ont  • 
assisté,  il  n'en  faut  pas  moins,  dans  leur  appré- 
ciation ,  en  agir  avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion. —  Br.  16  mars  1855.  100. 

29.  —  Les  dépositions  des  témoins  signataires 
d'un  testament  sont,  à  elles  seules,  insuffisantes 
pour  prouver  la  fausseté  des  formalités  dont 
l'observation  y  est  mentionnée. 

Ainsi,  lorsqu'un  tesiament  est  argué  de  faux, 
en  ce  qu'il  énonce  ^u'il  a  été  dicté  par  le  testa- 
teur et  que  ce  dernier  a  déclaré  ne  pouvoir  si- 
gner pour  cause  de  maladie,  la  déclaration, 
même  unanime,  des  témoins  instrumentaires 
n^est  pas  seule  suffisante  pour  enlever  à  Tacte  sa 
force  probante.  —  Br.  25  mai  1856. 116. 

—  V.  Erreur  commune^  Inscription  de  faux, 

Tbxvs  intb&mésiai&s. 

Application  de  la  maxime,  média  tempora  non 
nocent,  —  Pasic.  1817.  296. 

TSVTATIVS. 

1.  —  La  définition  de  la  tentative  posée  à  l'ar- 
ticle 2,  G.  péo.,  eM  applicable  aux  délits  lorsque 
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la  loi  punit  la  tentaiive  des  délits.  —  Br.  cass. 
39jaov.  1S36.  183. 

2.  —  La  tentative  de  coups  est  prévue  et  punie 
par  la  loi  lorsqu'elle  a  le  caractère  de  crime  et 
qu'elle  réunit  les  circonstances  voulues  par  Tar- 
licle  3,  C.  pén. 

Ainsi  la  tentative  de  donner  des  coups  à  son 
père  ou  à  sa  mère  est  prévue  et  punie  par  le 
code.  —  Br.  cass.  3  août  1838.  350. 

5.  —  Les  principes  posés  aux  art.  2  et  5,  G. 

{)én.,  ne  peuvent  régir  Tapplication  des  lois  re- 
aiives  h  des  matières  non  réglées  par  ce  code. 

—  Br.  cass.  10  juin  1835.  106. 

4.  —  La  tentative  de  crime  et  de  délit  n*esi, 
sauf  le  cas  de  désertion,  ni  prévue  ni  punie  par 
le  code  pénal  militaire.  —  Haute  cour  militaire. 
â4jiiin  1843.  357. 

5.  —  L^omission  de  Tun  des  caractères  de  la 
tentative  de  vol,  dans  la  position  de  la  question, 
est  une  cause  de  nullité  de  Tarrèt.  —  Liège. 
30  sept.  1815.  458. 

6.  —  Celui  qui  est  déclaré  complice  d'une  ten- 
tative de  filouterie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  dans  Parrét  qui  le  condamne 
on  n'aurait  pas  visé  les  art.  3  et  3,  C.  pén.,  alors 
que  ces  textes  sont  invoqués  à  l'appui  de  la  con- 
damnation de  l'auteur  principal.  —  Brux.  cass. 
30  mars  1847.  P.  1848.305. 

—  V.  AUenîat  à  la  pudeur,  Jvortemeni,  Es- 
croquerie, Tourbes,  f^ol, 

Tb&ms.  —  V.  Caution.  —  Obligation  a  tbimk. 

—  Vbntr. 

Ts&MS  (bbnbfick  dd). 

Le  bommerçant  qui  convoque  ses  créanciers 
est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  —  Br.  33  déc. 
1840.  P.  1843.  314. 

TsaMONSE.  —  y.  Sbrvitddb. 

Tsa&AOB  (  DBOIT  SB).  ~  y.  LlBGB. 

1.  --  Au  pays  de  Liège,  les  mines  appartc- 
'  naient  aux  propriétaires  de  la  surface  du  fonds 

dans  lequel  elles  se  trouvaient,  et  ils  pou- 
vaient en  disposer.  —  L'exploitant  était  tenu  de 
livrer  au  propriétaire  une  quotité  de  minerais 
extraits  ou  d'en  payer  la  valeur  :  ce  droit  du 
propriétaire  s'appelait  droit  de  terrage. 

Le  code  civil,  pas  plus  que  les  lois  de  1791  et 
de  1810,  sur  les  mines,  n  ont  privé  ni  entendu 
priver  les  propriétaires  du  droit  de  terrage  que 
leur  donnaient  les  lois  anciennes. 

Le  gouvernement,  en  concédant,  dans  Tintérèi 
général ,  l'exploitation  des  mines  sous  des  ter- 
rains loi  appartenant ,  ne  renonce  pas  au-  droit 
de  terrage  en  qualité  de  propriétaire  ;  il  y  a  en  loi 
deux  qualités  bien  distinctes,  celle  d'administra- 
teur des  mines  et  celle  de  propriétaire.  —  Br. 
18  oci.  1819.  464. 

2.  —Dans  les  pays  d'allodialiié ,  tels  que  le 
pa^s  de  Liège,  tout  droit  de  terrage  était,  à 
moins  de  clauses  féodales  contraires ,  réputé  de 
nature  purement  foncière.  —  Br.  cass.  16  mai 
1846.  437. 

—  V.  Féodalité,  Mines,  Serviiude, 


TsuiAm  mtiiiBMBHcA.  —  y.  Passacb. 

TmiLAINS  TAOUES.  —  y.  COMMUHX. 

TSSTAMSWT   (bN    GBiriBAL).  —  V.   DOVATIOV 

BNTBB  -  VIFS.    —    ExBCOTBOB     TBSTAHKHTAIBB.    — 

LbG8.  —    TbSTAMBNT    ADTBBNTIQUB.  ...  MT5TÎ- 

OOB.  —  ...  OLOOBAPBB.  —  ...  CONJOMCTIF. 


AooroiMement,  15. 
Acta  oonfirmatif,  31,  77. 
Aoto  ▼■table,  75. 
Actioo  ea  nullité,  49. 
Adminiilralion,  55. 
Annulation,  74. 
Appallation  oolleotiva,  15, 85 

et  lutT. 
Approbation,  59. 
Caduoité,  31. 
Capacité,  4  «ta. 
CaptatioB,  66. 
Caitation,  32,  43. 
Cbangament,  56. 
Charges,  10,  23. 
Chofte  jugée,  50. 

—  léguée,  9. 

Computation  eaooniqne,  37. 
Csnconr»  de  teatanentot  33, 

62. 

Condition,  7. 

Confeaaear,  66. 

ConBrmalion,  50, 77. 

Couiin«  16. 

Coutumes,  2, 17  et  a. 

Degré,  38. 

DélÏTranoe  de  loge,  80. 

Démenoe,  4. 

Dénégation  d*éorituro  tar- 
dive, 57. 

Déiignation  par  rêlatUmêm, 
9,  17  et  ■. 

Déititement,  49. 

Dette,  41  et  «.,47. 

—  fiotive,  46. 
Dttponibilité,  5. 
Diapoaitiont  diatinoloa,  65. 

—  univeraelles,  I. 
Dol,  69. 

Dommaget-intéréta,  56. 
Donation,  21  et  a. 
Edit  perpétuel,  29. 
Effet  rétroactif,  1. 
Empêchement,  56. 
EofanU,  35. 

—  naturcUii  48. 
Erreur,  60. 

Exécuteur  teatamentaire.  61. 
Exéeulion,  10,  51  et  ■.,  58  et 

I.,  BOeti. 
Fidéicommii,  28. 
Fin  de  non-receroir,  58  et  t., 

61. 
Fondation!  de  meaae,  fO. 
Forme»,  22  et  t. 
Hcrilieri,  10,  80. 
Hotpicea,  46. 
Identité,  29. 
Indiviaibilité,  8,  65. 
Inscription  de  faux,  52, 63  et 

SUIT. 

Institution  d^héritier,  12  et 
sttir.,  20, 34  et  a,,  41. 

—  incertaine,  13. 

— •  (  quali6oation   erronée  ) , 

—  p»r  rekuioHêm,  17  et  s. 
Intention,  26,  28, 36,65. 

—  (preuve},  27,29. 


InterpréUtioa,  15  el  a.,  24  et 
SUIT.,  34  el,  a.,  37  et  s.,  40 
et  SUIT. 

Invitation,  23. 

Lacération,  79. 

Légataire  uBiTeraél«  51. 

Lega,9,15eta.,2S,4S. 

—  double,  31. 
Libéralité,  44,  46. 
Liberté  (défaat  de),  6$. 
Loi  du  17  nivâee  an  ii,  1. 

—  régulntrioe,  2,  24. 

—  romaine,  29. 
Hesae,  10. 

Heaurea  ooseorvat.,  51  eif. 
Hineor,  5. 

Ministre  du  eo1te«  ft. 
Xinute  (prodnotioa  ^Is'. 

64. 
Neveux,  40 «ta. 
If  oUire,  73. 
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Nullité,  8. 
Pacte  a 
Papiers,  53. 
Parents,  41. 
Partage,  8, 18. 

—  (mode  de),  SS. 
Pénalité,  32,  45. 
Petits-enfaata,  3S. 
Preaoriptioa,  46. 

Preuve  extrinaèqne,  27,  Siti 

SUIT. 

—  testimonial*,  TS. 
Prière,  23. 
Prohibition,  7. 
Promeaae  d*ex« 
Provision,  51, 53  «t  e.,8L 
Quotité  disponible,  32. 
RatificaUon,  50  et  «^  77. 
Rature,  20. 

Beoeption  de  l«g«,  ML 
ReoonnaisanBoe  de  éatte,  4i. 

46  et  s. 
Rédaction  par  éertt,  ift. 
Remiae  dea  titres,  tî. 
Renonoiation,  21. 

—  de  Phéritier,  SI. 
Rente,  46. 

Repréaeat^Umi,  SS,  38,  41 
Révocation,  71  et  a. 
8oellés,80. 

Séquestre,  51  et  a.,  81. 
Signature,  64. 
Signifioation,  80. 
Subatitution,  34. 
Suggestion,  62, 65  et  a. 
Suspension,  52. 
Teatament  double,  33,63. 

—  ^formes),  22  et  a. 

—  (méoonnaîaaanoe  tacdiv*-. 
57. 

—  olographe,  0,  38,  54,  OL 

—  (portée; ,  28. 
Télés  (appel  paa),  43, 
Titres  et  papiera,  53  et  a. 
Vérification  d^éerifeeiv.  S. 
Vioes.  61. 

—  couverts,  59  et  a. 
Violeaoea,  56,  67. 


§  1*'.  —  Quelle  loi  régit  le  testameni  quant  é  sâ 

forme  et  à  ses  effets. 
$2.  —  Capacité  du  testateur  et  du  légataire., 
$  5.  —  Dispositions  iestatnentaires.  —  ItutstmiM^m, 

—  Caractères.  —  Effets,  —  InterpritaHan-.  — 

Reconnaissance  de  dette,  etc. 
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§  4.  —  Acihn  en  nuUiié  du  teitament.  —  Exévu- 
•     Uon  proviêoire.  —  ApprohaHon,  —  Fine  de 

non-recevoir ;  Annulation,  —  Effets. 
S  5.  -^  SuggeêHon  et  caplaiion.  —  Haine  et  colère, 
S  6.  —  Révocation  du  testament  par  le  testateur. 
§§  7  et  8.  —  Le  testament  nul  peut-il  être  validé 

par  un  acte  confirmatif? 

§§  9  et  10.  —  Existence,  signification)  exécution 

du  testament. 
§  11.  —  Exécuteur  testamentaire.  (V.  ce  mot.) 


§  1er.  ^i^ueUe  loi  régit  le  testament  quant  à  sa 
•  forme  et  à  ses  effets.      .  «• 

i.  —-  Les  disposilioDs  aniverselles  oa  à  litre 
universel  faites  avant  les  lois  de  Tan  n  par  des 
personnes  décédées  sous  Tempire  du  code  civil 
ne  sont  pas  nulles.  —  Br.  14  janv.  1817.  395. 

â  et  3.  —  Un  testament  fait  avant  la  loi  do 
17  nivôse  anii,  sous  une  coutume  qui  permet- 
tait au  testateur  de  disposer  comme  il  Ta  fait, 
est  valable ,  lors  même  qu*il  eât  été  frappé  de 
nullité  par  cette  loi,  si  le  testateur  est  décédé 
sous  le  code  civil ,  aux  dispositions  duquel  ce 
testament  ne  contient  rien  de  contraire.  —  Br. 
5  mars  1894.  57. 

S  2.  —  Capacité  du  testateur  et  du  légataire, 

4.  —  Le  juge  peut  refuser  d*admettre  la 
preuve  offerte  de  la  démence  du  testateur  si  les 
dispositions  contenues  dans  le  testament  lui  pa- 
raissent exclusives  de  cet  état  de  démence.  — 
Liège.  3  juin.  1830.176. 

8.  —  Lorsque  le  mineur,  parvenu  à  Tâge  de 
seize  ans ,  dispose  par  testament  de  la  quotité 
disponible,  et  qu*il  décède  après  avoir  atteint  sa 
majorité,  ce  testament  doit  valoir,  non  pour  le 
tout,  mais  seulement  pour  moitié,  conformé- 
ment à  Part.  904 ,  C.  civ.  —  Br.  27  juill.  1827. 
369.  —  Br.  cass.  3  fév.  1829.  42. 

B.  —  Pour  que  le  ministre  du  culte  soit  inca- 
pable de  recevoir  une  disposition  testamentaire, 
il  faut  simultanément  qu'il  ait  donné  ses  soins 
au  défunt  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort, 
et  que  ^e  testament  ait  été  fait  pendant  le  cours 
de  cette  maladie.  —  Br.  1»  juin  1836.  119. 

^  3.  —  Dispositions  testamentaires.  —  Institution. 
—  Caractères.  —  Effets.  —  Interprétation.  — 
Reconnaissance  de  dette,  etc. 

7.  —  Lorsçiirune  testatrice  lègue  une  portion 
le  sa  succession  à  son  frère  marié,  sous  la  res- 
triction qu*il  ne  pourra  en  disposer  en  faveur 
de  son  épouse,  ajoutant  qu*elle  ne  veut  même 
pas  que  cette  dernière  ait  l'usufruit  coutumier, 
cette  prohibition  est  valable.  —  Br.  20  oct.  1817. 
500. 

8.  —  Lorsqu^un  testateor  a  fait  dans  un  acte 
ie  dernière  volonté  un  partage  de  ses  biens 
mtre  les  héritiers  y  institués,  la  nullité  de  quel- 
pies-uns  des  prélegs  n'entraîne  pas  celles  des 
lutres.  —  Br.  11  juUI.  182|.  422. 


9.  —  N'est  pas  valable  la  disposition  d'un  tes- 
tament olographe  par  laquelle  le  testateur,  pour 
déterminer,  guoad  speciem^  la  chose  léguée,  se 
réfère  à  des  écrits  privés  et  de  sa  main ,  et  en 
dehors  de  son  acte  de  dernière  volonté.  —  Gand 
12déc.  1840.  P.  1841.234. 

10.  —  Quelles  sont  les  fondations  de  messe 
que  la  loi  du  12  juillet  1790  a  supprimées? 

Les  héritiers  du  fondateur  peuvent  exiger 
l'accomplissement  d'une  fondation  non  suppri- 
mée, contre  leur  cohéritier  qui  s'y  est  obligé,  et 
à  qui  il  a  été  cédé  des  biens  pour  porter  cette 
charge.  —  Br.  6  fév.  1826. 37. 

ii.  —  Un  testament  ancien  qui  contient  pour 
le  légataire  l'obligation  de  faire  dire  une  messe 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  à  perpétuité,  en 
exécution  de  semblable  charge  imposée  à  un 
legs  de  diverses  rentes,  autrefois  recueilli  par 
le  testateur,  ne  suffit  pas  seul  à  justifier,  au 
profit  de  l'église  dans  laquelle  la  messe  était 
fondée,  la  demande  formée  par  elle  en  paye- 
ment de  telle  rente  déterminée.  —  Liège.  25 
mars  1830.  88. 

iî.  —  L*insiitntion  d'héritier  n'est  plus  exi- 
gée par  nos  lois  actuelles  pour  la  validité  d'un 
testament.  —  Br.  8  nov.  1842.  320. 

i3.  —  L'institution  est  nulle,  s'il  y  a  incerti- 
tude sur  la  personne  de  l'héritier.  —  Br.  3  déc. 
1818,  232. 

14.  —  Un  testament,  pour  être  valable,  doit 
désigner  clairement  la  personne  qui  doit  re- 
cueillir le  legs.  ^  Gand.  5  juill.  1834.  174. 

itf .  —  La  clause  suivante  :  a  J'institue  pour 
a  mes  héritiers ,  savoir,  ma  sœur  Anne-Marie 
0  P...,  mon  neveu  George  N...  et  les  enfants  de 
a  mon  frère  Pierre  P...,  conjointement  pour 
«  deux  tiers  »,  doit  s'interpréter  dans  ce  sens 
que  ces  derniers  appelés  d'une  manière  collec- 
tive ne  recueillent  pour  tous  qu'une  seule  part. 

La  testatrice  n'a ,  par  l'expression  «  conjoin- 
tement, »  dont  elle  s'est  servie,  pu  avoir  pour 
bût  que  d'établir,  en  termes  formels ,  le  droit 
d'accroissement  entre  les  institués  et  non  de  les 
appeler  par  tête. 

En  présence  d*une  disposition  aussi  claire,  il 
ne  peut  être  permis  de  rechercher  ailleurs  l'in- 
tention du  testateur.  —  Br.  16  avril  1838.  111. 

15  bis.  —  Lorsque  la  testatrice  itastitue  pour 
héritiers  universels  sa  sceur  et  les  deux  enfanta 
de  son  frère  par  égale  portion ,  à  charge  de 
payer  %es  dettes,  les  mots  :  «  par  égale jportion  » 
s'appliquent  aux  trois  institués,  en  ce  sens  que 
la  succession  doive  être  divisée  entre  les  trois 
légataires.  —  Br.  8août  1839.  183. 

16.  —  Une  institution  faite  au  profil  de  tous 
les  cousins  et  cousines  germains  du  testateur 
comprend-elle  les  cousins  issus  de  germains? 

Pour  s'écarter  de  la  signification  propre  des 
termes,  il  faudrait  que  l'on  pât  induire  de  l'en- 
semble du  testament  que  l'intention  du  testateur 
a  été  d'appeler  ces  derniers  en  concours  avec  les 
germains.  —  Liège.  1«raoût  1840.  P.  1841.  197. 

17.  —  11  n'est  pas  défendu,  sous  le  code  civil, 
de  tester  par  renvoi  à  un  acte  authentique  et 
irréfragable. 
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Spécialemêni  .•  Un  tettateor  peut,  dans  un  acte 
reTéta  des  formes  tesiameoiaires,  appeler  d*uDe 
manière  générale  à  sa  succession  tous  ceox  ^ui 
y  auraient  eb  droit  diaprés  une  ancienne  cou- 
tume abrogée.  —  6r,  cass.  8  déc.  1834.  539. 

18.  —  Un  testateur  peut  s^en  rapporter  à  une 
ancienne  coutume,  tant  pour  désigner  ^es  héri- 
tiers qne  pour  déterminer  le  mode  de  partage. 
•-  Gand.  6  juill.  1833. 194. 

19.  —  Est  valable  un  testament  dans  lequel 
les  héritiers  institués  sont  qualifiés  dVnfants 
naturels  du  frère  du  testateur  quoique  erroné- 
ment,  ceux-ci  n*ayant  jamais  été  légalement 
reconnus.  —  Br.  3  nov.  1815.  490. 

30.  —  Une  institution  d*héritier  peut  être 
déclarée  valable  quoique  les  mots  •  mes  héri- 
«  tiers  »  aient  été  effacés,  si  d'ailleurs  les  juges 
trouvent  que  la  volonté  du  testateur  est  snlBsam- 
ment  constante.  —  Liège.  3  juill.  1830. 176. 

41.  —  Les  mots  «  je  donne  »  ne  sont  pas 
caractéristiques  d*une  donation  entre -vifs,  et, 
par  suite,  Tacte  portant  a  je  donne  à...  telle 
«  chose  »  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
renfermant  une  donation  entre-vifs,  et  partant 
être  déclaré  nul,  s*il  est  sous  seing  privé. 

La  circonstance  que  le  gratifié  aurait  vendu 
ou  voulu  vendre  Tobjet  de  la  disposition  avant 
la  mort  du  disposant  ne  peut  avoir  quelque  in- 
fluence sur  la  détermination  de  la  nature  de 
cette  disposition. 

Le  légataire  n*est  pas  censé  avoir  renoncé  au 
legs ,  s*il  a  compris  les  objeu  légués ,  dans  la 
déclaration  de  succession,  sans  faire  mention  du 
testament.  —  Liège.  5  mai  1831.  123. 

33.  —  Un  acte,  pour  être  valable  comme  tes- 
tament, doit  porter  dans  ses  expressions  la 
preuve  que  Pintemion  de  celui  qui  Ta  fait  a  éié 
de  disposer  i  cause  de  mort ,  ou ,  comme  le  dit 
Tan.  895,  C.  civ.,  de  disposer  pour  un  temps 
qu*il  n*existera  plus.  Ainsi  ne  peut  valoir  comme 
testament  Pacte  portant  simplement  «je  donne  » 
sans  aucuue  autre  ajoute  ^  ce  terme  doit  être  pris 
dans  sa  signification  propre  et  naturelle,  et  ne 
peut  caractériser  ici  qu'une  donation  présente 
et  entre- vifs. 

Lorsque  de  deux  actes,  qui  sont  à  la  suite  l'un 
de  Tautre,  le  premier  est  nul  comme  disposition 
testamentaire,  il  ne  saurait  communiquer  au 
second  le  caractère  de  testament  qu'il  n'a  pas 
lui-même  :  on  ne  peut  donc  rechercher  dans  ce 
premier  acte  la  preuve  que  le  second  contient 
une  disposition  à  cause  de  mon.  —  Gand.  5  juill. 
1834.  174. 

35.  —  L'invitation  faite,  par  acte  de  dernière 
volonté,  à  un  légataire  universel  d'acquitter  une 
charge,  n'est  pas  obligatoire  pour  celui-ci.  — 
Liège.  23  fév.  1824.  52. 

34.  —  On  doit,  dans  le  doute,  interpréter  les 
actes  de  dernière  volonté  par  la  loi  du  lieu  de 
leur  confection.  —  Br.  15  icv.  1819.  309. 

35.  —  En  cas  de  doute,  les  clauses  d'un  tes- 
tament doivent  s'interpréter  de  préférence  dans 
le  sens  des  lois  sous  lesquelles  le  testateur  a 
vécu.  —  Br.  12  déc.  1832.  288. 

36.  —  Dans  l'interprétation  des  dispositions 


de  dernière  volonlé,  il  est  de  principe  qii*il  fiiot 
surtout  suivre  l'intention  des  testatenrs,  quand 
cette  intention  n'est  contraire  ni  ans  lois,  ai  a« 
bonnes  mœurs.  —  Liège.  2  fév.  1821.  S98. 

37.  —  Il  n'est  pas  permis  de  rechercher  U 
volonté  et  l'intention  d'un  testateur  en  dehors 
du  testament  et  dans  des  dépositions  de  témoins 

—  Gand.  28  juill.  1837.  193. 

38.  —  Bien  que  dans  un  testanaent  il  tr 
trouve  des  expressions  qui  par  elles-mêmes  pa- 
raissent avoir  un  sens  clair,  il  ne  faol  par-néas- 
moins  s'y  arrêter  s'il  est  en  opposition  avec  Pia- 
tention  du  testateur  résultant  de  l'ensemble  de 
l'acte. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'a|^  de  dis- 
positions fidéicommissaires  et  des  conditions  qui 
s'y  trouvent  jointes,  et  que  la  lettre  du  testa- 
ment est  évidemment  contraire  à  l'inieniion  di 
testateur.  -^  La  Haye.  21  juin  1815.  420. 

39.  »  Une  preuve  peut  être  ordonnée  pour 
vérifier  Pidentiié  de  la  personne  institoée  dav 
un  testament  :  ce  n'est  pas  là  recbereher  la  vo- 
lonté du  testalenr  hors  de  Pacte.  —  Depuis  le 
code  civil,  les  lois  romaines  et  l'édil  pcrpciaei 
n'ont  plus  force  de  loi  en  matière  de  tesiameaf. 

—  Br.  cass.  &  mars  1834.  319. 

50.  —  Lorsque,  dans  un  testament,  rhériiier 
institué  ou  un  légataire  est  désigné  par  des  ex- 
pressions qui  peuvent  s'appliquer  à  plosieon 
personnes ,  l'institution  ou  le  legs  n'est  pas  nsl 
par  cela  seul,  s'il  existe  des  circonstances qtii 
puissent  dissiper  Pincertitude  que  présentent  ks 
termes  dont  le  testateur  s'est  servi. 

On  peut  puiser  hors  du  testament  lui-même  les 
éléments  pour  lever  l'incertitude  que  préseote 
l'institution.  —  Br.  19  janv.  1835.  23. 

31.  —  Lorsque  par  un  second  testsmem  le 
testateur,  après  avoir  déclaré  confirmer  ses  pré- 
cédents testaments,  lègue  à  un  individu  une  peiK 
sion  de  6,000  flor.  jusqu'à  sa  majorité  et  an  ca- 
pital ^e  120,000  flor.  payable  à  cette  épcNque,» 
legs  n'est  pas  censé  comprendre  celui  bit  aoié- 
rieurement  d'une  pension  de  3,000  flor. 

Dans  le  doute,  si  un  second  legs  est  on  ww 
censé  comprendre  le  premier,  il  faut  décider  qar 
les  deux  legs  sont  dus. 

La  renonciation  de  l'héritier  institué  n'en- 
traîne pas  la  caducité  des  legs  contenus  dansk 
testament.  —  La  Haye.  3  oct.  1827.  385. 

53.  —  Lorsque  le  testateur  a  déclaré  que  cm 
de  ses  héritiers  qui  ne  se  conformeraient  poic: 
à  sa  volonlé  dernière  et  contesteraient  nn  Icp 
qu'il  désigne  seraient  privés  de  la  quotité  disp^ 
nible,  la  pénalité  n'est  pas  encourue  par  cdi 
seul  que,  sur  la  demande  en  délivrance  den 
legs,  une  expertise  a  été  réclamée  à  l'effet  de  ^ 
rifier  si  la  léjgitime  restait  entière.  —  L'arrêt  qtu 
le  décide  ainsi  est,  comme  ne  renfermant  qu'oae 
interprétation  de  dispositions  testamentaires,! 
Pabri  de  la  cassation.  —  Br.  cass.  23  inin  tSST. 
106.  * 

55.  —  Lorsque  deux  testaments  olographes. 
porunt  la  même  date,  également  valables  eo  U 
forme,  et  identiques  quant  à  Pinstitation  d'héri- 
tier, ne  se  trouvent  en  divergence  que  dans  b 
disposition  relative  au  mode  de  partage ,  ils  ne 
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peuvent  se  oeutraliser  que  dans  cette  disposition 
accessoire  qui  doit  seule  être  annulée.  —  UéRe. 
26  avril  1849.  P.  1850.  309. 

3/i.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué  pour 
héritiers  tcê  parents  an  quatrième  degré,  et  au 
cas  de  prédécès  d*un  ou  de  plusieurs  d*entre  eux 
les  descendants  légitimes  de  chacun  d^eux  par 
représentation,  la  substitution  ne  comprend  pas 
les  descendants  des  parents  qui  étaient  décédés 
lors  de  la  confection  du  testament.  —  La  Haye. 
15juii^  1837.  314.  ' 

35.  —  Lorsque  le  testateur  a  institué  les  en- 
fants et  petits-enfants  d'un  tel,  les  petits-enfants, 
venant  en  concours  avec  leurs  oncles  et  tantes, 
ne  sont  appelés  à  succéder  que  comme  représen- 
tant leur  auteur,  et  non  par  tète.  —  Br.  12  juillet 
1827.  246.  ^ 

56  et  87.--Lorsqn*on  testateur  exprime  les  de- 
grés  de  proximité  oùdoi  vent  se  trouver  les  parents 
qu*il  appelle  h  recueillir  sa  succession,  on  ne  doit 
pas  nécessairement  suivre  la  computation  civile, 
lors  même  que  les  termes  de  Tinstitution  prou- 
vent que  le  testateur  a  eu  en  vue  la  computation 
canonique. 

Et  ipécialêtnent  :  Le  testateur  qui  institue , 
pour  ses  héritiers  uniques  et  universels,  iet  cou- 
9in8  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement ,  et 
non  ùu  delà,  doit  être  censé  avoir  entendu  parler 
du  quatrième  degré,  non  d'après  la  computation 
civile ,  mais  d'après  la  computation  canonique. 
—  Br.  24  nov.  1827.  326.  —  Brux.  casa.  4  fév. 
1829.  3. 

58  et  59.  —  Lorsqu'un  legs  est  fait  aux  pins 
proches  parents  jusqu'au  <iuatrième  degré  inclu- 
sivement, la  clause  ultérieure  qui  admet  la  re- 
présentation doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 
le  représentant  devra  être  aussi  au  quatrième 
degré,  si  le  testament  porte  ,  en  outre  ,  que  les 
prétendants  droit  devront  justifier,  dans  un  dé- 
lai déterminé,  qu'ils  sont  parents  à  ce  deeré.  — 
Br.  lOjanv.  1828. 12. 

40.  —  La  clause  d'un  testament  ainsi  conçue  ; 
«  Je  veux  et  j'entends  qne,  conformément  aux 
«  dispositions  de  la  loi  sur  les  successions,  mes 
«  peiiis-neveux  et  mes  petites-nièces  viennent , 
«  comme  mes  neveux  et  nièces,  prendre  part 
«  dans  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que 
o  je  laisserai  à  mon  décès ,  c'est-à-dire  que  les 
«  enfants  d'une  même  branche  viendront  collec- 
«  tivement  par  représentation  de  leurs  père  et 
«  mère,  qui  sont  mes  neveux  et  nièces,  »  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  chacun  des  neveux 
et  nièces  est  appelé  par  tête,  et  comme  formant 
autant  de  branches  que  le  testateur  avait  de  ne- 
veux et  nièces  vivants,  ou  décédés  avec  enfants; 
ainsi  les  enfants  d'un  neveu  ou  d'une  nièce  pré- 
décédés  ont  droit  collectivement  à  la  part  comme 
représentant  leur  père  ou  mère.  —  Liéire.  4  déc 
1847.  P.  1848.  45.  ^ 

41.  —  Le  testament  en  faveur  des  parents  du 
testateur  doit,  en  cas  de  doute  sur  la  oésignation 
de  ceux-ci ,  s'interpréter  surtout  par  celte  con- 
sidération que  le  défiint  est  censé  avoir  institué 
ses  parents  les  plus  proches. 

Une  institution  d'héritiers,  qui  appelle  chaque 
branche  de  famille  par  repréêentah'an,  ne  permet 
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pas  de  se  prévaloir  de  la  représentation  d'une 
manière  indéfinie.  —  Br.  28  juin  1848.  196. 

49.  —  Une  disposition  testamentaire  portant  : 
«  Mes  héritiers  sont  mes  parents  paternels  et  ma- 
ternels, chaque  branche  de  famille  par  représen- 
tation, «  peut-elle  être  considérée  comme  renfer^ 
mant  une  institution  formelle  des  parents  pater- 
nels et  maternels,  par  laquelle  tous  les  parents, 
sans  distinction  de  degré,  seraient  appelés  par 
branche  au  partage  de  la  succession  ?  Nég. 

Ne  Yaot-il  pas  plutôt  n'y  voir  qu'une  simple 
désignation  des  héritiers  légaux  et  de  leurs  re- 
présentants, avec  l'intention  de  ne  pas  laisser 
exclure  le  plus  éloigné  par  le  plus  proche  de  la 
même  souche  ?  Aff.  —  Br.  28  juin  1848.  P.  1849. 
309. 

45.  —  L'arrêt  qui  décide  que  les  mots  :  «  Je 
«  veux  et  j'entends  ^ue,  conformément  aux  dis- 
«  positions  de  la  Ic^i  *or  1®*  successions ,  mes 
«  petits-neveux  et  petites-nièces  viennent,  cOmme 
«  mes  neveux  et  nièces ,  prendre  part  dans  tous 
a  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je  laisserai  ^ 
«  à  mon  décès,  c'est-à-dire  que  les  enfants  d'une 
«  même  branche  viendront  collectivement  par 
«  représentation  de  iburs  père  et  mère,  qui  sont 
m  mes  neveux  et  nièces,  »  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  chacun  des  neveux  et  nièces  est  ap- 
pelé par  tête,  et  comme  formant  autant  de  bran- 
ches que  le  testateur  avait  de  neveux  et  nièces 
vivants  ou  décédés  avec  enfants,  et  qu'ainsi  les 
enfants  d'un  neveu  ou  d'une  nièce  prédécédés  ont 
droit  collectivement  à  la  même  part  comme  re- 
présentant leurs  père  ou  mère,  est  une  décision 
en  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  »  Br.  cass.  29  mars  1849.  481. 

44.  —  On  doit  considérer  comme  libéralité  et 
non  comme  l'acquittement  d'une  dette  une  dis- 
posifion  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
charee  son  héritier  «  de  payer  une  somme  de 
100  tr.  à  chacun  des  enfants  de...  et  ce  dans  les 
six  mois.  »  —  Br.  11  août  1843.  P.  1845.  357. 

45.  —  La  déclaration  du  testateur  qu'il  doit 
à  un  soccessible  ne  suffit  pas  pour  établir  l'exis- 
tence de  la  dette  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers. 

On  ne  peut  appliquer  une  peine  testamentaire 
à  l'héritier  qui  déclare  contester  les  dispositions 
émanées  du  testateur  pour  le  cas  seulement  où  la 
légitime  serait  entamée.  —  Br.  20  mai  1846. 293. 

46.  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  titre  de  rente 
passé  an  profit  d'une  certaine  personne  n'est  que 
fictif  et  contient  en  réalité  une  libéralité  au  profit 
d'un  hospice  vis-à-vis  duquel  il  y  a  eu  exécution, 
la  déclaration  de  celui  qui  l'a  constituée,  expri- 
mée dans  un  codicille  portant  «  qu'il  veut  que  le 
bureau  de  bienfaisance  soit  mis  en  possession  de 
la  rente  qu'il  dit  avoir  depuis  longtemps  créée  à 
son  profit,  »  doit  être  considérée  comme  un  vé- 
ritable testament  léguant  la  rente  audit  bureau. 

Les  héritiers  de  celui  qui  figure  dans  l'acte 
comme  propriétaire  ne  peuvent  y  prétendre  au- 
cun droit. 

Le  bureau  de  bienfaisance  n'a  pas  dû  former 
une  demande  en  délivrance  du  legs  pour  en 
prendre  possession,  si  elle  lui  a  été  volontaire- 
ment consentie,  et  si  la  rente  a  été  administrée 
ponr  lui  par  un  tiers. 
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Ainsi  les  bériiicrs  susdits  n*ont  pas  pn  opposer 
au  bureau  que  depuis  plus  de  trente  ans  il  aurait 
omis  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  la 
rente.  —  Gand  5  juill.  1850.  331. 

47.  —  Est  inopérante  la  déclaration  d*un  père 
insérée  dans  son  testament,  qui  constate  que  tel 
commerce  était  personnel  àPun  de  ses  enfants,  et 
qu*il  a  payé  telles  dettes  contractées  à  raison  de 
ce  commerce,  si  les  faits  de  la  cause  sont  con- 
traires à  cette  déclaration.  —  Liège.  8  juin  1850. 
861. 

J  4.  —  jiciioH  en  nullité  du  teatamênt,  —  Exé- 
cution proviêirirê,  —  approbation.  —  Fins  de 
non^recevoir,  —  Annulation,  — >  Effotê, 

48.  —  L^héritier  qui  a  reconnu  le  testament 
comme  étant  émané  de  son  auteur  peut  néan- 
moins Targuer  encore  du  chef  de  suggestion,  de 
captation,  de  dol  et  de  fraude,  si  ces  vices  n*ont  ^ 
été  découverts  que  postérieurement  à  sa  recon- 
naissance. 

L*enfant  naturel,  dont  le  droit  au  bénéfice  de 
Tart.  756,  G.  civ.,  n^est  pas  contesté  par  les  hé- 
ritiers légaux ,  peut  se  joindre  à  ceux.-ci  pour 
attaquer  la  validité  d*un  testament  attribué  à 
leur  mère.  —  Br.  33  juill.  1845. 130. 

49.  —  Lorsqu*un  testament  est  atiaqné  par  les 
héritiers  ab  intestat,  et  que  dans  le  cours  de  Tin- 
stancc  quelques-uns  de  ces  héritiers  font,  avec 
rhéritier  institué,  un  acte  par  lequel  ils  décla- 
rent se  désister  en  sa  faveur  de  Taction  en  nul- 
lité du  testament,  et  le  tenir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, pour  bon  et  valable,  si  ce  testament  est 
ensuite  annulé  vis-à-vis  des  autres  héritiers  ab 
intestat  qui  n'ont  point  désisté,  les  parts  et  por- 
tions de  ceux  qui  ont  fait  le  désistement  doivent 
appartenir  à  Thérilier  institué  tout  comme  si  le 
testament  n^avait  point  été  annulé.  —  Br.  3  déc. 
1831.336. 

HiO.  —  Un  légataire  universel  qui,  en  Pab- 
sence  d'héritiers  à  réserve,  a  été  saisi  de  Puni- 
versalité  de  la  succession ,  ne  peut,  si  le  testa- 
ment vient  à  être  annulé  sur  la  demande  d*un 
des  héritiers  du  sang,  être  tenu  qu*à  abandon- 
ner la  part  qui  revient  k  ce  dernier,  et  non  Tu- 
niversalité  de  l'hérédité.  —  Brux.  34  juin  1846. 
P.  1847.  309. 

m.  —  Le  légataire  universel  a  le  droit  de  se 
mettre  en  possession  de  Thérédité,  encore  que  le 
testament  soit  argué  de  nullité. 

Les  héritiers  du  sang  peuvent  cependant  de- 
mander rétablissement  d'un  séquestre,  en  atten- 
dant la  décision  sur  la  validité  du  testament, 
mais  seulement  dans  des  circonstances  impérieu- 
ses et  très-majeures.  —  Br.  3  janv.  1833.  336. 
(V.  n.  81.)  —  V.  aussi  Liège.  11  juiil.  1833.  307. 

tf  2.  —  Les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances ,  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tion d'un  testament  authentique,  et  ordonner  le 
séquestre  de  la  succession  litigieuse,  lors  surtout 

au'il  existe  contre  le  testament  une  inscription 
e  faux,  admise  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Br.  16  mai  1833. 418.  (V.  n.  81.) 
tf5.  —  L'existence  d'un  testament  par  acte 
authentique  non  argué  de  faux  ne  fait  pas  ob- 


stacle à  ce  que  le  dépôt  des  papiers  et  titres  de 
la  mortuaire  ait  lieu,  dans  les  mains  d'nn  tiers, 
aux  termes  de  l'art.  043,  |^  9,  G.  proc.  —  Broz. 
17  oct.  1838.  307. 

tt4.  -^  Lorsque  deux  individus  prétendent  res- 
pectivement droit  à  une  succession,  l'un  en  vertu 
d'un  testament  par  acte  public,  l'antre  en  vertn 
d'un  testament  olographe,  postérieur  en  date, 
mais  dont  récriture  et  la  signature  sont  déniées, 
le  juge  peut,  sur  la  contestation  élevée  entre  les 
parties  lors  de  l'inventaire  relativement  à  la  re- 
mise des  titres  et  papiers  de  cette  succession  , 
ordonner  qu'ils  seront  remis  entre  les  msins 
d'une  personne V tierce ,  sans  contrevenir  par  là 
au  principe  que  provision  est  due  au  litre  an- 
thentique  non  argué  de  faux.  —  Brux.  17  déc. 
1838.  376. 

05.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  validiié 
d'un  testament  olographe,  le  juge  ne  peut,  en  se 
fondant  sur  ce  testament,  ordonner  le  dépôt  des 
titres  et  papiers  relatifs  k  la  succession,  entre  les 
mains  de  celui  que  le  défunt  a,  par  le  même  tes- 
tament, nommé  administrateur  des  biens  qu'il 
délaisserait.  —  Br.  36  aodt  1836.  344. 

56.  —  Si  un  testateur  a  été  empêché  d'appor- 
ter des  modifications  à  un  premier  testament , 
par  celui  qui  y  était  institué,  la  preuve  de  ce  fait 
est  admissible.  Quelle  doit  en  être  U  consé- 
quence ?  —  Br.  5  mars  1830. 88. 

57.  —  Lorsque,  en  première  instance, on  a  con- 
testé seulement  sur  le  point  de  savoir  si  nn  acte 
produit  éuit  une  donation  ou  un  testament  olo- 
graphe, on  est  non  recevable,  en  appel,  à  mécon- 
naître l'écriture  de  cet  acte.  —  Liège.  5  mai  18S1  • 
133.  —  Br.  34  oct.  1839.  367. 

58.  —  Lorsqu'un  testateur,  tu  extremis,  com- 
munique à  ses  successibles  $e$  dispositions  de 
dernière  volonté  à  leur  égard,  rédigées  par  écrit, 
et  dont  ils  promettent  l'entière  exécution  parce 
que  le  temps  manque  pour  les  consigner  dans 
un  acte  public,  il  peut  résulter  d'une  telle  pro* 
messe,  surtout  si  elle  a  été  accomplie,  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  partage  de 
la  succession  ab  intestat,  et  en  nullité  de  pareilles 
dispositions. 

Cette  stipulation  ne  renferme  pas  un  pacte 
successoire,  prohibé  par  la  loi'.  —  Br.  38  juillet 
1817.483. 

59.  —  Un  héritier  qui ,  n'ayant  point  de  ré- 
serve à  exercer  sur  les  biens  de  la  succession  , 
approuve  le  testament  fait  à  son  exclusion*  est-il 
recevable  à  apir  en  nullité  de  l'institution? 

L'approbation  volontaire  n'est  point,  dans  ce 
cas,  un  fait  d'exécution  tacite,  comme  elle  le  se- 
rait si  elle  émanait  d'un  héritier  à  réserve. 

Le  légataire  qui  a  touché  un  à-compte  sur  son 
legs  viager,  à  une  époque  où  son  droit  d'atta- 
quer le  testament  n'était  pas  encore  ouvert,  n'est 
point  censé  par  là  avoir  approuvé  Tinstitutioa 
d'héritier.  —  Br.  33  mai  1833.  150. 

60.  —  Celui  qui  a  exécuté  un  testament  n'est 
pas  inhabile  à  l'arguer  de  nullité. 

L'art.  1540,  G.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux  dis- 
positions testamentaires. 

Spécialement  .*  La  réception  d'nn  legs  n'empê- 
che pas  d'arguer  de  nullité  le  testameiit  dont  le 


TESTAMENT  (EN  GENERAL). 


iù&7 


vice  n*a  pa  être  déconvert  par  la  simple  iospec- 
tion  de  Tacie.  —  Br.  13  août  1837.  218. 

61.  —  La  nullité  d^uo  testameat,  pour  vice  de 
forme,  n^est  point  absolue,  mais  seulement  rela- 
tive, en  foveur  de  Théritier  légitime.  Celui-ci 
peut  la  couvrir. 

L*époux  survivant,  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire du  prédécéclé,  dans  un  testament  dé- 
rogatoire au  contrat  de  mariage ,  est  censé  re- 
noncer aux  avantages  qui  j  sont  stipulés  à  son 
profit,  en  donnant  exécution  aux  dispositions 
ordonnées  dans  ce  testament  à  Tégard  aes  tiers. 

—  Br.  cass.  4  janv.  1817.  285. 

62.  —  Lorsau^un  testateur  a  Jaissé  plusieurs 
tesumenis  de  aates  différentes ,  mais  qui  insti- 
tuent tous  la  même  personne^  pour  légataire  uni- 
verselle, celle-ci  peut,  sur  la  demande  en  nullité 
du  dernier  testament,  du  chef  de  su^estion 
formée  contre  elle,  exiger  qu^avant  d^étre  admis 
à  preuve  sur  ce  point  ses  adversaires  aient  à 
s'expliquer  sMls  entendent  ou  non  attaquer  les 
tesuments  antérieurs.  —  Liège.  20  fév.  1834. 49. 

65.  —  Lorsqu*un  héritier  ou  légataire  insti- 
tué oppose  9UX  successibles  deux  testaments  por^ 
tant  la  même  date  et  d^un  même  contenu,  Vun 
olographe,  Tautre  par  acte  public,  tous  deux 
argués  de  nullité,  le  premier,  par  dénégation 
d'écriture  et  de  signature,  le  second,  par  inscrip  - 
tion  de  faux  incident,  ce  deuxième  moyen  n'est 
pas  admissible  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
sur  le  sort  de  la  vérification  par  comparaison 
d'écritores  ou  autrement,  à  l'égard  du  testament 
olographe.  —  Br.  26  janv.  1820.  28.  —  Y.  aussi 
Br.  tt  mai  1824.  110. 

64.  —  Celui  qui  prétend  que  la  minute  d'un 
testament  par  acte  public  n'est  point  revêtue  de 
la  vraie  signature  du  testateur  peut ,  lorsqu'il 
existe  une  expédition  en  due  forme  de  ce  testa- 
ment délivrée  par  le  notaire  dépositaire  de  la 
minute,  et  portant  qu'elle  est  revêtue  de  cette 
signature,  demander  l'apport  de  cette  même  mi- 
nute an  greffe  du  tribunal  appelé  à  connaître  de 
la  ralidiié  du  testament,  sans  devoir  préalable- 
ment s'inscrire  en  faux  contre  l'expédition  pro- 
duite. —  Br.  l«r  juin.  1820.  220. 

J  5.  —  SuggeêHon  et  capiation,  —  Haine  et  colère. 

65.  —  Un  testament  doit  être  déclaré  nul  s'il 
est  établi  qu*il  n'est  pas  le  résultat  de  la  volonté 
libre  et  spontanée  du  testateur,  mais  bien  l'effet 
Je  l'obsession  et  de  la  suggestion  d'un  tiers. 

Cependant  certains  legs  compris  dans  cet  acte 
de  dernière  volonté  doivent  être  maintenus  s'il 
est  éubli  qu'ils  sont  l'expression  libre  de  la  vo- 
lonté du  testateur.  —  Liège.  0  nov.  1816.  221. 

66.  —  Le  fait  qu'un  testament  révocatoire  est 
le  résultat  de  la  suggestion  et  de  la  capiation 
exercées  par  un  ecclésiastique  peut  être  déclaré 
non  pertinent,  par  les  motira  que  le  testateur  n*a 
été  ni  trompé  ni  intimidé,  et  qu'il  n*esl  pas  dé- 
fendu à  un  ecclésiastique,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  de  rappeler  son  pénitent  à  ses  devoirs. 

—  Br.  28  juin.  1820.250. 

67.  —  La  demande  en  ntinité  d'un  testament, 
ponr  cause  de  violence  et  de  suggestion,  peut 


être  formée,  non -seulement  par  les  héritiers  du 
sang,  mais  même  par  l'étranger  institué  par  un 
testament  antérieur.  —  Liège.  2  nov.  1826. 205. 

68.  —  Les  héritiers  légitimes  auxquels  on  op- 
pose un  testament  olographe  ne  peuvent,  pour 
établir  que  ce  testament  est  le  résultat  de  la  sug- 
gestion ,  être  admis  à  prouver  qu'il  existait  un 
commerce  adultère  entre  le  testateur  et  rhéri- 
tière  instituée.  —  Liège.  11  avril  1829.  141. 

69.  —  Les  clauses  d'un  testament  olographe 
peuvent  servir  de  preuve  ou  de  complément  de 
preuve  que  ce  testament  a  été  doleusement  capté 
et  suggéré  au  testateur  qui  a  d'ailleurs  les  facul- 
tés iniellectuenes  dérangées.  —  Gand.  15  fév, 
1849.  219. 

70.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
la  preuve  de  la  captation  et  de  la  suggestion,  en 
matière  de  testament,  n'est  admissible  que  pour 
autant  que  les  faits  dont  on  veut  les  faire  ressor- 
tir soient  empreints  de  dol.  —  Liège.  18  mars 
1843.  335. 

S  6.  —  BévûCoHon  du  ieêîameni  parle  teêtateur, 

71.  —  La  clause  révocatoire  dans  un  testa- 
ment postérieur,  nul  pour  vice  de  forme,  n'a 
pas  l'effet,  comme  acte  notarié,  de  révoquer  un 
premier  testament.  —  Br.  2  mars  1822.  80. 

72.  —  Lorsqu'un  testateur  fait  un  second 
testament,  par  lequel  il  institue  la  même  per- 
sonne pour  héritière  universelle  et  majore  les 
legs  faits  par  le  premier,  révoque-t-il  par  cela 
même  le  premier  testament?  —  Liège.  10  janv. 
1835.  11. 

75.  —  L'acte  révocatoire  d'un  testament  est 
nul,  comme  fait  en  contravention  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  défend  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  contenant  des  dispositions 
favorables  à  leurs  parents  ou  alliés,  si  la  révoca- 
tion a  pour  effet  de  décharger  d'une  obligation 
mobilière  qui  résultait  du  testament  la  femme 
du  beau-frère  du  notaire  avec  qui  elle  était  en 
communauté  de  biens.  —  Liège.  15  oct.  1823. 
512. 

74.  —  Un  testament  une  fois  annulé  ne  peut 
revivre  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  disposition 
testamentaire,  et  ainsi ,  lorsqu^un  testateur  fait 
un  second  testament,  par  lequel  il  annule  tacite- 
ment le  premier  et  qu'il  révoque  ensuite  le 
second  testament,  sans  faire  aucune  mention  du 
premier,  celui-ci  ne  peut  reprendre  son  exis- 
tence par  le  seul  fait  de  cette  révocation. 

Lorsque  le  testateur,  après  avoir,  par  un  pre- 
mier testament,  institué  telle  personne  pour  sou 
unique  héritier,  lègue,  par  un  second  testament, 
l'universalité  de  aes  biens  à  cette  même  personne 
et  à  deux  autres  conjointement,  ce  second  testa- 
ment doit  être  considéré  comme  ayant  annulé  le 
premier.  —  Br.  16  avril  1831.  92. 

75.  —  Est  valable  la  révocation  d*un  testa- 
ment dans  un  acte  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  où  il  est  dit  :  a  Je  révoque  mes 
«  testaments  faits  jusqu'à  ce  jour.  •  —  Brux. 
1"  fév.  1837.  33. 

76.  —  L'aliénation  de  tous  les  biens  apparte- 
nant h  un  testateur  faite  par  lui  au  profit  de  son 
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légataire  universel  ne  révoque  pas  le  leslaroent. 

—  Br.  35  fév.  1843. 188. 

§§  7  et  8.  —  Le  ieslameni  nul  pemi-il  être  validé 
par  un  acte  eonfirmaHff 

77.  —  L^acte  de  confirmation  ou  de  ratifica- 
tion, pour  être  valable,  doit  contenir  la  mention 
expresse ,  et  du  vice  de  forme  qu*on  reproche 
au  testament,  et  de  Tiniention  de  réparer  ce 
vice. 

Les  principes  de  Tart.  1538,  C.  civ.,  concer- 
nant Tacte  de  confirmation  on  ratification  d^une 
obligation,  sont  applicables  aux  testamenu.  — 

—  Br.  93  mai  1833. 150. 

^%  9  et  10.  —  Esiêience,  significaiioH,  exécution 
du  iesiau^efU, 

78.  —  La  preuve  testimoniale  peut  être  ad- 
mise en  matière  de  testament.  —  Brox.  19  janv. 
1833.  535. 

79.  —  Bien  qa*il  n*y  ait  pas  diantre  acte  de 
révocation,  un  testament  lacéré  presque  entière- 
ment doit  être  considéré  comme  anéanti ,  alors 
surtout  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
concourent  h  établir  que  la  lacération  a  été  Tou- 
vragedu  testateur. 

Il  s'agit  moins,  dans  ce  cas,  de  statuer  sur  la 
validité  de  la  révocation  du  testament  que  sur 
son  .existence. 

L'appréciation  des  faits  qui  peuvent  servir  à 
déterminer  s*il  y  a  ou  s*il  n'y  a  pas  de  testameni 
est  abandonnée  aux  lumières  du  juge,  et  aucune 
loi  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  ce  cas,  il  consulte 
les  circonstances  de  la  cause  pour  Former  sa 
conviction  sur  les  vices  de  l'acte.  —  Liège. 
36  fév.  1838.  58. 

80.  —  Le  légataire  universel  qui  n'a  pas  fait, 
conformément  à  l'art.  545,  G.  proc,  signifier 
en  forme  exécutoire  le  testament  duquel  il  tient 
ses  droits,  ne  peut  forcer  les  héritiers  du  sang  à 
consentir  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
biens  de  la  succession,  et  à  lui  en  faire  la  déli- 
Yrance.  —  Liège.  fO  janv.  1836.  14. 

81.  —  Lorsqu'un  testament  authentique  n'est 
point  attaqué  dans  sa  forme,  il  doit  être  provi- 
soirement exécuté ,  quoique  les  héritiers,  l'ar- 
guant de  nullité  pour  cause  de  démence  et  de 
captation,  demandent  que  la  succession  soit  sé- 
questrée comme  litigieuse.  —  Liège.  11  juill. 
1833.  307.  (Y.  n.  51  et  suiv.) 

J  11.  —  Exécuteur  iestameniaire.  (V.  ce  mol.) 

—  V.  Cassation  y  Compétence,  Computation 
canonique ,  Concubinage ,  Condition,  Contrat  de 
mariage,  Degrés  de  Juridiction,  Démence,  Droit 
ancien,  Edit  perpétuel.  Enfant  naturel,  Féo- 
dalité, Garantie,  Héritier,  Indigènes,  Institution 
contractuelle.  Légataire ,  Notatre  ,  Partage  d'as- 
cendants. Présomption,  Refente,  Scellés,  Sub- 
stitution, Suggestion,  Témoins  instrumentaires, 
Vérification  d'écriture. 


TSSTAMBVT  AUTRBITTIQVB. 

IHSTOMBIITAIBBS. 


-  V.  Tbhoiiis 


Langue,  71  ol  ■. 

—  flamande,  5. 

Leelura,  5, 28, 31, 34  et  t.,  38 
•ta.,  44. 

—  (mantion),  30. 

—  par  le  leatatear,  33. 
Li«u,6ata. 
Honlioni  (▼.  Formalttéi}. 

—  (équtpollencea),  I5,2Î  et 
a.,  32, 39  et  ■. 

■••urea  oonaarTatoirei ,  18. 
Notaire,  20, 88. 
Nullité,  20,  63, 88. 
Patenta  du  notaire,  3  et  •. 
Frèaeooe  dos  t^moina,  40, 4) 

et  •.,  67. 
Preuve  tealimoniale,'63.63. 
Question  prêjudieielle,  17. 
Besponaabilite,  20, 83. 
Séquestre,  19. 
Signature,  16. 

—  dea  témoins,  6S,  81  et  s. 

—  du  neuire,  64  et  s. 

—  (mention),  16, 50  et  s. 
Solennités,  1. 

Sonrd,  33. 
Sursis,  19. 

Témoin  (eertificaleur  étran- 
ger), 66. 

—  (demeure),  74  et  s. 

—  (langue),  72. 

—  (présence),  40, 43  et  ImS?. 
Termes  sacramentels,  1^  et 

a,  27,  «2, 34,  4». 
Traduotion,  5. 
Validité,  61. 


Approbation,  61. 
Arrondissement  oonmunal , 

79  et  s.  ' 

Campagne,  85. 
Clôture,  51. 
Codioillea,  87. 
Contexte  unique,  2. 
Date,  12. 
Déclarât,  de  ne  saroir  écrire 

on  signer,  29, 54  et  s. ,  62  et 

auir. 

—  fausse,  62. 

—  sur  la  dictée,  20,  23  et  s. 
Demeure  des  témoins,  74  et  s. 
Dépôt  des  titres,  elo.,  18. 
Dictée,  4  et  s.,  20  et  s.,  43. 46. 
Domioile  des  témoins ,  76,  79 

et  s. 
Écriture,  4,  22  et  s., 46  el  a. 
Edit  perpétuel,  87. 
Enoncia  tiens,  62. 
EuToi  an  |M>ssession,  18. 
Equipollenoes,  J6,  22  et  a., 

32  et  s.,  39  et  s.,  49. 
Etranger,  66. 
Excuse,  ia. 

Exécuteur  testamentaire,  88. 
Exécution,  19. 
Faute  lourde,  20. 
Fin  de  non-reoeToir,  01. 
Formalités,  1  et  s. 

—  (mention),  4,  13 et  a., 20, 
:^,  25  et  s.,  30,  41, 44,  50 
56, 82  et  s. 

Inscription  de  faux,  17  et  a., 

62. 
Intelligenea  de  la  langue,  71 

et  a. 

§  !•'.  —  Formes  du  testament  authentique. 
1%  —  En  quelle  langue  le  testament  doit  être 

écrit. 
S  3.  —  Lieu  et  date  du  testament, 
§  4.  —  Mention  ou  constatation  des  formalités.  — 

Preutfe  contraire.  —  Inscription  de  faux.  — 

Mesures  conservatoires. 
S  5.  —  Dictée  par  le  testateur.  —  Ecriture  par  le 

notaire, 
SS  6  et  7.  —  Lecture  du  testament  au  testateur. 

—  Présence  des  témoins  à  la  dictée  et  à  la  lec- 
ture. 
S  8.  —  Signature  du  testament  par  le  testateur  et 

par  le  notaire. 
S  9.  —  Témoins  du  testament.  -—   Langue.  — 

Capacité.  —  Demeure.  —  Signature. 
S  10.  —  Dispositions  en  faveur  du  notaire. 


§  l»'.  —  Formes  du  testament  authentique. 

1.  — •  Les  testaments  sont  soumis  a  toutes  les 
solennités  voulues  par  la  validité  des  actes  noia- 
riés  en  général.  —  Br.  13  oci.  1815.  466.  —  Br. 
17oct.  1833.  357.  —  Br.  38  luill.  1851.  342.  - 
Br.  cass.  2  déc.  1833.  181. 

2.  —  Sous  le  code  civil,  le  testament  par  acte 
public  ne  doit  plus  être  fait  tiutco  contestu.  ^  Br. 
5  déc.  1818.  333. 

5.  —  Un  testament  fait  par  acte  public  sous 
la  loi  du  11  fév.  1816  n'est  point  nul  à  défont 
par  le  notaire  d'avoir  fait  mention  de  sa  patente. 
—  Br.  37  nov.  1819.501. 

4.  —  Un  testament  fait  sons  l'empire  de  la  loi 
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qai  exigeait,  à  peine  de  nullité,  la  mention  de  la 
patente  du  notaire,  et  dans  lequel  la  patente  de 
Tannée  courante  n'est  point  énoncée,  est  néan- 
moins valable  «  si  la  partie  qui  attaque  le  testa- 
ment ne  justifie  pas  qu*à  sa  date  Tadminist ra- 
tion opérait  la  délivrance  des  patentes  de  Tannée 
courante  aux  notaires. 

La  mention  expresse,  ordonnée  par  Tart.  973, 
C.  civ.,  est  suffisamment  remplie  par  une  ex- 
pression collective  démonstrauve.  —  Br.  cass. 
29  mai  1832.  161. 

5.  —  Un  testament  dicté  en  flamand  et  écrit 
eu  Français,  avec  une  traduction  flamande  à  mi- 
marge,  était  valable  sous  Tempire  de  Tarrété  du 
34  prairial  an  xi. 

11  en  est  de  même,  encore  que  le  testament  ait 
été  lu  eu  langue  flamande  seulement.  —  Brux. 
17  juin.  1831.  429. 

§  3.  —  Li€U  et  daU  du  iettameni. 

6.  —  Le  testament  contient  Tindication  do  lieu 
de  sa  passation,  par  les  termes  suivants  :  Ce  faii 

et  passé  sur  le  territoire  de  la  commune  de , 

dauÊ  une  chambre  au  res-de-chaussée,  ayant  vue 
sur  fa  cour  du  domicile  des.,,  —  Liège.  31  janv. 
1817.  510. 

7.  —  11  est  suffisamment  satisfait  au  prescrit 
de  Tart.  13  de  la  loi  du  35  vent,  an  xi,  qui  exige 
la  mention  du  lieu  de  la  passation  de  Tacte,  lors- 
que le  notaire  se  borne  à  dire  que  Tacte  est  passé 
dans  la  demeure  de  telle  personne,  s*il  est  dit 
dans  le  corps  de  Tacte  que  cette  personne  de- 
roeare  dans  telle  commune.  —  Br.  3  nov.  1831. 
286. 

8.  —  La  mention  ainsi  conçue  :  «  Par-devant 
tt  nous  notaire  Ji  la  résidence  de  Liège,  est  com> 
«  paru  N...,  domicilié  à  Liège,  rue  Saint-Jean  , 

•  maison  n»  813,  lequel  a  dicté  w%  dernières 
a  dispositions. . .  Ainsi  fait,  passé  dans  la  chambre 

•  du  comparant  ci-dessus  désignée  ;  »  comprend, 
à  suffisance  de  droit,  celle  du  lieu  où  le  testament 
a  été  passé.  ~  Liège.  33  déc.  1833.  303. 

9.  _  Un  testament  auifaeniique  n'est  pas  nul 
par  cela  que  le  notaire  n*a  pas  désigné  la  maison 
ou  le  lieu  spécial  où  il  a  été  reçu  ;  Tindication 
de  la  codimune  ou  de  la  ville  où  Tacte  a  été  passé 
suffit.  —  Liège.  13  avril  1839.75. 

tO.  —  La  mention  du  lieu  où  un  testament  a 
été  passé,  exigée  à  peine  de  nullité,  est  suffisam- 
ment exprimée  par  Tindication  de  la  ville  ou  de 
la  commune  où  le  testament  est  fait  ;  il  n*est  pas 
besoin  d'ajouter  la  désignation  du  locus  loci, 
c'est-à-dire  de  la  rue  et  de  la  maison ,  ainsi  que 
Texigeaii  l'ordonnance  de  Blois.  — -  Br.  8  juill. 
1840.  P.  1842.  14. 

il  et  13.  —  Le  lieu  où  le  testament  a  été  passé 
peut  être  énoncé  par  le  nom  d'un  établissement 
public,  suffisamment  connu,  sans  devoir  néces- 
sairement Télre  par  le  nom  de  la  commune. 

La  date  d*un  testament  par  acte  public  peut 
être  placée  au  commencement  de  Tacte  sans  de- 
voir être  répétée  à  la  fin.  —  Br.  3  déc.  1818. 
333. 


^4.  —  MenHon  ou  constatation  des  formalités,  >- 
Preuve  contraire.  —  Inscription  de  faux,  — 
Mesures  conservatoires. 


15.  —  La  mention  des  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité  dans  un  testament  public  ne 
peut ,  au  lieu  de  résulter  de  la  déclaration  per- 
sonnelle du  notaire,  être  mise  dans  la  bouche  du 
testateur  lui-même.  ~  Br.  16  mai  1831.  383. 

14.  —  Le  principe  (|ue  l'accomplissement  des 
formalités  requises  doit  être  constaté  par  la  dé- 
claration personnelle  du  notaire  instrumentant 
est  sans  application  lorsque  le  notaire,  pour  ex- 
pliquer ou  compléter  Touvrage  qui  lui  est  pro- 
pre, se  réfère  expressément  à  certaines  énoncia- 
tionsdu  testateur.  —  Br.  3  nov.  1831.  286. 

15.  —  La  mention,  exigée  dans  le  testament 

f>ar  acte  public,  de  l'accomplissement  des  forma- 
itès  requises  h  peine  de  nullité,  bien  qu'elle  ne 
doive  pas  être  faite  en  termes  sacramentels,  doit 
au  moins  exister  d'une  manière  claire  et  non 
équivoque,  en  termes  équipoUents.—Br.  38  juill. 
1831.343. 

16.  —  La  loi  du  25  vent,  an  xi,  en  exigeant  la 
mention  des  signatures,  ne  prescrit  pas  des  ter- 
mes sacramentels  pour  l'exprimer.  —  Liège. 
9  juin  1833.  173. 

17.  —  La  question  de  savoir  si  un  testament 
qui  est  argué  de  faux  contient  ou  non  une  insti- 
tution universelle,  n'est  pas  préjudicielle  à  Tin- 
struction  sur  l'inscription  de  faux.  —  Liège. 
8  mai  1836.  138. 

18.  —  Lorsqu'un  testament  est  argué',  il  y  a 
lieu  de  nommer  un  dépositaire  des  titres,  papiers 
et  eflFèts  de  la  succession  ,  nonobstant  l'envoi  en 
possession  des  légataires  universels.  —  Brux. 
31  nov.  1823.  383. 

19.  —  11  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui 
refuse  de  surseoir  k  l'exécution  d'un  testament 
authentique,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  inscription  de 
faux  que  postérieurement  à  ce  jugement,  lors- 
que, in  timine  litis,  les  héritiers  ont  déclaré  vou- 
loir contester  ce  testament,  du  chef  qu'il  n'aurait 
été  ni  pu  être  dicté  par  le  testateur. 

Le  légataire  ne  peut  s'opposer  à  Tètablisse- 
ment  d'un  séquestre  et  obtenir  la  délivrance  pro- 
visoire des  legs,  sous  caution.  —  Brux.  13  mars 
1836.85. 


§  5.  —  Dictée  par  le  testateur, 
le  notaire. 


-  Écriture  par 


W.  —  Un  testament  qui  ne  renferme  pas  la 
mention  qu'il  a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté  est 
nul.  —  Cette  faute  lotfrde  donne  ouverture  è  la 
responsabilité  du  notaire,  et  il  ne  serait  pas  ad- 
missible h  prétendre  excuser  cette  négligence, 
en  alléguant  le  trouble  dans  lequel  l'auraient  jeté 
les  interruptions,  le  bruit  et  les  cris  auxquels  se 
seraient  livrés  la  testatrice  et  son  mari.  —  Brux. 
33juill.  1846.  P.  1847.331. 

^1.  —  Est  valable  un  testament,  bien  que  le 
notaire  n'ait  écrit  Tacte  sur  minute  qu'après 
avoir  recueilli  sur  papier  libre,  mais  sous  dictée, 
les  dispositions  du  testateur. 

Semblable  mode  de  procéder  est  cependant 
peu  régulier.  —  Br.  17  mai  1847.  P.  1849.  336. 
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M.  —  L'an.  97%  C.  civ,,  eo  ce  qui  concerne 
la  mention  expresse  de  récriture  par  le  notaire, 
admet  des  équipollcnls.  —  Liège.  5  janv.  1833. 1 . 

25.  —  Lorsque  le  testament  par  acte  public 
est  reçu  par  un  seul  notaire,  il  ne  faut  pas,  à 

fteine  de  nullité,  qu^il  contienne  la  mention  que 
e  notaire  Ta  écrit  tel  qu^il  lui  a  été  dicté. 

Cette  mention  peut  dans  tous  les  cas  être  Faite 
en  termes  équipoltents.  —  Br.  2  nov.  1831.  386. 

24.  —  La  mention  que  le  testament  est  écrit 
tel  qu^il  a  été  dicté  peut  résulter  de  Tensemble 
de  Pacte.  ~  Br.  3  déc.  1818.  239. 

2IS.  —  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  no- 
taire lui-même  mentionne  que  le  testament  a  été 
écrit  par  lui  tel  qu'il  lui  a  été  dicté.  ■—  Bruz. 
l»juin  1835.  407. 

26.  — r  Le  testament  fait  mention  suffisante  que 
le  notaire  Ta  écrit  tel  qu*il  lui  a  été  dicté,  au 
moyen  de  la  phrase  suivante  :  Ce  fui  ainsi  dicté 
par  ledit  teslateur  à  moi  ledit  notaire^  en  préeence 
de,.,,  et  a  été  écrit  par  moi  ledit  notaire,  présents 
les  mêmes  quatre  témoins,  —  Liège.  31  janv. 
1817.  310. 

27.  —  Le  testament  portant  qu'il  a  été  fait  et 
dicté  par  le  testateur  au  notaire,  qui  Va  écrit  en 
etdier  de  sa  main,  ainsi  qu'il  suit.,,,  satisfait  au 
VŒU  de  la  loi  qui  exige  que  le  testament  fasse 
mention  qu*il  a  été  écrit  par  le  notaire  tel  qu^il 
lui  a  été  dicté  par  le  tesuteur.  •—  Brux.  18  avril 
1827.  137. 

28.  —  Lorsqu'un  testament  n*est  reçn  (|ue  par 
un  notaire,  il  ne  doit  pas  être  fait  mention  ex- 
presse quMl  lui  a  été  dicté.  ' 

II  est  satisfait  à  Tarticle  U73,  C.  civ.,  par  cette 
mention  :  J'ai  écrit  le  testament  tel  qu'il  a  été 
dicté,  et  je  l'ai  lu  ensuite  au  testateur  qui  a  dé- 
claré le  comprendre  et  y  persévérer,  le  tout  lu  en 
présence  des  témoins,  —  Br.  9  déc.  1815.  543. 

y^  6  et  7.  —  Lecture  du  testament  au  testateur. 
—  Présence  des  témoins  à  la  dictée  et  à  la  lec* 
ture» 

29.  —  La  lecture  de  la  déclaration  de  ne  savoir 
écrire  ne  doit  pas  être  faite  à  la  testatrice  et  aux 
témoins.  —  Br.  7  juill.  1820. 185. 

50.  —  La  mention  de  la  lecture  en  présence 
des  témoins  ne  doit  pas  se  trouver  nécessaire- 
ment après  la  clôture  du  testament.  —  Brux. 
7  fév.  1825.  296. 

51.  —  Il  suffit  que  la  lecture  du  testament  ait 
été  donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins, 
sans  qu'il  faille  nécessairement  qu'elle  Fait  éié 
par  le  notaire  lui-même.— Br.  18  avril  1827. 137. 

52.  —  Le  code  civil  ne  prescrivant  pas  de  for- 
mule sacramentelle  en  exigeant  la  mention  ex- 
presse de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en 
présence  des  témoins,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli 
lorsque  le  testament  contient*  des  énonciations 
équipollentes,  ou  lorsque  cette  mention  ressort 
de  Tensemble  de  9e$  dispositions.— Liège.  50  juin 
1838.  184. 

55.  —  Le  tesument  qui  contient  seulement  la 
mention  que  le  testateur  sachant  lire,  mais  étant 
sourd,a  lu  lui-même  le  testament  en  présencedes 
témoins,  n'est  pas  valable.— Br.  14  mars  1818. 63 . 


54.  —  Des  énonciations  sarabondantes ,  des 
expressions  oisenses,  ne  peuvent  empêcher  TefiRet 
d*un  acte  valide  d*aillenrs. 

Il  n'^  a  pas  de  termes  sacramentels  pour  re- 
nonciation de  la  formalité  qu'un  testament  a  éié 
lu  au  testateur  en  présence  des  témoins.  —  Br. 
18  avril  1828.  139. 

5J$.  —  Dans  un  testament  les  mots /eclvre /bile 
doivent  naturellement  s'entendre ,  pro  subjecid 
materiâ,  de  l'acte  qu'on  vient  de  passer  :  ils  soot 
en  quelque  sorte  de  style.  11  faut  surtout  aiosi 
le  décider  si ,  en  les  combinant  avec  le  reste  de 
la  phrase,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  raison- 
nable  que  la  lecture  faite  ait  été  celle  de  la  mi- 
nute du  testament  que  le  testateur,  les  témoins 
et  le  notaire  ont  ensuite  signé  après  cette  lec- 
ture. —  Br.  19juill.  1816.  171. 

56.  —  Il  est  satisfait  au  rœu  de  l'art.  972,  C. 
civ.,  en  ce  qui  concerne  la  lecture,  par  la  men- 
tion que  lecture,  sans  ajouter  du  testament,  a 
été  faite  an  testateur,  en  présence  des  témoins. 

—  Br.  cass.  17  mai  1819.  380. 

57.  —  La  phrase ,  ayant  été  donné  lecture  mt 
relecture  audit  testateur  par  mai  ledit  notaire,  en 
présence  desdits  quatre  témoins,  contient  la  men- 
tion expresse  de  la  lecture  du  testament  donnée 
au  testateur  en  présence  des  témoins.  —  Liège. 
31 janv. 1817.  310. 

58.  —  Pour  qu'un  testament  par  acte  public 
soit  valable,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  soit  mentionné 
que  le  testateur  l'a  dicté,  et  qu^il  a  été  écrit  par 
le  notaire  en  présence  des  témoins ,  que  de  plus 
il  a  été  lu  au  testateur,  il  faut  encore  qu'il  y  soit 
énoncé  d'une  manière  expresse  qu'il  a  été  lu  en 
présence  des  té fnoins»  —  Liège.  30  mai  1817.  895. 

59.  —  L'art.  973,  C.  civ.,  exigeant  impérieu- 
sement qu'il  soit  donné  lecture  du  testament  au 
testateur  en  présence  des  témoins ,  il  faut,  si  on 
testament  ne  contient  pas ,  quant  à  cette  men- 
tion ,  des  expressions  synonymes  de  celles  exi- 
gées par  la  loi,  que  celles  dont  on  prétend 
induire  l'accomplissement  de  la  formalité  ren- 
ferment nécessairement  dans  leur  ensemble  l'i- 
dée d'une  lecture  de  l'acte  donnée  simultanément 
au  testateur  et  aux  témoins. 

Tout  ce  qui  tient  h  la  forme  d'un  acte  doit  être 
accompli  in  forma  specificd,  et  ce  principe  est 
surtout  vrai  en  matière  de  testament.  M'est  pas 
suffisante  à  cet  effet  la  mention  suivante  d'un 
testament  :  a  Ainsi  fait  ci  passé  le  présent  testa- 
«  ment  et  écrit  par  moi  notaire ,  selon  la  dictée 
«  du  testateur,  et  après  que  lecture  lui  a  été  faite 
«  et  ainsi  qu'aux  S^* ,  tous  quatre  témoins.  • 

—  Br.  37  oct.  1819.  473. 

40.  —  La  mention  de  la  lecture  du  testament 
en  présence  des  témoins  peut  être  suppléée  par 
équipoUence. 

Et  spécialement  :  La  preuve  de  la  présence 
des  témoins  à  la  lecture  résulte  suffisamment  de 
ce  qu'ils  ont  été  présents  à  la  réception  du  tes- 
tament et  de  ce  (ju'immédiatement  après  la  lec- 
ture ils  ont  été  interpellés ,  conjointement  avec 
le  testateur,  de  déclarer  s'ils  savaient  signer.  — 
Liège.  24  mai  1826.  1G0. 

41.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  telle  forma- 
lité voulue  par  la  loi  pour  la  validité  du  lesia- 
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ment  soit  i*objet  d*uii€  constatation  expresse  et 
directe;  il  suffit  qne  la  coDStatatioD  résulte  de  PeD* 
semble  des  énoDciatioos  du  testament,  combinées 
entre  elles.  Ainsi  est  valable  un  testament,  en- 
core qaUI  ne  contienne  pas  la  mention  expresse 
que  toutes  ses  dispositions  aient  été  lues  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins,  si  cette  lecture 
résulte  draille urs  de  Teosemble  des  énonciations 
du  testament.  —  Gand.  27  déc.  1830.  220. 

42.  —  On  peut  induire  des  énonciations  sui- 
vantes d*un  testament  notarié  :  «  Comparut  dame 
o  (suivent  les  dispositions  testamentaires),  de- 
«  vaut  moi,  notaire...,  en  présence  de  quatre 
«  témoins,  majeurs,  à  ce  spécialement  requis,  le 
«  présent  testament  a  été  ainsi  conçu  par  la  tes- 
tt  tatrice  comparante  et  par  elle,  en  présence  des 
a  mêmes  quatre  témoins,  dicié  h  moi  notaire, 
«  qui  Tai  écrit  de  ma  main  comme  il  est  déjà  dit 
o  ci-devant,  et  cela  fait,  j*en  ai,  moi  notaire,  im- 
«  médiatement,à  haute  et  intelligible  voix,  donné 
«  lecture  à  la  testatrice  qui  a  déclaré  avoir  tr^- 
«  bien  compris  le  tout  et  y  persévérer,  comme 
o  contenant  ses  véritables  et  dernières  inleniions 
«  auxquelles  elle  se  tient  maintenant.  Dont  acte 
a  fait  et  passé  à  Malines,  au  domicile  du  sus- 
«  nommé  Y...,  où  nous  avons  trouvé  la  testatrice 
•  dans  une  chambre  k  Tétage  prenant  jour  vers 
«  la  rue,  les  mois,  jour  et  an  que  dessus,  en  prê- 
te sence  des  témoins  ci-dessus  nommés ,  lesquels 
a  ont  signé  avec  nous  notaire  ledit  testament , 
«  après  lecture  entière  préalable ,  la  testatrice 
«  comparante  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  à 
«  défaut  d^inslruction,  a  qu*il  a,  au  vœu  de  Par- 
licle  072,  C.  civ.,  été  donné  lecture  à  la  testatrice 
en  présence  des  témoins.  —  Br.  27  mars  1844. 
01. 

45.  —  Il  est  requis,  à  peine  de  nullité,  que 
dans  un  testament  par  acte  public  la  dictée  et 
l'écriture  se  fassent  en  présence  des  témoins.  — 
Br.  cass.  16  fév.  1816.  47. 

44.  —  Lorsque  dans  un  testament  par  acte 
public  la  mention  de  la  préêenee  des  iémoinê  est 
précédée  de  plusieurs  actions  dont  la  première 
est  la  lecture,  il  est  suffisamment  satisfait  an  pres- 
crit de  Part.  072,  C.  civ.  —  Br.  18  janv.  1820. 17. 

41S.  —  Dans  un  testament  public,  la  mention 
de  la  ftréeence  des  témoins  ne  doit  pas ,  à  peine 
de  nullité,  se  trouver  immédiatement  accolée  à 
celle  de  la  lecture  donnée  au  testateur.  Cette 
mention  peut  être  suffisamment  exprimée  par  un 
pronom  démonstratif  ou  antre  terme  équipol- 
lent.  —  Br.  0  mai  1822.  128. 

46.  —  Il  n*est  point  nécessaire ,  à  peine  de 
nullité,  qu*il  soit  fait  mention  expresse  de  la  pré- 
sence des  témoins  à  la  dictée  et  à  récriture  du 
testament  par  acte  public.  —  Br.  cass.  17  mai 
1810.  380. 

47.  —  Le  testament  par  acte  public  ne  doit 
pas,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  expresse 
qu^il  a  été  écrit  en  présence  des  témoins.  —  Br. 
7  fév.  1825.  206. 

48.  —  La  présence  des  témoins  exigée  par  la 
loi  pour  la  confection  d^un  testament  par-devant 
notaire  est  prescrite  même  pour  la  dictée  et  Pé- 
critnre  du  testament.  —  La  Haye.  12  mai  1826. 
145. 


J  8.  —  Signature  du  teatamenî  par  le  teetateur 
et  par  le  nolaire. 

49.  —  Un  testament  clôturé  en  ces  termes  : 
«  et  ont  le  teetateur  et  les  témoinê  signé  à  chaque 
feuille  du  présent  testament,  après  lecture  faite, 
de  même  que  noue  notaire  »,  contient  une  men- 
tion générale  et  commune  à  toutes  les  signatures 
apposées  à  Pacte  tant  par  le  nolaire  lui-même, 
que  par  le  testateur  et  les  témoins. 

La  loi  du  25  ventôse  an  xi,  en  exigeant  la 
mention  des  signatures,  ne  prescrit  pas  des  ter- 
mes sacramentels  pour  Pexprimer.  —  Liège. 
Ojuin  1832.  172. 

50.  —  Le  vœu  de  Part.  14  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  qui  veut  qu*il  soit  fait  mention  de  la 
signature  à  la  fin  de  Pacte,  est  rempli ,  si  cette 
mention  se  trouve  après  toutes  les  dispositions 
de  Pacte.  —  Br.  7jnill.  1820.  185. 

&i.  • —  L^expression  :  Fin  de  l'acte,  employée 
par  le  législateur  dans  Particle  14  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi ,  doit  s^entendre  de  la  partie  con- 
stiluant  la  clôture  d*un  acte  notarié  et  non  point 
des  mots  écrits  les  derniers  dans  Piostrumcnt. 
Ainsi,  il  a  été  suffisamment  satisfait  au  prescrit 
de  cet  article,  si,  après  la  mention  deja  signa- 
ture des  témoins  et  du  notaire,  vient  celle  :  que' 
le  testateur  n*a  pu  signer,  et  du  motif  qui  Pen  a 
empêché,  (|^uoiqu*elle  soit  immédiatement  suivie 
de  la  mention  de  la  lecture  du  testament  par  le 
notaire  au  testateur  en  présence  des  témoins.  — 
Liège.  30  juin.  1884.205. 

53.  —  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  testa- 
ment authentique  contienne  la  mention  de  la  si- 
gnature du  testateur,  et  que  celte  mention  ré- 
sulte clairement  de  la  con texture  de  Pacte. 

On  ne  peut  considérer,  comme  renfermant 
une  mention  suffisante  de  cette  signature,  une 
phrasé  ainsi  conçue  :  «  Ainsi  fait...,  en  pré- 
«  sence  de...,  témoins  à  ce  requis,  qui,  après 
«que  lecture  leur  a  été  donnée  des  présentes 
«  ainsi  qu'à  la  testatrice,  présents  les  témoins  et 
«  nous  notaires  soussignés,  ont  signé.  —  Brux. 
28  juin.  1831.246. 

55.  ~  L*art.  14  de  la  loi  sur  le  notariat,  en 
ce  qui  concerne  la  n^ention  de  la  signature  qu*il 
prescrit,  s'applique  aux  testaments  faits  par  ac- 
tes publics,  comme  aux  autres  actes  notariés.  — 
L'omission  de  la  mention  de  la  signature  du  tes- 
tateur emporte  la  nullité  d'un  semblable  testa- 
ment. —  Br.  cass.  2  déc.  1833.  181. 

54.  —  Un  testament  terminé  comme  suit  : 
•  El  ayant  le  nolaire  demandé  au  testateur  et  té* 
moins  s'ils  savent  écrire,  ont  répondu  affirmative' 
ment,  et  la  testatrice  agant  essayé  de  signer  n'a 
pu  y  parvenir  à  cause  de  sa  faiblesse,  ne  remplit 
pas,  par  cette  énonciation,  le  vœu  ae  Part.  073, 
C.  civ.,  et  celte  énonciation  ne  remplace  pas  la 
mention  de  la  déclaration ,  par  le  testateur,  de 
Pimpossibilité  oà  il  est  de  signer.  —  Br.  10  oct. 
1816.  207. 

55.  —  La  mention  faite  dans  un  testament 
authentique  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir 
écrire,  exprime  d'une  manière  suffisante  la  cause 
pour  laquelle  il  n'a  pas  signé,  alors  qu'il  est  établi 
que  le  testateur  n'avait  pas  appris  Part  de  l'écri- 
ture. —  La  Haye.  30  mai  1821.  380. 
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56.  —  La  mention  que  le  testateur  a  déclaré 
ne  Stivoir  plu$  écrire,  à  cause  de  sa  maladie  et  de 
{'apoplexie  dont  il  a  été  attaqué ,  satisfait  au  vœu 
de  Tart.  073,  G.  cit.,  qui  exige  la  mention  ex- 
presse de  la  déclaration  du  testateur ,  quMl  ne 
sait  ou  ne  peut  signer. 

En  thèse  générale,  la  déclaration  que  le  testa- 
teur ne  sait  pas  écrira  équiTant-elle  à  celle  que  le 
testateur  ne  sait  pas  signer  ? 

La  mention  à  Faire  par  le  notaire  de  la  signa- 
ture des  témoins  et  du  testateur,  ou  de  Pincapa- 
cité  de  celui-ci,  peut  se  trouver  avant  la  date  du 
testament.  —  Br.  6  oct.  1815.  463. 

1S7.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  écrire  peut 
équivaloir  à  celle  de  ne  savoir  signer.  —  Brux. 
5  déc.  1818.  253. 

58.  —  Lorsque  la  testatrice,  sur  Tinterpella- 
tion  du  notaire  si  elle  sait  signer,  déclare  qu'elle 
ne  Pavait  su  ,  cette  déclaration  satisfait  au  vœu 
de  Part.  975,  C.  civ.,  comme  exprimant  par  elle- 
même  la  cause  qui  Pempécbe  de  signer.  —  Br. 
27  fév.  1832.  50. 

59.  —  Le  testament  contenant  simplement 
déclaration  de  ne  savoir  signer  est  valable,  bien 
que  le  testateur  ait  su  antérieurement  signer, 
s'il  est  établi  que  depuis  longtemps  il  en  avait 
perdu  Pbabitude  et  qu'il  ne  signait  plus.  — 
Liège.  26  nov.  1828.342. 

60.  —  La  mention  que  le  testateur  a  déclaré 
ne  savoir  écrire  n'est  pas  suffisante  s'il  est 
prouvé  qu'il  savait  signer  antérieurement  à  son 
testament.  >-  La  Haye.  20  oct.  1824. 201. 

61.  —  Le  testament  dans  lequel  la  testatrice  dé- 
clare •  ne  savoir  écrire  ni  signer,  parce  qu*elle 
«  ne  Pa  pas  appris ,  •>  est  nul  si ,  par  des  actes 
antérieurs  et  même  postérieurs ,  on  prouve  que 
cette  déclaration  est  mensongère  et  simnlée. 

L'intervention  des  bériiiers  dans  un  pareil 
testament,  et  leur  adhésion  aux.  dispositions  qu*il 
contient,  ne  forment  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  eux  relativement  à  la  validité  du  testa- 
ment. —  Br.  22  mars  1817.  351. 

62.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
sur  le  fait  de  savoir  si,  lorsque  dans  un  testa- 
ment anthenti(|ue  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir 
ou  ne  pouvoir  signer,  en  exprimant  la  cause 
qui  l'en  empêche,  cette  déclaration  est  menson- 
gère. 

La  fausseté  d'une  semblable  déclaration  faite 
par  le  testateur  entraîne  la  nullité  du  testament. 

Celui  qui  attaque  le  testament  du  chef  de  cette 
fausse  déclaration  ne  pourrait,  sans  contradic- 
tion ,  demander  à  prouver  en  même  temps  que 
le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit. 

La  sincérité  de  la  déclaration  prétendument 
mensongère  peut  être  admise  par  le  juge  d'après 
les  circonstances  de  la  cause.  —  Gand.  22  mars 
1849. 194. 

63.  —  Le  testament  authentique  que  le  tes- 
tateur déclare  ne  pas  signer  pour  ne  Pavoir 
appris,  est  valable,  quoiqu'il  soit  démontré  que 
le  testateur  a  su  signer  et  qu'il  n'a  cessé  de  le 
faire  que  pour  cause  d'incapacité  survenue  de- 
puis plusieurs  années.  -—  Brux.  27  mars  1844. 
F.  1845.  322. 


64.  —  Le  notaire  doit-il  faire  mention  de  sa 
propre  signature?  —  Br.  5  avril  1816.  90. 

65.  —  Un  acte  de  dernière  volonté,  qui  n'aa- 
rait  été  signé  par  le  notaire  et  un  témoin  qo*a- 
près  la  mort  du  testateur,  serait  nul. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  ce  fait,  si  Pacte  ne  porte  pas  que  le  no- 
taire et  les  témoins  Pont  signé  pendant  la  vie  du 
testateur.  —  Gand.  5  avril  1833. 118. 

59.  —   Témoins  du  testament,  —  Langue^  — 
Capacité,  —  Demeure,  —  ^t^fiofiifv.' 

66.  —  Un  testament  n'est  pas  nul  parce  que 
Pun  des  témoins  certificateurs  est  étranger.  — 
Br.  13  nov.  1839.  202. 

67  à  70.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  testament 
par  acte  public,  il  est  nécessaire  que  les  témoins 
soient  présents  &  la  confection  entière  de  cet  acte 
et  tant  à  la  dictée  et  à  l'écriture  qu'à  la  lecture. 
—  Br.  19  avril  1815.  358.  —  La  Haye.  12  mai 
1826.  145. 

71.  —  Il  ne  faut  pas ,  sous  Pempire  du  code 
civil,  que  les  témoins  testamentaires  entendent 
la  langue  dans  laquelle  sont  dictées  et  écrites  les 
dispositions  du  testateur.  —  Br.  17  janv.  1817. 
299.  —  Br.  11  nov.  1814.  240. 

72.  —  Le  testament  passé  en  présence  de 
témoins  qui  ne  connaissent  pas  la  langue  fran- 


çaise n'est  pas   nul. 
510. 


Liège.  31  janv.  1817. 


75.  —  Lorsqu'un  testament  est  reçu  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins,  ceux-ci 
ne  doivent  pas  nécessairement  comprendre,  a 
peine  de  nullité ,  la  langue  dans  laquelle  l'acte 
est  rédigé.  —  Liège.  4  déc.  1834.  267. 

74.  —  Le  lieu  de  la  demeure  des  témoins  peut 
être  énoncé  par  le  nom  d'un  établissement  pu- 
blic, suffisamment  connu,  sans  devoir  nécessai- 
rement l'être  par  le  nom  de  la  commune.  —  Br. 
3  déc.  1818.  232. 

75.  —  La  mention  que  Pun  des  témoins  in- 
strumentaires  est  curé  de  telle  paroisse,  en  telle 
ville,  satisfait  au  vœu  de  Part.  12  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi ,  qui  exige  l'indication  de  la 
demeure  des  témoins.  —  Liège.  27  déc.  1828. 3d2. 

76.  — >  N'est  pas  nul  un  testament  public  par 
cela  qu'à  Pénonciation  du  domicile  des  témoins 
instrumeniaires  n'est  pas  jointe  Pindicatioa  de 
leur  demeure.  —  Br.  13  nov.  1839.  202. 

77.  —  La  demeure  des  témoins  est  suffisam- 
ment indiquée,  si  le  notaire  se  borne  à  désigner 
comme  lieu  de  cette  demeure,  dans  le  testament 
par  lui  reçu,  deux  communes  voisines  faisant 
partie  du  même  canton ,  sans  désignation  spé- 
ciale pour  chacun  de  ces  témoins.  —  Br.  S  nov. 
1831.  286. 

78.  —  Est  valable  un  testament  bien  que  Pun 
des  témoins  instrumeniaires  ayant  sa  demeure 
dans  un  lieu  ait  déclaré  qu'il  Pavait  dans  un 
autre ,  s'il  est  constant  que  le  témoin  avait  sa 
résidence  la  plus  continue  dans  le  dernier  en- 
droit où  il  occupe  depuis  longtemps  les  fonctions 
d'adjoint-maire  et  puis  d'échevin.  —  Br.  7  juill. 
1820.  185. 
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79.  —  Qne  doit-on  entendre  par  ces  mois 
«  arrondissement  communal  »,  employés  dans 
Tari.  0  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  nota- 
riat? -—  Désignent-ils  tout  le  territoire  d*ane 
sons-préfecture,  ou  seulement  celui  d^une  com- 
mone? 

Lorsque  deux  témoins  sont  domiciliés  dans  le 
même  lieu,  il  suffit,  pour  indiquer  leur  domi- 
cile, de  dire  «  un  tel  et  un  tel  domiciliés  à...  »  — 
Br.  20 janv.  1814.  16. 

80.  —  Peuvent  être  pris  pour  témoins  des 
citoyens  qui  demeurent  seulement  dans  Parron- 
dissement  communal.  —  Br.  5  avril  1815.  345. 

81.  —  Les  témoins  testamentaires  ne  doivent 
pas  être  domiciliés  dans  l'arrondissement  com- 
munal dans  lequel  le  testament  est  reçu. 

En  d'auirea  termtê  :  L'art.  9  de  la 'loi  du  95 
veni6se  an  xi  ne  doit  pas  être  observé,  en  ce  qui 
concerne  les  qualités  des  témoins  instrumen- 
taires.  —  Br.  5  juin  1816.  143.  —  Brux.  cass. 
19  fév.  1819.  322.  ~  Br.  cass.  4  mars  1831.  36. 
—  Liège.  14  juin  1833.  179. 

82.  —  Le  notaire  qui  omet  de  faire  mention 
de  la  signature  des  témoins  n'est  pas  responsa- 
ble de  celte  nullité.  —  Br.  17  oct.  1822.  257. 

85.  —  Le  testament  est  nul  si ,  au  bas  de 
Pacte,  le  notaire  n'a  pas  fait  mention  de  la  si- 
gnature des  témoins. 

La  mention  que  les  témoins  ont  déclaré  signer 
ne  satisfait  point  à  cel  égard  au  vœu  de  la  loi.  — 
Br.  5  avril  1816.  90. 

84.  —  Il  y  a  mention  suffisante  de  la  si- 
gnature des  témoins,  lorsque  le  notaire  dit 
«  qu*ayant  interpellé  les  témoins  de  signer,  ils 
«  ont  déclaré  le  faire.  »  ~  Liège.  9  juiil.  1818. 
144. 

85.  —  Que  faut-il  entendre  par  les  mots 
«  dans  les  campagnes  *  de  l'art.  974, C.  civ.,  qui 
établit  une  exception  relativement  à  la  signature 
des  témoins  inst  ru  ment  aires? 

On  ne  peut  considérer  comme  campagnes  les 
habitations  qui  se  trouvent  hors  de  l'enceinte 
d'une  ville,  mais  qui  font  partie  de  son  terri- 
toire. —  Br.  18  déc.  1824.  248. 

86.  —  Le  testament  authentique  fait  à  la 
campagne  par  un  seul  notaire  et  signé  par  trois 
témoins  seulement,  n'est  pas  nul  par  cela  que  le 
quatrième  aurait  déclaré  ne  savoir  signer,  s'il 
vient  à  être  établi  qu'il  avait  signé  antérieure- 
ment d'autres  actes. 

Le  notaire  était-il,  dans  ces  circonstances,  tenu 
de  s'enquérir,  avant  la  clôture  du  testament,  de 
la  vérité  de  cette  déclaration  de  ne  savoir  si- 
gner? —  Br.  3  fév.  1849.  374. 

87.  —  On  pouvait,  sous  l'édit  perpétuel  de 
1611,  employer  dans  les  codicilles  des  témoins 
qui  ne  savaient  pas  signer.  —  Br.  24  juin  1815. 
422. 

^  10.  —  Diaposiiûma  en  faveur  du  notaire. 

88.  —  Un  testament  par  lequel,  abstraction 
faite  de  toute  disposition  présentant  un  caractère 
de  libéralité,  le  notaire  qui  l'a  reçu  se  trouve 
nommé  exécuteur  testamentaire,  n^esl  pas  nul. 
~-Gand.  12  avril  1839.  71. 

PASICRISII.  —  TARLI.      2 


TssTABfSirr  coHiowcTxr.  —  Y.  Tbstambnt 
(rn  cbpibral). 

i.  —  Le  testament  conjoncliF  fait  par  un  seul 
acte  avant  le  code  civil  n'est  point  nul,  bien  que 
son  effet  se  soit  ouvert  sous  ce  code.  —  Brux. 
14janv.  1817.  294. 

2.  —  Pour  apprécier  les  difficultés  résultant 
d'un  testament  mutuel  fait  sous  les  anciennes 
lois,  par  deux  époux,  dont  l'un  est  décédé  sons 
leur  empire,  il  taut  avoir  recours  à  ces  lois. 

Un  testament  mutuel  fait  entre  conjoints,  quoi- 
que par  un  seul  et  même  acte,  renfermait,  d'a- 
près le  droit  ancien ,  deux  dispositions  de  der- 
nière volonté  distinctes,  de  deux  différentes  per- 
sonnes, de  telle  manière  que  tant  en  la  forme 
qu'au  fond  l'une  pouvait  devenir  caduque  et 
rautre  subsister. 

L'un  de  ces  conjoints;  ayant  testé  par  un  seul 
et  même  acte ,  avait  la  faculté  de  disposer  par 
acte  nouveau,  en  révoquant  le  testament  mutuel, 
et  ce  aussi  bien  du  vivant  qu'après  le  décès  de 
l'autre  conjoint. 

La  renonciation  à  cette  faculté  doit  être  ex- 
presse et  ne  se  présume  pas. 

Les  conventions  ou  sociétés  conjugales  ne  peu- 
vent ,  soit  d'après  les  lois  et  coutumes ,  soit 
d'après  leur  nature,  être  rangées  parmi  les  do- 
nations à  cause  de  mort  ou  entre-vifs. 

Une  veuve  peut  à  la  suite  d'une  continuation 
de  communauté,  ou  en  vertu  du  testament  mu- 
tuel fait  avec  son  mari,  qui  lui  laisse  la  libre 
disposition  de  cette  communauté  et  alors  qu'elle 
convole  en  secondes  noces,  stipuler  une  nouvelle 
communauté  en  y  apportant  tout  aussi  bien  l'a- 
voir de  son  premier  mari  que  le  sien  propre.  — 
La  Haye.  27  juin.  1814.  159. 

3.  —  Un  testament  fait  en  1781,  à  Bruxelles, 
par  lequel  des  époux  déclarent  faire  une  seule 
masse  de  leurs  biens  et  conditionnent  qu'en  cas 
de  non  enfants  ils  seraient  profites  par  leurs  plus 
proches  parents  de  part  et  d'autre  chacun  pour 
la  moitié,  après  la  mort  du  testateur  et  de  la  tes- 
tatrice...^ les  nomment  et  les  instituent  de  part 
et  d'autre  leurs  héritiers  universels,  avec  plein 
droit  d'institution,  et  s'obligent  à  ne  rien  chan- 
ger h  cet  acte,  sinon  conjointement  et  consente- 
ment mutuel,  est  un  véritable  testament  conjonc- 
tif  irrévocable  au  gré  de  l'une  et  de  l'autre  des 
parties  séparément. 

On  ne  peut  y  voir  une  substitution  en  faveur 
des  parents  des  époux  respectifs.  —  Br.  27  août 
18.16. 195. 

4.  —  D'après  la  Jurisprudence  suivie  dans  le 
ci-devaqt  pays  de  Liège,  un  testament  conjonciif 
est  devenu  irrévocable  par  la  mort  de  l'un  des 
testateurs  arrivée  sous  l'empire  des  lois  ancien- 
nes, lorsqu'ils  se  sont  réservé  la  faculté  de  ré- 
voquer leur  testament  conjointement  et  pas  au- 
trement ;  et  les  héritiers  institués  ont  acquis^  aux 
biens  compris  dans  l'institution ,  un  droit  irré- 
vocable et  transmissible ,  que  les  lois  nouvelles 
n'ont  pu  leur  enlever,  quoique  l'autre  testateur 
soit  décédé  sous  l'empire  de  la  foi  du  17  nivôse 
an  il.  —  Liège.  5  janv.  1818.  5. 

5.  —  Un  testament  conjonciif,  passé  en  Bra- 
bant,  dans  lequel  les  époux  avaient  réciproque- 
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Ainsi  les  hériiicrs  susdits  n*ODt  pas  pu  opposer 
au  bureau  que  depuis  pins  de  irenle  ans  il  aurait 
omis  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  la 
rente.  —  Gand  5  juill.  1850.  231. 

47.  —  Est  inopérante  la  déclaration  d*un  père 
insérée  dans  son  testament,  qui  constate  que  tel 
commerce  était  personnel  àPun  de  ses  enfants,  et 
qu^il  a  payé  telles  dettes  contractées  à  raison  de 
ce  commerce,  si  les  faits  de  la  cause  sont  con- 
traires à  cette  déclaration.  •—  Liège.  8  juin  1850. 
261. 

§  4.  —  Action  en  nuUilé  du  tetiqmêut,  —  Esé- 
cuU'oH  protiêoire,  —  Aftprobation.  —  Fin9  de 
noH'recevoir,  —  Annulation,  —  Effotê. 

48.  —  L^héritier  qui  a  reconnu  le  testament 
comme  étant  émané  de  son  auteur  peut  néan- 
moins Parquer  encore  du  chef  de  suggestion,  de 
captation,  de  dol  et  de  fraude,  si  ces  vices  n*ont  > 
été  découverts  que  postérieurement  à  sa  recon- 
naissance. 

L^enfant  naturel,  dont  le  droit  au  bénéfice  de 
Tart.  756,  G.  civ.,  n*est  pas  contesté  par  les  hé- 
ritiers légaux ,  peut  se  joindre  à  ceux-ci  pour 
attaquer  la  validité  d*un  testament  attribué  à 
leur  mère.  —  Br.  23  juill.  1845. 120. 

49.  —  Lorsqu'un  testament  est  attaqué  par  les 
héritiers  ah  intestat,  et  que  dans  le  cours  de  l'in- 
stance quelques-uns  de  ces  héritiers  font,  avec 
rhériiier  institué,  un  acte  par  lequel  ils  décla- 
rent se  désister  en  sa  faveur  de  Faction  en  nul- 
lité du  testament,  et  le  tenir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, pour  bon  et  valable ,  si  ce  testament  est 
ensuite  annulé  vis-à-vis  des  autres  héritiers  ah 
inteêtat  qui  n'ont  point  désisté,  les  parts  et  por- 
tions de  ceux  qui  ont  fait  le  désistement  doivent 
appartenir  h  l'héritier  institué  tout  comme  si  le 
testament  n'avait  point  été  annulé.  —  Br.  3  déc. 
1831.326. 

50.  —  Un  légataire  universel  qui,  en  l'ab- 
sence d'héritiers  à  réserve,  a  été  saisi  de  l'uni- 
versalité de  la  succession ,  ne  peut,  si  le  testa- 
ment vient  à  être  annulé  sur  la  demande  d'un 
des  héritiers  du  sang,  être  tenu  qu'à  abandon- 
ner la  pan  qui  revient  à  ce  dernier,  et  non  l'u- 
niversalité de  l'hérédité.  —  Brux.  24  Juin  1846. 
P.  1847.  209. 

51.  —  Le  légataire  universel  a  le  droit  de  se 
mettre  en  possession  de  l'hérédité,  encore  que  le 
testament  soit  argué  de  nullité. 

Les  héritiers  du  sang  peuvent  cependant  de- 
mander l'établissement  d'un  séquestre,  en  atten- 
dant la  décision  sur  la  validité  du  testament, 
mais  seulement  dans  des  circonstances  impérieu- 
ses et  très -majeures.  —  Br.  3  janv.  1823.  326. 
(Y.  n.  81.)  —  V.  aussi  Liège.  11  juill.  1822.  207. 

52.  —  Les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances ,  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tion d'un  testament  authentique,  et  ordonner  le 
séquestre  de  la  succession  litigieuse,  lors  surtout 

3u*il  existe  contre  le  testament  une  inscription 
e  faux,  admise  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Br.  16  mai  1823. 418.  (V.  n.  81.) 
55.  —  L'existence  d'un  testament  par  acte 
authentique  non  argué  de  faux  ne  fait  pas  ob- 


stacle à  ce  que  le  dèp6t  des  papiers  et  titres  de 
la  mortuaire  ait  lieu,  dans  les  mains  d'an  tiers, 
aux  termes  de  l'art.  943,  |J  9,  C.  proc.  —  Brox. 
17  oct.  1828.  297. 

54.  —  Lorsque  deux  individus  prétendent  res- 
pectivement droit  à  une  succession,  l'un  en  Tertn 
d'nn  testament  par  acte  publie,  Tautre  en  verto 
d'un  testament  olographe,  postérieur  en  date, 
mais  dont  récriture  et  la  signature  sont  déniées. 
le  juge  peut,  sur  la  contestation  élevée  entre  les 
parties  lors  de  Fioventaire  relativement  à  la  re- 
mise des  titres  et  papiers  de  cette  soecessioD , 
ordonner  qu'ils  seront  remis  entre  les  mains 
d'une  personne^tierce ,  sans  contrevenir  par  là 
au  principe  que  provision  est  due  an  titre  au- 
thentique non  argué  de  faux.  —  Brnz.  17  déc. 
1828.  376. 

55.  —  En  cas  de  contestation  snr  la  validité 
d'un  testament  olographe,  le  juge  ne  pent,  en  se 
fondant  sur  ce  testament,  ordonner  le  dépôt  det 
titres  et  papiers  relatifs  à  la  succession,  entre  lei 
mains  de  celui  que  le  défunt  a,  par  le  même  tes- 
tament, nommé  administrateur  des  biens  qu'il 
délaisserait.  —  Br.  26  août  1826.  244. 

56.  —  Si  un  testateur  a  été  empêché  d*appof^ 
ter  des  modifications  à  un  premier  testament» 
par  celui  qui  y  était  institué,  la  preuve  de  ce  fût 
est  admissible.  Quelle  doit  en  être  la  consé- 
quence ?  —  Br.  5  mars  1829. 88. 

57.  —  Lorsque,  en  première  instance, on  a  ces- 
testé  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  on  acte 
produit  éuit  une  donation  ou  un  testament  olo- 
graphe, on  est  non  recevable,  en  appel,  à  méooa- 
naitre  l'écriture  de  cet  acte.  —  Li^e.  5  mai  1831. 
122.  —  Br.  24  oct.  1829.  267. 

58.  —  Lorsqu'un  testateur,  t»  ogtratmë,  coa- 
munique  à  ses  successibles  ses  dispositicms  de 
dernière  volonté  à  leur  égard,  rédigées  par  écrit, 
et  dont  ils  promettent  l'entière  exécotîon  parce 
que  le  temps  manque  pour  les  consigner  daoi 
un  acte  public,  il  peut  résulter  d'une  telle  prs- 
messe,  surtout  si  elle  a  été  accomplie,  une  fin  de 
non -recevoir  contre  la  demande  en  partage  de 
la  succession  ah  inteêtat,  et  en  nullité  de  pareilles 
dispositions. 

Cette  stipulation  ne  renferme  pas  un  pane 
snccessoire,  prohibé  par  la  loi*.  —  Br.  98  juitkt 
1817.482. 

59.  —  Un  héritier  qui ,  n'ayant  point  de  re- 
serve à  exercer  snr  les  biens  de  la  succession . 
approuve  le  testament  fait  à  son  exclusion,  est-:! 
recevable  à  agir  en  nullité  de  l'institution? 

L'approbation  volontaire  n'est  poinL,  dans  ee 
cas,  un  fait  d'exécution  tacite,  comme  elle  le  se- 
rait si  elle  émanait  d'un  héritier  à  réserve. 

Le  légataire  qui  a  touché  un  à-compte  sur  ses 
legs  viager ,  à  une  époque  où  son  droit  d'atu- 
quer  le  testament  n'était  pas  encore  ouvert,  n'est 
point  censé  par  là  avoir  approuvé  rinstitoiioB 
d'héritier.  —  Br.23mai  1822.  150. 

60.  —  Celui  qui  a  exécuté  un  testament  n'est 
pas  inhabile  à  l'arguer  de  nullité. 

L*art.  1340,  G.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux  dé- 
positions lestamenuires. 

Spéciatement .-  La  réception  d'un  legs  n*erapê- 
che  pas  d'arguer  de  nullité  le  testament  dont  le 
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î'iee  D*a  pu  être  déconvert  par  la  simple  iospec- 
ion  de  racle.  —  Br.  13  août  1837.  318. 

61.  —  La  Dnllité  d*un  testament,  pour  vice  de 
forme,  D*est  point  absolue,  mais  seulement  rela- 
tive ,  en  faveur  de  Phéritier  légitime.  Celui-ci 
peut  la  couvrir. 

L^époox  survivant,  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire du  prédécédé,  dans  un  testament  dé- 
rogatoire au  contrat  de  mariage ,  est  censé  re* 
noncer  aux  avantages  qui  j  sont  stipulés  à  son 
profit,  eo  donnant  exécution  aux  dispositions 
ordonnées  dans  ce  testament  à  Tégard  des  tiers. 
—  Br.  cass.  4  janv.  1817.  385. 

62.  —  Lorsau^un  testateur  a  Jaissé  plusieurs 
testaments  de  aates  différentes ,  mais  qui  insti- 
tuent tous  la  même  personne  pour  légataire  uni- 
verselle, celle-ci  peut,  sur  la  demande  en  nullité 
du  dernier  testament,  du  chef  de  suggestion 
formée  contre  elle,  exiger  qu*avant  d'être  admis 
à  preuve  sur  ce  point  ses  adversaires  aient  à 
s*expliquer  s*ils  entendent  ou  non  attaquer  les 
testaments  antérieurs.  —  Liège.  30  fév.  1854. 40. 

65.  —  Lorsqu'un  héritier  ou  légataire  insti- 
tué oppose  9nx  successibles  deux  testaments  por« 
tant  la  même  date  et  d'un  même  contenu,  Pun 
olographe,  Tautre  par  acte  public,  tous  deux 
argués  de  nullité,  le  premier,  par  dénégation 
d'écriture  et  de  signature,  le  second,  par  inscrip 
tion  de  faux  incident,  ce  deuxième  moyen  n'est 
pas  admissible  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
sur  le  sort  de  la  vérification  par  comparaison 
d'écritures  ou  autrement,  à  l'égard  du  testament 
olographe.  —  Br.  26  janv.  1830.  38.  —  Y.  aussi 
Br.  M  mai  1834.  119. 

64.  —  Celui  qui  prétend  que  la  minute  d'un 
testament  par  acte  public  n'est  point  revêtue  de 
la  vraie  signature  du  testateur  peut ,  lorsqu'il 
existe  une  expédition  en  due  forme  de  ce  testa- 
ment délivrée  par  le  notaire  dépositaire  de  la 
minute,  et  portant  qu'elle  est  revêtue  de  cette 
signature,  demander  l'apport  de  cette  même  mi- 
nute an  greffe  du  tribunal  appelé  à  connaître  de 
la  validité  du  testament ,  sans  devoir  préalable- 
ment s'inscrire  en  faux  contre  l'expédition  pro- 
duite. —  Br.  1«r  jaiU.  1829.  220. 

§  5.  -—  Suggestion  et  captation,  —  Haine  ei  colère, 

61$.  —  Un  testament  doit  être  déclaré  nul  s'il 
est  établi  qu*il  n'est  pas  le  résultat  de  la  volonté 
libre  et  spontanée  du  testateur,  mais  bien  l'effet 
de  l'obsession  et  de  la  suggestion  d'un  tiers. 

Cependant  certains  legs  compris  dans  cet  acte 
de  dernière  volonté  doivent  être  maintenus  s'il 
est  établi  qu'ils  sont  l'expression  libre  de  la  vo- 
lonté du  tesuteur.  —  Liège.  6  nov.  1816.  221. 

66.  —  Le  fait  qu'un  testament  révocatoire  est 
le  résultat  de  la  suggestion  et  de  la  capiation 
exercées  par  un  ecclésiastique  peut  être  déclaré 
non  pertinent,  par  les  motin  que  le  testateur  n'a 
été  ni  trompé  ni  intimidé,  et  qu'il  n'est  pas  dé- 
fendu à  un  ecclésiastique,  dans  l'exercice  de  9e% 
fonctions,  de  rappeler  son  pénitent  à  ses  devoirs. 
—  Br.  28  juin.  1829.250. 

67.  —  La  demande  en  ntillité  d'un  testameni, 
pour  cause  de  violence  et  de  suggestion,  peui 


être  formée,  non -seulement  par  les  héritiers  du 
sang,  mais  même  par  l'étranger  institué  par  un 
testament  antérieur.  —  Liège.  2  nov.  1826. 265. 

68.  —  Les  héritiers  légitimes  auxquels  on  op- 
pose un  testament  olographe  ne  peuvent,  pour 
établir  que  ce  testament  est  le  résultat  de  la  sug- 
gestion ,  être  admis  à  prouver  qu'il  existait  un 
commerce  adultère  entre  le  testateur  et  Théri- 
tière  instituée.  —  Liège.  11  avril  1839.  141. 

69.  —  Les  clauses  d'un  testament  olographe 
peuvent  servir  de  preuve  ou  de  complément  de 
preuve  que  ce  testament  a  été  doleusement  capté 
et  suggéré  au  testateur  qui  a  d'ailleurs  les  facul- 
tés intellectuelles  dérangées.  —  Gand.  13  fev. 
1849.  319. 

70.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
la  preuve  de  la  captation  et  de  la  suggestion,  en 
matière  de  testament,  n'est  admissible  que  pour 
autant  que  les  faits  dont  on  veut  les  faire  ressor- 
tir soient  empreints  de  dol.  —  Liège.  18  mars 
1843.  335. 

J  6.  —  Révocaiion  du  ieelameni  parle  testateur. 

71.  —  La  clause  révocatoire  dans  un  testa- 
ment postérieur,  nul  pour  vice  de  forme,  n'a 
pas  l'effet,  comme  acte  notarié,  de  révoquer  un 
premier  testament.  ^  Br.  2  mars  1833.  80. 

72.  —  Lorsqu'un  testateur  fait  un  second 
testament,  par  lequel  il  institue  la  même  per- 
sonne pour  héritière  universelle  et  majore  les 
legs  faits  par  le  premier,  révoque-t-il  par  cela 
même  te  premier  testament?  —  Liège.  10 Janv. 
1835.  11. 

73.  —  L'acte  révocatoire  d'un  testament  est 
nul,  comme  fait  en  contravention  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  35  ventôse  an  xi,  qui  défend  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  contenant  des  dispositions 
favorables  à  leurs  parents  ou  alliés,  si  la  révoca- 
tion a  pour  effet  de  décharger  d'une  obligation 
mobilière  qui  résultait  du  tesUment  la  femme 
du  beau-frère  du  notaire  avec  qui  elle  était  en 
communauté  de  biens.  —  Liège.  15  oct.  1823. 
512. 

74.  —  Un  testament  une  fois  annulé  ne  peut 
revivre  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  disposition 
testamentaire,  et  ainsi,  lorsqu'un  testateur  hit 
un  second  testament,  par  lequel  il  annule  tacite- 
ment le  premier  et  qu'il  révoque  ensuite  le 
second  testament,  sans  faire  aucune  mention  du 
premier,  celui-ci  ne  peut  reprendre  son  exis- 
tence par  le  seul  fait  de  cette  révocation. 

Lorsque  le  testateur,  après  avoir,  par  un  pre- 
mier testament,  institué  telle  personne  pour  son 
unique  héritier,  lègue,  par  un  second  testament, 
l'universalité  de  ses  biens  à  celte  même  personne 
et  à  deux  autres  conjointement,  ce  second  testa- 
ment doit  être  considéré  comme  ayant  annulé  le 
premier.  —  Br.  16  avril  1851.  92. 

75.  —  Est  valable  la  révocation  d'un  testa- 
ment dans  un  acte  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  où  il  est  dit  :  «Je  révoque  mes 
«  testaments  faits  jusqu'à  ce  jour.  »  ~  Brux 
1"  fév.  1837.  53. 

76.  —  L'aliénation  de  tous  les  biens  apparte- 
nant h  un  testateur  faite  par  lui  au  profit  de  son 
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légataire  universel  ne  révoque  pas  le  lesiameni. 
—  Br.  25  fév.  1845. 188. 

§^  7  ei  8.  —  Le  testameni  nul  peut-il  être  vùUdé 
par  un  acte  eonfirmatiff 

77.  —  L^acte  de  confirmatioD  ou  de  raiifica- 
lioD,  pour  être  valable,  doit  contenir  la  mention 
eipreaae ,  et  du  vice  de  forme  qu*on  reproche 
au  teatament,  et  de  rinlention  de  réparer  ce 
vice. 

Les  principes  de  Part.  1S88,  C.  civ.,  concer- 
nant Pacte  de  confirmation  ou  ratification  d^une 
obligation,  sont  applicables  aux  testamenu.  — 
~  Br.  93  mai  1823. 150. 


%S  ^  ^^  10- 


■  Esiêtence,  êignificatioUf  exécution 
du  testatnent. 


78.  —  La  preuve  testimoniale  peut  être  ad- 
mise en  matière  de  tesument.  —  Brux.  19  janv. 
1833.  535. 

79.  —  Bien  qo*il  n*y  ait  pas  d*autre  acte  de 
révocation,  un  testament  lacéré  presque  entière- 
ment doit  être  considéré  comme  anéanti ,  alors 
surtout  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
concourent  h  établir  que  la  lacération  a  été  Tou- 
yrage  du  testateur. 

Il  s^agtt  moins,  dans  ce  cas,  de  statuer  sur  la 
validité  de  la  révocation  du  testament  que  sur 
son  .existence. 

L^appréciation  des  faits  qui  peuvent  servir  k 
déterminer  s*il  y  a  ou  s^il  n^y  a  pas  de  testament 
est  abandonnée  aux  lumières  du  juge,  et  aucune 
loi  ne  s*oppo8e  à  ce  que,  dans  ce  cas,  il  consulte 
les  circonstances  de  la  cause  pour  Former  sa 
conviction  sur  les  vices  de  Pacte.  —  Liège. 
36  fév.  1858.  58. 

80.  —  Le  légataire  universel  qui  n*a  pas  fait, 
conformément  à  Part.  545,  C.  proc,  signifier 
en  forme  exécutoire  le  testament  duquel  il  tient 
ses  droits,  ne  peut  forcer  les  héritiers  du  sang  à 
consentir  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
biens  de  la  succession,  et  à  lui  en  faire  la  déli- 
vrance. —  Liège.  10  jany.  1826.  14. 

81.  —  Lorsqu'un  testament  authentique  n*est 
point  attaqué  dans  sa  forme,  il  doit  être  provi- 
soirement exécuté,  quoique  les  héritiers,  Par- 
guani  de  nullité  pour  cause  de  démence  et  de 
captation,  demandent  que  la  succession  soit  sé- 
questrée comme  litigieuse.  —  Liège.  11  juill. 
1833.  307.  (Y.  n.  51  et  suiv.) 

1^  11.  —  Exécuteur  testamentaire.  (V.  ce  mot.) 

—  V.  Casêahon ,  Compétence ,  Computation 
canonique  ,  Concubinage ,  Condition  y  Contrat  de 
mariage,  Degrés  de  juridiction,  Démence,  Droit 
ancten,  Edit  perpétuel,  Enfant  naturel,  Féo- 
dalité,  GarantiOf  Héritier,  Indigénat,  Institution 
contractuelle.  Légataire ,  Notaire ,  Partage  d'as- 
cendants. Présomption,  Refente,  Scellés,  Sub- 
stitution, Suggestion,  Témoins  instrumeniaires, 
Vérification  d'écriture. 


TmavAmmMT  AVTXBMTiqm.  —▼.Témoins 

IHSTVIIBNTAIBKS. 


L«Bgue,  71  et  •. 

—  flamande,  5. 

LMture, 5, 2S,  31,  S4  et  a.,  » 
«l  a.,  44. 

—  (moDlioa),  30. 

—  par  la  leatateur,  33. 
Lieu,  6  et  a. 

MeatioM  (▼.  ForoMiitëe). 

—  (équipolIcDeea),  15,22  et 

■eaurea  ooDaenraloiraa ,   18. 
notaire,  20,  S8. 
!f  uUitë,  20,  62, 88. 
Patente  du  notaire,  3  et  a. 
Préaenoe  dea  téfnoâaa,  40,  43 

et  I.,  67. 
Preuve  teatimoniale, '63,  65. 
QneatioB  préjttdieMll&,  17. 
Reaponaabilité,  20, 83. 
Séqueftre,  19. 
Signature,  16. 

—  dea  témoina,  6S,  82  et  a. 
-^  du  neuire,  64  el  a. 

—  (mention),  16,50  et  a. 
Solennitéa,  1. 

Sourd,  33. 
Snrtia,  19. 

Témoin  (eertificatevr  êlTun- 
ger),66. 

—  (demeure),  74  et  e. 

—  (langue),  72. 

—  (préaenoe),  40, 43  el  t-^ST 
Termea  aaonmentela,  15  et 

..,27,12,84,4». 
Traduction,  5. 
Validité,  61. 


Approbation,  61.  i 

Arrondiuement  communal, 

79eti.  ' 

Campagne,  85. 
ClAlure,51. 
Codioillea,  87. 
Contexte  nniane,  2. 
Date,  12. 
Déclarât,  de  ne  «aToir  écrire 

ou  ligner,  29, 54  et  f.,62et 

auÎT. 

—  fauiae,62. 

—  aur  la  dietâe,  20, 23  et  a. 
Demeure  de*  tomoiaa,  74  et  a. 
DepAt  dea  titrei,  eto.,  18. 
Dictée,  4  et  ■.,  20  et  •.,  43.  46. 
Domicile  dea  témoina ,  76,  79 

et  a. 
Écriture,  4,  22  et  a.,  46  el  a. 
Edit  perpétuel,  87. 
Enonciationi,é2. 
Kovoi  en  {Miaaeaaion,  18. 
IquipoUeneea,  J5,  23  et  a., 

32  et  a.,  39  et  a.,  49. 
Stranger,  66. 
Szouae,  20. 

Exécuteur  teatamenUire,  88. 
Exécution,  10. 
Faute  lourde,  20. 
Pin  de  non-reocToir,  61. 
Formalitéi,  1  et  a. 

—  (mention ),  4,  13 et  a., 20, 
22,  25  et  a.,  30, 41, 44,  60 
S6,H3eta. 

loaoription  de  faux,  17  et  •., 

62. 
Intelligence  de  la  langue,  71 

et  a. 


5  1«.  —  Formes  du  testamtent  auihetUifma. 

§  3.  —  £n  quelle  langue  le  testameml  doii  éirt 

écrit, 
§  3.  —  Lieu  et  date  du  testament. 
§  4.  —  Mention  ou  constatation  des  formalités.  — 

Preuve  contraire,  —  Inscription  de  fauM,  — 

Mesures  conservatoires, 
S  5.  —  Dictée  par  le  testateur,  —  Ecriture  par  ie 

notaire. 
SS  6  et  7.  —  Lecture  du  testament  au  testateur. 

—  Présence  des  témoins  à  la  dictée  et  àUlec* 

ture. 
J  8.  —  Signature  du  testament  par  le  testateur  H 

par  le  notaire. 
S  9.  —  Témoins  du  testament.  —   Langue.  — 

Capacité.  —  Demeure.  —  Signature. 
S  10.  —  Dispositions  en  faveur  du  notaire. 


J  1er.  «.  Formes  du  testament  authentique. 

1.  >-  Les  testaments  sont  soumis  â  tootet  les 
solennités  voulues  par  la  validité  des  actes  nota- 
riés en  général.  —  Br.  13  oci.  1815.  466.  —  Br. 
17  oct.  1832.  357.  —  Br.  38  juill.  1831.  343.  - 
Br.  casa.  3déc.  1833.  181. 

2.  —  Sous  le  code  civil,  le  testament  par  «cie 
public  ne  doit  plus  être  fait  um'co  comtesiu.  —  Br. 
3  déc.  1818.  333. 

S.  —  Un  testament  fait  par  acte  publie  aous 
la  loi  du  11  fév.  1816  n'est  point  nul  à  défaut 
par  le  notaire  d^avoir  fait  mention  de  aa  patente. 
—  Br.  27  nov.  1819.501.  ^ 

4.  —  Un  testament  fait  sons  Pempire  de  la  loi 
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qui  exigeait,  à  peine  de  nullité,  la  mention  de  ta 
patente  du  notaire,  et  dans  lequel  la  patente  de 
Tannée  eonranle  n'est  point  énoncée,  est  néan- 
moins valable,  si  la  partie  qui  attaque  le  testa- 
ment ne  justifie  pas  qu*à  sa  date  Tadminisira- 
tion  opérait  la  délivrance  des  patentes  de  Tannée 
courante  aux  notaires. 

La  mention  expresse,  ordonnée  par  Part.  073, 
C.  civ.,  est  suffisamment  remplie  par  une  ex- 
pression collective  démonstrauve.  —  Br.  cass. 
39  mai  1832.  161. 

5.  —  Un  testament  dicté  en  flamand  et  écrit 
en  français,  avec  une  traduction  flamande  à  mi- 
marge,  était  valable  sous  l'empire  de  l'arrêté  du 
24  prairial  an  xi. 

11  en  est  de  même,  encore  que  le  testament  ait 
été  lu  en  langue  flamande  seulement.  —  Brux. 
17  juin.  1831.  439. 

J  3.  —  Lieu  et  date  du  iêtiament. 

6.  —  Le  testament  contient  l'indication  do  lieu 
de  sa  passation,  par  les  termes  suivants  :  Ce  faU 

et  passé  sur  le  lerritoire  de  la  commune  de , 

danê  une  chambn  au  reM-de-chausvée,  ayant  vue 
sur  la  cour  du  domicile  des,»*  —  Liège.  31  janv. 
1817.  810. 

7.  —  Il  est  suffisamment  satisfait  au  prescrit 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  35  vent,  an  xi,  qui  exige 
la  mention  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte,  lors- 
que le  notaire  se  borne  à  dire  que  l'acte  est  passé 
dans  la  demeure  de  telle  personne,  s'il  est  dit 
dans  le  corps  de  Pacte  que  cette  personne  de- 
meure dans  telle  commune.  —  Br.  3  nov.  1831. 

8.  —  La  mention  ainsi  conçue  :  «  Par-devant 
tt  nous  notaire  à  la  résidence  de  Liège,  est  com- 
«  paru  N...,  domicilié  à  Liège,  rue  Saint-Jean  , 
«  maison  n»  813,  lequel  a  dicté  ses  dernières 
a  dispositions. ..  Ainsi  fait,  passé  dans  la  chambre 
«  du  comparant  ci-dessus  désignée  ;  »  comprend, 
à  suffisance  de  droit,  celle  du  lieu  où  le  tesument 
a  été  passé.  ~  Liège.  33  déc.  1833.  303. 

9.  .  Un  testament  authentique  n'est  pas  nul 
par  cela  que  le  notaire  n'a  pas  désigné  la  maison 
ou  le  lieu  spécial  où  il  a  été  reçu  ;  l'indication 
de  la  codkmone  ou  de  la  ville  où  Pacte  a  été  passé 
suffit.  —  Liège.  15  avril  1839.75. 

10.  —  La  mention  du  lieu  où  un  testament  a 
été  passé,  exigée  à  peine  de  nullité,  est  suffisam- 
ment exprimée  par  l'indication  de  la  ville  ou  de 
la  commune  où  le  testament  est  fait  ;  il  n'est  pas 
besoin  d'iyouter  la  désignation  du  locus  loci, 
c'est-à-dire  de  la  rue  et  de  la  maison ,  ainsi  que 
l'exigeait  l'ordonnance  de  Blois.  —  Br.  8  juill. 
1840.  P.  1843.  14. 

11  et  13.  —  Le  lien  où  le  testament  a  été  passé 
peut  être  énoncé  par  le  nom  d'un  établissement 
public,  suffisamment  connu,  sans  devoir  néces- 
sairement l'être  par  le  nom  de  la  commune. 

La  date  d*un  testament  par  acte  public  peut 
être  placée  au  commencement  de  Pacte  sans  de- 
voir être  répétée  à  la  fin.  —  Br.  3  déc.  1818. 
333. 


^4.  —  Mention  au  constatation  des  formalités,  — 
Preuve  contraire.  ~  Inscription  de  faux,  — 
Mesures  conservatoires. 


13.  —  La  mention  des  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité  dans  un  testament  public  ne 
peut ,  au  lieu  de  résulter  de  la  déclaration  per- 
sonnelle du  notaire,  être  mise  dans  la  bouche  du 
testateur  lui-même.  —  Br.  16  mai  1831.  383. 

14.  -—  Le  principe  que  l'accomplissement  des 
formalités  requises  doit  être  constaté  par  la  dé- 
claration personnelle  du  notaire  instrumentant 
est  sans  application  lorsque  le  notaire,  pour  ex- 
pliquer ou  compléter  l'ouvrage  qui  lui  est  pro- 
pre, se  réfère  expressément  à  certaines  énoncia- 
tionsdu  testateur.  —  Br.  3  nov.  1831 .  386. 

lis.  —  La  mention,  exigée  dans  le  testament 

f»ar  acte  public,  de  l'accomplissement  des  forma- 
itès  requises  k  peine  de  nullité,  bien  qu'elle  ne 
doive  pas  être  faite  en  termes  sacramentels,  doit 
au  moins  exister  d'une  manière  claire  et  non 
équivoque,  en  termes  équipollents.—Br.  38  juill. 
1831.343. 

16.  —  La  loi  du  35  vent,  an  xi,  en  exigeant  la 
mention  des  signatures,  ne  prescrit  pas  des  ter- 
mes sacramentels  pour  l'exprimer.  —  Liège. 
9  juin  1833.  173. 

17.  —  La  question  de  savoir  si  un  testament 
qui  est  argué  de  faux  contient  ou  non  une  insti- 
tution universelle,  n'est  pas  préjudicielle  h  Pin- 
struction  sur  Pinscription  de  faux.  —  Liège. 
8  mai  1836.  138. 

18.  —  Lorsqu'un  testament  est  argué',  il  y  a 
lieu  de  nommer  un  déposiuire  des  titres,  papiers 
et  eflFèts  de  la  succession  ,  nonobstant  l'envoi  en 
possession  des  légataires  universels.  -—  Brux. 
31  nov.  1833.  383. 

19.  —  H  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui 
refuse  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  testament 
authentique,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  inscription  de 
faux  que  postérieurement  à  ce  jugement,  lors- 
que, in  timine  litis,  les  héritiers  ont  déclaré  vou- 
loir contester  ce  testament,  du  chef  qu'il  n'aurait 
été  ni  pu  être  dicté  par  le  testateur. 

Le  légataire  ne  peut  s'opposer  à  Pètablisse- 
ment  d'un  séquestre  et  obtenir  la  délivrance  pro- 
visoire des  legs,  sous  caution.  —  Brux.  13  mars 
1836.85. 


§  5.  —  Dictée  par  le  testateur,  —  Ecriture  par 
le  notaire, 

20.  —  Un  testament  qui  ne  renferme  pas  la 
mention  qu'il  a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté  est 
nul.  —  Cette  faute  loth*de  donne  ouverture  è  la 
responsabilité  du  notaire,  et  il  ne  serait  pas  ad- 
missible à  prétendre  excuser  cette  négligence, 
en  alléguant  le  trouble  dans  lequel  Pau  raient  jeté 
les  interruptions,  le  bruit  et  les  cris  auxquels  se 
seraient  livrés  la  testatrice  et  son  mari.  —  Brux. 
33jiiilI.1846.  P.  1847.531. 

21.  —  Est  valable  un  testament,  bien  que  le 
notaire  n'ait  écrit  Pacte  sur  minute  qu'après 
avoir  recueilli  sur  papier  libre,  mais  sous  dictée, 
les  dispositions  du  testateur. 

Semblable  mode  de  procéder  est  cependant 
peu  régulier.  —  Br.  17  mai  1847.  P.  1849.  336. 
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îî.  —  L'an.  074,  C.  cîv*,  eo  ce  qai  conceroe 
la  mention  expresse  de  récriture  par  le  notaire, 
admet  deséquipollenls.—  Liège.  5janv.  1835. 1. 

25.  —  Lorsque  le  testament  par  acte  public 
est  reçu  par  un  seul  notaire,  il  ne  faut  pas,  à 

fteine  de  nullité,  qu'il  contienne  la  mention  que 
e  notaire  Ta  écrit  tel  qu'il  lui  a  été  dicté. 

Cette  mention  peut  dans  tous  les  cas  être  Faite 
en  termes  équipollents.  —  Br.  2  nov.  1831.  286. 

24.  —  La  mention  que  le  testament  est  écrit 
tel  qu^il  a  été  dicté  peut  résulter  de  l'ensemble 
de  l'acte.  —  Br.  3  déc.  1818.  339. 

SIS.  —  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  no- 
taire lui-même  mentionne  que  le  testament  a  été 
écrit  par  lui  tel  qu'il  lui  a  été  dicté.  —  Bruz. 
l"juin  1825.  407. 

26.  — r  Le  testament  fait  mention  suffisante  que 
le  notaire  t'a  écrit  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  au 
moyen  de  la  phrase  suivante  :  C«  fui  ainti  dicté 
par  ledit  teitatêur  à  moi  ledit  notaire,  en  préeence 
€h.,,,  et  a  été  écrit  par  moi  ledit  notaire f  présents 
les  mêmes  quatre  témoins,  —  Liège.  31  janv. 
1817.  810. 

27.  —  Le  testament  portant  qu'il  a  été  fait  et 
dicté  par  le  testateur  au  notaire,  qui  Va  écrit  en 
entier  de  sa  main,  ainsi  qu'il  suit.,.^  satisfait  au 
voeu  de  la  loi  qui  exige  que  le  testament  fasse 
mention  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il 
lui  a  été  dicté  par  le  tesuteur.  —  Brux.  18  avril 
1827.  157. 

28.  —  Lorsqu^un  testament  n'est  reçn  que  par 
un  notaire,  il  ne  doit  pas  être  fait  mention  ex- 
presse qu'il  lui. a  été  dicté.  ' 

Il  est  satisfait  h  l'article  U72,  C.  civ.,  par  cette 
mention  :  J'ai  écrit  le  testament  tel  qu'il  a  été 
dicté,  et  je  l'ai  lu  ensuite  au  testateur  qui  a  dé- 
claré le  comprendre  et  y  persévérer,  le  tout  lu  en 
présence  des  témoins.  —  Br.  9  déc.  1815.  542. 

J^  G  et  7.  —  Lecture  du  testament  au  testateur. 
—  Présence  des  témoins  à  la  dictée  et  à  la  lec* 
iure» 

29.  —  La  lecture  de  la  déclaration  de  ne  savoir 
écrire  ne  doit  pas  être  faite  à  la  testatrice  et  aux 
témoins.  ->  Br.  7  juill.  1820.  185. 

50.  —  La  mention  de  la  lecture  en  présence 
des  témoins  ne  doit  pas  se  trouver  nécessaire- 
ment après  la  clôture  du  testament.  —  Brux. 
7  fév.  1825.  296. 

51.  —  Il  suffit  que  la  lecture  du  testament  ail 
été  donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins, 
sans  qu'il  faille  nécessairement  qu'elle  Pait  été 
par  le  notaire  lui-même.— Br.  18  avril  1827. 137. 

52.  —  Le  code  civil  ne  prescrivant  pas  de  for- 
mule sacramentelle  en  exigeant  la  mention  ex- 
presse de  la  lecture  du  testament  an  testateur  en 
présence  des  témoins,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli 
lorsque  le  testament  contient*  des  énonciations 
équipollentes,  ou  lorsque  cette  mention  ressort 
de  Tensemble  de  ses  dispositions.— Liège.  30  juin 
1838.  184. 

55.  —  Le  testament  qui  contient  seulement  la 
mention  que  le  testateur  sachant  lire,  mais  étant 
sourd,a  lu  lui-même  le  testament  en  présencedes 
témoins,  n'est  pas  valable.— Br.  14  mars  1818.63* 


54.  —  Des  énonctatioDt  sorabondanies ,  des 
expressions  oiseuses,  ne  peuvent  empêcher  VeSht 
d'un  acte  valide  d'ailleurs. 

Il  n*|r  a  pas  de  termes  sacramentels  pour  re- 
nonciation de  la  formalité  qu*un  testament  a  été 
In  au  testateur  en  présence  des  témoins.  —  Br. 
18  avril  1828.  139. 

51S.  —  Dans  un  testament  les  mots  lecture  faite 
doivent  naturellement  s'entendre ,  pro  etsbjectd 
materiâ,  de  Tacte  qu'on  vient  de  passer  :  ils  sont 
en  quelque  sorte  de  style.  11  faut  surtoot  ainsi 
le  décider  si ,  en  les  combinant  avec  le  reste  de 
la  phrase,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  raison- 
nable que  la  lecture  faite  ait  été  celle  de  la  mi- 
nute du  testament  que  le  testateur,  les  témoins 
et  le  notaire  ont  ensuite  signé  après  cette  lec- 
ture. —  Br.  19  juill.  1816.  171. 

56.  —  Il  est  satisfait  au  vœu  de  Part.  972,  C. 
civ.,  en  ce  qui  concerne  la  lecture,  par  la  mes- 
tion  que  lecture,  sans  ajouter  du  teslamsemt,  a 
été  faite  an  testateur,  en  présence  des  têmotm. 

—  Br.  cass.  17  mai  1819.  380. 

57.  —  La  phrase ,  ayant  été  donné  lecture  et 
relecture  audit  testateur  par  moi  ledit  notaire,  sm 
présence  desdtts  quatre  témoins,  contient  la  rocs- 
tion  expresse  de  la  lecture  du  testament  doonct 
au  testateur  en  présence  des  témoins.  —  Liège. 
31 janv. 1817.  310. 

58.  —  Pour  qu^un  testament  par  acte  puUie 
soit  valable,  il  ne  suffit  pas  quMI  y  soit  mentionné 
que  le  testateur  l'a  dicté,  et  qu'il  a  été  èerit  par 
le  notaire  en  présence  des  témoins ,  que  de  plus 
il  a  été  lu  au  testateur,  il  faut  encore  qu'il  y  soit 
énoncé  d'une  manière  expresse  qu'il  a  Hé  lu  n 
présence  des  téfnoins.  —  Liège.  20  mai  1817.  395. 

59.  —  L'art.  972,  C.  civ.,  exigeant  impérieo- 
sèment  qu'il  soit  donné  lecture  du  testament  ao 
testateur  en  présence  des  témoins ,  il  font,  si  m 
testament  ne  contient  pas ,  quant  k  cette  men- 
tion, des  expressions  synonymes  de  celles  exi- 
gées par  la  loi,  que  celles  dont  on  préteod 
induire  l'accomplissement  de  la  formalité  ren- 
ferment nécessairement  dans  leur  ensemble  ri- 
dée d'une  lecture  de  l'acte  donnée  simalunéraeot 
au  testateur  et  aux  témoins. 

Tout  ce  qui  tient  à  la  forme  d'un  acte  doit  krt 
accompli  in  forma  specificd,  et  ce  principe  ot 
surtout  vrai  en  matière  de  testament.  N*esi  pis 
suffisante  à  cet  efiFel  la  mention  suivante  d*iia 
testament  :  «  Ainsi  fait  ci  passé  le  présent  lesia- 
«  ment  et  écrit  par  moi  notaire ,  selon  la  dictée 
«  du  testateur^  et  après  que  lecture  lui  a  été  fat^ 
«  et  ainsi  qu*aux  S^* ,  tous  quatre  témoins  » 

—  Br.  27  oct.  1819.  472. 

40.  —  La  mention  de  la  lecture  do  tesumeo: 
en  présence  des  témoins  peut  être  sappléée  par 
éqnipollence. 

Et  spécialement  :  La  preuve  de  la  préscoc- 
des  témoins  à  la  lecture  résulte  suffisamment  et 
ce  qu*ils  ont  été  présents  à  la  réception  du  tes- 
tament et  de  ce  qu'immédiatement  après  la  lec- 
ture ils  ont  été  interpellés ,  conjointement  avK 
le  testateur,  de  déclarer  s'ils  savaient  signer  - 
Liège.  24  mai  1826.  169. 

41.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  telle  fornu- 
lité  voulue  par  la  loi  pour  la  validité  du  lesta- 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 


ment  soit  Tobjet  d*ane  constatation  expresse  et 
directe;  il  suffit  que  la  constatation  résulte  de  l'en* 
semble  des  énonciaiions  du  testament,  combinées 
entre  elles.  Ainsi  est  valable  un  testament,  en- 
core qu'il  ne  contienne  pas  la  mention  expresse 
que  toutes  ses  dispositions  aient  été  lues  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins,  si  cette  lecture 
résulte  d^ailleurs  de  Teosemble  des  énonciations 
du  testament.  —  Gand.  27  déc.  1839.  220. 

42.  —  On  peut  induire  des  énonciations  sui- 
▼aoies  d*un  testament  notarié  :  «  Comparut  dame 
tt  (suivent  les  dispositions  tesumentaires),  de- 
«  vaut  moi,  notaire...,  en  présence  de  quatre 
a  témoins,  majeurs,  à  ce  si>écialement  requis,  le 
«  présent  testament  a  été  ainsi  conçu  par  la  tes- 
a  tatrice  comparante  et  par  elle,  en  présence  des 
M  mêmes  quatre  témoins,  dicté  à  moi  notaire, 
a  qui  Tai  écrit  de  ma  main  comme  il  est  déjà  dit 
a  ci-deyant,  et  cela  fait,  j*en  ai,  moi  notaire,  im- 
«  médiatement,è  haute  et  intelligible  voix,  donné 
a  lecture  à  la  testatrice  qui  a  déclaré  avoir  très- 
«  bien  compris  le  tout  et  y  persévérer,  comme 
«  contenant  ses  véritables  et  dernières  intentions 
«  auxquelles  elle  se  tient  maintenant.  Dont  acte 
u  fait  et  passé  h  Malines,  au  domicile  du  sus- 
«  nommé  Y...,  où  nous  avons  trouvé  la  testatrice 
«  dans  une  chambre  k  Tétage  prenant  jour  vers 
u  la  rue,  les  mois,  jour  et  an  que  dessus,  en  pré- 
«  sence  des  témoins  ci-dessus  nommés ,  lesquels 
tt  ont  signé  avec  nous  notaire  ledit  testament , 
m  après  lecture  entière  préalable,  la  testatrice 
a  comparante  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  à 
«  défaut  d'instruction,  •  qu*il  a,  au  vœu  de  Tar- 
ticle  072,  C.  civ.,  été  donné  lecture  à  la  testatrice 
en  présence  des  témoins.  —  Br.  27  mars  1844. 
91. 

43.  —  Il  est  requis,  h  peine  de  nullité,  que 
dans  un  testament  par  acte  public  ia  dictée  et 
l'écriture  se  fassent  en  présence  des  témoins.  — 
Br.  cass.  16  fév.  1816.  47. 

44.  —  Lorsque  dans  un  testament  par  acte 
public  la  meniion  de  la  préêênce  deê  témoins  est 
précédée  de  plusieurs  actions  dont  la  première 
est  la  lecture,  il  est  suffisamment  satisfait  au  pres- 
crit de  Part.  072,  C.  civ.  —  Br.  18 janv.  1820. 17. 

45.  —  Dans  un  testament  public,  la  mention 
de  la  préeence  de»  iémoinê  ne  doit  pas,  à  peine 
de  nullité,  se  trouver  immédiatement  accolée  à 
celle  de  la  lecture  donnée  au  testateur.  Cette 
mention  peut  être  suffisamment  exprimée  par  on 
pronom  démonstratif  ou  autre  terme  équipol- 
lent.  --  Br.  0  mai  1822.  128. 

46.  —  Il  n'est  point  nécessaire ,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  soit  fait  mention  expresse  de  la  pré- 
sence des  témoins  à  la  dictée  et  à  l'écriture  du 
testament  par  acte  public.  —  Br.  cass.  17  mai 
1810.  580. 

47.  —  Le  testament  par  acte  public  ne  doit 
pas,  k  peine  de  nullité,  faire  mention  expresse 
qu'il  a  été  écrit  en  présence  des  témoins.  —  Br. 
7  fév.  1825.  206. 

48.  —  La  présence  des  témoins  exigée  par  ia 
loi  pour  la  confection  d'un  testament  par-devant 
notaire  est  prescrite  même  pour  la  dictée  et  l'é- 
criture du  testament.  —  La  Haye.  12  mai  1826* 
145. 
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J  8.  —  Sig9uUure  du  teêtament  par  le  teêlateur 
et  par  le  notaire, 

49.  —  Un  testament  clôturé  en  ces  termes  : 

•  et  ont  le  teêlateur  et  leê  témoins  signé  à  chaque 
feuille  du  présent  testament,  après  lecture  faite, 
de  meute  que  nous  notaire  »,  contient  une  men- 
tion générale  et  commune  à  toutes  les  signatures 
apposées  à  Pacte  tant  par  le  notaire  lui-même , 
que  par  le  testateur  et  les  témoins. 

La  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  en  exigeant  la 
mention  des  signatures,  ne  prescrit  pas  des  ter- 
mes sacramentels  pour  l'exprimer.  —  Liège. 
9  juin  1852.  172. 

ISO.  —  Le  vœu  de  Part.  14  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  qui  veut  qu'il  soit  fait  mention  de  la 
signature  è  la  fin  de  l'acte,  est  rempli ,  si  cette 
mention  se  trouve  après  toutes  les  dispositions 
de  Pacte.  —  Br.  7  juill.  1820.  185. 

51.  < —  L'expression  :  Fin  de  l'acte,  employée 
par  le  législateur  dans  Particle  14  de  la  loi  do 
25  vent,  an  xi ,  doit  s'entendre  de  la  partie  con- 
stituant la  clôture  d'un  acte  notarié  et  non  point 
des  mots  écrits  les  derniers  dans  Pinstrument. 
Ainsi,  il  a  été  suffisamment  satisfait  au  prescrit 
de  cet  article,  si,  après  la  mention  deja  signa- 
ture des  témoins  et  du  notaire,  vient  celle  :  que' 
le  testateur  n'a  pu  signer,  et  du  motif  qui  Peu  a 
empêché,  (^quoiqu'elle  soit  immédiatement  suivie 
de  la  mention  de  la  lecture  du  testament  par  le 
notaire  au  testateur  en  présence  des  témoins.  — 
Liège.  30  juill.  1854.205. 

59.  —  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  testa- 
ment authentique  contienne  la  mention  de  la  si- 
gnature du  testateur,  et  que  cette  mention  ré- 
sulte clairement  de  la  coniexture  de  l'acte. 

On  ne  peut  considérer,  comme  renfermant 
une  mention  suffisante  de  cette  signature,  une 
phrasé  ainsi  conçue  :  «  Ainsi  fait...,  en  pré- 
«  sence  de...,  témoins  h  ce  requis,  qui,  après 

•  que  lecture  leur  a  été  donnée  des  présentes 
«  ainsi  qu'à  la  testatrice,  présents  les  témoins  et 
«  nous  notaires  soussignés,  ont  signé.  —  Brux. 
28  juill.  1831.246. 

55.  —  L'art.  14  de  la  loi  sur  le  notariat,  en 
ce  qui  concerne  la  n^ention  de  la  signature  qu'il 
prescrit,  s'applique  aux  testaments  faits  par  ac- 
tes publics,  comme  aux  autres  actes  notariés.  — 
L'omission  de  la  mention  de  la  signature  du  tes- 
tateur emporte  la  nullité  d'un  semblable  testa- 
ment. —  Br.  cass.  2  déc.  1833.  181. 

54.  —  Un  testament  terminé  comme  suit  : 
«  Et  ayant  le  notaire  demandé  au  testateur  et  té- 
moins s'ils  savent  écrire,  ont  répondu  affirmative' 
ment,  et  la  testatrice  ayant  essayé  de  signer  n'a 
pu  y  parvenir  à  cause  de  sa  faiblesse^  ne  remplit 
pas,  par  cette  énonciation,  le  vœu  de  Part.  073, 
C.  civ.,  et  cette  énonciation  ne  remplace  pas  la 
mention  de  la  déclaration ,  par  le  testateur,  de 
l'impossibilité  oà  il  est  de  signer.  —  Br.  19  oct. 
1816.  207. 

55.  —  La  mention  faite  dans  un  testament 
authentique  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir 
écrire,  exprime  d'une  manière  suffisante  la  cause 
pour  laquelle  il  n'a  pas  signé,  alors  qu'il  est  établi 
que  le  testateur  n'avait  pas  appris  Part  de  l'écri- 
ture. —  La  Haye.  30  mai  1821*  380. 
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iS6.  —  La  mention  que  le  tetuieur  a  déclaré 
ne  savoir  plus  écrire,  à  cauM  de  «a  maladie  et  de 
l'apoplexie  dont  il  a  été  attaqué ,  satisfait  au  vœu 
de  Tort.  975,  C.  cit.,  qui  exige  la  meniioo  ex- 
presse de  la  déclaration  du  testateur ,  qu*i1  ne 
sait  ou  ne  peut  signer. 

En  thèse  générale,  la  déclaration  que  le  testa- 
teur ne  sait  pas  écrire  équivant-elle  à  celle  que  le 
testateur  ne  sait  pas  signer  T 

La  meniion  à  faire  par  le  notaire  de  la  signa- 
ture des  témoins  et  du  testateur,  ou  de  Tincapa- 
cité  de  celui-ci,  peut  se  trouver  avant  la  date  du 
testament.  —  Br.  6  oct.  1815.  463. 

57.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  écrire  peut 
équivaloir  à  celle  de  ne  savoir  signer.  —  Brux. 
3  déc.  1818.  233. 

58.  —  Lorsque  la  testatrice,  sur  Tinterpella- 
tion  du  notaire  si  elle  sait  sij^ner,  déclare  qu^elle 
ne  Pavait  su ,  cette  déclaration  satisfait  au  vœu 
de  Part.  975,  C.  civ.,  comme  exprimant  par  elle- 
même  la  cause  qui  Tempéche  de  signer.  —  Br. 
27  fév.  1832.  50. 

59.  —  Le  testament  contenant  simplement 
déclaration  de  ne  savoir  signer  est  valable,  bien 
que  le  testateur  ait  su  antérieurement  signer, 
s*il  est  établi  que  depuis  longtemps  il  en  avait 
perdu  Phabitude  et  qu*il  ne  signait  pins.  — 
Liège.  26  nov.  1828.  342. 

60.  —  La  mention  que  le  testateur  a  déclaré 
ne  savoir  écrire  n^est  pas  suffisante  s^il  est 
prouvé  qu*il  savait  signer  antérieurement  à  son 
testament.  —  La  Haye.  20  oct.  1824.  201. 

61.  —  Le  testament  dans  lequel  la  testatrice  dé- 
clare «  ne  savoir  écrire  ni  signer,  parce  qu*elle 
«  ne  Pa  pas  appris,  »  est  nul  si,  par  des  actes 
antérieurs  et  même  postérieurs ,  on  prouve  que 
cette  déclaration  est  mensongère  et  simulée. 

L*intervention  des  héritiers  dans  un  pareil 
testament,  et  leur  adhésion  aux  dispositions  qn^il 
contient,  ne  forment  pas  une  fin  de  non*recevoir 
contre  eux  relativement  à  la  validité  do  testa- 
ment. —  Br.  22  mars  1817.  351. 

62.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
sur  le  fait  de  savoir  si ,  lorsque  dans  un  testa- 
ment anthenti(|ue  le  testa lenr  a  déclaré  ne  savoir 
ou  ne  pouvoir  signer,  en  exprimant  la  cause 
qui  Pen  empêche,  cette  déclaration  est  menson- 
gère. 

La  fausseté  d^une  semblable  déclaration  faite 
par  le  testateur  entraine  la  nullité  du  testament. 

Celui  qui  attaque  le  testament  du  chef  de  cette 
fausse  déclaration  ne  pourrait,  sans  contradic- 
tion, demander  à  prouver  en  même  temps  que 
le  testateur  n*était  pas  sain  d'esprit. 

La  sincérité  de  la  déclaration  prétendument 
mensongère  peut  être  admise  par  le  juge  d'après 
les  circonstances  de  la  cause.  —  Gand.  22  mars 
1849.  194. 

63.  —  Le  testament  authentique  que  le  tes- 
tateur déclare  ne  pas  signer  pour  ne  Pavoir 
appris,  est  valable,  quoiqu'il  soit  démontré  que 
le  testateur  a  su  signer  et  qu'il  n'a  cessé  de  le 
faire  que  pour  cause  d'incapacité  survenue  de- 
puis plusieurs  années.  -—  Brux.  27  mars  1844. 
P.  1845.  322. 


64.  ^  Le  notaire  doit-il  faire  mention  de  sa 
propre  signature?  —  Br.  6  avril  1816.  96. 

65.  -—  Un  acte  de  dernière  volonté,  qni  n^aa- 
rait  été  signé  par  le  notaire  et  no  téosoin  qo*a- 
près  la  mort  du  testateur,  serait  nul. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  poor 
établir  ce  fait ,  si  Pacte  ne  porte  pas  qoe  le  no- 
taire et  les  témoins  Pont  signé  pendant  Im  vie  do 
tesutenr.  —  Gand.  5  avril  1833.  118. 

{9.  —   Témoins  du  testament,  —   Lan^e,  — 
Capacité,  —  Demeure.  —  Signature, 

66.  —  Un  testament  n'est  pas  nol  pnree  que 
Pun  des  témoins  certifies teurs  est  étranger.  — 
Br.  13  nov.  1839.  202. 

67  à  70.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  lesUmen* 
par  acte  public,  il  est  nécessaire  que  les  témoim 
soient  présents  h  la  confection  entière  de  cet  acte 
et  tant  à  la  dictée  et  h  Pécriture  qu'i  la  lecture 
—  Br.  19  avrU  1815.  558.  —  U  Haye.  12  au 
1826.  145. 

71.  —  Il  ne  faut  pas ,  sous  Pempire  do  code 
civil ,  que  les  témoins  testamentaires  entendea: 
la  langue  dans  laquelle  sont  dictées  et  écrites  k% 
dispositions  du  testateur.  —  Br.  17  jaoT.  1817. 
299.  —  Br.  11  nov.  1814.  240. 

72.  —  Le  testament  passé  en  présence  de 
témoins  qui  ne  connaissent  pas  la  langue  fran- 
çaise n'est  pas  nul.  •—  Liège.  31  janv.  1817. 
510. 

75.  —  Lorsqu'un  testament  est  reçu  par  od 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins,  ceux-d 
ne  doivent  pas  nécessairement  comprendre,  j 
peine  de  nullité ,  la  langue  dans  laquelle  ratte 
est  rédigé.  —  Liège.  4  déc.  1854.  267. 

74.  —  Le  lieu  de  la  demeure  des  témoins  pn: 
être  énoncé  par  le  nom  d'un  établisseoaeni  po- 
blic,  suffisamment  connu,  sans  devoir  nécessat- 
rement  l'être  par  le  nom  de  la  commune.  —  Ir 
3  déc.  1818.  232. 

75.  —  La  mention  que  Pun  des  témoins  ia> 
strumentaires  est  curé  de  telle  paroisse,  en  teHr 
ville,  satisfait  au  vœu  de  Part.  12  de  la  loid-: 
25  ventôse  an  xi ,  qui  exige  l'indication  de  li 
demeure  des  témoins.  —  Liège.  27  dée.  1828.  S9i. 

76.  —  N'est  pas  nol  un  testament  public  pr 
cela  qu'à  Pénonciation  du  domicile  des  témoip« 
instrumeniaires  n'est  pas  jointe  Pindicaiion  «ir 
leur  demeure.  —  Br.  13  nov.  1839.  202. 

77.  —  La  demeure  des  témoins  est  suffisam- 
ment indiquée,  si  le  notaire  se  borne  à  désigne* 
comme  lieu  de  cette  demeure,  dans  le  testacnrai 
par  lui  reçu ,  deux  communes  voisines  faisaat 
partie  du  même  canton ,  sans  désignation  spé- 
ciale pour  chacun  de  ces  témoins.  —  Br.  2  nov 
1831.  286. 

78.  —  Est  valable  un  testament  bien  que  Pas 
des  témoins  instrumeniaires  ayant  sa  demearf 
dans  un  lieu  ait  déclaré  qu'il  Pavait  dans  na 
autre ,  s'il  est  consunt  que  le  témoin  avait  u 
résidence  la  plus  continue  dans  le  dernier  eo- 
droit  où  il  occupe  depuis  longtemps  les  fbnciiooi 
d'adjoint-maire  et  puis  d'échevin.  —  Br.  7  luil' 
1820.  185. 
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'©•  — ^  Ooe  doit-on  enieodre  par  ces  roots 
«  arrondiiseroent  communal  »,  employés  dans 
Tan.  9  de  la  loi  du  95  ventôse  an  zi,  sur  le  nota- 
riat? —  Désignent-ils  tout  le  territoire  d'une 
sons- préfecture,  ou  seulement  celui  d*une  com- 
mune? 

Lors(|ue  deux  témoins  sont  domiciliés  dans  le 
inéme  lieu,  il  suffit,  pour  indiquer  leur  domi- 
cile, de  dire  «  un  tel  et  un  tel  domiciliés  à...  a  — 
Br.  SOjanv.  1814.  15. 

80.  —  Peuvent  être  pris  pour  témoins  des 
citoyens  qui  demeurent  seulement  dans  Tarron- 
dissement  communal.  —  Br.  5  avril  1815.  345. 

Bi.  —  Les  témoins  testamentaires  ne  doivent 
pas  être  domiciliés  dans  Tarrondissement  com- 
munal dan9  lequel  le  testament  est  reçu. 

En  d'autres  termes  :  L'art.  9  de  la 'loi  du  25 
▼eniôse  an  xi  ne  doit  pas  élre  observé,  en  ce  qui 
concerne  les  qualités  des  témoins  instrumen- 
taires.  —  Br.  5  juin  1810.  143.  —  Brux.  casa. 
19  fcv.  1819.  S2î.  -  Br.  cass.  4  mars  1831.  36. 
—  Liège.  14  juin  1833.  179. 

82.  —  Le  notaire  qui  omet  de  faire  mention 
de  la  signature  des  témoins  n'est  pas  responsa- 
ble de  cette  nullité.  —  Br.  17  oct.  1822.  257. 

85.  —  Le  testament  est  nul  si ,  au  bas  de 
l'acte,  le  notaire  n'a  pas  fait  mention  de  la  si- 
gnature des  témoins. 

La  mention  que  les  témoins  ont  déclaré  signer 
ne  satisfait  point  à  cel  égard  au  vœu  de  la  loi.  •— 
Br.  5  avril  1816.90. 

84.  —  11  y  a  mention  suffisante  de  la  si- 
gnature des  témoins,  lorsque  le  notaire  dit 
«  qu'ayant  interpellé  les  témoins  de  signer,  ils 
«  ont  déclaré  le  faire.  »  —  Liège.  9  juill.  1818. 
144. 

85.  —  Que  faut-il  entendre  par  les  mots 
«  dans  les  campagnes  »  de  l'art.  974,C.  civ.,  qui 
établit  une  exception  relativement  à  la  signature 
des  témoins  insirumeniaires? 

On  ne  peut  considérer  comme  campagnes  les 
babitatioos  qui  se  trouvent  hors  de  l'enceinte 
d'une  ville,  mais  qui  font  partie  de  son  terri- 
toire. —  Br.  18  déc.  1824.  248. 

86.  —  Le  testament  authentique  fait  à  la 
campagne  par  un  seul  notaire  et  signé  par  trois 
témoins  seulement,  n'est  pas  nul  par  cela  que  le 
quatrième  aurait  déclaré  ne  savoir  signer,  s'il 
vient  à  être  établi  qu'il  avait  signé  antérieure- 
ment d'autres  actes. 

Le  notaire  était-il,  dans  ces  circonstances,  tenu 
de  s'enquérir,  avant  la  clôture  du  testament,  de 
la  vérité  de  cette  déclaration  de  ne  savoir  si- 
gner? —  Br.  3  fév.  1849. 374. 

87.  —  On  pouvait,  sous  l'édit  perpétuel  de 
1611,  employer  dans  les  codicilles  des  témoins 
qui  ne  savaient  pas  signer.  —  Br.  24  juin  1815. 
422. 

%  10.  —  Diapoêilùmê  en  faveur  du  notaire, 

88.  —  Un  testament  par  lequel,  abstraction 
faite  de  toute  disposition  présentant  un  caractère 
de  libéralité,  le  notaire  qui  l'a  reçu  se  trouve 
nommé  exécuteur  testamenuire ,  n>st  pas  nul. 
—  Gand.  12  avril  1839.71. 

PA8IGII8II.—  TARLI.      2 


TssTABfSirr  cohiowctxf.  —  V.  Testament 
(en  gbnbbal). 

I.  —  Le  testament  conjonctiF  fait  par  un  seul 
acte  avant  le  code  civil  n'est  point  nul,  bien  que 
son  effet  se  soit  ouvert  sous  ce  code.  —  Brux. 
14janv.  1817.294. 

3.  —  Pour  apprécier  les  difficultés  résultant 
d'un  testament  mutuel  fait  sous  les  anciennes 
lois,  par  deux  époux,  dont  l'un  est  décédé  sons 
leur  empire,  il  faut  avoir  recours  à  ces  lois. 

Un  testament  mutuel  Fait  entre  conjoints,  quoi- 
que par  un  seul  et  même  acte,  renFermait,  d'a- 
près le  droit  ancien ,  deux  dispositions  de  der- 
nière volonté  distinctes,  de  deux  différentes  per- 
sonnes, de  telle  manière  que  tant  en  la  forme 
qu'au  fond  l'une  pouvait  devenir  caduque  et 
1  autre  subsister. 

L^un  de  ces  conjoints;  ayant  testé  par  un  seul 
et  même  acte ,  avait  la  faculté  de  disposer  par 
acte  nouveau,  en  révoquant  le  testament  mutuel, 
et  ce  aussi  bien  du  vivant  qu'après  le  décès  de 
l'autre  conjoint. 

La  renonciation  à  cette  faculté  doit  être  ex- 
presse et  ne  se  présume  pas. 

Les  conventions  ou  sociétés  conjugales  ne  peu- 
vent ,  soit  d'après  les  lois  et  coututnes ,  soit 
d'après  leur  nature,  être  rangées  parmi  les  do- 
nations à  cause  de  mort  on  entre-vifi. 

Une  veuve  peut  à  la  suite  d'une  continuation 
de  communauté,  ou  en  vertu  du  testament  mu- 
tuel fait  avec  son  mari,  qui  lui  laisse  la  libre 
disposition  de  cette  communauté  et  alors  qu'elle 
convole  en  secondes  noces,  stipuler  une  nouvelle 
communauté  en  y  apportant  tout  aussi  bien  l'a- 
voir de  son  premier  mari  que  le  sien  propre.  — 
La  Haye.  27  juill.  1814.  159. 

3.  —  Un  testament  fait  en  1781,  à  Bruxelles, 
par  lequel  des  époux  déclarent  faire  une  seule 
masse  de  leurs  biens  et  conditionnent  qu'en  cas 
de  non  enfants  ils  seraient  profilés  par  leurs  plus 

Croches  parents  de  part  et  d'autre  chacun  pour 
\  moitié,  après  la  mort  du  testateur  et  de  la  tes- 
tatrice..., les  nomment  et  les  instituent  de  part 
et  d'autre  leurs  héritiers  universels,  avec  plein 
droit  d'institution,  et  s'obligent  à  ne  rien  chan- 
ger à  cet  acte,  sinon  conjointement  et  consente- 
ment mutuel,  est  un  véritable  testament  conjonc- 
tif  irrévocable  au  gré  de  l'une  et  de  l'autre  des 
parties  séparément. 

On  ne  peut  y  voir  une  substitution  en  faveur 
des  parents  des  époux  respectifs.  —  Br.  27  août 
18il6. 195. 

4.  —  D'après  la  jurisprudence  suivie  dans  le 
ci-devaqt  pays  de  Liège,  un  testament  conjonciif 
est  devenu  irrévocable  par  la  mort  de  l'un  des 
testateurs  arrivée  sous  l'empire  des  lois  ancien- 
nes, lorsqu'ils  se  sont  réservé  la  faculté  de  ré- 
voquer leur  testament  conjointement  et  pas  au- 
trement ;  et  les  héritiers  institués  ont  acquis,  aux 
biens  compris  dans  l'institution ,  un  droit  irré- 
vocable et  transmissible ,  que  les  lois  nouvelles 
n'ont  pu  leur  enlever,  quoique  l'autre  testateur 
soit  décédé  sous  l'empire  de  la  foi  du  17  nivôse 
an  II.  —  Liège.  5  janv.  1818.  5. 

â.  —  Un  testament  conjonctif,  passé  en  Bra- 
bant,  dans  lequel  les  époux  avaient  réciproque- 
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ment  disposé  des  bient  Tun  de  rantre,  a^était 
pas  révocable  par  le  survivant.  —  Brux.  39  juio 
1843.  6. 

6.  —  En  Belgique,  d*après  le  droit  ancien,  où 
toui  pacte  sur  une  succession  future  était  inopé- 
rant, le  tesiament  conjonctif.  qui  admettait  une 
exception  à  cette  règle ,  ne  devenait  efficace  et 
irrévocable  à  l*égara  des  cotestateurs  que  par  le 
décès  du  premier  mourant.  —  Br.  cass.  97  nov. 
1845.P.  1846.  241. 

7.  — 0*après  la  Jurisprudence  ancienne  reçue 
en  Brabant  selon  le  témoignage  des  auteurs,  I  ir- 
révocabilité d'une  disposition  contractuelle  vis- 
à-vis  des  héritiers  du  mari  n*a  pas  6té  à  réponse 
survivante  le  droit  de  disposer  de  la  moitié  de  la 
masse  des  biens  qu'elle  laisserait  à  son  décès,  et 

'  qui,  en  Pabsence  d'un  tesiament,  serait  dévolue 
à  ses  héritiers  naturels  et  légitimes.  —  Brux. 
33  mars  1848.555. 

'  8.  —  Celui  qui  n'a  fait  qu'énoncer  dans  son 
testament  les  dispositions  contenues  en  la  cou- 
tume ,  est  censé  avoir  voulu  s'y  conformer,  et 
les  mots  dont  il  s'est  servi  pour  désigner  un 
droit  fixé  par  le  statut  coutumier  doivent  être 
expliqués  dans  le  sens  qu'attribue  à  ce  droit  et 
aux  mêmes  expressions  la  loi  coutumière. 

Bien  que  Part.  15  du  chap.  XI  de  la  ooatnme 
de  Liège  dise,  en  parlant  des  époax,  •  qu'oà  il  y 
a  enfants  de  leur  lit ,  tous  biens  immeubles  de- 
meurent affectés  à  ceax-ci,  »  il  est  généralemeat 
reconnu  que  la  propriété  que  la  coutume  déclare 
affectée  aux  enfants  ne  réside  pas  pour  cela  sur 
leur  tète,  mais  bien  sur  ia  tète  du  parent  survi- 
vant, quoique  la  coutume  semble  restreindre  son 
droit  au  simple  usufruit. 

Ainsi  répoux  d'un  des  enfants  décédé  avant  le 
survivant  des  père  et  mère  ne  pourrait,  à  la  fa- 
veur d'une  clause  du  même  tesiament  (|ui  dispose 
que  si  l'un  des  enfants  vient  à  mourir  sans  gé- 
nération, laissant  uo  époux,  cet  époux  jouira  de 
l'usufruit  de  la  part  de  son  conjoint,  demander 
cet  usafruit  après  la  mort  du  survivant  des  père 
et  mère. 

En  d*autr9ê  termêt  :  Sons  la  coutume  de  Liège 
un  enfant  qui  mourait  sans  hoirs,  avant  le  snr^ 
vivant  de  ses  père  et  mère ,  n'avait  rien  atteint 
qu'il  pût  transmettre,  pas  même  dans  la  succes- 
sion du  parent  décédé  avant  lui. 

D'après  l'art.  15,  chap.  XII,  de  la  coutume  de 
Liège,  les  enfants  n'avaient  rien  à  prétendre  aux 
tH«fis  de  leurs  parents  transmis  conformément  à 
cet  article,  et  ceux-ci  n'avaient  d*autres  charges 
que  de  les  nourrir  et  de  les  élever.  —  Br .  36  avril 
1815.363. 

9.  —  Un  testament  conjonctif  fttit  sous  l'em- 
pire de  l'édit  de  1611  est  valable,  bien  qu'il  ne 
contienne  pas  la  mention  de  l'interpellation  fuite 
par  le  notaire  aux  testateurs  et  aux  témoins  s'ils 
savaient  écrire ,  et  de  ia  déclaration  de  ceux-ci 
à  cet  égard,  si  d'ailleurs  il  est  signé  par  le  tetta- 
leur  et  les  témoins ,  et  porte  noe  croix  avec  ia 
déclaration  que  cette  croix  a  été  approuvée  par 
la  testatrice  pour  tenir  lieu  de  signature. 

L'obserfation  des  formalités  était  moins  rigou- 
reuse pour  un  acterévoçatoire  que  po«r  un  tes- 
tament. —  Br.  81  oct.  1834.  31#. 


10.  —  La  disposition  de  Tart.  908,  C.  civ.,  est 
applicable  au  testament  olographe. 

Et  pttfHeulièrûmêmt .-  Un  testament  conjonctif, 
écrit  eu  entier,  daté  et  signé  de  la  main  de  Tn 
des  tesuteurs ,  est  nul  pour  te  tout ,  lors  mèine 
qu'il  ne  renferme  aucune  disposition  réciproque 
ou  mutadle.  —  Br.  18  juill.  1839.  313. 

11.  —  Lorsque  denx  époux  se  sont  institués 
mutuelleroent  héritiers  de  tous  leurs  biens,  la 
clause  pour  en  Jouir  après  la  mûre  du  dernier 
vivant  ne  vicie  pas  l'institution.  —  Liég«.36  nov. 
1835.  535. 

—  Y.  Donalion  entrv  épous,  Droi9  amtin. 
SuhMuUon. 

TBSTAiKEirT  mrATiQini.  ^  V.  Tbstahext 

(bii  «bhbrai.). 


Caeliet,  9,  14. 

Capacité,  1,3  oit. 

CIAlure,  7. 

DépM,  15. 

Dvtoriplmn,  14. 

Droit  anoien,  19eti. 

—  romaio,  19. 

terilure,  4. 

FormaUtéa,  6,  IS,  19  aS  ■.  ' 

Identité,  20. 

Inaoription  de  faux,  8. 

Langue,  2. 

Légataire,  4. 

■en  tien,  13. 


OoTerture,  17  et  •.,  19  «I  > 
Présence  dea  lémoÎBe,  ISw 
Prétomplion,  S. 
Preove,  8. 
Beimae.  9. 
Sceau,?. 
Secret,  7, 9  et  e. 
flignatore,  8. 
Sourd-maet,  3. 
8u*criplioii,12,  IS. 
TflaioiM,2,ia,17. 
TeitamoBt  oto^npke,  1& 


t.  —  Ouel  est  te  sens  de  IVirticle  978,  C.  cir^ 
qui  porte  «  que  ceux  qui  ne  savent  on  ne  pcuvea! 
lire  ne  peuvent  faire  un  testament  mystique  »?— 
Gand.  19  avril  1847. 136. 

2.  —  Il  ne  faut  pa8,sous  Tempire  da  code  dvâ. 
que  les  témoins  testamentaires  entendent  la  ba- 
gue dans  laquelle  sont  dictées  et  écrites  les  dis- 
positions du  testateur.  ~  Br.  Il  nov.  1814.  348. 

3.  —  Un  sourd-moél  de  fiaissance  peut  fsir^ 
lin  testament  dans  la  fbtme  mystique,  s*ilsai. 
lire  et  écrire,  et  s'il  comprend  ce  qu'il  lit  et  ce 
qu'il  écrit.  —  Li^e.  33  fév.  1836.  50. 

4.  —  Il  suffit,  aux  Ttrmes  deTart.  978,  C.  dr., 
qu'il  soit  prouvé  que  le  testateur  savait  ou  poe- 
vait  lire,  et  ainsi  le  fait  que  le  défunt  n'avait  pu 
lu  le  testament  mystique  laissé  par  loi  doit  ërt 
repoussé  comme irreteVant. 

0n  testament  mystique  ne  serait  pas  nul  pa: 
cela  qu'il  aurait  été  écrit  par  un  des  légataires 

—  Gand.  15  juin  1859.  109. 

â.  —  Il  suffit,  en  matière  de  testament  njci- 
que,  que  le  testateur  sache  lire«  de  nkanîèr«  • 
pouvoir,  au  besoin,  vérifiep  récriture,  dài  cetir 
vérification  avoir  certaine  difficulté  et  exiger  d; 
temps  et  une  attention  toute  spéciale.  —  Gvbâ. 
19  avril  1847.  P.  1848.78. 

6.  ^  Le  verbç  remettre  est ,  dans  le  sens  d<» 
art.  976  et  1001,  C.  ci v.,  synonyme  de  pwéaenlet. 

—  Br.  15  juin  1814. 112. 

7.  ^  Pour  qu'un  testament  mystique  soit  va- 
lable, il  suffit  qu'il  ait  été  dos  et  scellé  de  manièrr 
à  rendre  tout  changement  moralement  impossi- 
ble, et  que  d'ailleurs  tant  l'état  da  papier  que 
celui  de  l'écriture  atiesieni  l'absence  de  louft 
altération.  Le  secret  n'est  pas  de  Teseesice  ée 
testament  mystique.  —  Br.  13  nov.  1844.  9M. 

8.  —  On  peut,  sans  devoir  s'inscrire  en  fain. 
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demander  à  proaver  que  la  signaiore  apposée 
au  bas  d*4iD  lesianeni  mystique  ii*esi  pas  celle 
de  la  peraonne  à  qni  l'acte  de  suscription  TaUri- 
bue.  û  déclaration  par  un  tesuteur  que  le  papier 
par  fui  présenté  contient  son  tcstanent  signé  de 
Ini  Dp  fournit  qu'une  présomption  que  la  signa- 
ture qui  se  trouve  apposée  au  bas  du  papier  est 
la  sienne,  sans  eepenaani  eiclure  la  preuve  con- 
traire. —  Br.  4  mars  1831.  36. 

9.  —  Le  participe  passé  caekelé  est  l'équiva- 
lent des  deux  participes  clos  et  êceiU,  dana  le  sens 
de  l'art.  »76,  C.  civ.  —  Br.  15  juin  1814.  112. 

iO.  —  Un  testament  mystique  n'est  point 
scellé,  dans  le  sens  de  l'art.  976,  C.  civ.,  s'il  est 
seulement  clos  au  moyen  de  cire  d'Espagoe,  sana 
^aucune  empreinte. 

H  en  est  ainsi,  bien  que  l'acte  de  suscription 
porte  que  le  testament  est  dûment  clos  et  scelié. 
—  Br.  18léy.  1818.38. 

il.  —Le  testament  mystique  peut  être  cacheté 
par  le  testateur  k  l'aide  du  cachet  d'un  tiers.  — 
Br.  16  fév.  1839.  62. 

i2.  —  Lorsqa'nn  acte  de  snaeription  d'un  tes- 
tament mystique  contient  ces  expressions  :  la- 
quelle  teêtairice  nouê  a  remiê,  ce  pronom  neus 
peut  suffire  pour  désigner  collectivement  le  no- 
taire et  les  SIX  témoins  ;  il  ne  faut  pas  nécessai- 
rement le  restreindre  à  la  seule  personne  du 
notaire,  comme  s'énonçanten  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire public.  -.  Br.  15  juin  1814.  112. 

13.  —  En  matière  de  testament  mystique,  il 
ne  hut  pas  que  la  nécessité  de  l'appel  d'un  sep- 
tième témoin  et  de  sa  présence  à  la  confection  de 
l'acte  de  suscription,  soit  mentionnée  dès  le  com- 
mencement de  cet  acte  ;  il  suffit  que  la  mention 
en  soit  faite  ii  la  6o,  pourvu  qu*il  en  résulte  que 
sa  présence  continuelle  à  la  présentation  du  tes- 
tament et  h  la  rédaction  de  Tacte  de  suscription 
a  eu  lieu.  —  Liège.  28  mars  1840.  89. 

14*  —  L'acte  de  suscription  d'un  testament 
mystique  ne  doit  pas  décrire  l'empreinte  dea  ca- 
chets. —  Br.  16  fév.  1848.  40.    * 

18.  —  Le  testament  mystique  ne  doit  plus ,  à 
peine  de  nullité,  rester  entre  les  mains  du  no- 
taire qui  a  dressé  l'acte  de  suscription.  —  Brnx. 
23  juin.  1825.  466.  —  Brux.  cass.  23  mai  18â6. 
164. 

16.  —  Un  testament  commencé  dans  une  forme 
peut-il  valoir  dans  une  autre? 

Le  testament  mystique  qui  ne  peut  valoir 
comme  tel»  à  défaut  d'observation  des  formalités 
requises,  peut  valoir  comme  olographe,  lorsqu'il 
est  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  et  qu'on  ne  peut  établir  qu'il  ne 
serait  qu'un  simple  projet. 

Un  testament  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
du  testateur,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
non  olographe,  par  cela  seul  que  le  testateur  l'a 
qualifié  de  testament  mystique  et  secret.  —  Br. 
11  mars  1815.  322.  —  Voy.  Liège.  7  mars  1818. 
54. 

17.  ^  Un  témoin  qni  demeure  dans  un  autre 
arrondissement  que  celui  où  l'ouverture  du  tes- 
tament a  été  faite  ne  peut  être  considéré  comme 
un  témoin  eut  les  iious,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 1007.  -^  Br.  4  mars  1831.  36. 


18.  —  Gomment  faut-il  entendre  l'art.  1007, 
C.  civ.?  Le  testament  ne  serait  pas  nul,  si  tous 
les  témoins  n'étaient  pas  présents.  —  Br.  16  fév 
1848.  40. 

19.  —  Les  lois  anciennes  des  Pays-Bas  ne 
prescrivaient  point  de  formes  pour  l'ouverture 
des  testaments  mystiques. 

Le  titre  du  Digeste  et  du  code  romain,  Teêta- 
monta  ^uemadmodum  aperiontur,  n'était  pas  en 
usage  en  Belgique.  —  Br.  24  juin  1815.  422. 

,20-  —  Les  lois  anciennes  des  Pays-Bas  ne  pres- 
crivaient pas  de  formes  pour  l'ouverture  des  lea- 
laments  mystiques. 

Le  titre  du  Digeste  et  du  code  romain ,  TVa/n- 
menta  quemadmodum  aperiantur,  était  en  usage 
en  Belgique. 

On  ne  devait  pas,  en  tous  cas ,  suivre  les  dis- 
positions de  ce  titre  dans  les  coutumes  homolo- 
guées, muettes  sur  ee  point,  et  qui  renvoyaient 
au  droit  romain  pour  les  cas  non  prévus. 

Il  fallait  ^ne  preuve  morale  de  l'identité  du 
testament  produitavec  celui  que  le  testateur  avait 
présenté  au  notaire.  —  Br.  24  juin  1815.  422. 
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Antidate,  8. 
Appel*  n. 
Bail,  2. 

Capacité,  4, 13. 
Coolezte  unique,  5. 
Date.e,  10,  t8. 

—  oerlaiae,  12  et  t. 

—  errttoéa,  8. 

—  fauMo,  7. 

—  înoompléto,  11. 
OénégatioB  d^éeriture,  15. 
Diipoaitioni  dictiaolea,  10. 
KoToi  en  poMetiion,  18  et  i. 
Bxoeptiona  ■uoeeMÎTee,  15. 
BxpertÎM,  23. 

Foi,  12  et  a. 
Formalité,  1  et  a.,  5  et  a. 

—  aégligée,  1. 


—  V.  Trstambnt 


Vraii,  22. 

Héritier,  18  et  a.,  22. 

Interdit,  U  et  a. 

Lacéra  lion,  3. 

Lettre  mtasÎTe,  3. 

Memre  eonierratoire,  18, 22. 


opposition,  20. 
Ordonn 


lonnanoe  d^aa^oi  en  poi- 

•OMion,  19  et  a. 
Preure,  15  et  a. 
Soelléa,  22. 
Signature,  9. 
Sourd-muet,  4. 
Surcharge,  9. 
Sunia,  22. 

Teatament  myati(|iie,  1. 
Vérifleation  d^éoriture,  15  et 

•.,23. 


S  1".  —  Caractèreê  coneMuHfê  du  testament  olo- 
graphe, —  Capacité  pour  tester  en  cette  forme, 

S  2.  —  Formes  du  testament  olographe.  —  Date. 
—  Ecriture.  —  Signature. 

$5.  —  Foi  due  au  testament  olographe.  —  Féri- 
f cation  d'écriture,  (V.  ce  mot.) 


S  1«.  —  Caractères  consHtuHfs  du  testament  olo- 
graphe. —  Capacité  pour  tester  en  cette  forme. 

1.  —  0n  testament  olographe  n'est  pas  nul, 
quoique,  en  le  déposant  chez  un  notaire ,  on  ait 
omis  <|uelques-unes  des  formalités  requises  pour 
la  validité  des  testaments  mystiques,  s'il  est  d'ail- 
leurs ceruin  que  le  testateur  ait  voulu  faire  un 
testament  olographe.  —  Liège.  7  mars  1818.  54. 
—  Voy.  Br.  11  mars  1815.  322. 

2.  —  Un  acte  qualifié  bail  par  son  auteur  et 
revêtu  de  la  seule  signature  du  bailleur  est  vala- 
ble comme  testament  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, s'il  réunit  toutes  les  formaKtés  que  la  loi 
prescrit  pour  les  actes  de  dernière  volonté,  et  s'il 
résulte  des  circonstancea  que  le  baillenr  a  eu 
l'intention  de  gratifier,  par  ce  moyen,  le  pre* 
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Deur,  potir  une  époque  où  il  n*ezisterait  plus 
lui-même.  —  Liège.  9  juin  1858.  146. 

5. . —  S*il  est  admis  sous  le  code  civil  qu*an 
lestamént  olographe  peut  être  Fait  dans  la  forme 
d'une  lettre  missive,  il  faut  que  celte  lettre  ait 
eu  réalité,  dans  rintention  de  celui  qui  Ta  écrite 
et  diaprés  son  ensemble,  tous  les  caractères 
d*une  disposition  actuelle  et  définitive. 

Ainsi  une  pièce  datée  et  signée,  et  renfer- 
mant des  dispositions  de  dernière  yoiqnté,  ne 
peut  sortir  se^  effets  si,  écrite  primitivement 
sous  la  forme  d^une  lettre,  elle  a  cessé  de  Tavoir 
été  par  lacération  et  par  Tabsence  de  ce  qui 
constitue  réellement  une  lettre  missive.  Il  J  au- 
rait d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi ,  s'il 
apparaissait  que  la  testatrice  avait  Tiniention  de 
consulter  sur  ses  dispositions  le  tiers  à  qui  il 
semble  que  la  lettre  était  destinée ,  et  si  d^ail- 
leurs  un  testament  précédent  vient  témoigner 
du  soin  minutieux  que  la  testatrice  apportait 
dans  cette  sorte  d'acte  è  faire  connaître  nette- 
ment que  la  manifestation  qu'elle  faisait  était  son 
testament.  —  Br.  â3  avril  1846.  94. 

4.  —  Le  sourd -muet  de  naissance  qui  sait 
écrire  peut  faire  un  testament  olographe.  Mais 
il  ne  su£5t  pas,  pour  la  validité  du  testament, 
qu'il  soit  matériellement  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur  ;  il  doit  conster  en 
outre  que  ce  dernier  savait  écrire,  dans  Taccep- 
tion  légale  de  ce  mot,  c'est-è-dire ,  exprimer  par 
lui-même  ses  idées  par  écrit ,  sans  secours  de 
modèle,  ou  tout  au  moins  qu'il  savait  lire  et 
comprendre  l'écriture  d'autrui.  —  Br.  19  déc. 
1833.  305. 

^  9.  —  Formes  du  teslameni  olographe.  —  Date. 
—  Ecriture,  —  Signature. 

5.  —  Un  testament  olographe  ne  doit  pas  être 
fait  d'un  seul  contexte,  ou  dans  un  temps  limité, 
il  suffit  qu'il  contienne  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  970,  C.  civ. ,  bien  qu'elles 
aient  été  remplies  successivement.  —  Br.  20  mai 
1839.209. 

6.  —  Le  testament  olographe  n'est  pat  nul  si 
la  date  est  écrite  immédiatement  après  la  signa- 
ture et  d'un  même  contexte  avec  elle.  —  Liège. 
23juin  1823.  450. 

7.  —  Un  testan^ent  olographe  doit  être  déclaré 
nul ,  comme  non  daté,  si  la  date  qu'il  porte  est 
évidemment  fausse ,  et  que  l'on  ne  puisse  pas  la 
fixer  par  le  contenu  du  testament. 

La  nullité  doit  être  prononcée,  quoique  le 
légataire  offre  de  prouver  qu'à  l'époque  dont  le 
testament  porte  la  date,  et  jusqu'au  décès  du 
testateur,  celui-ci  avait  constamment  eu  la  fa' 
culte  de  tester.  —  Br.  20  nov.  1823.  279. 

8.  —  L'erreur  dans  la  date  d'un  testament 
olographe  le  rend  nul,  si  elle  ne  peut  être  recti- 
fiée par  les  circonstances  ou  les  énonciations 
contenues  dans  le  testament  même,  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  véritable  date 
de  ce  testament.  11  en  est  de  même  de  l'antidate 
matériellement  prouvée.  —  Br.  casa.  4  déc.  1824. 
355. 

9.  —  La  surcharge,  non  approuvée,  de  la 
date  du  jour  dans  un  testament  olographe  n'eo- 


traine  pas  la  nullité  du  testament ,  si  d'ailleurs 
la  date  en  est  lisible  et  certaine. 

Le  testament  olographe  n'est  pas  nul ,  si  le 
testateur,  ayant  atteint  le  bout  de  la  ligne  lors- 

Su'il  lui  restait  encore  à  tracer  la  dernière  lettre 
e  son  nom ,  a  placé  cette  lettre  au-dessus  des 
autres,  de  sorte  que  son  nom  ne  se  trouve  pas 
en  entier  sur  la  même  ligne.  —  Br.  39  janv. 
1835.  390. 

iO.  —  Lorsque  plusieurs  dispositions  testa- 
mentaires successives  et  sans  relation  entre  elles  ^ 
ont  été  écrites  sur  une  même  feuille  de  papier, 
une  seule  date  ne  peut  suffire  que  pour  autant 
qu'elle  soit  placée  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse 
être  considérée  comme  se  rapportant  à  l'une 
comme  h  l'autre  des  dispositions.  —  Liège.  15* 
avril  1835.  153. 

11.  —  Est  nul  un  testament  olographe  portant 
le  millésime  de  1838  pour  toute  indication  de 
Pépoque  de  sa  confection.  —  Br.  35  avril  1846. 
94. 

5  8.  —  Foi  due  au  testament  olographe.  — 
FérificaUon  d'écriture. 

12.  —  Un  testament  olographe  fait  par  lui- 
même  foi  de  sa  date.  »  Liège.  14  fév.  1815.  309. 

15.  —  Le  testament  olographe  d'un  individu 
mort  en  état  d'interdiction  fait-il  foi  de  sa  date? 

Les  dispositions  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  ne 
sont  pas  applicables  en  matière  de  testament 
olographe. 

En  d'autres  termes  .*  Le  testament  olographe 
n'est  pas  un  acte  sous  seing  privé. 

L'héritier  du  sang  n'est  pas  un  tiers  à  l'égard 
du  testament. 

Par  suite,  l'héritier  institué  ne  doit  pas. prou- 
ver que  le  testament  a  été  fait  à  une  époque  oô 
le  testateur  avait  la  capacité  requise  pour  tester. 

Pour  être  admis  à  prouver  qu'un  testateur 
n'avait  pas  Tk  capacité  requise,  il  ne  suffit  pas  de 
poser  en  fait  qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit,  il  faut 
articuler  chacun  des  faits  d'où  l'on  prétend  faire 
résulter  cette  incapacité.  —  Brux.  21  juin  1833. 
184. 

14.  —  Le  testament  olographe  fait  foi  de  sa 
date  jusqu'à  preuve  contraire,  même  dans  le 
cas  où  le  testateur  est  mort  en  état  d'interdic- 
tion. —  Br.  cass.  15  avril  1835.  377. 

15.  —  Après  que  les  parties  ont  instruit  sur 
la  validité  d'un  testament  olo{;raphe,  sous  le 
rapport  des  facultés  intellectuelles  du  testateur, 
l'héritier  légitime  peut  encore  être  recevable  à 
opposer  la  dénégation  d'écriture  et  de  signature. 
—  Br.  cass.  14  juin.  1818.  146. 

16.  —  C'est  un  principe  généralement  reçu 
et  dicté  par  la  saine  raison  que  c'est  à  celui  qui 
se  prévaut  d'uu  acte  sous  seing  privé, -dont 
l'écriture  est  déniée,  à  la  vérifier,  et  il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  rapport  aux  actes  de  dernière 
volonté  exprimés  sous  la  forme  du  testament 
olographe.  —  Br.  37  juill.  1816.  187.  —  Brux. 
18  juin.  1837.  348.  —  Br.  38  mai  1838.  187.  — 
Br.  15  janv.  1839.19. 

17.  —  C'est  à  l'héritier  qui  invoque  un  testa- 
ment olographe,  comme  révoquant  un  testa- 
ment authentique  antérieur,  i  justifier,  en  cas 
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de  déoégaiioo  de  U  part  des  légataires ,  Técri- 
tare  et  la  signature  de  Tacte  révocafoire,  selon 
la  règle  actori  incumbii  probatio.  —  Br.  14  août 
1850.  359. 

18.  —  Le  testament  olographe  n*est  q»*un 
acte  sous  seing  privé  qui  doit,  comme  tel, 
quant  à  son  exécution,  à  te»  effets  et  ^  la  preuve 
en  cas  de  dénégation  ou  de  méconnaissance  de 
la  part  de  celui  à  qui  on  Poppose,  être  soumis 
aus  règles  établies  pour  les  actes  sous  seing  privé 
en  général. 

L*ordonnance  du  président,  portant  envoi  en 
possession  du  légataire  universel,  ne  donne  pas 
au  testament  olographe  la  force  et  les  effets  d*un 
acte  authentique. 

Ainsi,  nonobstant  Tenvoi  en  possession  ac- 
cordé au  légataire  universel,  les  héritiers  légiti- 
mes qui  attaquent  ce  tesument  peuvent,  en  at- 
tendant qu*il  ait  été  statué  sur  sa  validité,  requé- 
rir toutes  les  mesures  conservatoires  que  peuvent 
exiger  les  circonstances.  —  Br.  15  janv.  1829. 
19. 

19.  —  L*ordonnance  d*envoi  en  possession, 
dans  le  cas  de  Part.  1008,  C.  ci v.,  peut  être 
rendue  sans  intervention  préalable  des  héritiers 
ab  intestat,  —  Il  n^échoit  pas  d*appel  de  sembla- 
ble ordonnance. 

Elle  n*a  pas  pour  effet  de  faire  tomber  à  charge 
de  rhéritier  ab  inleslat  la  preuve  que  le  testa- 
ment n*est  pas  émané  de  celui  à  qui  on  Taitri- 
bue. 

.  On  ne  peut,  en  contestant  incidemment,  en 
matière  de  référé,  Pordonnance  susdite,  s*ouvrir 
la  voie  d*appel  pour  la  faire  rapporter.  —  Br. 
3joill.l84i.  P.  1847.S5. 

20.  —  L*ordonnance  du  président,  qui  envoie 
en  possession  un  légataire  institué  par  testament 
olographe,  n*est  pas  un  acte  de  juridiction, 
Pexercice  de  la  faculté  laissée  à  ce  magistrat  ne 
peut  être  Pobjet  d^aucun  débat  judiciaire,  ni  être 
délégué  par  lui  au  tribunal  statuant  en  référé 
ou  autrement.  —  Ainsi  Popposilion  à  une  telle 
ordonnance  n*est  pas  recevable.  —  Il  en  est  sur- 
tout ainsi  lorsque  le  légataire  envoyé  en  posses- 
sion a  procédé,  comme  il  aj^par tenait, en  vertu  de 
décisions  judiciaires  antérieures.  —  Br.  10  janv. 
1846.  P.  1847.36. 

Si.  —  L'envoi  en  possession  dont  parle  Parti- 
cle  1008,  C.  civ.,  peut  être  accordé,  bien  que  le 
testament  olographe  en  vertu  duquel  on  le  de- 
mande soit  attaqué  ou  méconnu.  —  Br.  39  janv. 
1835.  390. 

22.  —  Des  héritiers  légitimes  peuvent ,  mal- 
gré Popposition  d'un  légataire  universel  institué 
par  testament  olographe  contesté,  demander 
Papposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion et  la  levée  avec  description  et  inventaire, 
peu  importe  qu'il  y  ait  eu  envoi  en  possession. 

La  demande  de  surseoir  jusqu'après  la  vérifi- 
cation de  l'écriture  du  testament  est  inadmissi- 
ble. —  L'offre  faite  par  le  légataire  de  laisser 
rechercher  si,  sous  les  scellés,  il  n'existe  pas  un 
testament,  n'est  pas  satisfactoire.  —  11  y  a  lieu 
de  prélever  provisoirement  les  frais  sur  la  suc- 
cession. —  Liège.  32  juill.  1847.  P.  1849.  262. 

25.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vérification  de 


l'écriture  d*un  testament  olographe ,  il  faut  que 
les  experts  vérifient  tant  le  corps  de  l'écriture 
que  la  date  et  la  signature  de  la  pièce  contestée, 
et  émettent  leur  opinion  sur  chacune  des  trois 
parties  de  la  pièce.  —  Br.  10  mai  1827. 179. 

—  V.  Férification  d'écriture, 
Tkéatas. 

i.  —  Le  droit  des  indigents  sur  les  représen- 
tations théâtrales  est  encore  dû  sous  l'empire  de 
la  législation  actuelle. 

11  n'est  pas  incompatible  avec  la  liberté  des 
théâtres,  décrétée  par  arrêté  du  21  oct.  1830,  et 
ne  tombe  pas,  comme  impôt,  sous  la  disposition 
de  Part.  111  de  la  constitution. 

L'arrêté  royal  du  24  août  1821  était  légal,  et 
partant  le  règlement  municipal  de  la  régence  de 
Lirçe  du  5  oct.  1822,  sur  la  perception  du  droit 
des  indigents  sur  les  recettes  des  spectacles,  pris 
en  exécution  de  cet  arrêté,  est  obligatoire. 

L'arrêté  de  1831  est  demeuré  obligatoire  sous 
la  constitution.  —  Liège.  13  janv.  1841.  327. 

2.  —  Les  règlements  de  police  qui ,  dans  des 
vues  d'ordre  public,  prescrivent  des  mesures 
pour  assurer  l'accomplissement  des  devoirs  d'un 
directeur  de  théAtre  et  des  artistes  qui  se  sont 
engagés  à  lui  prêter  leur  concours,  ne  changent 
pas  la  nature  des  stipulations  privées  faites  entre 
eux  et  n'étendent  pas  la  mesuré  de  leurs  obliga- 
tions réciproques  par  la  sanction  qu'ils  y  ajou- 
tent. —  Ils  ne  peuvent  donc  astreindre  les  artis- 
tes à  s'acquitter  d'un  emploi  quelconque,  ni  leur 
infliger  une  peine  pour  y  avoir  manqué,  lorsque 
Pentrepreneur  ou  directeur  n'aurait  pas  eu  lui- 
même  le  droit  de  les  contraindre  à  remplir  cette 
lAcbe,  si,  par  exemple,  il  étaiten  retard  d'exécu- 
ter ses  engagements.  —  Br.  cass.  14  fév.  1843. 
61. 

S.  —  Le  règlement  de  police  qui  inflige  des 
pénalités  aux  artistes  dramatiques  qui ,  hors  le 
cas  de  maladie  constatée,  font  manquer,  retar- 
der ou  changer  les  représentations,  n'est  pas 
applicable  aux  acteurs  qui,  n'étant  pas  payés  des 
termes  échus  de  leurs  appointements ,  refusent 
leur  concours  au  directeur.  —  Br.  cass.  16  mars 
1846.  368. 

4.  —  S'il  a  été  stipulé  par  le  directeur  d'un 
théâtre  constitué  en  société  que  l'artiste  qui  se 
présenterait  serait  soumis  à  un  mois  d'épreuve, 
et  que  pendant  ce  délai  il  serait  loisible  au  direc- 
teur de  résilier  l'engagement,  ce  dernier  peut-il 
encore,  après  une  clôture  forcée  du  théâtre  pen- 
dant plusieurs  mois,  mais  avant  l'expiration  du 
temps  d'épreuve,  se  prononcer,  à  la  réouverture 
du  théâtre,  pour  l'élimination  de  Pariiste? 

Néanmoins  s'il  avait  pu  faire  plus  tôt  connaître 
sa  décision  à  l'artiste,  est-il  personnellement  tenu 
à  l'indemniser?  —  Br.  17  nov.  1849.  P.  1850. 63. 

—  V.  BaU. 

TXS&GB  OFVOSinOH. 


Aelionnairet,  5. 
AdjudicatioD,  11. 
Appel,  15, 18. 
Ayant  cause,  8. 
Bail  emphytoolique,  17. 
Bien*  nalionauz,  18. 
GaulioB,  14. 


Caulion  hypothécaire,  li. 

Cédant,  tt. 

CeMiooDaire,  9. 

Chose  jugée,  8. 

Coiupetcuce,  I,  19. 

Créanoier,  5  et  a. 

—  hypothécaire,  7  et  s, 
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TIERCE  OPPOSITION. 


Curateur,  16.  8aiMe-arrét«  12. 

DomaiQa,  le.  —  indue,  11. 

£ffe  i  tuipontif,  3).  Sooîété,  5. 

Faculté,  2.  SueoeMÎon  Tacanle,  16. 

Faillite,  4,  Su  nia,  1. 

Héritier,  16.  9yndioa,4. 

loterTcntioD,  10.  Tier*  aoqudrenr,  17. 

Ordre,  6.  ~aaiat,12. 

Payement,  12.  Tribunal  oiTÏl,  19. 
BeoeTabililé,  10, 16. 

i.  —  La  disposition  de  Tart.  477,  C.  proe., 
qui  laisse  à  la  prudence  da  Iribanal  devant  le- 
quel un  jugement  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  est  produit ,  de  passer  outre  ou  de 
surseoir  suivant  les  circonstances,  est  applicable 
aussi  bien  au  cas  où  ce  tribunal  n*est  pas  celui 
qui  doit  connaître  de  la  tierce  opposition,  qu^an 
cas  où  c*est  ce  même  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. —  Br.  14  juin  1828.  213. 

2.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  est  pure- 
ment facultative.  Ainsi  celui  qui  veut  faire  tom- 
ber un  jugement  auquel  il  n^a  pas  été  appelé  et 
dont  Texécution  lui  porterait  préjudice,  peut 
agir,  soit  par  action  directe,  soit  en  formant 
tierce  opposition.  — Br.  ISjanv.  1845.  P.  1850. 
80.  « 

5.  —  Le  tiers  lésé  par  on  jugement  dans  le- 
quel il  n^a  pas  été  partie,  n'at-il  que  la  voie  de 
la  tierce  opposition  pour  en  paralyser  Teffet  ?  — 
Gand.  6  juill.  1833.  195. 

4.  —  Les  syndics  ne  peuvent  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  rendu  contre  le  failli, 
avant  Touverture  de  là  faillite.  —  Brux.  21  mai 
1819.  383. 

K.  —  Ni  les  actionnaires,  nî  les  créanciers 
d'actionnaires  d*une  société ,  ne  peuvent  former 
tierce  opposition  au  jugement  intervenu  contre 
elle  (an.  473).  —  Br.  7  mai  1838.  162. 

6.  —  Le  créancier  qui  veut  repousser  les  effets 
d*un  jugement  rendu  entre  le  débiteur  commun 
et  Tun  des  créanciers  à  Tordre,  est  tenu  de  se 
pourvoir  par  voie  de  tierce  opposition.  —  Br. 
10  avril  1847.  P.  1850.  279. 

7.  —  Un  créancier  hypothécaire  ne  peut  atta* 
quer  par  la  voie  de  la  tiei*ce  opposition  le  juge- 
ment prononcé  contre  son  débiteur,  qui  a  dé- 
claré résolu  le  contrat  par  lequel  ce  dernier  avait 
acquis  la  propriété  de  Pi  m  meuble  donné  en  hy- 
pothèque. —  Liège.  l«r  juin  1839.  97. 

8.  —  Le  créancier,  étant  Payant  cause  de  son 
débiteur,  ne  peut  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  êans  fraude  contre  ce  dernier 
et  passés  en  force  de  chose  jugée.  —  Brux.  cass. 
24déc.  1846.  P.  1847.  488. 

9.  —  Le  cédant  est  représenté  au  jugement 
par  le  cessionnaire.  Il  est  non  recevable  à  former 
tierce  opposition  contre  un  arrêt  où  son  cession- 
naire a  succombé.  —  Liège.  21  avril  1826.  125. 

tO.  —  Le  tiers  opposant  à  un  jugement  de 
première  instance  n'est  pas  recevable  à  inter- 
venir dans  la  cause  entre  les  parties  princrpales 
sur  Pappel  de  ce  jugement,  s'il  y  a  encore  in- 
stance pendante  devant  le  premier  juge  sur  la 
recevabilité  de  la  tierce  opposition.  —  Br.  2  déc. 
1826.  304. 

ii.  —  Celui  dont  les  biens  ont  été  indûment 
saisis  et  adjugés  sur  un  débiteur  non  proprié- 


taire doit  être  tAm\%  à  former  tierce  opposition 
an  jugement  d^idjudicalion.  —  Liège.  29  janv. 
1842.130. 

12.  —  Le  tiers  saisi  qui,  depuis  la  saisie,  et 
avant  le  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt, 
a  effectué  des  payements  à  son  créancier,  ne 
petit,  après  le  jugement  qui  a  validé  la  saisie, 
prétendre  qnMI  est  exposé  à  payer  une  seconde 
fois  au  saisissant ,  et  qo*il  a  ainsi  qualité  pour 
former  tierce  opposition  an  jugement  de  validité 
de  la  saisie.  —  Br.  cass.  10  août  1848.  458. 

iS.  —  Celui  qui  a  consenti  nue  ses  biens  fes- 
sent hy|5othéqués  pour  sûreté  d'une  rente,  mais 
sans  prendre  aucune  obligation  personnelle  à  sa 
charge ,  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un 
jugement  intervenu  entire  le  crédirentier  et  le 
débiteur  principal  sur  une  contesuiîon  ayant 
pour  objet  des  obligations  personnelles  résolunt 
du  contrat.  —  Br.  4  avril  1815.  345. 

14.  —  Si  la  caution  peut  être  reçue  à  former 
tierce  opposition ,  ce  n*est  que  quand  elle  a  à 
faire  valoir  des  exceptions  personnelles.  Hors  de 
là,  elle  est  dûment  représentée  par  le  débiteur 
principal,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  et  ex- 
ceptions qui  appartiennent  à  ce  dernier. 

II  en  serait  autrement  en  cas  de  collusioo.  — 
Br.7janv.  1846.  P.  1847.  315. 

15.  —  Si  une  partie  a  été  condamnée  par  un 
jugement  dont  la  décision  est  uniquement  fondée 
sur  un  autre  jugement  préexistant  oà  elle  n*est 

f)as  intervenue,  elle  ne  peut  étendre  à  ce  dernier 
*appel  (|u*elle  interjette  de  l'autre  ,*  elle  doit  se 
pourvoir  par  tierce  opposition.  —  Liège.  19  fév. 
1825.320. 

16.  —  Celui  qui  se  prétend  héritier  d^une 
personne  dont  la  succession  était  demeurée  va- 
cante, n*est  pas  recevable  à  former  tierce  oppo- 
sition aux  jugements  rendus  entre  le  curateur  i 
cette  succession  et  des  tiers,  et  ne  peut  intervenir 
dans  les  procès  soutenus  par  le  curateur  à  Poe- 
casion  de  cette  succession.  —  Br.  18  juilI.  1827. 
250. 

17.  —  Lorsqu^il  à  été  stipulé  dans  nn  bail 
emphjTtéotiqne,  qu''à  défaut  par  le  preneur  de 
satisfaire  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées, 
le  bien  retournera  au  bailleur,  avec  les  bAtimenis 
que  le  preneur  y  aura  construits,  celui  qui,  ayant 
acquis  de  ce  dernier  ces  mêmes  bAtimenis ,  n'a 
fait  ni  transcrire  ni  signifier  au  bailleur  (qu*il 
connaissait  )  son  contrat  d'acquisition ,  ne  peut 
former  tierce  opposition  an  jugement  rendu, 
postérieurement. à  ce  contrat,  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  par  lequel  le  bail  emphytéotique 
est  déclaré  résilié  à  défaut  par  le  preneur  d*avoir 
rempli  ses  obligations.  —  br.  18  nov.  1820. 288. 

18.  —  Le  domaine  peut,  en  instance  d*appel, 
former  tierce  opposition  à  un  jugement  inter- 
venu sur  un  débat  concernant  des  biens  natio- 
naux révélés.  —  Liège.  26  mai  1817.  401. 

19.  —  Une  tierce  opposition  à  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  formée  incidemment 
à  une  contestation  dont  est  saisi  un  tribunal  ci- 
vil, peut  être  soumise  à  ce  dernier  tribunal.  — 
Br.  7  mai  1828.  162. 

20.  —  La  tierce  opposition  n^est  pas  nécessai- 
rement suspensive,  et  le  principe  s'applique  aussi 
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bien  k  la  tierce  opposition  formée  ^ar  action 

Srineipale  qu*à  celle  incidente;  ainai  les  jugea 
erant  lesquels  une  partie  demande  qu*il  soit 
sursis  à  une  affaire ,  sous  prétexte  d*ane  tierce 
opposition  formée  devant  un  antre  tribunal, 
peuvent,  d'après  les  circonstances,  passer  outre 
on  surseoir.  —  Br.  4  juin  1838.  195. 

—  y.  Créancier,  DiêtnbuHon,  FadlHie,  Inier- 
vêuiiom.  Société  commerciale. 

TlXKCm  FA&T.  —  y.  DaOlT   ARCIKII. 
TXBKClIMBirT.  ~  y.  DaOlT  ANCIEN. 

TiBAS.  --  y.  Acte  sous  sbinc  privb.  —  Atavt 

CAUSE.  —  BlLLST  A  OasSE.  —  CsSSlON.  —  COMPB- 
TBHCB.   —   DaTB   CBSTAIW.    —  RESCISION.    —    RR' 

▼RNoiGATiON.   —   Stipulation   pooa    aotsui.   — 

yiNTE. 

Tnnui  ACQ«rÉKBu&. 

Le  tiers  acquéreur  qui  a  pris  à  sa  charge  une 
rente  hypothéquée  sur  Timmeuble  vendu  nVst 
pas  obligé  à  donner  une  sûreté  nouvelle,  encore 
que  le  vendeur  ait  contracté  celte  obligation. 

Il  n^est  pas  passible  des  frais  et  dompages- 
intérêts  supportés  par  le  vendeur,  du  chef  de 
Taction  intentée  contre  celui-ci  par  le  créancier, 
lorsque  le  vendeur  sVst  défendu  isolément,  sans 
rappeler  en  cause.  —  Br.  3  juin  1814.  84. 

—  y.  Approbation  d'écriture,  Dot,  Droit  an- 
cien, Eaux  pluviales,  Ordre^  Partage,  Rapport, 
Bésolutiou,  fiente. 

TiB&S  nATBSTBini. 

i.  -^  Les  tiers  détenteur  qui  n*a  pas  purgé  sa 
propriété  n*est  pas  tenu  de  payer  les  arrérages 
antérieurs  à  son  contrat  d'acquisition ,  autres 
que  ceux  qui  sont  conservés  par  Tinscription 
principale  ou  pour  lequel  il  a  été  pris  des  inscrip- 
tions particulières.  —  Liège.  5  mars  1835.  334. 

S.  --  Il  suffit  pour  la  validité  d'une  saisie  im- 
mobilière qu'une  simple  sommation  soit  faite  an 
tiers  détenteur;  un  commandement  postérieur 
ou  simnluné  dirigé  contre  lui  est  inutile. 

L'art.  673,  C.  pr.  cîv.,  ne  concerne  que  le  dé- 
biteur. 

La  signification  du  bordereau  d'inscription 
hypothécaire  au  tiers  détenteur  n*est  pas  exigée. 

L'insertion  prescrite  par  l'art.  682.  G.  pr.  civ., 
ne  doit  pas  contenir  les  prénomê  des  maires  et 
greffiers  de  justice  de  paix. 

La  mention  dans  les  actes  de  poursuite  que  la 
saisie  se  fait  tant  à  charge  du  tiere  détenteur  que 
du  débiteur  originaire  ne  laisse  pas  incertaine  la 
personne  du  saisi.  -~  Br.  29  juill.  1840.  187. 

3.  —  La  sommation  que  le  créancier  hypothé- 
caire est  tenu  de  faire  au  tiers  détenteur,  avant 
de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué  ii 
sa  créance,  doit  être  assimilée  à  un  exploit  d'a- 
journement et  revêtue  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  68,  C  pr.  civ. 

La  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  68,  C.  pr.,  dans  une 
semblable  sommation  peut  être  présentée  même 
en  instance  d'appel. 

M'est  pas  valable  la  sommation  fisite  entre  les 
mains  de  la  fomme  du  tiers  détenteur  trouvée 


hors  de  son  domicile.  —  Liège.  24  janv.  1822. 85. 

4.  -—  Le  tiers  détenteur  qui  demande  la  nullité 
de  la  sommation  qui  lui  est  faite  en  vertu  de  Par- 
licle  2169,  C.  civ.,  ne  peut  mêler  à  cette  contes- 
tation les  droits  qui  peuvent  lui  compéter  en  sa 
qualité  susdite  de  tiers  détenteur,  notamment 
l'exception  de  discussion  autorisée  par  l'art.  2170 
du  même  code.  —  Gand.  2  août  j854.  207. 

IS.  —  Le  vendeur  qui  s'est  engap^é,  par  le  con- 
trat de  vente,  à  procurer  la  mainlevée  des  in- 
scriptions hypothécaires  dont  est  grevé  le  bien 
vendu,  ne  peut,  sous  prétexte  des  difficultés  qu'il 
rencontre  dans  l'exécution  de  cette  obligation, 
renvoyer  l'acqnèreur  qui  la  réclame  aux  forma- 
lités du  purgement. 

H  ne  le  peut ,  même  en  offrant  de  tenir  l'ac- 
quéreur indemne  des  frais  et  conséquences  de  la 
purge,  si  ces  offres  sont  faites  plus  d'un  mois 
après  la  sommation  par  les  créanciers  à  l'acqué- 
reur. 

En  d'autres  termes  .*  Le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2183,  C.  civ.,  est  de  rigueur.  —  Br.  15  avril 
1820.  105. 

6.  —  L'acquéreur  d*un  immeuble  grevé  de 
rente  n'est  pas  tenu  personnellement  de  cette 
rente. 

Si  la  rente  était  mentionnée  dans  le  contrat  de 
vente,  mais  sans  stipulation  expresse  que  l'ac- 

3uéreur  devrait  la  payer  à  la  décharge  du  ven- 
eur, il  ne  pourrait  résulter  de  cette  mention 
une  action  utile  au  profit  du  crédirentier. 

L'administration  des  domaines,  propriétaire 
de  la  rente,  peut  demander  à  l'acquéreur  le  paye- 
ment des  arrérages  et  le  remboursement  du  ca- 
pital ,  mais  seulement  par  action  hypothécaire , 
et  non  par  voie  de  contrainte.  —  Brux.  20  mars 
1822.  93. 

7.  —  Un  arrêt  qui  déclare  qu'une  hypothèque 
n'a  pas  été  purgée ,  et  qu'en  conséquence  il  est 
libre  au  créancier  hypothécaire  de  poursuivre 
ses  droits  tels  qu'ils  étaient  avant  l'adjudication, 
si  mieux  n'aime  l'adjudicataire  acquitter  les  ar- 
réragea et  continuer  le  service  de  la  rente ,  ne 
viole  pas  les  lois  concernant  la  poursuite  des 
tiers  détenteurs  et  ne  prive  pas  l'adjudicataire  de 
la  faculté  de  délaisser.  —  Liège.  27  juill.  1816. 
185. 

—  y.  Cens  foncier. 


Tian&B. 

Aol«  lous  seing  privé ,  19. 
Aoto*  jiMicUirM,  18. 
AUer«lion,  10. 
Amende,  6, 18, 22  et  •. 
Avi*  imprimé,  S,  16. 
Bail,  19. 

Billot  à  ordre,  22. 
BilleU  de  lolerie,  17. 
CetMlion,  13, 18. 
Catalogue*  de  liTret,  11. 
Certificat  de  conduite,  15. 
Compétence,  1  et  •.,  9. 
Comptabilité,  20. 
Contravention,  1,  U,  18,  20. 
Débiteur,  23. 
Délai»  de  production,  5. 
Dépens,  23. 
Directeur,  13. 
Sutrepreoeurt  de  diligencet, 

12  ot  •. 
Svemplioo.  15. 


Espéditioai,  18. 
Frais,  23. 
Immeubles,  17. 
Instruction,  5. 
Journaux,  6  «i  s. 
Lettre  de  obanga,  9. 
Liquidation,  19. 
Montant  du  droit,  12. 
Mémoires,  5. 
Papier  libre,  20. 
Preuve,  8. 
Procédurcj^  5. 
Quittances, 20,  23. 
Reoevanr  eommuaal,  20. 
Rrgiatros,  12  et  s. 
leiponsabiliié,  13. 
Secrétaire  de  régence,  18. 
Société,  21. 

Timbre  proportionnel,  19. 
Tribunal  correctionnel, 2. 
Visa  pour  timbre,  23. 
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I.  —  Les  contraventions  i  la  loi  snr  le  timbre 
ne  peuvent  être  poursuivies  que  devant  les  juges 
du  domicile  du  contrevenant.  —  La  Haye.  2i  déc. 
1836.  338. 

S.  —  Le  tribunal  correctionnel  n*a  pu  être 
compétemment  saisi  de  la  connaissance  d'une 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre  résultant  de 
la  publication  du  même  écrit  sur  papier  libre. — 
Br.  14  mai  1846.  157. 

5.  —  C'est  le  tribunal  civil  dn  lien  où  la  con- 
travention a  été  constatée  qui  doit  en  connaître. 

—  Liège.  27  fév.  1828.  79. 

4.  —  Jugé  que  c'est  le  juge  du  domicile  da 
contrevenant.  —  La  Haye.  33  déc.  1826.  598. 

5.  —  Pour  qu'il  y  ait  contravention  et  lieu  à 
l'application  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  do 
6  prair.  an  vu,  à  raison  du  défaut  de  timbre  d'un 
avis  imprimé,  il  ne  suffit  pas  que  le  receveur  ait 
constaté,  par  un  procès -verbal ,  qu^il  lui  en  est 
parvenu  un  exemplaire. 

Les  tribunaux  peuvent  refuser  à  l'administra- 
tion le  délai  qu'elle  demande  pour  produire  un 
second  mémoire.  —  La  Haye.  14  Juin  1828. 198. 

6.  —  Le  fait  seul  de  l'impression  de  journaux 
snr  papier  non  timbré  donne  lieu  à  l'amende 
pour  défaut  de  timbre,  indépendamment  de  toute 
distribution  ou  mise  en  circulation.  —  Br.  casa. 
29janv.  18S8.  229. 

7.  —  Les  journaux  doivent  être  imprimés  sur 
papier  timbré  avant  l'impression  :  il  y  a  contra- 
vention et  l'amende  est  encourue  quoique  les 
feuilles  imprimées  snr  papier  libre  n'aient  pas 
été  distribuées  ou  mises  en  circulation.  —  Br. 
cass.  17  mai  1856.  256. 

8.  —  Les  lois  sur  le  timbre  des  journaux  ne 
réglant  pas  le  cas  où  des  faits  articulés  par  une 
partie  ne  sont  pas  déniés  par  l'autre,  le  juge 
peut,  conformément  au  droit  commun  consacré 
par  l'art.  353,  G.  proc. ,  tenir  ces  faits  pour 
avérés. 

Spécialement  :  Le  défaut  d'une  dénégatipn 
pertinente  l'autorise  à  tenir  pour  constant  le 
nombre  de  feuilles  d'un  journal  surtaxées  dans 
la  formalité  du  timbre  et  la  dimension  même  de 
ces  feuilles  vérifiée  d'ailleurs  par  la  représenta- 
tion d'une  collection  du  journal  dont  rien  n'in- 
dique qu'il  y  aurait  eu  deux  éditions  différentes. 

—  Br.  cass.  14  juin  1856.  355. 

9.  —  Lorsqu'une  lettre  de  cbange  venant  de 
l'étranger  a  été  protestée  dans  une  ville  de  ce 
pays,  sans  avoir  été  visée  pour  timbre ,  et  qu'é- 
tant ensuite  présentée  au  bureau  d'une  autre 
ville  pour  recevoir  cette  formalité,  le  receveur 
la  retient  et  constate  la  contravention,  le  juge 
de  la  situation  de  ce  dernier  bureau  est  compé- 
tent pour  en  connaître.  —  Br.  cass.  3  fév.  1831. 
394. 

10.  —  La  disposition  qui  défend  d'altérer  ou 
de  couvrir  d'écriture  l'empreinte  du  timbre  s'ap- 
plique au  cas  où  l'empreinte  du  timbre  est  cou- 
verte de  lignes  et  de  caractères  imprimés.  — 
Br.  cass.  36  déc.  1835.  551. 

II.  —  Les  catalogues  de  livres  qui  se  distri- 
buent avec  une  feuille  détachée  annonçant  le 
jour  de  la  vente  sont  soumis  au  timbre.  —  Br. 
cass.  3  fév.  1833. 45. 


13.  —  La  loi  du  15  brumaire  an  vu  com- 
prend sous  la  dénomination  de  fermiers  des 
messageries,  dont  elle  parle  en  son  art.  12,  n«  2, 
4«  alinéa,  les  entrepreneurs  de  diligences  et  voi- 
tures publiques. 

Ces  entrepreneurs  ne  doivent  pas  être  rangés 
parmi  les  commissionnaires  dont  parle  l'art.  9 , 
n»  1,  de  la  loi  du  51  mai  1824,  et  cet  article,  en 
dispensant  les  commissionnaires  de  l'obligation 
de  faire  timbrer  leurs  registres,  n'en  a  pas  dis- 
pensé ces  entrepreneurs. 

Le  droit  de  timbre  doit  être  calculé  d'après  le 
nombre  de  feuillets  dont  se  composent  les  regis- 
tres, sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  écrits 
ou  qu'on  a  employés,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  ou  qni  sont  restés  en  blanc.  —  Br.  cass. 
6  fév.  1829.  44. 

13.  —  L'absence  de  disposition  sur  les  con- 
clusions des  parties  relatives  aux  dépens ,  dans 
un  jugement  en  dernier  ressort,  donne  ouver- 
ture à  cassation. 

La  contravention  résultant  du  défaut  de  tim- 
bre des  registres  d'une  entreprise  de  diligences 
ne  peut  être  poursuivie  contre  un  directeur  non 
entrepreneur. 

Les  registres  des  entreprises  de  diligences  ne 
sont  pas  soumis  au  timbre.  —  La  Haye.  15  mars 
1829.  110. 

14.  ~  Les  entrepreneurs  de  messageries  doi- 
vent tenir  sur  papier  timbré  les  registres  où  se 
constate,  pour  la  signature  des  destinataires ,  la 
remise  des  articles  qui  leur  sont  adressés.  — 
L'arrêté  royal  du  24  nov.  1829,  en  soumettant  ao 
timbre  les  registres  servant  à  l'inscription  des 
voyageurs  et  a  celle  des  marchandises ,  n'a  pas 
voulu  et  n'aurait  pu  en  dispenser  les  autres 
registres  qui  y  sont  assujettis  aux  termes  des 
lois.  —  Br.  cass.  22  juin  1856.  258. 

IK.  —  Lorsqu'un  particulier  a  délivré,  sur 
papier  non  timbré  ni  visé  pour  timbre,  une  dé- 
claration attestant  la  mauvaise  conduite  d'un 
individu,  et  que  cette  déclaration  a  été  produite 
en  justice  par  un  parent  de  cet  individu,  à  l'effei 
d'obtenir  la  réclusion  de  celui-ci  en  vertu  de 
l'arrêté  de  1815,1e  signataire  de  pareil  certificat, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  ont  légalisé  sa 
signature,  sont  passibles  de  l'amende  prononcée 
par  la  loi  du  15  brumaire  an  vu,  pour  défaut  de 
timbre. 

Un  certificat  de  cette  nature  peut  être  envi- 
sagé comme  acte  de  police  générale  ou  de  vin- 
dicte publique ,  et  comme  tel  exempt  du  droit 
de  timbre.  —  Br.  cass.  21  déc.  1825.  558. 

16.  —  Il  faut ,  pour  l'application  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  6  prairial  an  vu ,  ^u'il  soit  prouvé 

.  que  les  avis  non  timbrés,  qui  sont  par  la  loi 
assujettis  au  droit  de  timbre ,  ont  été  criés  on 
distribués  dans  les  lieux  publics,  ou  qu'on  les  ait 
fait  circuler  de  toute  autre  manière.  —  La  Haye. 
2  juin.  1838.  345.  —  La  Haye.  12  nov.  1828. 526. 

17.  —  Les  billets  de  loterie  de  biens  immeu- 
bles sont  soumis  à  la  formalité  dn  timbre.  — 
Liège,  cass.  26  déc.  1836.  539. 

17  bis.  —  Depuis  l'arrêté  du  16  mars  1815, 
les  actes  faits  après  cette  date  dans  les  provinces 
septentrionales,  enregistrés  et  revêtus  du  lim- 
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hre  de  ces  pro?inces,  ne  doWent  pas  élre  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  dans  les  provinces 
méridionales ,  avani  qu*on  puisse  en  faire  usage 
dans  cette  partie  du  royaume.  —  Brux.  casa. 
ISjuill.  1819.  438. 

18.  —  Le  secrétaire  d'une  régence  n^a  pas 
qualité  pour  délivrer  expédition  des  actes  judi- 
ciaires déposés  aux  archives  de  la  régence;  et, 

{>ar  suite,  il  est  non  passible  d'amende,  si  dans 
a  délivrance  de  celte  expédition  il  commet  une 
contravention,  en  excédant  le  nombre  de  lignes 
que  chaque  page  doit  contenir. 

Décider  qu'il  n'avait  pas  qualité ,  c'est  juger 
en  fait,  et,  par  suite,  le  jugement  est  à  l'abri  de 
la  cassation.  —  Liège.  21  mai  182S.  419. 

19.  —  Un  acte  sous  seing  privé  contenant  la 
liquidation  des  fermages  dus  eu  vertu  d'un  bail 
enregistré ,  et  des  délais  accordés  au  débiteur 
pour  les  payer,  n'est  pas  assujetti  au  timbre 
proportionnel.  ~  Liège.  34  mai  1819.  388. 

20.  —  D'après  l'ensemble  des  dispositions  de 
la  loi  du  1S  brumaire  an  vu  sur  le  timbre,  c'est 
celui  qui  pose  le  fait  que  la  loi  qualifie  de  con- 
travention qui  se  rend  passible  des  amendes. 
Conséqnemment  on  ne  peut  se  dispenser  de  con- 
damner h  l'amende,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
serait  que  mandataire,  le  receveur  commnnal 
qui  a  reçu  des  quittances  sur  papier  libre  et  qui 
les  a  produites  à  l'appui  de  sa  eomptabilité.  — 
Br.  casa.  4  août  1848.  437. 

2t.  —  L'imprimé  par  lequel  une  société  de 
tireurs  A  l'arc  adresse  publiquement  aux  ama- 
teurs une  invitation  à  prendre  part  à  un  con- 
cours qu'elle  annonce,  n'a  pas  dû,  sons  peine 
de  contravention ,  être  timbré  préalablemeni  et 
sur  papier  de  couleur.  —  Brux.  7  nov.  1840. 
P.  1841.131. 

M.  —  Le  porteur,  par  endossement  émané 
d'un  tiers ,  d'un  billet  écrit  sur  papier  libre  ne 
peut  réclamer  du  souscripteur  la  restitution  de 
l'amende  perçue  h  raison  de  ce  billet  pour  défaut 
de  timbre.  —  La  Haye.  18  fév.  1890.  63. 

25.  —  Les  amendes  occasionnées  par  le  dé- 
faut de  timbre  des  quittances  sont  à  la  charge 
du  débiteur  comme  les  frais  de  timbre  eux- 
mêmes. 

Font  partie  de  la  masse  des  dépens  ordinaires 
les  frais  d'enregistrement  de  quittances  et  de 
lettres  et  de  visa  pour  timbre  de  ces  dernières. 
—  Liège.  ia  avril  1843.  849. 

TUUJBMOHT.  —  V.  GaihS  IfOPTIAOX. 
TxnB  AFFAKSHT.  —  Y.  S0CGI86ION. 

Titre  BxAonroi&B. 

Le  créancier  qui  est  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire peut' il  s'adresser  à  la  justice  pour  obtenir 
condamnation?  —  Br.  16  janvier  1847.  P.  1848. 
146. 

—  V.  ExproprioHonj  Héritier. 

TiT&BS   (EXHIBITION  9b). 

La  demande  en  exhibition  de  titres  pent-elle 
élre  exercée ,  sous  la  législation  actuelle ,  par 
celui  qui  y  a  nn  intérêt  réel  ou  au  moins  appa- 
rent? 

En  quoi  diffère- t-elle  de  la  demande  en  com- 
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mnoication  de  pièces  prévue  par  Tarticle  188, 
C.  proc.?  —  Gaod.  19  juill.  1858.  908. 

—  y.  AcHon  ad  exhibendum,  Communication 
do  piécog,  Deitiruciion  y  Exhibition  de  Hîroê, 
Uérititr ,  Inscription  hypothécaire ,  Libération , 
Preêeripiionj  Proute,  RomÀêo,  Saino-^géeution  ^ 
Souêtraetion, 

TOSLAGEH.  —  y.  TbaiTRMBNTS. 

Ton  d'échelle. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  non  bâti,  qui  est 
sépnré  de  l'héritage  voisin  par  un  bAiiment  exis- 
tant sur  la  ligne  de  séparation  des  deux  proprié- 
tés, peut  être  tenu  de  souffrir,  sur  son  fonds,  le 
passage  des  ouvriers,  avec  échelles  et  matériaux 
indispensables  aux  réparations  du  mur  et  des 
toits,  sous  une  indemnité  proportionnée  aux 
dommages  que  ces  travaux  peuvent  occasionner. 

Le  tour  d^échelle  est- il  reconnu  comme  servi- 
tude légale  par  le  code  civil?  —  Br.  98  mars 
1893.  378. 

—  y.  Servitude. 

TOVEBES. 

1.  —  L'enlèvement  de  tourbes  ou  gazons  avec 
leurs  racines  chargées  de  terre  constitue  l'en- 
lèvement de  terre  prévu  et  puni  par  l'art.  19  du 
titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669. 

Le  fait  d'avoir  coupé  et  détaché  da  sol  des 
tourbes  ou  gazons  sans  qu'ils  soient  encore  em- 
portés n'est  pas  une  simple  tentative ,  mais  un 
enlèvement  consommé  dans  le  sens  de  la  loi.  -* 
Br.cass.  19  juill.  1835.  106. 

2.  —  Pour  qu'il  y  ait  exploitation  de  tourbes 
dans  le  sens  de  l'arrêté  du  17  fév.  1819,  il  ne 
suffit  pas  d'une  simple  extraction. 

N'est  assujettie  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment qu'une  exploitation  dirigée  régulièrement 
et  jusqu'à  épuisement  du  fonds.  —  Br.  95  juill. 
1835.  994. 

—  y.  Féodakié. 
TomiEAT.  —  y.  DaoïT  ancibn. 
Teabitioh.  —  y.  Don  manobl.  «^  Mbublb. 

—  yftNTB.  —  yoL. 

I 

Teaiteikeet  (supplément  be). 

1.  —  Les  intéressés  peuvent,  malgré  le  refus 
des  chambres  de  porter  aucune  allocation  de 
ce  chef  au  budget,  obtenir  jugement  contre  le 
gonvemeoBent  neige,  du  chef  de  sopplémenta  de 
traitements  ou  gratifications  aceoraés  sous  le 
nom  de  toelagen,  en  vertu  de  l'arrêté  du  14  sept. 
1814,  à  des  fonctionnaires  dont  l'emploi  avait 
été  supprimé  par  mesure  d'économie.  —  Br. 
6  mars  1841.397. 

2.  —  Bien  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  puisse 
intervenir  dans  les  questions  qui  ont  trait  à  des 
pensions  ou  gratifications  à  accorder  et  à  leur 
liquidation,  il  devient  compétent  lorsqu'il  s'agit 
de  réclamer  les  termes  échus  d'une  gratification 
déjà  accordée,  à  titre  de  traitement  supplémen- 
taire, et  conformément  à  la  loi. 

Ces  termes  échus  forment ,  pour  le  titulaire, 
des  droits  individuels  qui  lui  sont  acquis  et  con- 
stituent, dans  son  chef,  de  véritables  droits  civils 
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placés  par  la  loi  sous  la  garantie  des  tribunaox. 
Les  arrêtés  du  roi  des  Pays-Bas  qai  accordent 
de  semblables  (gratifications  n*ool  pas  été  annu- 
lés par  Part.  114  de  la  constitution.  —  Br.  cass. 
30  avril  1843.  182. 

3.  —  Le  droit  que  prétend  avoir  un  fonction- 
naire au  traitement  que  lui  donnent  la  loi  ou 
les  règlements  d^administraiion  constitue  une 
créance,  et  par  conséquent  un  droit  civil  de  la 
compétence  des  tribunaux. 

Bien  que  le  pouvoir  exécutif  ait  le  droit  de 
fixer  les  traitements  attachés  à  certaines  fonc- 
tions, aucune  loi  ne  Tautorise  à  les  réduire  arbi- 
trairement pour  le  passé  et  à  se  constituer  juge 
des  réclamntions  élevées  par  les  fonctionnaires 
en  payement  de  leurs  traitements  arriérés. 

Ces  principes  s*app1iquent  même  au  traite- 
ment dû  à  un  ecclésiastique,  pendant  Texistence 
du  royaume  des  Pays-Bas.  —  Br.  cass.  18  nov. 
1843.  355. 

4.  —  L*action  tendante  à  obtenir  les  termea 
échus  d*une  gratification  accordée  sous  le  régime 
précédent  à  titre  de  traitement  supplémentaire, 
et  conformément  à  la  loi,  constitue-t-elle  Texer- 
cice  d*uo  droit 'civil  de  la  compétence  des  tribu- 
naux? 

Les  traitemenu  et  pensions  supplémentaires 
{ioêlag9n)  accordés  par  le  roi  des  Pays-Bas,  et 
dont  le  payement  est  imposé  à  la  Belgique  pour 
Tavenir  par  le  traité  de  paix  de  1839  (art.  91  ) , 
doivent  être  également  acquittés  par  la  Belgique 
pour  la  période  de  1830-1839.  —  Br.  11  août 
1845.  313. 

TKAITBaSBHT  DBS  FONCTIOmAX&BS.  — 
y.  GkEITFIEB.   —  SAISIB-AXaftT. 

T&JLITÉS. 

i.  —  Un  traité  de  paix,  conclu  comme  devant 
exister  éternellement,  doit,  par  une  présomption 
de  droit ,  être  considéré  comme  établissant  un 
état  de  choses  irrévocable  ;  et  ainsi  le  traité  de 
Munster  du  30  janvier  1648,  qui  a  déclaré  la  fer- 
meture de  PEscaut,  devait  être  regardé  comme 
interdisant  pour  toujours  la  navigation  de  ce 
fleuve.  —  Br.  28  avril  1837. 152. 

2.  —  Les  princes  de  Tempire  germanique  ne 
sont  pas  rentrés  dans  les  biens  qo^ils  possé- 
daient en  Belgique,  par  suite  des  traités  de 
Campo-Formio  et  de  Lunéville;  il  a  fallu  à  cet 
effet  des  traités  spéciaux  avec  la  France.  —  jBr. 
cass.  19  mars  1843. 121. 

3.  ~  La  disposition  de  Part.  17  du  traité  du 
39  avril  1839  n*est  pas  restreinte  aux  habitants 
des  territoires  cédés,  mais  s*applique  à  tous  les 
habitants  des  deux  pays  dont  la  séparation  a  eu 
lieu  en  exécution  de  ce  traité. 

Bien  que  l*indépendancede  la  Belgique,  comme 
Etal,  ait  été  proclamée  par  le  traité  du  15  no- 
vembre 1831,  la  séparation  des  deux  pays, 
relativement  aux  droits  respectifs  de  propriété 
entre  Belges  et  Hollandais,  peut  n^être  envisagée 
comme  définitive  que  par  le  traité  du  29  avril 
1839.  —  Br.  cass.  13  janv.  1843.  47. 

—  Y,  Cubaine,  Bouillon,  Cassation,  Chose 
jugée,  Commune,  Compétence  civile,  Dettes ^ 
Domaines,  Etrangers,  Garantie,  Rentes  doma^ 
niatesj  ReitponsabilUé, 


T&AirsACTioir. 

Aoleéoril,  7, 11. 
Aliénation,  24. 
Gant*  illloite,  20. 
CoBiiDUBaatè  de  fail,  20. 
CompélaiiM,  14. 
Condilioni,  11, 18. 
Cour  d'appal,  14. 
Donation  (roTocalioa),  2. 
Droit  ancien,  21. 
Droitt  éventueh,  2. 
Boritnre,  7  et  a. 
Kffola,  13. 16, 19. 
Ktaeneo,  7  et  a. 
Exécution,  10, 14. 
—  de  jugeaient,  15. 
Sztencion,  26. 
Faux  incident,  19. 
Féodalité,  2t. 
Fin  de  non-reoeToir,  10. 
Formalttéa,  24. 
Bainaul,  21. 
Homologation,  19. 
Ineséoulion,  18. 


Juatc  oanae,  1. 
Léiion,  4, 25. 
Minea,  21. 
Mineur,  22, 24. 
—-  (lésion),  25. 
Ifulliié,  24  et  a. 
Offrea  réroquéea,  24. 
Ordre  publie,  23. 
ParUge,  4, 24. 
Pénalité,  17. 
Père,  23. 

Preuve  teatimoniale,  5  et  s 
Qualité  différ.,  3. 
Beeonnaiaaanee,  26. 
Refut,  11. 
Reaeîaion,  4. 
Roaolntîon,  12. 
Seigneur»,  21. 
Serment,  5, 8. 
Simulation,  2. 
Subrogé  tuteur,  23. 
Tuteur,  22  et  a. 
Validité,  20,  25. 


t.  —  La  transaction  faite  pour  prévenir  un 
procès  a  une  juste  cause,  et  il  importe  peu  que 
le  procès  qu^on  a  voulu  prévenir  soit  plus  ou 
moins  fondé.  —  Liège.  10  mars  1817.  346. 

9.  —  Pour  pouvoir  transiger  valablement  sur 
des  procès  à  naître ,  il  ne  suffit  pas  que  Pon 
puisse ,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  et 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  incertain ,  avoir 
des  droits  éventuels  à  la  chose  sur  laquelle  on 
transige;  il  fout,  au  moment  de  la  transaction, an 
intérêt  né  et  actuel,  c*est-à-dire  Texistenoe  d^uoe 

Sualité  pour  Faire  un  bon  ou  un  mauvais  procès, 
en  serait  autrement  si  le  différend  roulait  sur 
cette  qualité  même. 

Ainsi  n*est  pas  valable,  comme  transaction. 
Pacte  qualifié  tel  passé  entre  trois  frères ,  dont 
deux  renoncent .  du  vivant  de  leur  mère ,  ao 
bénéfice  d*un  testament  fait  à  leur  profit  exclu- 
sif par  une  tante  maternelle  qui  les  institue 
légataires  universels  au  détriment  de  la  mère 
commune  et  des  enfants  d*une  autre  sœur. 

Cet  acte  peut  valoir  comme  donation ,  s'il  est 
évident  que  les  deux  frères  institués  ont  voulu , 
soit  par  respect  et  considération  pour  leur  mère, 
soit  par  amction  fraternelle,  faire  un  avantage 
à  leur  frère  exclu,  en  renonçant  au  bénéfice  de 
Pacte  qui  les  instituait. 

Celte  donation  est  révocable  pour  survenance 
d*enfant.  —  Br.  1»  août  1837.  195.  —  Br.  cass. 
19  nov.  1838.590. 

3.  ---  L*exceptioo  transacii  negotii  ne  peut 
recevoir  son  application  qu*entre  parties  agis- 
santes en  la  même  qualité  dans  laquelle  elles  ont 
contracté  et  stipulé. 

Ainsi  lorsqiPun  bien,  auquel  quatre  personnes 
avaient  droit,  a  été  partagé  entre  trois,  le  copai^ 
tageant,  qui  est  devenu  héritier  de  Payant  droit 
qui  avait  été  indûment  exclu,  peut  revenir  con- 
tre le  partage  à  la  faveur  de  sa  nouvelle  qualité. 
—  Br.  7  juin.  1847.  P.  1848.  183. 

4.  ~  Les  tcansactions  ne  peuvent  être  rescin- 
dées pour  cause  de  lésion. 

L*art.  888,  C.  civ.,  ne  s*applique  qu*au  cas  où 
Pon  aurait  qualifié  faussement  de  transaction, ou 
déguisé  sous  la  forme  de  ce  contrat,  un  acte  qui 
aurait  pour  effet  de  faire   cesser   Pindivisioo 
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«nire  cohéritiers,  et  non  h  une  transaction  réelle. 
—  Liège.  â5  juin.  1839.  151. 

6.  —  La  transaction  doit  être  prouvée  par 
écrit ,  et  les  juges  ne  peuvent  en  autoriser  la 
preuve  par  (émoins,  ni  déférer  le  serment  à 
celui  qui  en  allègue  IVxistence.  —  Liése.  99  août 
1814.  Î15. 

6.  —  Est  inadmissible  la  preuve  par  témoins 
d^une  transaction  non  avouée ,  lors  même  qu^il 
existerait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ou  que  Pobjei  n'en  excéderait  pas  150  fr. 

En  conséquence  est  nul  le  jugement  qui  admet 
cette  preuve.  —  Liège.  2  mars  1848.  49. 

7.  —  L*écriture  n^est  pas  de  Tessenee  d*une 
transaction.  Elle  est  exigée  probattonis  et  non 
êolemmiatis  cautd.  En  cas  de  dénégation,  Tin- 
terrogatoire  sur  faits  et  articles  est  permis.  — 
U  Haye.  3  juin.  1833.456. 

8.  —  Sous  Tempire  du  code  civil ,  récriture 
nVst  pas  de  Tessence  de  la  transaction. 

En  conséquence,  la  partie  qui  allègue  une 
transaction  verbale  peut  déférer  à  son  adver- 
saire le  serment  décisoire,  pour  établir  la  vérité 
de  son  allégation.  —  La  Haye.  20  juill.  1833. 
486. 

9.  —  L*art.  3044,  C.  civ.,  n*exige  la  formalité 
de  récriture  que  comme  moyen  de  preuve  de  la 
transaction,  sans  la  considérer  comme  tenant 
à  Pessence  du  contrat.  Dès  lors  la  disposition 
générale  de  Part.  1547,  même  code,  quant  à 
Tadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale ,  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  reçoit  également  son  application  en  ma- 
tière de  transaction.  —  Br.  cass.  33  avril  1844. 
153. 

iO.  —  Lorsqu'il  est  constant  qu'une  transac- 
tion a  été  rédigée  par  écrit,  bien  que  Pacte  n'en 
ait  pas  été  fait  double,  il  suffit  qu'elle  soit  avouée 
par  la  partie  à  laquelle  elle  est  opposée,  pour 
qu'elle  doive  recevoir  son  exécution.  ~  Liège. 
3]  mars  1834.  79. 

il.  —  Est  inopérant  un  arrangement  transac- 
tionnel subordonné  à  la  condition  de  la  rédac- 
tion d'un  acte  qui  n'a  pas  eu  lieu,  alors  surtout 
que  les  parties  ont  continué  à  plaider  sans  in- 
voquer cette  transaction  verbale,  proscrite  d'ail- 
leurs par  la  loi.  —  Liège.  3  fév.  1849.  181. 

tî.  —  Lorsqu'un  procès  a  été  terminé  par 
une  transaction,  on  ne  peut  reprendre  l'instance 
avant  d'avoir  fait  prononcer  la  résolution  du 
contrat.'—  Liège.  33  déc.  1816.  363. 

tS.  —  L'inexécution  d'une  transaction  ne 
permet  pas  de  faire  revivre  les  difficultés  qu'elle 
u  assoupies.  —  Liège.  31  mars  1834.  77. 

14.  —  Lorsque  dans  le  cours  d'une  instance 
pendante  en  appel  les  parties  font  une  transac- 
tion par  suite  de  laquelle  l'aCfoire  est  rayée  du 
r6le  comme  terminée  de  commun  accord,  l'une 
des>  parties  ne  peut  ressaisir  la  cour  en  donnant 
assignation,  non  à  son  adversaire^  mais  à  l'avoué 
qui  occupait  pour  lui. 

La  cour  ne  pourrait  d'ailleurs  connaître  de 

piano  de  cette  action.  —  Br.  33  déc.  1835.  367. 

ii$.  —  La  transaction  judiciaire  n'est  point  un 


jugement,  en  ce  sens  que  l'exèeution  en  appar- 
tienne aux  juges  qui  l'ont  homologuée. 

Qnid  si  les  parties  étaient  convenues  par  la 
transaction,  que  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  son  exécution  seraient  soumises  aux 
juge»  qui  l'ont  homologuée?  —  Brux.  19  avril 
1816.  111. 

16.  --  La  transaction  est-elle  déclarative  ou 
attributive  du  droit  des  parties?  —  Pas,.  1817 
p.  489,  à  la  note.  ' 

t7.  —  Un  créancier  ne  f^eut  stipuler,  par  une 
clause  pénale,  d^ns  une  transaction,  que,  faute 
de  payement  au  terme  fixé,  le  débiteur  payera 
une  somme  supérieure  à  l'intérêt  léeal.  —  Liéee 
9  mars  1836.77.  ®  ^ 

*8'— ï-orsque  par  une  transaction  on  renonce 
à  ses  prétentions  an  moyen  d'une  rente  stipulée, 
les  termes  au  moyn  dû  ne  rendent  pas  la  trans- 
action conditionnelle.  —  Liège.  3  juin  1815.  384. 

19,  —  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  349,  C.  pr., 
aucune  transaction  sur  la  poursuite  en  faux  in- 
cident ne  puisse  être  exécutée  si  elle  n'a  été  ho- 
mologuée  en  justice,  la  transaction  faite  n'en 
subsiste  pas  moins  entre  les  parties ,  quoique 
I  homologation  n'ait  point  encore  été  accordée  ; 
I  une  d'elles  peut  toujours  la  demander,  et  l'autre 
n'a  le  droit  de  s'y  opposer  dan»  son  intérêt  qu'en 
apportant  des  motifs  légitimes  de  son  opposi- 
tion. -  Br.  13  fév.  1830.  41 .  ^*^ 

20.  --  On  peut  légalement  reconnaître  par 
transaction  l'existence  d'une  communauté  de  fait 
entre  deux  personnes  de  sexe  difiFérent,  et  eu 
relier  I  étendue  et  les  effets,  bien  qu'il  n'y  ait 
point  eu  de  mariage  célébré  devant  l'officier  de 
I  état  civil,  l'homme  et  la  femme  ayant  seulement 
déclaré,  en  présence  d'un  ministre  du  culte, 
s'unir  comme  époux.  —  Br.  cass.  4  fév.  1833.  48. 

«i.  —  Des  concessionnaires  de  mines  de  char- 
bon en  Hainaut  ont  pu ,  en  nivôse  an  xii,  vala- 
blement transiger  avec  les  ci-devant  seigneurs 
haut  justiciers,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
prestation  stipulée  dans  le  contrat  de  concession 
était  îine  redevance  purement  foncière  et  repré- 
sentative du  droit  de  propriété  que  les  ci-devant 
seigneurs  prétendaient  avoir  dans  les  mines 
trouvées  dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries. 

Une  pareille  transaction  n'est-elle  pas  au  moins 
devenue  inopérante  après  la  publication  de  la  loi 
du  31  avril  1810?—  Br.  cass.  8  juin  1818.  118. 

*2.  —  Un  acte  de  transaction  passé  entre  le 
tuteur  et  son  mineur  devenu  majeur,  plusieurs 
années  après  le  compte  ainsi  rendu,  ne  peut  être 
impugné.  —  Liège.  30  mars  T835.  134. 

25.  —  Les  devoirs  de  père  et  de  tuteur  et  les 
causes  qui  donnent  lieu  à  la  destitution  de  la 
tutelle  étant  prévus  par  les  lois  et  tenant  à  l'or- 
dre public,  le  subrogé  tuteur  ne  peut  transiger 
sur  les  questions  qui  s'y  rattachent.  —  Br.  cass 
13  mars  1841.  199. 

24.  —  Des  offres  faites  et  révoquées  ensuite 
ne  peuvent  produire  aucun  effet. 

En  conséquence,  la  transaction  passée  sur  une 
conUstation  concernant  la  validité  de  ces  offres 
qui  avaient  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion, ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
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partage  ;  cl,  lorsqu'il  y  a  d«f  mineurs  intéressés, 
il  ne  suffit  pas,  pour  sa  validité,  d'observer  les 
formaliiés  prescrites  pour  les  transactions  qui 
concernent  des  mineurs,  il  faut  encore  observer 
toutes  les  formalités  exigées  pour  le  partage  on 
Paliénalion  des  biens  des  mineurs.  —  Liège. 
30  juin.  1816.  187. 

25.  —  Une  cour  a  pu,  sans  violer  les  art.  407 
et  467,  C.  civ.,  annuler  une  iransaotion ,  par  le 
motif  que  les  mineurs  auraient  été  lésés,  par 
suite d'irrégulariiés  daos  la  composition  du  con- 
seil de  famille,  irrégularités  qui  ne  lui  ont  pas 
paru  exemples  de  dol ,  alors  que  spécialement 
un  avoué,  qui  d'ailleurs  ne  se  trouvait  pas  dans 
des  conditions  d'impartialité,  a  été  désigné  pour 
concourir  à  l'avis  exigé  de  trois  jurisconsultes. 
—  Br.  cass.  5  déc.  1846.  P.  1848.  250. 

96.  —  L'arrêt  qui  se  fonde  sur  une  transaction 
iniervenue  entre  parties  pour  y  trouver  la  preuve 
de  l'étendue  d'une  prestation  dont  l'une  des  par- 
lies  s'est  reconnue  débitrice  ne  peut  être  aiiaqué 
sous  le  prélexte  qu'il  aurait  étendu  celle  trans- 
action en  dehors  de  son  objet;  en  se  fondant  sur 
cette  reconnaissance,  il  a  par  cela  même  répondu 
suffisamment  à  ce  reproche.  —  Br.  cass.  9  fév. 
1850.361. 

—  V.  jibêeni,  Avoué,  Compétence  commerciale, 
Dol,  Donation  déguisée,  Droit  ancien,  Enfant, 
Inêtance,  Mineur,  Stipulation  pour  autrui.  Suc- 
ceêtion,  Tutelle. 

T&JLirscaiivTioir. 

i.  —  L'acte  de  licitation  par  lequel  un  cohéri- 
tier acquiert,  dans  les  biens  indivis  de  la  succes- 
sion, une  part  plus  grande  que  celle  qui  lui  était 
attribuée  par  la  loi ,  moyennant  une  somme  ou 
soulie  qu'il  paye  à  ses  cohéritiers ,  est  soumis  , 
pour  ce  qui  concerne  cet  excédant,  au  droit  pro- 
portionnel de  transcription  établi  par  la  loi  du 
5  janvier  1834.  —  Br.  14  mars  1838.  116. 

2.  —  L'art.  3  de  la  loi  du  5  janvier  1824,  qui 
assujettit  à  la  transcription  les  actes  emportant 
mutation  enire-vifs  de  biens  immeubles,  n  est  pas 
applicable  à  l'acte  de  licitation,  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  des  cohéritiers  sont  déclarés  adju- 
dicataires de  l'immeuble  licite.  —  Brux.  cass. 
5  août  1841.  317. 

5.  —  L'an.  3  de  la  loi  du  3  janvier  1824,  qui 
assujettit  à  la  transcription  les  actes  emportant 
mutation  entre-vifs  de  biens  immeubles,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où,  dans  une  licitation  de 
succession,  quelques-uns  des  héritiers  coparta- 
gcanis  se  rendent  adjudicataires  indivis  de  tous 
les  immeubles  composant  la  succession.  —  Brus, 
cass.  15janv.  1847.503. 

4.  —  La  donation  faite  sous  la  charge  de 
nourrir  et  enlrelenir  le  donateur  le  reste  de  ses 
jours,  doit  être  envisagée  comme  un  acte  de 
vente,  dispensé  de  la  transcription.  —  Liège. 
13  juin  1833.171. 

5.  —  Avant  la  loi  de  brumaire  an  vu,  les  œu- 
vres de  loi  ou  la  transcription  n'étaient  pas  né- 
cessaires pour  transférer  la  propriété  à  l'ache- 
teur, à  l'égard  du  vendeur  ou  de  tes  ayants  cause, 
—  Br.  7  mai  1818.  90. 


6.  ~  L'acquéreur  ne  |>eut  opposer  aux  eréan- 
ciers  hypothécaires  non  inscrits  la  transcription 
de  l'acte  confîrmatif  de  son  contrat  d'acquisition, 
si  cet  acte  confirmalif  ne  renferme  pas  la  clause 
relative  aux  charges  hypothécaires,  insérée  dans 
l'aciede  vente.  —  Br.  30  fév.  1817.  334. 

—  V.  Donation,  Droit  ancien.  Enregistrement, 
Hypothèque,  Partage,  PrivUége,  RéalisaUou , 
Succession, 

TKAirsc&zPTioir  db  sonatioh.  — Y.  Dona- 
tion PAB  CONTRAT  DK  HAKIAGK. 

TaAHsrs&T.  —  Y.  Rkmtbs  pomanialbs. 

THASBFOaT  DB  C&ÉAMCB.  —  Y.  CbSSION.  — 

Dblbgatioh.  —  Saisis -Aaaâr.  —  Ysmtb. 

T&AB8FOKT8  BnLXTAX&BS.  —  Y.  CoMMURB. 
TbABSFOBT  FAK  «BBEB.— MBSttAOBBXBS. 


Abrogation,  1, 7. 

Amande,  3,6,9,  11. 

ConoMsion,  2,  tf  et  ■. 

—  (oonditioM),  10. 

CoDititulioBnalitd,  1. 

CoDlraveotioat,  3, 5, 7. 

Départ,  3,6,  9, 11. 

Oomroage*-inlérétfl,  13. 

KxperU,  12. 

Formaliléa,  4. 

Frais,  12. 

Hearo*  de  départ,  2,  6,9, 11. 

InfracUoos  à  la  ooooeaaioo  , 
10, 12. 

laapeoliott,  12. 

Loi  foodaroeatalo  (  abroga- 
tion), 1. 


âge,  13. 
■arehandiaet  (mûfM  do  va- 
leur), 13. 
Obltgaliona,4. 
Pénalitét,  1,  3. 

—  (cumul),  3, 5  et  a.,  tl. 
Prooét-verbaux,  7. 
Règlement  du  24  DOT.  1B20,7. 

—  (infraotiona),  12. 

—  (wnotion),  1,  10. 
BeipeuMbilfté  dea  meaaage- 

riea,  13  et  a. 
Service,  2. 

—  foMaalion),  3,  4. 
— '  (tBlerruption),5. 
Voyageur  (effali),  14  et  a. 


t.  —  L^abrogation  de  la  loi  fondamentale  pro- 
noncée par  la  constitution  belge  ne  doit  s*enien- 
dre  que  de  Tavenir. 

Le  règlement  du  4  novembre  1839  a  eu  une 
existence  légale  et  constituiionnelle ,  selon  les 
lois  de  Tépoque  où  il  a  paru. 

En  supposant  que  la  sanction  pénale  de  ce  rè* 
glement  ait  cessé  d*exister  par  suite  de  Part.  9 
de  la  constitution ,  on  devrait  y  suppléer  par 
celle  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

La  loi  du  6  mars  1818  devrait  s'appliquer 
aussi  bien  aux  mesures  générales  ou  règlemenu 
d^administration  postérieurs  à  cette  loi,  qu'à  cenx 
antérieurs  à  son  émanation.  —  Brux.  38  Jaov. 
1833.  50. 

2.  —  Le  règlement  du  34  novembre  1839  im- 

f^ose  aux  entrepreneurs  de  moyens  de  transport 
'obligation  d'obtenir  une  concession  lorsque  le 
départ  des  voitures  n'a  pas  lieu  à  heures  fixes  et 
déterminées.  —  Liège.  39  juin  1833.  195. 

3.  —  Le  concessionnaire. d'un  service  de  mes- 
sageries ne  peut  cesser  on  interrompre  ce  ser- 
vice, sans  en  donner  connaissance,  un  mois 
d'avance  et  par  écrit,  tant  à  l'administration  su- 
périeure qu'à  la  députation  permanente  et  aux 
diverses  communes  dans  lesquelles  des  bureaux 
ou  des  relais  sont  établis. 

Le  public  doit  en  outre ,  même  au  cas  d'auto- 
risation de  cessation,  être  averti  par  annonces  à 
insérer  une  semaine  à  l'avance  aans  un  journal 
au  moins  de  chaque  province  que  le  service  par- 
court. 

Sans  raccomplisseroent  de  toutes  ces  formali- 
tés, le  concessionnaire  reste  soumis  à  son  en- 
treprise. 
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Ea  eonséquence,  Pavisde  cette  cesMtion  donné 
au  ministre,  et  sa  déclaration  qu*il  considère  ce 
service  comme  terminé,  sont  insuffisants. 

L'article  365  n'est  pas  applicable,  et  il  y  a  lieu 
de  prononcer  autant  d'amendes  que  de  conira- 
ventions.  •—  Liège.  37  mars  1850.  350. 

4.  —  L'entrepreneur  de  messageries  qui,  aux 
fermes  de  l'art.  13  de  l'arréié  royal  réglemen- 
taire du  24  nov.  1839,  peut  toujours  faire  cesser 
définitivement  son  service,  continue  h  être  tenu 
de  ses  obligations  pendant  le  mois  qui  précède 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  à 
cette  fin.  —  Br.  cass.  5  fév.  1850.  93. 

5.  —  L'entrepreneur  de  messageries  qui,  con- 
trairement i  sa  concession ,  suspend ,  de  deux 
jours  l'un ,  le  service  de  ses  voitures ,  commet 
autant  de  contraventions  qu*il  y  a  de  suspen- 
sions. —  fir.  cass.  5  fev.  1850.  93. 

6.  —  Le  concessionnaire  d'un  service  de  dili- 
gence, qui  fait  partir  sa  voiture  à  des  heures  au* 
très  que  celles  octroyées  par  la  concession ,  est 
passible  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contra- 
ventions. —  Gand.  14  juill.  1847.  P.  1848.  17. 

7  et  8.  —  Les  procès-verbaux,  constatant  les 
contraventions  au  règlement  sur  le  service  des 
mqyens  publics  de  transport  par  terre,  du  34  nov. 
1839,  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité  de  la 
poursuite ,  être  notifiés  par  le  ministère  public 
aux  prévenus  de  ces  contraventions. 

Les  dispositions  pénales  de  ce  règlement  n'ont 
pas  été  anrogées  par  l'art.  9  de  la  constitution 
du  peuple  belge. 

Ce  règlement  doit  être  considéré  comme  une 
mesure  générale  ou  un  règlement  d'administra- 
tion intérieure  fait  en  conformité  de  l'art.  73  de 
la  loi  fondamentale.  ~  Br.  9  fév.  1833.  86. 

9.  _  Il  o'y  a  pas  lieu  de  prononcer  une  amende 
contre  chaque  contravention  commise  par  un 
entrepreneur  de  voilures  publiques  qui  ne  se 
conforme  pas  aux  heures  de  départ  qui  lui  ont 
été  prescrites  par  sa  concession.  —  6and.  14  juill. 
1847.  P.  1848.  138. 

10.  —  L'entrepreneur  de  voitures  publiques 
qui  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  de  son 
octroi  est  de  ce  chef  passible  des  peines  portées 
par  Tan.  1«r  de  la  loi  du  6  mars  1818.  —  Brux. 
33  mai  1838.  186. 

ti.  —  Lorsqu'une  heure  de  départ  a  été  fixée 
à  un  entrepreneur  de  diligences  par  son  acte  de 
concession ,  il  ne  peut  la  changer  impunément 
sous  le  prétexte  qu^ii  en  a  demandé  l'antorisa- 
tion  à  l'administration,  et  en  alléguant  le  long 
silence  de  celle-ci  sur  la  modification  demandée  et 
sur  le  charfgemeni  réel  de  l'heure  de  départ. 

Dans  ces  circonstances,  et  pour  donner  ouver- 
ture à  l'application  de  la  disposition  pénale  de 
l'art.  63  du  règlement  du  34  nov.  1839  sur  les 
transports  par  terre,  il  a  suffi  de  faire  constater 
le  changement  apporté  aux  heures  fixées  par  la 
concession,  sans  que  pour  cela  aucune  significa- 
tion ou  mise  en  demeure  fût  nécessaire. 

L'amende  de  10  florins  corominée  par  cet  ar- 
ticle doit  être  prononcée  pour  chaque  départ  à 
une  heure  différente.  —  Br.  6  juin  1835. 339. 

iS.  —  Le  refus,  de  la  part  d'un  entrepreneur 
de  diligences,  d'acquitter  le  montant  des  frais 


on  salaires  revenant  aux  experts  chargés,  aox 
termes  de  l'arrêté  du  34  nov.  1839,  de  l'inspec- 
tion ou  de  la  vérification  des  voitures,  eonstiiiie 
une  infraction  à  l'art.  43  dudit  règlement,  punis- 
sable des  peines  comminées  par  l'art.  50.  —  Br. 
3aoAt1844.P.  1846.  85. 

15.^ —  Lorsque,  faute  de  transport  de  mar- 
chandises confiées  à  une  maison  de  roulage,  le 
dédommagement  alloué  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  consiste  dans  la  différence 
entre  le  montant  de  la  facture  de  vente  de  ces 
marchandises  et  leur  prix  de  revient,  il  ne  peut 
plus  appartenir  au  juee  de  prendre  une  autre 
base  d'évaluation  des  dommages,  en  se  fondant 
sur  l'extrême  exagération  de  ceux  à  liquider  en 
vertu  du  premier  jugement. 

Dans  le  cas  ci-dessus ,  la  baisse  de  valeur  des 
marchandises  ne  peut,  dans  la  liquidation  des 
dommages-intérêts,  être  prise  en  considération, 
lorsque  le  préjudice  souffert  de  ce  chef  ne  résulte 
pas  directement  du  défaut  de  transport  de  ces 
marchondises  au  temps  convenu.  —  Br.  9  juill. 
1845.  P.  1846.  8. 

14.  —  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de 
messageries  s'étend  aux  sommes  d'argent  et  aux 
bijoux  contenus  dans  la  malle  ^ue  leur  confie  le 
voyageur,  sans  que  celui-ci  soit  astreint,  s'il  n'a 
pas  été  interpellé  par  les  entrepreneurs,  à  en 
faire  une  déclaration  spéciale,  qui  n'est  nulle 
part  exigée  par  la  loi.  Il  doit  en  être  ainsi  sur- 
tout dans  le  cas  où  les  sommes  et  bijoux  ne  sont 
pas  d'une  importance  telle,  que  l'entrepreneur 
n'ait  pu  supposer  qu'ils  fussent  renfermés  dans 
la  malle.  —  Br.  15  nov.  1845.  P.  1844.  113. 

i5.  —  La  responsabilité  des  entrepreneurs 
des  messageries  ne  se  borne  pas  aux  oojets  en- 
registrés. —  Gand.  31  mai  1838. 140. 

—  V.  Chemin  de  fêr,  Commiêêionnaire ,  En- 
trtpnneur,  Mesiageries,  yoUurier, 

Tbatavx  (BRrns  de).  —  Y.  Sbxvice  xrqvis. 

T&AVAVX  roKGÉs.  —  ?.-Pbink. 

THATAVX  FUBUCS. 

1.  —  Les  propriétaires  riverains,  lésés  par  les 
travaux  de  canalisation  d'une  rivière  qui  s^exé- 
cutent  par  des  entrepreneurs  intéressés,  ont  une 
action  directe  en  indemnité  contre  les  entrepre- 
neurs, notamment  lorsque  ces  derniers  se  sont 
engagés  envers  le  gouvernement  à  supporter 
cette  indemnité.  —  Br.  16  juill  1839. 338. 

2.  —  Lorsque  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics  se  sont  engagés  envers  le  gouvernement 
à  payer  les  indemnités  et  dommages-intérêts  que 
l'exécution  des  travaux  pourrait  occasionner  à 
des  tiers,  ces  tiers  peuvent  agir  personnellement 
contre  eux  de  ce  chef.  —  Br.  19  juill.  1830. 185. 

3.  —  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
ne  peuvent  être  actionnés  par  ceux  qui  préten- 
dent que  les  ouvrages,  exécutés  d'après  les  plans 
et  devis,  portent  atteinte  à  leur  propriété. 

La  règle ,  Spoliatu*  unie  omuia  restHuendut , 
n'est  point  applicable  en  matière  d'ouvrages  d'u- 
tilité publique.  —  Br.  15  oc.  1831.465. 

4.  —  La  réception  provisoire  de  travaux  pu- 
blics entrepris  pour  l'Etal  ne  libère  pas  l'entre- 
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preacur  des  obligations  qui  lui  incombenl  d'a- 
prè»  le  cahier  des  charges.  Ainsi  le  certificat  de 
payement  pem  lui  être  refusé,  quelque  favora- 
bles qu'aient  été  les  procès- verbaui:  de  récep- 
tion. —  Cependant  comme  les  procès-verbanx 
constituent  une  présomption  favorable  pour  l'en- 
trepreneur, et  que  c'est  à  celui  qui  a  formé  une 
exception  à  la  prouver ,  c'est  à  l'Etat  à  établir 
que  les  travaux  ont  été  mal  exécuté»,  alors  qu'ils 
ont  été  livrés  sans  étal  des  lieux,  et  vu  que  je 
gouvernement  se  trouve  mieux  à  même  d'établir 
la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  au 
moment  qu'il  en  a  pris  possession.  —  Liège. 
20  fév.  1844.  P.  1845.  270. 

5.  —  Le  mol  gouvernement  de  l'arl.  438,  C. 
pén.,  doit  s'entendre  non-seulement  du  pouvoir 
exécutif,  mais  encore  de  toute  autorité  légale- 
ment constituée  et  exerçant  une  partie  quelcon- 
que du  pouvoir  public. 

Des  droits  de  propriété  ou  de  servitude,  fus- 
sent-ils même  établis ,  ne  pourraient  légitimer 
l'opposition  par  force  ouverte  aux  travaux  ar- 
rêtés par  l'autorité  compétente.  —  Liège.  8  mai 
1841.346. 

—  V.  Compétence,  Dégâts ,  Entrepreneurê , 
Imndation,  Privilège,  ReepontabilUé  civile,  Sat- 
êie-arrét.  Usinée, 

TuésoB. 

La  définition  que  donne  du  trésor  Part.  716, 
C.  civ.,  doit  être  entendue  dans  le  sens  de  celle 
des  lois  romaines.  Lorsqu'on  peut,  par  des  indi- 
ces ou  des  présomptions,  connaître  la  personne 
qui  a  caché  le  dépôt,  celui  qui  Ta  trouvé  doit  le 
restituer.  —  Br.  5  avril  1833. 383. 

—  V.  f^oL 

T&ÉaO&  PUBLIC.  *-  V.  PaiVILBGB. 

Tbésobbbzb.  —  y.  Dkttbs  ob  l'État.   — 
PaftscRiPTioN.  —  RescjÎiption. 
Tkésobibb.  —  y.  Abus  bb  conruNCB. 
T&^VBS.  —  y.  Dboit  ancibn. 

TbIBVHAUX  GXTIL8. 

t.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  qui, 
par  les  lois  des  5  et  6  juin  1839,  sur  la  circon- 
scription judiciaire  dans  le  Limbourg  et  le  Luxem- 
bourg, ont  perdu  certaine  partie  de  leur  arron- 
dissement, ont  été  dessaisis  de  plein  droit  de  la 
connaissance  des  contestations  concernant  àes 
parties  domiciliées  dans  un  canton  transféré 
d'un  arrondissement  à  l'autre,  ou  relatives  à  des 
immeubles  situés  dans  ce  canton. 

En  conséquence ,  toutes  significations  fanes  à 
avoué ,  depuis  que  lesdites  lois  sont  devenues 
obligatoires,  sont  radicalement  nulles,  si,  à  l'é- 
poque où  elles  ont  été  faites,  les  parties  n'a- 
vaient pas  encore  donné  nnconseniement  exprès 
ou  tacite  à  ce  que  le  tribunal  restât  saisi  de  l'af- 
faire. —  Liège.  26  janv.  1843.  209. 

2.  —  Les  tribunaux  civils  de  première  in- 
stance sont  incompétents  pour  connaître  des  af- 
faires commerciales  dans  les  arrondissemenls  où 
il  existe  des  tribunaux  de  commerce,  lors  même 
que  le  tribunal  de  commerce  n'aurait  pu  se  com- 
pléter à  raison  de  récusations  ou  de  tout  autre 


empêchement  qnelconque.  —  Liège.  16  nov. 
1817.  512. 

5.  _  Les  juges  suppléants  ne  peuvent  pas 
exiger  qu'on  les  convoque  aux  assemblées  géné- 
rales du  tribunal  de  première  instance  dont  ils 
sont  membres.  —  Br.  cass.  12  juill.  1833.  130. 

—  y.  Demande ,  Disposition  réglementaire , 
Exception,  Greffier,  Prorogation  de  juridiction, 
Tribunal  correctionnel, 

TbIBITITAX.  GOBBBCTIOmBL. 


Aote  d«  prooédure,  3. 
Action  à  fini  oivilei,  19. 
Allié*.  24. 
Appel,  14^  17. 
Avocat,  33. 
Aroué,  30. 
CauM  d^«ppel,  8. 
Citation,  3, 10,  20. 
Comparution  nertonoelle,  90. 
Compétence,  I,  4,7,  11,  13, 

14, 31. 
C«m|ilioo,  22. 
Composition,  1. 
Contravention,  13  et  •. 
Contribution  personnelle,  7. 
Déolinatoire,  »,  14  et  s. 
Défaut,  29. 
Dépens,  14. 

Dépositions  (t.  Témoins). 
Dernier  ressort,  15, 17  et  s. 
Dommages-intérêts,  5  et  s. 
Bvooation,  10. 
Kccepiion  oonverte,.!. 

—  relatiTe,  8. 

Exécution  de  jagement,  5  et 

s.,  18  et  s. 
Fait  nouveau,  4. 

—  (instruction  préalable),  10. 
Feuille  d^audienoe,  28. 
Idenlilo,  40. 

Juge  d^instruotion,  2. 

—  (renvoi  au),  9  eis. 
Jugement  par  défaut,  32  et 

suiv. 

—  (faute  de  défendre},  84. 


lecture  des  dépositions,  26; 
■tnisière  public,  8,  14. 
Opposition,  35  et  s. 
Oralité,  25  et  s. 
Ordonnance  de  elinmbre  du 

conseil,  9. 
Ordre  public,  3. 
Partie  civile,  16. 
Pouvoir  dtsorélionn.,  20  et  s. 
Président  (pouToir  discvéL), 

20  et  s. 
Prévenu,  15. 
-.  (identité),  40. 
Question  préjudicielle,  SI. 
KenToi  au  trib.  de  police,  etc., 

9  et  s.,  13  et  s.,  l5  et  s. 

—  de  Tailaire,  9,  13, 29. 
Revendication  de  marchan- 
dises, 19. 

Serment,  20  et  s. 
Signature,  28. 
Sursis,  11  et  s.,  31. 
Témoins,  23,  27. 

—  déoédéa,26. 

—  (interpellations),  14. 
_  (parenté),  24. 

—  (oralité),  25  et  s. 
>-  (serment),  20  et  s. 
Tribunal  civil,  5  et  •.,  19,  3t. 

—  oorreclionnel    (  composi- 
tion), 1  et  s. 

—  (mode  do  le  saisir),  3. 

—  (renvoi),  9, 13  et  s. 

—  de  simple  polioe,  13,  15. 
21. 


^  1er.  —  Composition  du  tribunal. 

^  2.  —  Compétence,  —  Déclinaioire,  —  Appel. 

—  Dernier  ressort, 

S  5.  —  Procédure.  —  Instruction.  —  Défense, 

—  Défaut, 


J  1*T.  —  Composition  du  tribunal. 

t.  —  Lors  même  qu*on  pût  considérer  comme 
incompétent  un  juge  de  première  instance,  parce 
qu^il  n^aurait  pas  eu  qualité  pour  siéger  à  la 
chambre  correctionnelle  qui  a  connu  du  délit , 
cette  incompétence,  n*étant  que  relative,  a  pu 
être  couverte  par  le  silence  du  prévenu  en  appel. 
—  Br.  cass.  14  août  1844.  299. 

2.  _  Le  jngedMnstruction  peut  participer  au 
jugement  des  affaires  correctionnelles  dont  il  a 
fait  finstruction.  —  Br.  cass.  30  juill.  1825.  488. 

§  2.  —  Compétence,  —  Déclinatoire,  —  Appel. 
—  Dernier  ressort. 

3.  —  En  matière  correctionnelle  le  tribunal 
ne  peut  être  saisi  de  la  connaissance  d*un  délii 
que  de  Tune  des  manières  déterminées  par  l'ar- 
ticle 182,  G.  crim. 

La  disposition  de  cet  article  est  d'ordre  public, 
et  son  inobservation  peut  être  invoquée  comme 
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moyen  de  nullité  derani  le  juge  d'appel,  par  ce- 
lui qui  De  s'en  est  pas  prévalu  devant  le  premier 
juge.  -  Br.  4  avril  1838.  182. 

4.  —  Un  individu  prévenu  d'un  fait  déterminé 
par  Tordonnance  de  renvoi  et  la  citation  ne 
peut  être  condamné  pour  un  fait  tout  autre,  ré- 
vélé par  l'instruction  faite  h  Taudienoe.  —  La 
Haye.  4  mars  1829.  81. 

tf.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  con- 
naissent pas  de  rezécution  de  leurs  jugements  : 
en  conséquence,  c'est  devant  le  tribunal  civil 
que  doit  être  portée  l'action  en  dommages-inté- 
rêts réservée  par  un  tribunal  correctionnel.  — 
Gand.  35  fév.  1839.  35. 

6.  —  Si  les  tribunaux  correctionnels  sont 
compétents  pour  statuer  sur  des  dommages-in- 
térêts et  antres  réparations,  ce  n'est  qu'accessoi- 
rement à  l'action  publique  et  par  le  même  juge- 
ment qui  prononce  sur  le  délit  ou  la  contraven- 
tion dont  la  connaissance  leur  est  déférée.  Ils  ne 
peuvent  par  suite  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements;  et  c'est  devant  le  tribunal  civil 
que  doit  être  portée  une  action  en  dommages- 
intérêts  réservée  par  un  tribunal  correctionnel. 
—  Br.  cass.  31  juill.  1840.  448. 

7.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent connaitre  des  demandes  en  nullité  des  pro- 
cès-verbaux d'expertise  dont  parlent  les  art.  79 
et  suiv.  de  la  loi  du  38  juin  1833,  sur  la  contri- 
bution personnelle ,  s'il  n'est  fait  devant  ces  tri- 
bunaux aucun  usage  de  ces  procès-verbaux  pour 
établir  une  contravention  quelconque  à  la  loi 
citée,  encore  qu'ils  aient  servi  de  base  à  une 
augmentation  de  taxe  i  charge  de  celui  qui  en 
demande  la  nullité.  —  Br.  cass.  7  oct.  1828.  387. 

8.  —  En  matière  correctionnelle,  le  ministère 
public  est  encore  recevable  à  proposer  devant 
les  juges  d'appel  une  exception  d'incompétence 
qu'il  n'a  point  proposée  devant  le  premier  juge, 
bien  que  cette  exception  ne  concerne  que  la  per- 
sonne. —  Br.  cass.  30  juill.  1835.  486. 

9.  —  Un  tribunal  correctionnel  saisi  par  suite 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ne 
peut  renvoyer  l'affaire  ni  à  la  chambre  du  con- 
seil, ni  au  juge  d'instruction,  à  fin  de  plus  ample 
informé.  —  Gand.  3  août  1841.  248. 

10.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  saisi  di- 
rectement un  tribunal  correctionnel  de  la  con- 
naissance d'un  délit,  par  une  citation  donnée  au 
prévenu,  le  tribunal  peut-il,  sur  la  demande  de 
ce  dernier,  ordonner  le  renvoi  préalable  devant 
le  juge  d'instruction  ? 

Que  faudrait-il  décider  s'il  y  avait  eu  plainte? 

La  cour  saisie  par  l'appel  du  ministère  public 
de  l'examen  de  la  première  question,  et  qui  in- 
firme le  jugement  qui  l'avait  décidée  pour  l'affir- 
mative, par  le  motif  que  les  faits  n'étaient  pas 
de  nature  à  donner  lieu  à  une  instruction  préa- 
lable, peut  évoquer.  —  Gand.  30  nov.  1839. 
308. 

il.  —  Lorsque,  par  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  un  individu  est  renvoyé  du 
chef  de  vol  simple  devant  le  tribunal  correction- 
nel, et  en  même  temps  pour  vol  qualifié  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  le  tribunal 
correctionnel  saisi  de  la  première  prévention  ne 


peut  surseoir  à  statuer,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  prévenu  se  trouve  renvoyé  devant  la  justice 
criminelle.  —  Br.  18  mars  1847.316. 

12.  —  Un  tribunal  correctionnel  saisi,  par 
une  ordonnance ,  de  la  connaissance  d'un  délit , 
ne  peut  se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte 
que  le  prévenu  se  trouve  renvoyé  devant  la  jus- 
tice criminelle,  à  raison  d'un  fait  qualifié  crime, 
qui  n'a  cependant  aucune  connexité  avec  le  délit 
soumis  à  son  appréciation.  —  Br.  8  avril  1847. 
318. 

iS.  —  Lorsque,  sur  l'appel,  un  fait  envisagé 
comme  délit  par  le  premier  juge  dégénère  en 
contravention  d'après  la  décision  de  la  cour,  il 
y  a  lieu  d'ordonner  le  renvoi  devant  le  tribunal 
de  police,  même  à  la  demande  du  prévenu.  — 
Liège.  15  aoàt  1834.336. 

14.  —  Le  prévenu  absous  par  un  jugement  au 
fond  peut,  sur  l'appel  du  ministère  public,  re- 
produire une  demande  en  renvoi  proposée  de- 
vant le  premier  juge  qui  ne  s'en  est  pas  occupé. 
—  Le  juge  d'appel,  en  infirmant  ce  jugement  et 
renvoyant  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, ne  doit  pas  le  condamner  aux  dépens.  — 
Br.  cass.  80  août  1833.  149. 

15.  —  On  ne  peut  induire  de  l'article  193,  C. 
crim.,  que  le  tribunal  saisi  pourrait  refuser  de 
prononcer  le  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  po- 
lice, sur  la  demande  qui  en  serait  faite  par  le 
prévenu,  et  le  priver  ainsi  d'un  second  degré  de 
juridiction. 

Lorsqu'un  prévenu  traduit  devant  un  tribunal 
correctionnel  a  élevé  une  exception  d'incompé- 
tence, en  prétendant  que  l'affaire  était  du  ressort 
du  tribunal  de  simple  police  et  devait  y  être  ren* 
voyée,  le  jugement  qui  intervient  et  ne  prononce 
que  des  peines  de  simple  police  est  sujet  à  l'ap- 
pel. —  Br.  7  mai  1831.  137. 

16.  —  Lorsqu'un  même  individu  est  prévenu 
de  deux  faits  absolument  distincts  commis  en- 
vers deux  personnes  différentes,  et  que  le  tribu- 
nal correctionnel  devant  lequel  il  est  traduit  par 
le  ministère  public,  du  chef  de  l'un  et  de  l'autre 
fait,  déclare,  par  un  seul  et  même  jugement , 
que  l'un  constitue  un  délit  et  l'autre  une  contra- 
vention, et  le  condamne,  indépendamment  des 
peines  portées  par  la  loi  contre  le  fait  qualifié 
délit,  i  des  dommages-intérêts  envers  celui  au 
préjudice  de  qui  il  a  commis  le  fait  qualifié  con- 
travention, il  n'échoit  pas  appel  de  la  partie  du 
jugement  relative  i  celte  contravention.  —  Br. 
3  oct.  1838.  384. 

17.  —  Lorsque  le  tribunal  correctionnel,  d'a- 
près l'appréciation  des  faits,  n'a  prononcé  qu'une 
peine  de  simple  police,  son  jugement  est  sujet  à 
appel.  —  Liège.  13  juill.  1833.  311. 

18.  —  Lorsqu'un  tribunal,  saisi  d'une  plainte 
en  calomnie  par  une  partie  civile,  vient  à  recon- 
naître que  les  faits  établis  par  l'instruction  ne 
constituent  qu'une  simple  injure,  son  jugement 
est  en  dernier  ressort,  lorsque  ni  la  partie  civile 
ni  la  partie  publique  n'ont  demandé  le  renvoi  de 
la  cause,  et  l'appel  de  la  partie  civile  doit  être 
déclaré  non  recevable.  —  Brux.  17  déc.  1843. 
P.  1843.29. 

19.  —  L'action  en  revendication  de  marchan- 
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dises  saisies ,  comme  prétendument  introduites 
en  fraude  dans  le  royaume,  intentée  par  le  pro- 
priéiaire  étranger  au  fait  de  rintroduciion ,  ei 
après  Tannulation  de  la  saisie  prononcée  con- 
Iradictoirement  avec  le  voiturier,  est  de  la  com- 
pétence exclusive  du  iribuna!  civil. 

Lorsque  après  une  poursuite  correctionnelle 
entre  Tadministration  et  un  particulier,  inteoiée 
pour  introduction  frauduleuse  de  marchandises 
dans  le  royaume,  il  est  intervenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  décharge  le 
prévenu  de  toutes  poursuites ,  ordonne  la  resti- 
tution des  objets  saisis  à  qui  de  droit,  et  réserve 
au  prévenu  son  action  en  dommages- intérêts, 
celui-ci  peut  assigner  devant  le  tribunal  civil 
Tadminisiration ,  pour  voir  déclarer  nulles  et 
subsidiairement  non  valables  et  insuffisantes  les 
offres  faites  par  elle  h  la  suite  d'un  commande- 
ment à  elle  signi6é  en  restitution  du  dommage 
causé  par  suite  de  la  saisie  illégale. 

En  d'autres  terme*  :  Cette  action  tendant  uni- 
quement à  fins  civiles,  et  constituant  dans  son 
«'osemble  une  contestation  sur  Texécution  du 
jugement  correctionnel  porté  entre  parties ,  ne 
peut  appartenir  aux  tribunaux  correctionnels. 
~  Gand.  6  avril  1838.  103.  —  Gand.  25  février 
1839.35. 

J  S*  —  Procédure.  —  Instruction,  —  Difenae, 
—  Défaut. 

90.  —  L*art.  2G9,  qui  donne  aux  présidents 
des  cours  d'assises  le  pouvoir  de  faire  entendre 
sans  prestation  de  serment  tels  témoins  qu*ils 
jugent  utiles,  n*est  pas  applicable  aux  tribunaux 
correctionnels.  —  Br.  cass.  26  mai  1856.  247.  — 
Br.  cass.  22  déc.  1837. 207. 

SI.  —  Ni  aux  tribunaux  de  police.  —  Brux. 
cass.  16  mai  1843.  208. 

32.  —  Dn  individu  qui  est  traduit  devant  un 
tribunal  correctionnel  du  chef  de  complicité  d'es- 
croquerie, ne  peut  se  plaindre  que  le  tribunal 
ait  entendu  des  témoins  pour  établir  la  préven- 
tion d'escroquerie,  quoique  Tauteur  ne  fût  pas  ' 
en  cause.  C'était  là  un  préalable  indispensable 
à  constater  et  qui  entrait  de  tout  point  dans  les 
attributions  du  juge  correctionnel.  — -  Br.  cass. 
13  juin.  1838.339. 

^3.  —  Il  est  libre  aux  parties  de  foire  enten- 
dre des  témoins  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  — 
Liège.  12  mars  1855.  93. 

24.  —  L*interpel1ation  prescrite  par  l'art.  517, 
G.  crim.,  si  les  témoins  sont  ou  non  parents  de 
la  partie  civile,  ne  doit  pas  avoir  lieu  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle.  Non  ordon- 
née à  peine  de  nullité,  cette  formalité  n'est  pas 
non  plus  substantielle.  —  Br.  cass.  3  août  1846. 
P.  1847.  50." 

25.  —  La  règle  de  droit  criminel  qui  exige  que 
l'instruction  soit  publique  et  orale  s'applique  à 
l'instruction  devant  les  tribunaux  correctionnels 
aussi  bien  qu'à  celle  devant  les  cours  d'assises. 
En  conséquence,  il  ne  peut  être  suppléé  devant 
la  juridiction  du  petit  criminel  à  l'audition  pu- 
blique d'un  témoin  par  la  lecture  de  sa  déposi- 
tion donnée  à  huis  clos  et  sans  confrontation 


devant  le  juge  d'inslruetion.  —  Brux.  29  mars 
1839.  65. 

26.  —  La  déposition  des  témoiDs  décèdes  fait 
partie  de  l'instruction ,  cl  dès  lors  lecture  peut, 
en  matière  correctionnelle ,  en  être  donnée  de- 
vant les  tribunaux,  aucune  disposition  légale  ne 
la  prohibant.  Il  convient  de  n'y  avoir  que  tel 
égard  que  de  raison.  —  Gand.  l«r  août  1848. 
P.  1850.  181. 

'  27,  —  L'art.  190,  C.  cr.,  rendu  commun  par 
l'art.  211  aux  tribunaux  et  aux  cours  d'appel, 
les  autori^  à  entendre  les  témoins  pour  et  con- 
tre dans  tous  les  cas  où  ce  genre  de  preuve  est 
admis  et  les  articles  précités  ni  aucun  autre  n'ont 
restreint  cette  faculté  à  l'égard  des  seuls  témoins 
ouïs  en  première  insunce.  —  Br.  cass.  13  jnill. 
1838.  339. 

28.  —  Les  feuilles  tenues  aux  audiences  correc- 
tionnelles par  les  greffiers  doivent  être  signées, 
sinon  par  le  président  et  le  greffier,  au  moins 
par  ce  dernier.  —  Br.  cass.  23  août  1858. 571 . 

29  et  30.  —  Lorsqu'un  prévenu  a  été  assigné 
pour  une  audience  déterminée,  si  le  tribunal  ne 
peut  se  composer  à  ce  jour  ni  les  suivants  de  la 
semaine,  l'affaire  se  trouve  applicable  le  premier 
jour  de  la  semaine  suivante,  sans  qu'il  faille  au- 
cune nouvelle  citation.  Il  en  est  surtout  ainsi  si 
le  prévenu  et  son  conseil  ont  comparu  sans  faire 
de  ce  chef  aucune  objection. 

L'art.  185,  C.  crim.,  qui  permet  au  prévenu 
de  se  faire  représenter  par  un  avoué,  n'est  pas 
applicable  an  cas  où  il  s'agit  non-seulement 
d'une  amende,  mais  aussi  d'un  emprisonnement 
éventuel  que  le  juge  doit  prononcer  en  cas  de 
non-satisRiction.  —  Br.  50  sept.  1821.  460. 

31.  —  11  doit  être  siirsis  aux  poursuites  diri- 
gées par  le  propriétaire  d'une  prairie  contre 

Slusieurs  habitants  d'une  commune,  pour  délit 
e  pâturage,  lorsque  la  commune  elle-même  in- 
tervient et  demande  à  prouver  devant  le  joge 
compétent  qu'elle  possède  sur  ladite  prairie  un 
droit  de  dépaissance  à  titre  de  servitude  et  de 
vaine  pâture. 

Sip  après  avoir  assigné  le  propriétaire  devant 
le  tribunal  civil,  la  commune  déclare  se  désister 
de  sa  prétention  au  droit  de  servitude,  et  de- 
mande seulement  à  faire  preuve  que ,  lors  des 
prétendus  délits,  la  prairie  n'était  pas  en  état  de 
clôture  légale.  Cette  preuve  est  de  la  compétence 
du  juge  civil.  —  Liège.  25  fév.  1829.  73. 

32.  —  Bien  qu'un  prévenu  ait  comparu  à  une 
première  audience  et  ait  fait  entendre  des  té- 
moins à  décharge,  il  suffit  qu'il  ait  été  défaillant 
à  une  audience  subséquente  à  laquelle  les  témoins 
à  charge  ont  été  entendus,  et  n'ait  pn  ainsi  se 
défendre  contre  les  charges,  pour  que  le  juge- 
ment soit  considéré  comme  rendn  par  défaut. 
Ainsi  est  valable  l'appel  interjeté  dans  le  temps 
voulu  après  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut. —  Br.  9  avril  1824.  97. 

33.  —  Le  prévenu  qui,  après  s'être défeodo 
à  la  première  audience,  ne  prend  aucune  part  à 
l'instruction  ultérieure  ordonnée  pour  meure  la 
cause  en  état ,  ne  peut  être' condamné  90e  par 
défaut.  ~  Br.  eass.  14  nov.  1855.  175. 
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54.  —  Lorsque  det  prévenus  traduiu  devant 
on  tribunal  correctionnel  se  retirent  après  Pao- 
diiion  des  témoins  à  charge  et  à  la  suite  d*une 
décision  qui,  sor  la  demande  de  remise  du  cod» 
seil  de  Tnn  d*eui  tendante  à  faire  entendre  des 
témoins  à  décharge,  prononce  qu*il  sera  passé 
outre  aux  débats,  l*affaire  étant  suflfisaroment  in* 
struite,  le  jugement  qui  interrient  est  contradic- 
toire. 

En  matière  correctionnelle,  la  loi  n'admet  pas 
de  jugement  faute  de  défendre.  —  Gand.  4  avril 
1849. 154. 

5tf .  —  L*oo  doit  considérer  comme  nn  jnge- 
ment  par  défaut  susceptible  d'opposition ,  celui 
qui  a  été  rendu  par  nn  tribunal  correctionnel, 
en  présence  de  l'avoué  du  prévenu ,  lorsque  ce 
fondé  de  pouvoirs  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  en 
état  de  plaider  et  que  réellement  il  ne  s'est  pas 
défendu  au  fond.  —  Liège.  28  fév.  18S5.  354. 

56.  —  Celui  qui  a  formé  opposition  i  un  ju- 
gement correctionnel  peut,  s'il  n'a  donné  aucune 
suite  à  son  opposition  sur  laauelle  son  adversaire 
n'a  pas  non  plus  demandé  disposition ,  être  en* 
core  recevable  à  prendre  cette  voie.  —  Brux. 
9  sept.  1816.  197. 

57.  — •  En  matière  correctionnelle  l'erreur 
commise  par  un  prévenu  dans  son  opposition, 
et  par  laquelle  il  donne  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  une  date  fausse  erronée,  ne 
peut  lui  nuire,  si  ladite  opposition  désignait 
d'ailleurs  suffisamment  le  jugement  de  manière  à 
ce  que  les  parties  ne  pussent  s'y  méprendre. 

Si  la  loi  dit  que  l'opposition  de  droit  emporte 
citation  à  la  première  audience,  elle  ne  dit  pas 
qu'elle  sera  comme  non  avenue ,  si  l'opposant 
cite  pour  une  audience  plus  éloignée.  -~  Brux. 
15juin  1893. 173. 

58.  —  Bien  que  Topposilion  à  un  jugement 
correctionnel  rendu  par  défaut  désigne,  non  la 
véritable  date  de  ce  jugement ,  mais  celle  d'un 
jugement  antérieur  de  deux  jours  et  portant  re- 
mise de  la  cause,  le  juge  peut  décider  qu'il  y  a 
aimplemcnt  erreur  maiénelle,  et  par  auite  ad- 
mettre l'opposition.  —  Br.  96  joill.  1834.  909. 

59.  —  En  matière  correctionnelle,  l'opposant 
n'est  tenu  de  comparaître  qu'à  la  première  au- 
dience utile  après  les  trois  jours  qui  ont  suivi  la 
date  de  l'opposition.  —  La  circonstance  qu'un 
individu  a  été  cité  le  même  jour  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  à  la  requête  du  ministère 
public,  et  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  la 
requête  d'une  partie  civile,  ne  forme  pas  un  ob- 
stacle légal  à  ce  qu'il  comparût  devant  ce  der- 
nier juge.  —  Gand.  98  mai  1834. 193. 

40.  —  En  supposant  l'art.  518,  G.  crim.,  ap- 
plicable aux  tribunaux  correctionnels,  cet  arti- 
cle ne  pourrait  jamais  être  invoqué  que  dans  le 
cas  d'un  individu  condamné  dénniiivemeot.  — 
Br.  4  janv.  1844.  P.  1848. 104. 

—  y.  JcquieiCfmêHi ,  JffbmaçB,  Àpp*l ,  Ca- 
lomnie, CfHificatêj  ChawUnre  du  coiaeil,  Citation, 
ConnomUé,  Contravention,  Contrefaçon,  Défaut, 
Défense,  Degré»  de  juridiction,  Délit,  Délit  rural, 
Dénonciation, Dommo/geê-intérétê,  Droite  d'entrée 
et  de  ê^tie,  Entèvomont  de  mineure,  Foréte,  Ga- 
rantie, Injure,  Inetruction  eorrectiannelle.  Partie 
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civile,  Poide  et  mêeures,  Poetee,  Prévenu,  Ques- 
tion préjudicielle ,  Récueation,  Renvoi,  Témoins 
en  matière  criminelle,  y  cl, 

T&iaVHAL  9B  COI 


I  et  2.—  Il  n*est  exigé  par  ancuift  loi,  à  peine 
denullité,que  le  tribunal  de  commerce  indique  le 
nom  du  fondé  de  pouvoir  qui  a  comparu  pour 
nne  partie,  et  que  le  jugement  relate  la  procura- 
tion dont  il  était  porteur.  —  Br.  7  mai  1898. 169. 

—  Br.  19  juin.  1831.910. 

5.  —  Des  avances  faites  par  une  entreprise  de 
messageries  pour  compte  d'une  autre,  et  con- 
cernant des  frais  de  procès  et  un  loyer  de  mai- 
son, ne  peuvent  être  portées,  conjointement  avec 
d'autres  prétentions  commerciales,  à  la  connais- 
sance d'un  tribunal  de  commerce,  bien  qu'elles 
aient  pris  naissance  par  suite  ou  à  Toccasion 
d'un  traité  de  correspondance  ayant  existé  entre 
elles.  —  Br.  99  oct.  1835.  533. 

4.  —  Celui  qui  s'est  obligé  vis-à-vis  du  gou- 
vernement comme  caution  pour  une  entreprise 
de  réparation  de  routes  ne  peut,  après  avoir 
opéré  un  payement  en  cette  Qualité,  à  la  dé- 
charge du  débiteur  principal,  l'assigner  devant 
les  tribunaux  de  commerce  en  remboursement. 

—  Semblable  exception  est  recevable  en  appel. 

—  Br.  95  oct.  1833.931. 

5.  —  Le  fait  d'assigner  devant  le  tribunal  de 
commerce  le  débiteur  d'un  billet  à  ordre,  et  d'y 
conclure  contre  lui  à  la  contrainte  par  corps , 
constitue,  dans  le  chef  de  celui  de  qui  il  émane , 
une  reconnaissance  que  la  dette  est  commer- 
ciale, et  par  suite  prescriptible  parle  laps  de 
cinq  ans.  —  Br.  5  juin  1830.  148. 

6.  —  Est  nul  le  jugement  émané  d*nn  tribu- 
oal  de  commerce  auquel  ont  pris  part  deux  juges 
et  un  avocat  assumé.  —  Les  juges  d'appel  en 
annulant  un  jugement  comme  rendu  par  un  tri- 
bunal irrégulièrement  composé  peuvent  retenir 
la  connaissance  du  fond.  —  Brux.  97  avril  1844. 
P.  1845.  77. 

7.  —  Lorsque  celui  qui  dénie  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  un  titre  qu'on  invoque  contre 
lui  ne  s'est  exprimé  que  d'une  manière  com- 
plexe, il  appartient  au  tribunal  de  commerce  de 
lui  ordonner  de  le  reconnaître  ou  de  le  dénier 
positivement.  —  Br.  99  aoât  1818.  179. 

—  y.  Jcte  de  commerce.  Arbitrage,  jêsêigna- 
tion ,  Jssurances,  Billet  à  ordre,  Compétence 
commerciale,  Contrainte  par  corps,  Déclinatoire^ 
Degrés  de  juridiction.  Demande  incidente.  Em- 
prisonnement, Enquête,  Exécution  de  jugement, 
Exécution  provisoire,  Jugement  par  défaut,  Pro- 
curation, Saisie-revendication. 

TUBVHAIi  VB  SniFLB  FOUCB. 

i.  —  La  démolition  ordonnée  par  un  règle- 
ment de  police  en  cas  de  contravention  à  ses 
dispositions  n'est  pas  une  peine,  en  ce  sens  que 
le  tribunal  de  simple  police  soit  incompétent 
pour  connaître  de  la  contravention ,  bien  que 
ramende  prononcée  par  le  même  règlement  soit 
au-dessous  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  — 
Br.  cass.  80  joill.  1895.  488.  —  Liège.  98  déc. 
1896. 336. 
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2.  ~  Un  conseiller  commuDâl  ne  peut  rem- 
plir les  fonctioDs  du  ministère  public  près  d*un 
tribunal  de  simple  police  dans  le  cas  d'empêche- 
ment da  bourgmestre.  —  Br.  cass.  19  fêv.  1835. 

35.  .  ... 

5.  —  Les  tribunaux  de  police  municipale 
n'ont  plus  d'existence  légale  en  Belgique.  —  Br. 
cass.  10  août  1840.  460. 

—  V.  Compétence f  Escuee,  Huûêierêj  Minit' 
tère  public,  Preuve,  Quextion  préjudicielle,  Taxée 
communalesj  Tribunal  correctionnel, 

T&nuHAi.  teiiAiraB&.  —  Y.  Cokatruk.  — 
Htpotbkqdb.  —  Lettres  rogatoiees.  —  Sépa- 
ration. 

TRiBmrAVX  anLiTAïKBa. 

1.  —  Les  tribunaux  militaires  ne  peuvent  sui- 
vre, en  matière  pénale,  que  le  code  pénal  mili- 
taire, et,  en  cas  de  silence  de  ce  code,  ils  doivent 
appliquer  la  législation  pénale  civile.  —  Brux. 
cass.  37  no?.  1834.  332. 

2.  —  Si  les  tribunaux  correctionnels  et  les 
cours  d'assises  sont  autorisés  à  connaître  des 
actions  civiles,  «t  à  allouer,  dans  certains  cas, 
des  dommages  et  intérêts  aux  plaignanis,  c'est 
par  exception  au  principe  d'institution  des  tri- 
bunaux de  répression ,  exception  écrite  en  ter- 
mes exprès  dans  la  loi. 

Aucune  exception  de  cette  espèce  n'a  été  faite 
en  Faveur  des  tribunaux  militaires,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  34,  C.  pên.  mi1it.,ne  peuvent  même 
jamais  imposer  d'amende ,  cette  peine  devant, 
dans  les  cas  où  elle  gérait  applicable ,  être  com- 
muée dans  leur  jugement  en  celle  des  arrêts  ou 
de  la  détention ,  dès  lors  ils  doivent  se  renfer- 
mer strictement  dans  leurs  attributions  et  se 
borner  à  la  répression  des  faits  qualifiés  crimes 
ou  délits.—  Haute  cour  milit.  35  nov.  1843.  S57. 

—  y.  Compétence, 

T&OUBLB.  —  T.  Culte. 

THOVBLBS.  —  DOMBEACSS-IHTteArS.  — 
y.  PfiESCEIPTiOM  DO  DROIT  ANCIB». 
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AooepUtion,  14,61. 
Acquiewenient,  48. 
Aolet  nuls,  8,  0. 
Aotioa  charbonnière,  46,  47. 

—  en  nullité,  65  f  T.  ee  mot). 

—  immobilière,  40, 42. 

—  utile,  1. 
Aliénation,  45. 
Appel,  11,84,49. 
Appiioat,  31, 99,  44. 
Approbation,  57, 63. 
AMÏgnation,  30. 
Asthme  nerveux,  24. 
Autorisation,  40,  42,  49,  52. 
Atou,  37. 

Beau-père,  12, 29. 

Bois,  31. 

Capaoité,  9, 46. 

Capitaux,  31,  39,  44. 

Cession  gratuite,  47. 

ChoM  jugée,  4. 

Commeree    (  oontlnaation  ) , 

48. 
Communauté  conjugale ,  71. 
Compensation,  67. 
Compétence  (compte),  tU. 
Compte,  43, 63, 67 ,  61 ,  63, 65, 

71  et  s. 


Compte  (  action  en  redresse- 
ment ),  65. 

—  (approbation),  18,  63. 

—  (apurement),  62. 
_  (foi  due),  61. 

»  (ratification),  60. 

—  (reddition  de),  54,  59,  60. 
Condamnation  afflioliYO ,  20. 

—  correctionnelle,  22. 

—  personnelle,  16. 
Conseil  de  femille,  6,  7,21, 

40,  51. 

—  (essignation  dcTanl  le),  30. 
Contrainte  par  corps,  18. 
Cotntenr,  12, 13. 
CoQpede  bois,  31. 
Coutume  de  Bruxelles,  1. 
Créanoier,  66. 

Créanciers  hyi>olhéoaires,61. 
Déraut  d^antorisation,  52. 

—  dVmploi,  31. 
Demande  nouToUe,  43. 
Démission  conditiooaeUe,  26. 
Deniers,  31, 39. 

Dépens,  16. 

Dépenses,  68. 
,  Désistement,  53. 
I  DestitnUon,  23, 25  et  s. 
ie,24. 


Domicite  (v.  ee  mot). 

Emploi  des  deniers,  31, 39,44. 

Etranger,  15. 

Exception,  4. 

Kxolnsion,  19,  29. 

Failli,  21. 

Faillite,  8, 21,  23. 

Formalités,  46,  53. 

Frais,  50. 

Gestion,  3, 60. 

—  indue,  1  et  s. 

—  pro  tutor;  3. 
Homologation,  6, 28. 
Il7polbéque,73. 

—  légale,  1,3. 
Incapacité,  9. 

Incooduite  notoire,  23, 26  s. 
Infidélité,  27. 

Infirmité  grave,  24. 

Instance,  53. 

Intordit,  7,  25. 

Intérdts,39,44,64. 

Juge   compétent  (compte), 

55. 
Jugement  acquiescé,  S2. 

—  d^horaologalion,  6. 
Liquidation,  3. 
Mari  (second),  12. 
Mère  remariée,  9, 10. 
Mines  (société),  46, 47. 
Moyens  nouveaux,  11. 
nomination  (validité),  17. 
'^  de  tuteur,  18. 
Nullité,  8,  9.  52. 

—  absolue,  50. 

—  couverte,  18. 

—  relative,  42, 69. 
Obligation  personnelle,  73. 
Opposition  dSntérét,  34  et  s. 
Ordre  public,  26, 60. 
ParUge,  50. 

—  (acte  de),  71. 


Peine  eftietire,  20. 

Pièces  justificatiTOS,  57,  58« 

72. 
Pourroi,  45. 
Pouvoirs  ^co  tuteur),  12. 
Prescription  (t.  ee  mot). 
Preuve  testimoniele,  59. 
Procès,  29. 
Protuteur,  2  et  s. 
Puissance  paternelle,  10. 
Quittance,  54. 
Ratification,  9,  40, 42. 
Recette,  39. 

—  (lanUème  de),  43. 
Récépissé,  58. 
Reconnaissance  de  deUes,  37 , 

38. 
Recours,  25,  49. 
Redressement,  65. 
Refus,  14. 
Reliquat,  62. 
Remplacement,  33. 
Renonciation  à  un  pourvoi  . 

45. 
Renies,  3. 
Responsabilité,  3. 
Revenus,  31,  39. 
Saisie  immobilière,  41. 
Société  de  commerce,  35. 
Subrogé  tuteur,  8,  17, 32  et  «. 
Suooession  (acceptation  de)  , 

51. 
Syndics,  8. 
Tiers,  61. 
Traité,  69  et  s. 
Transaction,  54. 
Tutelle  étrangère,  6. 

—  légale,  5, 44. 

—  légitime,  7. 
Tuteur  pulatiT,  4. 
Vente,  46,  47. 


J  1er.  —  Queitiona  eUverees, 
§  2.  —  Tutelle  légale  des  père  et  mère.  -—  EffeU 
du  convoi  de  la  mère  relativement  à  la  ttUelU. 

—  Mari  cotuteur, 

§  3.  —  Tutelle  dative  déférée  par  le  pire  au  la 
mère  ou  parle  conseil  de  famille  (voy.  ConeeU 
de  famille), 

S  4.  —  Dispenses,  —  Excuses,  —  Incapacité, 

—  Exclusion  et  destitution, 
J  5.  —  Subrogé  tuteur, 

C  0.  —  Administration  de  la  personne  et  des  biens 
du  mineur,  —   aliénations,  —  TraneactHm, 

—  jictes  pour  lesquels  le  tuteur  agit  eeul,  — 
Jetés  pour  lesquels  l'autorisation  et  en  eeriaine 
cas  l'homologation  est  nécessaire, 

J  7.  —  Compte  de  tutelle.  —  Intéréis. 
§  8.  —  Traités, 

J^  9  et  10.  —  Responsabilité.  —  Preeeription. 
(yoy.  ce  mot.) 


J  1«'.  —  Questions  diverses. 

i,  —  Sous  fempire  de  la  coutume  de  Bruxel- 
les, comme  sous  le  droit  romain,  celui  qui  gérait 
en  qualité  de  tuteur  était  soumis  à  toutes  les 
obligations  d'un  tuteur  véritable,  et  à  toutes  les 
suites  pouvant  résulter  de  cette  qualité. 

Le  code  civil  n*a  apporté  aucune  dérogation 
à  ces  principes. 

L'hypothèque  légale  accordée  aux  mineurs 

{>ar  ce  code  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  frappe 
es  biens  de  ceux  qui ,  sans  aucun  titre,  se  sont 


TUTELLE. 


1091 


attribué  radministration  d*ane  tutelle.  —  Brux. 
3  fév.  1830.  32. 

S.  —  Celui  gui  a  géré  pro  tuior^  avant  le  code 
des  bieosde  minears  se  trouve  soumis  aux  char- 
ges et  obligations  résultant  de  la  tutelle,  et  ses 
biens  sont  soumis  à  rbypothèque  de  Tarticle 
3135,  G.  civ.,  à  partir  du  3  avril  1804.  —  Br. 
17  janv.  1817.  300.  (  Voy.  no  13.) 

5.  —  La  responsabilité  de  celui  qui  s*est  géré 
comme  tuteur,  relativement  à  la  liquidation  d*une 
rente  de  moins  de  cinquante  fr.  appartenante  au 
mineur,  se  borne  à  rendre  compte  du  résultat 
de  la  liquidation,  si  elle  a  eu  lieu,  ou  à  restituer 
les  pièces,  si  elle  a  été  rejetée,  sans  pouvoir  être 
étendue  aux  conséquences  du  rejet,  s*il  ne  pou- 
vait être  évité  que  par  Tacquisiiion  d^autres 
rentes,  afin  d^atteindre  à  un  revenu  de  cin- 
quante fr.,  ni  à  la  perte  de  la  rente  qui  eût  pu 
être  vendue.  —  Br.  l«r  mai  1830. 121. 

4.  —  On  ne  peut  opposer  à  des  mineurs  un 
jugement  rendu  contre  eux  à  Tintervention  d*nne 
personne  non  investie  des  fonctions  de  tuteur  à 
leur  égard,  peu  importe  que  cette  personne  se 
soit  gérée  comme  tuteur. 

La  qualité  d*administrateur  aux  biens  en  litige* 
conférée  par  testament  serait  aussi  indifférente 
pour  valider  Taction ,  alors  surtout  que  ce  n*est 
pas  en  cette  qualité  qu*on  a  figuré  au  procès , 
mais  comme  représentant  les  mineurs  à  titre  de 
tuteur. 

On  alléguerait  aussi  en  vain  la  notoriété  sur  sa 
qualité  de  tuteur. 

Les  mineurs  peuvent  écarter  ce  jugement  par 
simple  exception,  sans  avoir  à  recourir  aux  voies 
tracées  par  les  art.  474  et  481,  G.  proc.  —  Br. 
9  déc.  1848.  P.  1850.  351. 

tt.  —  La  tutelle  légale  est-elle  préférée  à  la 
tutelle  testamentaire?—  Br.  11  mars  1819.337. 

6.  —  Un  étranger  résidant  en  Belgique  et 
tombé  en  démence  peut  il ,  à  la  réquisition  du 
ministère  public,  être  mis  en  état  d^interdiction, 
et  pourvu  d*un  tuteur  selon  les  lois  du  pays? 

Le  jugement  qui  a  homologué  la  délibération 
du  conseil  de  famille  tenu  en  Belgique  sur  cet 
objet  doit-il,  s*il  a  été  déclaré  exécutoire  par  les 
juges  du  domicile  de  Tétranger,  avoir  dans  son 
pays  tous  les  effets  qu*il  aurait  en  Belgique?  — 
Br.  l«r  fév.  1832.  32. 

§  2.  —  Tutelle  légale  deê  père  et  mère.  —  Effets 
du  convoi  de  la  mère  relativement  à  la  tutelle. 
—  Mari  cotuteur. 

7.  —  La  tutelle  légitime  des  père  et  mère  ne 
s!applique  qu*à  leurs  enfants  mineurs  et  éman- 
cipés ,  et  ainsi  la  nomination  d*un  tuteur  à  un 
enfant  majeur  interdit  appartient  au  conseil  de 
famille.  —  Liège.  17  mars  1831.  55. 

8.  —  Lorsqu'une  tutelle  légale  est  abandonnée 
par  absence  et  qu'un  tuteur  ou  un  subrogé  tu- 
teur ad  hoc  ont  été  nommés ,  lea  actes  d'aliéna- 
tion faits  par  ceux-ci  sont  nuls ,  s'ils  ont  eu  lieu 
alors  que  le  père  tuteur  a  reparu  et  y  figure.  — 
Leê  effets  de  cette  tutelle  provisoire  ont  cessé,  et» 
le  subrogé  tuteur  a  été  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions par  la  présence  du  tuteur  légitime. 


Les  syndics  h  la  Faillite  du  père  sont  fondés  à 
opposer  la  nullité  des  actes  susdits. 

Une  prétendue  disparition  de  quelques  jours, 
par  suite  de  désordre  d'affaires  du  tuteur  léjgi- 
time,  négociant,  n'a  pu  légitimer  la  nomination 
d'un  tuteur  provisoire  et  d'un  subrogé  tuteur. 
—  Gand.9fév.  1846.  217. 

9.  —  La  mère  tutrice  qui  se  remarie  avant 
d*avoir  convoqué  le  conseil  de  famille,  aux  ter- 
mes de  l'art.  395,  G.  civ.,  perd  la  tutelle  de  plein 
droit,  et  cette  déchéance  emporte  pour  elle  une 
incapacité  absolue  qui  rend  radicalement  nuls 
les  actes  qu'elle  a  faits  en  qualité  de  tutrice  ; 
néanmoins  cette  nullité  ne  va  pas  jusqu'à  empê- 
cher la  mère  de  faire  les  actes  conservatoires 
que  nécessitent  les  affaires  du  mineur,  et  à  ren- 
dre nulle  la  gestion  volontaire  qu'elle  s'est  per- 
mise pour  le  mineur.  L*appréciation  du  fait  posé 
dépend  des  cireonstances ,  et  principalement  de 
rintérét  bien  entendu  du  mineur. 

La  réintégration  de  la  mère  dans  la  tutelle  ne 
serait  pas  une  ratification  suiBsante  de  la  gestion 
antérieure  et  ne  pourrait  valider  un  acte  con- 
traire aux  intérêts  du  mineur.  —  Brux.  19  avril 
1848. 155. 

10.  —  La  perte  de  la  tutelle  par  secondes 
Doces  ne  prive  pas  nécessairement  la  mère  de  la 
garde  de  ttê  enfants  mineurs. 

Les  tribunaux  peuvent  néanmoins  êter  à  la 
mère  la  garde  et  réducation  de  $e$  enfants,  s'il 
existe  des  circonstances  graves  qui  exigent  de 
de  ne  plus  les  confier  à  te*  soins. 

Le  juge  peut  user  de  cette  faculté  par  le  seul 
motif  que  la  mère  s'est  mésalliée  au  point  qu'il 
est  à  craindre  que  ses  enfants  ne  reçoivent  point 
auprès  d'elle  et  de  son  nouveau  mari  une  éduca- 
tion conforme  au  rang  que  leur  donne  leur  nais- 


Le  juçe,  en  6tant  ainsi  h  la  mère  la  garde  et 
l'éducation  de  ses  enfants,  ne  doit  pas  les  remet- 
tre nécessairement  à  leur  tuteur,  il  peut  ordon- 
ner qu'ils  seront  placés  dans  une  maison  d'édu- 
cation à  désigner  par  le  conseil  de  famille. 

La  mère  conserve ,  dans  tous  les  cas ,  la  sur- 
veillance sur  ses  enfants.  —  Br.  28  janv.  1824. 
24. 

11.  —  La  mère  tutrice  à  l'égard  de  laquelle  le 
conseil  de  famille  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  lui  conserver  la  tutelle  si  elle  contractait 
le  second  mariage  qu'elle  se  proposait  de  con- 
tracter, peut  attaquer  cette  décision  et  faire  va- 
loir les  moyens  de  nullité  dont  la  délibération 
du  conseil  de  famille  se  trouve  entachée  et  con- 
server même  ce  droit  après  avoir  contracté  le 
second  mariage. 

Elle  peut  en  appel  faire  valoir  contre  cette  dé- 
libération des  moyens  de  nullité  non  proposés 
en  première  instance.  —  Br.  24  nov.  1829.292. 

13.  —  Le  second  mari  que  le  conseil  de  fa- 
mille donne  pour  cotuteur  à  la  femme  qui  se  re- 
marie, lorsqu'il  lui  conserve  la  tutelle  des  enfants 
du  premier  lit,  ne  peut  valablement  faire  les  ac- 
tes de  tutelle  sans  le  concours  ou  le  consente- 
ment de  sa  femme. 

Et  epécialement  :  Le  second  mari  cotuteur  ne 
pent,  sans  le  concours  de  sa  femme,  valablement 
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recevoir  des  payements  pour  compte  des  mi- 
nears.  —  Br.  97  avril  1826.  199. 

15.  —  Si  le  second  mari  a  çéré  la  tutelle  des 
enFanis  mineurs  de  la  Femme,  U  peal  être  passi- 
ble de  la  coniraioie  par  corps. 

Quid  s'il  possède  des  immeubles  suffisants.  — 
Br.  98  fév.  1891.  514.  (Y.  n.  9  et  sniv.) 

^  5.  --  Tutelle  dative  déférée  par  h  père  ou  la 
mère  ou  par  le  aoneeil  de  famille.  (  f^.  Conseil 
de  famille.) 

14.  —  Le  Intear  élu  par  le  survivant  des  père 
et  mère  n>st  point  tenu  d*accepter  la  tutelle,  s*il 
existe  un  aïeul  du  mineur.  —  Br.  11  mars  1819. 
337. 

18.  —  Un  mineur  étranger  peut  être  é^^ale- 
nient  pourvu  d\in  tuteur  en  Belgique.  —  Liège. 
99juin  1849.948. 

16.  —  Le  tuteur  qui  a  maintenu  à  tort,  mais 
par  des  raisons  plausibles,  la  validité  de  sa  no- 
mination, ne  doit  pas  être  condamné  personnel- 
lement aux  dépens.  —  Br.  9  août  1839. 158. 

17.  —  La  circonstance  que  le  subrogé  tuteur 
a  été  pris  dans  une  ligne  n'empêcbe  pas  qu*un 
pareni  de  cette  même  ligne  soii  nommé  tuieur« 
Ce  concours  de  parents  de  la  même  ligne  pour- 
rait tout  au  plus  donner  lieu  à  remplacer  le  sub- 
rogé tuteur.  —  Br.  9  août  18.S9.  158. 

18.  —  Lorsqu'un  mineur  a  eu  plusieurs  tu- 
teurs, et  que,  dans  la  nomination  de  l'un  d'eux, 
il  se  trouve  une  irrégularité  suffisante  pour  en 
entraîner  la  nullité,  cette  nullité  est  couverte  par 
l'approbation  que  donne  le  mineur  devenu  ma- 
jeur au  compte  du  dernier  tuteur.  —  Liège. 
19  janv.  1849.  539. 

§.  4.  —  Diepeneee.  —  Exouêee.  —  Imcapadié^  — 
Esclueion  et  deelUuiion, 

10>  —  La  circonstance  que  l'épouse  d'un  tu- 
teur nommé  à  un  mineur,  par  un  conseil  de  fa- 
mille, aurait  été  instituée  donatrice  universelle, 
par  une  grand'tante  dudit  mineur,  et  à  son 
exclusion,  ne  suffit  pas  pour  faire  écarter  le  tu- 
teur. —  Br.  19  août  1848.  356. 

20.  —  Celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine 
afflictive  et  infamante  ne  peut  être  tuteur  de  ses 
enfants,  à  moins  d'un  avis  exprès  et  ad  hoc  du 
conseil  de  famille,  conformément  an  §  9  de  l'ar- 
ticle 98,  C.  pén.  —  Liège.  7  juin  1895.  413. 

21.  -^  Le  failli  ne  perd  pas,  par  le  seul  fait  de 
sa  faillite,  le  droit  d'être  tuteur  ou  membre  d'un 
conseil  de  famille.  —  Br.  14  août  1833.  995. 

22.  —  Il  ne  la  perd  pas  non  plus  par  le  fait 
d'une  condamnation  h  une  peine  correctionnelle. 
•>  Br.  31  mai  1897.  197. 

25.  —  Les  mots  inconduite  notoire,  employés 
dans  l'art.  444,  C.  civ.,  doivent  s'entendre  non- 
seulement  d'un  dérèglement  de  mœurs ,  mais 
aussi  de  l'incurie ,  du  défaut  d'ordre  et  de  sa* 
gesse  dans  Ja  conduite  des  affaires. 

L'état  de  faillite  dans  lequel  est  constitué  un 
individu  ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  à  la  des- 
titution de  la  tutelle  qu*il  exerce,  lorsque  d'ail- 


leurs la  faillite  ne  résulte  ni  de  son  mcondoiie 
ni  de  sa  mauvaise  foi.  —  Br.  99  juin  1837. 996. 

24.  —  Pour  être  dispensé  de  la  tutelle  à  rai- 
son d'une  infirmité  grave,  il  n'est  point  absofu- 
ment  nécessaire  que  cette  infirmité  soit  telle,  que 
l'individu  qui  en  est  atteint  ne  puisse  même  pas 
gérer  ses  propres  affaires. 

L'asthme  humide  nerveux  doit  être  rangé  dans 
la  catégorie  des  infirmités  graves  qui  dispensent 
de  la  tutelle.  —  Br.  10  pet.  1818. 189. 

25.  —  L'art.  889,  C.  pr.,  ne  déroge  pas  à  Par- 
ticle  448  dn  code  en  ce  que  le  tuteur  qui  réclame 
devrait  diriger  sa  demande  contre  le  subrogé 
tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans  la 
tufelle,au  lieu  que,  suivant  l'art.  883,  c'est  contre 
les  membres  qui  ont  été  d'avis  de  la  délibération 
que  le  tuteur  devrait  diriger  son  action. 

Le  paragraphe  de  Part.  883  s'applique  parti- 
culièrement au  cas  où  la  délibération  n'est  pas 
sujette  à  homologation,  et  où  il  y  a  nécessité  de 
se  pourvoir  pour  en  arrêter  l'exécution. — liège. 
17  mars  1831.  55. 

26.  —  Tout  ce  qui  touche  à  la  collation  ou 
à  la  destitution  de  la  tutelle  est  d'ordre  public  ; 
ainsi  toute  convention  particulière,  ayant  pour 
objet  de  maintenir  ou  ne  rétablir  dans  ses  mnc- 
tions  on  tuteur  destitué,  est  nulle. 

L'inconduite  du  ru  leur  doit  être  notoire  pour 
justifier  sa  destitution. 

Pour  destituer  un  père  de  la  tutelle  de  ses  en- 
fants, il  faut  que  la  nécessité  la  plus  absolue  et 
la  plus  évidente  de  cette  p^rave  mesure  soit  dé- 
montrée au  juge  :  des  faits  blAmables  sont  in- 
suffisants. 

Le  tuteur  qui  s'est  conditionnellement  démis 
de  la  tutelle  peut,  en  cas  d'inexécution  des  con* 
ditions,  revendiquer  sa  qualité  en  justice,  sur- 
tout si  son  successeur  n'a  point  encore  accepté 
ses  fonctions.  —  Brux.  96  mars  1847.  P.  1848. 
956. 

27.  —  L*art.  444,  C.  civ.,  qui  permet,  dans 
les  cas  y  prévus,  de  destituer  un  tuteur,  est  ap- 
plicable au  cas  où  c'est  le  père  qui  est  tuteur. 

Quels  sont  les  faits  d'où  résultent  suffisamment 
Pinconduite  et  Pinfidélité  dans  la  gestion?  —  Br. 
6nov.  1819.48t. 

2d.  —  Le  tribunal  auquel  est  soumise  la  dé- 
libération d'un  conseil  de  famille,  portant  U 
destitution  d'un  tuteur,  ne  doit  pas  seulement 
examiner,  avant  d'homologuer  cet  acte,  si  tontes 
les  f()rma1ités  ont  été  observées,  il  doit  aussi  ap- 
précier les  motifs  de  cette  destitution.  —  Liéœe. 
7  juin.  1815.439. 

29.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  Pex- 
clusion  de  la  tutelle  aux  termes  au  §  4  de  l'arti- 
cle 449,  C.  civ.,  il  Faut  que  le  père  on  la  mère  du 
tuteur  ait  avec  le  mineur  un  procès  qui  com- 
promette une  partie  notable  de  la  fortune  de  ce 
dernier. 

Ces  exclusions,  au  surplus,  sont  limitatives  et 
ne  peuvent  s'étendre  à  des  cas  moins  graves, 
comme  celui  où  le  mineur  est  en  procès  avec  le 
beau- père  de  son  tuteur. 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsqu'il  s*agii 
d'un  tuteur  nommé  par  le  père  au  temps  où  il  a 
lui-même  intenté  le  procès.  —  Liège.  51  déc. 
1841.  P.  1849.35. 
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30.  -^  La  loi  D*exige  pas  que  Pacte  par  leqnel 
un  tnlear  est  appelé  deyant  ud  eonsetl  de  Famille 
convoqué  pouroélibérer  sur  sa  destîtulioD,con- 
lienoe  le  libellé  des  motifs  qui  la  font  provoquer. 

Le  eonseil  de  famille  ne  doit  pas ,  sur  la  de- 
mande do  tuteur  qui  comparait  devant  lui,  lui 
donner  par  écrit  les  motifs  qui  font  provoquer  sa 
destitution  ni  lui  accorder  un  délai  pour  y  ré- 
pondre. —  Br.  4  avril  1835.  116. 

31.  —  Le  défaut  d'applicat,  de  la  part  d*un 
tuteur,  peut,  d*après  les  circonstances,  devenir 
une  cause  de  destitution,  bien  que  la  loi  ait  établi 
une  pénalité  spéciale  pour  ce  cas. 

Le  fait  de  la  part  d^ln  tuteur  d*avoir  fait  des 
coupes  de  bois  à  son  profit,  dans  les  bois  de  son 
pupille,  serait  de  nature  à  donner  ouverture  à 
destitution.  —  Br.  4  avril  1853. 116. 

$  6.  —  Subrogé  tuteur. 

32.  —  Aussi  longtemps  que  le  failli  conserve 
la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  c*est  contre  les 
syndics  nommés  à  sa  faillite  que  doivent  être 
dirigées  les  actions  que  le  subrogé  tuteur  doit 
intenter  dans  le  cas  de  Part.  430,  C.  civ.  —  Br. 
31  mai  1827. 197. 

33.  —  Le  tribunal  ne  peut  imposer  an  sub- 
rogé tuteur  des  devoirs  dont  la  loi  a  chargé  le 
tuieur  lui-même,  et  dans  le  cas  où  le  4uteur  est 
fugitif  ou  latitant,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder 
au  choix  d*un  tuteur  au  lieu  et  place  de  celui 
défaillant.  —  Br.  6  janv.  1890. 11. 

34.  —  Le  subrogé  tuieur  a  qualité  pour  in- 
terjeter et  poursuivre  l'appel  d'un  jugement 
rendu  au  préjudice  du  mineur,  alors  que  le  tu- 
teur a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  pupille. 

Quand  v  a^t-il  opposition  d'intérêt? 

L'avis  du  conseil  de  famille  est  d'un  grand 
poids  dans  cette  appréciation. 

Cette  opposition  existe  dans  le  cas  où  des  mi- 
neure, étant  tenus  d'une  dette  de  la  communauté 
avec  leur  mère  tutrice,  celle-ci  n'a  pas,  dans 
l'insunce  mue  sur  sa  réalité,  montré  toute  la  vi- 
gilance désirable,  et  si  la  dette  reconnue  par 
suite  du  jugement  intervenu  pèse  plus  particu- 
lièrement sur  les  mineurs  qui,  possédant  seuls 
des  immeubles,  se  trouvent  atteints  par  une  sai- 
sie de  leurs  biens  par  suite  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire prise  à  leur  charge  en  vertu  du  jugement 
commun.  —  Br.  38  avril  1847.  P.  1849.  977. 

33.  —  Les  intérêts  du  mineur  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  ceux  du  tuteur,  lorsqu'il  existe 
entre  eux  une  société  de  commerce.  —  Liège. 
12  déc.  1829.  322. 

36.  —  Le  subrogé  tuteur  peut  se  rendre  ac- 
quéreur des  biens  du  mineur.  —  Liège.  4  juin 
1845.  P.  1847. 134. 

J  6.  ^  jidminUiruiiondela  penanne  et  deê  bienê 
du  mineur, —  jiliénatûmê,  —  Tranêootùm,  — 
jécteêpour  teêquelê  h  tuteur  agit  seul,  —  Jcteê 
pour  teêquelê  t'autorieation  et  en  certaine  cae 
l'homologation  eet  niceuaire* 

37.  ~  Bien  qu'aux  termes  de  la  loi  6,  %  4,  ff., 
de  confeeeie,  l'aveu  simple  et  isolé  du  tuieur,  fait 


en  justice,  ne  suffise  pas  pour  constitaer  la  con- 
fessionjudiciaire^  il  peut  néanmoins,  notamment 
dans  un  compte  de  tutelle,  efficacement  recon- 
naître une  dette  dont  la  cause  est  suffisamment 
établie.  —  Gaod.  12  juin  1840.  P.  1841.  148. 

38.  —  Une  créance  portée  dans  un  inventaire 
authentique  dressé  pour  constater  l'état  actif  et 
passif  de  la  communauté,  et  reconnue  par  la 
mère  tutrice  sous  le  contrôle  du  subrogé  tuteur 
intervenant  et  signataire ,  avec  indication  de  la 
cause  pour  marchandieee  livréee,  et  après  vérifi- 
cation et  examen,  doit  être  admise  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu,  plusieurs  années  après,  de 
demander  la  production  de  comptes  et  livres  jus- 
tificatifs, alors  surtout  que  cette  demande  est  va- 
gue et  dépourvue  de  toute  explication.  -^  Brux. 
28  avril  1847.  P.  1849.  277. 

39.  —  L'obligation  d'employer  l'excédant  des 
revenus  sur  la  dépense ,  qu'imposent  au  tuieur 
les  art.  455  et  456,  G.  civ.,  sons  peine  de  devoir 
lui-même  les  intérêts,  s'étend  aux  capitaut  et  à 
tous  deniers  quelconques  qu'il  reçoit  pour  le 
mineur. 

Les  six  mois  après  les^oels  le  tuteur  doit,  aux 
termes  des  mêmes  articles,  les  intérêts  à  défaut 
d'emploi,  commencent  à  courir,  même  à  l'égard 
des  deniers  advenus  au  mineur  autrement  que 
'  du  chef  de  l'excédant  de  ses  revenus,  depuis  l'é- 
poque seulement  où  doit  être  fait  l'état  de  situa- 
lion  pour  l'année  durant  laquelle  ils  ont  été  re- 
çus.-- Br.  20  juin.  1826.  235. 

40.  —  N'est  pas  nulle  une  action  relative  à 
des  droits  immobiliers  de  mineurs,  introduite 
par  un  tuteur  sans  autorisation  do  conseil  de  fa- 
mille. En  tout  cas  elle  serait  validée  par  l'auto- 
risation obtenue  dans  le  cours  de  la  procédure. 
—  Br.  5  août  1837.  207. 

41.  —  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  poursuivre  par  voie  de  saisie 
immobilière  le  recouvrement  du  prix  d'adjudi- 
cation d'un  bien  immeuble  appartenant  à  son 
pupille.  —  Br.5janv.  1822.  iO. 

4S.  —  Si  la  loi  exige  que  le  luteur  soit  auto- 
risé par  le  conseil  de  famille  pour  introduire  une 
action  immobilière,  cette  condition  n'est  requise 
que  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  ne  peut  être 
invoquée  contre  eux.  Il  suffit  que  l'autorisation 
soit  accordée  dans  le  cours  de  1  instance,  et  alors 
elle  est  censée  avoir  été  obtenue  au  moment 
même  de  l'action,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  droits 
acquis  au  défendeur.  —  Liège.  3  mars  1841. 
P.  1842.  434. 

43.  —  La  disposition  des  art.  455  et  456,  G. 
civ.,  s'applique,  après  six  mois,  à  toute  espèce 
de  capitaux  que  le  tuteur  laisse  oisifs. 

Ce  délai  de  six  mois  court  du  moment  où  les 
capitaux  ont  été  reçus. 

Le  défaut  d'emploi  dana  les  six  mois  a  pour 
conséquence  de  rendre  le  tuteur  responsable  des 
intérêts  à  partir  des  six  mois  depuis  la  recette. 

Pour  établir,  année  par  année,  la  balance  en- 
tre les  revenus  et  la  dépense  d'un  mineur,  il  faut 
prendre  pour  point  de  départ  le  jour  de  l'entrée 
en  fonctions  du  tuteur,  et  non  le  !•'  janvier 
suivant. 

En  supposant  qu'une  demande  de  tafitième 
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»ur  la  recette  des  ca^tianz  et  des  pevenns,  tor- 
niée  par  un  tuteur  pour  la  première  fois  en  in- 
atance  d*appel ,  fât  recevable ,  elle  devrait  être 
néanmoins  déclarée  non  fondée.  —  Gand.  21  mai 
J833.  155. 

44.  —  En  admettant  que  les  art.  455  et  456, 
C.  civ. ,  ne  soient  point  applicables  à  la  tutelle 
des  père  et  mère,  toujours  est-il  que  la  mère  tu- 
trice doit  administrer  les  biens  du  mineur  en 
bon  père  de  famille,  et  qu'elle  répond  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  résulter  d'une 
mauvaise  gestion  ;  par  suite,  il  entre  dans  ses 
obligations  de  faire  fructiBer  Tezcédant  des  re- 
venus du  mineur  sur  les  dépenses ,  lorsque  cet 
excédant  forme  un  capital  assez  considérable 
pour  être  employé,  et  elle  doit  être  tenue  en  son 
nom  de  Pintérêi  de  ce  capital,  si  le  défaut  de  pla- 
cement ne  peut  se  justifier,  et  si  elle  peut  juste- 
ment être  présumée  avoir  employé  les  deniers 
du  mineur  à  son  profit  et  à  son  propre  usage.  — 
Br.  lOmai  1841.  507. 

45.  —  Un  tuteur  ne  peut  renoncer ,  au  nom 
de  ses  pupilles,  au  pourvoi  en  cassation  d'un 
arrêt  qui  a  pour  objet  des  droits  immobiliers, 
sans  observer  les  formalités  prescrites  pour  Ta- 
liénation  des  biens  des  mineurs.  —  Liège.  9  juilJ. 
1839.  330. 

46.  —  Un  tuteur  peut,  librement  et  sans  for- 
malité, consentir  à  la  vente  faite  à  des  conditions 
convenues  d'avance ,  par  une  société  de  mines , 
dans  laquelle  ses  pupilles  sont  intéressés,  du  mi- 
nerai extrait  et  à  extraire.  —  fir.  14  mars  1838. 
79. 

47.  •—  Un  tuteur  peut  valablement,  avec  l'ap- 
probation du  conseil  de  famille,  consentir  la  ces- 
sion gratuite  d'une  action  charbonnière  appar- 
tenante h  son  pupille,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d*observer  les  formalités  requises  par  l'art.  45â, 
G.  civ.,  pour  la  vente  des  meubles.  —  Liège. 
19  janv.  1843.  33-2.    ' 

48.  —  Le  tuteur  peut ,  sans  y  être  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  continuer  pour  les  mi- 
neurs le  commerce  que  faisaient  leurs  père  ou 
mère,  et  les  obligations  qu'il  contracte  de  ce 
chef  avec  des  tiers  sont  valables  et  lient  les  mi- 
neurs, sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  lui  s'il 
y  a  lieu.  —  Br.  14  nov.  1829.  285. 

49.  —  Bien  qu'un  tuteur  n'ait  pas  besoin 
d'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  répon- 
dre à  une  demande  en  partage,  il  en  devient  au- 
trement s'il  se  joint  aux  demandeurs  et  se  con- 
stitue lui-même  demandeur  contre  on  de  ses 
coassîgnés.  —  Cette  autorisation  lui  était  encore 
nécessaire,  puisqu'il  s'agissait  d'une  demande 
de  partage. 

L'ac(^uiescement  à  une  demande  concernant 
les  droits  immobiliers  des  mineurs  est,  comme  la 
demande  même,  interdit  au  tutenr,  sans  autori- 
sation. Lorsqu'un  tuteur  a  excédé  ses  pouvoirs, 
et  a,  par  l'inobservation  des  formalités  prescri- 
tes par  la  loi,  porté  préjudice  aux  intérêts  de  ses 
mineurs  on  les  a  compromis  en  première  in- 
stance, il  lui  est  permis,  dans  les  mêmes  intérêts, 
de  revenir  en  instance  d'appel  contre  les  faits 
illégaux  ou  irréguliefs  qu'il  a  posés,  sauf  toute- 
fois la  condamnation  du  tuteur  personnellement 


aux  dépens  ou  même  à  des  domna||es-intérèls. 
Si  le  tuteur  est  en  droit  de  revenir  ainsi  sur  son 
propre  fait ,  il  appartient  aux  mineurs  lésés  de 
revenir  sur  ces  actes ,  alors  qu'ils  sont  devenus 
majeurs  pendant  le  litige.  —  Celui  qui  contracie 
avec  une  partie  qui,  d'après  la  loi,  a  besoin  d'ê- 
tre autorisée  ou  celui  qui  plaide  contre  une  telle 
partie,  est  tenu  de  s'assurer  avant  tout  qu'elle 
est  dûment  qualifiée.  —  Gand.  27  fév.  1846.  93. 

60,  —  La  disposition  de  l'art.  465 ,  G.  civ. , 
portant  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
est  nécessaire  an  tuteur  pour  provoquer  an  par» 
tage,  est  d'ordre  public,  en  ce  sens  que  le  défaai 
d'autorisation  peut  être  opposé  au  tuteur  ea 
instance  d'appel,  bien  qu'il  ne  l'ait  point  été  de- 
vant le  premier  juge. 

Mais  celui  qui  oppose  pour  la  première  fois 
en  appel  ce  défaut  d'autorisation  est  tenu  d'une 
partie  des  frais  qui  n'auraient  pmnt  été  faits  s'il 
i'eàt  opposé  devant  le  premier  juge.  —  Brux. 
25  fiév.  1826.62. 

m,  —  Lorsque  le  tuteur  n'a  point  accepté 
avec  les  formalités  légales  la  succession  échue  au 
mineur,  il  suffit  à  celui-ci,  lorsqu'on  lui  oppose 
un  acte  régulier  d'immixtion  faite  par  son  tu- 
teur, d'exciper  du  défaut  des  formalités  prescri- 
tes, pour  écarter  cet  acte  et  les  conséquences  que 
l'on  voudrait  en  tirer. 

II  faut  que  le  conseil  de  famille  qui  doit  don- 
ner ou  refuser  au  tuteur  l'autorisation  néces- 
saire pour  pouvoir  accepter  au  nom  du  mineur 
une  succession  échue  à  ce  dernier ,  soit  spécia- 
lement convoqué  ad  hoc,  et  qu'il  lui  soit  fait  un 
exposé  de  l'état  présumé  de  la  succession ,  de 
manière  qu'il  puisse  statuer  en  pleine  connais- 
sance. —  Br.  13  avril  1831.  85. 

ttS.  —  Un  jugement  rendu  sur  racquiesce- 
ment  donné  par  un  tuteur,  sans  y  être  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  à  la  demande  d'un  léga- 
taire en  délivrance  d'un  bien  immeuble,  est  nul, 
et  le  mineur  peut  porter  son  action  en  nullité 
directement  au  tribunal  duquel  ce  jugement  est 
émané ,  sans  devoir  recourir  à  la  voie  d'appel , 
ni  à  celle  de  requête  civile.  —  Br.  15  juin  1814. 
90  biê. 

55.  —  Un  acte  de  désistement  fait  au  nom  de 
mineurs  n'est  pas  valable ,  s'il  n'a  été  précédé 
des  formalités  prescrites  par  le  code,  pour  les 
transactions  ou  aliénations  d'immeubles  de  mi- 
neurs. —  Br.  18  juin.  1827.  248. 

$  7.  —  Compté  de  iuleilê,  —  IniéréU, 

54.  —  La  demande  en  reddition  d*un  compte 
de  tutelle  ne  peut  être  repoussée  par  la  produc- 
tion d'une  quittance  donnée  au  tuteur ,  ni  par 
celle  d*une  transaction  intervenne  entre  lui  et  te 
mineur,  s'il  n'est  pas  constaté  par  un  récépissé 
de  l'oyant  compte  que  la  quittance  et  la  transac- 
tion ont  été  précédées  d'un  compte  détaillé  et  de 
la  remise  des  pièces  justificatives.  —  Liège. 
13  fév.  1835.  50. 

55.  —  L*arl.  527,  G.  proc.,  d'après  lequel  le 
compte  lutélaire  doit  être  rendu  devant  le  juge 
du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée,  est-il  applica- 
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ble  au  Belge  qui  a  été  tuteur  en  pays  étranger? 

—  Po«c.  1821.585. 

tt6.  ~  Les  formalités  et  conditions  auxquelles 
le  compte  de  tutelle  est  soumis  ne  sont  pas  de 
rigueur  lorsque  le  compte  et  les  pièces  justifica* 
tives  ont  été  signifiés  et  débattus  judiciairement. 

—  Liège.  50  mars  1835.  134. 

67.  —  Un  compte  de  tutelle  ne  devrait  pas 
être  déclaré  nul,  par  cela  seul  que  toutes  les  piè- 
ces justificatives  n^auraient  pas  été  remises  à 
Toyanl  compte.  —  Il  serait  satisfait  an  vœu  de 
Pariicle  472,  dans  le  cas  où  les  pièces  justificati- 
ves seraient  encore  nécessaires  au  tuteur  pour 
d*autres  affaires ,  si  elles  étaient  déposées ,  avec 
Tagrément  des  parties  intéressées,  chez  un  no- 
taire, à  leur  inspection,  et  avec  faculté  d*en 
prendre  copie.  —  Lorsqu'un  compte  de  tutelle, 
rendu  par  un  père  à  sa  fille  s^xplique  expres- 
sément sur  des  avantages  accordés  par  son  con- 
trat de  mariage  dont  il  rapporte  les  clauses, 
mais  qui  auraient  pu  être  sujets  à  contestation, 
Tapprobation  de  la  fille,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  lui  assure  irrévocablement  ces  avan- 
tages, et  empêche  qu*on  ne  puisse  revenir  sur  ce 
point ,  s^il  est  constant  au  procès  que  les  diffi- 
cultés à  cet  égard  avaient  été  soumises  à  plu- 
sieurs jurisconsultes  à  Tépoque  de  la  reddition 
du  compte,  et  que  ce  n>st  qu'après  des  consul- 
tations réciproques  à  ce  sujet  que  la  fille  majeure 
s*e8l  décidée  h  approuver  le  compte,  et  partant, 
à  ratifier  tout  ce  qu*il  contenait.  —  Br.  91  mai 
1830.  150. 

^8.  —  Lorsque  les  pièces  justificatives  du 
compte  de  tutelle  appartiennent  au  rendant, 
sont  relatives  à  d^auires  affaires  avec  d'autres 
personnes ,  et  lui  sont  nécessaires  pour  établir 
envers  elles  sa  libération,  on  peut  considérer 
comme  une  remise  de  ces  mêmes  pièces,  dans  le 
sens  de  Tart.  472,  G.  civ.,  le  dépôt  <jui  en  est 
fait  dans  un  endroit  déterminé  choisi  par  les 
parties  intéressées,  où  elles  peuvent  en  prendre 
communication  et  même  s*en  faire  délivrer  des 
copies. 

Il  ne  faut  pas  gne  le  récipissé  de  Toyant 
compte,  devant  servir  à  consuter  la  remise  des 
pièces  justificatives,  soit  détaillé  ou  contienne 
un  inventaire  de  ces  mêmes  pièces.  —  Brux. 
26  mai  1850.  157.  —  Br.  cass.  18  juill.  1831. 
208. 

tt9.  —  Lors  de  la  reddition  d'un  compte  défi- 
nitif de  tutelle,  le  tuteur  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  chacun  des  articles  de  ce 
compte,  qui  n'excède  pas  150  francs,  bien  que, 
réunis,  ils  excèdent  cette  même  somme,  si  d'ail- 
leurs les  dépenses  qui  en  font  Pobjet  ne  sont  pas 
de  nature  à  devoir  nécessairement  être  justifiées 
paràîrit.  ~  Br.  18  janv.  1827.  27. 

60.  —  Le  tuteur  doit  rendre  compte  au  mi- 
neur de  la  gestion  qu'il  a  abandonnée  an  mi- 
neur lui-même.  —  Avant  la  reddition  du  compte 
de  tutelle,  tonte  ratification  tacite  ou  formelle  est 
nulle.  —  Br.  5  mars  1829.  95. 

61.  —  Le  compte  que  rend  le  tuteur  plusieurs 
années  après  la  majorité  ne  fait  pas  foi,  contre 
les  créanciers  hypothécaires  du  tuteur,  que  les 
sommes  portées  en  recette  ont  été  réellement 


reçaes  par  le  tuteur,  pendant  la  minorité,  à  la 
date  énoncée  au  compte.  —  Br.  8  juin  1817.  423. 

62.  —  Pour  que  le  compte  définitif  de  tutelle 
soit  censé  avoir  été  préalablement  rendu  eiapuré, 
faut-il  que  le  reliquat  ait  été  payé?  —  Pas,  1814. 
270. 

65.  —  Le  mineur  devenu  majeur ,  qui  a  ap- 
prouvé le  compte  de  tutelle  et  en  a  re^u  le  reli- 
quat sans  faire  la  moindre  observation  ni  la 
moindre  réserve,  n'est  plus  recevable  à  contes- 
ter en  justice  les  droits  qu'il  a  reconnus  par  ce 
compte  appartenir  à  son  père  tuteur  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage,  surtout  lorsque  ce  con- 
trat se  trouve  textuellement  inséré  dans  le  compte,  - 
que  les  conséquences  qu'on  en  tire  y  sont  éga- 
lement exprimées,  et  que  le  compte  n'a  été  ap- 
prouvé par  le  mineur  devenu  majeur  qu'après 
avoir  consulté  des  jurisconsultes  sur  le  fonde- 
ment des  droits  prémentionnés.  —  Br.  26  mai 
1850.  157. 

64.  —  Lorsque  le  compte  de  tutelle  n'est  point 
réglé  à  l'amiable,  les  intérêts  de  la  somme  à  la- 
quelle s'élève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur  cou- 
rent, non  du  jour  de  la  clôture  du  compte,  mais 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Br.  27  mars 
1850.  92. 

65.  —  Les  exceptions  de  nullité  sont-elles, 
comme  les  actions  en  nullité,  limitées  à  dix  ans  ? 
Aff. 

Et  spécialement  .*  L'action  en  redressement 
d'un  compte  de  tutelle  opposée  comme  exception 
est-elle  limitée  h  dix  ans  comme  l'action  en  red- 
dition de  compte? Aff. —  Liège.  19  janv.  1835.  24. 

66.  —  L'obligation  de  rendre  un  compte  de 
tutelle  constitue  celui  à  qui  le  compte  doit  être 
rendu,  créancier  de  celui  qui  doit  le  rendre. 
Cette  obligation  dore  aussi  longtemps  que  le 
compte  n'a  pas  été  définitivement  apuré.  — 
Liège.  5fév.  1845.  P.  1846.  208. 

67.  —  La  compensation  qu'aurait  à  opposer 
h  un  mineur  le  tuteur  administrateur  de  ses 
Mens  ne  peut  le  dispenser  de  rendre  compte  de 
son  administration  ,  sauf  à  lui  à  porter  dans  le 
compte  telles  observations  et  compensations  qui 
pourraient  avoir  lieu.  ---  Br.  6  juin  1822. 168. 

68.  —  Le  tuteur  peut  porter  à  son  compte, 
non-seulement  les  dépenses  nécessaires,  mais 
encore  celles  dont  l'objet  est  utile.  —  Liège. 
28juiI1.1845.P.  1844.  86. 

J  8.  —  Traùéê, 

69.  —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  472 , 
C.  civ,  n'est  que  relative ,  et  ne  peut  être  invo- 
quée par  d'autres  que  par  l'ez-pupille.  —  La 
Haye.  14  avril  1828. 138. 

70.  —  L'art.  472,  G.  civ.,  n'a  en  vue  que  les 
traités  sur  l'administration  des  tuteurs,  qui  ten- 
draient, dans  leur  effet,  à  les  affranchir  de  la  né- 
cessité de  rendre  compte. —  Gand.  19  janvier 
1841.75. 

7i.  —  L'acte  de  partage  de  la  communauté 

I  conjugale ,  intervenu  entre  le  mari  superstit  et 

ses  enfants,  dont  l'on  avait  atteint  la  majorité, 

I  n'est  point  nul  d'après  l'art.  472,  C.  civ.,  pour 
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D*BVoir  pas  été  précédé  de  la  redditioD  du  oomple 
de  tutelle  à  Tégard  de  renCaot  majeur.  —  Brus. 
29janv.  1818.23. 

73.  —  La  reddition  d'un  compte  détaillé  et  la 
remise  des  pièces  Justificatives,  prescrites  par 
Tart.  473,  C.  civ.,  forment  une  condition  préala- 
ble jtiM  qud  non,  pour  la  validité  d*un  acte  par 
lequel  les  mineurs,  devenus  majeurs,  consentent 
Tannulation  des  créances  hypothécaires  inscri- 
tes à  charge  de  leur  père,  et  faisant  partie  de  la 
succession  de  leur  aïeule  qui  leur  a  laissé  la  por- 
tion disponible.  Pareil  consentement  ne  peut  pas 
même  valoir  comme  une  libéralité  autorisée  par 
la  disposition  conditionnelle,  consignée  dans 
Tart.  907  du  même  code.  —  Br.  11  mai  1815. 
571. 


SS  9  et  10.  —  RéêpanêàkaUé.  —  PntmpHon. 
{ VOy.  ce  mot.  ) 

75.  —  Le  tuteur  qui ,  après  avoir  stipulé  et 
prorois  en  sa  qualité,  donne  hypothèque  sur  un 
immeuble  qui  lui  appartient,  n*est  pas  obligé 
perêonneUemeni  à  remplir  Tobjet  de  la  conven- 
tion. 

Quels  étaient  à  cet  égard  les  principes  du  droit 
romain?  ~  Br.  31  fév.  1814.  19. 

—  T.  jippet,  Cêêêion  de  6mn#,  Conêetl  de  fa- 
mille. Désaveu,  Domicile,  FaHlile,  Hypolhèque, 
Partie  civile,  Preêcriplian,  Puiseance  paternelle, 
Suhrogi  iuieur,  Subêh'tuiion,  Transaction,  Féfi- 
fleation  d'écriiure. 

Timvm  Ao  soc.  —  V.  Sdbaoc»  rersot. 


u 


DiiimA  nmvA..  •*  V.  Comlvsior.  —  Ezécii* 
TioH  PBovisoiiB.  —  Jdcikcht.  — -  Omc. 

Uhitz&sitIè  SB  LoinrAiir. 

L'université  exista ute  actuellement  è  Louvain 
ne  peut  être  considérée  comme  continuant  Pan- 
cienne  université  de  celte  ville  :  ainsi  un  profes- 
seur de  Tuniversité  actuelle  est  sans  qualité  pour 
conférer  une  bourse  d*éiude ,  bien  qu'il  ait  le 
même  titre  que  le  coUateur  créé  par  Tacte  de 
fondation.  —  Br.  13  juilL  1844.  P.  1845.  339. 

^  ▼.  Boureee  d'Muéee,  Fondation. 

VmrvmBMtvûê  { Lociux). 

Les  villes  destinées  à  être  Iç  siège  des  uni- 
versités de  TEtat  n*élant  tenues  A  leur  fournir 
les  locaux  nécessaires  qu'auioni  que  posaihle,  le 
roi  Guillaume  a  pu,  en  1817,  affectera  Tusage 
du  collège  communal  de  la  ville  de  Liège  des  bè- 
timents  de  TEtat,  en  échange  de  ceux  du  collège 
abandonnés  par  la  ville  pour  y  établir  rShiver- 
site. 

Est  légale  la  disposition  par  laquelle,  sans  une 
loi  qui  l^ûl  spécialement  autorisé,  le  gouverne- 
ment a,  en  1837,  aCFecté  à  la  destination  donnée 
par  Tarrêté  précédent  de  1817  le  prix  du  do- 
maine dont  la  ville  avait  obtenu  la  jouissance.  — 
Br.  cass.  38  juin  1845.  876. 

Drobhgb.  —  V.  AvvjàiaR  soMMAïas.  —  Assi- 
gnation. —  Chambir  drs  vacations.  —  Rbfub. 

UsAf»  (droits  d') 

AbracaUon,  33. 

Abut,42. 

AolioD  on  rotohioa,  9. 

Age,  43. 

Aitement,?,  25. 

Autorintion  communale,  12. 

Bo»,2l. 

—  debitiiMge.lSje. 

—  de  ohauflage,  8. 

—  mort,  17. 

CantonBenenl,  21, 38,  40. 
Charbonnière,  44. 
Chargei,  21,  29  el  a. 
CboM  jugée,  40. 
CUirièrM,  21. 
Commune,  5. 

—  (réintégration),  9. 
Corapétenoo,  S,  27. 


Conoeaaion  (étendue),  10  el  i. 
Coofltoation,  44. 
Conaeil  de  f  réfeelure,  5. 
CoDatHnttannaliié,  39. 
Contribution»,  28  et  i.,  36. 
Conrention  îllioite,  38. 
Cordea  de  boit,  8, 45. 
Corpa  moral,  20. 
Coupe  de  boia,  8, 14, 16. 
Décbéanoe,  4,  25  et  a. 
Bêerel  du  19  jnili.  1810, 11. 
Défenaabililé,  38, 40  et  a. 
Dérenaea,  11. 
BéliTraoee,  6. 
Somaine,  4, 45. 
Droit  réel,  3. 
—  romain,  23. 
Bdiiperp4l«el,9e(e. 


Effet  ffétriMMiUr,  46. 

Enlérem.  de  jeuneai»liMta,41. 

Saaartage,  21 . 

Bxereiee  (étendoe),  13  «t  a. 

—  (preuve),  6. 
Bxperiiae,  14. 
Expropriation  pour  eauae  d*u» 

tilité  publique,  30. 
Fainca,  42. 
FauoilUge,  40,41. 
Feodaliié,  0. 
Feuillet  morlea,  22. 
Foatllea,  7. 
Forêt  iodiTiae,  4. 
Frai*  d^exploitalion,  31 . 

—  de  garde,  28  nt  a.,  35  •!  a. 
Fruita,  9. 

Garde  (fraii),  35  et  §. 

—  (nomination),  37. 
Gooéta,  43. 
filanda,  43. 
Babitanta,  13, 18. 
Boida,  7. 

flerbagea,  11,22,41. 
Indemnité,  38  •&  a. 
Jouiaaenoe,  9. 

—  (étendue),  13  et  a.,  18  el  a. 

—  (modo),  12. 
Juatificationa,  4. 
Liège,  7,  21. 
Litière,  21. 


Loi  ré|iilfttriae,  2. 
Lota  (tirage  au  aort,  3. 
Luxembourg,  7  et  a.,  24,  44. 
Mort  (boit),  7, 43. 
Itomination,  37. 
Ordonnança  de  1669,  il,  21, 

33,39,44.. 
Fartage,  4. 
PAturage,  12, 38,  40. 
Polioe,  43. 
Population  (  aeoroiaaeoMBt  ), 

18  et  a. 
Poaaeaaion,  3, 23. 
Preaoriptibilité,  46. 
Freaoriplion,  9,  30  (voy.  ee 

mot). 
PréaomptioB,  23. 
Preatatîon  fonoièrn,  31. 
Preuve  par  témoina,  6  ,  23  a. 
Prodnotion  de  tittna,  5. 
Seiaoa  morte,  14. 
Sartagea,8, 
Servitude,]. 
Stavelol,  7. 
Taillta  laon  < 
Terra  ina  vaguea,  21. 
Titrea,  5, 14,  25eta. 
Trantaotioa,  15. 
Uaagel  droit»  d^),l. 
—  (réduction),  39. 
Vnioe  pAinru,  7. 


§!•».  —  Caraclèroe  du  droit  d'usage»  —  Loi. 

§  3.  Exercice  et  étendue  du  droit  d'usage,  —  Dé- 
fenses ,  prohibitions  d^ordre  public,  —  Preuoe. 
—  Déchéance, 

§  5.  —  Charges.  —  Contributions. 

$  4.  —  Défensabiliié  des  bois. 

§  5.  —  Délits  ou  abus  dos  usagor», 

S  6.  —  Preecription. 


J  1«f.  —  Caractère  du  droit  d'usage,  —  Loi. 

t.  ^  Les  droits  d'usage  dans  les  Ibréls  sont 
des  servitudes  proprement  dites.  -*  Br.  19  mars 
1845.  541. 

3.  —  Les  principes  établis  par  le  code  civil , 
articles  655  et  suiv.,  sont  inapplicables  à  Ppaage 
dans  les  bois  et  forêts,  lequel  est  réglé  par  des 
lois  particulières.  --  Uége.  11  déc.  1858.  355. 

5.  —  Les  droits  d^asage  dans  les  foréls,  eon- 
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stiluant ,  tant  par  leur  nature  particulière  que 
par  leur  importance  même ,  de  vériiables  droits 
réels  immobiliers  pouvant  être  acquis  par  pres- 
cription, ei  par  conséquent  susceptibles  de  pos- 
session ,  il  doit  en  être  de  même  pour  le  mode 
suivant  lequel  ces  droits  s^ezercent,  ce  mode  par- 
ticipant nécessairement  de  la  même  nature  et 
étant  |>rescripiible  comme  le  droit  même  avec 
lequel  il  s*identiBe  et  ne  fait  qu^un. 

Et  spécialement  :  Le  mode  de  désignation  par 
la  voie  du  sort  de  chacun  des  trois  lots  du  ter- 
rain mis  annuelfement  en  coupe,  dont  fa  dé- 
pouille appartient  pour  deux  lots  aux  usagers, 
et  pour  un  au  propriétaire,  est  légalement  sus- 
ceptible de  possession.  Cette  possession  peut  lé- 
galement être  déclarée  non  précaire.—  fir.  cass. 
ââ  mars  1844. 130. 

4.  —  Après  le  partage  d'une  forêt  indivise 
entre  le  domaine  et  un  particulier,  celui-ci  ne 
peut  opposer  à  ceux  qui  réclament  des  droits 
d*ttsage  sur  le  lot  qui  lui  est  échu  la  déchéance 
encourue  par  les  usagers  des  bois  domaniaux 
qui  n'ont  pas  fourni,  dans  le  délai  fixé,  les  jus- 
tifications requises  par  les  lois  des  28  ventôse 
an  XI  et  14  ventôse  an  xii.  —  Liège.  34déc.  1832. 
505. 

tf .  —  Les  lois  des  28  ventôse  an  xi  et  14  vent, 
an  XII  n'imposaient  aux  communes  qui  préten- 
daient avoir  des  droits  d'usage  dans  les  forêts, 
d'autre  obligation  que  celle  de  produire  leurs 
titres  dans  un  délai  fatal  ;  elles  ne  devaient  pas 
joindre  à  cette  production  l'énonciation  de  tous 
les  droits  que  ces  titres  constatent ,  à  peine  de 
déchéance  de  ceux  qu'elles  avaient  omis  de  li- 
beller. 

De  ce  que  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  prononcer  la  déchéance,  à  défaut  de 
production  en  temps  utile,  il  ne  résulte  pas  qu'il 
l'était  également  pour  prononcer  sur  une  con- 
testation relative  au  fond  du  droit  que  des  com- 
munes eussent  voulu  puiser  dans  les  titres  pro- 
duits. —  Br.  cass.  7  janv.  1842.  111. 

§  2.  —  Exercice  et  étendue  du  droit  d'uêage.  — 
Défenseê,  prohibitione  d'ordre  public» — Preure . 
—  Déchéance, 

6.  —  Les  droits  d'usages  forestiers,  depuis 
riniroduction  des  lois  françaises  dans  le  pays, 
n'ont  pu  être  exercés  légalement  qu'après  déli- 
vrance. 

La  preuve  de  l'exercice  de  ces  droits  ne  peut 
être  faite  par  témoins.  —  Br.  cass.  13  août  1846. 
P.  1848.273. 

7.  —  Le  droit  accordé  par  d'anciens  titres  à 
des  usagers  de  couper  le  mort-bois  pour  leurs 
foaille  etaiiemences,  s'entend  non-seulement  du 
mort-bois  nécessaire  pour  leur  chaufiFage ,  mais 
de  plus  de  celui  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
leurs  commodités  et  besoins. 

Dans  le  pays  de  Stavelot  et  de  Luxembourg, 
^  le  droit  de  vaine  pâture  accordé  dans  les  hetde 
peut  s'exercer ,  après  la  déclaration  de  défensa- 
bilité ,  non-seulement  dans  les  clairières  et  ter- 
rains vagues,  mais  aussi  dans  les  bois  taillis.  La 
clause  d'une  sentence  qui  confère  aux  habitants  i 
d'une  communauté  le  droit  d'aller  chercher  la  I 
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vaine  pâture,  doit  s'entendre,  non-seulement 
d'un  simple  droit  de  coupe  d'herbes,  mais  d'un 
véritable  droit  de  pâturage  exercé  en  conduisant 
le  bétail  dans  les  lieux  désignés  à  cet  effot.  -^ 
Liège.  15fév.  1843.237. 

8.  --  Det  communautés  usagères,  jouissant 
du  droit  de  chauffage  conformément  à  Part.  28 
du  règlement  de  1754,  peuvent,  en  cas  d'insuffi- 
sance ,  réclamer  du  propriétaire ,  et  pour  leurs 
sartages,  tout  ce  qui  ne  peut  se  réduire  en  cor- 
des. -<  Liège.  6  avril  1815.  347. 

9  et  10.  —  Les  actes  émanés  de  la  puissance 
féodale  ne  peuvent  prouver  que  des  usagers 
n'ont  eu  qu'une  jouissance  précaire  et  révocable 
à  la  volonté  du  seigneur. 

L'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  n'ayant  dé- 
terminé aucun  délai  pour  l'exercice  de  l'action 
ouverte  aux  communes  pour  se  faire  réintégrer 
dans  leurs  droits  de  propriété  ou  d'usage,  elle 
reste  soumise  à  la  prescription  ordinaire,  qui 
était  de  quarante  ans  dans  le  ci-devant  duché  de 
Luxembourg. 

La  prescription  de  l'art.  29  de  l'édit  perpétuel, 
ne  concernant  que  les  actions  en  rescision  ou 
annulation  de  contrats,  n'est  pas  applicable  au 
droit  d'usage  d'une  commune. 

U  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  au  profit  d'une 
commune  la  restitution  des  fruits  perçus  avant 
la  demande  introduciive  d'instance  lorsque  le 
propriétaire  n'a  pas  été  mis  légalement  en  de- 
meure d'en  opérer  la  délivrance ,  ainsi  que  le 
prescrit  le  règlement  de  1603. 

Il  est  de  principe  que  l'usage  ne  s'arrérage 
pas.  —  Liège.  15  avril  1839.  77. 

ii.  —  Le  décret  du  19  juillet  1810  n'a  pas 
étendu  aus  usagers  la  défense  portée  à  l'art.  12 
du  tit.  XXXIl  de  l'ordonnance  de  1669  de  cou- 
per et  d'enlever  des  herbages  des  forêts.  —  Br. 
cass.  16  mai  1846.  437. 

iS.  —  Une  concession  de  droits  d'usage  et  de 
pâturage  faite  a  aux  mayeur  et  écbevins  et  à  tous 
les  habitants  et  demeurants  dans  une  commune 
et  à  chacun  d'eux  en  particulier ,  »  est  censée 
faite  au  profil  de  la  généralité  des  habitants  de 
ladite  commune,  de  telle  sorte  que  l'autorité 
communale  a  le  droit,  puisé  dans  In  loi  commu- 
nale, de  fixer,  comme  bon  lui  semble,  le  mode 
de  jouissance  de  ces  droits  concédés  et  même  de 
les  mettre  en  location  et  de  les  adjuger  au  plus 
o£Frant.  —  Br.  22  janv.  1845.  P.  1850.  266. 

15.  ~  La  jouissance  des  droits  d'usage  dans 
une  forêt  conférés  à  une  commune  peut  être  ré- 
clamée par  tous  ceux  qui  y  ont  une  habitation, 
n'importe  la  date  de  sa  bâtisse,  et  s'ils  en  sont 
propriétaires  ou  locauires. 

La  délivrance  des  bois  de  bâtissage  et  d'agri- 
culture doit  être  faite  à  chaque  habitant  à  raison 
de  ses  besoins.  —  Liège.  11  août  1836.  212. 

14.  —  L'usager  étant  tenu  en  principe  de 
conserver  la  substance  de  la  chose,  et  d'en  jouir 
en  bon  père  de  famille,  l'usager  des  forêts  est 
soumis  à  la  même  règle. 

Il  suit  de  là  que ,  dans  le  silence  dn  titre  sur 
l'époque  de  l'année  où  s'exercera  l'usage,  on  ne 
peut  inférer  de  ce  silence  qu'il  est  permis  de 
l'exercer  en  toute  saison.  —  Il  appartient  au 
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juge  d'em pécher,  par  des  restrictioDs  convena- 
bles, les  rails  nuisibles  à  la  conservation  de  la 
foréi. 

Spécialement  :  Il  en  doit  éire  ainsi  lorsque 
Pusage  consiste  dans  le  droit  de  Faire  des  coupes 
que  la  saison  morte  seule  permet  de  faire  sans 
dommage. 

Les  usagers  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer 
aux  frais  d*une  opération,  telle  au*une  expertise 
destinée  h  les  obliger  à  se  renrermer  dans  les 
limites  de  leurs  droits.  —  Br.  7  mars  1849.  60. 

£5.  <~  Les  usagers  n*ont  pas  droit  de  partici- 
per aux  bénéfices  des  transactions  sur  délits  fo- 
restiers. —  Liège.  11  août  1836.  31f. 

16.  —  Les  droits  d^usage  en  bois  d^agricultnre 
et  de  bâtiment  pouvaient  s*exercersur  la  totalité 
de  la  coupe  annuelle  et  non  pas  seulement  sur 
les  2/3  de  cette  coupe.  ^  Brtcass.  17  déc.  1843. 
P.  1843.  75. 

17.  —  Les  usagers  n*ont  pas ,  outre  le  droit 
de  chauffage,  le  droit  de  ramasser  le  bois  mort  el 
par  terre.  —  Liège.  11  déc.  1838.  955. 

18.  ~  Tous  les  habitants  d'une  communauté 
nsagère  doivent  participer  à  la  jouissance  de  Tu- 
sage,  malgré  Taugm^niaiion  survenue  dans  la 
population  de  la  communauté  depuis  Porigine 
de  la  concession.  ~  Liège.  34  déc.  1833.  305. 

19.  —  La  concession  de  droits  d^usage  faite 
aux  habitants  d^une  communauté,  en  général  et 
sans  distinction,  considérés  utuniverêi^  ne  cesse 
pas  de  leur  profiter  quel  que  soit  Taccroissement 
de  leur  nombre.  —  Br.  15  fév.  1843.  337. 

20.  —  Les  droits  d'usage  sont  dus  h  une  com- 
munauté considérée  comme  corps  moral ,  abs- 
traction faite  des  individus  qui  la  composent.  — 
Liège.  11  déc.  1838.  355. 

SI.  —  Est  valable, d*après  les  lois  en  vigueur 
aux  pays  de  Liège ,  de  Stavelot  et  de  Luxem- 
bourg, de  même  que  sous  Tempire  de  Pordon- 
nance  de  1669  (art.  18,.tit.  111)  et  du  décret 
interprétatif  du  19  inill.  1810,  U  convention 
accordant  la  faculté  de  semer,  après  la  coupe  et 
seulement  pendant  deux  ans  de  suite,  tous  les 
15  à  30  ans,  un  grain  d'hiver  et  une  avoine 
dana  les  sartages  d'une  forêt. 

Les  prohibitions  établies  par  ces  lois  sont 
applicaoles  même  à  des  droits  acquis  par  des 
contrats  antérieurs. 

Est  aboli  par  Part.  13,  tit.  XXXII,  de  Por- 
donnance  de  1669  et  le  décret  du  19  juill.  1810, 
le  droit  accordé  antérieurement  à  des  usagers 
de  prendre  la  litière  dans  les  bois.  —  Ce  droit 
doit  être  restreint  aux  clairières  et  terrains 
vagues.  —  Br.  15  fév.  1843.  337. 

âS.  —  Les  dispositions  de  Pordonnance,  qui 
défendent  aux  usagers  d'enlever  des  forêts  les 
herbages  et  les  feuilles  mortes,  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  où  ce  droit  a  été  acquis  à  titre 
onéreux.  —  Br.  cass.  16  mai  1840.  437. 

25.  —  Sons  Pempire  du  droit  romain ,  la 
preuve  testimoniale  était  admissible,  même  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  éta- 
blir des  faits  de  possession  de  droit  d'usage 
dans  une  forêt,  et  la  preuve  teaiirooniale  pouvait 
être  suppléée  par  des  présomptions  abandon- 


nées aux  lumières  du  juge.  —  Br.  35  mai  1839. 
143. 

34.  —  La  preuve  testimoniale  est  admisaible 
pour  établir  l'exercice  et  la  conservation  des 
droits  d'usage  dans  une  forêt  du  Luxembourg. 
~  Liège.  11  août  1836.  313.  •—  Mais  voy.  Brux. 
13août1846.  P.1848.  373. 

25.  —  Les  lois  des  38  ventôse  an  ix  et  14 
ventôse  an  xu  n'imposaient  aux  communes  qui 
prétendaient  avoir  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  d'autres  obligations  que  celle  de  produire 
leurs  titres  dans  un  délai  fatal  \  elles  ne  devaient 
pas  joindre  h  cette  production  Pénonciation  de 
tous  les  droits  que  les  titres  constataient,  à  peine 
de  déchéance  de  ceux  qu'elles  avaient  omis  de 
libeller. 

La  déchéance  est  toutefois  encourue  k  Pégard 
des  droits  que  les  titres  produits  ne  mentionnent 
pas. 

Que  faufil  entendre  par  le  mot  aûemenU  ?  — 
Br.  13  août  1846.  P.  1848.  373. 

26.  —  La  déchéance  prononcée  par  les  lois 
des  38  ventôse  an  xi,  art.  3,  et  14  ventôse  an  xn, 
art.  3,  contre  ceux  qui  prétendaient  avoir  des 
droits  d'usage  à  exercer  dans  les  forêts  natio- 
nales, faute  d'avoir  produit  leurs  titres  dans  le 
délai  fixé,  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit.  Le 
dépôt  d'un  titre  commun  à  plusieurs  commnoGs 
fait  par  l'une  d'elles,  profite  aux  autres,  et  il  est 
satisfait  ainsi  au  v<eu  de  la  loi  sur  la  production 
des  titres.  ~  Liège.  10  janv.  1844. 848. 

27.  —  Les  conseils  de  préfecture  étaient  seuls 
compétents  pour  prononcer  la  déchéance.  — 
Br.  39  avril  1840.  116. 

§  3.  —  Charges,  —  Contributionê, 

28  et  20.  —  Les  usagers  ne  doivent  pas,  ii 
moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  con- 
tribuer au  payement  des  frais  de  garde  et  de  la 
contribution  foncière.  —  Liège.  11  juin  1838. 
144.  —  Liège.  11  déc.  1838.  355.  —  Liège. 
11  mars  1841.  P.  1843.  75. 

50.  —  Sauf  convention  contraire,  les  usagers 
ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  an  payement 
des  contributions. 

L'obligation  imposée  à  des  usagers  de  partici- 
per aux  charges  publiques  se  prescrit  par  la 
possession  trentenaire  affranchie  de  toute  espèce 
d'impôt.—  Liège.  15 fév.  1843.  337. 

5i.  —  Un  droit  d'usage  dans  une  forêt  est 
une  prestation  purement  foncière,  et,  à  ce  titre, 
il  ne  s'exerce  que  sous  obligation,  de  la  part  de 
l'usager,  de  supporter  les  contributions  et  les 
frais  d'exploitation,  au  prorata  de  la  jouissance. 
—  Br.  cass.  4  juin  1834.359. 

32.  -^  Les  usagers  sont  tenus,  au  prorata  de 
leur  jouissance,  des  frais  de  garde  et  des  contri- 
butions foncières.  —  Brux.  cass.  35  nov.  1839. 
340. 

53.  —  Jugé  en  outre  que  Pordonnance  qui 
fixait  la  part  contributive  des  usagers  à  une 
proportion  moindre  que  celle  de  leur  jouissance, 
a  été  abrogée  par  Part.  99  de  la  loi  du  5  fri<* 
maire  an  vu.  —  Br.  cass.  9  mai  1838.  396. 
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54.  -.  Ils  ne  doivenl  contribuer  aaz  frais 
de  garde  que  pour  autant  qu*ils  aieut  pour  objet 
la  GonservatioD  des  fruits. 

Il  dV  a  pas  d*exception  pour  le  cas  où  les 
prestations  foncières  et  usagères  seraient  desti- 
nées exclusivement  à  satisfaire  aux  besoins  des 
usagers.  ~  Br.'l7  juillet  1839. 138. 

55.  —  Les  usagers  ne  peuvent  être  tenus  de 
contribuer  au  payement  des  gardes  alors  que, 
pendant  longues  années,  ils  ont  été  payés  en 
entier  par  le  propriétaire.  —  Liège.  11  avril 
1836.  $12. 

36.  —  Si,  en  principe  et  en  vertu  de  Tarti- 
cle  635,  G.  civ.,  ceux  qui  ont  die^  droits  d^usage 
dans  une  forêt  doivent  supporter,  dans  la  pro- 
portion de  leur  jouissance, 'les  frais  de  garde 
comme  frais  d*entreiien  ou  de  culture  indispen- 
sables pour  la  conservation  des  fruits,  cette 
règle  n*étant  pas  d*ordre  public ,  et  les  parties 
pouvant  y  déroger,  ne  reçoit  plus  son  applica- 
tion, lorsque  le  titre  primitif  ou  la  convention 
en  dispose  autrement. 

Ainsi  lorsqu^il  est  constant  que  jamais  les  usa- 
gers n^ont  concouru  aux  frais  de  garde,  que  les 
propriétaires  ne  leur  ont  jamais  fait  la  moindre 
réclamation  à  cet  égard,  que  ceux-ci  ont  con- 
stamment déterminé  le  nombre  des  gardes,  les  ont 
nommés,  ont  fixé  et  payé  leur  traitement,  qu*ils 
ont  joui  seuls  des  indemnités  pour  les  délits  au 
préjudice  du  fonds  ou  de  ta  superficie,  cette  posi- 
tion, fixée  par  un  mode  de  jouissance  constant 
et  immémorial,  doit  être  présumée  n^être  que 
Texécuiion  du  litre  primitif,  et  par  suite  les 
usagers  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  charge 
de  supporter  une  partie  des  frais  de  garde. 

Les  usagers  d*une  forêt  sont  tenus  du  paye- 
ment des  contributions  foncières  et  des  frais  de 
réparations  des  chemius  vicinaux  dans  la  pro- 
portion de  leur  jouissance  et  non  jusqu'à  con- 
currence d^un  huitième;  la  disposition  de  Tor- 
donnancedu  8  fév.  1779,  qui  ne  les  assujettissait 
qo*au  payement  d*un  huitième ,  a  été  abrogée. 
~  fir.  cass.  17  déc.  1842.  P.  1843.  73. 

57.  —  Les  usagers  n*ont  pas  le  droit  de  par- 
ticiper, proportionnellement  à  leur  part  contri- 
butive, î  la  nomination  des  gardes.  —  Brux. 
17  juin.  1839.138. 

$  4.  —  DéfenaabUiié  deê  boiê. 

38.  —  Les  lois  sur  la  conservation  des  forêts 
ne  permettent  pas  Texécution  d^une  convention 
par  laquelle  un  propriétaire  aurait  formellement 
accordé,  h  titre  onéreux,  un  droit  de  pâturage 
dans  ses  bois  non  défeosables. 

Celui  qui  se  trouverait  privé  de  ce  droit  ne 
peut  demander  que ,  par  la  voie  du  cantonne- 
ment ,  il  lui  soit  assigné  une  partie  de  bois  en 
pleine  propriété,  à  titre  de  dédommagement.  ^- 
Liège.  10  mars  1824.  61. 

39.  —  Une  modification  apportée  par  la  loi 
au  mode  d^exercice  de  la  propriété,  qui  d^ail- 

•  leurs  laisse  le  fond  du  droit  intact,  n*est  point 
une  expropriation. 

En  conséquence  la  défense  faite  aux  usagers 
par  Tordonnance  de  1669  et  le  décret  du  17  niv. 


an  xiii,  d*exercer  leurs  droits  de  pâturage  avant 
que  les  forêts  soient  déclarées  défensables ,  ne 
peut  donner  lieu  à  une  indemnité  pour  cause 
d'expropriation  pour  utilité  publique. 

Telle  n*a  pas  été  la  volonté  ni  de  Tordon- 
nance  ni  du  décret  du  17  nivôse  an  xm.  —  Br. 
cass.  16  mai  1846.  437. 

40.  —  Bien  que,  d'après  les  titres,  les  usa- 
gers n'aient  le  droit  de  pâturage  qu'après  le 
sixième  jet,  c'est-à-dire  la  septième  année,  alors 
que  le  taillis  est  considéré  comme  défensable,  il 
n'y  a  pas  lieu  cependant  de  circonscrire  dans 
les  mêmes  limites  le  droit  de  faucillage,  à  l'égard 
duquel  les  titres  ne  contiennent  aucune  restric- 
tion. 

Un  arrêt  qui,  sur  la  poursuite  du  proprié- 
taired'une  forêtauquel  s'était  jointe  la  commune, 
aurait  décidé  que  je  fait  de  faucillage  posé  par 
un  habitant  dans  un  taillis  non  défensable  con- 
stituait un  délit,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1669  et  du  décret  du  17  nivôse  an  xm,  n'a 
point,  par  cette  décision,  dépouillé  la  commune 
du  droit  de  faire  apprécier,  en  cas  de  cantonne* 
ment,  son  droit  de  pacage  et  d'herbage,  d'après 
l'étendue  que  lui  donnent  les  anciens  titres.  — 
Br.  13  août  1846.  P.  1848.  275. 

§  5.  —  Déliit  ou  abui  des  usagerê, 

41.  —  L'arrêt  qui  permet  aux  usagers  de 
couper  rberbe  à  l'aide  de  la  faucille,  sauf  la 
répression  des  délits  qui  pourraient  en  résulter, 
ne  contrevient  pas  aux  dispositions  qui  défen- 
dent d'enlever  les  jeunes  plants.  —  Brux.  cass. 
16  mai  1846.  437. 

42.  —  L'arrêt  qui,  au  lieu  d'ordonner  aux 
usagers  de  secouer  sur  place  les  feuilles  mortes, 
les  glands  et  lés  faines,  se  borne  à  déclarer  qu'il 
y  aura  lieu  d'apprécier  chaque  cas  particulier 
pour  décider  s'il  y  en  a  en  qualité  suffisante 
pour  que  le  fait  constitue  un  délit,  n'implique 
pas  l'autorisation  d'emporter  de  la  forêt  une 
portion  quelconque  de  ces  produits,  et  réserve 
au  propriétaire  le  droit  de  faire  réprimer  looi 
abus  qui  se  commettrait  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice du  droit  d'usage.  —  Br.  cass.  15  mars 
1845.  502.  —  Voy.  aussi  Br.  cass.  16  mai  1846. 
457. 

43.  —  L'arrêt  qui  décide  que  des  usagers  ont 
droit  au  genêt  ou  mort-bois  ne  leur  donne  pas 
pour  cela  le  droit  de  le  prendre  avant  l'âge 
déterminé  par  la  loi.  En  conséquence  ils  demeu- 
rent soumis,  pour  l'exercice  de  l'usage,  aux 
mesures  de  police  légalement  prescrites.  —  Br. 
cass.  15  mars  1845.  502. 

44.  ^  Les  usagers  ou  toutes  autres  person- 
nes ne  peuvent,  dans  le  Luxembourg,  charbon- 
ner  ou  faire  charbonner  dans  les  bois  leurs  por- 
tions de  chauffage ,  sous  peine  de  confiscation. 

Ce  fait  ne  tombe  pas  sons  l'application  de 
l'art.  27  du  tit.  XXXI 1  de  l'ordonnance  de  1669. 
—  Rr.  cass.  2  nov.  1841.  358. 

43.  —  La  loi  ne  prononce  aucune  peine  con- 
tre celui  qui,  au  mépris  des  règlements,  achète 
des  cordes  des  usagers  dans  les  bois  du  do- 
maine. -^  Liège.  19  fév.  1841.  352. 
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§  6.  —  Preacripîion. 

46.  —  Les  dispositions  du  code  civil,  relati- 
ves aux  droiis  d*usâge,  n*onl  pas  dérogé  à  la 
législation  antérieure,  quant  à  la  prescriptibilité 
de  ces  droits.  —  Liège.  4  mai  1844.  P.  1848. 18. 

—  V.  Cantonnement,  Caêiation,  Choae  jugée, 
DéfenmhnUé,  Eau  courante ,  Edit  perpétuel, 
Emigration,  Feuille»  morleê ,  Forêts,  Gage, 
Clonage,  Indivision  y  Interprétation,  Loi,  Pâtu- 
rage, Pourvoi,  Question  préjudicielle,  Faine  pâ- 
ture. 

USAGB  COMMS&CIAL.  —  Y.  LlV&AISOll  (  LIBO 
DR  la). 

USAOB  ]ÉTKAliaSll. 

Lorsqu*il  s'agit  de  justifier  d'un  usage  en  pays 
étranger,  on  ne  doit  pas  rejeter  du  procès  tout 
certificat  ou  acte  de  notoriété  y  délivré  sur  ce 
point  d'usage.  —  6r.  cass.  31  oct.  1815.  493. 

Usine. 

1.  —  L'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  ven- 
tôse an  VI,  sur  rétablissement  des  usines  activées 
par  une  rivière  navigable  ou  flottable,  est  sans 
application  aux  usines  anciennes.  Il  n'est  exclu- 
sivement relatif  qu'à  celles  à  établir  postérieure- 
ment à  la  publication  de  cet  arrêté.  —  Br.  cass. 
â8avril1834.  345. 

2.  —  La  loi  du  16  sept.  1807  ne  définissant  pas 
les  circonstances  dont  peut  dépendre,  soit  la  lé- 
galité de  l'établissement  d'une  usine,  soit  la  ré- 
serve de  sa  suppression  sans  indemnité,  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  déterminer  souverainement  ces  cir- 
constances par  l'interprétation  des  actes  qui  s'y 
rapportent.  —  Il  leur  appartient  également  de 
reconnaître  les  caractères  d'un  titre  primordial 
à  l'acte  qu'on  représente  comme  simplement  ré- 
cognitif. —  Leur  décision  à  cet  égard  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Çrux.  cass. 
38  avril  1834.345. 

5.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  établie  sur 
une  rivière  non  navigable  qui  réclame  une  in- 
demnité pour  dommages  essuyés  par  suite  de  la 
construction  d'un  canal,  est  tenu  de  produire  son 
octroi  de  concession. 

Il  ne  pourrait  être  dispensé  de  foire  cette  pro- 
duction en  affirmant  sous  serment  qu'il  n'a  pas 
cet  acte  en  sa  possession.  ~  Br.  15  avril  1835. 
158. 

4.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  qui ,  sans 
permission,  a,  au  moyen  de  baussettes,  retenu 
les  eaux  de  son  usine  au-dessus  de  son  clou  de 
jauge,  mais  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  dom- 
mage pour  les  propriétés  voisines,  est  passible 
des  peines  comminces  par  l'ordonnance  aes  états 
provinciaux  du  Brabani  du  7  juill.  1822.  —  Br. 
17  avril  1839.  84.  —  Br.  5  mars  1840.  73. 

5.  —  La  submersion  des  roues  d'une  usine 
résultant  de  la  canalisation  d'une  rivière  donne 
droit  à  l'usinier  de  se  faire  indemniser  pour 
chaque  jour  où  la  rivière  a  été  légalement  ou- 
verte à  la  navigation.  —  Il  importe  peu  que, 
pendant  ce  laps  de  temps,  le  niveau  d'eau  n'ayant 
pas  toujours  été  tenu  à  la  ligne  de  flottaison 
prescrite,  il  ait  parfois  été  possible  de  remettre 


l'uaine  en  activité.  —  L'indemnité  doit  être,  pour 
l'usinier,  l'équivalent  de  son  bénéfice  net  de  cha- 
que jour.  —  Cette  indemnité  ne  peut  être  réduite 
sur  la  seule  présomption  que,  pendant  le  chô- 
mage, l'usinier  aurait  pu  utiliser  ses  chevaux  et 
ses  domestiques.  Il  faudrait  qu'il  y  eût  preuve 
au  procès  à  cet  égard  pour  autoriser  une  pa- 
reille réduction.  '—  Br.  36  mars  1845.  317. 

6.  —  Le  préjudice  causé  à  une  usine  par  la 
privation  des  eaux  emprises  pour  l'ouverture 
d'une  nouvelle  navigation  no.  donne  lieu  à  dé- 
battre  l'indemnité  prétendue  de  ce  chef  qu'a- 
près communication,  de  la  part  du  demandeur, 
de  l'octroi  qui  a  autorisé  l'établissement  de  son 
usine. 

Lorsque  le  premier  juge  s'est  borné  à  ordon- 
ner cette  coramuuication  préalable, il  doit,  après 
l'instance  d'appel  poursuivie  sur  cet  incident, 
continuer  à  connaître  du  fond  de  la  contestation. 

—  Br.  14  août  1833.  325. 

7.  —  Le  propriétaire  d'une  usine,  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  tenu,  avant 
d'obtenir  une  indemnité,  de  justifier  que  l'éta- 
blissement de  l'usine  n'a  pas  été  autorisé  sous 
réserve,  dans  ce  cas,  de  la  démolir  sans  indem- 
nité. —  Pour  faire  cette  vérification,  on  ne  peut 
exiger  la  représentation  de  l'octroi  primitif  de 
concession,  lorsque  ce  titre  est  rappelé  dans  un 
octroi  plus  récent,  qui  est  seul  représenté,  et 
qu'il  est  d'ailleurs  établi  que  l'autorité  adminis- 
trative a  déjà  antérieurement  admis  ce  second 
octroi  comme  preuve  d'une  propriété  sans  ré- 
serve. —  Liège.  9  mai  1833. 144. 

8.  —  Le  règlement  des  dommages  dus  à  un 
usinier  pour  chômage  causé  par  des  travaux  de 
canalisation  ,  dépend  du  plus  ou  moins  d'inter- 
ruption qu'éprouvait  déjà,  avant  ces  travaux,  le 
service  de  l'usine.  —  Ce  règlement  dépend  aussi 
du  résultat  futur  des  mêmes  travaux  sur  les 
causes  de  cette  interruption.  —  Ces  deux  points 
doivent  donc  être  compris,  d'une  manière  dé- 
terminée, dans  l'enqucie  prescrite  pour  constater 
le  dommage.  —  Il  ne  suffit  pas  d'ordonner  seu- 
lement ,  en  termes  généraux,  la  preuve  de  U 
durée  du  chômage  occasionné  par  les  travaux  et 
celle  du  préjudice  résultant  de  ce  chômage. 

Néanmoins  le  jugement,  qui  se  borne  à  or- 
donner la  preuve  en  ces  termes,  peut  être  inter- 
prété dans  le  sens  qui  précède,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  ce  chef  à  le  réformer.  ^  Br.  8  rev.  1843. 
106. 

—  V.  Compétence,  Cours  d'eau.  Dommages- 
intérêts,  Expropriation  pour  cause  d'uliliii  pu^ 
blique.  Responsabilité,  Rivière  navigable. 

Usufruit. 

Abrogation,  1. 
Abus,  22eti.,2S  eti. 
Acqu«U,  10. 
AdmiBUtralion,3,  25. 

—  (négligence),  25. 
Amolioratiooi,  11. 
Arbrei,  11,  22. 

—  cpari,  23. 

Avantages  nuptiaux,  1,  29. 
Bail,  4, 6  et  t.,  10  et  a. 
Boii,  11,24. 
Caution,  18. 
Cetaion,2. 
Chargea,  20. 


Contrat  de  mariage,  8. 
Couluaaea,  1,  9, 10  et  a.,  18, 

26oti. 
Créanoea  exigibles,  5. 
Créanciers,  'J!ê. 
Déchéance,  25  et  a. 
Dettes  du  défunt,  20. 
Donation,  31. 
Droit  romain,  6,  II,  18. 
Effet  retroaetif,  1, 6, 9, 25. 
Enregistrement,  31. 
Epoux  aurvivant,  3, 18,  28. 
Etendue,  10. 
Eraloation,  17. 
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FaUliU,  3. 
Fin,  17. 
Fraude,  4, 29. 
Fruito,  U  et  i. 
Gêraol,  3. 
B«oourt,26. 
Haioaut,  10. 
Béritiart,  7. 
Impentef,  21. 
Inderonilëa,  11,22. 
lodiviiibililé,  26. 
loTon taire,  12  et  a. 
Lega  univerael,  20. 
Liège,  27. 
Loi  régulatrice, 6,  10  al 
LnuTatn,  II. 
lozem  bourg,  18  et  i. 


a.,  18. 


Ifaaiur,  9. 

Heublea,  17. 

noTatîon,  5. 

Nu  propriétaire,  8,  0,  21 ,  24 

et  a. 
Obligation  indiTtM,26. 
Payement  antîoipatif,  4. 
PotHl»-Tin,  4. 
Preuve,  25. 
Rembourtcmenl,  5. 
Reoonoiation,  29  et  a. 
Renia  ▼iagâre,  20. 
Réparation*,  21  et  a. 
Seoondet  nocea,  29. 
Titre  conatitulir,  2. 
Uaufruit  ooutunier,  1,  18. 
Vente,  13,  27. 


5  1er,  —  Caracièresde  l'usufruit.  —  Adminùlra- 

tian,  —  Etendue,  —  Loi  régulatrice, 
§S  2  ei  3.  —  Inventaire,  —  Caution, 
§  4.  —  Chargée,  —  Réparations. 
S  5.  —  Jouissance,  —  Jbus. 
^  6.  —  Extinction,  —  Renonciation, 


§  î«.  —  Caractères  de  l'usufruit,  —  Administra' 
tion,  —  Etendue.  —  Loi  régulatrice. 

i,  —  L^asafruii  accordé  au  survivant  des  époux 
par  les  anciennes  coutumes  de  la  Belgique  ne 
constituait  pas  un  droit  successif,  mais  un  avan- 
tage matrimonial  auquel  les  lois  postérieures 
D*om  pu  porter  atteinte.  —  Brux.  15  mai  1833. 
150. 

3.  —  Doit  être  considéré  comme  cession  d^u- 
sofruit  Tacte  qui  confère  le  droit  de  jouir  et  de 
profiter,  la  vie  durant,  des  fruits  et  revenus  d'un 
immeuble,  encore  bien  que,  dans  le  titre,  il  soit 
parlé  de  transmission  du  droit  de  propriété.  — 
Liège.  34  déc.  1841.  P.  1843.  983. 

5.  —  Le  droit  d'administration  n*est  pas  telle- 
ment inhérent  à  Tusufruit,  qu'il  ne  puisse  en 
être  distrait  dans  certains  cas,  et  notamment  8*il 
survient  des  changements  dans  l'état  de  la  per- 
sonne de  l'usufruitier. 

L'administration  de  l'usufruit  dévolu,  en  vertu 
de  la  coutume,  à  l'épouse  survivante,  doit,  si  son 
deuxième  mari  vient  à  tomber  en  faillite ,  être 
considérée  comme  vacante,  et  le  tuteur  des  en- 
fants du  premier  lit,  nu  propriétaires,  peut  de- 
mander à  justice  qu'il  y  soit  pourvu ,  sans  que 
les  syndics  puissent  prétendre  qu'en  leur  qualité 
ils  ont  exclusivement  droit  à  cette  administra- 
tion. —  Br.  7  fév.  1815.  305. 

4.  —  Un  usufruitier  a  pu  stipuler,  dans  un 
acte  de  bail ,  un  pot-de-vin  à  son  profit,  et  en 
outre  qu'un  semestre  lui  serait  payé  par  antici- 
pation et  servirait  au  payement  des  six  derniers 
mois,  sans  que  les  nus  propriétaires  poissent, 
après  son  décès ,  quereller  cet  acte  comme  fait 
en  fraude  de  leurs  droits,  fût-il  prouvé  même 

Sue  le  locataire  ait  connu  la  qualité  d'usufruitier 
e  son  bailleur.  —  Br.  34  avril  1839.  85. 

5.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  recevoir  di- 
rectement, et  sans  l'autorisation  du  nu  pro|>rié- 
laire ,  le  remboursement  des  créances  exigibles 
et  de  tout  capital  mobilier. 

Le  débiteur  du  capital  est  dûment  libéré,  et  il 


importe  peu  que  la  créance  ait  été  remboursée 
partie  en  écus  et  partie  au  moven  d'effets  sous- 
crits par  lui  au  profit  de  l'fUsufruitier  et  à  son 
ordre,  effets  dont  quelques-uns  ne  sont  venus  à 
échoir  que  depuis  la  mort  de  l'usufruitier.  —  Br. 
30déc.  1848.  P.  1849.53. 

6.  —  C'est  d'après  le  statut  coutumier  que 
doit  être  réglé  un  droit  d'usufruit  établi  par  la 
coutume,  mais  qui  s'est  ouvert  sous  le  code. 

Spécialement  :  Si  l'usufruit  accordé  par  cer- 
taines coutumes  au  survivant  des  époux  prend 
naissance  sous  les  lois  actuelles,  les  héritiers  de 
l'époux  prédécédé  ne  sont  pas  tenus  de  respec- 
ter, après  le  décès  de  l'usufruitier,  le  bail  passé 
par  lui,  si,  d'après  le  statut  coutumier,  les  Daux 
consentis  par  l'usufruitier  cessaient  à  sa  mort. 

Selon  le  droit  romain  admis  à  Tournai,  dans 
le  silence  de  la  coutume,  un  usufruitier  ne  pou- 
vait donner  a  bail  les  biens  soumis  à  l'usufruit 
que  pour  la  durée  de  sa  vie. 

Le  premier  a  le  droit  de  récolter  les  fruits 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante. 

A  quelles  conditions? 

Si  le  bailleur  est  propriétaire  d'une  partie  du 
bien,  quelles  mesures  y  a-l-il  à  prendre?  —  Br. 
33juin1841.P.  1843.  103. 

7.  —  La  convention  par  laquelle  l'usufruitier 
a  loué  un  bien  comme  s'il  en  était  propriétaire, 
pour  un  terme  plus  long  qu'il  ne  pouvait  le  faire 
en  sa  qualité  d'usufruitier,  est  obligatoire  pour 
le  nu  propriétaire,  s'il  est  son  héritier.  —  Brux. 
39  mai  1830.  143. 

8.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  passé 
sous  le  code  civil,  portant  que  le  survivant  des 
époux  retiendra  Pusufruit  sur  tous  les  biens  im- 
meubles ou  réputés  tels  à  délaisser  par  le  prédé- 
cédé, s'applique  même  aux  biens  déjà  tenus  en 
usufruit  à  l'époque  du  décès. 

L'usufruit  ne  commence  néanmoins  à  courir  à 
l'égard  de  ces  derniers  qu'à  partir  du  décès  de 
l'usufruitier.  —  Br.  0  mai  1835. 193. 

9. —  Aux  termes  des  coutumes  de  Namur,  Té- 
poux  survivant  sans  enfant  recueillait  l'usufruit 
des  immeubles  de  son  époux  et  la  nue  propriété 
passait  aux  plus  proches  parents  du  dérunt.  D'a- 
près la  loi  9,  au  Digeste,  loeati conducti ,  le  nu 
propriétaire  pouvait ,  à  la  mort  de  l'usufruitier, 
se  mettre  en  possession  des  biens  loués ,  sans 
égard  au  bail  fait  par  ce  dernier,  et  la  coutume 
de  Namur  n'a  pas  dérogé  à  ces  dispositions. 

Il  ne  pourrait,  sans  effet  rétroactif,  être  feit 
application  de  l'art.  595,  C.  civ.,  au  nu  proprié- 
taire dont  les  droits  ont  été  acquis  sous  l'empire 
de  l'ancienne  législation. 

Le  nu  propriéuire,  aux  termes  de  la  loi  ro- 
maine, peut  se  mettre  en  possession  immédiate- 
ment après  la  cessation  de  l'usufruit,  sans  in- 
demnité pour  les  impenses  que  le  locataire  peut 
avoir  faites.  —  Liège.  16  déc.  1843.  87. 

iO.  —  L'étendue  des  droits  d'un  usufruitier 
doit  se  régler  d'après  le  titre  constitutif  de  l'usu- 
fruit. 

Ainsi  la  question  de  savoir  si  l'époux  survivant 
qui,  d'après  la  coutume  du  Hainaut,  avait  l'usu- 
fruit des  immeubles  du  prédécédé  a  pu  donner 
valablement  à  bail  un  immeuble  de  ce  dernier. 
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pour  valoir  après  son  décès ,  doit  être  décidée 

()ar  celte  couuime,  le  bail  eùl-il  été  consenti  sous 
e  code  civil. 

Sous  Taocien  droit  du  Hainaut ,  Tusufruiiier 
ne  pouvait  donner  à  bail  les  biens  soumis  à  son 
usufruit,  pour  valoir  après  son  trépas,  que  par 
adjudication  publique;  faute  de  ce,  le  bail  cessait 
à  la  mort  de  PusuFruilier  bailleur.—  Br.  18  avril 
1846.  P.  1848.  236. 

ti.  —  Cest  d*après  le  statut  coutumier  que 
doit  être  réglé  un  droit  d^usufruit  établi  par  la 
coutume,  mais  qui  s'est  ouvert  sous  le  code.  — 
Sous  la  coutume  de  Louvain,  les  baux  coosenlis 
par  l'usufruitier  se  réduisaient  au  terme  de  trois 
ans  après  sa  mort.  —  Sous  le  droit  romain  et 
la  coutume  de  Louvain  qui  s'y  référait,  pour  les 
points  non  réglés,  les  héritiers  d'un  usufruitier 
ne  pouvaient  réclamer  aucune  indemnité  pour 
améliorations  faites,  encore  que  la  valeur  du 
bien  en  fût  augmentée.  —  Sous  la  même  cou- 
tume, l'usufruitier  n'avait  le  droit  de  couper  les 
bois  durs  qu'alors  qu'ils  étaient  secs,  et  les  au- 
tres bois  ne  pouvaient  être  abattus  que  pour 
autant  qu'ils  fussent  mûrs.  —  Si  l'usufi'uitier  a 
abattu  des  arbres  de  cette  dernière  espèce,  la 
présomption  est  qu'il  ne  l'a  fait  qu'à  l'époque  de 
leur  maturité.  —  Br.  51  oct.  1846.  P.  1847. 538. 

^  â  et  5.  —  Inventaire,  —  Caution, 

iS.  — •  C'est  d'après  la  loi  existante  à  l'époque 
de  la  constitution  d'un  usufruit  que  doit  se  dé- 
cider la  question  s'il  y  avait  ou  non  lieu  à  faire 
inventaire. 

Si  l'usufruitier  n'était  pas  astreint  à  faire  in- 
ventaire, il  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  reçu 
les  biens  en  bon  état  pour  avoir  omis  de  remplir 
cette  formalité.  -^  Br.  15  oct.  1834.  341. 

15.  —  Le  vendeur  sous  réserve  d'usufruit  est 
tenu,  comme  tout  usufruitier,  de  faire  dresser 
un  inventaire  des  choses  ainsi  vendues  et  com- 
prises dans  son  usufruit.  —  Brux.  9  juin  1815. 
393. 

14.  —  Lorsque  l'usufruitier  s'est  mis  en  pos- 
session des  biens  dont  il  a  l'usufruit ,  au  vu  et 
au  su  du  ou  propriétaire,  et  sans  aucune  oppo- 
sition de  sa  part,  le  seul  fait  de  n'avoir  point  fait 
procéder  à  un  inventaire  ne  forme  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  fasse  les  fruits  siens.  —  Brux.  27  juill. 
1830.  193. 

15.  —  Le  défaut  d'inventaire  des  meubles  et 
d'état  des  immeubles,  prescrits  par  l'article  600, 
C.  civ.,  à  l'usufruitier,  a  pour  effet  de  le  priver 
des  fruits  des  biens,  jusqu'à  l'accomplissement 
de  ces  formalités.  —  La  Haye.  29  fév.  1828.  83. 

£6.  —  Le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de 
l'usufruitier  ne  peut  avoir  pour  conséquence  que 
de  faire  supposer  que  les  biens  ont  été  pris  par 
lui  en  bon  étal  et  de  le  forcer  à  les  rendre  tels. 
—  Br.  17  avril  1841.  P.  1842.70. 

17.  —  On  ne  peut,  à  la  fin  de  l'usufruit  de 
meubles,  avoir  uniquement  égard  à  la  valeur  qui 
leur  «  été  attribuée  par  l'inventaire  fait  à  ren- 
trée en  jouissance  de  l'usufruitier. 

On  peut,  à  l'effet  de  fixer  cette  valeur,  ordon- 
ner la  production  du  procès-verbal  de  vente  pu- 


blique quia  été  faite  après  le  décès  de  l'osufi^ai- 
tter  de  tous  les  meubles  indistinctement.  —  Br. 
31  déc.  1847.  P.  1849.  304. 

i8.  —  L'usufruit  légal  des  immeubles  du  pré- 
décédé ,  assuré  par  la  coutume  de  Luxembourg 
au  survivant  des  époux ,  qu'il  y  ait  ou  non  des 
enfants,  n'est  pas  assujetti  à  l'obligation  de  don- 
ner caution. 

La  disposition  de  l'art.  601,  C.  civ.,  ne  pour- 
rait, sans  effet  rétroactif,  être  appliquée  dans 
ce  cas. 

On  ne  pourrait  invoquer  le  droit  romain, 
comme  complément  de  la  susdite  coutume,  à 
l'effet  d'obliger  à  cette  caution.  •—  Liège,  30  avril 

1834.  109. 

19.  —  L'article  601,  C.  civ.,  qui  oblige  Pusu- 
fruitier  à  donner  caution,  ne  s'applique  pas  à 
celui  dont  le  droit  est  né  avant  ce  code,  quoiqu^il 
ne  se  soit  ouvert  que  depuis. 

La  coutume  de  Luxembourg  n'assujettissait 
pas  à  cette  obligation  l'époux  survivant  qui  re- 
tenait l'usufruit  des  immeubles  du  prédécédé. 

On  ne  peut  à  cet  égard  suppléer  à  la  coutume 
par  les  lois  romaines,  tant  parce  que  le  douaire 
coutumier  leur  est  éirangerque  parceque  Tusage 
général  du  pays,  qui  prévaut  sur  elles,  était  de 
n'exiger  la  caution  que  de  l'usufruitier  qui  abu- 
sait de  »ë  jouissance.  —  Brux.  cass.  19  mai 

1835.  91. 

J  4.  —  Ckargeê.  —  RéparatioHM, 

W.  —  L'art.  610,  C.  civ.,  est  limiutif.  Il  ne 
s'applique  pas ,  même  par  analogie  ;  à  la  rente 
viagère,  dont  le  testateur  était  tenu  lui-même. 

Le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  de 
l'usufruit  n'est  déchargé  de  cette  rente  que  dans 
la  proportion  réglée  à  l'art.  612,  C.  civ.  —  Br. 
1«'juin  1850.  183. 

21.  —  Le  principe  que  le  propriétaire  do 
fonds  servant  ne  peut  être  tenu  à  la  prestation 
d'aucun  fait,  est  surtout  vrai  quant  an  proprié- 
taire d'un  héritage  soumis  à  l'usufruit. 

Aucun  texte  n  oblige  le  propriétaire  de  faire 
des  réparations  quelconques  an  domaine  soumis 
à  l'usufruit. 

L'usufruitier,  par  suite,  ne  peut  le  fiaire  con- 
damner dès  à  présent  à  rembourser,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  les  dépenses  pour  grosses  réparations; 
mais  il  aura,  à  l'expiration  de  Tusufruit,  droit 
à  une  indemnité  en  rapport  avec  ces  réparations, 
si,  en  les  faisant,  il  a  géré  utilement  l'affaire  du 
propriétaire.  —  Liège.  30  juin  1841.  300. 

S  5.  —  Jomasance,  —  Jbuê» 

22.  —  L'indemnité  due  par  l'usufruitier,  pour 
avoir  coupé  des  arbres  qui  faisaient  partie  do 
fonds,  peut  être  exigée,  non  pas  seulement  à  la 
cessation  de  l'usufruit ,  mais  au  moment  même 
où  l'abus  de  jouissance  a  été  constaté.  —  Liège. 
1er  juin.  1842.  P.  1843.  65. 

23.  —  Les  droits  de  l'usufruitier  à  la  pro- 
priété des  arbres  d'avenue,  d'ornement  ou  épars, 
doivent  se  régler  par  les  dispositions  spéciales 
introduites  pour  des  arbres  de  hante  futaie.  — 
Liège.  1er  juin.  1843.  p.  1843.  65. 
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M.  —  Eêt  non  reoeyable  TacUon  du  du  pro- 
priétaire coDtre  roiafruitier  ai ,  saai  qu^il  soit 
invoqué  aucun  préjudice  préexistant,  elle  tend 
seulement  à  faire  déterminer  les  usages  et  épo- 
ques suivis  par  le  propriétaire  pour  Taménage- 
ment  et  Pezploi talion  des  coupes  de  bois.  — 
Liège.  36  mars  1847.  104. 

25.  —  Un  usufruitier  qui  abuse  de  sa  jouis- 
sance, depuis  la  publication  du  code  civil,  peut 
en  être  privé,  en  vertu  de  Part.  618  du  nouveau 
code,  quoique  Pusufruit  ait  été  constitué  sous 
une  coutume  qui  ne  renfermait  aucune  disposi- 
tion sur  le  cas  d*abu8  de  jouissance. 

Il  incombe  au  nu  propriétaire,  qui  se  plaint 
d^abus  dans  la  jouissance,  dePétablir,  et  par  suite 
de  justifier  du  bon  état  des  biens  lors  de  Ponver- 
ture  de  Pusufruit. 

En  admettant  le  nn  propriétaire  à  établir  les 
faits  d'abus  par  tous  moyens  de  droit ,  le  juge 
D*a  pu  limiter  à  la  preuve  écrite  la  preuve  con- 
traire de  Pusufruitier. 

On  ne  peut  considérer  comme  des  abus  de 
jouissance,  dans  le  sens  de  Part.  618,  C.  civ.,  des 
négligeoces  dans  Padministration  des  biens  com- 
mises sans  intention  coupable  par  une  personne 
fort  âgée  et  par  cela  même  incapable  d^une  sur- 
veillance active.  —  Br.  13  oci.  1834.  341. 

36.  —  La  déchéance  d'usufruit,  prononcée 
par  le  code  civil  pour  abus  dans  la  jouissance , 
s'applique  même  à  un  usufruit  accordé  par  les 
anciennes  coutumes  à  Pépouz  survivant ,  si  les 
faits  d'abus  ont  eu  lieu  sous  ce  code. 

Le  droit  qui  en  résulte  est  indivisible  dans  son 
exercice.  —  Brux.  15  oct.  1834.  341.  —  Liège. 
3  mai  1835.  183. 

37  et  28.  —  D'après  la  coutume  de  Liège, 
Pusufruitier  (|ni  vendait  les  biens  sujets  à  usu- 
fruit, on  qui  abusait  de  la  jouiuance,  pouvait 
être  déclaré  décbu  de  son  droit;  mais  la  dé- 
chéance n'était  pas  absolue,  elle  était  laissée  h 
l'arbitrage  du  juge. 

Il  en  est  de  même  sous  le  code  civil.  —  Liège. 
15juin1844.  P.  1850.385. 


se. 
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29.  •--  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat 
de  mariage,  que  le  conjoint  survivant  perdrait 
Pusufruit  des  biens  du  prédécédé  en  cas  de  con- 
voi en  secondes  noces ,  les  créanciers  du  survi- 
vant peuvent  faire  déclarer  que  cet  usufruit  n*a 
pas  cessé  quant  i  eux,  s'il  appert  que  le  second 
mariage  n'a  été  contracté  que  pour  les  frustrer 
de  leurs  droits.  —  Liège.  11  janv.  1837.  16.  — 
Br.  cass.  33  janv.  1838.  326. 

30.  —  Les  art.  633  et  1167,  €.  civ.,  ne  s'ap-: 
pliquent  qu'à  un  acte  de  renonciation  voiontaire 
et  directe  de  la  part  de  l'usufruitier,  et  nullement 
h  la  privation  d'un  nsnfroil  légalement  stipulée 
dans  un  contrat,  comme  peine  de  Pioaccomplis- 
seroent  d'une  condition  licite  imposée  à  l'un  des 
contractants.  —  Liège.  3 mars  1836.  44. 

3t.  -*-  La  renonciation  à  Pusufruit  an  profit 
du  nu  propriétaire  doit,  quant  au  droit  d'enre- 
gistrerocDi,  être  considérée  comme  une  donation. 
—  U  Haye.  9  mars  1837.  886. 

~  V.  action  poseeeeoire,  Avantagée  etatuiairee, 


CÂoee Jugée,  Coutume  de  Liège,  Coutume  d'Ypreê, 
Dolf  bot,  Droit  ancien,  Enregiêtrement,  Jmpen- 
see,  Legê,  Loi,  Puiesance  paternelle ,  Scellés  , 
SubetituUon,  Succeêêion, 

VBvmxnr  couTpamaL.  —  Y.  Portion  dispo- 

NIBLB. 

Dflur&inT  uftoAi.  ou  vaterwei.. 

i.  —  L'usufruit  paternel,  établi  par  Pari.  584, 
G.  civ.,  peut  être  réclamé  par  celui  qui  s'est  ma- 
rié avant  la  publication  de  ce  code.  —  Br.  11  mai 
1815.  570. 

2.  —  A  défaut  d'inventaire,  le  père  survivant 
perd  Pusufruit  légal  depuis  son  ouverture  et  non 
pas  seulement  à  partir  de  la  réquisition  d'inven- 
taire qui  lui  est  faite.  —  Brux.  14  août  1849. 
P.  1850.  86. 

5.  —  L*art.  599 ,  C.  civ. ,  qui  refuse  à  l'usu- 
fruitier toute  indemnité  pour  améliorations, 
n'est  applicable  qu'à  Pusufruitier  ordinaire  et 
non  au  père ,  usufruitier  légal  des  biens  de  ses 
enfants.  —  Liège.  12  fév.  1843.  P.  1843.  38. 

4.  -^  L'usufruit  anciennement  conféré  à  titre 
de  garde-noble  au  survivant  des  époux,  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  de  leurs  enfants,  a  pris 
fin,  depuis  le  code,  à  partir  de  la  majorité  qu'il 
fixe,  c'est-à-dire  vingt  et  on  ans. — Gand.35  mars 
1854.  83. 

—  y.  Communauté  d'acquêts,  Emancipation. 

▲ote  aulhentiaue,  10  et  i. 

Action  oirîle,  l2  «t  ». 

Amende,  16, 18. 

Anpuitéi,  S. 

Banque  ronoiire,  3  et  •. 

Banquier,  7. 

Caractère»,  2. 

Charbonnagee,  2. 

Cooiplidtd,  18. 

Contrat  de  louage,  2. 

l»élU,9et». 

~  aoooeaair,  16, 19. 

DoDimagct'inléréti,  15. 

Btoompte,  7. 

Fait»  tneoetaifa,  16, 19. 

Habitude,  19,  16,  19. 


Inieriptîon  en  faux,  10  et  •. 
Intervention,  13. 
Mine,  2. 

Hinistère  public,  9  et  ■. 
Partie  civile,  12  et  • 
Pompe  è  feu,  2. 
Prewriplion  ,  18  et  t. 
PréU  déguiaèa,  1. 

—  renouvelé!,  18. 
Preuve,  10. 

—  teatimoniale,  9  et  •• 
Redevances,  2. 
Remboureement  par   annui- 
té*, 3. 

Renouvellement,  18. 


J  jer.  —  Caractères  de  l'usure. 

}  3.  —  Preuve  de  l'usure, 

J  3.  —  Actions  naissant  de  l'usure. 

^4.  —  De  l'action  publique  pour  délit  d'habitude 

d'usure.  —  Peines.  —  Amende. 
§  5.  —  Prescription. 


J  1er.  _  Caractères  de  l'usure. 

t.  —  Les  Juges  correctionnels  peuvent ,  d'a- 
près l'appréciation  des  faits  et  circonstances, 
déclarer  que  des  opérations  de  banque  et  de 
change  ne  sont  que  des  prêts  déguisés,  dont 
l'ensemble  constitue  le  délit  d'usure  habituelle. 
—  Br.  cass.  31  juin  1837. 333. 

%.  —  On  ne  peut  voir  un  contrat  osuraire 
dans  Pengagement  de  faire  des  ouvrages  et  pla- 
cer des  machines  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
pendant  toute  la  durée  Je  cette  exploitation, 
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inoyennaDt  le  vingtième  brut  da  charbon  qui 
s^extrairait  ou  du  vingtième  denier  à  en  prove- 
nir, surtout  si  les  bénéfices  espérés  pouvaient , 
en  raison  des  circonstances ,  être  considérés  en 
quelque  sorte  comme  aléatoires. 

11  est  d^usage,  dans  les  charbonnages  de  Hons 
et  de  Charleroi,  de  stipuler  une  redevance  fixe 
en  argent  pour  le  placement  et  louage  de  ces 
pompes  h  feu  et  macnines  à  rotation.  —  Brux. 
âOdéc.  1829.333. 

5.  —  La  loi  de  1807  sur  le  taux  de  Tintérêt 
n'interdit  pas  de  stipuler,  à  une  époque  fixée,  la 
libération  de  Temprunteur,  pour  autant  quMI 
soit  tenu  pendant  ce  laps  de  temps  d'ajouter 
chaque  année  à  Tintérét  légal  do  capital  primi- 
tivement prêté,  et  sans  diminution  de  cet  inté- 
rêt, certaine  quotité  du  même  capital.  Ce  mode 
d'opérations,  suivi  par  la  société  anonyme  con- 
nue sous  le  nom  de  Banque  foncière^  ne  devient 
pas  usuraire,  si  cette  société  perçoit  en  outre, 
pour  prix  de  ses  soins,  une  majoration  d'inté- 
rêts, ou  si  le  payement  de  ceux-ci  (réglé  dans 
le  même  but ,  par  exemple  par  semestre  )  se  Fait 
de  manière  à  procurer  à  la  société  le  même  bé- 
néfice. —  Brux.  3 janv.  1844. 

4.  —  Est  licite  un  prêt  à  intérêt  remboursa- 
ble par  annuités,  consenti  par  une  banque  fon- 
cière, et  dont  les  annuités  ont  été  arrêtées  entre 
les  parties,  de  manière  que  l'emprunteur  paye  à 
la  banque  l'intérêt  annuel  et  légal  de  5  pour 
cent  sur  toute  la  somme  prêtée  pendant  toute  la 
durée  de  l'emprunt ,  et  que  la  banque  tient 
compte  à  l'emprunteur  de  l'intérêt  composé  à 
4  pour  cent  par  an  sur  les  fractions  de  capital 
qu'il  rembourse,  et  s'oblige  ainsi  de  reconsti- 
tuer le  capital  pour  l'époque  de  l'échéance  du 
prêt.  —  Les  sommes  modiques  qui  pourraient, 
dans  l'opération  qui  précède,  être  reçues  au 
delà  de  Tintérêt  légal  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  usuraires.  —  Br.  3  déc.  1845.  310. 

5.  —  Les  opérations  d'une  banque  foncière, 
qui  consistent  à  prêter  des  capitaux  et  à  recevoir 
des  emprunteurs,  tous  les  six  mois,  des  sommes 
composées  de  l'intérêt  à  5  pour  cent  du  capital 
prêté  et  d'une  partie  de  ce  même  capital  dont 
elle  bonifie  l'intérêt  à  l'emprunteur  à  raison  de 
4  pour  cent,  et  les  intérêts  des  intérêts,  ne  sont 
pas  entachées  d'usure,  et  partant  prohibées  par 
la  loi  du  3  sept.  1807,  alors  surtout  <||ue  le  béné- 
fice ou  l'indemnité  à  en  résulter  n'a  rien  d'exces- 
sif. —  Gand.  24  mai  1844.  161. 

6.  —  L'arrêt  qui  décide  que  les  sommes  per- 
çues par  une  banque  foncière,  au  delà  de  l'inté- 
rêt légal,  l'ont  été  comme  rémunération  de  ses 
soins  et  comme  une  indemnité  pour  les  dépenses 
qu'elle  doit  faire  et  les  chances  de  perte  aux- 
quelles elle  se  trouve  exposée  par  le  mécanisme 
et  le  grand  nombre  de  ses  opérations,  ne  contre- 
vient pas  aux  art.  1«r  et  3  de  la  loi  du  3  sept. 
1807.  1154,  1310,  1108, 1163,  1341,  1353,  1892 
et  1292,  C.  civ.,  ni  aux  art.  6, 1131, 1133,  1254, 
1200  et  enfin  1154  du  même  code.  —  Br.  cass. 
26déc.  1844.  P.  1845.122. 

7  et  8.  —  Les  droits  d'escompte  et  de  com- 
mission que  les  banquiers  perçoivent  indépen- 
damment de  l'intérêt  légal  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  usuraires,  s'ils  sont  perçus  con- 


formément aux  «sages  du  commerce ,  et  si  les 
opérations  de  banque  ne  sont  pas  fictives.  — 
Br.  20  juin.  1845.  P.  1847.69. 

§  2.  —  Preuve  de  Vuaure. 

9.  —  L'usure  peut  être  prouvée  par  témoins 
au  correctionnel,  quoique  la  somme  qu'on  pré- 
tend avoir  été  illégalement  perçue  excède  150  fr., 
le  dol  et  la  fraude  existant  dans  toute  stipulation 
ou  perception  usuraire.  •—  Br.  23  oct.  1845. 290. 
—  Br.  cass.  9  déc.  1845.  P.  1846.  73. 

iO  et  11.  —  On  ne  doit  pas  recourir  à  l'in- 
scription de  faux,  et  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  établir  que  les  sommes  men- 
tionnées dans  des  actes  authentiques  n'ont  pas 
été,  en  tout  ou  en  partie,  reçues  à  l'avance  par 
les  emprunteurs,  malgré  la  déclaration  faite  par 
les  emprunteurs  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins,  et  qu'au  contraire  ces  sommes  ont  été 
retenues  à  titre  d'intérêts  usuraires.  —  Liège. 
7nov.  1845.  P.  1846.  14  et  32. 

12.  —  La  preuve  de  payement  d'intérêts  usu- 
raires peut  en  général  se  faire  par  témoins. 

Si  la  partie  lésée  par  l'usure  peut  être  admise 
à  constater  par  témoins,  contre  la  teneur  d'un 
acte  authentique,  que  le  capital  énoncé  comme 
prêté  porte ,  pour  déguiser  l'usure ,  une  somme 
plus  élevé  que  celle  qui  a  été  touchée  réelle- 
ment, elle  ne  peut  cependant,  par  cette  voie, 
établir  des  faits  tendant  à  prouver  que  des  inté- 
rêts auraient  été  payés  depuis  la  passation  de 
l'acte  de  prêt ,  si  ces  intérêts  n'excèdent  pas  le 
taux  légal,  eu  égard  au  capital  énoncé  audit  acte. 

Des  faits,  tendants  à  établir  des  opérations  usu- 
raires faites  avec  des  tiers,  pourraient  être  admis 
comme  propres  à  fortifier  les  éléments  de  preuve 
directe.  —  Br.  1«r  fév.  1834.  28. 

J  5.  —  Actions  nafseant  de  l'usure, 

£5.  — Celui  qui  prétend  avoir  été  lésé  par  des 
faits  particuliers  d'usure  est  recevable  à  se  por- 
ter partie  civile  sur  l'action  dirigée  par  le  mi- 
nistère public,  du  chef  d'habitude  d'usure,  sur- 
tout si  ces  mêmes  faits  suffisent  seuls  et  par 
eux-mêmes  pour  constituer  le  délit  d'habitude 
d'usure.  —  Br.  17  fév.  1825.  519. 

14.—  Il  en  est  de  même,  bien  que  les  faits  ne 
suffisent  pas  seuls  et  par  eux-mêmes  pour  consti- 
tuer le  délit  d'habitude  d'usure.  —  Br.  cass. 
18  nov. 1826.  290. 

16.  —  La  partie  lésée  peut  se  constituer  partie 
civile  dans  une  poursuite  en  matière  d'usure. 

Elle  le  peut,  quand  même  les  faits  dont  elle  se 
plaint  ne  seraient  pas  assez  nombreux  pour  éta- 
blir le  délit  (l'habitude  d'usure),  et  que  leur 
insuffisance  obligerait  de  le  rattacher  à  d'autres 
prêts  usuraires,  étrangers  à  la  partie  plaignante. 

Les'  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  civile 
ne  peuvent  avoir  d'autre  base  que  la  perception 
d'intérêts  usuraires  sur  les  seuls  prêts  incrimi- 
nés par  le  ministère  public.  —  Brux.  96  mars 
1842. 62. 


VAINE  PATURE. 
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^4. —  De  l^acUon  pMique  pour  dilil  d'habitude 
d*uêur9.  —  Peineê,  —  Amend; 

16;  —  Les  faits  partieoliers  d*usure,  anté- 
rieurs de  pi  as  de  trois  ans  au  commencement 
des  poursuites,  doivent,  comme  ceux  commis 
dans  les  trois  dernières  années ,  être  pris  en 
considération  pour  constituer  le  délit  d^babitude 
d^usure ,  et  déterminer  la  hauteur  de  Tamende 
à  appliquer  de  ce  chef.  —  Br.  26  mars  1825. 
361.  —  Br.  cass.  21  juin  1827.  223. 

17.  —  En  matière  d'usure  il  faut,  pour  déter- 
miner la  hauteur  de  Pamende,  avoir  égard  non- 
seulement  aux  sommes  originairement  prêtées 
en  usure ,  mais  encore  à  tous  les  renouvelle- 
ments des  prêts  usuraires.  —  Br.  26  mars  1825. 
362. 

J  5.  —  Preêcription, 

18.  —  La  prescription  n*a  pas  lieu  en  matière 


de  délit  d^usure  habituelle,  aussi  longtemps  qu*ii 
ne  s'est  pas  écoulé  un  intervalle  de  trois  ans 
entre  les  différents  faits  d'usure,  à  quelque  épo- 
que que  ces  faits  reraontenl. 

Les  règles  ordinaires  de  la  complicité  sont 
applicables  an  délit  d'usure.  —  Gand  10  fév. 
1844.  72. 

19.  —  L'habitude  d'usure  est  un  délit  succes- 
sif et  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  l'usure  a  entièrement  cessé  d'être 
exercée.  —  Liège,  cass.  21  nov.  1827.  320. 

—  y.  jébuê  de  confiance,  Action  on  nuUUé , 
Contrat  pignoratif,  Éngagéro,  FaiUito,  Prêt  à 
'  intérêt  et  êur  gagoe. 

DflinuPATBinLB.  —  y.  Biens  gblbs.  —  Hos- 

PICBS. 

UflUKVATIOir  BE  roHCTioirs.  —  V.  Sbceb- 

TAttB  COMMUNAL. 


VACATIOHS.  —  V.  AVODB.  —  ChaMBBB  DBS 
VACATIONS.  —  JOGBMBNT. 

Vacmm.  —  V.  Patobagb. 
Vagabohbaob. 

1.  —  Le  vagabondage,  considéré  seul,  est  par 
lui-même  une  circonstance  aggravante  du  vol 
ou  de  la  tentative  de  vol.  —  Gand.  20  fév.  1833. 
67. 

S.  ~  Un  musicien  ambulant,  étranger,  ne  peut 
être  condamné  comme  vagabond.  —  Br.  17  nov. 
1836.  250. 

—  V.  Jury,  Meurtre. 

▼AIITS  VATU&B.  —  V.  DÉLIT  bdbal.  —  Pab- 
couas.  —  Patobagb. 

t.  ~  La  loi  du  28  sept.  1791,  qui  a  permis  aux 
propriétaires  de  faire  cesser,  en  se  clôturant,  la 
vaine  pâture,  a  aflFranchi  tous  les  héritages  clos 
de  ce  droit  de  vaine  pâture ,  lorsqu'il  n'est  pas 
fondé  sur  un  titre,  quelle  que  fàt  la  possession 
existante  à  cet  égard  antérieurement.  »  Brux. 
Odéc.  1829.318. 

4.  —  La  vaine  pâture  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  acte  de  simple  faculté  et  de  pure 
tolérance,  non  susceptible  de  fonder  ni  propriété, 
ni  possession,  ni  prescription.  —  Brux.  cass. 
11  sept.  1835.  135. 

3.  —  La  loi  du  28  sept.  1791  a  maintenu  le 
droit  de  vaine  pâture  lorsqu'il  est  fondé  sur  un 
titre  particulier,  on  autorisé  par  un  usage  local 
immémorial.  —  Br.  cass.  29  juin  1837. 127. 

4.  —  Aucune  loi  n'ayant  déterminé  les  carac- 
tères de  la  vaine  pâture,  le  jugement  qui  consi- 
dère comme  droit  de  vaine  pâture  susceptible 
d'affranchissement  au  mo^en  de  la  clôture  le 
droit  d'une  commune  de  disposer  propriétaire- 
roem  des  secondes  herbes,  ne  viole  pas  la  loi  du 
28sept.-6oci.  1791. 

Par  suite,  ce  droit  ainsi  qualifié  n'étant  qu'une 

PASICBUitB. —  TABLB.      2 


jouissance  à  titre  précaire,  non  susceptible  de 
prescription  ni  d'être  provisoirement  maintenue 
par  l'action  possessoire ,  la  preuve  des  faits  qui 
tendraient  à  l'établir  peut  être  refusée,  sans  vio- 
ler les  art.  25  et  24,  C.  proc.  —  Br.  cass.  1»  mai 
1840.  378. 

5.  —  Le  propriétaire  dont  les  prairies  étaient 
assujetties,  au  profit  d'une  commune,  à  un  droit 
de  secondes  herbes  a  pu  s'y  soustraire  en  se 
clôturant,  quelque  longue  qu'ait  été  la  possession 
de  la  commune,  si  elle  n'établit  pas  son  droit 
par  titre. 

il  importe  peu  que  la  commune  ait  exercé  son 
droit  de  vaine  pâture  par  le  pâturage  ou  par 
l'adjudication  à  bail  des  secondes  herbes.  —  Br. 
14  août  1835.  325. 

6.  —  La  clôture  d'un  héritage  l'affranchit, 
tant  du  droit  de  parcours  et  du  droit  simple  de 
vaine  pâture,  que  de  toute  autre  espèce  de  droit 
d'usage,  quel  que  soit  le  mode  de  son  exercice, 
et  lors  même  qu'il  consisterait  dans  le  droit  de 
faire  pâturer  ou  récolter  la  seconde  herbe,  à 
moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  soit  justifié 
d'un  titre  de  propriété. 

La  commune  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que, 
dans  le  titre  d'acquisition  du  propriétaire  qui 
s'est  clôturé,  il  est  dit  que  la  prairie  vendue  est 
un  pré  à  une  coupe. 

Un  droit  d'usage  ne  peut  être  réputé  exercé 
que  par  la  perception  ou  récolte  des  fruits.  Ainsi 
le  propriétaire  peut,  en  se  clôturant,  empêcher 
cette  récolte,  bien  qu'il  y  ait  eu  adjudication  par 
la  commune  de  la  seconde  herbe  ou  regain.  — > 
Br.  1er  avril  1840.  P.  1841.  65. 

7.  —  Le  propriétaire  dont  les  prairies  étaient 
assujetties,  au  profit  d'une  commune,  à  un  droit 
de  secondes  herbes  a  pu  s*y  soustraire  en  se 
clôturant,  quelque  longue  qu'ait  été  la  posses- 
sion de  la  commune,  si  celle-ci  n'établit  pas  son 
droit  par  titre. 

Il  importe  peu  que  la  commune  ait  exercé 
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son  droit  de  vainc  pâture  par  le  pâtarage  ou  par 
a<^udicatioD. 

La  comrouDe  préteodrail  en  vain  que  sa  pos- 
session aurait  été  convertie  en  droit,  soit  par  la 
coutume,  soit  à  Taide  de  contradiction. 

La  commune  ne  pourrait  non  plus  se  prévaloir 
d'une  énonciation  reprise  dans  un  acte  d'adju- 
dication a  que  les  prés  étaient  à  foin  seulement, 
qu'ils  se  vendaient  avec  leurs  servitudes  actives 
et  passives,  pour  en  jouir  comme  ils  apparte- 
naient à  la  nation,  et  ainsi  comme  les  précédents 
propriétaires.  —  Br.  25  janv.  1845.  P.  1848.  60. 

8.  —  La  clôture  d'une  propriété  affrancbit  le 
propriétaire,  non-seulement  du  simple  droit  de 
parcours,  mais  encore  du  droit  de  levée  des  se- 
condes berbes  ou  regains,  k  moins  que  ce  dernier 
droit  ne  soit  fondé  sur  un  titre  de  copropriété. 

Ce  droit  ne  peut  s'établir  que  par  titre;  la 
possession, même  immémoriale,  est  sans  effet.— 
Br.  18déc.  1822.504. 

—  V.  Casêation,  Commissaires  généraux,  Pd- 
iurags,  Prescription,  Question  préjudicielle. 
Usage. 

Valbmcxbmvb».    —    V.    Avantages    rntre 

BPODZ.  —  DaOlTANCIBN. 

Vavitbs.  —  y.  Eao  (  GOORS  a'  ). 


▼bhtb. 

Aooeptalion,  11. 

—  Uoilo,  84. 
Acheteur,  33, 73. 
Acquéreur,  95. 
Acquisition  du  toi,  16. 
Acte  non  «ignéf  8. 

—  tout  seing  privé,  t. 
jtctio  m  rtm  teripta,  104. 
Aolion  en  déliYranoe,  &6. 

—  réelle,  104  et  t. 

—  résolutoire,  94. 

—  ulile,  72. 

Adjudication  préparât.,  93. 
Appréciation  du  prix,  14. 

—  (  arbitrage  d'un  liera),  14, 
47. 

Arbres,  16. 

Autorité  de  justice,  59. 

Avenue,  50  et  s. 

Bail,  20, 21,  26,  110. 

Bateau  marchand,  114. 

Bcnéfioe  de  paumée  et  d*en- 

ohèrea,  3. 
Bien  déterminé,  H,  50. 
Biens  conBsqués,  63, 64. 
~  du  elergé  (v.  ce  moi). 
Boia,  68. 

Bonne  foi,  36,71, 103. 
Capacité  de  commune,  13. 
Caractères,  44, 45. 
Caution,  68  fr<s. 
Charges,  71,  73,74. 
Chose  commune,  41. 

—  d'autrni,  39  et  •.,61. 

—  hors  du  commerce,  38. 
<—  Tendue,  112. 

Clause  de  style,  74. 

—  résolutoire,  96,99, 113. 
Colleoalion,  28,  73. 
Commune,  13. 
Concession,  38. 
Condition  résolutoire,  113. 

—  (sommationa),  99. 
Confiscation ,  63  et  s. 
Connaissements  ordre,  31. 
Consentement,  42, 87. 
Conservation,  82. 
Contenance,  57  et  a. 
Contrat,  14. 

Contribut.  de  guerre,  6S  et  a. 
Copropriétaire,  41. 


CoTcndeura,  105. 
Créanciers,  3,  28,  29,  120. 
Curateur,  64, 107. 
Débiteur  exécuté,  63. 
Décision  en  fait,  14. 
Déduction,  75. 
Défaut  de  contenance,  57  et  a. 

—  de  pavement  du  prix,  101, 
103,1U5,110. 

Déficit,  60. 
Dégustation,  34. 
Délai,  11,56,99. 
Délivrance,  48,  49, 56. 
Demande  nouveIle.61. 
Dépendances,  50  et  a. 
Détenteur,  105. 
Di9»adq;tà*my%\.  ^ 
Diminution  de  prix,  59,  60, 

66,68. 
Do1,66,  115. 

—  réel,  95. 
Dommages-intéréla ,  10,  42, 

68,  71, 109. 
Donation  déguwée(v.  ce  mot). 
Double  écrit,  II. 
Droit  romain,  96. 
Droit*  Ifligicux  (▼.  ce  mol). 

—  •uoceaaifa(v.  ce  mot). 
Echange,  2. 
Bcriture,  5. 

BlTet  rétroactif,  96. 
Effets,  108. 

—  mobiliers,  4,  19. 
Bnchèrea,  3. 
BnfanU,  52. 
Knonoiation  impUoitedn  prix, 

43. 
Knregistrcment,  41,  75. 
Brreur,  68. 

—  de  droit,  36. 
Btablisaemeni  de  panvrea,  74. 
Eviction,  63  et  a. 

—  partielle,  62. 
Exécution,  9, 96, 97. 
Exploit,  11. 
Faillite,  19,  79. 
Femme  mariée,  37,  52. 

Fins  de  non-recevoir,  52,  73, 

96,97. 
Fonda  de  commerce,  26. 
Forme  enfoieMie,  111. 


Formea,6, 52. 
Frais,  3,  75. 
Fraude,  39, 120. 
Fruita,86. 

—  vendus,  79. 

Garantie,  52, 54,  57, 59, 63  et 
a.,  70  et  s. 

—  (elauaede  non),58,60, 70. 
Bainani  (v..  Droit  ancien). 
Hérédité  (  v.  Droit  litigieux, 

n«  12). 
Héritier  apparent,  36* 
Huiasier,  11. 
Hypothèque,  54,  71. 
Immeublea  (fruita),  79. 

—  par  destination,  78. 
Impél,  33. 
Impttlation,  102. 
1nexéeution,94. 
Inscription,  68  6m. 
InlérSu,  80  et  a. 

—  du  prix,  90  et  s. 
Journal,  117. 
Lésion  (v.  œ  mol). 
Xi  eu  de  payement,  76. 
Luxembourg,  96. 
Livraison,  53  et  a. 
Lots,  102. 

Loyers,  66. 

Mandat  spécial,  11. 

Earchandiaca,  26,  32.  (V.  ce 
mot.) 

llarque  du  vendeur,  8, 16. 

Hesurage,  31. 

Meubles,  17,  18,  20 et  a.,  27 
ets.,  113, 117  et  a. 

Minorité,  52. 

Mise  en  demeure,  100. 

Modifications  de  la  ohoae  ven- 
due, 113. 

Nantissement,  22. 

Nullité  couverte,  15,  36,  37, 
64,95,  108,111,116,  118, 
120. 

—  relatlvef37,97, 118. 
Obligatioaa  du  vendenr,  33, 

50. 

—  personnelle,  73. 
Œuvres  de  loi,  111. 
Offre,  101. 

Opposition  à  partage,  29. 
Option,  92. 

Ordre,  96. 

Pacte  eommiasoire,  92. 

—  anr  une  anoeeaaioa  fntnre 
(v.  ce  mot). 

Faumée,  3. 

Pauvres,  74. 

Payement,  76, 77, 101, 105. 

—  partiel,  105. 
Pénalité  (retard), 54. 
PerfeoUon ,  5,  18, 23  ,  26,  31, 

33. 
Pollicitarion,  11. 
PoaaeaaioB,  18,  20. 
Préférenoe,  1. 


Preaeriptioa,  65, 118. 

—  décennale,  36. 

Preataliona,  74. 

Preuve,  6,  7,  49. 

Princes  de  Tempire  germa- 
nique, 63. 

Privilège,  78  et  a. 

Prix  (v.),  2.  14,  IS,  42  et  a, 
75,76,81  et  a.,  87,  8»,  98, 
99, 105,  110. 

^global,  118. 

^  (restitution),  79,  108. 

Procédé,  115. 

Promasae  de  venta,  10  et  a  , 
18. 

propre,  37. 

Propriété,  18. 

Quittance,  44. 

Badiation,  54, 68  hit. 

Batificatien,  11, 37, 87,  97. 

Béalisation,  111. 

Béméré  (v.  ce  mot). 

Ben  le,  72. 

—  eonalitnée,  45. 
>-  perpétuelle,  96. 

—  viagère,  15. 
Beaeision,  15,97. 
Bésilialion  (réserve  de),  93. 
Béaolution,  49,  61, 62,  66,  96 

et  a.,  109  et  s.,  117. 
Beatîtnlion  du  prix,  79,  106. 
Belard,  54. 
Belirement,  114. 
Bevendioation,  17,  22,  25. 
Bevente,  25,  27,114. 
Biaques,  30  et  a. 
8abie,4, 18,82. 

—  exécution,  17. 
8ervice  de  tranapori,  Sft. 
Servitude,  57,  70. 

—  apparente,  69. 
Signature,  8,9,  41. 
Simulation,  119, 121. 
Sol  (acquisition),  16. 
Stipulation  formelle,  99. 

—  pour  na  tiers,  52, 73. 
Subrogation,  38, 101. 
Succession  future,  118. 

—  vacante,  107. 
Tableau,  4. 

Terme  de  payemeai,  K,  64. 
Terres  labourabIea,88. 
Tiera,ie,19,21. 

—  acquéreur,  103, 1(B. 
Titre,  70. 

TradiUon,  16,  18  et  a.,  26  et 

auiv.  (V.  DèliTranee.) 
Validité,  10,  13. 
Vendeur  prim|tif,  25. 
Vente  d'arbrea  sur  pied,  16. 

—  à  la  mesure,  31  et  a. 

—  au  poids,  30. 

—  p9T  ararfionam,  65. 
Vices  rédhibitoirea  (voy.   e« 

mot). 
Vileté  dn  prix,  15. 


J  ^er.  —  Caractères  généraux.  —  Éléments  con- 
stitutifs. —  Conditions.  —  Promesse  de  vente. 
—  Prix. 

5  î.  —   fiente  de  meubles  ei  effets  mobiliers.  — 

Tradition  ou  délivrance.  —  fiente  au  poids,  a 
la  mesure,  à  l'essai,  etc. 
§  S.  —  Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

6  4.  —  Quelles  choses  peuvent  ou  ii«fi  être  ven- 

dues. —  fiente  de  U  chose  iPamtrus.  —  Chase 
commune.  ->  Détermination  de  la  chvsv  vendue 
et  du  prix. 

§  5.  —  ObligaUons  du  vendeur.  —  Livraieom  de 
la  chose  vendue. 

J  6.  —  GaranUe.  —  Comêenanee.  —  Diminutsem 
du  prix.  •—  Défauts  de  la  chosx  vendue.  — 
Eviction.  —  Charges  non  déclarées, 

5  7.  -  ObUfoHons  de  l'acheteur.  —  Payement 
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du  prix,  —  Charges.  —  Privilège ,  —  fntéréiê 
du  pris, 

§  8,  —  Béêelutitm  de  la  vente  faule  de  payement 
du  prix  et  particulièrement  de  l'action  résolu- 
toire dans  les  ventée  d'immeubles,  — *  Par  qui 
et  contre  qui  elle  peut  être  intentée.  —  Effets, 

J  9*  —  Action  résolutoire  en  cas  de  vente  d'objete 
mobilière,  —  Dol,  —  Fraude,  —  Retirement 
des  objets  vendue.  —  De  l'action  en  résolution, 

—  Durée. 

$10.  —  Dol,  fraude  ou  simulation  dans  la  vente, 

—  Droits  des  créanciers. 
Cil.  —  Réméré,  (Y.  ce  mot.) 

$  19.  —  Transport  des  droits  incorporels,  (Yoy. 
Droiu  litigieux  et  saccessifo.) 


^  !•>'.»  Caractères  généraux ,  —  Éléments  con^ 
stitutifs.  —  Conditions,  —  Promesse  de  vente, 
—  Pris. 

i.  —  Lorsqu*un  immeuble  a  été  Tendu  à  deux 
acquéreurs  différents ,  par  des  actes  sous  seing 
privé  enregistrés  le  même  jour,  la  préférence 
doit  être  accordée  au  titre  inscrit  le  premier 
dans  les  cases  de  Tenregislrement.  —  Liège. 
95jany.  1831.290. 

2.  —  Le  contrat  par  lequel  une  partie  transmet 
à  Pautre  des  immeubles  d^un  revenu  annuel  de 
11,500  fr.,  et  en  reçoit  la  propriété  d*un  autre 
immeuble  d^un  revenu  annuel  de  100  fr.,  plus 
une  somme  de  228,000  fr.,  présente  lesélémeols 
légaux  de  la  vente,  et  non  ceux  de  l*écAan^e.  — 
Br.  cass.  8  août  1850.  388. 

3.  —  La  vente  volontaire  de  biens  immeubles 
grevés  d^hypoihèque  peut  se  faire  avec  bénéfice 
de  paumée  et  d'enchères. 

Les  créanciers  inscrits ,  qui  n*ont  pas  formé 
opposition  au  cahier  des  charges,  ne  sont  pas  en 
droit  de  contester  aux  enchérisseurs  le  bénéfice, 
stipulé  en  leur  faveur,  de  la  paumée  et  d*une 
part  dans  les  enchères ,  et  de  prétendre  que  le 
montant  total  des  enchères  et  de  la  paumée  doit 
faire  partie  intégrante  du  prix  k  distribuer  dans 
Tordre.  —  Br.  15  juin  1820. 154. 

4.  --  L'apposition  d*un  cachet  sur  des  effets 
mobiliers  et  notamment  sur  des  tableaux  emporte 
contre  un  tiers  saisissant  présomption  de  vente 
en  faveur  de  celui  auquel  le  cachet  appartient, 
et  il  y  a  lieu  de  Padmeltre  au  serment  supplé- 
toire,  si  à  la  circonstance  du  cachet  se  joint  la 
reproduction  de  la  quittance  du  prix  d^achat 
d*une  date  antérieure  à  la  saisie,  mais  enregis- 
trée postérieurement.  —  Br.  14  déc.  1836.  263. 

5.  —  Si  récriture  n*esc  point  requise  pour  la 
substance  des  obligations  ei  si  la  vente  est  par- 
faite lorsqu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix,  cela  doit  être  nécessairement  restreint  au 
cas  où  les  parties  contractantes  conviennent  de 
rexistence  de  la  conveniioo.  —  Liège.  6  juin 
1828.  201. 

6.  —  Bien  que  Taete  qui  constate  une  vente 
soit  nul  dans  la  f»rme,  la  vente  elle-même  peut 
subsister,  si  d'ailleurs  elle  est  prouvée  par  une 
autre  voie  légale.  ~  Br.21  mai  1814. 76. 


7.  —  Celui  qui  prétend  que  telle  vente  déter- 
minée a  été  faite  entre  lui  et  une  autre  personne, 
peut  être  admis  à  preuve  de  rexistence  de  cette 
vente ,  sans  devoir  produire  un  titre  légal  qui 
la  constate,  sauf  à  radversaire  à  contester,  soit 
la  légalité  de  la  vente,  si  elle  vient  ensuite  à  être 
prouvée ,  soit  la  légalité  du  titre  qu*on  pourrait 
produire  en  termes  de  preuve  de  son  existence. 

—  Br.  28  mai  1831.  141. 

8.  —  La  vente  d*un  immeuble  ne  peut  se 
prouver,  à  Pégard  des  tiers,  par  un  écrit  revêtu 
de  la  marque  du  vendeur  et  de  la  signature  de 
Pacqnéreur,  bien  qu*il  ail  acquis  date  certaine 
par  Penregistrement  et  le  payement  du  droit  de 
mutation,  et  bien  que  Tacheteur  ait  exercé  des 
actes  de  propriété  à  une  époque  non  suspecte. 

—  Br.  26  avril  1816. 119. 

9.  —  Un  contrat  de  vente  non  signé  de  l'ac- 
quéreur n*en  est  pas  moins  valable,  si  ce  der- 
nier lui  a  donné  exécution.  —  Br.  1<r  juin  1334 
127. 

40.  —  Lorsque  le  vendeur  a  fait  une  pro- 
messe de  vente  valable ,  toutes  celles  qu'il  pour- 
rait faire  postérieurement  sont  nulles.  Autre- 
ment, ce  serait  aliéner  la  chose  d'autrui. 

Celui  auquel  semblable  promesse  a  été  faite 
ne  peut  demander  des  dommages-intérêts,  s'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  savait 
que  le  promettant  était  déjà  lié;  il  doit  s'imputer 
le  préjudice  dont  il  se  plaint.  ■-  Liège.  6  juin 
1828.201.  o        J    " 

li.  —  Il  faut  considérer  comme  licite  et  obli- 
gatoire l'acte  par  lequel  une  personne  s'engage 
envers  une  autre  à  lui  vendre  un  bien  déter- 
miné, moyennant  tel  prix,  aussitôt  que  cette 
autre  personne  lui  aura  fait  connaître  par  écrit 
son  acceptation ,  pourvu  qu'elle  le  fasse  dans  le 
délai  fixe.  On  ne  peut  assimiler  un  tel  acte  à  la 
promesse  de  vente  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle 1589.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  soit  fait  en  double. 

La  déclaration  de  l'acceptation  signifiée  par 
exploit  d'huissier  peut  être  considérée  comme 
suffisante  pour  constituer  l'acceptation  par  écrit 
exigée  dans  l'acte  sans  qu'il  faille  que  l'huissier 
soit  porteur  d'un  mandat  spécial,  surtout  si 
postérieiirement  le  fait  de  l'huissier  a  été  pleine- 
ment ratifié  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a 
agi  et  dans  un  temps  où  cette  partie  aurait 
encore  pu  accepter  valablement.  —  Br.  23  mars 
1831.60. 

12.  —  La  promesse  de  vente  peut,  comme  la 
vente  même,  être  faite  sous  condition;  en  con- 
séauence,  est  valable  la  promesse  de  vente  faite 
à  I  Etat  sous  la  condition  qu'elle  sera  approuvée 
par  décision  mioiatèrielle;  ce  n'est  point  là  une 
condition  potestative. 

Le  décès  du  vendeur  arrivé  avant  l'approba- 
tion ministérielle  ne  dégage  point  ses  héritiers 
de  l'obligation  de  vendre.  —  Liège.  18  fév.  1840. 
63. 

15.  —  La  promesse  de  vente ,  quoique  non 
accompagnée  de  la  promesse  d'acheter,  est  vala- 
ble et  obligatoire  pour  celui  ^ui  l'a  faite. 

Les  communes  ont  capacité  suffisante  pour 
accepter,  sans  autorisation  préalable,  une  sem- 
blable promesse.  —  Liège.  12  fév.  1842. 169. 
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14. —  L'art.  1599,  €.  civ.,  qai  veat  que, 
lorsque  le  prix  de  Tente  est  laissé  i  Tarbi- 
trage  d*an  tiers,  il  d^  ait  poiot  de  yenie,  si  le 
tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  Testimation,  n*est 
pas  applicable,  lorsque,  dans  le  eas  de  conces- 
sion  de  réclairage.  d*une  Tille ,  il  a  été  décidé 
par  le  premier  juge  que  la  concession  a  été 
accordée  en  considération  de  la  olause  stipulée 
au  profit  de  la  ville  de  faire  la  reprise  à  Texpi- 
ration  de  l^entreprise ,  sous  estimation,  à  dire 
d*expert  à  dénommer  de  main  commune,  de  tout 
ce  qui  a  servi  à  Péclairage;  que  cette  clause 
devait,  dans  tous  les  cas,  recevoir  son  entière 
exécution ,  conformément  à  la  commune  inten- 
tion des  parties  résultant  du  contrat,  et  que  par 
cela  seul  que  les  parties  ont  voulu  que,  dans  tous 
les  cas,  la  ville  exerçât  son  droit  de  reprise,  elles 
avaient  entendu  s^en  remettre  à  la  justice,  pour 
)e  règlement  de  valeur  des  objets  a  reprendre, 
lorsque  le  mode  arrêté  par  le  contrat  serait 
épuisé  sans  avoir  produit  de  résultat.  Dans  un 
pareil  cas,  la  stipulation  de  reprise ,  en  admet- 
tant qu*on  pût  la  considérer  comme  une  vente 
ou  promesse  de  vente ,  ne  forme  pas  une  con- 
vention isolée ,  mais  est  entièrement  liée  aux 
autres  stipulations  du  contrat  d*enlreprise.  Cette 
décision  des  premiers  juçes,  renfermant  une 
appréciation  et  interprétation  de  Pacte  dVntre- 
prise,  diaprés  la  commune  intention  des  parties, 
constitue  une  décision  en  fait  qui  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Br.  cass.  13  juiil.  1845. 
P.  1844.36. 

15.  —  Une  vente  peut  être  déclarée  nulle  ponr 
défaut  de  prix ,  lorst^u^elle  est  faite  à  charge 
d^une  rente  viagère  ^ui  ne  représente  pas  même 
les  fruits  que  produit  Timmeuble  venau. 

Il  en  est  tont  autrement  quand,  outre  le  ser- 
vice de  la  rente  viagère,  Pacheteur  prend  à  sa 
charge,  à  la  décharge  du  vendeur,  des  capitaux 
de  rentes  hypothéqués  sur  les  biens  vendus. 
Dans  ce  cas  la  vente  est  valable  quoique  pouvant 
être  rescindée  pour  vileié  du  prix.  —  Liège. 
4  nov.  1833.  333.  —  Brux.  0  août  1837.  211.  — 
Gand.  25  juin.  1843.330. 

^2.  —  Fente  de  meuhleë  et  effets  mobilière.  — 
—  Tradition  ou  délivrance,  —  Fente  au  poids, 
à  la  mesure,  à  l'essai,  etc. 

16.  —  La  vente  d*arbres  sur  pied  n*est  par- 
faite vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  tradition  réelle 
faite  à  Pacheteur. 

La  mise  en  possession  réelle  d^un  arbre  n*est 
possible  qu^après  sa  séparation  du  sol. 

La  marque  qu^appose  Pacheteur,  conjointe- 
ment avec  le  vendeur,  D*a  pas  pour  e£Fet  de  faire 
passer  les  arbres  dans  la  possession  de  Pache- 
teur. 

L'acquisition  du  sol  avant  que  les  arbres 
soient  coupés  attribue  à  Pacquéreur  la  propriété 
des  arbres,  encore  que  ceux-ci  aient  été  vendus 
antérieurement  à  la  vente  du  sol.  —  Br.  17  déc. 
1842.  P.  1843.  218. 

17.  —  La  saisie  pratiquée  par  nn  créancier 
sur  les  meubles  de  son  débiteur  demenrés  en  la 
possession  de  ce  dernier,  est  valable,  alors  même 
que  celui-ci  les  a  vendus  à  un  tiers  par  un  acte 


notarié  antérieur  à  la  saisie,  si  la  vente  n*a  pas 
été  suivie  de  tradition.  —  Liège.  5  mai  1825. 588. 

18.  —  Si  la  vente  des  meubles  est  parfoîte 
entre  les  parties  par  le  consentement ,  et  si  la 
propriété  est  transférée  de  droit  à  Pacquéreur 
au  re^rd  du  vendeur  par  le  seul  effet  du  con- 
trat, il  n*en  est  pas  de  même  à  Pégard  des  tiers. 

Ils  demeurent  encore  le  eage  des  créanciers , 
et  partant  ils  sont  saisissanles  s*ils  se  trouvent 
au  domicile  d'un  tiers  qui  les  détient  ponr  le  Ten- 
deur. —  Oand.  21  fév.  1834.  Pas,,  partie  de  cass. 
de  1834,  p.  321.  —  Liège.  10  août  1838.  225.— 
Br.  6  déc.  1838.  248.  (Y.  no  23.) 

19.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  Tente  d'ef- 
fets mobiliers  n^a  pas  acquis  date  certaine  et  n*a 
pas  été  suiTie  de  la  tradition  avant  la  faillite 
du  vendeur,  Pacheteur  n*est  pas  fondé  à  en  de- 
mander la  délivrance. 

Les  créanciers  de  la  masse  ont  le  droit  de 
s^opposer  k  ce  que  cette  délivrance  ait  lieu.  — 
Liège.  25  juiil.  1842.  P.  1843.  23. 

2tO.  —  Sous  le  code  civil  actuel,  il  làut  qu*il 
y  ait  tradition  réelle ,  sans  qo*il  puisse  suffire 
d'une  tradition  fictive.  —  Br.  2  juiil.  1831.  183. 

21.  —  La  vente  d^on  meuble ,  notamment 
d*un  bateau,  est-elle  parfaite  vis-à-vis  de  tous, 
sans  qu'il  y  ait  eu  tradition  réelle? 

Les  créanciers  du  vendeur,  qui  est  resté  en 
possession,  peuvent-ils  saisir  ledit  meuble? 

Donner  à  bail  un  objet  acheté,  est-ce  en  opérer 
la  tradition?  —  Br.  24  déc.  1842.  P.  1843.  228. 

33.  —  Lorsqu'un  débiteur  vend  à  son  créan- 
cier des  meubles  sans  déplacement ,  et  qu*il  est 
stipulé  qu*il  les  détient  comme  locataire,  Pache- 
teur peut  revendiquer  ces  objets  sur  un  autre 
créancier  qui  les  a  compris  dans  une  saisie-exé> 
cution. 

Pareille  convention  ne  doit  pas  être  envisagée 
comme  un  contrat  de  nantissement,  déguisé  sous 
le  nom  d'une  Tente,  avec  réserve  de  jouissance, 
laquelle  réserve  aurait  empêché  la  mise  du  gage 
en  la  possession  du  créancier.  —  Br.  94  dec. 
1816.  205. 

23  et  24.  —  En  fait  de  meubles,  la  vente  est 
parfaite  et  la  propriété  transférée  à  Pacquéreur, 
même  vis-à-vis  des  tiers,  encore  qu^il  n*y  ait  eu 
ni  tradition  ni  déplacement  des  objets  vendus. 

Et  spécialement  .*  Celui  à  qui  des  meubles  ont 
été  vendus  par  acte  authentique  et  qui ,  sans  les 
déplacer,  les  a  laissés  en  totalité  en  location  au 
vendeur,  peut  néanmoins  venir  les  revendiquer 
au  détriment  d'un  créancier  du  vendeur  qui,  sur 
la  foi  de  la  possession  dans  laquelle  celui-ci  se 
trouve ,  les  a  saisis  comme  chose  appartenant  à 
son  débiteur.  —  Br.  6  juiil.  1833. 192.  —  Brux. 
8  mai  1850.  315.  (Y.  no  18.) 

28.  —  L'acheteur  devenu  propriétaire  en  vertu 
de  la  Tente,  d'après  le  principe  que  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à  Pacheteur  à  Pégard  du 
Tendeur ,  dès  qu*on  est  conTcnu  de  la  chose  et 
du  prix ,  peut  dès  l'instant  même  transférer  à 
un  tiers  la  propriété  de  la  chose  Tendue,  an 
moyen  d'une  cession  ou  Tente  ultérieure ,  sans 
qn*il  soit  nécessaire,  pour  pouToir  le  faire  léga- 
lement, qu^au  préalable  la  délÎTrance  de  la  chose 
et  le  payement  du  prix  aient  eu  lieu,  sauf  toute- 
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fois  Paciion  do  v«iMleur  primhif  cootre  son 
acheteur,  à  défoul  d^aocom plissement  de  sa  pari 
des  clauses  et  conditions  de  la  Tente. 

Dans  le  cas  qui  précède,  le  vendeur  primitif 
ne  pourrait  invoquer  contre  le  tiers  acquéreur 
en  la  possession  de  qui  Tobjet  vendu  est  passé 
par  suite  d*une  cession  ultérieure,  la  disposition 
du  para^praphe  de  Tart.  9â79,  C.  civ.,  portant 
que  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  a  été  volée  une 
chose  peut,  pendant  trois  ans,  à  compter  du 
Jour  de  la  perte  ou  du  vol,  la  revendiquer  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve.  —  Br. 
5  juin.  1830.  168. 

36.  —  Si  Tachetenr  d*un  fonds  de  commerce 
prend  en  même  temps  à  bail  les  lieux  où  ce  com- 
merce est  exercé ,  il  résuite  de  là  que  la  vente 
mobilière  du  fonds  de  commerce  est  accompa- 
gnée d*une  délivrance  suffisante  pour  sa  perfec- 
tion. ^  Gand.  11  juin  1833. 177. 

97.  —  Le  vendeur  d*objets  mobiliers  qui  les 
a  revendus  à  un  tiers  peut  se  soustraire  k  Taction 
du  premier  acheteur  en  offrant  de  prouver  qn*en 
revendant  il  a  géré  utilement  les  intérêts  de 
celui-ci. 

Au  moins  celui  qui  appelle  du  jugement  qui 
admet  une  pareille  preuve  doit  être  déclaré  sans 
griefs.  —  Br.  5  nov.  1833.  5S4. 

28.  —  Lorsque  la  tradition  réelle  est  impos- 
sible, la  vente  des  meubles  est  parfaite  par  la 
tradition  fictive ,  pourvu  que  cette  vente  ne  soit 
pas  faite  en  fraude  des  créanciers. 

L*héritier  qui  aliène  la  part  qui  lui  compète 
dans  un  mobilier  soumis  à  la  surveillance  des 
gardiens  judiciaires ,  opère  la  tradition  fictive 
par  la  remise  de  Tinventaire  à  Pacquéreur,  et 
par  la  signification  de  Tacte  de  vente  aux  dépo- 
sitaires. —  Br.  S9  fév.  1838.  8o. 

S9.  —  Une  vente  de  meubles,  à  titre  de  da- 
tion en  payement,  par  un  débiteur,  i  Pun  de  ses 
créanciers,  ne  peut  être  censée  faite  en  fraude 
des  droits  des  autres. 

Cette  vente  est  valable ,  bien  qu^il  n*y  ait  pas 
eu  de  tradition  réelle,  si  la  chose  vendue  est  une 
pan  indivise  dans  le  mobilier  d*une  succession, 
qui  se  trouve  séquestré  par  suite  de  contestations 
entre  les  héritiers. 

L*opposition  de  quelques  créanciers  à  ce  qu^il 
fût  procédé  au  partage  sans  leur  intervention 
ne  pourrait  être  un  empêchement  à  ce  que  le 
cohéritier  vendit  sa  part  indivise  h  un  autre  de 
ses  créanciers.  —  Liège.  39  fév.  1839.  76. 

30.  —  Lorsqu*il  8*agit  de  la  vente  de  choses 
qui  se  débitent  au  poids,  la  marchandise  cesse 
d^éire  dans  la  possession  du  vendeur,  pour  pas- 
ser dans  celle  de  Pacheieur,  du  moment  que,  la 
pesée  étant  effectuée  pour  être  livrée  à  Pacheieur, 
la  quantité  en  a  été  marquée  au  compte  de  ce- 
lui-ci. —  Br.  17  fév.  1838.  44. 

5i.  —  Lorsque  des  marchandises  sont  vendues 
au  poids  ou  à  la  mesure,  la  vente  est  parfaite  dès 
qu^on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  et  bien 
que  les  marchandises  n'aient  encore  été  ni  pesées 
ni  mesurées,  sauf  en  ce  qui  regarde  les  risques 
de  la  chose  vendue.  —  Br.  20  avril  1836. 131. 

38.  —  Celui  qui  a  vendu  des  marchandises 
au  poids  et  à  la  mesure  et  qui  poursuit  Pexécu- 


tion  du  contrat  est  tenu  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  marchandises  vendues,  après  le  refos 
fait  par  Pacheteur  de  prendre  livraison.  —  Br. 
33JUÎII.  1834. 194. 

53.  —  Bien  que  la  marchandise  vendue  n'ait 
été  ni  pesée  ni  mesurée,  la  vente  faite  à  la  mesure 
n'en  est  pas  moins  parfaite,  en  ce  sens  que  Pim- 
pôt  frappé  sur  cette  marchandise  depuis  la  vente 
et  avant  la  livraison,  est  à'  charge  de  l'acheteur. 
—  Liège.  1«r  avril  1817.  359. 

34.  —  La  disposition  de  Part.  1587  n'est  éta- 
blie qu*en  faveur  de  Pacheieur,  à  qui  par  consé- 
quent il  est  loisible  d'accepter  la  chose  sans 
l'avoir  préalablement  goâtée.  Une  telle  accepta- 
tion peut  être  aussi  bien  tacite  qu'expresse,  et  on 
peut  la  faire  résulter  du  fait  que  l'acheteur  à  qui 
ces  choses  ont  été  fournies  avec  connaissement  à 
ordre  a  négocié  ce  connaissement.  —  Br.  33  juill. 
1830.  191. 

S  3.  —  Qui  peut  acheter  ou  vendre, 

35.  —  Celui  qui  a  été  nommé  sH^ro^^  coneeil 
d'un  individu ,  pourvu  d*un  conseil  judiciaire, 
peut  valablement  acquérir  des  immeubles  vendjas 
publiquement  par  cet  individu.  —  Brux.  33  fév. 
1837.  77. 

36.  —  N'est  pas  valable  une  vente  d'immeu- 
bles Faite  par  l'héritier  apparent.  Cependant  si 
l'acquisition  a  été  faite  des  héritiers  apparents 
de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  titre  régulier,  Pac- 
quéreur peut  invoquer  la  prescription  de  dix 
ans.  L'erreur  de  droit  dans  laquelle  il  aurait 
versé  sur  la  validité  de  la  clause  reprise  è  la  pre- 
mière question  posée  plus  haut,  s'appliquant 
à  une  question  épineuse  et  gravement  contro- 
versée, ne  peut  lui  être  opposée  ni  empêcher 
l'existence  de  la  bonne  foi  requise  pour  la  pres- 
cription décennale.^Gand.  13  mai  1843.  P.  1844. 
40. 

37.— La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  bien  pro- 
pre à  la  femme  aurait,san8  son  consentement, été 
vendu  par  sou  mari ,  est  seulement  relative  h  la 
femme,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  couverte  par 
le  consentement  donné  par  celle-ci  postérieure- 
ment à  la  vente.  —  Br.  4  avril  1839. 135. 

§  4.  —  Quelles  choaee  peuvent  ou  non  être  venduee. 
—  Fente  de  la  chose  d'aulrui.  —  Chose  com- 
mune, —  Détermination  de  la  chose  vendue  et 
du  prix, 

38.  —  La  législation  existante  ne  prohibe 
point  d'une  manière  absolue,  et  à  peine  de  nul- 
lité, la  vente  d'une  entreprise  de  transport  et  du 
matériel,  même  quand  on  y  comprendrait  l'au- 
torisation primitivement  dounée  au  vendeur  par 
l'autorité  publique.  Ainsi  semblable  vente  ne 
peut  être  attaquée  du  chef  qu'elle  aurait  porté 
sur  une  chose  hors  du  commerce.  —  Br.  15  janv. 
1850.  339. 

39.  —  Sous  Pempire  du  code  civil  encore  en 
vigueur,  la  vente  de  la  chose  d^autrui  est  nulle 
seulement  à  l'égard  du  propriétaire  de  la  chose 
vendue ,  mais  valable  entre  le  vendeur  et  Pache- 
teur. 

Spécialement  :  Le  copropriétaire  qui  a  vendu 
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seul  an  bien  commun  en  se  portant  fort  pour 
son  copropriétaire  absent  et  qui  a  mis  Pacbeienr 
en  possession  du  bien  Tendu,  peut  demander  le 
payement  de  la  partie  du  prix  eompétani  à  son 
copropriétaire  si  Tacheteur  s*y  est  formellement 
obligé  et  si  celui-ci  s*eo  rapporte  à  justice  sur  la 
validité  du  payement  demandé.  -—  Br.  30  juin 
1t{35.  435. 

40.  —  La  ▼ente  de  Ta  chose  d*antrni  est  nulle, 
non-seulement  à  Pégard  dn  propriétaire  de  la 
chose  vendue,  mais  encore  à  Tégard  de  Tache- 
teur  qui  a  ignoré  qu*elle  fi&t  à  autrui ,  de  telle 
sorte  qu^il  peut  en  ce  cas  demander  à  charge  du 
vendeur  Tannulation  delà  vente  et  la  restitution 
du  prix  d^achat,  à  défaut  par  celui-ci  de  rapport 
ter  un  acte  de  raliBcation  en  due  forme  de  la 
part  du  propriétaire.  —  Br.  31  fév.  1830.  71. 

41.  —  Le  droit  d^enregistrement  nVst  pas  dû 
à  raison  de  la  vente  d*uo  héritage  commun  en- 
tre plusieurs,  lorsque  quelques-uns  d^eux  ont 
refusé  de  concourir  à  celle  vente. 

Lorsque  Tacte  de  vente  d*nn  héritage  apparte- 
nant à  plusieurs  a  été  rédigé  au  nom  de  tous,  le 
défaut  par  Pun  ou  Tauire  des  copropriétaires  d*y 
apposer  sa  signature  forme  obstacle  h  ce  que  la 
vente  soit  parfaite  pour  les  parts  et  portions  de 
ceux  qui  ont  souscrit  Tacie.  —  Br.  oass.  4  nov. 
1815.  507. 

42.  —  Du  papier  de  rebut  ayant  été,  par  un 
tiers  mandataire  du  vendeur,  offert  en  vente  i 
un  prix  erroné,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  la 
vente  parfaite,  si  la  livraison  ayant  été  opérée 
par  le  vendeur,  celui-ci  reconnaissant  Terreur 
sur  le  prix,  a  aussitôt,  les  choses  entières,  pro- 
testé vis-à-vis  de  Tacquéreur  de  son  intention 
de  ne  pas  vouloir  vendre  h  ce  prix,  auquel  il 
n'avait  jamais  consenti.  —  Si  ce  vendeur,  sur  le 
refus  de  restitution  du  papier  livré,  a  sommé, 
par  huissier,  Tacquéreur  de  lui  rendre  le  papier 
tel  et  dans  la  quantité  qu*il  avait  été  livré,  ou  de 
payer  le  prix  réel,  celui-ci,  qui  a  été  condamné 
a  restitution  ou  à  indemnité,  ne  peut  prétendre 
qu*il  ne  peut  être  tenu  de  payer  le  prix  d'une 
partie  du  papier  qu'il  avait  vendu,  que  selon  la 
valeur  de  ce  papier,  à  expertiser;  il  doit  payer 
le  prix  tel  que  Pavait  demandé  le  vendeur.  — 
Br.  10  fév.  1831.  33. 

45.  —  Un.  acte  de  vente  ou  de  cession  qui  ne 
contient  aucune  désignation  du  prix  est  néan- 
moins valable  si  le  vendeur  y  déclare  avoir  reçu 
de  Pachetenr  le  payement  du  prix  à  sa  satisfac- 
tion, et  dont  il  lui  donne  par  le  même  acte  quit- 
tance et  décharge  pleine  et  entière.—  Br.  35  nov. 
1835.  533. 

44.  —  Un  acte  de  vente  ou  de  cession  qui  ne 
contient  aucune  désignation  du  prix  est  néan- 
moins valable  si  le  vendeur  y  déclare  avoir  reçu 
de  Pacheteur  le  payement  du  prix  k  sa  satisfac- 
tion, et  dont  il  lui  donne  par  le  même  acte  quit- 
tance et  décharge  pleine  et  entière.  —  Gand. 
lOjanv.  1841.75. 

45.  —  Une  aliénation  qui  a  été  faite  pour  un 
prix  déterminé  en  argent,  dont  une  partie  a  été 
payée  et  le  surplus  converti  en  une  rente  consti- 
tuée, constitue  une  véritable  vente.  —  Liège. 
19join  1850.  154. 


46.  —  Il  suffit  que  le  prix  d'nne  renie  soit 
établi  et  déterminé  par  d^antres  actes  préexis- 
tants, ou  que  la  base  indiquée  ao  contrai  puisse 
amener  la  fixation  du  prix ,  sans  qu'il  faille  né- 
cessaireroent  qu'il  soit  spécifié  dans  l'acte  de 
vente  même.  —  Br.  36  oct.  1851.  376. 

47.  —  Les  parties  peuvent,  dans  on  acte  de 
vente  d*i  m  meubles,  s'en  rapporter  à  l'arbitrage 
d*on  tiers  pour  la  fixation  du  prix,  et  la  vente 
est  parfaite  du  moment  que  le  tiers  a  satisfait  à 
son  mandat.  —  Br.  9  août  1830.  186. 

^  5.  —  Obiiçaiion»  du  vendeur»  —  Livraiêtm  de 
la  ckoêe  vendue, 

48.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  remplit 
pas  son  obligation  de  le  délivrer  par  la  simple 
remise  à  Pacheteur  des  titres  de  propriété  ;  cette 
charge  n'est  accomplie  qu'an  moyen  d'une  véri- 
table mise  en  possession.  —  Br.  13  nov.  1848. 
P.  1849.  5. 

49.  —  De  ce  que,  selon  Part.  1605,  C.  eiv., 
l'obligation  du  vendeur,  de  délivrer  les  immea- 
bles,  est  remplie  lorsqu'il  a  remis  les  clefe,  s'il 
s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorscju'il  a  remis  les 
titres  de  propriété,  il  ne  s'ensuit  pas  c^ue  l'ache- 
teur doive  payer  le  prix,  s'il  trouve  le  bien  vendu 
possédé  par  un  tiers  qui  refuse  de  lui  en  foire 
le  délaissement.  L'acheteur  peut  être  fondé, dans 
ce  cas,  à  provoquer  la  résolution  de  la  vente.  — 
Br.  3  avril  1816.  87. 

50.  —  En  droit,  l'obligation  de  livrer  la 
chose  comprend  celle  de  livrer  tout  ce  qui  loi 
appartient. 

Dans  le  doute,  on  interprèle  contre  le  vendear. 

On  doit  considérer  comme  des  dépendances 
naturelles  et  nécessaires  d'un  bien ,  et  comme 
telles  comprises  dans  la  vente  qu'on  en  a  faite , 
des  avenues  qui  y  aboutissent,  s'^  terminent,  ei 
offrent  le  seul  accès  existant  audit  bien ,  quand 
même  les  avenues  n'auraient  pas  été  expressé- 
ment désignées  dans  les  procès-verbaux  d'adju- 
dication. —  Br.  95  juin  1835.  451. 

61.  —  La  circonstance  que  le  précédent  pro- 
priétaire jouissait,  en  cette  qualité,  d'une  avenue 
contiguë  au  bien  vendu,  ne  suffit  pas  pour  bire 
regarder  cette  avenue  comme  une  dépendance 
du  bien  vendu ,  comprise  comme  telle  dans  la 
vente  de  ce  bien ,  et  pour  faire  casser  le  juge- 
ment qui  décide,  même  en  point  de  fait,  le  con- 
traire. —  Br.  cass.  39  mai  1836. 175. 

tf2.  —  La  femme  autorisée  de  son  mari,  qui 
en  acquérant  un  immeuble  fait  insérer  au  con- 
trat, qu'après  le  décès  des  époux  «  cet  immeu- 
ble passera  à  leurs  enfants,  •  confère-t-elle  par 
là  à  ses  enfants  un  droit  quelconque  qni  l'em- 
pêche de  disposer  librement  de  cet  immeuble? 

Quelle  que  doive  être  la  décision  de  cette  pre- 
mière question,  si,  ultérieurement,  les  époux 
ont  déclaré  vendre  Pimmeuble,  tant  en  leur  nom 
que  comme  se  portant  fort  pour  leurs  enfants 
mineurs,  et  se  sont  engagés,  vis-à-vis  de  Pache- 
teur, à  remplir,  dans  un  délai  déterminé,  les 
formalités  voulues  poar  la  vente  des  biens  des 
mineurs ,  ils  sont  non  reoevables  à  contraindre 
Pachetenr  à  passer  acte  en  forme  et  à  payer  le 
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prix  de  la  yente ,  t*ils  n*ODl  pat  rempli  ces  for- 
malitëa.  —  Br.  ISdée.  1835.  555. 

tfS.  —  Le  Tendeur  étant  sans  action  en  paye- 
ment du  prix,  «Tant  la  livraison  de  la  marchan- 
dise, il  y  a  grief,  dont  Tacheleur  peut  se  plain- 
dre, si  le  premier  juge,  au  lien  de  déclarer 
Taction  prématurée,  a  condamné  Tacheienr  à 
payer  contre  livraison  qui  doit  lui  être  Aiiie.  — 
Br.  15  oct.  1827.  288. 

M,  —  Lors<|ue,  après  la  rente  d^un  bien  ga- 
ranti quitte  et  libre,  il  est  pris  inscription  sur 
cet  immeuble  par  un  créancier  du  vendeur, 
inscription  dont  ee  dernier  s*est  mis  en  mesure 
d^obtenir  la  radiation,  il  appartient  au  jup^e,  eu 
égard  aux  circonstances ,  ae  ne  prononcer  con- 
tre le  vendeur  aucune  mesure  de  contrainte.  — 
Br.  1«rjuin  1890.  184. 

55.  —  L*acheteur  étant  obligé  de  prendre 
livraison  aux  jour  et  lieu  convenus,  le  vendeur 
peut-il  se  prétendre  dégagé ,  en  ce  que ,  lors  de 
son  arrivée ,  Tacheteur  n*éiait  pas  présent  pour 
recevoir  la  chose  vendue.  —  Brux.  27  mai  1818. 
111. 

56.  —  L*action  par  laquelle  Tacheteur  de- 
mande la  délivrance  de  diverses  parties  de  terre 

3u*il  prétend  avoir  été  comprises  au  nombre 
es  biens  vendus,  ne  doit  pas  être  intentée  dans 
le  délai  d*un  an.  —  Br.  2  nov.  1824.  211. 

$  6.  —  Garantie.  —  Contenance.  —  Diminution 
tiu  prix.  —  Défaulê  de  la  choee  vendue»  — 
Chargea  non  déclaréeê. 

57.  —  On  pent  stipuler,  en  termes  généraux, 
dans  un  acte  de  vente ,  que  le  vendeur  ne  sera 
tenu  à  aucune  garantie ,  sans  devoir  énumérer 
chacun  des  objeu  à  Tégard  desquels  on  entend 
au*il  n*y  ait  pas  lieu  à  garantie.  La  clause  que 
racheleur  sera  tenu  de  souffrir  les  servitudes 
quelconques  dont   le  fonds  vendu  se    trouve 

grevé  comprend  celle  de  ne  pouvoir  planter  ou 
ftlir.  --  Br.  8  janv.  1825.  275. 

58.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d^nne 
vente  par  expropriation  forcée  porte  «  que  le 
poursuivant  n^entend  prester  aucune  garantie  à 
raison  de  la  contenance,  mais  que  le  plus  ou 
moins  de  grandeur  serait  au  profit  on  à  la  perte 
de  Tadjudica taire ,  •  celui-ci  ne  peut  invoquer 
Tart.  1610,  et  réclamer  une  diminution  du  prix, 
en  se  fondant  sur  une  différence  de  mesure  de 
plus  d^un  vingtième. 

En  d'autre»  termes  :  La  clause  :  Sans  aucune 
garantie  de  contenance,  contient  une  dérogation 
à  Part.  1619. 

Les  réserves  et  protestations  faites  par  Tadju- 
dicaiaire  aprèa  Textinction  des  feux  seraient 
inopérantes. 

Cet  adjudicataire  devrait  encore  être  repoussé 
dans  sa  demande  en  diminution  du  prix,  s*il 
était  établi  que  c*est  en  pleine  connaissance  de 
cause  de  la  mesure  qu^il  a  acquis.  —  Br.  17  oct. 
1816.  205. 

59.  --  L'acqoérenrd*un  bien  vendu  d^antorité 
de  justice  ne  peat  réclamer  une  diminution  de 
prix  ponr  défaut  de  contenance,  s*il  a  été  stipulé, 
dans  le  cahier  des  chargée ,  qne  la  vente  se  fait 


sans  garantie  de  la  mesure  et  que  le  plus  ou  le 
moins  restera  au  profit  ou  au  désavantage  des 
acquéreurs.  —  Liège.  25  fév.  1815.  517. 

60.  —  Lorsque  la  contenance  des  biens  à 
vendre  est  indiquée  dans  Tacle  d'adjudication, 
et  que  dans  une  clause  du  cahier  des  charges  le 
vendeur  a  déclaré  ne  garantir  ni  la  mesure  ni 
la  désignation  des  joignants ,  Padjudicataire  ne 
peut ,  s*il  trouve  un  déficit  dans  la  mesure  ou 
une  erreur  dans  la  désignation  des  joignants, 
réclamer  une  diminution  proportionnelle  du 
prix,  le  vendeur  reconnût-il  formellement  Ter- 
reur commise.  —  Liège.  16  nov.  1843.  P.  1844. 
219. 

6i.  —  Lorsqu'un  immeuble  vendu  comprend 
des  portions  de  terrain  appartenant  à  un  tiers, 
Pacquérenr  peut-il  faire  résilier  la  vente  ,  par  la 
raison  qu*il  n'eât  point  acheté  sans  ces  parties 
étrangères  ? 

La  demande  en  remboursement  de  la  valeur 
de  la  partie  dont  Pacheteur  se  trouve  évincé,  ne 
peut  être  formée  subsidiairement  en  instance 
d'appel ,  si  elle  ne  Pa  pas  été  en  première  in- 
sunce.  —  Br.  13  juin  1815.  599. 

62.  —  L'acquéreur  d'un  terrain  fort  spacieux 
et  de  trois  corps  de  bâtiments  considérables 
servant  à  Fnsage  d'une  fabrique  d'indiennes, 
imprimerie  de  coton  et  blanchisserie,  ne  peut 
demander  la  résiliation ,  par  cela  seul  ^u^une 
très-petite  partie  d'un  seul  des  trois  bfttiments 
serait  placée  sur  un  fonds  tenu  précairement , 
dont  la  i^ncession  a  été  révoquée,  et  sur  laquelle 
les  conditions  du  contrat  se  taisaient.  — >  Brux. 
15  juin  1815.599. 

63  et  64.  —  La  contribution  de  guerre 
n'ayant  pu  frapper  des  biens  confisqués  au  profit 
de  la  république,  la  vente  qui  en  a  été  faite  ne 
doit  pas  être  garantie  comme  serait  celle  des 
biens  aliénés  sur  expropriation. 

Louis  Engelberi,  ouc  d'Arenberg,  faisant 
partie  des  princes  de  l'empire  germanique ,  et 
n'ayant  pas  protesté  contre  le  conctueum  de  la 
diète  de  Ratisbonne,  était  censé  personnellement 
en  guerre  avec  la  France  :  les  biens  qu'il  possé- 
dait en  Belgique  ont  été  acquis  à  la  république 
par  suite  de  la  conquête  de  ce  pays. 

Ces  biens  n'ont  pu  être  aliénés  pour  le  paye'» 
ment  des  contributions  militaires.  Les  ventes 
faites  sous  ce  motif  sont  complètement  nulles. 

Bien  que  ces  ventes  aient  été  faites  avec  l'as- 
sistance d'un  curateur  nommé  par  l'autorité 
compétente,  le  duc  n'est  pas  tenu  a  les  garantir. 
—  Br.  cass.  19  mars  1842.  122. 

65.  —  La  stipulation  que  la  vente  se  fait  per 
avereionem  ou  sans  garantie  de  mesure  n'em- 
pêche pas  le  vendeur  d'être  tenu  de  garantir 
son  acheteur  de  Péviction  qu'il  souffre  dans  la 
moindre  partie  de  l'objet  vendu. 

Bien  qu'il  puisse  être  vrai  que  la  garantie  pour 
cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur,  aban- 
donnant la  possession  que  son  vendeur  lui  avait 
transmise,  de  possesseur  qu'il  était  se  constitue 
demandeur  au  pétiioire,  il  n'eu  peut  être  de 
même  lorsque  celui  qui  a  dépossédé  Pacqnéreur 
se  défend  contre  l'action  de  celui-ci  en  revendi- 
cation, non  pas  en  se  contentant  d'invoquer  sa 
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pogsessioo,  mais  en  Assumant  sur  lai  la  preuve 
de  son  droit  de  propriété ,  tout  comme  s*il  était 
lui-même  demandeur  au  pétiloire.  En  ce  cas 
réviciion  n^étant  point  imputable  h  Tacquéreur, 
la  garantie  est  due. 

G*est  par  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans,  et  nullement  par  celle  de  dix  et  vingt  ans, 
que  se  prescrit  Taciion  en  garantie  de  Tacheteur 
contre  son  vendeur.  Cette  prescription  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  Téviction.  — 
Gand.  10  août  1843.538. 

66  et67.  —  L*art.  1019,  G.  civ., diaprés  lequel 
racc|uéreur  d*un  bien  peut  réclamer  une  dimi- 
nution du  prix  pour  moindre  mesure  lorsque  la 
difFérence  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est 
d*un  vingtième  au  moins,  n*esl  pas  applicable  au 
cas  où  le  loyer  d^un  bien  vendu  serait  moins 
élevé  qu*il  n*a  été  déclaré  au  contrat  de  vente. — 
Br.  1er  juin  1821.590. 

68.  —  La  dernière  disposition  de  Tart.  1610 
ne  peut  s*appliquer  à  toute  autre  cause  détermi- 
née dUndemniié  ou  de  résiliation,  telle  que  Ter- 
reur ou  le  défaut  de  la  qualité  de  la  chose  vendue. 

Ainsi  il  peut  y  avoir  lieu  k  une  action  en  dimi- 
nution de  prix,  si  plusieurs  parties  des  biens 
vendus ,  désignées  dans  Tacte  de  vente  comme 
bois,  avaient,  antérieurement  à  la  vente,  été  con- 
verties en  terres  labourables.  —  Brux.  22  juin 
1831.  163. 

68  bis,  —  L*acquéreur  d*un  immeuble,  moyen- 
nant une  renie  et  un  capital  exigible  i  des  épo- 
ques déterminées,  ne  peut  se  refuser  à  payer  les 
arrérages  de  la  rente  et  les  intérêts  de  ce  capital, 
par  cela  seul  qu^il  existe  sur  Pimmeuble  des  in- 
scriptions non  déclarées  lors  de  la  vente. 

Dans  ce  cas  le  vendeur  est  tenu  de  fournir 
caution  pour  la  partie  du  prix  qu'il  a  reçue,  et 
pour  le  capital  exigible  qui  lui  est  offert,  ou  de 
rapporter  la  mainlevée  des  inscriptions.^  Liège. 
t«rniai  1826.  151. 

69.  —  Le  vendeur  n'est  point  tenu  de  garan- 
tir Téviction  d*un  service  foncier  apparent,  peu 
importe  que  Tacheteur  prétende  nVn  avoir  eu 
aucune  connaissance  au  temps  de  la  vente.  — 
Br.  16  fév.  1820.  62. 

70.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  il 
est  stipulé  que  les  adjudicataires  devront  pren- 
dre les  biens  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent,  avec 
toutes  les  servitudes  actives  et  passives,  occultes 
et  apparentes,  dont  ils  peuvent  être  grevés,  sans 
pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  les  ven- 
deurs, cette  clause  affranchit  ces  derniers  de  tout 
recours  en  garantie  du  chef  d'une  servitude  ne 
luminibus  officialur  créée  k  charge  du  bien. 

Une  clause  postérieure  dans  laquelle  il  serait 
dit  que  les  biens  se  vendent  pour  quittes  et  libres 
de  toutes  dettes,  charges  et  hypothèques,  ne 
pourrait  énerver  Teffet  de  la  précédente. 

Le  fait  que  le  notaire  instrumentant  aurait  eu 
connaissance  de  Tacte  créant  la  servitude  ne 
serait  pas  relevant  en  présence  de  la  première 
clause  reprise  ci-dessus. 

La  circonstance  que  celui  à  qui  est  due  la  ser- 
vitude ne  luminibus  officialur  n*aurait  fait  signi- 
fier son  litre  que  lorsque  les  constmctioos  qui  y 
préjudicienl  avaient  déjà  atteint  une  grande  hau- 


teur, n*empècheraît  pas  quMI  n'en  demandai  lai 
démolition.  —  Br.  12  mars  1838.  73. 

71.  ~  Celui  qui,  ayant  acquis  un  bien  sans 
savoir  qu'il  avait  été  donné  en  hypothèque  pour 
sûreté  d'une  somme  due  par  celui  de  qui  il  Ta 
acheté,  le  revend  ensuite  avec  la  danse  de  ga- 
rantie de  toutes  charges,  ne  peut  être  teou  en- 
vers son  acheteur,  qui,  pour  empêcher  Texerciee 
de  Taction  hypothécaire  et  libérer  sa  propriété, 
acquiert  la  créance  hypothécaire  à  laquelle  le 
bien  est  hypothéqué ,  qu'au  remboursement  de 
ce  qu'il  a  payé  pour  l'acquérir,  et  non  au  paj^e- 
ment  de  la  créance  même.  —  Brux.  4  nov.  1829. 
279. 

§  7.  —  Obligaiions  de  l'acheteur.  —  Payemeni  du 
pris.  —  Charges.  —  Privilège,  —  Intériie  du 
pris. 

73.  —  L'acheteur  qui,  dans  l'acte  de  vente, 
s'est  obligé  de  payer,  à  la  décharge  du  vendeur, 
une  rente  dont  le  bien  vendu  est  grevé  envers 
un  tiers,  n'est  pas  en  droit  d'exiger  de  ce  tiers, 
(qui  demande  le  payement  de  la  rente  en  verta 
de  cet  acte  et  de  l'action  utile  qui  en  résulte  ea 
sa  faveur),  la  représentation  du  titre  constitutif 
de  cette  même  rente.  —  Br.  12  fév.  1829.  56. 

75.  —  L'acheteur  qui  est  personnellement 
obligé  par  l'acte  de  vente  d*acquitter  les  rentes 
hypothéquées  à  la  décharge  du  vendeur,  ne  peut 
anéantir  cette  obligation  en  transportant  l'im- 
meuble hypothéqué  à  un  nouvel  acquéreur ,  par 
un  bail  à  rente. 

Celui  qui  est  tenu  personnellement  d^acquitter 
une  rente  n'est  pas  admissible  à  contest^  la 
demande  en  cotlocation  du  créancier.  -»  Liège. 
9  mars  1816.  75. 

74.  —  La  clause  par  laquelle,  dans  un  acte  de 
vente  d'un  immeuble,  les  fondations  de  pauvres 
et  d'églises  qui  pourraient  le  grever  sont  mises 
k  charge  de  l'acquéreur,  ne  peut  être  oonsidérée 
que  comme  une  clause  de  style  qui  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'à  ces  prestations  très-minimes  aux- 
quelles les  immeubles,  et  notamment  les  maisons, 
étaient  presque  généralement  assujetties,  en  Bel- 
gique, envers  les  établissements  de  pauvres  ou 
ecclésiastiques.—  Gand.23juin  1837«  148. 

76'.  —  La  clause  insérée  dans  un  contrat  de 
vente  ou  dans  un  cahier  des  charges,  que  l'acqoé- 
reur  déduira  du  prix  de  la  vente  le  montant  des 
frais  d'acte  d'enregistrement  et  de  transcription, 
est  licite.  —  Li^e.  28  juill.  1825.  479. 

76  et  77.  —  La  disposition  de  l'article  1651, 
C.  civ.,  portant  que  s'il  n'a  rien  été  réglé  quant 
au  lieu  où  doit  être  payé  le  prix,  l'acheteur  doit 
payer  au  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance,  est 
applicable  au  cas  où  il  a  été  accordé  un  terme  à 
l'acheteur  pour  payer  le  prix,  sans  que  le  lien 
où  doit  se  faire  le  payement  ait  été  r^lé  lors  de 
la  vente.  —  La  Haye.  13  juill.  1825. 453.  —  Br. 
14avril  1827.  153. 

78.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  ou  le  créan- 
cier hypothécaire  qui  consent  à  ce  que  des  objets 
mobiliers,  devenus  immeubles  par  destination, 
soient  séparés  de  l'immeuble  qui  lui  est  affecté 
et  vendus  comme  objets  mobiliers  »  perd-il  son 
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droit  de  priTÎIége  ou  d'hypotbèqne  à  lear  égard? 
Aff. 

Des  réserves  da  droit  d^hypothèque  sur  le  prix 
seraient  sans  effets.— Br.  7  fev.  184è.  P.  1849. 45. 

79.  —  Le  vendeur  d*un  immeoble  ne  conserve 
pas  son  privilège  sur  les  fruits  ou  produits  de 
cet  immeuble  (  par  eiemple  une  coupe  de  bois  ) 
vendus  par  ^acquéreur  à  un  tiers  et  qui  sont 
déucbés  du  sol. 

Si,  par  suite  de  la  foillite  de  Tacquéreur,  la 
vente  des  fruits  ou  produits  demeure  non  ave- 
nue, le  vendeur  de  Pimmenble  est  tenu  de  resii- 
mer  à  Taclieteur  des  fruits  ou  produits  ce  que 
celui-ci  lui  avait  payé  à  la  décharge  de  son  ven- 
deur, sauF  à  lui  k  se  présenter  comme  créancier 
de  la  masse.  —  Liège.  97  juill.  1851.  237. 

80.  —  Dans  le  droit  romain,  Tintérét  du  prix 
est-il  dû  au  vendeur,  du  moment  de  la  tradition 
de  la  chose  vendue,  soit  meuble,  soit  immeuble? 

En  quoi  les  coutumes  et  usages  ont-ils  modiBé 
la  législation  du  droit  écrit?  —  Pasic.  1815. 481. 

81.  —  L*acquéreur  doit  les  intérêts  de  son 
prix  d*acbat  jusqu*au  jour  du  payement.  -~  Br. 
3  nov.  1824.  315. 

82.  •—  S*il  est  vrai  gue  tout  acquéreur  d*nne 
chose  {produisant  des  fruits  doit  les  intérêts  de 
son  prix  jusqu^au  payement  effectif  on  jusqu'à 
la  consignation,  il  cesse  d*en  élre  ainsi  lorsque, 
par  des  saisies  sérieuses  et  exemptes  de  toute 
collusion,  il  a  été  empêché  de  se  libérer.  —  Br. 
l«fév.  1816.  55. 

85.  —  Lorsque  les  objets  vendus  ne  produi- 
sent par  eux-mêmes  aucuns  fruits,  les  intérêts 
du  prix  ne  doivent  être  alloués  qn*à  dater  de  la 
demande  en  jostiee.  —  Liège.  18  juin  1838.  166. 

84.  —  L*acqoéreur  ne  doit  pas  fintérêt  du 
prix  de  la  vente,  s*il  lui  a  été  accordé  un  terme 
pour  le  payement.  La  clause  insérée  dans  le  ca- 
hier des  charges,  que  l'adjudicataire  payera  corn- 
farmémeni  au  proeèe-eerbal  d'ordre  et  sur  les 
bordereaux  do  ^iocatûm,  n*éqttivaut  pas  à  la  sti- 
pulation d*nn  terme,  et  conséquemment  Pacqué- 
renr  doit,  nonobstant  cette  clause,  Fintérêt  du 
prix  de  son  adjudication.  —  Br.  14  juill.  1814. 
146. 

85.  —  Lorsque  la  vente  contient  terme  pour 
le  payement,  Tacquéreur,  qui  est  entré  en  pos- 
session de  la  chose  vendue,  doit  les  intérêts  du 
prix.  —  Br,  29  mars  1837.  75. 

86.  •—  L*artic]e  1652,  qui  porte  que  Tacheteur 
doit  rintérêt  du  prix,  si  la  chose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  antres  revenus,  s'applique 
à  Texpropriation  de  partie  de  la  digne  d'un  étang 
poissonneux  alimentant  un  moulin,  peu  importe 
que  Pexpropriaot  ait  donné  à  Temprise  une  des- 
tination improductive.  —  Br.  5  mai  1849. 240. 

87.  —  La  conclusion  an  payement  de  la  moitié 
du  prix  d'une  vente  est  un  consentement  donné 
à  la  validité  de  celle-ci ,  qui  oblige  Pacquéreur, 
qui  avait  exigé  la  ratification  du  demandeur  de 
cette  moitié  du  prix,  au  payement  des  intérêts. 
—  Liège.  23  fév.  1824.  52. 

88.  —  Le  prix  de  vente  d'actions  industrielles 
donne  lieu  h  des  intérêts  de  plein  droit,  lorsque 
ces  actions  elles-mêmes  en  sont  productives.  — 
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Br.  24  fév.  1846.  P.  1847.38.  —  Br.  S  avril  1844. 
P.  1847.  39. 

89.  —  L'acquéreur  qui ,  par  une  clause  spé- 
ciale, prend  l'obligation  de  payer  le  prix  aux 
créanciers,  leur  doit  les  intérêts  de  ce  prix  à 
dater  de  Pacte  de  vente.  ^  Liège.  21  nov.  1828. 
335. 

90.  —  Les  intérêts  du  prix  d'un  immeuble  se 
compensent -ils  avec  le»  fruits  perçus  pendant  la 
jouissance  de  cet  immeoble?  —  Liège.  8  dèc. 
1881.330. 

91.  —  Bien  qu'il  soit  stipulé,  dans  une  clause 
d'un  cahier  de  charges,  que  les  intérêts  du  prix 
seront  payés  du  moment  de  la  vente,  cette  clause 
n'empêche  pas  l'effet  d'une  autre  postérieure, 
qui  détermine  d'une  manière  précise  une  autre 
époque  plus  reculée  à  laquelle  ces  intérêts  com- 
menceront à  courir.  — -  Br.  7  mars  1838.  67. 

J  8.  ~  Résolution  de  la  •  vente  faute  de  paye- 
ment du  prix  et  parlicuiièremeni  de  l'action 
résolutoire  dans  les  ventes  d'immeubles.  — - 
Par  qui  et  contre  qui  elle  peut  être  intentée,  — 
Effets, 

99.  —  Le  pacte  commissoire  n'est  censé  sti- 
pulé qu'en  faveur  du  vendeur,  et  ce  dernier 
n'acquiert  de  droit  qu'à  lui  seul,  en  sorte  qu'il  a 
le  choix,  ou  d'user  de  ce  pacte,  ou  de  poursuivre 
l'acheteur  en  payement,  sans  que  celui-ci  puisse 
de  son  côté  demander  la  résolution  du  contrat. 

La  stipulation  ajoutée  an  pacte  commissoire, 
que  le  bien  sera  revendu  à  la  folle  enchère ,  ne 
change  pas  la  nature  et  les  effets  de  ce  pacte.  — 
Br.  10  dèc.  1824.  243. 

93.  —  Lorsqu'un  bien  n'a  été  aci^ugé  prépa- 
ratoirement  qu*avec  la  réserve  au  profit  des 
vendeurs  de  résilier  ou  de  ratifier  avant  l'adju- 
dication définitive ,  en  cas  de  défaut  de  suren- 
chère, il  n'y  a  là  aucun  engagement  définitif 
de  la  pan  du  vendeur,  aucun  lien  de  droit  qui 
puisse  fonder  l'action  en  délivrance  de  l'adjudi- 
cataire, s'il  a  été  fait  usage  de  la  réserve  dans  le 
sens  de  la  résiliation. 

Les  vendeurs  qui  ont  offert  la  ratification  au 
jour  fixé  pour  Padjudication,  à  charge  par  Pad- 
judicataire  de  payer  son  prix  avant  ce  jour,  sont 
en  droit  de  résilier,  à  défaut  de  comparution  au 
jour  fixé  et  de  payement  avant  ce  jour. 

L'art.  1656,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  on  ne 
peut  avec  effet  stipuler  une  résiliation  de  plein 
droit  pour  défaut  de  payement  du  prix  sans 
sommation  préalable,  ne  saurait  recevoir  son 
application  dans  l'espèce.  —  Br.  14  nov.  1849. 
P.  1850.  352. 

94.  —  L'action  résolutoire  n'est  pas  admise 
en  matière  de  vente  pour  inexécution  du  con- 
trat, lorsque  les  parties  ont  réglé  les  effets  de 
cette  inexécution.  —  Liège.  2  fev.  1835.  45. 

95.  —  Celui  qui ,  en  acquérant  un  immeuble 
pour  une  certaine  somme,  a  pris  à  lui  tontes  les 
nypothèques  oui  le  grevaient ,  n'a  pas  l'action 
de  dol  pour  taire  annuler  le  contrat,  s'il  se 
trouve  que  les  hypothèques  dont  l'immeuble  est 
grevéexcèdent  sa  valeur.— Br. 20  avril  1820. 107. 

96.  —  Lorsqu'une  vente  a  eu  lien  moyennant 
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un  prix  poriiellement  payé  en  argent  et  eon- 
verii,  pour  le  surpluf,  en  une  rente  constituée, 
la  résiliation  ne  pourrait  pas  être  demandée  par 
le  vendeur  primitif,  qui  n*a  pas  été  colloque 
utilement  dans  un  ordre  ouvert  par  suite  de 
vente,  depuis  le  code,  si  la  vente  primitive  a  eu 
lieu  sous  Peropire  du  droit  romain,  sans  que  la 
clause  résolutoire  fût  exprimée  an  contrat. 

On  ne  pourrait,  sans  effet  rétroactif,  appliquer 
les  dispositions  du  code  civil  sur  ce  point ,  sur- 
tout dans  la  circonstance  que  les  tiers  ont  acquis 
les  droits  d^bypoihèque  sur  des  immeubles  ainsi 
vendus. 

L*action  du  vendeur  qui  a  exécuté  librement 
et  volontairement  Tacie  de  vente,  qui  a  donné 
Heu  à  Tordre  oà  il  n*a  pas  été  utilement  collo- 
que, ne  serait  pas  recevable  en  son  action  en 
résolution.  —  Liège.  19  juin  1830. 154. 

97.  —  Celui  qui  a  touché  en  partie  le  prix 
d*une  vente  et  qui  a  posé  divers  actes  d*exécu- 
tion  tendants  à  être  payé  du  restant  du  prix,  s*est 
rendu  non  recevable  à  faire  valoir  les  moyens 
de  nullité  ou  de  rescision  qu^il  aurait  pu  avoir 
contre  la  vente. 

Les  protestations  et  réserves  qu*il  aurait  faites 
lors  de  ces  actes  seraient  inopérantes.  —  Liège. 
95  juin  1835.  S64. 

98.  —  La  vente  dont  le  prix  a  été  converti 
ensuite  en  une  rente  perpétuelle  n*est  pas  sus- 
ceptible d*une  demande  en  résolution.  —  Liège. 
9  avril  1834.86. 

99.  —  Lorsque,  dans  la  vente  d*un  immeuble, 
il  a  été  stipulé  que  si  Tacbcteur  ne  soldait  pas 
le  prix  dans  le  terme  convenu,  il  remettrait 
r immeuble  au  vendeur  dans  Tétat  où  il  se  trou- 
verait, la  résolution  devient  un  droit  irrévoca- 
blement acquis  au  vendeur,  après  la  sommation 
dont  parle  Part.  1656,  C.  civ.;  le  juge  doit  se 
borner  à  la  déclarer. 

Il  importe  peu  que  par  la  sommation  le  ven- 
deur ait  réclamé  seulement  le  payement  du  prix 
sans  manifester  Pintention  de  vouloir  profiter  de 
la  condition  résolutoire ,  puisque ,  jusqu*à  cette 
sommation,  le  prix  était  la  seule  chose  qui  fût 
due,  et  par  conséquent  la  seule  qui  pût  être  de- 
mandée. 

II  n*est  pas  nécessaire  qu^il  ait  été  stipulé  que 
la  condition  résolutoire  opérerait  de  plein  droit. 
—  Br.  cass.  15  juill.  184S.  328. 

iOO.  —  L*acquéreur  qui  n*a  pas  été  mis  en 
demeure  de  payer  le  prix  de  vente  peut,  malgré 
la  condition  résolutoire  tacite,  obtenir  du  juge 
un  délai  pour  Tacquiiter.  —  Br.  18  nov.  1846. 
P.  1847.41. 

iOi.  —  Lorsque  la  résolution  de  la  vente  n*est 
pas  stipulée  dans  le  contrat  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix ,  et  qu'il  est  dès  lors  permis  au 
juge,  dans  le  cas  prévu  à  Part.  1655,  §  2,  C.  civ., 
d^accorder,  suivant  les  circonstances,  un  délai  à 
Pacquéreur  pour  se  libérer,  un  créancier  de  cet 
acquéreur,  et  spécialement  le  créancier  ayant 
hypothèque  sur  le  bien  vendu,  peut  obtenir  le 
même  délai  en  se  faisant  subroger  aux  droits  de 
son  débiteur.  Par  suite  de  la  subrogation,  le 
créancier  peut  empêcher  la  résolution  de  la 
vente  en  faisant  au  vendeur  offre  réelle  de  tout 
ce  qui  est  dû  par  Pacquéreur.  Une  telle  offre, 


quoique  postérieure  an  jngement  de  première 
instance  qui  a  prononcé  la  résolution  de  la 
vente ,  peut ,  en  cause  d^appel,  être  lenae  pour 
suffisante ,  mais  h  charge  par  Pauteur  de  Voffre 
de  supporter  les  frais  qui  Pont  précédée.  —  Bi-. 
27  nov.  1843.  P.  1844.  78. 

102.  —  Lorsque,  plusieurs  lots  ou  immeubles 
ayant  été  vendus  séparément  et  à  des  prix  diffé- 
rents, il  a  été  payé  une  somme  par  Pacquéreur 
au  vendeur,  sans  imputation  de  part  ni  d*autre  , 
Pacquéreur  poursuivi  en  résolution  n*a  pas  le 
droit ,  afin  de  se  soustraire  à  une  déchéance  de 
tous  les  lots,  d*imputer  la  somme  payée  par  lui, 
en  tant  qu*elle  corresponde  au  prix  de  Pune  ou 
de  Pau  ire  de  ces  acquisitions.  —  Brux.  26  avril 
1821.369. 

105  et  £04.  —  L*action  en  résolution  d^one 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix  peut 
être  exercée  contre  un  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi.  —  Liège.  27  janv.  1827.  41.  —  Liège.  24 
nov.  1827.  527. 

lois.  "  L*action  en  résolution  de  la  vente  à 
défaut  de  payement  du  prix  peut  être  intentée 
directement  contre  le  détenteur  ou  tiers  acqué- 
reur du  bien  vendu.  La  circonstance  que  Pac- 
quéreur aurait  payé  i  Pun  des  covendenrs  la 
Krt  on  portion  due  à  celui-ci  dans  le  prix  de 
bjet  vendu  ne  forme  pas  obstacle  i  Pexercice 
du  droit  qu*ont  les  autres  covendenrs  de  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  paye- 
ment de  ce  prix.  —  Br.  11  mars  1831 .  49. 

i06.  —  Le  vendeur  non  payé  d^un  immeuble 
peut  agir  en  résolution  contre  un  tiers  acqué- 
reur omîêêo  medio,  et  sans  avoir  fait  d*abord  ré- 
soudre Pacte  vis-à-vis  de  Pacquéreur  immédiat. 
-  Br.  S  avril  1844.  152. 

107.  —  L*action  en  résolution  pour  déFaot  de 
payement  du  prix  de  vente  d*un  immeuble  peut 
être  poursuivie  contre  le  cnraienr  à  la  succes- 
sion vacante  de  Pacquéreur. 

La  circonstance  quMl  n*y  aurait  pas  de  fonds 
dans  la  succession  ne  peut  Parrêter,  et  il  n*y  a 
pas  lieu  d^accorder  au  curateur  un  délai  afin  de 
réaliser  par  la  vente  de  Pimmeuble  les  deniers 
nécessaires  au  payement.  —  Br.  31  cet.  1846. 
P.  1848.  158. 

i08.  —  Le  mineur  qui,  étant  devenu  majeur,  a 
fait  annuler  une  vente,  du  chef  de  contravention 
à  Part.  713  du  code  de  pr.,  doit  restituer  ce  qui 
a  été  payé  à  sa  décharge  par  Pacc^uéreur  et  lui 
tenir  compte  des  améliorations  utiles  et  Déces- 
saires.  —  Liège.  9  janv.  1832.  18. 

i09.  —  Les  dommages  -  intérêts  qn*eDtraine 
la  résolution  de  la  vente  doivent  comprendre 
non-seulement  la  moins-value  et  la  détérioration 
des  biens,  mais  encore  les  fruits  perçus  par  Pac- 
quéreur et  ceux  qu*il  aurait  pu  percevoir;  néan- 
moins il  est  expédient  d^évaluer  ces  fruits  es 
aquo  ei  hono,  —  Liège.  18  juin  1838.  166. 

110.  ^  La  résolution  de  la  vente  d*nn  immeo- 
ble  pour  défaut  de  payement  du  prix  n^entraioe 
pas  celle  d*un  bail  consenti  sans  fraude  par  ce- 
lui contre  lequel  la  résolution  s*est  aceompiie.— 
Br.25fév.  1843.  P.  1845. 198. 

111.  —  L*arrêt  qui  annule  nne  vente  passée 
dans  les  anciennes  formes  ne  doit  pas  déclarer 
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nulles  les  œuvres  de  loi.  La  désbéritance  et  Tad- 
béritance  tombeoi  d^elles-némes.  — -  Br.  19  mars 
1843. 139. 

§  9.  —  Jclwn  résolutoire  en  cae  de  vente  d'objets 
mobiliers,  —  Dol,  —  Fraude,  —  ReHrement 
des  objeU  vendus,  •*  De  l'action  en  résolution, 
—  Durée, 

iiS.  —  Lorsque  la  cbose  vendue  subit,  avant 
sa  délivrance ,  aee  modifications  qui  tiennent  à 
son  essence,  la  vente  n*est  pas  résolue.  —  Br. 
cass.  23  janv.  1845.  513. 

115.  —  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  payement  du  prix  a  lieu  dans  les  ventes  d*ob- 
jets  mobiliers  comme  dans  les  ventes  de  biens 
immeubles.  —  Br.  20  juill.  1844.  P.  1845. 163. 

114.  —  L*art.  1657,  C.  civ. ,  est  applicable 
dans  le  cas  de  vente  d^un  bateau  marchand ,  et 
sa  disposition  ne  cesse  pas,  bien  qu^il  ait  été  con- 
veau  qu^à  défaut  de  payer  le  prix  de  vente  en- 
déans  certaine  époque,  le  vendeur  pourrait  pro- 
céder à  la  revente  aux  risques  et  périls  de  Tache- 
leur.  —  La  Haye.  4  mars  1818.  51. 

11^.  —  Celui  qui,  en  offrant  en  vente  un  pro* 
cédé  dont  il  se  dit  Finventeur,  lui  assigne  telles 
vertus  ou  telles  propriétés,  est  tenu  à  les  garan- 
lir,  et  Tacquéreur  qui ,  après  essai ,  s*aperçoit 

3ue  rinvention  prétendue  ne  remplit  pas  la  con- 
ition  qui  en  avait  déterminé  Tachât,  pent  de- 
mander la  résolution  de  la  vente.  —  Br.  81  oet. 
1845.  P.  1847.  239. 

116.  —  La  vente  de  la  propriété  d*un  journal 
peut  être  déclarée  nulle  ou  rescisible,  si,  immé- 
diatement après  le  contrat,  les  rédacteurs  se  re- 
tirent, quoique  sans  la  faute  et  le  fait  du  ven- 
deur,^ pour  faire  paraître  un  antre  journal  sons 

le  même  titre ,  mais  avec  une  modification.  

Br.  4iuin  1817.415. 

117.  —  Le  droit  de  résolution  a  lieu  au  profit 
do  vendeur  de  meubles  non  payés,  la  condition 
résolutoire  fut-elle  ou  non  stipulée  dans  le  con- 
trat de  vente.  —  Liège.  18  juin  1838.  166. 

118.  —  Une  vente  ayant  pour  objet  une  suc- 
cession future  et  une  succession  échue,  moyen- 
nant un  prix  global,  n*est  pas  nulle  pour  le  tout. 

Dans  Thypothèse  de  la  nullité  de  la  vente  de 
la  succession  échue  pour  indétermination  de 
prix,  cette  nullité  n'est  que  relative,  et  par  là 
même  susceptible  d'être  couverte  par  la  pres- 
cription. 

La  prescription  ne  peut  couvrir  la  nullité  ré- 
sultant de  la  vente  d'une  succession  future. 

Liège.  12  août  1841.  P.  1843.  61. 

$  10.   ->   Dol  y  fraude  ou  simulation  dans  la 
vente.  —  DroUs  des  créanciers  rémérés. 

110.  —  S'il  D'est  pas  établi,  autrement  que  par 
Tacle  de  vente  de  meubles ,  que  Tacqoéreur  fût 
créancier,  et  si  la  vente  a  été  faite  sans  estima- 
tion en  détail,  mais  en  général,  ces  circonstances, 
jointes  à  celles  que  les  vendeurs  sont  laissés  en 
possession  durant  douze  ans,  moyennant  une 
redevance  annuelle ,  et  que  les  vendeurs  et  les 


acheteurs  étaient  liés  par  affinité,  peuvent  faire 
pr^uiner  que  la  vente  n'a  été  imaginée  qu'à 
I  effet  d'empêcher  une  saisie-exécution,  que  la 
créance  du  bailleur  de  la  maison  rendait  pro- 
chaine au  renouvellement  de  Tannée.  —  Brux 
19  sept.  1820.  307. 

120.  —  Un  acte  de  vente  de  marchandises  et 
meubles  consenti  devant  notaires,  par  une  mère, 
an  profit  de  ses  enfants  nouvellement  émancipés, 
peu  de  jours  après  qu'elle  avait  été  assignée  en 
justice  et  qu'elle  devait  prévoir  sa  condamnation 
et  son  insolvabilité,  doit  être  déclaré  nul,  comme 
fait  en  fraude  des  créanciers,  alors  surtout  que 
les  acquéreurs  n'ont  pu  indiquer  d'autres  biens 
que  ceux  acquis  par  eux  sur  lesquels  les  créan- 
ciers pourraient  avoir  leur  recours.  —  Brux. 
15  janv.  1815.  289. 

121.  —  Des  actes  géminés  de  propriété  et  dé 
possession  posés  par  un  acquéreur  à  l'égard  des 
biens  acquis  suffisent  pour  écarter  tout  soupçon 
de  simulation  de  la  vente  qu'on  voudrait  déduire 
des  circonstances  du  payement  intégral  du  prix 
d  achat  avant  l'écoulement  de  la  quinzaine  de  la 
transcription  et  de  l'absence  de  toute  trace  d'em- 

—  V.  Acte  authentique,  Acte  de  commerce,  As- 
signat, Assurances,  Ayant  cause ,  Bail,  Biens 
nationaux.  Cassation,  Cautionnement,  Cession, 
Chemin,  Command,  Compétence,  Condition  potes- 
taUve,  Condùion  potestative  et  résolutoire.  Con- 
fiscation, Conseiljudieiaire,  Contrainte  par  corps. 
Contrai  pignoratif,  Dettes  de  l'Etat,  Dol,  Do- 
maine, Double  écrit,  Droit  ancien.  Droits  succes- 
sifs. Effet  rétroactif.  Effets  militaires ,  Effets 
publics.  Eglise,  Escroquerie,  Eviction,  FailMe, 
Frais,  Gage,  Garantie,  Héritier  apparent,  Hypo- 
thèque, Intérêt,  Jugement,  Marchandises,  Mari, 
Mineur,  Mitoyenneté,  Notaire,  Novation,  Or- 
dre Teutonique,  Payement,  Portion  disponible. 
Prescription,  Privilège,  Procuration,  Purge,  Rap- 
pori.  Remèdes  secrets.  Réméré,  Rescision,  Réso- 
lution, Revendication,  Servitude,  Stipulation  nu 
profit  d'autrui,  Succession,  Succession  bénéfi- 
ciaire. Tuteur  Vente  de  marchandises,  Vices 
rédhibUoires,  Fol, 

Vbstb  ▲  L'UGAH.  —  V.  Errbgistibmrnt. 

Vehtb  ▲  TBBXB.  — -  V.  Effets  pobiics. 

Vbhtb  kv  pou».  —  y.  Yol. 

Vbwtb  s'arbabs  sra  pibb.  —  V.  Huissibbs  . 

VbHTB  BB  BATIMBirTS  FOUB  ÉTBX  BÉ- 
MOUS.  —  V.  ENBBGlSTBBMBIfr. 

VbHTB  BB  la  CHOSB  B'AUTRUX V.  Do- 
If  AINB.  —  GOOVBBNBMBNT.  —  TuTBLLB.  —  YbNTB. 

VBHTB  BB  BBHBJÉBB.  —  V.  CONVISCATIONS. 

VBNTB  B'BrrBTS  mobilisas.  —  y.  ACTK 
BOTABIB.  — '  GbBFFIBB.  —  HOISSIRB. 

VbBTB     BB    MABGSABBIBBS     OV    VBHTB 


Alermoiemenl,  2. 
Avaries,  16. 
Beurre,  25  et  •. 


Aohat,  12. 

Agrealioii,  4,  15, 17, 19. 

Arrhe«,6. 
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Billclà  ordre,  19. 
Boulaogeri  26. 
Compétence,  10  et  s. 
Conoordat,  2. 
Crédil,  11. 

Défootuotitét,  15, 17, 10  et  t, 
DéliYranoe,  5. 
Dearéet,  21. 
DélenteuT,  1,  18. 
DoBiiDeget-intérét»,  4. 
DroiCB  de  tortie,  7. 
Bffel»  nebiliera,  24. 

—  public»,  24. 
Batrepdt,7. 
SzéoulioD,  2, 5. 
expédition,  1. 
Feoture,  9  et  t.,  14. 
Faillite,  5. 
Faux  poida,  27. 
fia  de  noa-reoi 

19. 

Fraude,  25. 
«arantie,  17, 19  et  a. 
lalerprétation,  12. 
Livraison,  6,  8,  14,  16. 

—  (époque),  4, 21. 

—  (terme},  21. 
Livraa  en  fenilie»,  20. 
Machine,  15« 

■arcl&andiaea  4  Tentrep^t,  7, 
Marehé,  2. 


n  de  non-reoeroir,  14  et  a 


■atièrea  eonmeroielea,  21  et 

•uiT. 
SauTaii  éUt  doa  marohandi- 

aea,  17  et  a. 
■iae  hors  de  euiue,  I . 
Offre,  12  et  a. 
Pain  mélangé,  26. 
Payement,  8, 12, 14, 19. 

-  (lieu),  9. 

—  (terme),  12. 
Perfection,  12. 
Poida.  27. 
Prix,  7, 12. 

RécepUon,4,15,17,19. 
Berut,6, 13. 
Réponao,  13. 
RéaoluaoB,6,21ela. 
Rettitution,  18. 
Retard,  13. 
Rtaquea,S,20. 
SommatioA,  21. 
Suriii,  2. 

Titre,  18. 
Trenamiaeioa,  1. 
Transport,  3. 
Trib.  oompétent,  10. 
Tromperie,  25  et  a. 
Vsagea,  12. 

Vendeur  (obligelion),  2. 
Vicei,15,  17,19eti. 
Voilnrier,  1. 


^  1er.  ^  Tranêmiâêt'Qn  de  la  propriété,  —  Lhrai- 
g<m  dea  marchandiêes,  —  Payement,  —  jéccep- 
faiion,  ~  JgréaUou  des  marchandieeê.  —  Fin 
de  nan-recevair,  —  Garantie. 

^  9.  —  BéaoluUon  de  ta  vente. 

^  5.  —  Tromperie  aur  la  nature  de  la  ckoae 
vendue. 


J  1er.  —  Tranamiêaion  de  la  propriété,  —  Livrai- 
aon  dea  marchandiaea.  —  Payement,  —  Accep- 
tation, —  Agréation  dea  marchandiaea.  —  Fin 
de  non~recevoir,  —  Garantie, 

i. Une  marchandise  achetée  pour  le  compte 

d'nn  négociant  cl  expédiée  à  son  adresse,  est  sa 
propriété,  et  par  suite  il  peut  la  revendiquer  par 
action  directe  à  charge  du  voiiurier  qui  en  est 
détenteur. 

Celui-ci,  qui  n*a  pas  délivré  la  marchandise  h 
cause  d*une  opposition  Faite  entre  ses  mains  par 
le  rendcur ,  ne  peut ,  si  une  demande  en  reven- 
dication a  été  formée  contre  lui  par  Tacheieur, 
demander  sa  mise  hors  de  cause,  comme  consé- 
quence de  rinlervenlion  des  vendeurs.  —  Liège. 
4  juin  1814.  90. 

^.  i^a  demande  d^atermoiement ,  formée 

par  l'acheienr  el  suivie  d'un  concordat,  n*au(o- 
rise  pas  le  vendeur  à  refuser  d'exécuter  le  mar- 
ché qu'il  avait  conclu  avec  lui.  —  Liège.  20  mai 
1831.  139. 

5.  —  Il  est  admis  par  Tusage  commercial, 
d'accord  avec  la  saine  raison,  que,  lorsque  la 
marchandise  est  livrable  au  domicile  de  Tache- 
teur.  Franche  de  port  et  de  droit  d'entrée  dans 
le  pays,  elle  voyage  nécessairement  aux  risques 
et  périls  du  vendeur,  sans  que  Tachelenr  ait  à 
s'occuper  des  agents  intermédiairea  qui  ont  été 
employés  ;  d'oiî  suit  que  toutes  les  avaries  et  dé- 
tériorations survenues  à  la  marchandise  avant 
d'arriver  à  sa  destination  sont  pour  le  compte 


du  vendeur,  sanf  son  recours  contre  qol    de 
droit.  —  Br.  16  avril  1849.  P.  1843.  861. 

4.  —  Lorsque  l'époque  de  la  livraîaon  n'a  pas 
été  fixée ,  le  vendeur  <]ui ,  sur  renvoi  de  la  ne- 
ture  et  l'avis  d'expédition ,  reçoit  de  l'acheteur 
la  demande  de  n'expédier  qu'à  une  époque  plus 
éloignée ,  est  censé  avoir  agréé  la  proposition , 

Par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  expédié,  et,  par  suite, 
offre  qu'il  fait  en  justice  de  faire  la  livraison 
dans  un  délai  à  déterminer  est  insuffisante  et  il 
doit  être  condamné  aux  dommages-intérêts  i 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Br. 
11  juin  1831.  157. 

IS.  '  Après  l'expédition  de  la  marchandise 
pour  compte  et  risque  de  l'acheteur,  et  Pacc^ep- 
tation  de  la  facture,  le  vendeur  ne  peut ,  en  cas 
de  faillite  de  l'acheteur,  se  refuser  à  délivrer  la 
marchandise,  dont  il  s'est  de  fait  remis  en  pos- 
session, à  celui  à  qui  elle  avait  été  revendue  sur 
connaissement,  ni  exiger  qn'elle  lui  soit  payée 
avant  ou  qu'il  lui  soit  fourni  caution.  —  Brux. 
6  mars  1830.  Cl. 

6.  ~  Lorsaue  l'achetenr,  pressé  par  le  ven- 
deur de  prendre  livraison  des  objets  vendus,  se 
refuse  a  le  faire,  et  maniFeste  hautement  le  désir 
de  voir  résilier  le  marché,  en  disant  au  vendeur 
q^u'il  peut  faire  de  ces  objets  ce  qu'il  vent,  celoi- 
ci  peut  se  considérer  comme  en  ayant  récupéré 
la  libre  disposition. 

L'acheteur  n'est  pas  censé  dans  ce  cas  avoir 
consenti  à  abandonner  la  somme  payée  à  compte 
du  prix  convenu,  et  celte  somme  ne  peut  être 
considérée  comme  des  arrhes  que  l'acbeteor 
abandonne  lorsqu'il  se  départ  du  marché.  —  Br. 
23  nov.  1831.311. 

7.  —  Le  négociant  qui  achète  des  marchan- 
dises à  prendre  à  l^entrepât,  est  tenu  d^acquitter, 
outre  le  prix  de  vente,  les  droits  sans  lesquels 
les  objets  entreposés  ne  peuvent  être  retirés.  — 
Br.  96  déc.  1816.  971. 

8.  —  La  convention  par  laquelle  A  s^ençsge 
à  livrer  à  B  100,000  kilogrammes  de  sel  raffiné, 
à  un  certain  prix,  payable  au  comptant  à  la  H- 
vraiaon,  ne  doit  pas  s'interpréter  en  faveur  de 
l'acheteur,  en  ce  sens  qu'il  ne  soit  tenu  de  payer 
le  prix  total  qu^après  la  livraison  entière  du  sel 
vendu.  —  Br.  10  déc.  1818.  941. 

9.  —  Si  U  facture  porte  que  la  vente  est  faite 
à  crédit,payable  an  domicile  du  vendeur,  Pacfac- 
teur  ne  peut  scinder  cette  énonoiation.  —  Brux. 
ISavril  1893.107. 

10.  ^  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a 
été  conclue  an  domicile  de  l'acheteur,  et  que  la 
délivrance  a  eu  lieu  an  domicile  du  vendeur,  le 
payement  peut  être  exigé  en  ce  dernier  lieu. 

Dans  le  cas  où  une  facture  porte  que  le  paye- 
ment se  fera  an  domicile  du  vendeur,  l'acheteur 
qui  s'est  borné  à  se  plaindre  de  la  qualité  et  de 
la  quantité  des  marchandises  faisant  l'objet  de 
cette  facture ,  sans  contester  renonciation  rela- 
tive au  lieu  du  payement,  ne  peut  plus  décliner 
la  compétence  du  tribunal  de  ce  dernier  lieu.  — 
Br.  13oct.  1897.  989.  —  Y.  aussi  Br.  14  avril 
1897. 133. 

11.  —  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a 
été  faite  an  domicile  de  l'achetenr,  et  la  déli- 
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vrance  an  domîeile  du  veDdenr,  avee  terme  de 
payement,  c^ett  à  ce  dernier  domicile  que  Tache- 
leur  doit  payer  le  prix. 

L^art.  1651  du  code  civil  eat-il  applicable  &  use 
vente  faite  à  crédit, pour  déterminer  le  lieu  du 
payemeni,  et  par  suite  la  compétence  du  tribu- 
nal en  matière  commerciale?  —  Br.  15  avril 
1832.  107. 

18.  —  Entre  commerçants,  qui  sont  en  rela* 
lions  habituelles  d'affaires,  on  doit,  dans  les  pro- 
positions ou  offres  de  vente  faites  par  lettre,  sup- 
pléer les  clauses  accessoires ,  telles  que  le  mode 
et  le  terme  de  payement  qu*ils  sont  dans  Thabi- 
tude  de  stipuler,  là  surtout  où  ces  clauses  sont 
conformes  à  un  usage  généralement  suivi. 

L'acceptation  de  pareilles  offres ,  avec  énon- 
ciation  d*un  mode  et  d'un  terme  de  payement 
qui  étaient  dans  leurs  habitudes,  rend  le  contrat 
parfait,  sans  que  le  vendeur  puisse  prétendre 
qu'ayant  gardé  le  silence  sur  ce  mode  et  sur  ce 
lerme ,  ses  offres  doivent  être  présumées  avoir 
eu  pour  objet  une  vente  au  comptant,  et  qu'ainsi 
la  vente  n'est  point  parfaite  à  défaut  de  consen- 
tement réciproque  sur  le  terme  du  payement. 

Ce  silence  doit,  dans  ce  cas,  s'interpréter  con- 
tre le  vendeur. 

Lorsqu'une  maison  belge  vend  à  une  maison 
d'Angleterre  pour  un  prix  fixé  en  livres  sterling, 
on  achète  pour  compte  de  celle-ci  des  marchan- 
dises telles  que  grains,  lins,  tourteaux,  écorces 
de  chêne  et  autres  produits  dn  pays ,  à  charge 
de  les  livrer  à  bord  du  navire  en  destination 
d'oui  re-mer,  Pusage  général  est  nue  tel  vendeur 
ou  commissaire  se  rembourse  au  montant  du 
compte  de  vente  ou  d'achat  par  traites  à  deux 
ou  trois  mois  de  date  du  connaissement. 

L'incertitude  dans  le  terme  doit  s'interpréter 
en  faveur  du  débiteur,  qui  doit  jouir  do  lerme 
le  plus  long Gand.  1 1  avril  1843. 196. 

13.  —  Il  est  loisible  à  un  négociant,  auquel 
des  offres  de  vente  ont  été  faites  sous  condition 
d'une  réponse  par  le  retour  du  courrier,  de 
notifier  son  acceptation  par  lettre  chargée  à  la 
poste,  et  le  retard  qu'aurait  apporté  l'adminis- 
tration à  donner  au  destinataire  avis  de  l'arrivée 
au  bureau  de  la  lettre,  n'autoriserait  pas  le  ven- 
deur à  se  refuser  i  l'exécution  du  marché.  — 
Liège.  10  nov.  1845.  P.  1847.  247. 

14.  —  Le  négociant  qui  a  accepté  des  mar- 
chandises ,  et  les  a  gardées  devers  lui  un  long 
temps  sans  élever  aucune  réclamation  contre  les 
prix  indioués  dans  les  factures,  ne  peut  être 
reçu,  sur  la  demande  en  payement  formée  con- 
tre lui,  à  faire  des  objections  contre  ces  mêmes 
prix.  —  Br.  6  avril  1833. 122. 

15.  —  La  réception  d'une  machine  rend  non 
recevable  à  en  opposer  les  vices. *~  Liège.  9  fév. 
1843. 296. 

16.  —  L'acheteur  qui  a  reçu  livraison  des 
marchandises  vendues  n'est  plus  recevable  à  se 
plaindre  de  leur  qualité  prétendument  mauvaise 
et  avariée. 

Il  ^  a  livraison  dès  que  tes  marchandises  ont 
quitte  les  magasins  du  vendeur,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  —  Br.  22  déc.  1819.  517. 

17.  —  L'acheteur  ne  peut,  plusieurs  mois 
après  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paye- 


ment du  prix  de  la  voilure,  se  plaindre  du  mau- 
vais état  de  celle-là  et  de  la  hauteur  de  celui-ci. 
—  Gand.  15  fév.  1835.  53. 

18.  —  Là  prise  de  possession  de  marchandises 
par  quelqu'un  qui  n'allègue  ni  cause  ni  titre 

rrar  fonder  sa  prétention  de  les  retenir  Tobliee 
les  restituer  en  nature  ou  à  en  payer  le  prix 
au  propriétaire. 

H  ne  peut  échapper  à  cette  obligation  en  niant 
avoir  acheté  la  marchandise;  sa  seule  ressource 
est  de  nier  le  fait  de  la  prise  de  possession.  — 
Gand.  33  fév.  1835.  69. 

10.  ^-  Celui  qui  a  acheté  des  marchandises, 
sons  la  condition  qu'tlUê  ne  êermeni  poyéaa  quê 
lonqu*elUê  auraieni  été  reconnueë  bonneê ,  n'est 
plus  recevable  à  contester  la  bonne  qualité  de 
ces  marchandises ,  après  les  avoir  reçues  et  en 
avoir  payé  le  prix  au  vendeur  sans  aucune  ré- 
serve quelconque.  H  en  est  de  même  si  le  prix 
de  ces  marchandises  a  été  payé  au  moyen  de  la 
remise  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  l'acheteur 
au  profit  du  vendeur.  —  Br.  32  nov.  1835.  536. 

20.  —  Celui  qui  vend  en  bloc  une  certaine 
quantité  de  ballots  de  livres  en  feuilles,  n'est 
point  tenu  de  la  «arantie  è  raison  des  ouvrages 
incomplets  et  défectueux  ;  mais  il  est  tenu  de  la 
garantie  k  raison  du  mauvais  état  des  papiers 
imprimés,  considérés  comme  tels.  —  Br.  cass. 
13  mai  1819.  573. 

$  3.  —  RéêoiuliûH  de  la  vente, 

31.  —  La  disposition  de  fart.  1657  du  code 
civil,  portant  quVn  matière  de  vente  de  denrées 
et  d'effets  mobiliers  la  résolution  de  la  vente 
aura  lien  de  plein  droit  et  sans  sommation ,  au 


126. 

23.  —  Jugé  en  outre  qu'on  ne  pourrait  con- 
sidérer comme  une  mise  en  demeure  ou  un  équi- 
valent, le  fait  que  le  vendeur  aurait  fait  savoir  è 
l'acheteur  qu'il  ne  pouvait  conserver  plus  long- 
temps la  marchandise  vendue,  par  le  motif  qu'il 
avait  besoin  de  la  place  qu'elle  occupait,  s'il  n'a 
pas  dit  qu'il  considérerait  la  vente  comme  rési- 
liée en  cas  de  non  retirement  à  l'époque  qu'il 
indiquait.  —  Liège.  25  déc.  1840.  P.  1843.  303. 

25.  —  L'art.  1657,  C.  civ.,  s'applique  non-    /C 
seulement  aux  ventes  de  denrées  et  meubles  faits  . 
en  détail  i  des  particuliers,  mais  aussi  aux  ven- 
tes qui  se  font  entre  marchands  et  négociants. — 
Br.  13  avril  1839.  75. 

24.  —  L'art.  1657,  C.  civ.,  concerne  les  af-  y^ 
faires  commerciales  aussi  bien  que  les  affaires  / 
ordinaires.  —  Les  mou  effetê  mobiliers,  dont  il 

se  sert ,  embrassent  tout  ce  qui.  aux  yeux  de  la 
loi ,  est  réputé  meuble ,  et  par  conséquent  aussi 
les  effets  publics.  —  Br.  11  nov.  1839.  P,  1841.      < 


S  3.  —  Tromperie  eur  la  naiure  de  la  eko$e 
vendue» 

2d.  —  C'est  tromper  l'acheteur  sur  la  nature 
de  la  marchandise,  dans  le  sens  de  l'art.  433  du 
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code  pénal,  que  de  lut  vendre  pour  dn  beurre 
pnr,  et  de  lui  faire  payer  comme  tel,  du  beurre 
dans  rintérieur  duquel  on  a  frauduleusement 
pratiqué  un  creux  qu^on  a  rempli  d*tau.  —  Br. 
5  mars  1829.  90.  —  Br.  6  janv.  1838.  11. 

96.  —  L'art.  423,  C.  pén.,  est  applicable  au 
boulanger  qui  vend,  pour  du  pain  de  seigle,  un 
mélange  de  farine  de  seigle  et  de  fisrine  oe  féve- 
roles  ou  de  vesces.  —  Brux.  17  janv.  1848.  P. 
1849.  49. 

27.  —  Lorsque  le  juge  du^nd  a  reconnu 
Texistence  d'un  faux  poids ,  et  qu'il  a  en  outre 
constaté  Pexislence  d'une  tromperie  sur  la  quan- 
tité des  choses  vendues,  Tapplication  de  l'art.  423 
du  code  pénal  échappe  a  toute  critique.  -*  Bruz. 
cass.  16  juin.  1849.  476. 

Vevtb  SB  vuLKCMAannMBB  wsavmë, 

i.  —  Il  entre  dans  les  attributions  des  aulori» 
té9  municipales  de  surveiller  et  de  régler  le 
mode  de  vente  publique,  à  l'encan,  des  effets  mo- 
biliers. 

II  leur  appartient  de  défendre  d*exposer  ainsi 
en  vente  des  marchandises  neuves. 

Le  décret  de  Marie-Thérèse  du  7  avril  1767, 
rendu  pour  le  Hainaut,  et  qui  défendait  dans 
cette  province  toute  vente  publique  en  détail  de 
marchandises  neuves,  est  en  vigueur. 

La  législation  antérieure  sur  ces  matières  est 
encore  en  vigueur. 

Que  doit-on  entendre  sons  la  dénomination  de 
marchandises  neuves?  —  Br.  3  août  1834.  â07. 

2.  —  La  vente  de  marchandises  neuves,  faite 
publiquement,  mais  non  à  l'encan,  ne  rentre 
point  dans  l'application  de  la  loi  dn  24  mars 
1838.  —  Liège.  30 juin  1838.  183.  —  Br.  15déc. 
1838.  270. 

5.  —  La  loi  du  24  mars  1838  n'est  pas  appli- 
cable à  une  vente  i  prix  fixe.  —  Gand.  10  juill. 
1838.205. 

4.  —  La  loi  du  24  mars  1B38,  sur  les  ventes 
d'objets  mobiliers,  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  ventes  qui  se  font  aux  enchères  ou  au  ra- 
bais, mais  à  toutes  ventes  publiques  par  adjudi- 
cation, la  vente  se  fit-elle  même  à  prix  fixe.  — 
Br.  cass.  31  août  1838.  376.  —  (  Voy.  la  loi  du 
31  mars  1841.) 

5.  —  Une  vente  de  marchandises  neuves  faite 
sans  enchères  ni  rabais ,  mais  criée  à  prix  fixe 
par  le  propriétaire  devant  le  public  convoqué  à 
cet  effet,  et  suivie  d'une  déclaration  au  profit  du 
premier  assistant  qui  accepte  le  prix,  constitue 
un  délit  prévu  par  la  loi  du  24  mars  1838.  —  Br. 
cass.  9  mars  1839.  27.  —  (Yoy.  la  loi  interpré- 
tative du  31  mars  1841.) 

6.  —  La  loi  du  24  mars  1838  sur  la  vente  pu- 
blique de  marchandises  n'est  pas  applicable  à 
celui  qui  s'est  borné  à  vendre  en  détail ,  de  la 
main  à  la  main,  aux  personnes  qui  se  présen- 
taient, faisant  uniquement  le  prix  de  celles  de 
ses  marchandises  qu'on  lui  demandait  à  exami- 
ner. —  Br.  cass.  1 1  avril  1839.  72. 

7.  —  La  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  du 
24  mars  1838,  faisant  exception,  à  l'égard  des 
ventes  occasionnées  par  décès  ou  cessation  de 
commerce,  à  la  défense  portée  par  l'art.  l«r  de 


vendre  publiquement,  par  adjudication  et  par 
quantités  moindres  qne  celles  déterminées,  cer- 
taines marchandises  neuves,  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  cessation  réelle  de  commerce. 

Elle  ne  s'applique  point  an  marchand  qui, 
tOQt  en  annonçant  qu'il  va  cesser  son  négoce,  ne 
vend  cependant  par  adjudication  qu*une  partie 
de  son  fonds  de  magasin  et  reprend  en  vente  soa 
commerce  de  détail  pour  le  surplus. 

La  circonstance  qu'il  aurait  été  de  bonne  foi, 
tant  au  moment  ou  il  a  fait  sa  déclaration  de 
cesser  son  commerce  qu'à  celui  de  la  vente  même, 
ne  peut  lui  profiter,  l'infraction  aux  lois  d'ordre 
et  de  police  intérieure  suffisant  seule  pour  don- 
ner lieu  k  l'application  des  peines  quelles  pro- 
noncent, sans  qu'une  préienaue  bonne  foi  puisse 
servir  d'excuse  à  ceux  qui  y  contreviennent.  — 
Br.  cass.  24  avril  1843.  229. 

8.  —  La  vente  à  main  ferme  de  quelques  ob- 
jets qu'un  négociant,  qui  a  mis  en  vente  tout 
son  fonds  de  commerce,  a  été  forcé  de  conserver 
à  défaut  d'amateurs,  ne  doit  pas  nécessairement 
être  considérée  comme  une  continuation  de  com- 
merce. —  Br.  cass.  28  mai  1844.  195. 

9.  —  La  contravention  à  la  loi  du  20  mai 
1846,  qui  prohibe  les  ventes  publiques  en  deuil 
de  marchandises  neuves,  existe  aussi  bien  dans 
les  cas  où  des  meubles  ont  simplement  été  expo- 
sés en  vente  comme  pour  celui  où  ils  ont  été 
réellement  adjugés.  —  L'amende  encourue  dans 
le  cas  de  Part.  9  de  la  loi  susdite  doit  être  pro- 
noncée solidairement  contre  le  vendeur  et  Phuis- 
sier  public  qui  l'a  assisté,  celui-ci  eût-il  ignoré 
que  les  marchandises  fussent  neuves.  —  Un 
crieur  public  n'a  pas  la  qualité  d'officier  publie, 
et  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi.  — 
Br.  29  avril  1847.  355. 

VbHTB  VVBUQVB  SB  BIBOBUM,  BTG. 

i.  —  Les  greffiers  ont,  concurremment  avec 
les  notaires  et  huissiers,  été  subrogés  aux  an- 
ciens huissiers -priseurs,  quant  au  droit  exclusif 
de  procéder  aux  prisées  et  ventes  de  biens  meu- 
bles. 

Il  est  dans  leurs  attributions  de  recevoir  les 
deniers  provenant  desdiies  ventes,  et  ils  sont 
qualifiés  à  se  pourvoir  en  justice  contre  les  ad- 
judicataires en  retard  de  payer.  —  Br.  22  fév. 
1814.  22. 

2.  —  Le  notaire  qui  procède  è  une  vente  pu- 
blique de  meubles  ne  doit  point  observer  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  dn  29  pluv.  an  vu. 

Le  procès- verbal  d'une  vente  publique  de 
meubles,  rédigé  par  un  notaire,  ne  doit  pas  con- 
stater que,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  lecture  en  a  été  faite  aux  parties 
et  aux  témoins.' 

Le  ministère  public,  si  la  demande  est  rejeiéc, 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens.  —  La  Haye. 
cass.  18  déc.  1829.  353. 

5 .  —  Le  notaire  qui  procède  à  la  vente  de  la 
superficie  d'une  maison  à  démolir,  sans  en  avoir 
fait  une  déclaration  préalable,  est  passible  de 
l'amende. 

En  d'auireB  fermée  :  Une  telle  vente  doit  être 
réputée  vente  de  meubles.  —  La  Haye.  eass. 
6  mars  1822.  84. 


VÉRIFICATION  D^ÉCRITURE. 


1119 


4.  —  Un  banc  dans  une  église  doit  être  consi- 
déré comme  un  objet  mobilier,  dont  un  notaire 
ne  peut  foire  la  vente  sans  déclaration  préalable, 
à  peine  d*amende.  —  La  Haye.  11  juin  1824. 
138. 

6.  —  Le  notaire  qui,  après  avoir  fait  une  dé- 
claration de  vente  publique  de  mobilier  apparie* 
nant  h  tel  individu,  comprendrait  dans  la  vente 
des  objets  appartenant  à  des  tiers,  ne  commet- 
trait pas  une  contravention  à  la  loi  du  32  pluv. 
an  VII. 

Des  notes  placées  en  marge  du  procès-verbal 
et  delà  même  écriture,  indicatives  de  ce  foit, 
mais  non  écrites,  signées  ni  parafées  par  le  no- 
taire, ne  pourraient  faire  preuve  de  la  contra- 
vention. —  Liège.  21  mai  1H23.  420. 

6.  —  L*adjudication  de  foins  et  regaios  sur 
pied  doit  être  considérée  comme  une  vente  d*ob- 
jets  mobiliers,  dont  la  déclaration  préalable  doit 
être  faite,  quoique  Pacte  énonce  formellement 
qu*on  donne  en  bail  pour  un  an ,  si  cet  acte  se 
réfère  à  des  affiches  qui  annonçaient  une  vente 
d'herbes.  —  Br.  15  avril  1825.  ^76. 

7.  ~  Des  circonstances  particulières  permet- 
tent-elles de  s*écarter  de  Tusage,  même  reconnu 
constant,  de  rendre  les  notaires  responsables  du 
prix  de  vente  d'objets  mobiliers  faite  par  leur 
ministère,  avec  obligation  pour  les  adjudicatai- 
res de  verser  en  leurs  mains  15  pour  cent  au- 
dessus  du  prix  principal?  —  Liège.  22  janvier 
1848.117. 

8.  —  Lorsque,  après  une  déclaration  faite  par 
un  notaire ,  qu'il  procédera  à  une  vente,  il  est 
constaté  que  c'est  un  autre  individu  qui  y  pro- 
cède, celui-ci  peut-il  être  poursuivi  comme  ayant 
contrevenu  à  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  ?  —  La 
Haye.  13  oct.  1820.  208. 

9.  —  Quand  un  directeur  de  ventes  publiques 
s'est  rendu  personnellement  responsable  du  pro- 
duit éventuel  de  la  vente,  moyennant  subroga- 
tion aux  droits  qu'aurait  le  propriétaire  des 
meubles  envers  les  acheteurs,  s'il  vient  à  tomber 
en  faillite  après  la  vente,  mais  avant  d'en  avoir 
récupéré  le  produit,  le  propriétaire  des  meubles 
n'est  pas  simple  créancier  dans  la  masse  faillie, 
mais  il  a  un  droit  exclusif  aux  deniers  non  en- 
core versés  entre  les  mains  du  directeur  de  la 
vente.  —  Gand.  12  juill.  1839.  156. 

10.  —  Les  huissiers  ont  le  droit  de  stipuler, 
dans  une  vente  de  meubles,  des  clauses  de  terme 
de  payement,  de  caution,  de  solidarité. 

En  d'auires  termes  .*  Cette  vente  peut  se  faire 
par  eux  autrement  qu'au  comptant.  —  Gand. 
29  mars  1845.  101. 

VbHTB  FVBUQVS  BB  &]ÊC0LT1I8  ,  BTG. 

t.  —  Les  récottes  pendantes  par  racines  ne 
sont  réputées  immeubles  que  quand  elles  sont 
comprises  dans  la  transmission  du  fonds  auquel 
elles  adhèrent.  —  Elles  sont  meubles,  si  elles 
font  l'objet  d'une  transmission  distincte  qui  ne 
se  réalisera  que  par  leur  séparation  du  ronds. 
—  Dans  ce  dernier  cas ,  la  vente  publique  par 
enchères  est  assujettie  à  la  déclaration  et  à  la 
transcription  prescrites  par  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII.  —  Br.  cass.  SI  mars  1834.  234. 


9.  —  Les  arbres  et  antres  bois  sur  pied,  ainsi 
que  les  fruits  pendants  par  racines ,  considérés 
abstractivement  du  fonds  sur  lequel  ils  se  trou- 
vent, et  vendus  séparément  de  ce  fonds  pour  être 
abattus  ou  coupés,  doivent  être  considérés  comme 
meubles. 

Les  huissiers  ont  le  droit  de  procéder  à  la  vente 
de  ces  objets,  en  vertu  de  Part.  37  du  décret  du 
14  juin  1813,  qui  leur  permet  de  faire,  concur- 
remment avec  les  notaires  et  les  greffiers,  les 
ventes  publiques  de  meubles  et  e£Fets  mobiliers. 

—  Brux.  4  déc.  1828.  356.  —  Brux.  cass.  2  juill. 
1830.  166. 

5.  —  Les  huissiers  ont  le  droit ,  concurrem- 
ment avec  les  notaires,  de  procéder  à  la  vente 
publique  des  récoltes  sur  pied  et  autres  fruits 
pendants  par  branches  ou  par  racines,  des  bois 
taillis  et  arbres  de  haute  futaie,  des  bâtiments  à 
démolir ,  des  fouilles  à  faire  dans  les  mines  et 
carrières,  et  autres  extractions  du  sol.  —  Brux. 
11  juin  1836. 142.  —  Br.cass.  12  juin  1837. 101. 

—  Gand.  29  mars  1845. 101. 

Vbvtilatioh.  —  y.  Obdrb. 
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—  lestimoniale,  24, 27  et  a. 
Présence  du  juge,  42. 
Praoès-verbal,41. 
Production  de  la  pièce  à  véri- 
fier, 45. 

Rapport  dea  experts,  41  et  s. 

—  (influeooeL  47  et  s. 
Recevabilité  de  la  demande, 

17. 
Reconnaissance,  2, 3, 96. 

—  implicite,  32. 

—  (temps  utile),  17. 
Rédaction  du  pr.-verb.,  42. 
konvoi  au  criminel,  14. 
Reproehea  de  témoins,  29. 
Requêtes  (apostilles),  33. 
Signatures,  4,  S,  33  et  s. 
Signification  à  avoué,  16. 
Sursis,  14. 

Tardiveté  de  dénégation,  6  et 

suiv. 
Témoins,  24, 27, 29. 
Testament  olographe,  20, 27, 

34  et  s. 


Tribunal  de  commerce,  18. 

—  correctionnel,  46. 
Tuteur,  36. 
Vérification  (lieu),  42. 

—  (moâes),23eta. 
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^  fer.  _  Qmettioiu  diveneê,  —  Dm  ooêoitilff  a 
lieu  à  vérificaiion,  —  Fine  de  non-recevoir, 

§  2.  —  Des  formaUtée  de  la  vérification,  —  Com- 
pétence. 

§  3.  —  Des  différents  modes  de  vérification.  — 
De  leur  cumul. 

§  4.  —  FérificaUon  par  titres.  —  Vérification  par 
témoins. 

5  îl.  —  f^érification  par  experts.  —  Pièces  de  com- 
paraison, —  jévis  des  experts.  '^Office  du  juge. 

§  6.  —  Dénégation  téméraire.  —  Amende. 


§  1».  —  Questions  diverses.  —  Des  cas  oeil  y  a 
lieu  à  vérification.  —  Fms  de  non^recevoir, 

1.  —  Le  signataire,  après  avoir  été  convaincu 
de  mensonge  sur  la  dénégation  de  sa  signature, 
est  non  recevable  à  prétendre  que  la  promesse 
est  postdatée,  et  que,  lorsqu*il  a  signé,  il  n*avaii 
pas  encore  atteint  sa  majorité.  —  Br.  19  nov. 
1818,  215. 

2.  —  Pour  qu*il  y  ait  lieu,  de  la  part  du  juge, 
d*ordonner  la  vérification  de  récriture  ou  de  la 
signature  d^un  acte  sous  seing  privé,  il  ne  suffit 
pas  du  simple  dire  d*une  partie  qu'elle  n*admet 
cet  acte  sous  aucun  rapport,  —  Br.  cass.  9  nov. 
1827.309. 

5.  —  Celui  auquel  on  oppose  une  écriture 
privée,  présentée  comme  pièce  de  comparaison, 
n'est  pas  tenu  de  déclarer  formellement  s'il  la 
reconnaît,  la  dénie  ou  la  méconnaît.  —  Br.  cass. 
28  fév.  1837.  40. 

4.  —  Celui  qui  a  souscrit  un  billet  à  ordre  est 
non  recevable  à  opposer  au  tiers  porteur  que  la 
signature  qui  se  trouve  au  bas  de  Tendossement 
fait  à  son  profit  est  fausse,  si  cette  signature  est 
reconnue ,  soit  par  Tendosseur  lui-même ,  soit 
par  ses  héritiers.  —  Br.  26  mars  1829.  124. 

tf .  —  La  signature  d*un  acte,  et  spécialement 
celle  d'un  acte  de  concession  de  mines,  non  mé* 
connue  en  première  instance,  ne  peut  Tétre  en 
appel,  par  le  prétendant  droit  à  la  mine^  auquel 
on  oppose  cet  acte.  —  Br.  16  mai  1852.  129. 

6.  —  Si  une  lettre  a  été  attribuée  en  première 
instance  à  l'auteur  de  l'une  des  parties,  cette 
partie,  ((oi  n*a  fait  aucune  réclamation  contre  la 
lettre  ni  contre  son  insertion  dans  les  qualités 
du  jugement ,  n'est  plus  recevable  à  la  mécon- 
naître en  appel.  ~  Br.  8  déc.  1824.  243. 

7.  -—  La  partie  qui  est  poursuivie  en  vertu 
d^une  obligation  sous  seing  privé ,  attribuée  à 
son  auteur  et  qui  procède  sans  méconnaître  l'é- 
criture et  la  signature  de  cet  acte,  ne  peut  de- 
mander ultérieurement  une  vérification  d'écri- 
ture. --  Liège.  2  juin  1825.  408. 

8.  —  Celui  qui,  devant  le  premier  juge,  n'a 
ni  méconnu  ni  dénié  l'écriture  et  la  signature 
d^une  pièce  à  lui  communiquée  et  produite  par 
son  adversaire,  à  l'effet  d'administrer  une  preuve 
imposée,  n'est  plus  recevable  à  venir,  pour  la 
première  fois  en  cause  d^appel,  dénier  cette  écri- 
ture et  cette  signature.  —  Br.  24  oct.  1829.  267. 


9.  —  Lorsqu'il  n*a  été  fait  devant  le  premier 
jupe  aucune  dénégation ,  soit  expresse  soit  im- 
plicite, d*un  acte  produit,  contre  lequel  il  De 
s'élève  d'ailleurs  aucun  soupçon  de  fraude,  ec 
qui  présente  dans  son  texte  et  dans  son  ét«t  ma- 
tériel tous  les  caractères  de  la  vérité,  la  coar 
n'est  pas  nécessairement  tenue  de  s'arrêter  ou 
d'avoir  égard  à  la  dénégation  que  déclare  en 
téire  pour  la  première  fois,  devant  elle,  la  partie 
contre  laquelle  cet  acte  a  été  produit.  —  Brux. 
16  mai  1832.  129. 

§  2.  —  Des  formalités  de  la  vérification.  — 
Compétence: 

10.  —  L'assignation  k  partie,  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  193,  C.  proc.  civ.,  n'est  requise  que 
lorsaue  la  demande  en  reconnaissance  d'écriture 
est  formée  par  une  instance  principale,  et  non 
lorsqu'elle  est  faite  incidemment  à  I  occasion  de 
la  production  d'un  acte  sous  seing  privé  dans 
une  instance  déjà  pendante.  —  Br.  22  sept.  1831 . 
259. 

il.  —  L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  pour  faire  la  dénégation  de  l'écriture  de 
sa  partie.  —  Br.  13  nov.  1817.  514. 

IS.  —  Si,  dans  une  instance  en  vérification 
d'écriture,  le  ju^e-commissaire,  lors  d'une  pre- 
mière comparution,  a  fixé  jour,  en  présence  des 
parties  ou  de  leurs  avoués,  pour  procéder  aux 
devoirs  ultérieurs  de  vérification,  en  ajoutant 
que  les  parties  ne  seraient  point  appelées  par 
nouvelle  assignation,  il  n'y  a  pas  nullité  de  tout 
ce  ^ni  a  été  fait  au  jour  fixé,  bien  que  la  partie 
n'ait  point  été  sommée  d'être  présente,  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  —  Br,  1»  mai  1828.  154. 

iS.  —  Lorsqu'un  jugement  qui  ordonne  une 
vérification  aux  termes  de  l'article  19G,  C.  pr.,  a 
fixé  par  prorogation  le  délai  dans  lequel  le  de- 
mandeur devait  déposer  la  pièce,  mais  sans  le 
déclarer  fatal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
déchéance,  si  ce  devoir  n'a  été  rempli  que  long- 
temps après  le  terme  fixé.  —  Br.  10  sept.  1852. 
257. 

14.  —  Le  juge  qui,  dans  une  instance  en  véri- 
fication d'écriture,  trouve  que  Pécritore  déniée 
est  réellement  fausse,  ne  doit  pas  nécessairement 
ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  juge  cri- 
minel, et  surseoir  au  jugement  au  civil  jusqo*à 
ce  qu^il  ait  été  prononcé  par  ce  juge  sur  le  faux, 
surtout  lorsqu  il  ne  résulte  pas  des  pièces  du 
procès  que  ce  faux  serait  criminel,  ni  quel  en 
serait  l'auteur,  et  que  rien  n*est  alloué  de  ce 
chef  par  la  partie  qui  dénie  l'écriture.  —  Brux. 
28  déc.  1826.  335. 

Itf .  —  La  partie  admise  à  une  vérification 
d'écriture  est  encore  recevable,  après  avoir  une 
première  fois  présenté  des  pièces  de  comparai- 
son qui  ont  été  rejetées  par  le  juge,  à  en  pro- 
duire ensuite  d'autres  nouvellement  découvertes, 
surtout  lorsque  le  juçe  n*a  point  fixé  le  terme 
pendant  lequel  la  vérification  devrait  être  faite, 
et  que  la  cause  se  trouve  encore  en  inslructioa, 
et  non  disposée  à  recevoir  un  jugement  définitif 
sur  le  fond. 

Il  en  est  de  même  si  la  partie  a  été  chargée, 
par  le  même  jugement,  de  rapporter  également 
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d'autres  preuves ,  et  si  ce  n'est  qu'après  avoir 
procédé  à  ces  autres  preuves  qu*elie  veut  reve- 
nir, à  l*aide  de  pièces  Douvellement  découvertes, 
à  ta  vérification  d^écriture  qui  se  trouvait  la  pre- 
mière dans  Tordre  des  preuves  ordonnées.  — 
Br.6déc.1836.30d. 

16.  —  Il  ne  faut  pas  que  la  signification  h 
avoué,  dont  il  est  fait  mention  dans  Pariicle  191), 
€.  pr.,  ait  lieu  par  un  huissier-commis. 

Lorsque ,  sur  la  dénégation  d'un  testament 
olo|rrapbe,  un  juecment  en  a  ordonné  la  vérifi- 
cation tant  par  titre  que  par  experts  et  par  té- 
moins, les  délais  fixés  par  Tart.  357,  C.  pr.,  pour 
commencer  la  preuve  testimoniale ,  ne  courent 
pas  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement, 
sans  qu'il  faille  un  jugement  subséquent  qui  dé- 
termine les  faits  à  prouver  par  témoins.  —  Br. 
8Fév.  1841.355. 

16  biê.  —  lorsque,  sur  «ne  demande  en  véri- 
fication de  l'écriture  et  de  la  si^natured^in  testa- 
ment olographe,  cette  vérification  a  été  ordonnée, 
tant  par  titres  que  par  experts  et  témoins,  et 
qu'un  juge  a  été  commis  pour  recevoir  les  en- 
quêtes, il  ne  faut  pas  un  jugement  subséquent 
qui  détermine  les  faits  à  prouver  par  témoins. 

—  Br.  3  juin.  1844.  240. 

17.  —  Des  arbitres  volontaires  n'ont  pas  juri- 
diction pour  connaître  d'une  demande  en  recon- 
naissance d'écriture  formée  par  action  princi- 
pale. —  La  demande  en  reconnaissance  d'écriture 
est  encore  recevable  après  l'échéance  de  la  dette. 

—  Br.  lOjanv.  1842.  P.  1843.  376. 

18.  —  Lorsqu*une  pièce  contenant  une  élec- 
tion de  domicile  attributive  de  juridiction  est 
déniée  devant  le  tribunal  de  commerce  où  elle 
est  produite ,  ce  n'est  pas  au  tribunal  civil  du 
domicile  élu,  mais  à  celui  du  domicile  réel  du 
défendeur  à  connaître  de  la  vérification  de  la 
pièce  méconnue.  ~  Br.  21  oct.  1815.  491. 

J  3.  —  Deê  différent»  mode»  de  vèrifcaHon,  — 
De  leur  cumul, 

19.  —  Lorsque  la  vérification  d'un  testament 
a  été  ordonnée  tant  par  experts  que  par  témoins, 
il  est  loisible  aux  deux  parties  d'user  chacune  de 
ce  mode  de  preuve,  tant  pour  établir  la  non-exis- 
tence que  l'existence  même  dn  testament  atta- 
qué, de  sorte  que  l'une  des  deux  parties  ne  peut, 
en  renonçant  h  l'un  de  ces  deux  moyens  de 
preuve,  priver  l'autre  du  droit  d*en  user  lors- 
qu'elle demande  à  le  faire,  et  que  rien  ne  démon- 
tre d'ailleurs  que  cette  preuve  serait  sans  résul- 
tat. —  Br.  2juill.  1831.  185. 

30.  —  Celui  qui  nie  l'écriture  et  la  sif^naturc 
d'un  testament  olo^aphe  peut  être  soumis  à  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles. 

Des  faits  tendant  à  établir  que  le  défendeur  h 
la  vérification  a  une  connaissance  plus  ou  moins 
intime  et  complète  que  le  testament  dont  l'écri- 
ture est  déniée  par  lui  est  TouTre  de  celui  à  qui 
il  est  attribué,  doivent  être  déclarés  pertinents 
et  admissibles.  ~  Br.  12  mars  1830.  50. 

31 .  —  La  partie  admise  h  la  vérification  d'un 
testament  olographe  peut  exiger  que  son  adver- 
saire qui  le  méconnait  soit  tenu  de  s'expliquer 
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personnellement  à  l'andience  sur  des  actes  sons 
seing  privé  attribués  au  testateur  afin  qu'ils 
puissent ,  s'ils  venaient  à  être  reconnus ,  servir 
de  pièces  de  comparaison. 

Il  ne  suffirait  pas  que  l'avoué  eàt,  devant  le 
juf|e-commissaire,  méconnu  que  les  pièces  pro- 
duites fussent  de  l'écriture  du  testateur. 

La  même  partie  peut  demander  que  son  adver- 
saire ait  à  produire  des  actes  sous  seing  privé 
signés  du  testateur  et  qui  sont  en  sa  possession. 

L'action  ad  eshibendum  s'applique  aux  titres 
relatifs  à  des  effets  mobiliers  comme  aux  litres 
concernant  des  immeubles.  —  Br.  5  déc.  1818. 
258. 

2 S.  —  Lorsque  le  juge  admet  la  partie  qui 
produit  une  pièce  déniée  à  en  vérifier  l'écriture, 
il  doit  déclarer  en  termes  exprès  que  cette  véri- 
fication pourra  être  faite  par  les  trois  moyens 
de  preuve  autorisés  par  la  loi.  —  Brux.  23  nov. 
1828.  337. 

25.  —  La  partie  qui  a  été  admise  par  jugement 
à  la  vérification,  tant  pnr  litres  que  par  experts 
et  par  témoins  ,  d'écritures  méconnues  par  son 
adversaire,  n'est  pas  tenue  de  suivre  ces  trois 
ordres  de  vérification  ;  elle  peut  non -seulement 
l'intervertir,  mais  encore  ne  s'en  tenir  qu'à  un 
seul  de  ces  trois  modes.  —  Liège.  20  avril  1819. 
350. 

24.  —  En  matière  de  vérification  d'écriture, 
le  juge  peut  admettre  la  preuve  testimoniale  pen- 
dant la  poursuite  de  la  vérification  par  experts. 
->Br.  8  fév.  1841.355. 

2K.  —  La  novelle  73  et  l'authentique  al  »i, 
ad  leg,  20,  cod.  de  fide  instr.^  ont  cessé  d'avoir 
force  de  loi  depuis  la  publication  du  code  civil  et 
dn  code  de  procédure  civile. 

En  disant  que  l'écriture  méconnue  sera  véri- 
fiée tant  par  titres  que  par  experts  et  par  té- 
moins, la  loi  n'exige  pas  ces  divers  genres  de 
preuve  cumulatitement.  La  vérification  par  ex- 
perts suffit.  —  Br.  cass.  18  mars  1824.  71. 

26.  •—  La  loi,  en  disant,  à  l'art.  105,  C.  pr., 
que  la  vérification  de  la  signature  déniée  ou  mé- 
connue peut  être  ordonnée  tant  par  titres  que 
par  experts  et  témoins,  fait  suffisamment  enten- 
dre que  la  vérification  peut  se  faire  par  la  seule 
comparaison  d'écritures,  sauf  toutefois  aux  ju^es 
d'examiner  si  la  preuve  de  la  signature  déniée 
ou  méconnue  se  trouve  ou  non  suffisamment 
établie.  -  Br.  14  déc.  1822.  303. 

S  4.  —  yérification  par  titres,  —  f^érificalion 
par  témoins. 

27.  —  La  Yérification  de  l'écriture  et  de  U 
signature  d'un  testament  olographe  peut  être 
admise  par  témoins  seulement.  —  Liège.  24  janv. 
1833.  29. 

28.  —  Lorsque,  sur  la  dénégation  faite  par  le 
défendeur  de  la  signature  à  lui  attribuée,  un  ju- 
gement eu  ordonne  la  vérification  tant  par  titres 
que  par  experts  et  par  témoins,  la  preuve  testi- 
moniale doit  être  commencée  dans  le  délai  fixé 
au  titre  des  Enquête»,  non  pas  à  compter  du  jour 
de  la  signification  de  ce  jugement,  mais  bien  du 
jonr  de  la  signification  du  jugement  subséquent 
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qui  coniicnt  les  faits  à  prouver  par  témoîDS.  ^ 
Br.îOnov.  1822.282. 

29.  —  L'an.  211,  C.  pr.  civ.,  portant  qu'en 
matière  de  vérification  et  de  reconnaissance  d'é- 
critures privées,  on  pourra  entendre  comme  té- 
moins ceux  qui  auront  vu  écrire  et  signer  l'écrit 
en  question ,  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  le 
juge  commis  à  l'enquête  entende  comme  témoins 
ceux  qui,  sans  avoir  vu  écrire  et  signer  cet  écrit, 
connaitraieni  l'écriture  de  celui  dont  on  soutient 
qu'il  émane. 

La  circonstance  que  l'individu  appelé  comme 
témoin  dans  une  enquête  tenue  à  l'effet  de  véri- 
fier l'écriture  et  la  signature  d'un  testament  olo- 
graphe aurait  été  chargé  par  le  défunt ,  dans  le 
même  testament ,  de  l'administration  de  la  suc- 
cession jusqu'à  telle  époque  déterminée,  ne  peut 
suffire  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  entendu.  — 
Br.  15 juin.  1827.  247. 

S  5.  —  yérificuaion  par  experh,  —  Pièces  de 
comparaison.  —  Avis  des  experts,  —  Office  du 
juge. 

50.  —  Dans  quel  sens  doit-on  entendre  ces 
mots  de  l'art.  200,  G.  proc.  :  a  Si  les  parties  ne 
s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison  »  ? 

—  Br.  cass.  12  fév.  1822.  56.  (V.  n.  32.  ) 

3t.  —  Le  défendeur  en  vérification  n'est  pas 
dans  l'obligation  de  dénier  ou-de  reconnaître  les 
actes  et  signatures  qu'on  lui  attribue  et  qu'on 
entend  produire  comme  pièces  de  comparaison. 

—  Liège.  11  juin.  1836. 179.  —  Br.  cass.  28  fév. 
1837.40. 

52.  —  L'art.  200,  §  2,  C.  proc,  n'exige  pas 
une  reconnaissance,  en  termes  exprès,  des  écri- 
tures privées  admises  comme  pièces  de  compa- 
raison. 

De  ce  qu^nne  partie  a  tenté  de  prouver  qu'une 
obligation  est  éteinte,  il  ne  résulte  pas  qu^elIe  ail 
.  mis  en  doute  ni  la  réalité  qui  contient  cette  obli- 
gation de  l'acte,  ni  la  sincérité  de  récriture.  — 
Br.  14  juin.  1841.  P.  1842.  201.  (Y.n.  30.) 

55.  —  On  ne  peut  admettre  comme  pièces  de 
comparaison,  à  Teffet  de  vérifier  l'écriture  déniée 
d'un  magistrat,  le  corps  des  apostilles  qui  se 
trouvent  sur  des  requêtes  qui  lui  ont  été  présen- 
tées en  sa  qualité  de  juge. 

Pour  que  les  signatures  dont  ces  apostilles 
sont  revêtues  puissent  servir  de  pièces  de  com- 
paraison ,  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  été  fait  usage 
de  ces  mêmes  apostilles  en  justice  et  que  les  dis- 
positions qu'elles  renferment  aient  été  suivies  de 
jugements. 

De  simples  signatures  apposées  à  des  actes, 
d'ailleurs  admissibles,  peuvent  servir  à  l'effet  de 
vérifier  le  corps  entier  d'un  acte  (font  récriture 
est  méconnue.  —  Br.  20  mai  1826.  154. 

54.  —  On  peut  vérifier  un  corps  d'écriture 
par  comparaison  avec  des  signatures,  —  Brux. 
20  fév.  1817.  333.  —  Liège.  29dée.  1824.  257. 

55.  —  Les  testaments  olographes  étant  des 
écritures  privées  non  reconnues,  ils  ne  peuvent 
servir  de  pièces  de  comparaison.  —  Liège. 
17  nov.  1818.212. 

56.  ~  Le  fait  d'avoir  procédé  conlradictoire- 


ment  avec  un  tiers .  en  la  qualité  d'exêculenr 
testamentaire  dont  il  est  revêtu  par  un  testament 
olographe,  emporte,  dans  le  chef  de  celui  qui  a 
ainsi  procédé,  une  reconnaissance  de  ce  testa^ 
ment ,  en  ce  sens  qu'on  peut  l'admettre  contre 
lui  comme  pièce  de  comparaison  dans  une  véri- 
fication d'écriture. 

Pour  qu'une  telle  reconnaissance  puisse  être 
opposée  et  produise  se%  effets,  il  faut  toutefois 
que  celui  de  qui  elle  émane  ait  la  libre  disposi- 
tion de  ce  qui  en  fait  Tobjet. 

Ainsi  la  reconnaissance  d'un  testament  ologra- 
phe par  un  tuteur  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
sans  une  autorisation  spéciale  h  cette  fin,  est 
inopérante.  —  Br.  11  avril  1829.  42. 

57.  —  Les  actes  de  l'état  civil  ne  sont  point 
admissibles  comme  pièces  de  comparaison.  —  Br. 
20OCI.  1820.216.  (V.  n.  51.) 

58.  —  L'on  doit ,  en  matière  de  vérification 
d'écriture,  admettre  comme  pièces  de  comparai- 
son émanées  d'un  fonctionnaire  public,  les  cer- 
tificats délivrés  par  un  médecin  chargé  de  pro- 
noncer sur  les  infirmités  ou  maladies  qui  sont 
des  causes  d'exemption  de  la  milice.  —  Liège. 
12  déc.  1822.  302. 

59.  —  La  partie  admise  à  une  vérification 
d'écriture  est  non  fondée  i  demander  que  des 
pièces  qui  ne  peuvent  servir  de  comparaison 
soient  néanmoins  remises  aux  experts ,  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Brux.  9  janv. 
1828.  8.  (V.n.  50  et  54.) 

40.  —  La  déclaration  des  experts  :  «  qu'ils  ne 
peuvent  asseoir  un  jugement  fondé  qui  puisse 
les  porter  à  dire  que  la  signature  méconnue  au- 
rait été  formée  ou  n'aurait  pas  été  formée  par  la 
même  main  que  celle  des  signatures  authenti- 
ques et  pièces  de  comparaison,  »  ne  contient  pas 
ravis  que  doivent  former  les  experts,  aux  termes 
de  l'art.  210,  C.  proc.  —  Br.  20  nov.  1822.  282. 

41.  —Une  expertise  en  matière  de  vérification 
d'écriture  ne  doit  pas  être  annulée  par  cela  seul 
que  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  208,  C.  proc.,  n'est  pas  consUté  par  le 
procès-verbal. 

Si  des  experts  disent  dans  leur  rapport  «  qu^ay ant 
comparu  en  la  chambre  du  conseil  et  y  étant , 
après  avoir  prêté  le  serment  prescrit,  après  en- 
core que  les  pièces  à  vérifier  et  les  pièces  de 
comparaison  leur  ont  été  remises,  ils  ont  passé 
à  l'examen  des  écritures  à  vérifier.  »  et  ajoutent 
à  la  fin  de  leur  rapport  :  «  Ainsi  délibéré  par 
nous  experts  soussignés,  par-devant  M...,  com- 
mis greffier,  ayant  fait  aux  fins  des  présentes 
douze  vacations,  »  ce  rapport  fait  présumer  que 
le  tout  a  été  fait  au  prescrit  de  l'art.  208,  Cl  pr., 
et  cette  présomption,  à  défaut  d'articulation  de 
faits  contraires,  doit  suffire  pour  faire  rejeter  la 
demande  en  nullité  de  Texperiise.  —  Br.  18  juin 
183G.  147. 

42.  —  En  disant  que  les  experts  procéderont 
au  greffe  à  la  vérification  d'écriture,  l'art.  208, 
C.  pr.,  ne  suppose  pas  qu'ils  y  Rédigeront  leur 
procès-verbal.—  Br.  18  janv.  1843.164. 

45.  —  Les  experts  qui  ont  été  choisis  par  les 
parties,  afin  de  vérifier  la  signature  d'un  testa- 
ment olographe,  doivent  demeurer  experts,  non- 
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obstant  l\>ppo9i(ion  de  Tiioe  on  de  Tautre  d^en- 
ire  elles,  s^il  devient  nécessaire  de  procéder 
ensntie  h  la  vérification  de  récriture  du  corps  et 
de  la  date  du  même  testament.  —  Liège.  11  juilf. 
1814.158. 

44.  —  L*avis  plus  on  moins  positif  des  ex- 
perts constitue  la  partie  essentielle  de  leur  rap- 
port. 

Une  vérification  d^écriture  doit  être  regardée 
comme  insuflfisanie,  si  Favis  des  experts  ne  con- 
tient pas  une  opinion  motivée  relativement  au 
point  de  savoir  s^ils  estiment  que  récriture  dé- 
niée serait  ou  non  semblable  à  celle  des  pièces 
de  comparaison.  —  Br.  16  mai  1827.  170. 

4tf .  —  En  matière  de  vérification  d*écritnre, 
il  y  a  nécessité  que  la  pièce  arguée  soit  soumise, 
lors  de  la  délibération ,  au  tribunal  saisi ,  pour 
qu^il  puisse,  dans  Tordre  de  ses  devoirs^  décider 
si  les  experts  ont  bien  ou  mal  émis  leur  avis.  — 
Br.11  déc.  1817.533. 

46.  —  Lorsque ,  dans  une  poursuite  devant 
les  tribunaux  de  répression ,  des  pièces  d*écri- 
lure  sont  déniées,  le  juge  n*est  pas  tenu  d*en 
ordonner  la  vérification,  lorsque  d^ailleurs  il  a 
des  éléments  suflSsants  de  conviction.  —  Br.  cass. 
18  fev.  1890.  133. 

47.  —  La  règle  qui  dispense  les  juges  de  sui- 
vre Pavis  des  experts,  lorsque  leur  conviction 
s*y  oppose,  s*applique  aussi  bien  à  Pexpertise 
en  vérification  d^écriture  qu*à  toute  autre  exper- 
tise. —  Br.  cass.  10  mars  1834.  235. 

48.  —  L^art.  535,  G.  proc,  qui  autorise  le 
juge  à  ne  pas  suivre  Pavis  des  experts,  si  sa  con- 
viction s*y  oppose ,  ne  prescrit  pas  les  termes 
dans  lesquels  cet  te  conviction  doit  être  exprimée. 
--  Br.  cass.  50  janv.  1839.  15. 

49.  —  Si,  dans  certaines  circonstances,  ]e% 
rapports  dVxperts  peuvent  être  d^un  grand  se- 
cours pour  éclairer  la  conscience  des  juges,  ils 
ne  doivent  jamais  avoir  sur  sa  décision  qu*une 
influence  relative  qu*il  faut  mesurer  sur  Pexac- 
titude  et  la  justesse  des  opérations  et  des  rappro- 
chements auxquels  ils  se  sont  livrés,  et  dans 
leur  concordance  et  lenr  conformité  avec  les 
autres  éléments  de  la  cause.  —  Br.  14  août  1850. 
359. 

50.  —  Quelque  favorable  que  puisse  être  Po- 
pininn  des  experts  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  Pécriture  cPune  pièce,  les  juges  ne  sont  pas 
astreints  à  y  souscrire,  si  lenr  conviction,  basée 
sur  leurs  propres  observations  combinées  avec 
les  ciiTonstauces  particulières  de  Paffaire,  s*y 
oppose. 

La  cour  peut  puiser  des  éléments  de  convic- 
tion dans  certaines  pièces  non  soumises  aux  ex- 
perts, mais  fournies  respectivement  aux  parties 
par  un  fonctionnaire  public,  et  sur  lesquelles 
elles  ont  respectivement  argumenté  lort  des 
plaidoiries,  alors  surtout  que  par  Pétat  desdites 
pièces  et  les  circonstances  de  la  cause  elle  a  ac- 
quis la  conviction  qu'elles  émanaient  de  celui 
dont  il  s'agissait  de  vérifier  Pécriture. 

En  fait  de  vérification  d'éeriinre,  des  pièces 
récusées  sous  le  rapport  de  pouvoir  servir  comme 
pièces  de  comparaison  peuvent  néanmoins  être 
mises  sous  les  yeux  de  la  cour  pour  y  avoir  tel 


égard  que  de  raison.  —  Br.  2g  mai  1828.  187. 
(V.  n.  39.) 

tf  t.  —  La  prohibition  faite  au  jugé  par  Parti- 
cle  200»  C.  proc,  de  recevoir  des  pièces  antres 
que  celles  qui  y  sont  énoncées,  ne  concerne  pas 
seulement  le  juge-commiasaire,  mais  s'applique 
aussi  au  tribunal. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  comme  pièces 
de  comparaison  Pacte  de  mariage  du  défendeur 
en  vérificatiob,  ni  Pacte  de  naissance  de  son  en- 
fant. —  Br.  cass.  12fév.  1822.  56.  (V.  n.  57.) 

52.  —  La  disposition  de  Part.  595,  C.  proc., 
portant  que  les  juges  ne  sont  point  astreints  à 
suivre  Pavis  des  experts  si  leur  conviction  s'y 
oppose,  est  aussi  bien  applicable  à  Pexpertise  en 
écriture  qu'à  toutes  autres  expertises. 

L'article  200  du  même  code,  qui  détermine 
quelles  sont  les  pièces  ^ue  le  juge-commissaire 
peut  admettre  comme  pièces  de  comparaison,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges  puisent  ail- 
leurs et  dans  d*autres  pièces  des  éléments  de 
preuve  pour  motiver  leur  décision.  —  Br.  cass. 
16  juin.  1829.  235.  (  V.  n.  55  bia.  ) 

53.  —  Le  juge  peut  recevoir  des  écritures  ou 
signatures  privées  non  reconnues ,  à  PefiFet  seu- 
lement d'y  être  pris  par  lui  tel  égard  que  de  rai- 
son, sans  les  soumettre  aux  experts  écrivains.  — 
Br.  20  fév.  1817.  533.  —  Liège.  29  déc.  1824. 
257. 

53  bia,  —  La  prohibition  de  Part.  200,  C.  pr., 
en  ce  qui  regarde  les  pièces  de  comparaison,  ne 
concerne  nue  les  experts  et  non  les  juges  qui 
penvent  adopter  d'autres  éléments  pour  moti- 
ver leur  décision.  —  Brux.  cass.  30  janv.  1839. 
13.(V.n.  52.) 

54.  —  Dans  une  instance  en  vérification 
d'écriture,  le  demandeur  peut  demander  que 
les  pièces  méconnues  par  le  défendeur  soient 
maintenues  au  procès,  s'il  ne  prétend  pas  a*ea 
servir  comme  pièces  de  comparaison,  mais  seu- 
lement qu'on  y  ait  tel  égard  que  de  droit. 

Les  titres,  rapports  d'experts  et  les  dépositions 
de  témoins  ne  sont  pas  les  seuls  éléments  de 
preuve  admis  en  cette  matière  ;  on  peut  aussi  se 
prévaloir  de  présomptions.  ^  Br.  22  oct.  1825. 
505.  (Y.  n.  59.) 

S  6.  —  Dénégation  téméraire,  —  Amende, 

55.  —  Le  débiteur,  qui  a  été  convaincu  de 
mensonge  sur  la  dénégation  de  sa  signature, 
peut  être  déclaré  non  recevable  i  prétendre  que 
la  promesse  est  postdatée  et  qu'a  l'époque  où  il 
Pa  signée  il  n'avait  pas  atteint  sa  majorité.  — 
Br,  î9nov.  1828.  540. 

56.  ---  La  disposition  de  Part.  213,  C.  proc, 
est  spéciale  et  ne  concerne  que  celui  qui  a  dénié 
sa  propre  signature  :  dans  ce  cas  la  mauvaise  foi 
de  la  dénégation  est  évidente,  personne  ne  pou- 
vant ignorer  son  fait.  —  Brux.  22  nov.  1845. 
P.  1844.257. 

57.  —  L'amende  portée  par  Part.  215,  C.  pr., 
ne  peut  être  prononcée  contre  celui  qui  n'a  fait 
que  dénier  ou  méconnaître  la  signature  de  son 
auteur.  —  Br.  21  mars  1829. 119. 

—  V,  Compétence,  Dénégation j  Enquête,  Ex- 


au 
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perti$e,  Lettre  de  change,  Taxe  dee  dépens,  Tes- 
larneni,  Tribunal  de  commerce, 

VjB&MAnOIS.  ^  y.  DtOIT  AMCIBll. 

VBmnB.  —  y.  CitssB  dbs  pensions.  —  Pbnsion. 
Viabilité. 

Sous  Tédii  du  6  août  1778,il  fallait, pour  qu*uD 
acte  dressé  par  un  curé  et  portant  que,  diaprés 
la  déclaration  de  la  sage-femme ,  tel  enfant  qui 
lui  était  présenté  mort  était  né  vivant ,  pût  ser- 
vir à  établir  que  Tenfaot  avait  en  effet  vécu,  que 
cet  acte  fût  signé,  non-seulement  par  le  curé, 
mais  encore  par  la  sage-femme,  ou  qu^il  renfer- 
m&t  au  moins  la  mention  de  sa  déclaration  de  ne 
savoir  signer,  et  qu'elle  y  apposât  sa  marque. 

11  ne  fallait  pas,  d'après  les  lois  en  vigueur  à 
cette  époque,  pour  qu'il  constat  que  Tenfant 
avait  vécu,  qu'il  eût  été  présenté  vivant  au  curé, 
en  présence  de  deux  témoins.  —  Brux.  19  mars 
1829.  114. 

Viabilité  (cbbmin).  —  y.  Yoibib. 

ViAHBs  (magasin  db). 

I.  —  L'art.  5  de  l'arrêté  du  SI  janvier  1894, 
qin  enjoint  à  ceux  qui  ventent  ériger  des  maga- 
sins de  viande,  de  poissons,  etc.,  d'obtenir  l'au- 
torisation des  autorités  looales,  est  applicable  à 
celui  qui  débile  à  domicile,  dans  la  ville  de 
Bruxelles,  de  la  viande  fraicbe.  —  Brux.  14  mai 
1846. 156. 

î.  —  L'art.  5  de  l'arrêté  du  31  janvier  1824 
n'est-il  applicable  qu'aux  lieux  où  l'on  fume  de  la 
viande,  et  non  à  ceux  où  Ton  débite  simplement 
de  la  viande  dite  de  boucherie?  —  L'arrêté  du 
94  prair.  an  xi  de  la  municipalité  de  Bruxelles, 
qui  défend  le  débit  à  domicile,  ne  comminanl 
d'autre  peine  que  la  confiscation,  se  trouve  au- 
jourd'hui dépourvu  de  sanction.  —  Br.  31  juill. 
1847.  192. 

—  y.  Patente,  Règlement  municipal. 

VlCS-P&ÉBIBEHT  BV  STVBICAT.  —  yoyCZ 
QoALITli. 

ViCBS  B'UW  ACT».  —  y.  ExBGOTfON  VOLON- 
TAIRE. 

ViCSS  BÉBWIBTTOIBBS. 

1.  —  Les  art.  1641  et  suiv.,  G.  civ.,  ne  peu- 
vent être  invoqués  dans  le  cas  où  une  partie  qui 
s'était  obligée  de  livrer  de  la  garance  n'a  livré 
que  de  l'écorce  de  pin  mêlée  de  quelque  peu  de 
garance. 

Ainsi  il  ne  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  1648, 
C.  civ.,  s'élever  aucune  fin  de  non-recevoir  de  la 
tardiveté  de  l'action  contre  l'acquéreur. 

Le  vice  rédbibitoire  ne  s'entend- il  que  d'un 
défaut  qui  affecte  l'usage  et  la  destination  de 
l'objet  ou  de  la  substance  vendue?  —  Br.  8  mars 
1834.  60. 

2.  —  Le  vice  caché  qui  ne  fait  que  suspendre 
momentanément  la  jouissance  de  l'objet  acheté, 
et  seulement  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
substitution  d^une  partie  de  cet  objet  pour  rem- 
placer la  partie  défectueuse,  ne  donne  pas  lieu  i 

'   l'action  redhibitoire. 


Il  en  est  spécialement  ainsi  pour  le  cas  on  Tes- 
•îeu  d'un  tilbury  est  venu  à  se  rompre,  alors  qoe 
le  juge  du  fait  a  décidé  qu'en  remplaçant  l'essien 
brisé,  le  tilbury  serait  propre  à  sa  deaiiaatioa. 
—  Br.  cass.  19  nov.  1847.  P.  1848.  135. 

5.  —  L'épreuve  d'une  pression  triple  de  celle 
qu'elles  sont  appelées  à  supporter,  prescrite  par 
l'arrêté  du  34  juin  1839  pour  les  machines  à  va- 
peur à  livrer  à  Tindustrie,  ne  forme  point  obsta- 
cle à  ce  que  l'acheteur  invoque  l'art.  I64B,  code 
civ.,  sur  les  vices  cachés  de  la  chose  vendue. 

Les  changemenu  que  l'acheteur  aurait  faits  aux 
fourneaux  depuis  la  mise  en  activité  des  mseiii- 
nes  ne  peuvent,  s'ils  n'ont  pu  altérer  ou  modi- 
fier la  matière  première  employée  aux  tubes 
bouilleurs,  élever  de  fin  de  non-recevoir  contre 
l'expertise  ou  vérification  à  l'égard  du  fer  em- 
ployé à  ces  tubes. 

En  fait  d'objets  mobiliers,  tels  que  des  machi- 
nes à  vapeur,  Tusage  en  Belgique  accorde,  pour 
l'exercice  de  l'action  du  chef  de  vices  rédbibiioi- 
res,  un  laps  d'une  année,  qui  ne  commence  tou- 
tefois à  courir  que  du  jour  où,  par  remploi  de 
l'objet  vendu,  la  défectuosité  a  pu  être  reconnue. 

L'épreuve  cependant  doit  avoir  lieu  è  partir 
du  délai  rigoureusement  nécessaire  pour  la  mÎM 
en  fonction.  —  Gand.  6  déc.  1849.  P.  1850. 547. 

4.  —  L'acheteur  qui  agit  en  résolution  de  la 
vente  d'un  cheval  pour  vice  redhibitoire  ne  doit 
pas  être  admis  à  prouver  par  témoins  î'exisienoe 
(lu  vice  au  moment  de  la  vente,  si  c'est  par  sa 
Faute  que  l'expertise  ordonnée  n'a  pu  avoir  lieu 
avant  la  mort  du  cheval,  qui  a  été  abattu  d'après 
un  ordre  de  la  police  municipale.  —  Br.  6  fev. 
I8i3.  345. 

I).  --D'après  l'usage  suivi  dans  ce  pays,  le 
délai  accordé  à  l'acheteur  d'un  cheval  pour  exer- 
cer contre  son  vendeur  l'action  redhibitoire  n*est 
que  de  six  semaines. 

Il  en  est  de  même,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire ,  lorsque  l'acheteur  est  domicilié  en  pays 
étranger,  sans  au'il  y  ait  lieu ,  pour  ce  cas ,  à 
l'augmentation  de  délai  à  raison  de  la  distance, 
accordée  par  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.  —  Brux. 
25  fev.  1828.  70. 

6.  —  L'article  1648,  C.  civ.,  ne  fixant  pas  le 
délai  dans  lequel  l'action  qu'il  autorise  doit  être 
intentée,  a  abandonné  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  juge  du  fond  le  droit  de  déterminer  œ 
délai,  en  prenant  égard  à  la  nature  des  vices  re- 
prochés à  la  chose  vendue  :  c'est  là  une  appré- 
ciation de  faits  qui  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Br.  cass.  14  janv.  1841.  155.  » 

7.  —  Lorsque  la  garantie  des  vices  rédhibi- 
toires  a  fait  l'objet  d'une  convention,  et  que  cette 
convention  ne  s'explique  pas  sur  le  délai  de  la 
garantie,  les  parties  sont  présumées  s'en  référer 
au  délai  légal  ordinaire.  Ce  délai  n'est,  d'après 
l'usage  du  pays ,  que  de  six  semaines.  T  a-t-il 
lieu  à  augmentation  de  ce  délai,  lorsque  l'aebe- 
teur  est  domicilié  en  pays  étranger  f  —  Brux. 
28  fév.  1844.  76. 

8.  —  Sons  l'empire  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, qui  admettait  le  principe  que  l'action  red- 
hibitoire devait  être  intentée  dans  un  bref  délai, 
on  tenait  comme  conséquence  que  le  vice  était 


VOEUX  MONASTIQUES. 


im 


prétamé  avoir  ezUié  au  moment  de  la  veote. 

Le  code  ciTÎI,  en  se  référant  au  délai  fixé  par 
lea  anciens  usages,  a  dû  vouloir  admettre  ce  dé- 
lai avec  ses  conséquences. 

An  pays  de  Liège ,  la  vente  d*nn  cheval  était 
soumise  à  Paction  rédbibitoire  pour  la  morve,  la 
pousse  et  le  farcin,  et  le  délai  pour  Tezercer  était 
de  quarante  jours.  —  Liège.  16  fev.  1843.  148. 

9.  —  Le  défaut  connu  sous  le  nom  dUmmobi- 
iiié  constitue,  d*après  Tusage  reçu  à  Lié^e,  un 
vice  rédbibitoire  qui  donne  lieu  à  garantie  pour 
la  vente  d*un  cheval.  —  Liège.  13  juill.  1858. 
207. 

10.  —  La  pousse  est,  à  Liège ,  un  vice  rédbi- 
bitoire qui  rend  nulle  la  vente  de  Panirnal  qui 
en  est  atteint,  aux  termes  des  art.  1641  et  1644, 
C.  cîv. 

Quel  est  le  délai  de  Paction  ? 

Le  vendeur  est  tenu  à  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  Pacbeteur,  lorsqu^U  est  établi  qu*il 
avait  connaissance  de  ce  vice  lors  de  la  vente. — 
Br.  SO  oct.  1819.  474. 

11.  —  Le  tic  invisible  dont  un  cheval  peut  être 
atteint  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  vice 
rédhibitoire  dans  le  sens  de  Part.  1641,  C.  civ. 

Il  n'est  pas  d*usage  de  Penvisager  comme  tel 
dans  la  province  de  Luxembourg. 

La  circonstance  que  la  valeur  marchande  d*nn 
cheval  atteint  du  tic  se  trouve  toujours  et  parfois 
même  assez  fortement  altérée  ne  suffit  pas  pour 
qu*il  y  ail  vice  rédhibitoire.  —  Liège.  9  août 
1841.  P.  1842.65. 

IS.  —  La  courbature  est  un  vice  rédhibitoire 
qui  opère  la  résolution  du  contrat  d'échange  de 
chevaux.  —  Br.  22  juin  1822.  185. 

—  V.  Mine,  f^tnlê. 

L'article  4  du  règlement  de  police  pour  les 
canaux  de  la  ville  d'Anvers,  en  défendant  de  faire 
couler  les  vidanges  dans  les  canaux,  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  ceux  qui  sont  voûtés  et 
ceox  qui  ne  le  seraient  pas. 

Ce  règlement  maintient,  par  exception,  les 
communications  perpendiculaires  ou  obliques 
établies  à  Pépoque  de  sa  publication  entre  les 
latrines  et  les  canaux.  —  Br.  cass.  28  oct.  1844. 
P.  1845.  58. 

—  y.  Ràglemeni  mutticipolj  Tase$  commu- 
naiea. 

Au  pays  de  Liège,  la  condition  de  viduitè,  sur- 
tout quand  deux  époux  se  Pimposaieot  récipro- 
quement dans  leur  contrat  de  mariage  et  qu'ils 
en  faisaient  dépendre  le  maintien  des  avantages 
que  leur  contrat  ou  la  coutume  leur  accordait, 
était  valable  et  devait  être  exécutée.  —  Liège. 
3  mars  1856.  44. 

—  V.  Communauté. 

YlOILAVTX.  -*  y.  yOlTUaBS  VB  PLACE. 
VlUA. — y.  OCTKOI. —  REQUISITIONS  rORCKBS. 

—  Taxis  MONiciPiLSs. 


La  loi  du  24  déc.  1829,  qui  a  établi  une  ang- 
mentation  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  l'accise 
des  vins  étrangers  et  des  boissons  distillées  hors 
du  royaume,  a  imposé  toutes  les  marchandises 
de  cette  espèce  existant  dans  le  royaume  et  non 
encore  livrées  h  la  consommation  au  1«r  janvier 
1830,  soit  que  les  droits  antérieurs  eussent  été 
acquittés,  soit  qu'ils  ne  l'eussent  pas  été  par  suite 
de  déclaration  en  crédit  permanent. 

Les  centièmes  additionnels  et  le  timbre  collec- 
tif faisant  partie  de  l'impôt,  et  participant  sous 
ce  rapport  de  la  nature  du  droit  principal,  l'aug- 
mentation des  centièmes  et  du  timbre  colleciif 
doit,  comme  l'augmentation  du  principal,  attein- 
dre tous  les  vins  et  eaux-de-vie  non  livrés  h  \m 
consommation,  bien  que  les  droits  antérieurs  en 
aient  été  acquittés.  —  Br.  2  mai  1832.  118. 

—  V.  Jccûêê, 

Viol.  —  V.  Attentat  aux  mokobs. 
Viol  (tbmtativr  m),  — •  y.  Joet. 

ViOLATIOir   BS   SéWLTimil.    —   y.    SÉPDL- 

toeb. 

VlOLBHGB  (convention). 

Pour,  que  l'on  puisse  invoquer  la  nullilé  d'une 
convention  pour  violence,  il  faut  que  le  con- 
sentement qui  y  est  intervenu  n'ait  été  obtenu 
qu'à  l'aide  seule  de  la  violence  et  n'ait  pas  eu 
d'autres  mobiles.  —  Br.  cass.  7  déc.  1829.  516. 

—  y.  Chasse,  Dol,  f^oL 

ViOLEVCSS  (VOIKS  DE  FAIT). 

Les  articles  228  et  230,  C.  pén.,  ne  peuvent 
être  appliqués  que  lorsque  le  prévenu  a  réelle- 
ment frappé,  dans  toute  l'acception  du  mot,  les 
personnes  y  dénommées.  —  Br.  25  fév.  1833. 71, 

—  y.  Attentai  à  la  pudeur,  Blessures,  Bois, 
Testament,  y  oies  de  fait, 

ViBA.  —  y.  AiOUBNEMSNT.  —  APPXL.  —  EX- 
PLOIT. —  Rbsponsabilitb. 

ViSITfi  SS  HATIKS.  —  y.  AsSDEANCES. 
VlSITS  l»OMXCILIAIBX.  —  y.  CabABBTS. 
VMITBS.  —  y.  MÉDECIN. 

Visrrss  jvsiciaiass. 

1.  —  L*arrêlédu  15  juill.  1818,  qui  détermine 
par  qui  et  comment  il  doit  être  procédé  aux  vi- 
sites judiciaires,  en  cas  de  mort  violente,  blessu- 
res, etc.,  n'exclut  pas,  sous  peine  de  nullité,  tout 
autre  mode  de  constater  la  cause  de  la  mort  ou  la 
nature  des  blessures  pouvant  donner  lieu,  con» 
Ire  leurs  auteurs,  k  des  poursuites  criminelles 
ou  correctionnelles.  —  Br.  cass.  15  mai  1827. 
178. 

2.  —  Le  refus  de  médecins  et  chirurgiens  de 
procéder  aux  visites  requises  d'eux  par  l'autorité 
judiciaire  ne  tombe  sous  aucune  disposition  pé- 
nale. —  Br.  cass.  14  juill.  1840.  430. 

Vir&EA.  —  y.  Clotdeb. 

VOBUX  KOXrASTIQir&S. 

L'édit  du  18  avril  1772,  dont  Part.  4  défend  à 
tous  supérieurs  d'ordrea  religieux  quelconques 
d'admettre  des  novices  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
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ant  accomplit,  sous  les  peines  qu*i1cominine,  a  été 
iDaintenu  et  exécuté  malgré  les  réclamations  aux- 
quelles il  donna  lieu,  et  était  encore  en  TÎgueur 
en  1794  ;  cet  édit  n*entraioe  pas  la  nullité  des 
VŒUX  faits  par  des  personnes  âgées  de  moins  de 
vingt-cinq  ans.  —  Les  lois  françaises  n*onl  porté 
aucune  atteinte  aux  droits  nés  pour  des  tiers  de 
rentrée  en  religion  qui  dépouillait  le  religieux 
de  tous  ses  biens  et  de  tous  droits  successif.  -> 
fir.  51  mars  1847.  S71. 

Voie  publique.  —  V.  Voiais. 

YOISS  BS  FAIT. 

i.  —  Les  voies  de  fait  et  violences  légères  ne 
peuvent  plus  être  poursuivies.  —  Brux.  18  avril 
1835. 16â. 

2.  —  Les  voies  de  fait  et  violences  légères  res- 
tent soumises  aux  peines  de  simple  police  pro- 
noncées par  les  articles  605  et  606  du  code  du 
3  brum.  an  iv.  —  Br.  cass.  5  fév.  1850.  lââ. 

—  V.  Action  poaaeaaoire,  Paaaage,  Poaaeaaion, 
Béintégrande,  Travaux  publica,  ^ioUncaê,  f^oi- 
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Action  oÎTile,  19  et  ■.,  24. 
— -publique,  21. 
Affirmation,  29. 
Alignement,  6, 15  et  «.,  31  et 

■uîr. 
Arrêté  du  29  fér.  1836, 6, 17, 

31,37. 
Autoritation  (  défaut  d*  ),  15, 

19,24,32. 
Bail,  33. 
Bornei,  14. 
Bourgmealre,  17. 
8rabaBt,30. 
Champ,  3. 
Chemiu  publie,  5. 

—  Tioinal,  26  et  a,  30. 
Circulation  gênée,  8  et  a. 
Compétenoe,6,  11,  14, 17,31, 

4Ueta. 
Commune,  32,  34, 38. 
Condiliona,  37. 
Conatruotiona,  10,   15  et  a., 

31,37. 
ContraTentiona,  11  et  a.,  27  et 

a.,  37,  40. 
Court  d^eau,41. 
Courae  de  oheTeux,  3. 
Gurago,  41. 
Bélit  rural,  30. 
Berner,  41. 
Bémolition,  15  et  a.,  20  et  a., 

23. 
BépAt,8,35. 
Bomaine  de  l'État,  83. 
EchoTioa,29. 
Embarras,  8, 10,33,35. 
Empêchement,  27. 
Empiétement,  21,  26. 
Encombrement,  8. 
Enlèvement,  9,  21, 24. 

—  de  terre,  30. 
Eipropriation    pour    utilité 

publique,  16. 
Poaaé.  SU. 
Fraude,  40. 
Fumier,  35. 
Garde  champêtre,  30. 
Imroondioea,  35. 
Impêi,  40. 

Indemnité  préalable,  15,  25. 
Juge  (office),  18. 


Légalité,  4,6, 13,81,36. 
Loi  du  l«r  fév.  1844,  23. 

—  obligatoire,  1 . 

Lola  et  règlementt  françaia,!. 
Loos  (comté  de),  41. 
Matériaux,  39. 
■iniatère  public  (action  du), 

18  et  s.,  20  et  a.,  24. 
Ministre  de  la  guerre,  33. 
Navigation,  40. 
Niveau  (ohangement),  32. 
Numérotage  de  maiaona,  34. 
Obataoie.  27. 

Ordre  public,  19  et  a.,  28. 
Ordurea,  35. 

Partie  civile,  19,  22  et  a. 
Passage  (  liberté  ),  9  et  a.,  27, 

35.38. 
Peine,  7  et  a.,  1.%  31, 36, 41. 
Plaoe  forte,  33. 
Plantations,  14, 24. 
Police,  1  et  a.,  5,  7  et  a.,  22, 

33,38. 
Pourauitea,  28. 
Préfeta,  7. 
Preacription,  30,  32. 
Procès- verbal,  29  et  s. 
Propreté  des  rues,  35  et  a. 
Propriété,  16. 

—  (queation  de).  Il  et  s. 
Publication,  1. 

Quealion    préjudicielle ,     26 

et  a. 
Régenoca,  17. 
Règlement  municipal,  22,  31, 

34  et  s. 

—  provincial,  4. 
Rempart,  33. 
Réparation  civile,  15,  19. 
Rue  (propreté),  35  et  a. 
Sentier  (auppreaaion),  25. 
Sommation,  28. 

Tribunal  oorrectionn.,  40  et  s. 
Trottoirs,  37  et  a. 
Usage  public,  5. 
Viabilité,  27. 
Voie  de  fait,  26, 28. 

—  publique,  33. 

Voirie  (grande),  15  et  a.,  40. 
-(petite),  12,  41. 
Voilurier8,7. 


§  l»'.  —  Police,  —  Légialation  en  vigueur.  — 

CoHtraventiona  en  matière  de  grande  voirie, 
§2.  —  QneatioH s  de  propriété.  —  Compétence, 


J  3.  —  Dea  ruea  dêa  vitiea  et  tiUagea.  —  Aligne-- 
monta,  —  Police,  —  Compétence,  —  Démoli- 
tion dea  conatructions  faitea  ou  essiataniea  en 
contravention  aux  réglementa  de  voirie,  —  En- 
lèvement  dea  plantaiionay  etc. —  RéglemenU,  — 
Coniraventionê, 

%A,  —  Dea  rotes  par  eau,  —  Coura  d'eau. 


§  1«.  —  Police,  —  Légialation  en  vigueur,  — 
Contraventiona  en  matière  de  grande  voirie. 

1  et  2.  —  Les  lois  et  règlements  français  por- 
tant  des  peines  pour  les  contraventions  en  ma- 
tière  de  grande  voirie.  n*ayant  pas  été  publiés  en 
Belgique,  n*y  sont  pas  obligatoires.  —  Br.  cass. 
31  avril  1836.  2â8.  —  Br.  cass.  30  mai  1836. 240. 

5.  —  Les  règlements  de  voirie  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  un  champ  désigné  par  Pautorité  ad- 
ministrative pour  une  course  de  chevaux. 

La  loi  de  police  des  16-34  août  1790  y  est  ap- 
plicable.  Par  suite,  celui  qui  a  établi  une  bara- 

3ue  sur  un  terrain  qui  formait  une  dépendance 
u  champ  affecté  par  Tadministraiion  aux  cour- 
ses,  et  qui  ne  prétend  du  reste  avoir  aucun  droit 
acquis  à  la  jouissance  de  ce  terrain ,  ne  peut  se 
plaindre  en  justice  que  le  bourgmestre  du  lien 
ait  fait  enlever  sa  construction  par  mesure  de 
police  et  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  —  Br. 
30  déc.  1845.  P.  1846.  117. 

4.  —  Les  règlements  provinciaux  sur  les  che- 
mins, intervenus  sous  le  régime  précédent,  n^ont 
force  obligatoire  que  lorsqu*ils  ne  sont  pas  con- 
traires aux  lois  en  vigueur.  —  Gand.  8  juin 
1836.  P.  1841.95. 

5.  —  Un  chemin  destiné  h  Pusage  de  tous  les 
citoyens  appartient,  par  cela  seul,  à  la  grande 
ou  à  la  petite  voirie,  et  se  trouve  par  suite  sou- 
mis aux  dispositions  de  police  t^ui  sont  commu- 
nes à  la  grande  et  à  la  petite  voirie.  —  Br.  cass. 
15  fév.  1843.  67. 

6.  —  L'arrêté  royaldu  39  fév.  1836, qui  défead 
les  constructions  ou  réparations  le  long  des 
grandes  routes,  sans  avoir  obtenu  rali^nement 
des  états  provinciaux,  est  légal  et  par  suite  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux.  —  Br.  cass.  7  déc. 
1837.197.  (V.  n.31.) 

7.  —  Les  préfets  étaient  compétents  pour  or- 
donner des  mesures  de  précaution  sur  tous  ob- 
jets confiés  à  la  vigilance  et  à  Tautorilé  des  corps 
administratifs.  —  Ainsi  l'arrêté  par  lequel  ua 
préfet  défend  aux  voituriers,  circulant  sur  les 
grandes  routes,  de  conduire  deux  voitures  k  la 
suite  Tune  de  l'autre  avec  le  même  attelage .,  à 
peine  d'encourir  une  amende  de ,  conformé- 
ment à  la  loi  des  38  sept.-6  oct.  1791,  ne  sort 

f>as  du  cercle  de  ies  attributions.  —  Seulement 
'amende,  si  elle  dépasse  le  taux  fixé  par  la  loi, 
doit  y  être  réduite.  —  Gand.  7  juin  1845.  18t. 

8.  —  Le  fait  d'avoir  formé  sur  une  grande 
route  un  dép6t  de  bris  de  pavés  qui  gêne  la  cir- 
culation n'est  pas  passible  des  peines  portées 
par  la  loi  du  6  mars  1818. 

C'est  l'art.  471,  no  4,  G.  pén.,  qui  est  applica- 
ble. —  Br.  cass.  39  août  1834.  303. 
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0.  —  Le  Iribunal  de  simple  police,  chargé  de 
réprimer  les  contraveniions  à  l'art.  471,  no4, 
C.  pén.,  doit  aussi  coodamner  les  contrevenaiiis 
h  reDièvement  des  objets  qni  empêchent  ou  dimi- 
nuent la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  de  la 
voie  publique.  —  Br.  cass.  20déc.  1838.  428. 

tO.  —  Les  dispositions  de  l'art.  471,  n»  4,  C. 
pép. ,  qui  punissent  ceux  qui  embarrassent  la 
voie  publique,  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'em- 
piétement par  des  constructions.  Cet  article  ne 
prévoit  que  les  simples  embarras  occasionnés 
par  le  dépôt  ou  le  délaissement  temporaire  et 
momentané  sur  la  voie  publique  d'objets  qui 
empêchent  ou  diminuent  la  liberté  du  passage. 
—  Br.  cass.  15juilL  1840.  440.  (V.  n*»  14.) 

S  2.  —  QueêUona  de  propriélé.  —  Compétence, 

11.  —  Lorsque  en  matière  de  voirie  il  s'élève 
une  question  de  propriété ,  la  connaissance  en 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux.  —  Br. 
25  fév.  1818.  41.  —  Liège.  8  fév.  1852.  36. 

42.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  des  contestations  relatives  à  la 
propriété  d'un  chemin  vicinal.  —  Liéffe.  8  fév. 
1832. 74.  ^ 

13.  —  Les  dispositions  des  lois  et  décrets  at- 
tribuant aux  autorités  administratives  la  con- 
naissance et  la  répression  des  contraventions  de 
certains  délits  en  matière  de  voirie,  ont  cessé 
d>xister  depuis  la  constitution.  —  Briix.  cass. 
29  mars  1833.  71.  —  Liège.  25  jnill.  1834.  196. 

14.  —  Le  fait  d'avoir  planté  des  bornes  qui 
anticipent  sur  la  voie  publique  ne  rentre  pas 
sous  les  dispositions  de  l'art.  471,  n.  4,  C.  pén., 
et  n'est  pas  ainsi  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police.  --  Br.  cass.  27  mars  1835.  58. 
(V.  n.  10.) 

S  3.  —  D9ê  rue»  de  a  villee  et  villagee,  —  ji  ligne- 
mente.  —  Police,  —  Compétence.  —  Démoli- 
tion des  conetructione  faites  ou  existantes  en 
contravention  aux  règlements  de  voirie.  —  En- 
lèremenl  des  plantations,  etc.  —  Règlements.^ 
Contraventions, 

15.  —  On -ne  peut  bâtir  le  long  d'une  rue  ou 
d'une  route  sans  autorisation  de  l'administration 
communale. 

Quelle  peine  encourt  celui  qui  contrevient  h 
celte  défense? 

En  cas  de  contravention,  l'administration  com- 
munale ne  peut  demander,  à  titre  de  peine,  la 
démolition  des  constructions  élevées  sans  auto- 
risation. 

Elle  ne  peut,  sans  indemnité  préalable,  de- 
mander celte  démolition  à  titre  de  réparation 
civile. 

Il  ne  suffirait  pas  que  la  commune  offrit  de 
payer  l'indemnité  après  la  démolition.  —  firux. 
18  avril  1840.  105. 

16.  —  La  défense  de  bAtir  hors  d*alignement 
ne  peut  être  considérée  comme  une  atteinte  au 
droit  absolu  de  propriété. 

La  violation  de  celte  défense  entraîne  la  dé- 
molition des  constructions  et  la  confiscation  des 
matériaux. 


Les  principes  sur  Texpropriation  pour  utilité 
publique  sont  étrangers  à  cette  matière.-*—  Br. 
7  sept.  1835.328. 

17.  —  L'autorité  compétente,  pour  permettre 
la  construction  d'édifices  ou  leur  réparation  le 
long  de  la  grande  voirie ,  est  (dans  les  parties 
agglomérées  des  communes  de  2,000  habitants 
et  au-dessus)  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  sauf  approbation  de  la  députation. 

L'arrêté  du  29  fév.  1836,  relatif  à  la  grande 
voirie,  est  le  seul  rèf;lement  d'administration 
générale  en  vigueur  dans  le  royaume,  en  ce  qui 
concerne  la  grande  voirie,  et  les  règlements 
émanés  de  l'anioriié  communale  ne  pourraient 
leur  être  contraires. 

Les  régences  des  communes  sont  juges  natu- 
rels de  la  nécessité  de  maintenir  les  travaux  faits 
sans  autorisation,  et  il  suffit  qu'ils  soient  con- 
traires au  plan  d'alignement,  et  que  les  régences 
demandent  la  démolition  pour  que  les  juges  ne 
puissent  se  dispenser  de  l'ordonner.  —  Liéffe. 
ISjanv.  1842.  132. 

18.  — -  Lorsque,  dans  un  règlement  sur  la 
petite  voirie,  certaines  dispositions  ordonnent  la 
démolition  des  constructions  faites  sans  autori- 
sation, tandis  que  d'autres  ne  la  prononcent  pas, 
les  tribunaux  ne  peuvent ,  dans  les  cas  où  elle 
n'est  point  prescrite,  la  prononcer  d'office  et  sur 
les  seules  conclusions  du  ministère  public.  —  Br. 
cass.  11  mars  1836.  211.  (V.  n.  19.) 

19.  —-  Lorsque,  dans  un  règlement  de  la  pe- 
tite voirie,  certaines  dispositions  ordonnent  la 
démolition  des  constructions  faites  sans  autori- 
sation, tandis  que  d'autres  ne  la  prononcent  pas, 
les  tribunaux  ne  peuvent ,  dans  les  cas  où  elle 
n'est  point  comminée,  la  prononcer  d'office  et 
sur  les  seules  conclusions  du  ministère  public, 
alors  surtout  que  la  permanence  des  construc- 
tions faites  sans  autorisation  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  ni  à  la  régularité  de  la 
rue.  —  Elle  pourrait  être  demandée  à  titre  de 
réparation  civile.  —  Br.  13  nov.  1836.  242.  — 
Br.  Il  lév.  1837.  P.  1836.244. 

30.  •—  La  démolition  des  travaux  faits  en  con- 
travention aux  règlements  de  la  voirie  ne  peut 
être  requise  d'office  par  le  ministère  public.  — 
Br.  cass.  20  mai  1836.  246. 

21.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  ré- 
clamer, anx  termes  de  l'article  2  de  l'arrêté  du 
29  fév.  1836,  la  démolition  des  constructions 
faites  en  contravention  à  l'art.  1«r  dudit  arrêté. 

La  démolition  ne  doit  cependant  être  ordon- 
née que  pour  autant  qu'elle  soit  contraire  à  l'or- 
dre public  ou  constitue  un  empiétement  sur  le 
domaine  public.  —  Liège.  23  fév.  1838.  57. 

32.  —  Lorsqu'un  règlement  sur  la  petite  voi- 
rie ordonne  la  démolition  des  constructions  faites 
sans  autorisation ,  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
dispenser  de  la  prononcer  sur  les  conclusions 
de  l'administration  communale  qui  s'est  portée 
partie  civile. 

Hors  le  cas  de  péril  imminent,  rantorité  com- 
munale n'a  pas  le  droit  de  faire  exécuter  cette 
démolition  par  voie  de  police  administrative.  — 
Br.  cass.  9  août  1839.  165. 
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35.  —  Depuis  la  loi  da  1»  féTrier  1844,  sur 
la  police  de  la  voirie ,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'ordonner  d^office,  sMi  y  a  lieu,  la  démo- 
lition, la  destruction  ou  Tenlèvement  des  ouvra- 
ges illégalement  exécutés.  Cette  loi ,  en  laissant 
à  Tautorité  judiciaire  Tappréciation  de  cette 
question,  sans  que  Tintervention  d*une  partie 
civile  soit  nécessaire,  lui  a  permis  de  peser  les 
faits,  et  partant  d^accueillir  ou  de  repousser,  se- 
lon les  circonstances,  cette  réparation  de  la  con- 
travention. —  Br.  8  fév.  1845.  P.  1847.  229. 

24.  —  Le  ministère  public  peut ,  sans  inter- 
vention de  Tauiorité  administrative,  requérir 
renièvement  des  plantations  faites  le  long  des 
grandes  routes  sans  autorisation  préalable  et 
avec  empiétement  sur  le  domaine  public— Liège. 
23  fév.  1838.  56. 

3K.  —  Aucune  loi  n^impose  aox  communes, 
dans  le  cas  de  la  suppression  d*un  sentier  com- 
munal, Tobligation  de  payer  une  indemnité  préa- 
lable à  ceux  qui  pourraient  souffrir  un  préjudice 
par  suite  de  cette  suppression  ;  libre  à  eux  de 
faire  valoiD  leurs  droits  dans  les  formes  ordi- 
naires. —  Liège.  8  mai  1841.  346. 

26.  —  Tout  empiétement  sur  nn  chemin  com- 
munal, porté  sans  réclamation  sur  le  tableau  des 
chemins  vicinaux,  par  l'autorité  compétente, 
constitue  par  lui-même  une  voie  de  fait  punissa- 
ble aux  termes  du  règlement  sur  les  chemins 
vicinaux  de  la  province  de  Hainaut  du  23  mai 
1824,  sans  que  le  délinquant  puisse  être  reçu  à 
demander  son  renvoi  devant  le  juge  civil,  sous 
prétexte  qu'il  serait  propriétaire  de  la  partie  du 
chemin  emprise  par  Fui.  —  Br.  15  mai  1837. 109. 

27.  —  Tout  obstacle  ou  empêchement  apporté 
à  la  viabilité  d'un  passage  rangé  par  l'autorité 
compétente  dans  la  classe  des  chemins  vicinaux, 
suscité  même  par  celui  qui  forme  des  prétentions 
à  la  propriété  de  ce  chemin,  n'en  constitue  pas 
moins  une  contravention  punissable,  aux  termes 
du  règlement  provincial  du  Brabant  du  27  juin 
1820,  s'il  ne  s'est  pas  pourvu  en  temps  utile 
contre  la  prétendue  usurpation  dont  il  se  plaint. 

—  Br.  12nov.  1836.241. 

28.  —  On  doit  considérer  comme  d'ordre  pu- 
blic la  disposition  d'un  arrêté  des  états  provin- 
ciaux qui  prescrit,  en  cas  de  voies  de  fait  com- 
mises sur  les  chemins  vicinaux ,  de  sommer  les 
délinquants  de  restituer  les  choses  sous  trois 
jours  dans  leur  ancien  état. 

A  défaut  de  cette  formalité  préalable,  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  délinquants  sont  nulles. 

—  Br.  2  juin  1836.  127. 

29.  —  Le  procès-verbal,  en  matière  de  voirie 
vicinale,  dressé  par  un  des  échevins,  ne  doit  pas 
être  affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Br. 
cass.  7nov.  1842.361. 

30.  —  Les  gardes  champêtres  peuvent ,  sans 
l'intervention  des  autorités  communales,  recher- 
cher et  constater  directement  les  délits  commis 
en  matière  de  voirie  vicinale. 

Le  règlement,  sur  cette  matière,  des  états  pro- 
vinciaux du  Brabant,  en  date  du  37  juin  1820, 
art.  18,  n'a  pu  déroger  à  cette  disposition  légale. 

Le  fait  d'avoir  enlevé  une  certaine  quantité  de 


terre  extraite  d'nn  fossé  longeant  on  ehemin  ti- 
cinal  constitue  le  délit  prévu  par  Tariicle  44 , 
tit.  Il  de  la  loi  rurale. 

Ce  délit  est  prescrit  par  nn  mois.  —  Br.  15  déc. 
1837.  270. 

31.  —  La  loi  du  6  mars  1818  et  l'arrêté  du 
39  février  1836  sont  obligatoires  et  n'ont  rien 
de  contraire  aux  principes  de  la  conslitution. 
Les  contraventions  que  cet  arrêté  prévoit  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
Si  les  contraventions  aux  règlements  des  cooaeils 
communaux  doivent  être  poursuivies  comme 
contraventions  de  simple  police  et  punies  comme 
telles,  ce  ne  peut  être  que  pour  autant  que  d*an- 
tres  peines  n'aient  pas  été  fixées  par  one  loi.  — 
Br.  19  nov.  1842.  P.  1844.  29.  (V.  n.  6.) 

32.  —  Celui  qui ,  sans  autorisation ,  et  sans 
avoir  demandé  l'alignement  de  l'autorité  compé- 
tente, a  élevé  des  constructions  contre  un  che- 
min public,  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  lors- 
que, par  le  changement  du  niveau  de  ce  chemin, 
l'accès  au  bâtiment  devient  plus  difficile  on  même 
impossible.  L'administration  peut ,  dans  ce  cas, 
librement  disposer  du  chemin. 

Il  importe  peu  que  l'action  publique  et  Taction 
civile,  résultant  de  la  contravention  aux  lois  sur 
la  voirie,  soient  prescrites.  Celte  prescription 
peut  bien  mettre  le  contrevenant  k  rabri  de  la 
peine  et  de  l'action  en  démolition,  mais  elle  n'en- 
lève pas  à  la  commune  le  droit  de  disposer  da 
chemin.  —  Br.  cass.  6  mai  1848.  540. 

33.  —  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  le  droit 
de  disposer  d'une  manière  profitable  à  l'Etat 
des  rues  du  rempart  d'une  place  forte,  par 
exemple ,  de  les  affermer,  on  ne  peut  voir  dans 
l'usage  d'un  droit  de  bail  concédé  à  nn  particu- 
lier un  fait  constitutif  d'une  contra  vention^  dooi 
la  police  locale  serait  en  droit  de  poursoiTre  U 
répression. 

Spécialement  :  Le  locataire  qui  a  entouré  d'un 
lattis  la  partie  de  la  rue  du  rempart  qu'il  tient  à 
loyer  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  em- 
barrassé la  voie  publique.  —  Br.  cass.  1 1  déc. 
1848.  P.  1849.  98. 

34.  —  Les  arrêtés  et  règlements  des  adminis- 
trations communales  prescrivant  le  numérotage 
des  maisons  n'ont  point  été  abrogés  par  la  loi 
communale  de  1836.  —  Ces  arrêtés  sont  appli- 
eaUes  aux  maisons  situées  dans  une  rue  ou  sur 
un  terrain  qui  communique  par  les  deiiK  extré- 
mités à  la  voie  publique,  et  est  livré  à  la  circu- 
lation pour  le  service  et  l'exploita l,ion  de  ces 
habitations,  bien  que  la  rue  soit  fermée  h  treillis. 
—  Br.  cass.  12juill.  1841.289. 

85.  •—  L'art.  471,  C.  pén.,  qui  permet  à  son 
no  4,  lorsqu'il  y  a  nécessité ,  de  déposer  sur  U 
voie  publique  des  matériaux  ou  autres  choses, 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  adoiinistra- 
lions  communales  puissent  déterminer  certaines 
heures  du  jour  pendant  lesquelles  seolemem  les 
particuliers  peuvent  verser  dans  les  rues  des 
ordures,  des  cendres  ou  du  fumier.  —  Br.  cass. 
14  août  1841.  497. 

36.  —  Les  arrêtés  de  l'autorité  communale 
sur  la  propreté  des  rues  sont  obligatoires  quant 
aux  mesures  qu'ils  prescrivent.  —  Ils  ne  le  sont 
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point  quant  aux  peines  qu*ils  établissent,  si  elles 
excèdent  les  peines  fixées  par  la  loi  en  matière 
de  petite  voirie.  —  Les  tribunaux  doivent,  dans 
ce  cas,  appliquer  la  peine  légale,  savoir,  Ta- 
mende  prononcée  par  Tart.  471,  n«  5,  C.  pén. 
—  Br.  cass.  10  janv.  1854.  204. 

37.  —  Le  propriétaire  à  qui,  dans  l'autopisa- 
tion  de  bâtir  une  maison  sur  la  voie  publique,  il 
a  été  imposé,  comme  condition,  de  construire 
un  trottoir  avec  bordure  et  de  paver  Taccote- 
raent  en  face  de  sa  maison,  et  qui  n'y  obtempère 
pas,  ne  se  rend  pas  passible  des  dispositions  pé- 
nales de  rarrèté  du  29  fév.  I8ô6. 

Quel  a  été  Tobjet  de  cet  arrêté,  et  que  doit-on 
entendre  par  le  mot  conditions  donc  se  sert  Tar- 
ticle  1er? -.  Br.  19juill.  1838.  209. 

38.  ~  Il  appartient  à  Tautorité  communale 
de  défendre  de  passer  avec  chevaux  et  bestiaux 
sur  les  trottoirs  qui  bordent  la  grande  route 
dans  la  traversée  d'une  commune.  —  Br.  cass. 
50août  1833.  148. 

59.  —  Le  propriéuire,  à  qui  Padministration 
communale  concède  de  construire  un  trottoir 
avec  certains  matériaux  et  dans  un  délai  fixé, 
contrevient  à  l'autorisation  qu'il  a  obtenue ,  si 
dans  l'intervalle  il  construit  en  se  servant  d'au- 
tres matériaux. 

En  vain  prétendrait-il  qu'il  lui  est  facultatif 
de  changer  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Br. 
9  mars  1849.  P.  1850.309. 

§  4.  —  Foie»  par  eau,  —  Cours  d'eau» 

40.  —  Les  contraventions  à  la  grande  voirie 
sont  celles  qui  portent  atteinte  aux  communica- 
tions tant  par  terre  que  par  eau. 

La  fraude  commise  aux  droits  de  navigation 
ne  présente  pas  le  caractère  de  ces  infractions, 
et  constitue  une  contravention  en  matière  d'im- 
pôt. 

£n  conséquence  cette  fraude  n'est  pas  prévue 
par  la  loi  du  Icr  mai  1849,  et  les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  compétents  pour  en  connaître. 
--  Liège.  3  juin.  1850.281. 

4t.  —  Le  curage  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  est  compris  dans  la  petite  voirie. 

L'art.  471,  no  5,  G.  pén.,  est  applicable  même 
aux  contraventions  à  des  règlements  anciens  qui 
alors  étaient  des  lois ,  et  notamment  à  celui  du 
comté  de  Looz  du  27  mars  1700,  relatif  à  la  rivière 
du  Demeret  autres  qui,  par  suite  de  la  suppression 
de  ce  comté  et  des  changements  apportés  au  ter- 
ritoire, n'a  maintenant  qu'un  caractère  local. 

En  conséquence  les  peines  plus  fortes,  com mi- 
nées par  cet  ancien  règlement,  doivent  être  ré- 
duites aux  peines  de  simple  police,  et,  en  ce  cas, 
l'appel  du  jugement  correctionnel  est  non  rece- 
vable.  —  Liège.  28  janv.  1847.  73. 

—  V.  jilignemeni,  Chemin^  Chose  jugée,  Com- 
pétence, Commune,  Construction,  Cours  d'eau. 
Dommages,  Eclairage,  Enclave,  Inondation, 
Places  fortes,  Procès-verbauT,  Question  préjudi- 
cielle.  Régales,  Règlement  municipal.  Responsa- 
bilité civile.  Roulage,  Routes,  Foie  publique, 
Foiture  publique, 
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VoxnxTAafi.  —  V.  Tons  n'BCBBtLB. 

VomniBa  ra  pukcaB. 

Le  cocher  de  vigilante  d'un  des  faubourgs  de 
Bruxelles,  qui  conduit  une  personne  en  ville  et 
l'attend  pour  la  ramener  chez  elle,  ne  contrevient 
pas  à  l'arrêté  du  conseil  municipal  de  Bruxelles, 
qui  défend  aux  voitures  de  place  des  communes 
limitrophes  de  stationner  sur  aucun  endroit  de 
la  voie  publique.  ~  Brux.  cass.  13  fév.  1841. 
P.  1842.  37. 

VOITVRl»  BB  KBMISll.  —  V.  RÂGLBMBHT  MO- 
HICIPAL. 

VOITUABS  9S  110UX.A011.  —  T.   PlaOUB.  -f- 

Rbsporsabilitb  CIVU.B.  —  Roulagb.  —  Tbahspobt. 
▼oiTUKSs  puBLiQuas.  --  V.  Ertrbpbbnbub. 

—  POSTBS.  —  RbSPONSABILITB  CIVILB. 

VoiTumas  vumuQvss.ov  MBssAaB&ns. 
— •  y.  Tbahspobt  pab  tbbbb. 

▼oiTnusB. 

1.  —  Lorsque,  nonobsunt  l'avarie  qn*ont 
éprouvée  des  marchandises  dans  le  transport, 
elles  sont  encore  susceptibles  d'être  mises  dans 
le  commerce,  le  propriétaire  ne  peut  refuser  de 
les  recevoir  et  les  laisser  au  compte  du  voiiu- 
rier. 

Il  a  seulement  dantf  ce  cas  droit  à  une  indem- 
nité proportionnée  an  dommage.  —  Br.  8  mars 
1827.  86. 

9.  — <  En  cas  de  refus  ou  de  contestation  rela- 
tivement à  la  réception  d*objets  transportés,  leur 
état  doit,  dans  tous  les  cas,  être  constaté  et  vérifié 
par  experts,  aux  termes  de  l'art.  106,  C.  comm  . 

—  U  Haye.  21  janv.  1825.  282. 

8.  —  La  disposition  de  l'art.  106,  €.  comm., 
(qui  détermine  les  formalités  à  remplir  en  cas 
de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception 
d'objets  transportés  )  n'est  établie  qu'en  faveur 
des  voituriers,  sans  qu'on  puisse  opposer  l'inob- 
servation de  ces  mêmes  formalités  à  l'acheteur 
ou  au  consignataire  qui  a  refusé  de  recevoir  les 
objets  à  lui  vendus  ou  expédiés.  —  Br.  80  mars 
1827. 119. 

3  bis,  —  Les  formalités  des  art.  106  et  108, 
C.  comm.,  ne  sont  pas  applicables  aux  charge- 
ments de  marchandises  dans  les  navires  et  autres 
bâtiments  de  mer.  —  Br.  25  janv.  1816.27. 

4.  —  La  réception  de  marchandises  arrivées 
après  l'époque  convenue  rend  l'acheteur  non  re- 
cevable  à  se  plaindre  du  retard.  —  Liège.  12  fév. 
1820.  57. 

IS.  —  Une  déclaration  d'un  maître  tonnelier, 
portant  que  des  vins,  h  leur  débarquement, 
étaient  en  état  de  fermentation,  ne  peut  rempla- 
cer le  procès-verbal  d'experu,  exigé  par  l'arti- 
cle 106,  C.  comm.,  pour  vérifier  et  constater 
l'état  de  la  marchandise.  —  Gand.  15  fév.  1835. 
52. 

6.  --  L'art.  105,  G.  comm.,  portant  :  que  la 
réception  des  objets  transportés  et  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  con« 
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tre  le  voiturier ,  oe  «^applique  pas  aa  cas  où , 
par  le  faii  de  celui-ci,  le  propriéiaire  a  été  dans 
rimpo88ibililéd*apercevoir  les  avaries.  —  Liéice. 
5  déc.  189â.  296. 


•  Liège. 


7.  —  Le  voiturier  D*est  pas  responsable  de 
Tavarie  arrivée  à  la  marchandise  lui  confiée, 
lorsqu^il  est  établi  que  cette  avarie  a  été  occa- 
sionnée par  la  faute  de  Texpéditeur.  —  Liège. 
31  jnill.  1819.  459. 

8.  —  La  réception  des  marchandises  et  le 
payement  du  prix  de  transport  ne  couvrent  pas 
la  responsabilité  du  voiturier,  alors  qn*il  s*agit 
d'autres  avaries  que  celles  extérieurement  visi- 
bles. —  La  Haye.  30  déc.  1820.  371. 

•  9.  —  Le  voiturier  ii*est  pas  déchargé  de  toute 
responsabilité  par  le  payement  du  prix  de  la  voi- 
ture, si  ce  payement  a  été  fait  par  un  autre  que 
celui  à  qui  les  marchandises  sont  destinées.  — 
Br.  lljanv.1835.  376. 

—  V.  Cabotage,  Commerçani,  CommUnon- 
noire,  LeUre  de  voilure,  Ponts  à  bascule,  Poudre, 
Roulage,  Foirie,  Foituree  publique». 


Abus  db  gonpiangr.  —  Escao- 


Voi.  —  V. 

fiOEBlB. 


Abu*  4a  oonlUnoe,  31  «i  »., 

36. 
AiAotenr,  12. 
AllM,  10. 
Arbre,  20,  43. 
Aïoendanl,  15. 
Auberge,  89. 
Batelier,  40. 
BéUil,29. 
Boii,20,43. 
Bonne  Coi,  5,  6. 
Cabaret,  89. 
Caraeièrea,  1  et  ■. 
Cassation  (renToi),  24. 
Champs,  29. 
Chef  de  dÎTiMon,  86. 
Chemin  publie,  44  et  soir. 
Chose  commune,  11. 

—  inoorporelle,  12. 

—  louée,  7. 

—  prêtée,  7  6w. 

—  trouvée,  8  et  t.,  19,  21. 

—  Tendue,  12. 
Ciroonstanees   aggraTantoa  , 

22,41. 

—  atlénuantes,  53. 
Clef  ég^arée,  18. 
Commis  Toyageur,  84  et  s. 
Commissionnaire,  33. 
Compétence,  2, 42. 
Complicité.  21,38. 
Consentement  tacite,  9. 
Copropriété,  11. 

Dépôt  public,  36. 
Bétoumement  de  recettes  , 

32,35. 
Diligence,  52. 

Domestique,  30  et  ■.,  37, 38. 
Dunes,  42. 
Effraction,  23, 
Eglise,  27. 

Employé  de  PEUt,  36. 
Enfant  naturel,  t5. 
Epoux,  17. 
Escalade,  24. 
Escroquerie  (▼.  ce  mot). 
Filouterie,  3. 
Gage  (chose  en),  12. 
Crarçon  de  magasin,  33. 
Gênât,  42. 
Hcrbsges,  5. 


Héritiers,  6. 

Hôtelleries,  99. 

Homme  de  serTioe  à  gages, 

33. 
Houille,  S. 
IndÎTision,  11. 
Intention  frauduleuse,  5,  6, 

14, 17. 
Jardin,  20. 

Jury  (question  an),  28. 
Larcin,  3  et  s. 
Lieu  habité,  Vi  et  s. 
Location,  7  et  s. 
Maison  habitée,  25  et  s. 
Maraudage,  24, 43. 
Mire,  16. 
Objet  loué,  7. 

—  prêté,  7  biê. 

—  trouTé,8ets.,I9,2I. 
Parents,  17. 

Peine,  17,41,45. 

—  f réduction),  58. 
Poids  (Tente  an),  8, 4. 
Prairie,  29. 
Prescription,  48. 
Prêt,  7  b%$. 
Question  su  jury,  28. 
Eeoêlement,  21^  22, 38. 
Eeoettes  (délonrnement),  35. 
Récoltes,  41. 

Réduction  de  peine,  53. 
Remise  d'argent,  1. 

—  immédiate,  â. 
Restitution,  53. 
Rue,  49. 

Soustraction  frauduleuse,  3, 
35. 

Tentative,  18  et  s. 

Tolérance,  5. 

Tradition,  4. 

TraTcrses  dos  TÎlles  et  villa- 
ges, 51. 

Trésor,  II. 

Tribunaux  correclionn.,  42. 

Vache,  29. 

Vente  au  poids,  3, 4. 

Veuf  sans  enfants,  16. 

Village,  50. 

Villes,  51. 

Violence,  44  et  s. 

Vol  domcst.,  30  et  s.,  37  et  s. 


^  1«'.  —  Caractères  constitutifs  du  vol. 

§  3.  —  Soustractions  entre  époux  et  entre  fHMrcnim 
en  ligne  directe, 

§  3.  —  Tentative.  —  Complicité.  —  Reoèleneeni^ 

%%  4  et  5.  —  Fols  quaUfiés.  —  Escalade.  —  Ef- 
fraction, etc. 

§  6.  —  Maison  habitée^  —  Fol  dans  les  ckatnps. 

.§7.  —  f^ol  domestique, 

^8.  —  f^ol  dans  les  auberges,  cabarets,  café9y  ou 
par  un  batelier, 

§  9.  —  yol  de  récoltes.  —  f^ol  d'arbres. 

§^  10  et  11.  —  f^ols  sur  les  chemms  puhiics.  — 

§  13.  —  Réduction  des  peines. 


^  |er,  —  Caractères  constitutifs  du  vol. 

1.  —  11  n*y  a  ni  vol  ni  autre  délit  prévu  p.ir 
les  lois  pénales  actuelles  dans  le  fait  d'un  «DTrier 
ou  commissionnaire  qui,  ayant  reçu  pour  salaire 
une  pièce  d'or  qu'on  ne  lui  a  donnée  que  par 
méprise  au  lieu  d'une  pièce  d'argent  qu'on 
croyait  lui  donner,  refuse  de  la  rendre  et  soa- 
tient  qu'il  n'a  reçu  en  effet  que  la  pièce  d'argent. 
-.  Br.  \^  mai  1838.  156. 

2.  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  juger  d'un  vol,  quoique  la  chose  détouroée 
appartienne  à  un  étranger,  si  és  consommation 
a  eu  lieu  en  Belgique.  —  Br.  34  oct.  1854.  345. 

S.  —  Lorsque  après  chaque  pesée,  qoMIs  ont 
eu  soin  de  faire  marquer  et  entrer  ainsi  en  ligne 
de  compte ,  les  préposés  d'un  marchand  de 
bouille,  au  lieu  de  transporter  la  marchandise 
dans  le  magasin  de  racneteur,  en  retiennent 
frauduleusement,  au  vu  et  su  de  leur  maître,  une 
partie  pour  la  comprendre  une  seconde  fois  dam 
la  pesée,  au  préjudice  de  l'acheteur,  il  y  a  dans 
ces  faits  la  réunion  des  caractères  voulus  pour 
constituer  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui  par  larcin.  —  Br.  17  fév.  1838.  44. 

4.  —  Se  rend  coupable  de  larcin  ou  de  vol  Je 
vendeur  qui,  ayant  vendu  de  la  marchandise  aa 
poids,  parvient,  par  des  moyens  frauduleux,  à 
retenir  une  partie  de  la  marchandise  après 
qu'elle  a  été  pesée,  pour  la  peser  une  seconde 
fois  comme  non  encore  livrée. 

En  d'autres  termes  :  C'est  la  f>esée  et  non  la 
prise  de  possession  matérielle  qui  fait  passer  la 
propriété  à  l'acheteur.  —  Br.  cass.  31  avril  1858. 
386. 

5.  —  Il  y  a  lieu  d'acquitter  le  prévenu  tradait 
pour  enlèvement  d'herbages  ,  s'il  est  établi  qu*i| 
l'a  fait  depuis  plusieurs  années,  sans  opposition 
quelconque,  et  a  pu  ainsi  penser  qu'il  en  avait 
le  droit.  Le  silence  du  propriétaire,  dans  ces 
circonstances,  doit  être  considéré  comme  un 
consentement  à  la  chose.  —  Brus.  35  août  1835. 
493. 

6.  —  Les  dispositions  du  code  pénal  sur  le 
vol  ne  peuvent  être  appliquées  à  des  héritiers 
qui,  appelés  pour  partie  à  une  succession,  en 
ont  enlevé  quelques  meubles  pour  leur  usage 
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im 


penoDnel,  dans  Tignorance  d*on  lesiameni  qui 
les  frappait  d^ejcclusioD.  ~  Liège.  10  avril  183S. 
135. 

7.  —  Celui  qui  dispose  à  son  profit,  au  préju- 
dice du  propriétaire,  d*un  objet  remis  à  litre  de 
loeaiioo,  se  rend  eonpable  de  vol.  —  Br.  34  oct. 
1854.  344.  —  Brux.  19  juin  1846.  511.  —  Mais 
voy.  Br.4o€t.  1853.364. 

7  biê,  —  Jugé  que  celui  qui  vend  un  objet  qui 
lui  a  été  prêté  n*eat  pas  punissable.  —  Haute 
cour  militaire.  38  oct.  1854.  346. 

8.  —  Celui  qui  trouve  sur  la  voie  publique  un 
porteFeuille  contenant  des  valeurs  et  un  passe- 
port, et  qui  nie  Tavoir  trouvé ,  quand  la  police 
le  réclame,  doit  être  puni  comme  coupable  de 
vol,  aux  termes  de  Tart.  401.  —  Brux.  18  juin 
1840.  P.  1841.  317. 

9.  —  Celui  qui,  ayant  troové  une  bourse  ren- 
fermant plusieurs  pièces  d*or,  les  dissipe  immé- 
diatement,' se  rend  coupable  de  vol.  —  Brux. 
38  juin  1849.  P.  1850.54. 

10.  —  Celui  qui  trouve  un  objet  perdu  dont 
il  connaît  le  propriétaire,  et  qui  s*en  empare 
avec  rintention  ae  se  Tapproprier,  intention 
dans  laquelle  il  persévère ,  se  rend  coupable  de 
vol.  »  Br.  13  déc.  1845.  P.  1848.  150. 

il.  —  Celui  qui  s*empare  frauduleusement  de 
la  totalité  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  que 
pour  une  partie  commet  un  vol  de  la  partie  qui 
ne  lui  appartient  pas. 

Et  êpécialemeni  :  Celui  qui  a  trouvé  un  trésor 
sur  la  propriété  d*autrui,  et  qui  s'approprie  la 
part  du  propriétaire,  commet  un  vol  punissable 
de  peines  correctionnelles.  —  Brux.  18  mai  1837. 
184. 

12  et  13. — La  soustraction  frauduleuse  d'une 
cbose  incorporelle  appartenant  à  autrui  n'est 
pas  un  vol. 

Et  spécîaiêmeni  :  L'acheteur  qui  enlève  furti- 
vement la  chose  vendue  ne  se  rend  pas  coupable 
de  vol,  lors  même  que,  par  les  conditions  de  la 
vente,  il  a  été  convenu  qu'elle  resterait  en  la  pos- 
session du  vendeur,  à  titre  de  gage,  jusqu'au 
payement  du  prix.  —  Brux.  cass.  17  nov.  1818. 
310. 

14.  —  Le  fait  de  pratiquer  des  altérations 
graves  au  mesureur  destiné  à  marquer  la  qnan* 
lité  de  gaz  à  consumer  pour  l'éclairage,  et  qui 
a  eu  pour  effet  de  s'approprier  frauduleusement, 
et  de  brûler  du  gaz  sans  en  payer  le  prix,  con- 
stitue un  vol  prévu  par  l'article  401,  C.  pén.  — 
Liège.  30  juin  1845.  356. 

^3.  —  Sauêtraetionê  ênire  époux  9t  eulns  panniê 
9%  ligne  dincie. 

15.  —  L*art.  580,  G.  pén.,  qui  ne  rend  passi- 
bles que  de  simples  réparations  civiles  les  enfants 
qui  ont  commis  des  soustractions  frauduleuses 
au  préjudice  de  leurs  ascendants,  n'est  pas  ap* 
plicnble  à  un  enfant  naturel  qui  a  commis  un 
vol  au  préjudice  du  père  de  sa  mère.  —  Liège, 
cass.  34  déc.  1835.  564. 

16.  —  Le  vol  commis  au  préjudice  du  veuf 
Sans  enfants  de  la  mère  du  voleur  n'est  pas  pu- 


nissable. —  Br.  (cour  d'assises),  10  nov.  1830. 
P.  1841.  157. 

17.  —  La  disposition  de  l'article  580,  C.  pén., 
portant  que  les  soustractions  commises  par  les 
individus  dont  elle  parle  ne  peuvent  donner  lieu 

2u'à  des  réparations  civiles,  ne  peut  être  éten- 
ue  à  ceux  qui,  sans  être  compris  au  nombre  de 
ces  individus ,  ont  commis  des  soustractions  au 
profit  de  ces  mêmes  individus ,  sans  aucun  des- 
sein de  s'approprier  les  objets  soustraits,  ou  d'en 
profiler  eux-mêmes  en  aucune  manière.  —  Br. 
cass.  31  juin  1837.  335. 

§  5.  —  Tenlativê.  —  OmplidU,  —  Becèhmeni. 

18.  —  Le  lait  de  celui  qui  est  surpris  sur  le 
point  d'ouvrir  un  meuble,  dans  un  lieu  où  il  s'est 
introduit  en  faisant  usaee  d'une  clef  égarée,  con- 
stitue la  tentative  de  vol.  —  Brux.  51  oct.  1854. 
347. 

19.  —  Celui  qui,  ayant  trouvé  une  assignation 
sur  un  ban<|^nier,  la  présente,  mais  sans  y  réus- 
sir, à  la  caisse  de  celui-ci ,  pour  en  toucher  le 
montant ,  se  rend  coupable  de  tentative  de  vol, 
alors  qu'il  savait  quel  était  le  propriétaire  de 
l'efiFet.  —  Br.  3  mars  1849.  P.  1850.  54. 

20.  —  La  tentative  de  vol  de  bois  détachés  du 
sol,  commise  dans  un  taillis  abattu  par  ordre  du 
propriétaire,  dont  la  coupe  n'est  ni  vendue  ni 
destinée  à  être  vendue,  est  punie  selon  les  arti- 
cles 401  et  3,  C.  pén.  —  Liège.  17  avril  1845. 

21.  —  Est  complice  de  vol  par  recèlement 
celui  qui  a  acheté  un  objet  trouvé  sachant  que 
l'inventeur  avait  dès  le  principe  le  dessein  de  se 
l'approprier.  —  Br.  13  déc.  1845.  P.  1848. 150. 

22.  —  Le  recèlement  ne  peut  être  considéré, 
ni  comme  une  circonstance  aggravante,  ni  comme 
une  modification  du  vol;  en  conséquence,  l'in- 
dividu qui  n'a  été  mis  en  accusation  que  comme 
complice  d'un  vol  ne  peut  être  jugé  comme  re- 
celeur. —  Liège.  S  juin  1834.  155. 

$J  4  et  5.  ~  f^oU  qualifiée.  — •  Escalade.  — 
EffracHon,  ete, 

25.  —  Le  fait  d'avoir  détaché  avec  effort  et 
enlevé  une  pièce  de  construction  fixée  à  une  au- 
tre, telle  qn^un  chenal  à  un  toit,  ne  constitue  pas 
un  vol  avec  effraction,  mais  bien  un  vol  simple  ; 
pour  que  cette  circonstance  aggravante  existe, 
il  faut  que  le  forcement  ou  l'effraction  ait  servi  à 
Piniroduction  dans  les  maisons ,  cours,  basses- 
cours,  etc.,  on  que,  après  introduction,  il  ait  été 
opéré  sur  les  portes,  clôtures  du  dedans  ou  aux 
armoires  et  autres  meubles  fermés.  ^  Liège, 
7  mai  1845.  P.  1846.  44. 

24.  —  Le  maraudage  de  fruits,  commis  dans 
un  enclos  avec  escalade ,  est  un  vol  qualifié ,  et 
non  un  simple  maraudage. 

Dans  le  cas  qui  précède,  la  cour  de  cassation, 
en  annulant  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, renvoie  l'affaire  devant  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  compétente.  —  Br.  cass.  6  oci. 
1849.  483. 
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5  6.  —  Maison  habUée.  —  f^ol  dam  les  champê. 

28.  —  Uexpresston  flamande,  ten  huifMf,  in- 
dique à  suffisance  que  le  yol  a  été  commis  dans 
une  maison  habitée.  —  Br.  cass.  35  janv.  1849. 
484. 

36.  —  Le  vol  commis  dans  un  jardin  clos,  at- 
tenant à  la  maison  habitée  du  propriétaire  de 
la  chose  volée ,  doit  être  puni  comme  yol  dans 
une  maison  babiiée.  — Br.  cass.  28  fér.  1826.67. 

27.  — .  Le  vol  commis  dans  une  église  n^est 
pas  réputé  commis  dans  un  lieu  habité ,  et  par- 
tant il  ne  doit  pas  être  poni  de  la  réclusion.  — 
Br.  7  mai  1836.  103. 

98.  —  La  réponse  affirmative  du  jury  à  la 
question  :  «  N...  est-il  coupable  d^avoir  le..., 
u  soustrait  fraudaleusement  plusieurs  pièces  de 
«  cinq  francs  appartenante...,  à  Taide  d*escalade 
«  et  d^effraction  intérieure?  •  implique  que  le 
vol  a  été  commis  dans  un  lien  clos.  —  Br.  cass. 
5  fëv.  1844.  201.  —  Br.  cass.  12  fév.  1844.  201. 

29.  -.  te  vol  d'une  vache  dans  une  prairie, 
sans  autre  circonstance ,  doit  être  jugé  correc- 
tionnellement.  —  Br.  cass.  26  avril  1853.  85. 

1 7.  —  P^ol  domestique. 

50.  —  Il  y  a  vol  domestique,  dans  le  sens  de 
Part.  336,  n»  3,  G.  pén.,  de  la  part  du  serviteur 
à  gages  qui  soustrait  frauduleusement  la  chose 
de  son  maître,  même  hors  de  la  maison  de  celui- 
ci.  —  Br.  cass.  11  avril  1834.  239. 

5t.  —  On  doit  poursuivre  et  punir  comme 
coupable  de  vol  domestique,  et  non  comme  cou- 
pable d'abus  de  confiance  seulement,  le  domesti- 
que ou  le  serviteur  à  gages  qui  détourne  et  s'ap- 
proprie, au  préjudice  de  son  mattre,*des  sommes 
qu'il  a  reçues  en  cette  qualité  pour  le  compte  de 
celui-ci  et  à  l'eÉFet  de  les  lui  remettre.  —  Brux. 
cass.  27  mai  1829. 191. 

52.  —  Le  domestique  qui  détourne  au  préja- 
dice  de  son  maître  des  fonds  que  celui-ci  l'a 
chargé  d'aller  recevoir  pour  son  compte,  se  rend 
coupable,  non  d'un  simple  abus  de  confiance, 
mais  bien  d'un  vol  qualifié.  —  Br.  3  oct.  1834. 
239. 

55.  —  Le  fait  d'un  domestique  ou  homme  de 
service  à  gage  qui  détourne  les  fonds  que  son 
maître  lui  a  remis  pour  les  remettre  à  une  per- 
sonne désignée  tombe  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 386,  no  3,  G.  pén.,  et  non  sous  celle  de 
l'art.  408. 

Peut -on  considérer  comme  domestique  ou 
homme  de  service  à  gage  celui  qui  travaille  chez 
un  négociant  comme  garçon  de  magasin  ou  com- 
missionnaire an  salaire  a'un  franc  par  jour?  — 
Br.29déc.  1846.  P.  1847.  71. 

54.  —  Il  y  a  vol  et  non  pas  simple  abus  de 
confiance  dans  le  fait  d'un  commis  voy^ageur  qui 
détourne  à  son  profit  les  marchandises  et  va- 
leurs qui  lui  avaient  été  remises  par  ses  commet- 
tants dans  l'ordre  de  ses  fonctions. 

Un  commis  voyageur  peut  être  rangé  parmi 
les  domestiques  à  gages  ou  ouvriers  salariés,  et 
comme  tel  tomber  sous  l'application  de  l'art.  386, 
no  3,  G.  pén.  -  Br.  3  oct.  1846.  P.  1847. 118. 


55.  *-  Le  commis  voyageur  salarié  ne  peut 
être  considéré  comme  un  domestique  ou  homme 
de  service  à  gage. 

En  conséquence,  s'il  s'est  frauduleusement  ap- 
proprié des  sommes  qu'il  touchait  pour  eompte 
lie  son  mandant,  ce  fait  ne  peut  constituer  do 
vol  domestique,  et  tombe  sous  rapplicatîoa  de 
l'art.  408,  G.  pén.  —  Liège.  22  fév.  1847.  58. 

56.  —  Le  chef  de  division  qui  sousiraîi  ou 
détourne  des  pièces  ou  des  deniers  de  la  division 
qui  loi  est  confiée  se  rend  coupable,  non  pas 
d'un  simple  abus  de  confiance,  mais  d'un  toI  par 
abus  d'une  confiance  forcée,  prévu  par  l'art.  386, 
no  5,  G.  pén.  —  Br.  cass.  25  mai  1840. 586. 

57.  —  Pour  qu'un  vol  commis  par  un  domes- 
tique, chez  son  maître,  envers  un  étranger, 
puisse  être  réputé  vol  domestique,  il  faut  que 
l'étranger  se  trouve  dans  la  maison  dn  maître 
ou  qu'il  y  travaille  habituellement.  —  Liège. 
1«r  août  1842.  P.  1843.  56. 

58.  «^  Le  vol  commis  par  des  individus  qui 
ne  sont  ni  domestiques  ni  travaillant  habîiuelle- 
inent  chez  la  personne  volée,  mais  auquel  un  do- 
mestique a  participé  dans  les  faits  qui  Tont  suivi, 
en  recelant  les  objets  volés,  n'est  pas  un  yoI  do- 
mestique dans  le  sens  de  l'art.  386,  n*"  3,  G.  pén. 

Spécialemeta  :  Le  domestique  qui  recèle  sciem- 
ment des  choses  volées  chez  son  maître  ne  doit 
pas  subir  l'aggravation  de  peine  résultant  de  sm 
position  de  domestique.  —  Brux.  cass.  1^'  fev. 
1842.  60. 

^  8.  —  Ko/  dans  les  aubergeê,  cabams,  cafèm,  om 
par  un  batelier, 

59.  —  La  disposition  du  n«  4  de  Tari.  586,  C. 
pén.,  est  applicable  au  vol  commis  dans  nn  ca- 
baret, comme  à  celui  commis  dans  une  auberge 
ou  hôtellerie.  —  Liège.  15  nov.  1827.  312. 

40.  —  L'art.  386,  n»  4,  G.  pén.,  est.applicable 
au  batelier  qui  soustrait  frauduleusement  des  ob- 
jets qui  lui  ont  été  confiés  pour  en  faire  le  trans- 
port. —  Br.cass.  26  nov.  1821.  502. 

§  9.  ^  ^0/  de  récoltée.  —  f^ol  d'arbres. 

41.  —  Le  vol  de  récoltes,  accompagné  de  cii^ 
constances  aggravantes,  est  punissable  d*ane 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion.  —  Br. 
cass.  16  mars  1815.  329. 

42.  —  Le  fait  d'avoir  coupé  sur  les  dunes  da 
genêt  sauvage,  pour  se  l'approprier,  ne  consti- 
tue pas  un  acte  punissable  des  peines  commînées 
soit  par  l'art.  444,  G.  pén.,  soit  par  l'art.  44,  C. 
rural  du  6  oct.  1791 .  Il  constitue  un  vol  simple 
ordinaire. 

La  connaissance  d'un  tel  fait  est  exclusivement 
dans  les  attributions  das  juges  ordinaires  en  ma- 
tière pénale.  —  La  Haye.  10  nov.  1828.  S24. 

45.  —  L'enlèvement  de  bois,  déjà  coupés  par 
le  propriétaire,  constitue  un  vol  (401,  C.  pén.  ), 
et  par  suite  la  prescription  admise  en  matière  de 
délits  ordinaires  est  seule  applicable.  -^  Liège. 
14  août  1835.  318. 
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JJ  10  et  11 .  —  FoU  êur  Uê  chemins  publics. 


44.  —  L*art.  383,  G.  pén.,  qui  panii  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  les  vols  commis  dans  les 
chemins  publics,  ne  s*applique  qu*à  ceux  accom- 
pagnés de  violences  ou  d'actes  attentatoires  h  la 
liberté  individuelle.  —  Cour  d'assises  du  Brabant. 
10  mars  1857.53. 

45  i  47.  —  L^art.  383,  C.  pén.,  qui  punit  des 
travaux  forcés  h  perpétuité  les  vols  commis  dans 
les  chemins  publics  s^applique  même  aux  vols 
qui  n'ont  pas  été  accompagnés  de  violence.  — 
Br.  cass.  12  janv.  1833.  14.  —  Br.  cass.  25  mai 
1840.  386.  —  Br.  cass.  30  juill.  1849.  454. 

48.  —  Les  expressions  générales  cheminé  pu- 
blics employées  par  Part.  383,  G.  pén.,  compren- 
nent tous  les  chemins  à  fosage  du  public.  —  Br. 
cass.  4  mai  1841.  214. 

49.  —  L*art.  383,  C.  pén.,  s*applique  au  cas 
où  le  vol  a  été  commis  dans  une  rue  faisant  par- 
lie  d'une  grande  roule.  —  Liège.  17  mars  1823. 
307. 

KO.  —  L'expression  chemins  publics,  dont  se 
sert  l'art.  583,  C.  pén.,  ne  comprend  pas  les  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages.  Ainsi  le  vol  com- 
mis dans  le  chemin  qui  traverse  les  habitations 
d'un  village  n'est  pas  passible  de  la  peine  portée 
en  cet  article.—  Liège.  ISjnill.  1837.181.—  Brux. 
cass.  12  août  1837. 130.  —  Liège.  19  janv.  1843. 
155. 

51.  —  Le  vol  commis  dans  la  partie  d'une 
grande  route  qui  traverse  un  faubourg  n'est  pas 
réputé  vol  dans  un  chemin  public  dans  le  sens  de 
l'art.  383,  G.  pén.  —  Br.  cass.  14  juill.  1840.437. 

52.  —  Le  vol  commis  dans  une  diligence  rou- 
lant sur  on  chemin  public,  par  -un  individu  qui 
y  est  reçu ,  au  préjudice  d'un  voyageur ,  sans 
aucune  autre  circonstance  aggravante,  n*est  pas 
passible  des  peines  prévues  h  l'art.  583,  G.  pén., 
et  est  par  sa  nature  essentiellement  distinct  de 
celui  commis  sur  la  vote  publique  elle-même,  à 
la  sécurité  de  laquelle  la  loi  a  voulu  veiller  par 
la  grande  sévérité  de  la  peine  comminée  par 
l'art.  388,  G.  pén.,  disposition  qui  doit  être  res- 
treinte dans  son  véritable  sens.  —  Haute  cour 
militaire.  8  avril  1842.  542. 

§  12.  —  RéducHon  des  peines, 

53.  —  La  remise  immédiate  qui  suit  le  vol 
d'une  somme  d'argent  excédant  25  francs  ne  peut 


néanmoins,  quoiqu*iI  y  eût  des  circonstances  at- 
ténuantes, légitimer  Tapplication  de  l'art.  403, 
C.  pén.  *-  Br.  24  déc.  1855.  369. 

—  y.  jlbus  de  confiance,  Soie,  Calomnie, 
Chambre  des  mises  en  accusation ,  Compétence , 
Effraction  ,  Election,  Enclos,  Fausse  monnaie. 
Fournisseur,  Recelé,  Sable,  Soustraction,  Tenta- 
tive, 

VOTXS.  V.  ÉLECTION. 
▼OUBBJEB. 

Sous  la  coutume  de  Luxembourg,  l'enfant  des 
détenteurs  d'une  vonerie,  marié  dans  la  maison 
paternelle,  de  l'assentiment  même  tacite  du  sei- 
gneur ,  acquérait  cette  vouerie  par  le  seul  effet 
de  la  loi. 

Il  n'était  pas  nécessaire  de  faire,  pour  cette 
transmission,  un  contrat  de  mariage  par  écrit , 
aux  termes  de  l'art.  19  de  Tédit  perpétuel  de 
1611. 

Lorsque  les  délenteurs  d'une  vouerie  avaient 
marié  chez  eux  un  de  leurs  enfants  sans  l'assen- 
timent du  seigneur,  lui  seul  était  habile  à  casser 
les  effets  du  mariage. 

Ge  droit  lui  était  personnel  et  n'appartenait 
point  aux  tiers. 

Les  lois  abolilives  de  la  féodalité  n'ont  point 
anéanli  la  transmission  d'une  vouerie  par  ma- 
riage, bien  que  les  anciens  détenteurs  soient 
morts  sous  la  législation  nouvelle.  —  Liège. 
19  mars  1838.  84. 

—  y.  Droit  ancien,  n«  270. 

VOTAttin.  —  y.  AoBBtOISTB.  —  DipÔT.  — 
DlLlUNCBS.  —  LbTTBBS. 

Yirxis.  —  y.  HirOTBmiBTB.  —  Servitdob. 

VUBft  OBLIQVBS. 

L^art.  679,  G.  civ.,  qui  déclare  qu'on  ne  peut 
avoir  de  vues  par  c6té  ou  obliques  sur  rhériiage 
voisin  qu'à  six  décimètres  de  distance,  s'applique 
généralement  à  toutes  vues  obliques  de  quelque 
manière  qu'elles  soient  prises. 

Spécialement  :  Lorsque  la  vue  oblique  part 
d'un  balcon  placé  sur  la  voie  publique ,  il  faut 
qu'il  y  ait  entre  la  ligne  extérieure  du  balcon  et 
celle  de  séparation  des  deux  propriétés  un  inter- 
valle de  SIX  décimètres.  —  Liège.  28  déc.  1842. 
P.  1843.  101. 

—  y.  Servitude. 


W 


WABS  (pats  BB).  —  y.   GONTRAT  DB   MARIAGB. 

—  Droit  arcibn.  —  Fbobalitb.  —  Prbscbiption. 
Wa&chaih.  —  y.  DaoïT  ahcibb. 
WATSKixrauss. 

Le  gouvernement  a  en  général  le  droit  de 
pourvoir,  par  des  règlements  d'administration 
publique ,  aux  mesures  que  réclament  la  salu- 


brilè  publique  et  le  bien-être  de  l'agriculture, 
ainsi  que  de  répartir  les  dépenses  de  l'exécution 
et  de  l'entretien  des  travaux  entre  ceux  qui  en 
profitent,  en  proportion  de  l'avantage  que  cha- 
cun en  retire.  U  a  ce  droit,  notamment  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  des  associations  dites  waterin- 
gués. 

Semblables  règlements  d'administration  publi- 
que ne  doivent  pas,  pour  être  obligatoires,  avoir 


nu 


ZONES  DBS  FORTERESSES. 


éié  publiés,  aux  termes  de  TarU  199  de  la  coDtti- 
tuiîon. 

Les  GontribuiioDs  créées  eo  celle  matière  pen- 
venl  se  recouvrer  par  voie  de  cootrainie.  — 
Gaod.  25janv.  1859.  16. 

—  Voy.  Règlemeni  d'adminisiration  publique. 


WaTOT  (  COAR  Bg  VINOT-QUATBB  M aSUERS  COM- 
BLES). 

Le  rapport  entre  le  mètre  cube  et  le  char  de 
wayot  de  vîngt-quatre  mesures  combles  corres- 
pond à  un  mètre  cube  et  12  centimètres.  — 
Liège.  24  mars  1849.  939. 


YPKES..—-    Voy.  CONTBAT    DB   MABIAGR.    —  GODTOMBS.  —  OkOlT  ARGIBN.  —  PRBSCBIPTIOH.    Soc- 

CRS8I0N  (droits  DR). 


XiNG.  —  V.  MlHB. 


I        ZomS  9B8  rORTB&BBSSS.  —  Y.  SRRTtTITDE. 
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NOTA.  —  Dans  chaqae  colonne  de  cette  Table,  les  renToia  aux  arrêta  on  antres  décisions  sont  faits  par 
le  mot  indicateur  de  la  matière  à  laquelle  ces  arrêts  ont  trait  et  sons  lequel  ils  ont  été  classés  dans  cet 
ouvrage.  Ainsi  [5  janvier  I8U,  Bruxelles,  Saisie-arrêt,  15]  signifie  que  Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  5  Janvier  I8U,  qui  résout  une  question  relative  à  la  Saisie-arrêt,  se  trouve  dans  la  table  générale  au  mol 
SAisiB-AMèT,  n.  1».  —  Pour  les  années  1840  et  suiv. ,  si  la  page  indiquée  ne  répondait  pas  au  volume  de 
l'année,  il  sera  bon  de  reeourir  aux  années  qoi  suivent  immédiatement. 


1814. 


Saisie-arrét,  15. 
Demande  nouvelle,  9. 
Mandai,  44. 
Droit  ancien,  285. 
Péremption,  68. 
Rente,  84. 

Inscrip.  bypoih.,  58. 
Compte,  SI. 
Acquiescement ,  148. 
Ôoittancet,  S. 
Testament  aoth.,  79. 
Exploit,  117. 
Appel,  155. 
Appel,  158,  944  5t#. 
Endossement,  40. 


Janvier* 

5  Brox. 

5  Brux. 
12  Haye. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brnx. 
15  Brux. 

15  Brux. 

16  Brux. 
18  Brux. 

90  Brux. 
S»  Haye. 
29  Haye. 
98  Haye. 
51  Haye. 

Pévrt«r. 

16  Liège.  Acte  nourié,  94. 
21  Brux.  Acquiescement,  75. 

91  Brux.  Id.,  7S. 

91  Brnx.  Tulelle,  75. 

21  Brux.  Appel,  150  bù. 

29  Brnx.  Ventep.demeub.,  1. 


Date  certaine,  9. 
Bornage,  2. 
Chose  jopée  en  ma- 
tière cnm.,  15. 
Action  civile,  15. 
Créancier,  7. 
Loi,  58. 

Droit  ancien,  182. 
Compensation,  25. 
Payement,  1. 
Rente,  4. 

Uypoih.  convent.,  54. 
Prescription,  145. 
Rente  foncière,  5. 
Rentes  foncières,  17. 
Partage,  10. 


5  Brox. 
S  Brnx. 
5  Brox. 

5  Brnx. 

5  Brux. 

7  Brnx. 

7  Brux. 
10  Brux. 
10  Brox. 
10  Brnx. 
17  Brox. 
17  Brnx. 
17  Brox. 
17  Brnx. 
19  Brnx. 
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19  Brnx.  An  loris,  martiale,  18* 
25  Brnx.  Privilège,  11. 

27  Brux.  Faillite,  15. 
27  Brux.  Atermoiement,  1. 
SI  Brux.  Revend,  en  mat.  corn- 
mer.,  6. 
SI  Brux.  Bail,  95. 

Avril. 

1  Brux. 

1  Brux. 

2  Brox. 
7  Brux. 

10  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brnx. 
15  Brux. 

20  Liège. 


Hypothèq.  légale,  8. 
Loi,  57  ier. 
Compétence,  26. 
Servitudes,  80. 
Acie  sous  seing  pr.,  8. 
Compét.  comm.,  45. 
Faillite,  48. 
Incendie,  14. 
Aliment,  14. 
Prescript.  en  matière 
comm.,  1. 

26  Liège.  Bail  à  rente,  19. 

27  Brux.  Comm.  conjugale,  50. 
27  Brux.  Ordre,  16,  78. 

27  Haye.  Ministère  public,  6. 

27  Haye.  Séparation,  2. 

27  Brux.  Autoris.    de    femme 

mariée,  4. 
50  Haye.  Demande  nouv.,  4. 


2  Liège.  Expropr.  forcée,  1. 

2  Brux.  Force  majeure,  1. 

2  Brux.  Bail,  97. 

2  Liège.  Saisie  imm.,  8, 115. 

2  Brux.  Notaire,  1. 

6  Liège.  Compét.  comm. ,  57. 

15  Liège.  Exploit,  80. 

16  Brux.  Instrnct.  correct., 2. 
16  Liège.Degr.dejnridict.,6]. 
16  Liège.  Appel,  20. 

16  Brux.  Ch.  des  mis.  CD  ace. y  9. 


1814. 

16  Brnx.  Ch.  du  conseil,  15. 
16  B.cas.  Cour  d'assises,  150. 

16  Liège.  Prescription ,  206. 

17  Liège.  Acte  de  comm.,  58. 
17  Liège.  Dépens,  11. 

17  Brux.  Novalion,  4. 

21  Brux.  Mineurs,  20. 

21  Brux.  Acte  notarié,  22. 

21  Brux.  Mineurs,  24. 

21  Brux.  Vente,  6. 

21  Brux.  Condit.  poiesiative,  f. 

24  Liège.  Degrés  de  jurid.,  50. 

J«ta. 

1  Brnx.  Absent,  19,  25. 

1  Liège.  Hyp.  en  gén.,  18,  21. 

2  Brux.  Créancier,  15. 

2  Brux.  Prescr.,  89, 157, 158. 
2  Brux.  Tiers  acquéreur,  1. 
2  Brux.  Garantie,  7. 
2  Brnx.  Hypot.  en  gèn.,  19. 
2  Brux.  ExèCHt.  de  jug.,  58. 
4  Liège.  Vente  de  march.,  1. 

4  Liège.  Comm.  voyageur.  18. 
6  Haye.  Lettre  de  change,  50. 

5  Haye.  Inscript,  hypot. ,  12. 
8  Haye.  Endossement,  55. 

8  Haye.  Saisie  immobil.,  62. 
15  Liège.  Preuve  teslimon.,  6. 
15  Liège.  Antichrèse,  2,  5. 
15  Liège.  Vente  A  réméré,  76. 
15  Brux.  Gains  de  snrvie,  18. 
15  Brux.  Quotité  disponible.  4. 
15  Brux.  Gains  de  survie,  17. 
15  Brnx.  Tutelle,  52. 
15  Brux.  Intervention ,  26. 
15  Haye.  Légitimité,  8. 
15  Brux.  Acquiescement,  12. 

15  Brux.  Test,  royst..  G,  9,  12. 

16  Haye.  Référé,  4. 

16  Brux.  Pétition  d*bèrèd. ,  2. 
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Juin. 

16  Brux. 

20  Haye. 
SI  Bruz. 
91  Brux. 

21  Brux. 
31  Brux. 

22  Brux. 

23  Brux. 
28  Brux. 
28  Brux. 

28  Bnix. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
80  Brux. 

50  Brux. 
30  Brux. 

Juillet. 

5  Brux. 
11  Liège 

11  Brux. 
11  Liège. 
11  Liège 
13  Liège 
13  Brux. 

13  Brux. 

14  Brux. 
14  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  Brux. 

20  Brux. 

20  Liège. 

21  Brux. 
21  Brux. 
21  Brux. 
27  Brux. 
27  Haye. 
27  Haye. 
27  Brux. 

29  Brux. 

30  Liège. 

2  Liège. 

3  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 

10  Brux. 
10  Liège. 
10  Brux. 

10  Liège. 

11  Liège. 

11  Haye. 

12  Liège. 

13  B.cas. 
13  B.cat. 


1814. 


Legs,  76. 
Soustraction ,  2. 
Exploit,  126. 
Appel,  217. 
Huissier,  12. 
Eoq.  somm. ,  23,  26. 
Séquestre,  11. 
Appel  correct.,  30. 
Droit  ancien,  160. 
Except.  non  adimpl, 

conirocluê,  5. 
Liiispendonce,  2. 
Offres  réelles ,  10. 
Ordre,  3. 
Interrogatoire,  12. 
Hypoth.  légale,  34. 
Autorisât,  de  comm., 

7,18. 
Degrés  de  Jurid.,  102. 
Procès-verbal,  11. 


Enclave ,  6. 
,  Chose  jugée  en  mal. 

eivile,  64. 
Chose  jugée ,  85. 
Vérifie,  d'écrit.,  43. 
Servitudes,  17. 
Exploit,  81. 
Privilège,  8,  15. 
Date  certaine,  23. 
Jugem.  par  défaut,  3. 
Vente,  84. 
Bail,  66. 
Mandai,  8. 
Enquête  somm.,  14. 
Simulation,  3. 
Conseil  judiciaire,  2. 
Appel,  130. 
Lettre  de  change,  20. 
Droit  ancien,  173. 
Rentes  foncières,  12. 
Legs,  29,  84. 
Novation,  3. 
Testam.  conjonct.,  2. 
Prescription,  19. 
Compensation,  14. 
,  Rente,  72. 


Prescription,  142. 
Rente,  115. 
Caution,  21. 
Demande  nouv.,  53. 
Payement,  10. 
Loi,  58. 

Acte  sous  seing  pr.,  9. 
Lettr.  de  change,  1 39* 
Exception,  4. 
Lettre  de  change,  49. 
Inscript,  hypoth..  35. 
Responsabilité,  54. 
Faillite,  246. 
Jour  férié,  5. 
Tém.  en  mat.  cr.,  56. 


1814. 

Août. 

13  Brux.  Appel,  30. 
16  Haye.  Passage,  10. 

18  Haye.  Rev.  en  mat.  com.,  1 . 

19  Brux.  Intervention,  27. 
19  Brux.  Fret,  6. 

19  Brux.  Eviction,  2. 

19  Brux.  Dol,  4. 

19  Haye.  Preuve  testimon.,  14. 

19  Haye.  Preuve  par  écrit,  15. 

19  Brux.  Mandat,  43  biê. 

19  B.cas.  Péremption,  1,4, 107. 

19  Brux.  Charte  partie,  6. 

19  B.  cas.  Reprise  d*instan.,  10. 

20  Haye.  Ministère  public,  7. 

20  Haye.  Compte,  8. 

25  Brux.  Expropr.  forcée ,  16. 

26  Brux.  Legs,  67. 

26  Liège.  Saisie  immob.,  51 ,  67. 

27  Haye.  Cabotage,  1. 
27  Brux.  Rente,  128. 

29  Haye.  Société  com.,  40. 

29  Liège.  Transaction,  5. 

30  Brux.  Lettres  de  voiture,  2. 
30  Brux.  Privilège,  79. 

80  Brux.  Commis,  14. 

30  Brux.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  71 . 

31  Haye.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  35. 

81  Brux.  Rente,  114. 

31  Liège.  Inscription  hyp.,  66. 

81  Brux.  Presc.  en  mat.  com.,2. 

31  Brux.  Purge,  6. 

31  Liège.  Inscript,  hyp.,  10, 46. 

31  Brux.  Demande  nouv. ,  60. 

31  Haye.  Demande  nouv. ,  64. 

31  Brux.  Loi,  27. 

31  Haye.  Demande  nouvelle,  1 . 

Scj^teaibre. 

19  B.cas. Conflit  négatif,  1,  2. 
19  B.  cas.  Règlem.  de  juges,  4. 
19  B.  cas.  Destructions,  1 . 
24  Brux.  Lettre  de  change,  17. 
24  Brux.  Prescription,  2. 

24  Brux.  Prescr.  du  droit  an- 

cien, 18. 

Octobre. 

5  Brax.  Ajournement,  17. 
7  Liège.  Ajournement,3et4. 

21  Liège.  Bail,  22  6i>. 

22  Brux.  Appel,  44. 

25  Brux.  Renie  quérable,  60. 
25  Brux.  Rente,  53,  66. 

25  Brux.  Citât,  en  police  cor- 
rectionnelle, 4  et  13. 
25  Brux.  Délit  forestier,  3. 
25  Brux.  Citât,  correct.,  13. 
25  Brux.  Adjudic.  définitive,  2. 

lioveaibre. 

11  Brux.  Tém.  instrument.,  2 

15  Brux.  Gage,  2. 

15  Brux.  Acquiesccm.,  25,  05. 


1814. 


lioveaibre. 

15  Haye.  Société  comm.,  4. 
17  Brux.  Rente,  95,  105. 
21  Liège.  Rente,  124. 

21  Brux.  Rente,  121. 
23  Brnx.  Caution,  11. 

23  Liège.  Appel,  130. 

28  Liège.  Rente,  13. 

29  Brnx.  Chose  jugée  en  mat. 

criminelle,  11. 
29  Brnx.  Billet  à  ordre,  53. 

29  Brux.  Exéc.  des  jng.,  15. 

30  Brux.  Prescripi.,30, 195. 

weeeBihre* 
1  Liège.  Billet  à  ordre,  32. 
7  Brux.  Inscr.  bypot.,  7,  53. 
7  Brux.  Licitation,  5. 

7  Brux.  Hypoth.  en  gén.,  1. 

8  Brux.  Experts,  66. 

8  Brux.  Exploit,  71. 

9  Brux.  Cbui.  jud,  »oim,  5, 7. 

11  Brux.  Avocat,  25. 

12  Liège.  Hyp.  judiciaire,  14. 

13  Liège.  Libération.  4. 

14  Brux.  Tutelle.  62. 

14  Brux.  Emancipation.  5. 

14  Brux.  Conciliation,  23. 

15  Brnx.  Lettre  de  ch. ,  1 12. 

16  Liège.  Faillite,  248. 

16  Liège.  Déclinatoire,  51. 

17  Brux.  Inscript,  by^p.,  75. 
19  Haye.  Caution,  41. 

22  Brux.  Jug.  par  défant,  €8. 

24  Haye.  Acte  de  comm.,  43. 
24  Brux.  Jug.  pardèfaat,  113. 
26  Brux.  Saisie-exécution.  17. 

26  Brux.  Deg.  de  jurid.,  179. 

27  Brux.  Appel,  185. 
27  Brux.  Jour  férié,  4. 
29  Haye.  Serment,  36. 

29  Haye.  Société  comm.,  11. 

30  Brux.  Lettre  de  change,  27. 

1815. 

Janvier. 

8  Brnx.  Caution,  4. 

4  Liège.  Endossement,  4. 
4  Brux.  Bref  délai.  4. 
4  Liège.  Bill,  à  ordre, 22  ei  24. 
6  Brux.  Amnistie,  1. 

9  Liège.  Acquiescement,  54. 
10  Liège.  Appel,  148. 

10  Liège.  Lett.  de  change,  140. 

11  Brux.  Comm.  de  pièces,  17. 
1 1  Liège.  Ajournement,  3. 

13  Brux.  Vente,  120. 

14  Liège.  Saisie-arrèt,  77. 

17  Brux.  Lett.  de  change,  141. 
19  Brux.  Droit  ancien,  7. 
19  Brux.  Rente.  51,52. 
19  B.  cas.  Loi,  46. 

23  Brux.  Appel  correct.,  7. 

24  Brux.  Litispendance,  4. 
2G  Brux.  Féodalité)  16. 
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181». 

Jaavler. 

26  Brus.  Filfl  de  famille,  1 . 

98  Brox.  Rente,  49. 

30  Bnix.  Remplacement,  15. 

30  Briix.  Action  réelle,  1. 

31  Brus.  Remplacement,  9. 

Février. 


4  Liège. 
4  Brux. 
4  Bruz. 
4  Liège. 
4  Liège. 

7  Brux. 

8  Brux. 
8  Liège. 
8  Liège. 

14  Haye. 
14  Haye. 

14  Liège. 

15  Brux. 

15  Brux. 

16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
18  B.cas. 
18  B.  cas. 
18  B.  cas. 

^  Brux. 
25  Liège. 
27  Liège. 
27  Liège. 


Act.  pers.,  1. 
Dot,  1. 

Lettre  de  ch.,  6,  03. 
Dèclioaioîre,  1. 
Etranger,  4. 
Usufruit,  3. 
Condition  résol.,  6. 
Evocation,  18. 
Rente,  34,  88. 
Saisie  immob.,  105. 
Etranger,  24. 
Testa  m.  ologr.,  12. 
Mariage,  14. 
Actes  respectueux,  7. 
Dèfensabiliiè,  1. 
Ordonnance,  7. 
Interprète,  4. 
Cour  d*assi8es,  200. 
Tém.  en  mat.  crimi- 
nelle, 42. 
Domicile,  18. 
Vente,  59. 
Exéc.  de  jug.,  24. 
Conciliation,  2. 


1  Brux.  Saisie  immob.,  86. 
3  Brux.  Chanvre,  1. 

3  Brux.  Purge,  10. 

11  Brux.  Testam.  ologr.,  1. 
11  Brux.  Test,  mystique,  16. 
13  Liège.  Droit  ancien,  10. 
13  Liège.  Degr.  dejur.,  62. 
15  Brux.  Degr.  dejur.,  119. 
15  Brux.  Avoué,  11. 

15  Brux.  Compte   entre   com- 

merçants, 4. 

16  B.  cas.  Coups',  2. 
16  B.cas. Vol,  41. 

16  Liège.  Fabrique,  48. 

17  B.cas. Blessures,  1. 

18  Liège.  Eviction,  7. 

21  Brux.  Conciliation,  20. 
23  Brux.  Exploit,  52. 
23  Brux.  Substitution,  41. 
28  Brux.  Arbitrage,  1. 

28  Brux.  Requête  civile,  12. 
39  Brux.  Servitude,  84. 

29  Brux.  Simulation,  4,  6. 

29  Brux.  Loi,  50. 

30  Brux.  Mines,  114. 

30  Brux.  Saisie-exécution ,  19. 

Avril. 

4  Brux.  Tierce  oppos.,  13. 

5  Brux.  Testam.  auth.,  80. 

5  Liège.  Simulation,  1. 

6  Liège.  Usage,  8. 

PASIGKISII.  —  TABLI.      2 


1818. 
Avril. 

7  Brux.  Défit,  77. 
7  Brux.  Glandée,  2. 

12  Haye.  Cour  d'assises,  145. 

13  Brux.  Loi,  35. 

13  Brux.  Prescription,  109. 

14  Brux.  Péremption,  IDO. 
19  Brux.  Testam.  auth.,  67. 
19  Liège.  Lett.  de  cb.,  IG  bis, 
19  Haye.  Eviction,  6. 

22  Brux.  Remise  de  titre,  2. 
22  Brux.  Compte,  7. 
26  Brux.  Testam.  conjonctif,  8. 
26  Haye.  Dèclinatoire,  11. 
26  Haye.  Comp.  comm.,  49. 
28  Brux.  Désaveu  d*enfant,  1 . 


1  Liège.  Faillite,  165,  258. 
3  Brux.  Actes  respect.,  4,  6. 
8  Brux.  Hypothèque  judic,  3. 

8  Liège.  Enquête,  114. 

9  Brux.  Appel,  144. 

11  Brux.  Droit  ancien,  87. 
11  Brux.  Usufruit,  1. 
11  Brux.  Tutelle,  72. 

11  Brux.  Hypothèque,  17. 

12  Brux.  Remplacement,  24. 
12  Liège.  Péremption, 24. 

12  Brux.  Incendie,  13. 

13  Brux.  Comp.desc.d*app.,7. 
13  Liège.  Degré  de  jurid.,  160. 
16  Haye.  Société  comm.,  41. 
16  Brux.  Degrés  de  juridict.,2. 
16  Brux.  Domicile,  16. 

16  Brux.  Capitaine  de  navire,  2. 

16  Haye.  Inventaire,  2. 

17  Brux.  Jugem.  par  défaut,  92. 
19  Brux.  Rente,  49,  63. 

23  Brux.  Mines,  157. 
23  Brux.  Payement,  1. 
25  Brux.  Faillite,  144. 

25  Brux.  Appel,  47. 

26  Brux.  Déf.  de  la  patrie,  2. 

26  Brux.  Absence,  25. 

27  Brux.  Cont.  de  mariage,  43. 

JbIb. 

1  B.cas.  Excuse,  7. 

2  Liège.  Succession  vacant.,  6. 
2  Liège.  Transaction,  18. 

5  Brux.  Compét.  comm.,  42. 

6  Brux.  Interdiction,  30. 

6  Brux.  Enquête,  47. 

7  Brux.  Inscript,  hypoth.,  20. 
7  Brux.  Saisie  immob.,  60, 69. 
9  Brux.  Procès-verbal,  18. 

9  Brux.  Usufruit,  18. 

9  Brux.  Legs.  55. 
10  Liège.  Fruits,  14. 
12  Liège.  Mines,  1. 

12  Brux.  App.enmat.corr.,33. 

13  Brux.  Vente,  61,  62. 

13  Brux.  Demande  nouv.,  51. 

13  Brux.  Saisie-arrêt,  16. 

14  Bruz.  lDMript.hyp.,82,54. 


1818. 
Juin. 

14  Haye.  Lettre  de  change,  55. 
14  Brux.  Jug.  par  défaut,  106. 
14  Brux.  Novatiorf,  7. 
14  Brux.  Ordre,  10. 

14  Brux.  Faux  incident,  37, 39. 

1 5  Brux.  Legs,  34,  64. 
15  B.  cas.  Blanc  seing,  4. 

15  Brux.  Huissier,  8. 

16  Haye.  Concordat,  6. 

17  Brux.  Succession  en  gén.,3. 

18  Brux.  Corporations,  3. 
18  Brux.  Droit  ancien,  14. 
2Q  Brux.  Mines,  12. 

21  Haye.  Testament,  28. 

24  Liège.  Compét.  commerc,  9. 
24  Brux.  Testament  aulb.,  87. 
24  Brux.  Test,  mystig.,  19,  20. 
24  Brux.  Témoins  instrum.,  1. 

28  Brux.  Dot,  1. 

29  Brux.  Legs,  68. 

29  Brux.  loterveniion ,  38,  39. 

30  B.cas.Dooat.  entre-vifs,  81. 

Juillet. 

1  Brux.  Jug.  par  défaut,  73. 
1  Brux.  Qualité,  5. 
3  Brux.  Récidive,  1. 

6  Brux.  Divorce,  16. 

7  Liège.  Tutelle,  28. 

7  Liège.  Appel,  210. 

8  B.  cas.  Accroissement,  1 . 
8  Haye.  Faux,  5. 

10  Brux.  Scellés,  36. 

11  Brux.  Exécution  provis., 22. 

12  Brux.  Rapport,  10. 
12  Brux.  Exploit,  26. 
12  Haye.  Exception,  1 . 

12  Brux.  Fils  de  famille,  4,  6. 

13  Brux.  Rétention,  1. 

13  Brux.  Compétence,  103. 

14  Brux.  Appel,  165. 

14  Brux.  Exploit,  39. 

15  Haye.  Accusation,  1. 
15  Brux.  Bail  à  ferme,  25. 

15  Brux.  Exécut.  (mand.  d*),  1. 
15  Brux.  Exécut.  du  jugera.,  4. 

Août. 

22  Brux.  Partage,  11. 
22  Brux.  Exploit,  42. 

24  B.  cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  14. 

24  B.cas.  Accusé, 4. 

25  Brux.  Ch.demis.enacc.,J3. 
25  B.  cas.  Accusation,  5. 

29  Liège.  Société  civile,  20. 

Scj^teaibre. 

8  Brux.  Jug.  par  défaut,  10. 

8  Brux.  Ordre,  57. 

9  Brux.  Success.  bénéfic,  2. 
9  Brux.  Exécut.  testam.,  13. 

27  Brux.  Appel,  254. 

29  Brux.  Compét.  crim.,  1. 

80  Liège.  Tentative,  5. 

143 
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Octobre. 

2  Brux. 

4  Briix. 

5  Brux. 
5  Brux. 

5  Brux. 

6  Brux. 
6  Brux. 
6  Brux. 
6  Brux. 
6  Brux. 

13  Brux. 
1â  Brux. 

12  Brux. 

13  B.  cas. 

14  Brux. 
14  B.  cas. 
14  Brux. 
17  Brux. 
19  Brux. 

19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
31  Brux. 
31  Brox. 
3S  Brux. 
51  B.cas. 


Appel  correct. ,  54. 
Stip.  pour  autrui,  10. 
Compétence,  9. 
Appel,  59. 
Faillite,  53. 
Appel,  165. 
Exploit ,  30. 
Faux  incideat,  36. 
Jug.  par  défaut,  65. 
Testament  aulb.,  56. 
Lettre  de  change,  11. 
Bivière  navig.,  5,  4. 
Testament  auth.,  1. 
Gains  de  survie,  19. 
Vente,  80. 
Droit  ancien,  4,  5. 
railliie,  164. 
Exécut.  dejug.,  37. 
Inscript,  hypoih.,  89, 

98,  99. 
Exprop.  forcée,  5. 
Hypothèque,  8. 
Sais,  immob.,37, 104. 
Compétence,  9. 
Vérifie,  d'écrit.,  18. 
Begisti*es  domesL,  3. 
Usage  étranger,  1. 


Movcaabre* 

3  Liège.  Endossement,  31. 
3  Brux.  Degrés  de  juridiction, 

177. 
3  Liège.  Acquiescement,  51. 
8  B.  cas.  Enregist.,  93,  398. 

3  Brux.  Testament,  19. 

4  B.cas.  Vente,  41. 

4  Brux.  Novation,  80. 
4  B.  cas.  Curateur,  1 . 
4  B.  cas.  Enregistrement,  85. 
4  B.  cas.  Cassation,  506. 
4  B.  cas.  Huissier,  3. 

6  Brox.  Utispendance,  10. 

7  Brux.  Exprop.  forcée,  15. 

7  Brux.  Faillite,  371. 

8  Brux.  Conciliation,  19. 

10  Brax.  Réméré,  4. 

11  Liège.  Féodalité,  43. 

14  Liège.  Ordre,  1. 

15  Brux.  Surenchère,  8. 

16  Liège.  Droit  ancien,  96. 

17  Brux.  Péremption,  14. 

17  Brux.  Chose  ju^ée  en  ma- 

tière civile,  88. 

18  Brux.  Exprop.  forcée,  11. 
18  Brux.  Société  en  paHicip., 

11,13. 
33  Brux.  Prescription,  84. 

33  Brox.  Degrés  de  jurid.,  73. 

34  Brux.  Prescription,  198. 

34  Brox.  Appel,  55. 

35  Brux.  Rente,  46,  49. 

35  B.  cas.  Cour  d'assises,  133. 

38  Brux.  Acte  de  comm.,  55. 

39  Brux.  Autoris.  marit.,  36. 


181». 


1  Brux.  Respons.  civ.,  13. 

3  Brux.  Ap|>el,  184  6i>. 

4  Brux.  Lettre  de  change,  50. 
4  Brux.  Postes,  7. 

6  Haye.  Marchandises,  3. 
6  Brux.  Demande  nouv,,  34. 

6  Brux.  Rente,  61,  79. 

7  Brux.  Arbitrage  forcé,  7, 8. 

8  Brux.  Déconfiture,  3. 

8  Brux.  Saisie  immobil.,  66. 

9  Brux.  Testament  auth.,  38. 
9  Brux.  Chose  juçée  en  ma- 
tière civile,  75. 

9  Brux.  Degrés  de  jurid.,  31. 
10  Brux.  Droit  ancien,  804. 
13  Brux.  Hypolh.  en  gèn.,  5. 
13  Brux.  Hypot.  convent. ,  10. 

13  Brux.  Saisie-arrét,  35. 

14  Brux.  Mineurs,  1. 

15  Brux.  Ch.  des  vacations,  1. 

15  Brux.  Serment,  33. 

16  Haye.  Cour  d'ass.,  69, 113. 
33  Brux.  Récusation,  1. 

37  Haye.  Appel,  331. 

37  Brux.  Divorce,  58. 

38  Brux.  Divorce,  35. 

39  Brux.  Ajournement,  34, 38. 
39  Brux.  Témoins  en  matière 

civile,  13. 
50  Liège.  Appel,  310. 

iste. 

Janvier. 

4  Brux.  Interdiction,  39. 

5  Liège.  loscript.  hypolh., 37. 

6  Liège.  Saisie  immob.,  50. 
10  Liège.  Privilège,  53. 

10  Liège.  Droit  ancien,  3. 

11  Liège.  Ministère  public,  17. 
11  Bruz.  Compétence,  107. 

13  Brox.  Preuve  par  écrit,  7. 
13  Liège.  Degrés  de  jurid.,  37. 
15  Liège.  Ajournement,  33. 
15  Liège.  Enq.  somm.,  30,  34. 
15  Liège.  Enq.  ordin.,  63. 
18  Liège.  Postes,  30. 
18  Liège.  Saisie-exécution,  15. 
18  Brux.  Date  certaine,  33. 
18  Liège.  Degrés  de  jur.,  309. 
18  Brux,  Droit  ancien,  64. 

18  Liège.  Notaire,  46. 

19  Brux.  Discernement,  4. 

19  Brux*  lQscr.hypot,,33,  67. 
30  Liège.  Mariage,  4. 
30  Brux.  Jogem.  par  déf.,  100. 
30  Brux.  Appel,  301  èw. 

33  Brux.  Appel  incident,  18. 

34  Brux.  Droit  ancien ,  139. 

35  Brux.  Meubles,  15. 

35  Brux.  Voiturier,  5  Am. 
35  Brux.  Commission,  31. 
35  Brux.  Saisie  immob,,  108. 
35  Brus.  Saisie  en  mat.  com- 
merciale, 3. 


1816. 
Janvier. 

37  Haye.  Eadossemeni,  31. 
37  Haye.  Commissionnaire,  là. 
37  Haye.  Appel,  306. 
39  Haye.  Hypot,  judic,  6. 
51  Brux.  Substitution,  11. 
51  Brux.  Commun,  conj.,  S3. 
51  Brux.  Aliénation,  K. 

Février. 

1  Brux.  Sursis  de  payem. ,  3. 

1  Brux.  Vente,  83. 

1  Brux.  Huissier,  0. 

1  Brux.  Billet  à  ordre,  5. 

7  Brux.  Substitution,  19. 

8  Liège.  Cassation,  370. 

8  Liège.  Eoregislremeal,  18. 

8  Brux.  Interrog.  sur  Hïu  et 

articles,  37,  «S. 
10  Liège.  Cons.  des  hypot.,  ^. 
10  Liège.  Inscript,  hypot.,  72. 
14  Brux.  Commandements. 
14  Brui.  Rente,  49.50. 
16  B.  cas.  Test,  auibeot.,  3. 
16  B.  cas.  Faux  incident,  9. 
16  B.  cas.  Port  d*armes,  1,  35. 
16  Brux.  Saisie  imnoob.,  156. 
16  Brux.  Exploit,  184  6û. 

16  B.  cas.  Test,  autbent.,  43. 

17  Brux.  Degrés  dejnrid.,  191. 
17  Brux.  Adjud.  dèfin.,  17,  31. 

34. 

19  Brux.  Intervention,  26. 

31  Liège.  Saisie-arréi,  164. 

33  Brux.  Chose  jugée  cd  ma- 
tière civile,  23. 

33  Liège.  Purge,  7. 

33  Brnx.  Bois,  36. 

35  Brux.  Droit  ancien,  f7. 

35  Brux.  Endossement,  55. 

37  Liège.  Jug,  par  défnut,  41. 

38  Haye.  Condition^  1 . 
38  Brux.  Péremption,  44. 
38  Haye.  Liquidation,  3. 

38  Brux.  Remplacement,  18. 


1  B.cas.  Cour  d'assiaea,  11. 
1  Liège.  Caution,  59. 

3  B.  cas.  Excuse,  10. 

4  Liège.  Faillite,  180. 
4B.cas.Motifo,71. 

4  B.  cas.  Dol,  4. 

4  Bl.  cas.  Acquiescement,   140. 

4  B.  cas.  Rescision,  9. 

5  Liège.  Legs,  16. 

6  B.  cas.  Contumace,  1 . 

6  B.  cas.  Cour  d^assiaea,  935. 

6  Haye.  Faillite,  89. 

6  B.  cas.  Faux,  30. 

6  B.  cas.  Contumace,  33. 

6  Brux.  Preuve,  7. 

7  Brux.  Déclinatoire,  g. 

7  Brux.  Faillite,  351. 

8  B.  cas.  Peines,  1. 

9  Liège.  Droit  ancico,  161. 
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0  Uég«. 

9  Liège. 

9  Liège. 
11  Liège. 
19  B.  cas. 
19  B.  cas. 

13  B.  cas. 

14  Brux. 

14  Brux. 

15  Brux. 
15  Brox. 

17  Brux. 

18  Brux. 
30  Brux. 

90  Brux. 

91  Brux. 
93  Liège. 
97  Brux. 

99  Brux. 
SO  Haye. 

Avril. 

5  Bmx. 
3  Haye. 

3  Brux. 

4  Liège. 
4  Liège. 

4  Brux. 

5  Brux. 

6  Brux. 
10  Liège. 
10  Brui. 
10  Liège. 
10  Brux. 
10  Brux. 

19  Brux. 

19  Brux. 
1t>B.cas. 

15  Brux. 

16  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Bmx. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  Brux. 
99  Liège. 

93  Brux. 

94  Brux. 
94  Brux. 
94  Haye. 

94  Brux. 

95  Liège. 

96  Li^e. 


iSt6. 


Vente,  75. 

Exèeut.  dejugem.,  5. 
Comm.  ooDj.,  8, 110. 
Saisie  immob.,  40. 
Agi  ioo  publique,*  9. 
Revendication,  4. 
Cour  d^assises,  40. 
Créancier,  1. 
Droit  ancien,  918. 
Faillite,  4. 
Acte  de  comm.,  189. 
Caut.  judicalum  êolvi, 

93. 
Saisie  immob.,  6» 
Enquête  somm.,  30. 
Faillite,  197. 
Appel,  119. 
Cassation,  140. 
Revendic.  en  matière 

comm.,  &. 
Peines,  98. 
Cassation,  111, 147. 


L«g«,57. 

Lettre  de  change,  1 1 4. 

Tente,  49. 

Cour  d'assises,  89. 

Témoins  en  matière 
crim.,  99. 

Remplacement,  5. 

Test,  aotb.,  04,  85. 

Abordage,  9. 

Acte  notarié,  7. 

Compétence,  34. 

Commandement,  4. 

Libération,  19. 

Biens  celés,  35. 

Gailis  nuptiaux  et  de 
survie,  9. 

Commune,  71. 

Côté  et  ligne,  f . 

Enq.  somm..,  95. 

Marché  A  terme,  1 . 

Compte  entre  com- 
merçants, 3. 

Fabriq.  d*èglise,  47. 

Faillite,  908. 

Legs,  59. 

Let  t  re  de  cba  nge,  1 00. 

Novalion,  90. 

Appel,  999. 

Conf.  religieuses,  1. 

Revend,  des  immeu- 
bles, 96. 

Servitude,  37. 

Transaction,  15. 

Billet  à  ordre,  15. 

Jugement,  56. 

Réalisation,  3. 

Démence,  1. 

Enregistrement,  19. 

Féodalité,  7. 

Appel,  159. 

Degrés  de  jurid.,  35. 


1846. 
Avril. 

96  Brux.  Tente.  8. 

96  Brux.  Calomnie,  41. 

97  Brux.  Bail,  99. 

97  Brux.  Degrés  de  jurid.,  46. 

97  Brux.  Saisieimm.,114,150. 

99  Liège.  Incendie,  95. 

30  Brux.  Comm.  conjng.,  65. 

30  Liège.  Lettre  de  change,  91. 

30  Brux.  Caution,  56. 

30  Brux.  Condamn.  volonl.,1. 


Condtt.  suspens.,  1. 
Dévolution,  19. 
,  Témoins  en  mal.  cri- 
minelle, 54. 
I.  Cour  d'assises,  91. 
Legs,  6, 89,  58. 
Remplacement,  9, 17. 
Coutume.  1. 
Appelf187. 
Domaines,  50*. 
Exploit,  6. 
Bornage,  1. 
Corrélatif,  1. 
Emprisonnement.  1S. 
Appel  incident.  34. 
Désistement,  14. 
Saisie-arréi,  86. 
Appel  incident,  10. 
Enquête  somm.,  91. 
Faillite,  991. 
Privilège,  44,69. 
Rente,  64. 

Inscript,  hypoth.,  91. 
Enregistrement,  94. 
DècUnatoire,  13. 
Sociétés  en  partie,  18. 


1  Bmx. 
1  Brux. 

3  B.  cas 

5  B.  cas 

8  Brux. 

9  Brox. 
10  Brux. 
10  Brux. 

13  Liège. 
15  Liège. 
15  Brux. 

15  Brux. 

16  Brox. 

17  Brux. 
17  Brux. 
17  Brux. 
94  Brux. 
94  Brux. 
98  Brux. 
98  Brux. 
98  Brux. 

98  Brox. 

99  Haye. 
31  Brux 
31  Brux 

Juin. 

1  Brux. 

4  Liège. 
4  Liège. 

4  Brux. 

5  Brux. 

6  Brux. 

6  Brox. 

7  B.  cas. 

14  Brux. 

15  Liège. 
15  L.  cas 
19  Haye. 
91  Brux. 
99  B.  cas. 
99  Haye. 
94  B.  cas. 
94  Brux. 
94  B.  cas 
94  Haye. 
97  Brux. 
97  Brux. 
97  Brux. 


Exèeut.  test.,  8  bis. 
Dèclinatoire,  55. 
Arbitrage  forcé,  4. 
Slip,  pour  autrui,  9. 
Test,  auihent.,81. 
Hypothèque,  81. 
Faillite,  »8. 
Preuve  pur  èerit,  18. 
Mariage,  48. 
Acquiescement,  98. 
.  Réserve,  9. 
Mandai,  48. 
Cession  de  biens,  10. 
Exploit,  48. 
Substitation,  5. 
,  Possession,  7. 
Mineur,  47. 
,  Quotité  disponible,  3. 
Saisie-arrct,  90. 
Obligat.  A  terme,  14. 
Exploit,  63. 
Jug.  par  défaut,  69. 


jBlIlet. 

9  Brux.  Purge,  5. 


I8t6. 
JBlUei. 

3  Haye.  Enfant  naturel,  1. 
6  Brux.  Alimeots,  5. 

6  Brux.  Mariage,  10. 

10  Brux.  Bail,  75. 

11  B.  cas.  Témoin  instrum.,  3. 
11  Brux.  Commandement,  1. 
11  Liège.  Gains  de  survie,  19. 
19  Brux.  Bois,  6. 

19  Brux.  Faillite,  119. 

19  Liège.  Saisie  iramob.,39. 

13  Brux.  Appel,  159. 

15  Liège.  Réserve,  9. 

17  Liège.  Commandement,  5. 

19  Brux.  Test,  authent.,35. 

90  Haye.  Scellés,  4. 

90  Brux.  Papiers  domestiq.,  6. 

90  B.  cas.  Action  civile,  7. 

90  Brux.  Droit  ancien,  907,  s. 

90  Brux.  Loi,  51. 

90  B.  cas.  Maréchaassées ,  1  • 
99B.cas.  Effiradion,  1. 

99  B.  cas.  Cour  d'assises,  901. 

93  Brox.  Commerçant,  6. 

94  Brux.  Mandat,  19. 
94  Brux.  Loi,  46. 

97  L.  cas.  Demande  nouv.,  97. 
97  L.  cas.  Enregistrement,  54. 
97  Liège.  Tiers  détenteur,  7. 
97  Brux.  Testam.  olog.,  16. 
97  B.  cas.  Peines,  49. 
97  Brux.  Lettre  de  change,  69, 

197. 
97  L.cas.  Inscript,  hypoth.,  35. 
97  Liège.  Adjudicataire,  1. 
97  L.  cas.  Hypoth.  en  gén..,  91. 
97  Liège.  Saisie  imm.,57, 119. 

97  Liège.  Reprise  d'insL,  8. 
30  Liège.  Transaction.  94. 

30  Liège.  Cassation,  457. 

31  Haye.  Cour  d'assises,  68. 

19  Liège.  Peines,  30. 

98  Brux.  Sép.  de  corps,  99  bis, 
94  Brux.  (Euvres  de  loi,  1 . 

97  Brux.  Test.  conjonGtif,5. 

Scpteaabre. 

9  Brux.  Trib.  correct.,  36. 

91  Brux.  Dateceruine,  19. 

Octobre. 

7  Brux.  Demande  nouv.,  198. 
7  Brux.  Outrages,  10. 

9  Brux.  Serment,  10. 

14  Liège.  Tém.enmat.eorr.,5. 

16  Haye.  Appel,  87. 

16  Brux.  Louage,  t. 

17  Brux.  Vente,  58. 

17  Bmx.  Jug.  par  défaut,  119. 
17  Brux.  Cess.  de  créance,  19. 
17  Brux.  Hjrpoth.  judic,  4. 

17  Brux.  Saisie-arrèt,  1. 

18  Brux.  Acte  de  oomm.,  7. 

19  Bnix.  Test,  aatbeot.,  54. 
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1810. 
Octobre. 

21  Brux.  Remplacement,  30. 
S3  Brux.  Appel,  41. 
24  Liège.  Cour  d^assises,  140. 
26  Brux.  Chose  jugée  en  mat. 

crim.,  3. 
26  Brux.  Rente,  73. 

30  Haye.  Jug.  par  défaut,  51. 

31  B.  cas.*  Cassation,  53  bisf  354. 
31  Brux.  Jug.  par  défaut,  16. 
51  B.  cas.  Action  en  justice,  19. 

Novembre. 


Cassation,  2. 
Substitution,  10,  28. 
Test,  en  gén.,  65. 
Adoption,  1. 
Calomnie,  4. 
Rescription,  1. 
Lettre  de  change,  126. 
Saisie  en  mat.  com- 
merciale, 1 . 
Juge  de  paix,  6. 
Sépar.  de  corps,  31 . 
Saisie-exécution ,  21. 
Saisie-arrét,  101. 
Succession,  5. 
Success.  (droit  de),  6. 
Exécut.  provis.,38. 
Avocat,  9. 

Acquiescement,  1t1. 
Actes  de  Péiat  civil,  7. 
Retrait  success.,  8. 
,  Chamb.  du  conseil,  7. 
Ajournement,  31. 
Legs,  37. 

0£Fres  réelles,  5  bis. 
Acquiescement,  73. 
,  Marque,  1. 
Droit  ancien,  04. 


5  B.  cas. 

5  B.  cas. 

6  Liège. 

7  Brux. 

7  Brux. 

8  Brux. 

8  Brux. 

12  Brux. 

13  Haye. 
16  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  Liège. 
21  Liège. 

21  Brux. 

22  Brux. 

23  Brux. 
23  Brux. 
23  Liège. 

26  H.  cas. 

27  Haye. 

27  Brux. 

28  Brux. 
28  Brux. 
30  B.  cas 
30  Liège. 

Héeeaibre. 

4  Brux.  Bail,  79. 

4  Brux.  Partage,  18. 

5  Liège.  Eoregistrement,  193. 

9  Brux.  Faux  incident,  22. 
11  Brux.  Acte  respectueux,  15. 
11  Haye.  Acquiescement,  47. 

1 1  Liège.  Acquiescement,  89. 
13  Brux.  Acte  de  corom.,  67. 
13  Brux.  Féodalité,  45. 

13  Brux.  Gains  de  survie,  20. 

14  Brux.  Actes  respectueux,  2. 

15  Liège.  Ordre,  53. 

18  Brux.  Offres  réelles,  16. 

19  Brux.  Féodalité,  21. 
23  Liège.  Transaction,  12. 
23  Liège.  Demande  nouv.,  16. 

23  Liège.  Action  personn.,  8. 

24  Brux.  Vente,  22. 

26  Brux.  Vente  de  march.,  7. 

26  Brux.  Appel,  96. 

26  Brux.  Exploit,  105. 

26  Brux.  Droit  ancien,  6. 

26  Brux.  Lettre  de  ch.,  12, 13. 

26  Brux.  Donat.  entre- vifs,  7. 


i8t6. 


26  Brux.  Appel,  120  6m. 

26  Brux.  Hypoth.convent.,26. 

27  Liège.  Appel,  80. 

30  B.  cas.  Inscript,  byp.,  110. 
30  Brux.  Degrés  de  jurid.,  11. 

30  B.  cas.  Droit  ancien,  19. 

51  B.  cas.  Suce,  (droit  de),  69. 

31  Brux.  Jugement,  31. 

31  B.  cas.  Action  possess.,  28. 
31  B.  cas.  Pètiioire,  4. 
31  B.  cas.  Enregistrem.,  102. 
31  B.  cas.  Date  certaine,  1. 

1817. 
Jaavler. 

4B.cas.Rev.  en  mat.  comm., 

7  et  8. 
4  B.cas.Testam.  en  gén.,  61. 
4  B.  cas.  Legs,  20. 

4  Brux.  Exception,  1 . 
8  Brux.  Domicile,  10. 

10  Brux.  Appel,  36. 

11  Liège. Inscript,  hyp.,  5, 17. 

1 1  Liège.  Rente  foncière,  4. 

14  Brux.  Testam.  en  génér.,  2. 

14  Brux.  Substitution,  45. 

14  Brux.  Testam.  conjoncl.,  1. 

14  Brux.  Loi,  47. 

14  Brux.  Compétence,  39. 

14  Brux.  Privilège,  45. 

17  Brux.  Testam.  authent.,  71. 

17  Brux.  Tutelle,  2. 

17  L.  cas.  Loi,  68. 

17  Liège.  Degrés  de  jurid.,  14. 

17  Brux.  Endossement,  22. 

18  Haye.  Saisie-orrét,  106. 
21  Brux.  Droit  ancien,  21. 
23  Brux.  Servitude,  35. 

23  Brux.  Experts,  8. 
23  Brux.  Déclinatoire,  9. 
23  Liège.  Hypothèque  lég.,  16. 
25  Haye.  Appel,  77. 

28  Liège.  Mines,  94. 
30  Brux.  Exception,  2. 

30  Liège.  Quotité  disponib. ,  5. 
30  Brux.  Acte  sous  seing  pr.,  3. 
30  Brux.  Mineur,  43. 

30  Brux.  Prescr.dudr.  anc,  1. 

31  Liège. Testam.  authent.,  6, 

2G,  57,  72. 

Février. 

5  Brux.  Garant,  5. 

5  Haye.  Cour  d'assises,  138. 

6  Brux.  Béguinage,  1 . 

6  Brux.  Domaine  nation.,  3. 
10  Liège. Restitut.  en  entier,  1. 

12  Brux.  Saisie  immobil.,  109. 

12  Brux.  Preuve  test.,  10,  28. 

13  Liège.ln8Cripl.hyp.,l],d7. 

18  Drux.  Exploit,  67. 

19  Brux.  Accroissement,  1  bû. 

19  Brux.  Contr.  par  corps,  13. 

20  Brux.  Vérifie.  d*ècrit.,34, 53. 


1817. 
Verrier. 

20  Brux.  Transcripti<Mi,  6. 

20  Liège.  Prescription,  3. 

21  Brux.  Degrés  de  jurid.,  185. 
24  Liège.  Hypot.  judiciaire^  16. 

24  Liège.  Réméré,  13. 

25  Brux.  Appel,  60. 

25  Liège.  Substitution,  43. 

26  Brux.  Success.  bénéEc,  21. 

26  Brux.  Huissier,  4. 

27  Brux.  Biens  celés,  8. 

27  Brux.  Chose  jugée  en  maf. 

civile,  87. 
Mam. 
1  Liège.  Loi,  69. 

4  Brux.  Arb.  forcé,  45. 
6  Brux.  Ratification,  4. 

10  Liège.  Transaction,  1. 

13  Brux.  Appel,  119  ier. 

14  Brux.  Appel  correction.,  29. 

15  Brux.  Conciliation,  18. 

15  Brux.  Exécut.  testa  m.,  12. 
19  Liège.  Auioris.  de  plaider.  1. 
21  Brux.  Péremption,  S. 

21  Brux.  Etranger,  9. 

22  Brux.  Testam.  authent.,  61. 
22  Haye.  Séparât,  de  corps,  3. 
22  Haye.  Conclusions,  9. 

22  Brux.  Demande  nouv.,  68. 

22  Brux.  Enclave,  4. 

23  Brux.  Adjudic. défia., 2 1,23. 
25  Brux.  Acquiescement,  9. 
25  Brux.  Exploit,  60. 

27  Liège.  Mines,  20. 

31  Liège.  Saisie  immobil.,  41. 

Avril. 

1  Liège.  Vente,  35. 

1  Liège.  Acte  de  commeree,  Sv 

2  Brux.  Droit  ancien,  179. 

5  B.  cas.  Loi,  22. 

3  B.  cas.  Pâturage,  16. 

5  B. cas.  Procès-verbal,  9. 

3  B.  cas.  Bois,  3. 

3  B.  cas.  Excuse,  5. 

3  B.  cas.  Faux,  10. 

8  Brux.  Droit  ancien,  923. 
10  Brux.  Surenchère,  1 . 
12  Brux.  Legs,  70. 

16  Haye.  Bref  délai,  17. 

16  Brux.  Jugement,  4. 

17  Brux.  Absent,  11. 

18  Liège.Appel,  186. 

22  Brux.  Commun,  conj.,  58. 

23  Brux.  Registres  domest.,  4. 
23  Liège. Domaines  nation.,  1. 
2.3  Brux.  Féodalité,  39. 

23  Brux.  Rente  const.,  9. 

24  Brux.  Libération,  19. 

24  Brux.  Rente  foncière,  2. 

25  Brux.  Loi,  04. 

25  frux,  Contr.  de  mariage,  38. 
26Brux.  Legs,  81. 

28  Haye.  Exécuteur  testam.,  I. 
30  Brux.  Faillite,  275. 

30  Brux.  CAmJudicmi,  sala,  8. 
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1817. 

Mal. 

1  Brux.  Comm.  des  pièces,  4. 
3  Haye.  DéclÏDatoire,  1 . 
3  Haye.  Coropéi.  comm.,  33. 
7  Brax.  Droit  ancien,  989. 

7  Brux.  Droit  ancien,  289. 

8  Brux.  Expropr.  forcée ,  35. 

8  Brux.  Success.  vacante,  14. 

9  Brux.  Enquête  ord.,  33,  64. 
9  Brux.  Acte  de  comm.,  146. 

10  Liège.  Saisie  imm.,  73,  155. 

13  Brux.  Rente,  49,  67. 

13  Brux.  Rapport,  5,  30. 

13  Brux.  Absence,  20. 

13  Liège.  Appel  incident,  15. 

13  Liège.  Conciliation,  8. 

13  Brux.  Faillite,  148. 

14  Haye.  Séparât,  de  corps.  50. 
16  Liège. Commun,  conj..  104. 
16  Liège.  Droit  ancien,  116. 

30  Liège.  Testament   authent. , 

38. 
32  Liège.  Biens  celés,  36  à  38. 
23  Liège.  Sais,  iram.,  34  et  107. 
23  B.  cas.Tém.  en  m.  corr.,  10. 
23  Liège.  Saisie  immobil.,  153. 

23  B. cas.  Question  préjud.,  4. 

24  Brux.  Postes,  1,  6. 

26  Liège.  Tierce  opposition,  18. 

26  Brux.  Rapport,  8. 

26  Brux.  Demande  nouv.,  54. 

26  Liège.  Exploit,  78. 

26  Brux.  Accroissement,  4. 

26  Brux.  Juges,  2t. 

28  Brux.  Emphytcose,  3. 

29  Brux.  Commun,  conj.,  93. 
29  Brux.  Prescription,  135. 
39  Brux.  Aliments,  13. 

29  Brux.  Erreur,  1. 

31  Brux.  Exécuteur  testam.,  4. 


3  Brux.  Privilège,  61. 

3  Brux.  Inscript,  hypot.,  108. 

4  Brux.  Legs,  17. 

4  Haye.  Compétence,  109. 

4  Brux.  Vente,  116. 

5  Brux.  Inscript.  hyp„  84, 90. 
7  Liège.  Renie,  35,  100. 

7  Liège.  Hypot  h.  en  gèn.,  23. 

8  Brux.  Tutelle,  61. 

8  Brux.  Hypotbèq.  légale,  35. 
11  Brux.  Hypoth.  couvent., 35. 

1 1  Brux.  Hypoth.  en  gèn.,  43. 
13  Brux.  Jug.  par  défaut,  130. 
13  Brux.  Enquête  ordin.,  17. 

12  Brux.  Droit  ancien,  34. 

12  Brux.  Partage,  21. 

13  Brux.  Enquête  ordin.,  40. 
17  Brux.  Bail,  115. 

17  Brux.  Compéi.  comm.,  54. 
21  Haye.  Faillite,  272. 
23  Liège. Saisie  immobil.,  73, 
154  et  155. 

25  Brux.  Bail,  109. 

26  Liège.  Mines,  93. 


1817. 

36  Liège.  Peines,  3t. 

Jatllei. 

1  Liège.  Droit  ancien,  154. 
1  Brux.  Condition  résolut.,  8. 
1  Brux.  Bail,  68. 
1  Liège.  Domaines  nation.,  8. 
1  Liège.  Hypoth.  en  génèr.,  5. 
3  Brux.  Expropr.  forcée,  35. 
3  Brux.  A4)prob.  d'écrit.,  16. 
3  Brux.  Success.  vacante,  13. 

3  B.  cas.  Gonn.  en  mat.  cr.,  1 1. 
5  B.  cas.  Duel,  3. 

4  Brux.  Ordre,  60. 

4  Brux.  Juge  suppléant,  5. 

5  Brux.  Acquiescement,  98. 

5  Brux.  Enquête  comroerc,  4. 

7  Liège.  Surenchère,  15. 
10  Brux.  Prescription,  30. 
10  Brux.  Hypoth.  couvent.,  14. 

15  Brux.  Mandat.  47. 

16  Brux.  Rente,  48. 

16  Brux.  Conciliation,  16,  33. 
16  Brux.  Jug.  par  défaut,  77. 

16  Brux.  Renie,  68. 

17  Liège.  Mariage,  17. 
17  Liège.  Exploit,  119. 

17  Brux.  Expertise,  26. 

18  B.  cas.  Exploit,  54. 

19  Brux.  Success  bénéf.,  4  bis. 

19  B.  cas.  Mineurs,  33. 

20  Liège. Exécuteur  test.,  20. 
31  Liège.  Inscript,  hypot.,  103. 

21  Brux.  Degrés  de  jurid.,  184. 

22  B.cas. Droit  ancien,  140. 

23  Brux.  Novation,  27. 

24  B.cas.  Prêt  à  ini.  sur  gag.,  1. 
34  Brux.  Absence,  23. 

25  Liège.  Conseil  de  fa  m.,  2, 40. 
36  Brux.  Hypotbèq.  légale,  11. 
36  Brux.  Mines,  10. 

36  Brux.  Acte  authentique ,  5. 

26  Brux.  Hypotbèq.  légale,  15. 

27  Brux.  Mines,  11. 

38  Brux.  Remplac,  3, 16  et  18. 
38  Brux.  Testam.  en  gèn.,  58. 

28  Brux.  Compétence,  7. 

38  Brux.  Commissionn.,  3,  9. 
38  Brux.  Preuve  tesiim.,386ts. 
28  Brux.  Presc.dudr.  anc,  37. 
38  Brux.  Prescription,  311. 
28  Brux.  Absence,  33. 
38  Brux.  Condition  suspens.,  3. 

•ej^leaihre. 

33  Brux.  Référé,  10. 

Octobre. 

SB.cas.Enregistr.,  104,  134. 
4  B.cas. Saisie-arrêt,  64. 
4  B.  cas.  Prescription,  194. 
4  B.cas. Date  certaine,  1. 
4  B.cas. Enreg.,  33, 133,  343. 
4  B.cas. Droit  ancien,  383. 
16  Brux.  Mandat,  3  et  3. 


1817. 


16  Brux.  Approb.  d*écriture,  1 . 

16  Brux.  Conciliation,  37. 

17  Liège.  Degrés  de  jurid.,  333. 

18  Haye.  Notaire,  63. 

30  Brux.  Testam.  en  gén.,  7. 
33  Brux.  Prescription,  127. 

32  Brux.  Faillite,  318. 

33  Liège.  Téra.  en  m.civ.,3,60, 
33  Brux.  Droit  ancien,  337. 

35  Brux.  Appel,  187. 

35  Brux.  Défense,  4. 

39  Brux.  Lettres  missives,  3. 

29  Brux.  Novation,  33. 

51  Brux.  Etranger,  31. 

31  Brux.  Ajournement,  36. 

novembre. 

6  Liège.  Faillite,  45. 

7  B.cas. Cassation,  101. 

7  B.  cas.  Chose  jugée,  33. 

8  Liège. Droit  ancien,  348. 

10  Liège.  Tribunaux  civils,  2. 

11  Haye.  Ch.  des  m.  en  ace,  16. 
15  Liège.  Inscripi.  hypoth.,  65. 
13  Brux.  Vérificat.  d'écrit.,  11. 
13  Liège.  Inscript,  hypoth.,  59. 
13  Brux.  Mandat,  50. 

15  B.cas.  Récidive,  3. 

15  Brux.  Emprisonnement,  4. 

16  Brux.  Sép.  de  patrim.,  1.2. 
20  Brux.  Appel  incid.,  12,  26. 
22  Brux.  Absence,  23. 

25  Brux.  Dén.denouv.  ceuv.,1. 
25  Liège. Jug.  interl.,  20,  21. 
37  Liège.  Juifs,  1. 
37  Brux.  Exploit,  45. 

37  Brux.  Saisie  immob.,  18, 39. 
28  B.cas.  Monnaie,  1. 

38  Liège.  Loi,  31. 

38  Liège.  Saisie  immob.,  33. 

39  Liège.  Droit  ancien,  387. 
39  Liège.  Curateur,  6. 

•éeembre* 

2  Brux.  Partage,  9. 

3  Brux.  Bail,  98. 

3  Brux.  Retrait  successoral,  6. 
5  Liège.  Substitution,  3. 

9  B.  cas.  Domicile,  36  6m. 
9  B.cas. Exploit,  59. 

9  Brux.  Surenchère,  5. 
11  Brux.  VériBcat.  d'écrit.,  45. 
11  Brux.  Actes  de  rétat  civil,  4. 
13  Brux.  Ministère  public,  9. 
13  Brux.  Faux  incident,  1,  30. 
13  Brux.  Gains  de  survie,  3. 
16  Brux.  Exécution  de  jug.,  19. 

16  Brux.  Etranger,  35. 

17  Brux.  Presc.  du  dr.  anc,  9. 

18  Brux.  Port  d'armes,  1,  24. 
18  Brux.  Appel  correction., 36. 

18  Brux.  Double  écrit,  13,  15. 

19  Brux.  Saisie  immobilière,  4. 
33  Liège.  Contre-lettre,  3,  3. 
33  Liège.  Conciliation,  17. 
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1817. 


25  Brus.  Appel,  146  ter, 

23  Liège.  Compét.  oommerc.,  1 . 

25  Liège.  Ali  menu,  6. 

23  Bruz.  Saisie-gagerie,  3. 

29  Bruz.  Domaines  nation., 41. 

30  Brus.  RèTertales,  1. 
50  Brux.  Aubaine,  3. 

31  Bruz.  Etranger,  15. 


3  Liège. 

3  Liège. 
S  Brux. 

5  Liège. 

6  Brux. 

7  Liège. 
10  Liège. 
12  B.  cas. 
12  B.  cas. 
12  Brux. 
14  Brux. 

14  Haye. 

15  B.  cas. 

15  B.  cas. 

16  B.  cas. 

16  Brux. 

17  Brux. 
17  Bruz. 
19  Brux. 
22  Brux. 
22  Brux. 
24  Liège. 

26  Liège. 

27  Brux. 
27  Liège. 
27  Brux. 
29  Brux. 
29  Brux. 
29  Brux. 

29  Brux. 

30  Liège. 

31  Brux. 

VéTTler. 

4  Liège. 

4  Liège. 

5  Liège. 
5  Liège. 
5  Brux. 
9  Liège. 

10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 

12  Brux. 
19  Brux. 

13  Liège. 
17  Brux. 

17  Liège. 

18  Brux. 
18  Liège. 
18  Liège. 


1818. 


Droit  ancien,  120. 
Test.  conjonetiF,  4. 
Appel,  208. 
Intérêts  raorat.,  31. 
Caution,  10. 
Exècnl.  de  jugem.,  2. 
Eut  GÎTil,  5. 
Cassation ,  59. 
Juges,  57  ter. 
Requête  civile,  16. 
Jugement,  53. 
Sép.  de  corps,  27, 67. 
Assignat,  1. 
Preacnption,  73. 
Lettre  de  change,  68. 
Cassation,  5. 
Saisie  réelle,  1 . 
Droit  ancien,  225. 
Rente,  49. 

Adjodic.  définit.,  18. 
Degrés  de  jurid.,  50. 
Acquiescement,  76. 
Mines,  167. 
Exploit,  17. 
Dom.  nation.,  75,79. 
Jug.  pal*  défaut,  86. 
Double  écrit,  4. 
Partage,  29. 
Tutelle,  71. 
Juge  suppléant,  10. 
Evocation  en  matière 

crim.,  2. 
Propriété,  11. 


Fabrique  d*église,  32. 
Action  personn.,  1. 
Saisie-arrét,  8. 
Mineur,  21. 
Bnq.  somm.,  15. 
Enfant  naturel,  2t. 
Mandat ,  25. 
Droit  ancien,  18. 
Femme  mariée,  1. 
Jug.  interloc.,68,72. 
Servitudes,  72,  83. 
Tém.  enmat.civ.,58. 
Degrés  de  jurid.,  10. 
Détention  civile,  2. 
Gains  de  survie,  12. 
Teslam.  myst.,  10. 
Regisi.  dooestiq.,  1 . 
Libéraiion,  6. 


1818. 
Février. 

24  Brux.  Droit  ancien,  225. 

25  Liège.  Domicile,  9. 

25  Brux.  Exécut.  testam.,  8. 

25  Brux.  Voirie,  11. 

26  Brux.  Appel,  157,158. 
26  Brux.  Prescription,  212. 
26  Liège.  Aveu,  10. 

26  Liège.  Cassation,  566. 

26  Liège.  Impôts,  1. 

27  Brux.  Action  civile,  19. 
27  Brux.  Licilatioo,  4. 

27  Brux.  Chose  jugée  en  mat. 

crim.,  3. 
■ara. 
2  Brux.  Expertise,  54. 

4  Haye.  Vente,  114. 

5  Liège.  Inseript«  bypotfa.,  6. 

5  Brux.  Lettre  de  change,  107. 
7  Liège.  Accroissement,  5. 

7  Bruz.  Dommages-intér.,24. 
7  Liège.  Testam.  myst.,  16. 

7  Liège.  Testam.  olog.,  1. 

8  Brux.  Appel,  42. 

9  Liège.  Insc.  bypotb.,107. 
9  Liège.  Privilège,  72. 

10  Brux.  Jug.  par  défaut,  57. 

11  Liège.  Gondit.  résolut.,  12. 
14  Brux.  Test,  auihent.,  53. 
18  Brux.  Appel,  155,247. 

18  Brux.  Bail,  62. 

18  Brux.  Rente,  49. 

24  B.  cas.  Cassation, 474. 

24  Brux.  Jugement,  138. 

25  Brux.  Lettre  de  change,  86. 
27  B.  cas.  Communauté,  82. 

27  Brux.  Compte  entre  comm., 
5* 

27  Brux.  Sépar.  de  corps,  75. 

28  Brux.  Péremption,  45. 

Avril. 

2  L.  cas.  Cassation,  517. 
4  Brux,  Billet  à  ordre,  25. 
4  Brux.  Saisie  immob.,  11. 

6  Brux.  Actes  respect.,  12. 

7  Liège.  Inscript.  Iiypotb.,  47. 

8  Liège.  Expertise,  49. 

9  Liège.  Droit  ancien,  135. 

9  Brux.  Sépar.  de  corps,  61. 

10  Liège.  Droit  ancien,  157. 

11  Liège.  Acte  de  comm.,  130. 
11  t.  cas.  Cour  d*assises,  136. 
11  Brux.  Exploit,  104. 

11  H.  cas.  Témoins  en  matière 
crim.,  50. 

14  Brux.  Action  mixte,  3,  5. 

15  Haye.  Hypothèque,  12. 

16  Haye.  Faux,  12. 

16  Haye.  Ch.  des  mises  en  ac- 
cusation, 13. 
16  Haye.  Cour  d'assises,  108. 
16  Brux.  Etranger,  100. 
18  Brux.  Preuve  par  écrit,  4. 
21  Brux.  Déclinatoire,  2. 
21  Brux.  Prorog»  de  jurid.,  4. 


1818. 
Avril. 

23  Bmx.  Rente,  120. 

25  Brux.  Appel,  23. 

25  Brux.  Compétence,  86. 

28  Brux.  Adjudication  ,  8. 

28  Brux.  Commerçant,  5. 

28  Liège.  Retrait  successor. 


Acte  notarié,  6. 
Pèrempt.  d*in»t.,  97. 
Appel,  51  à  57. 
Conciliation,  15. 
Transcription,  5. 
Commissionnaire,  6. 
Donat.  dégaisée,  12. 
Contrat  de  mar.,  41. 
Change,  1. 
Gains  de  sarvie,  5. 
Prescription,  8S. 
Fab.  d'église,  53. 
Benie,  40. 
Exploit,  16. 
.  Cour  d'ass.,  19. 
Chasse,  27. 
Conr  d'assises,  ^42. 
Expertise,  39. 
Lettre  de  change,  33. 
Témoins  en  matièrr 

civile,  22. 
Nouire,  2. 
Signification,  I. 
Caution ,  23. 
Témoins  en  matière 

crim.,  12. 
Inscript,  bypoth.,  76. 
Vente,  55. 

Deg.de  jur.,  155,161. 
Jugement,  77.. 


Compétence,  IIS. 
Mitoyenneté,  0. 
Droit  ancien,  1. 
Acquiescement,  79. 
Arbitrage  forcé,  68. 
Prescription,  1,  27. 
Prescription  da  droit 

ancien,  94. 
Minenr,  44. 
Droit  romain,  1 . 
Cassation,  281 . 
Droit  ancien,  79. 
Restitut.  en  entier,  2. 
Transaction,  91. 
Pâturage,  17. 
Jug.  par  défaut,  78. 
Intérêts  morat.,  31. 
Hypothèque,  W. 
Réméré,  4, 12. 
Success.  bénéfic,  19. 
Récusation,  5. 
Droit  ancien,  39. 
Lettre  de  chance,  77. 
Prescription,  110. 
Condition,  3. 


4  Brux. 

5  Liège. 
7  Brux. 
7  Brux. 

7  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 

11  Brux. 

12  Liège. 
12  Liège. 

12  Liège. 

13  Brux. 
16  H.  cas. 
16  Brux. 
18  H.  cas. 

20  Liège. 

21  Brux. 

21  Liège. 

22  Brux. 

22  Brux. 

23  Haye. 

25  B.  cas. 

26  Liège. 

27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 

Juin. 

2  Brux. 

3  Liège. 

8  Liège. 

4  Haye. 

4  Haye. 

5  B.cas. 
5  B.  cas. 

5  B.cas. 

5  B.  cas. 

5  B.  cas. 

5  B.  cas. 

5  B.  cas. 

8  B.  cas. 
11  Brux. 
13  Brux. 
15  Liège. 
15  B.  cas. 
15  B.cas. 
15  Liège. 
20  Liège. 

23  Brux. 

24  Brux. 
26  Brux. 
29  Brux. 
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1818. 
Juin. 

30  Brux.  Droit  ancien,  49. 
30  Brux.  Acte  de  comm.,  10. 
30  Brox.  Notaire,  48. 
30  Brux.  Novation,  19. 
30  Brux.  àcquiesceiB.,  1, 100. 
30  Brux.  Appel ,  239. 

Juillet. 

1  Brux. 
1  Brux. 


Saiflie-arréi,  67. 
Exprop.  pour  utiKié 

publique,  3,  55. 
Droit  ancien,  143. 
Exécut.  provia.,  45. 
Action  ciT.,  SI. 
Ministère  public,  8. 
Courtier,  I. 
Degrés  de  jurid.,  135. 
Test,  auibent.,  84. 
Quotité  disponib.,  9. 
Mariage,  59. 
Droit  ancien,  989. 
Divorce,  59. 
Bornage,  5. 
Donation  par  contrat 

de  mariage,  9« 
Rente,  36, 37. 
Vérifie.   d*écrit.,  15. 
Caution,  16. 
Aveu,  11. 
Droit  ancien,  174. 
Légitimation,  9. 
Cassation,  345. 
Saisie-arrèt,  95. 
Cassation,  908. 
Enregist.,  160,  164. 
Hypotb.  cony.,  11. 
Cassation,  371. 
Hypoib.  convent.,  9. 
Jug.  par  défisut,  1 15. 
Intervention,  37. 
Enq.  somm.,  7. 
Saisie-arrèt,  97. 
Faillite,  14S. 
Lettre  de  change,  1 1 6. 
Déclinatoire,  9  6m. 
Droit  litigieux,  9. 
Enregistrement,  916. 
Suce,  (droits  de) ,  55. 
Enq.  ordin.,  99. 


1  Liège. 

3  Haye. 

4  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 

8  Brux. 

9  Liège. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 

11  Brux. 

14  Brux. 
14  B.cas. 
14  Brux. 
14  B.  cas. 

14  Brux. 

15  Brux. 
15  B.cas. 

17  Haye. 

18  B.cas. 
18  B.  cas. 
18  B.  cas. 
18  B.  cas. 
91  Liège. 
91  Brux. 
34  Brux. 

94  Brux. 
98  Brux. 
98  Brux. 
98  Brux. 

98  Brux. 
30  Liège. 
30  L.  cas. 
30  Liège. 
30  Liège. 

AOftt. 

11  Brux.  Saisie  immob.,  59. 
91  Brux.  Comp.eomm.,98,44. 

99  Brux.  Appel,  961. 

99  Brux.  Tribun,  de  comm.,  7. 

95  Brux.  Dévolution,  H. 

fleptonahre. 

5  Brux.  Date  certaine,  95. 
99  Brux.  Appel,  79. 

99  Brux.  Exèeot.  provîs.,  38. 


7  Brox.  Commissionnaire,  9. 

8  Brux.  Actedeeomm.,  67. 


i8i8. 
Octobre. 

10  Brux.  Bail,  100. 

10  Brux.  Tutelle,  94. 

15  Brux.  Jug.  préparât.,  75. 

15  Brux.  Enquête  ordin.,  50. 

15  Brux.  Partage,  39. 

15  Bnix.  Prescription ,  75. 

16  Haye.  Arbit.  forcé,  49, 56. 

17  Liège.  Jug.contradict.,149. 
19  Brox.  Interrogat.  sur  fîiitf 

et  articles,  1. 
94  B.  cas.  Faux,  8. 

97  Liège.  Preuve  teat.,  40,  48. 

98  Brux.  Appel,  51. 

99  Brux.  Chose  jn^ée  en  ma- 

tière crim.,5. 
99  Brux.  Desaveu,  19, 14. 
99  Brux.  Mineur,  49. 
31  Brux.  Jugement,  56. 

Meveaaiire. 

9  Brux.  Degrés  de  Jurid.,  96. 

5  Brox.  Acte  de  comm.,  107, 
108. 

5  Brux.  Domaine  national,  6. 

5  Brux.  Fabriques  d*èglise,  8, 
37. 

9  Haye.  Nouire,  51. 

9  Brux.  Devis  et  marchés,  1. 

9  Brux.  Enquête  ordin.,  80. 

9  Brux.  Témoins  en  matière 

civile,  33. 
10  Brux.  Acte  authentique,  9. 
10  Brux.  Chasse,  100. 
10  B.  cas.  Exécut.  de  jugem.,  9. 
10  B.  cas.  EnregistremenL,  139. 
10  B.  cas.  Cassation,  491. 
10  B.  cas.  Hypoth.  judic,  10. 

10  Liège.  Servitude,  99. 

11  Haye.  Etranger,  85. 
13 B.cas.  Privilège, 95. 

13  B.cas.  Hypothèque,  31. 

14  Brux.  Etranger,  69. 

14  Brux.  Endossement,  11. 

16  Brux.  Injure,  1. 

17  Liège.  Vérifie,  d'écrit.,  85. 
17  B.  cas.  Courd^asais.,40,916. 
17  B.cas. Peines,  9. 

17  B.cas.  Vol,  19. 

17  B.  cas.  Garde  champèt.,  9. 

18  Brux.  Bail,  68. 

19  Brux.  Acte  notarié,  91. 

19  Brux.  Approb.  d*écrit.,  99. 

19  Brux.  Vérifie.  d*écrit.,  1. 

19  B.  cas.  Condit.  résolut.,  9. 

91  Liège.  Cassation,  36S. 

96  Brux.  Loi,  49. 

96  Brux.  Lettre  de  change,  1 . 

96  Brux.  Droit  de  conquête,  1. 

96  Brox.  Exéeoteurtestam.,  5. 

96  Liège.  Réserve,  6. 

96  Liège.  Séquestre,  1 . 

98  Brux.  Partage,  9. 

98  Brux.  Actedeeomm.,  66. 

98  Brux.  Compte,  95. 

30  Brux.  Conclusions,  1$. 


1818. 


meeenavpe. 
3  Brux,  Testam.  en  gén.,  13. 

6  Brux.  Testam.  authentique, 

9,11,19,94,57,74. 
SBrax.  Référé,  31. 
5  Brux.  Dévolution,  6  6îa. 
S  Brux.  Exécut.  de  jug.,  199. 
3  B.  oas.  Poudre,  1. 
3  Brux.  Faux  incident,  31. 
5  Brux.  Vérifie.  d*ècriL,  91. 
5  Liège.  Féodalité,  8. 

7  Brux.  Appel,  199. 

10  Brux.  Lettre  de  change,  34, 

35, 48,  183. 
10  Brux.  Vente,  8. 

10  Liège.  Degrés  de  jurid.,  939. 

14  Liège.  Degrés  de  jurid.,  943. 

16  Liège.  Expertise,  58« 

17  Brux.  Ajournement ,  84. 

18  Brux.  Compar.  des  paH.,  5. 

19  Brux.  Outrage,  11. 
91  Brux.  Appel,  916. 

91  Brox.  Jug.  par  déAiut,  149. 
94  Brux.  Arbitrage  forcé,  16. 
94  Brux.  Bénéfices  simples,  9. 
94  Brux.  Biens  eelés,  91. 
94  Liège.  Droit  ancien,  161. 
94  Brux.  Faillite,  199. 
?6  Liège.  Société  anonyme  ,  1 . 
30  Brux.  Enquête,  55,  50. 
30  Brux.  Saisie  immobil.,  133* 
51  Brux.  Privilège,  16. 

«819. 
JasTler. 

5  Liège.  Mines,  166. 

6  Brux.  Degrés  de  jurid.,  15. 

8  Brux.  Lettre  de  change,  97. 

9  Liège,  Acte  de  comm.,  57. 

11  Brux.  Remplacement,  16. 
13  Brux.  Ordre,  65. 

13  Brux.  Jugement,  58. 

15  Brux.  Arbitrage  forcé,  16. 

14  Brux.  Command,  1. 

15  Haye.  Notaire,  64, 65. 

16  Brux.  Mitoyenneté,  18. 
19  Brux.  Ouestion  d*èut,  t. 
91  Brux.  Mineur,  19. 

99  Brux.  Péremption,  I. 

98  Brux.  Revendic.  en  matière 

commerciale,  10. 
98  Brnx.  Hypoth.  judic,  7. 
98  Brux.  Hypoth.  couvent.,  3. 
98  Brux.  Insc.  hypoth.,  39, 68, 

74. 
Wéwrïer. 

1  Brnx.  Péremption,  66. 

3  Brnx.  Compétence,  89. 

3  Brux.  Jug.  par  défaut,  6. 

3  Brux.  Inscript,  hypolh.,  77. 
5  Liège.  Séq.  ae  guerre,  1. 

4  Brux.  Ordre,  78. 
4  Liège.  Eaux,  1. 

4  Liège.  Mariage,  3, 31. 
4  Brux.  Hypolh.  légale,  98. 
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1819. 

Février. 

4  Liège.  InterventioD,  4i. 
4  Liège.  Cont.  de  mariaçe,29. 
6  Brux.  Fabriques  d^èglise,  8. 
6  Brnz.  Droit  aocieo,  189. 
6  Brux.  Commun,  conj.,  117* 
6  Brux.  Hospices ,  6. 
6  Brux.  Prescription,  5. 

6  Brux.  Rente,  1 19. 

7  Brux.  Interrog.  sur  faits  et 

articles,  7. 

8  Brux.  Bail,  58. 
8  Brux.  Loi,  40. 

8  Brux.  Rentes  foncières ,  39. 
8  Brux.  Rétention,  9. 
11  Brux.  Agents  de  change,  1. 
11  Brux.  Bail  erophyiéot.,  1. 
11  Brux.  Copie,  9. 
11  Brux.  Degrés  de  jurid.,  10. 
11  Liège.  Action  paulienne,  3. 
11  Liège.  Cession  de  créanc,  8. 
11  Brux.  Preuve  testimon.,  29. 
11  Brux.  Preuve  par  écrit,  9. 
19  Brux.  Action  ad exhibend,j!S. 
13  Brux.  Ordre,  44. 
15  Brux.  Inscript,  hypoth., 36. 
15  Brux.  Droit  ancien,  119. 
15  Brux.  Test,  en  général,  94. 
17  Brux.  EnFanl  naturel,  5. 
17  Brux.  Droit  ancien,  805. 
17  Brux.  Donat.  entre-vifs,  90. 
17  Liège.  Comm.  conjug.,  105. 
17  Brux.  Appel,  165. 
17  Brux.  Interrog.  sur  faits  et 

articles,  19. 
17  Brux.  Prescription,  905. 
lOB.cas.  Pétitoire,  1. 
19  B.  cas.  Test,  authent.,  80. 
90  B.  eas.  Cassation,  314. 
99  B.  cas.  Cassation,  393. 
99  Brux.  Prescription  du  droit 

ancien,  61. 
99  Brux.  Prescription,  9, 74. 
99  B.  cas.  Serment,  37. 
95  Liège.  Cassation,  393. 


1  B.  cas.  Récidive,  1. 

8  B.  cas.  Cassation ,  307. 

3  B.  cas.  Faux,  95. 

5  B.  cas.  Fausse  monnaie,  9. 

5  B.  cas.  Accusation,  19. 

3  B.  cas.  Cour  d'assises,  99. 39. 

8  B.  cas.  Témoins  en  matière 

criroin.,90,93,107. 

6  Liège.  Divorce,  55. 
8  Brux.  Enclave,  7. 

10  Brux.  Jugement,  105. 

10  Brux.  Sèpar.  de  patrim.,  8. 

11  Brux.  Tutelle,  5,  14. 
11  Liège.  Cause,  17. 

11  Brux.  Action  paulienne,  4. 
11  Liège.  Offre  réelle,  6. 
19  Brux.  Péremption,  74. 

14  B.  cas.  Jug.  par  défaut ,  43. 

15  Brux.  Mines,  15. 


1819. 
Mars. 

17  Brux.  Bail  &  ferme,  17. 

18  Brux.  Commun,  conjug.,  9. 
99  Liège.  Cess.  de  créanc,  97. 
94  Haye.  Acte  de  comm.,  199. 
94  Haye.  Acquiescement,  19. 

94  Brux.  Rente  ancienne,  1. 

95  Brux.  Etablissem.    insalub. 

ou  incommodes,  13. 
95  B.  cas.  Port  d*armes,  4. 
95  Liège.  OfBc.  de  Tétat  civ.,  5. 

95  B.  cas.  Code  pénal  milit.,  1. 

96  B.  CBS.  Escroquerie,  9. 

97  Brux.  Sèpar.  de  corps,  19. 

97  Brux.  Exploit,  54. 

1  Brux.  Ordonn.  de  1669,  9. 

1  Brux.  Saisie  immob.,  96. 

9  Brux.  Caution,  37. 

3  Liège.  Enquête  ordin.,  100. 

5  Brux.  Fruits,  16. 

5  Brux.  Quotité  disponible,  9. 

5  Brux.  Prescription,  15. 

7  Haye.  Soc.  en  nom  coll.,  9. 

8  Brux.  Appel,  917  &M. 
16  Brux.  Bail,  111. 

16  Brux.  Lettre  de  cb.,  97  6w. 

19  Brux.  Droit  ancien,  307. 
90  Liège.  VériBc.  d'écrit.,  98. 

90  Brux.  Etranger,  89. 

91  Liège.  Chose  juçée  en  ma- 

tière crim.,4. 
91  Haye.  Bndossement,  96. 
91  Brux.  Rente,  96. 
94  Brux.  Libération,  19. 
96  Brux.  Enquête  ordin.,  199. 
96  Brux.  Navire.  8. 

98  Brux;  Bail,  55. 

99  Brux.  Requête  civile,  3, 94. 
30  Brux.  Eiabtiss.  insalub.,  13. 

Mal. 

5  Brux.  Action  possess.,  19. 
7  Brux.  Réconvention,  11. 

7  Brux.  Tém.  instr.,  19  bia. 

8  Brux.  Contrat  de  mar.,  97. 
8  B.  cas.  Gains  nuptiaux,  1. 

19  B.  cas.  Vente,  90. 

14  Haye.  Exploit,  13,  194. 

14  Haye.  Emprisonnement,  91. 

14  Haye.  Appel,  86. 

14  Brux.  Comm.  conjug.,  115. 

14  Brux.  Acquiescement,  39. 

14  Brux«  Mariage,  58. 

14  Haye.  Responsab.  civile,  51. 

17  Brux.  Gains  de  survie,  4. 
17  B.  cas.  Test,  auih.,  36,  46. 
91  Haye.  Notaire,  14. 

91  Brux.  Intervention,  99. 
91  Brux.  Tierce  opposition,  4. 
99  Brux.  Acte  de  commerce,  4, 

114. 
99  Brux.  Hypoth.  légale,  99. 
94  Liège.  Timbre,  19.' 
94  Haye.  Acquiescement,  94. 


1819. 


Mal. 

95  Brux. 

95  Brux, 

96  Haye 
96  Haye. 


Endossement,  1 1 . 
Etranger,  69. 
Faillite,  115. 
Enquête  ordin.,    10. 

96  Liège.  Jug.  interlocut.,  61. 

97  Brux.  Divorce,  45. 

98  Haye.  Conseil  judiciaire,  5. 
98  Haye.  Jugement,  47. 

«nia. 


1  B.  cas. 
9  Brux. 
8  Brux. 
3  Brux. 
8  Brux. 

8  Liège. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Liège. 
19  Brux. 
19  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 

16  Brux. 

17  Brux. 
90  Brux. 
90  Brux. 

93  Haye. 

94  Brux. 
94  Brux. 

94  Brux. 

95  Brux. 

95  Brux. 

96  Brux. 
98  Brux. 

98  Brux. 

99  Liège. 
30  Brux. 

Jnlllet. 

1  Brux. 

9  Brux. 
9  Brux. 
7  Brux. 
7  Haye. 
7  Brux. 
7  Haye. 
7  Brux. 

7  Brux. 

8  B.  cas. 

8  B.  cas. 

9  Liège. 
10  B.  cas. 
10  B.  cas. 
10  B.  cas. 
10  B.  cas. 
10  Brux. 
19  Brux. 
19  B.  cas. 
19  B.  cas. 
19  B.  cas. 
13  B.  cas. 
13  B.  cas. 


Récidive,  5. 
Faux  incideol,  97. 
Aveu,  97. 
Absence,  9. 
Gage,  1. 
Exploit,  77. 
Droits  litigiear,  19. 
Acte  notarié,  10. 
Appel,  94. 

Inscript,  hy  pot.,  101. 
Commune,  6. 
Saisie-arrêt;  80. 
Endossement,  19. 
Appel,  19. 

Lettre  de  change,  61. 
Appel  incident,  38. 
Action  paulienne,  5. 
Commissionnaire,  5. 
Mandai,  14. 
Lettre  de  change,  103. 
Degrés  dejurid.,  943. 
Appel,  97. 
Mandat,  46. 
Exploit,  105, 106. 
Appel,  190  6m. 
Lettre  de  change,  97. 
Offic.  de  Tétât  civil,  1. 
Saisie  immob.,  5. 
Conseil  de  famille,  7. 
Hypothèque,  11. 


Jug.  par  défaut,  49. 
Compétence,  69. 
Notaire,  57. 
Emphytéose,  4. 
Acte  notarié,  11. 
CtiUi.judie,  ao/ri,  6. 
Demeure,  9. 
Enquête  ordin.,  90. 
Saisie  foraine,  I. 
Cassation,  569. 
Action  possess.,  97. 
Cassation,  595. 
Domaine,  81. 
Marchande  pub.,  1. 
Acquiescement,  199. 
Jug.  interlocot.,  79. 
Récidive,  5. 
Exploit,  69. 
Jugement,  SS. 
Exprop.  Forcée,  19. 
Interdiction,  14. 
Timbre,  17  ftf«. 
Cassation,  879. 
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1819. 


Juillet. 

15  B.cat. 
15  B.  cas. 
15  Brux. 

15  B.  cas. 

16  Liège. 
19  Liège. 
19  Liège. 
19  Liège. 

19  Liège. 
21  Liège. 
21  Liège. 
31  Liège. 
21  Liège. 
21  Brux. 
2!  Brux. 
21  Brux. 

21  Brux. 

22  Brux. 

22  Brux. 

23  Brux. 

24  Brux. 
24  Brux. 
24  Brux. 

24  Brux. 

25  Haye. 
2G  L.  cas. 

20  Liège. 
28  Brux. 
28  Brux. 
ôO  Liège. 
'"0  Liège. 
50  L.  cas. 

Août. 

12  Brux. 
12  B.  cas. 


Appel,  201. 
Connexiièen  m.  c.,6. 
Désaveu,  16. 
Saisie  immobil.,  153. 
Loi,  21. 

Degrés  dejurid.,  161. 
Lettre  de  change,  26. 
Hypotb.en  gèDèr.,S. 
Inscript,  byp.,77,78. 
Hypoth.  convent.,  4. 
Lettre  de  change,  18. 
Voiluricr,  7. 
Acquiescem.  10,  11. 
Enquête  ordin.,  62. 
Indivision,  3. 
Lettre  de  change,  14. 
Etranj^er,  91. 
Emprisonnement,  7. 
Rente,  104. 
Acte  de  comm.,  108, 

109. 
Cont.de  mariage,  41. 
Chasse,  91. 
Droit  ancien,  121. 
Revendic.  en  matière 

commerciale,  3. 
Exploit,  101. 
Accises,  32. 
Cassation,  115. 
Approb.  d'écrit.,  23. 
Exécul.  provis.,  44. 
Jug.  préparât.,  78. 
Cassation,  78. 
Témoins  en  matière 

crim.,  00. 

Récidive,  5. 
Recèle,  2. 


1819. 


Sepleaibre. 

4  Brux.  Cession  de  biens,  14. 
17  Brux.  Acte  respectueux,  12. 


Octobre. 

7  Brux. 

8  Brux. 
8  Brux. 

14  Liège. 

15  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  Brux. 
19  Brux. 

21  Brux. 

22  Brux. 
27  Brux. 

27  Brux. 

28  Brux. 
•50  Liège. 
30  Brux. 


MOTeaibre. 

4  Brax. 

4  Liège. 

5  Brux. 

6  Brnx. 
6  Brux. 
9  Liège. 

10  Brux. 
10  Brux. 

10  Haye. 

11  B.cas. 
11  Brux. 
1 1  B.  cas. 


11  B.cas. 

11  Brux. 

17  Brux. 

18  Brux. 
18  B.  cas. 
24  B.  cas. 
24  B.  cas 
24  B.  cas. 
27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 


Rente  foncière,  13. 

Société  anon.,  109. 

Enregistrement,  169. 

Tutelle,  27. 

Jug.  interlocut.,  2. 

Bail,  68. 

Acte  de  comm.,  81 . 

Degrésdejurid.,126. 

Saisie-arrét,91. 

Complice,  2. 

Jury,  227,  244. 

Courd'assises,23,48, 

51. 
Témoins  en  matière 

crim.,  52, 70. 
Séquestre,  13. 
Enquête  ordin.,  45. 
Copie,  2. 

Ordonn.  de  1669,9. 
Jug.  interlocut.,  75. 
,  Loi,  53. 

Présomptions,  2  bis. 
instit.  d'faérit.,  1. 
Substitution,  3,  44. 
Tesl.authent.,3. 


Jug.  par  défaut,  66. 
Preuve  par  écrit,  3. 
Croix,  1. 

Procès -verbaux,  14. 
Action  en  justice,  4. 
Rente,  83,  119. 
Rente  anc,  5. 
Terrage,  1 . 
Appel,  949. 
Acquiescement,  74. 
Jug.  par  défaut,  15. 
Contumace,  7. 
Rétention,  5. 
Test,  aulhent.,  30. 
App.  correct.,  14, 15. 
Droit  ancien,  144. 
Vice  rédhibitoire,  10, 


•éeembre. 

3  Liège. 

4  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 

10  Brux. 
10  Brnx. 

10  Brux. 

11  Brux. 
14  Liège. 
17  Liège. 

17  Liège. 

18  Liège. 
18  Liège. 
18  Liège. 
90  Liège. 
20  Liège. 
90  Haye. 

22  Brux. 
29  Brux. 

i  22  Brux. 
j  93  Brux. 

23  Brux. 
31  Brux. 


Novembre. 

5  Brux.  Droit  ancien,  219. 
4  Liège.  Mines,  168. 
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Garant,  des  fonct.,  6. 
Enquête  somm.,  4. 
Fils  de  famille,  3. 
Legs,  33. 
Rente  viagère,  1. 
Prescription,  902. 
Revendication,  2. 
Succession,  20. 
Acte  de  comm.,  141. 
Rente  foncière,  18. 
Dècliuatoire,  8. 
Billet  à  ordre,  46  ter. 
Droit  ancien,  274. 
Demande  nouvelle,  7. 
Saisie-arrêt,  47. 
Expertise,  1 1 . 
Enregistrera.,  192. 
Mutation,  9. 
Vente,  16. 
Passage,  11. 
Appel,  39. 
Féodalité,  23. 
Revend,  des  imm.,  13. 
Date  certaine,  21. 

I  1890. 

'  Janvier. 

j    2  Haye.  Caution,  49. 

I    2  Haye.  Brouette,  9. 

;    2  Haye.  COndit.potestalive,9. 

'    2  Haye.  Degrés  dejurid.,  117. 

!    2  Haye.  Appel,  78. 

I    3  Brux.  Acte  de  comm.,  77. 

,    6  Brux.  Tutelle,  33. 

I    6  Brux.  Sépar.  de  corps,  80. 

6  Brux.  Dommages -intér.,  8. 
I    6  Liège.  Intèr.  morat.,  8,  97. 


Jaavler. 

6  Brux. 

6  Brux. 
11  Brux. 
13  Brux. 
13  Liège. 

13  Brux. 
16  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Liège. 

19  Liège. 
19  Liège. 

i  90  Brux. 
I  90  Brux. 
I  21  Brux. 

'  21  Brux. 

24  Liège. 
i  26  Brux. 

96  Brux. 
I  96  Brux. 
;  96  Brux. 

26  Liège. 

28  Brux. 
99  Brux. 

29  Liège. 
29  Liège. 

Février. 

2  Liège. 

2  Brux. 

3  Brux. 

4  Brux. 

4  Brux. 

5  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  B.  cas. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

11  Brux. 

11  Brnx. 
11  Brux. 
11  B.cas. 
11  Brux. 
11  B.cas. 
11  B.cas. 
11  B.cas, 
11  Haye. 
1 1  Haye. 
11  Brux. 
1 1  B.  cas. 
11  B.cas. 
11  Brux. 
19  B.  cas. 
19  Brux. 
19  Liège. 

14  Liège. 

14  B.cas. 
14  B.cas. 
14  B.  cas. 


1820. 


Qualité,  5. 
Droit  ancien,  59. 
Ajournement,  91. 
Demande  nouvelle,  6. 
Gains  de  survie,  6. 
Gestion  d*a£Faires,  1. 
Péremption,  84, 113. 
Test,  autbent.,  44. 
Jug.  par  défaut,  53. 
Mineur,  9. 
Sép.  de  palrim.,  5. 
Nova t ion,  96. 
Rente,  77. 
Appel,  186  bit. 
Dommages -intér.  en 

mat.  civ.,  9,32. 
Responsab.  civile,  50. 
Fraude,  2. 
Rente,  8, 15,  24. 
Tesiam.  en  gén.,  63. 
Soc.  commerc,  8. 
Dommag.-iniér. ,  39. 
Référé,  5. 
Mandat,  20. 
Exploit,  116. 
Insiil.  contract.,  9. 
Droit  ancien,  193. 


Conciliation,  96. 

Endossement,  97,  36. 

Exploit,  46. 

Saisie -arrêt,  107. 

Compétence,  101. 

Arbit.  forcé,  47,  65. 

Rente,  49,  64. 

Bail,  67,  106. 

Outr.  envers  les  sou- 
verains étrang.,  1. 

Commune,  78. 

Prescription,  116. 

Demande  nouv.,  61. 

Témoins  en  matière 
civile,  6. 

Grosse  exécutoire,  1. 

Faux  incident,  33. 

Enregist.,^107,  277. 

Condit.  résolut.,  9. 

Conciliation,  80. 

Aveu,  8. 

Avocat,  1 . 

Distraction,  I. 

Acte  authentique,  53. 

Acte  notarié,  2. 

Appel,  16. 

Lici talion,  9. 

Tém.iDstrum.,98. 

Act.  possess.,  19,  29. 

Lettre  de  change,  64. 

Voiturier,  4. 

Témoins  en  matière 
civile,  16. 

Enregistrem.,  146 

Approb.  d'écrit.,  22. 

Obligation,  6. 

Hi 
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Février. 

14  B.  cas. 
16  Brux. 
18  Haye. 
18  Brux. 
18Brux. 
18  Haye. 

18  Haye. 

19  Brux. 

19  Brux. 

20  Brux. 

21  B. cas. 
23  Brux. 
34  Brux. 
34  Brux. 

38  Liège. 

28  Liège. 

29  Liège. 

Manu 

1  Brux. 

3  Brux. 
3  Brux. 

3  Brux. 

4  Brux. 

4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 

7  Brux. 

8  Brux. 
8  Brux. 

10  Brux. 

11  brux. 

15  Liège. 

15  L.  cas. 

16  Liège. 
16  Brux. 

16  Brux. 

16  Brux. 

17  Haye. 
17  Brux. 

17  Brux. 

18  Brux. 

18  Brux. 

30  Liège. 
23  Brux. 
23  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 

33  Brux. 

34  Brux. 

35  Brux. 
25  Liège. 
25  Liège. 
29  Brux. 

39  Brux. 
39  Brux. 

29  Brux. 

30  Brux. 

30  Brux. 
30  Brux. 


1820. 


Mandat,  5. 
Vente,  69. 
Timbre,  33. 
Compét.  comm.^  58. 
Faillite,  255. 
Billet  à  ordre,  3. 
DécUnatoire,  32. 
Scellés,  1,27.  ' 

RecoD?eniion,  6.  | 

Faux,  25. 

Adjudic.  définit.,  5.  1 
Puissance  marit.,  3.  | 
Saisie  immobil.,  115.  ' 
Légalisation,  1 . 
Compte,  9. 
Exploit,  65. 
Faillite,  171. 


Exprop.  pour  utilité 

publique,  39. 
Simulation,  5. 
Droit  ancien,  301. 
Prorog.  de  jurid.,  1. 
Interrog.  sur  faits  et 

articles,  4.  | 

Endossement,  24.         I 
Droit  ancien,  9, 12. 
Lettre  de  change,  67. 
Divorce,  30. 
Folle  enchère,  5. 
Eviction,  3. 
Hériliers,  15. 
Gaut.  judic,  8oMy  3. 
Enclave,  3. 
Act.  possets.,  13, 14. 
Revend,  des  imm.,38. 
Exprop.  pour  utilité 

publique,  35. 
Exception,  3. 
Payement,  15. 
Jour  férié,  3. 
Jug.  par  défaut,  69. 
Appel ,  89. 
Interrog.  sur  faits  et 

articles,  33. 
Appel,  47  hi$, 
Hypotb.  en  gén.,  36. 
Revend.desimm.,31. 
Faillite,  98. 
Etranger,  57. 
Appel,  181. 
Déconfiture,  3. 
Degrés  de  jurid.,  189. 
Appel,  54. 
Compétence,  11. 
Propriété,  13. 
Actes  respect.,  8,  33. 
Exprop.  forcée,  39. 
Conciliation,  5. 
Mineur,  37. 
Autorisât,  de  femme 

mariée,  6. 
Contrat  de  mar.,  36. 
Sépar.  de  biens,  1 ,  5. 


1820. 

Avril. 

8  Brux.  Cession  de  biens,  9. 

13  Brux.  Degrés  de  jurid.,  53. 

14  Brux.  Faillite,  53. 

14  Liège.  Etranger,  31  frtt. 
14  Brux.  Acquiescement,  113. 

14  Brux.  Référé,  17. 

15  Brux.  Tiers  détenteur,  5. 
15  Liège.  Surenchère,  4. 

30  Brux.  Vente,  95. 

30  Brux.  Séquestre,  14. 
20  Brux.  Péremption,  111. 

31  Brux.  Comm.  conjug.,  106. 
23  B.  cas.  Cassation,  9. 

25  Brux.  Lettre  de  change,  16. 

27  Brux.  Cession  de  biens,  8. 
37  Brux.  Dom.  de  TEtat,  1. 

28  Brux.  Bail,  96. 

29  Brux.  Société  comm.,  43. 
39  Brux.  Référé,  8. 

Mal. 

1  Brux.  Inventaire,  15. 

1  Brux.  Exécut.  de  jug.,  33. 

1  Brux.  Dom.  de  rEtat,33. 

1  Liège.  Novation,  15. 

4  B.  cas.  Inscript,  hypot.,  55. 

4  B.  cas.  Cassation,  553. 

4  B.cas.Conserv.  desbyp.,  1. 

4  Brux.  Action  posses8.,47. 

4  Liège.  Jugement,  35. 

4  Liège.  Notaire,  17. 

5  Brux.  Sursis,  9. 

5  Haye.  Jugement ,  33. 

5  B.  cas.  Endossement,  33. 

5  Brux.  Endossement,  33. 
15  Brux.  Chose  jugée  en  mat. 

crimin.,  3,  9. 
13  Brux.  Comm.  conj.,  91,93. 
18  Brux.  Appel,  13. 

18  Brux.  Legs,  83. 

19  Brux.  Cession  de  biens,  31. 
19  Brux.  FaiHite,  87. 

30  Liège.  Témoins  en  matière 

crim.,.15. 
34  Brux.  Jug.  par  dèf.,  46, 48. 
34  Brux.  Biens  celés,  33. 
34  Brux.  Dol,  7. 
36  Brux.  Etranger,  5. 

36  Brux.  Billet  à  ordre,  3. 

26  Brux.  Prescription,  98. 

37  Brux.  Saisie-revendicat.,  1. 
37  Liège.  Donal.  entre-vifs,  52. 
39  Brux.  Mariage,  59. 

51  Haye.  Saisie-arrêt,  81. 


Jala. 

1  Brux.  Bail,  54  hia, 

1  Brux.  Mandat,  7. 

5  Liège.  Domaines  nation.,  18. 

7  Brux.  Expertise,  55. 

7  Liège.  Cassation,  534. 

7  Brux.  Bail  à  ferme,  33. 

7  Liège.  Mines,  133. 

8  Brux.  Commune,  102. 

9  Brux.  Loi^53. 


1890. 

9  Brux.  Prétomptions,  3. 
10  Brux.  Remplacement,  6. 
10  Brux.  Cause,  9. 
10  Liège.  Droit  ancien,  266. 
13  Liège.  Aveu,  36. 
15  Brux.  Droit  ancien^  1t. 
15  Brux.  Date  certaine ,  3. 
15  Liège.  Comm.  conj.,  107. 

15  Brus.  Vente,  5. 

16  Brnx.  Reprise  d^insiance.  I. 
16  Brux.  Exploit,  76. 

16  Haye.  CompuUoire,  7. 

16  Brux.  Prorog.  de  jurid..  7 

17  Brux.  Hypothèque  conv.,  5. 
17  Brux.  Mat.ord.  etsomm.,1 

30  Brnx.  Aubaine,  2. 

31  Brux.  Faillite,  210. 
31  Brux.  Etranger,  58. 

31  Brux.  Loi,  60. 

33  Brux.  Droit  ancien,  56. 
23  Brux.  Appel  incident,  19. 

33  Brux.  Commun,  conj.,  83. 

32  Brux.  Mandat,  35,  38. 

34  Liège.  Doub.  écrit.,  6, 18,^' 
36  B.  cas.  Cassation,  48. 

36  B.  cas.  Fournisseur,  1. 
38  B.  cas.  Jugement,  84. 
38  B.  cas.  Enregistrement,  ^'^• 
38  B.  cas.  Droit  ancien,  142. 
38  B.  cas.  Mariaçe,  50. 

28  B.  cas.  Cassation,  40. 

29  Liège.  Divorce»  24. 

Jnlllet. 

1  Liège.  Sai&ie-arréi,  105. 
1  B.  cas.  Jug.  par  défauL,  67. 
1  B.  cas.  Faux  incident,  5. 
1  Brux.  Fabriques  d^église,  %. 

15. 
7  Brux.  Conciliation,  30. 
7  Brux.  Désaveu,  5. 

7  Brux.  Test.auth.,  29.50,7n 

8  Brux.  Acte  de  cooi.,  S9,  ISî- 
8  Brux.  Outrages,  1 . 

13  Brux.  Remise  de  titre,  I. 

14  Liège.  Féodalité,  8. 

17  Liège.  Garantie,  1  ] . 

18  Haye.  Meuble,  5. 

19  Haye.  Marché  à  ternie,  H. 

20  Brux.  Notaire,  39. 

31  Brux.  Inventaire,  10. 

31  Brux.  Action  en  justice.  Il 

33  Brux.  Degrés  de  jurid.,  59. 

32  Brux.  Lettre  de  change,  is- 

33  Brux.  Legs,  25  6ci. 

36  Haye.  Exécuteur  test.,  11. 

36  Brux.  Donat.  déguisée,  10. 
26  Haye.  Appel,  120  /er. 

37  Brux.  Contrat  de  mar.,  49. 
37  Brux.  Communauté,  89. 

37  Brux.  Prescription  en  ma* 

tiëre  comoa.,  3. 

38  Brux.  Société,  11. 

28  Liège.  Action  possess. ,   16. 
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1820. 
Aofti. 

10  B.  cas.  Cour  d*atsttes ,  60. 
10  B.  ca$.  Menaee,  5. 

10  B.  cas.  Cassation,  30. 
lOBriix.  Fret,  1. 

^  Brus.  Louagede  services,  9. 

3  Brnx.  Hypoth.  légale,  18. 
19Braz.  Vente,  119. 

Octobre* 

11  Haye.  Héritier  apparent ,  1. 

13  Haye.  Vente  publ.  de  meu- 

bles, 8. 

14  Brux.  Sép.  de  corps,  15,  53. 
14  Brux.  Bail  k  ferme,  9  bis. 
14  Brux.  Bail,  69. 

18  Brux.  Arbitrage  forcé,  31. 

18  Liège.  Rente  féodale,  1. 

18  Liège.  Saisie-exécution,  7. 

18  Liège.  Compét.  comm.,  36. 

18Liége.  Bail,  69,  94. 

18  Liège.  Acquiescement,  71. 

18  Liège.  Appel,  363. 

20  Brux.  Vérificat.  d'écrit.,  37. 

20  Brux.  Appel,  66. 

20  Brux.  Purge,  4. 

21  Brux.  Serment,  16. 

21  Haye.  Péremption,  65. 

24  Liège.  Actes  respecteux,  13. 

24  Liège.  Mariage,  15, 33. 

25  Brux.  Saisie  immobil.,  35. 

25  Liège.  Appel,  363.     . 

26  Liège.  Bente  féodale,  3. 

26  Brux.  Contrat  de  mariage, 

33,  54. 
36  Brux.  Compétence,  83. 

lV«Tembre. 

3  Brnx.  Péremption,  37. 

4  Liège.  Cession  de  biens,  19. 
4  Liège.  Adjudication  définit., 

9, 13,  38. 
7  Liège.  Prescript.,  106,  144. 

7  Brux.  Divorce,  36. 

8  Haye.  Acquiescement,  49. 

9  Brux.  Acte  ancien,  3. 
9  Brux.  Enonciations,  1. 
9  Brux.  Barrières,  4. 

9  Liège.  Bail  à  rente,  11. 

9  Brux.  Obligation,  9. 

9  Brux.  Droit  ancien,  186. 
10  Brux.  Retrait  successor.,  9. 
10  Brux.  Faillite,  134. 
13  Liège.  Copie,  8. 
13  Haye.  Puissance  marii.,  1. 
16  Liège.  Soc.  en  nom  coll.,  3. 
16  Liège.  Demande  nouv.,  57. 

16  Liège.  Action  en  justice,  11. 

17  Brux.  Filiation,  3. 

18  Liège.  Juçement  par  déf.,87. 
20  Brux.  Saisie-gagerie,  5. 

20  Brux.  Domaine  nation.,  14. 
20  Brux.  Hospices,  8. 
31  B.  cas.  Cassation,  536. 


1820. 


M^wemhTe^ 


33  B.  cas. 

33  B.  cas. 

33  B.  cas. 
33  B.  cas. 
33  B.  cas. 
33  Brux. 
27  B.  cas. 
30  Brux. 
30  B.  cas. 
30  Brux. 


Tém.  en  mat.  cr.,  3, 

93. 
Chamb.  des  mises  en 

accusation,  15. 
Escroquerie,  31 . 
Accusé,  8. 
Cour  d'assise,  18. 
Fabriq.  d'église,  18. 
Jury,  350. 
Acte  de  comm.,  143. 
Faillite,  147. 
Jug.  sur  requête,  1. 


1  Brux.  Emprisonnement,  35. 
1  Brux.  Jug.  par  déf.,  50,  98. 

4  Brux.  Compensation,  15. 

5  Liège.  Biens  celés,  18. 

6  Brux.  Caution,  33. 

7  Brux.  Notaire.  19. 

7  Brux.  Prescription,  76. 

7  Brux.  Ratification,  1 . 

8  Liège.  Ajournement,  19. 
14  Liège.  Appel,  13. 

14  Brux.  Reprise  d'instance,  3. 

14  Brux.  Frais  et  dépens,  12. 

15  Brux.  Sépar.  de  corps,  33. 

16  Liège.  Acte  de  comm.,  148. 
30  Haye.  Voiturier,  8. 

33  Liège.  Rente,  47. 

33  Brux.  Saisie-arrét,  99. 

33  Brux.  Appel  iocid.,  34,  35. 
38  Brux.  Remplacement,  13. 

1821. 

4  Brnx.  Exprop.  forcée,  6, 13. 

9  Liège.  Servitude,  40. 
16  Liège.  Cassation,  363. 
le  Brux.  Action  civile,  17. 

18  Brux.  Jugement  par  défaut, 

79,  100. 
18  Brux.  Ordonnance  de  1669, 

7,14. 
18  Brux.  Péremption,  106. 

34  Brux.  Servitude,  83. 
34  Brux.  Jugement,  53. 
34  B.  cas.  Faux,  39. 

34  Brux.  Appel,  lt>9,  164  et  s. 

35  Liège.  Vente,  1 . 

35  Brux.  Legs,  50. 

36  Brux.  Communes,  3. 

Février. 

1  Brux.  Dénonciation  calom- 
nieuse, 6. 
1  Liège.  Rente,  44. 
1  Liège.  Enregist.,  83, 153. 
1  Brux.  Chasse,  91. 
3  B.  cas.  Timbre,  9. 
3  Liège.  Testam.  en  gén.,  26. 
3  B.  cas.  Enregistrement,  194. 
3  B.  cas.  Letl.  de  change,  117. 
3  Brux.  Témoin  insirum.,  35. 


182i.     . 
Février. 

S  Brux.  Témoins  en   matière 

civile,  2,  73. 
3  Liège.  Péremption,  107. 
3  Brux.  Appel,  189  quater. 
3  Brux.  Ajournement,  36. 
7  Brux.  Féodalité,  3. 

7  Brux.  Exprop.  forcée,  37. 

8  Brux.  Port  d'armes,  13. 

13  Brux.  Compromis,  1. 

14  Liège.  Société  en  participa- 

tion, 15. 
14  Brux.  Jour  férié,  4. 

14  Liège.  Acquiescement, 37. 

15  6.  cas.  Serment  (faux),  5. 

18  Liège.  Enquête  ordin.,  100. 

19  Brux.  Cession  de  biens,  7. 
19  Brnx.  Contributions,  1. 
33  Brux.  Saisie  arrêt,  83. 

33  Brux.  Enquête  ordin.,  30. 
33  Brux.  Contrainte,  10. 
33  Brux.  Action  paulienne,  <V. 
33  Brux.  Propriété,  13. 

33  Haye.  Succession  (droit  de)^ 

34. 

34  Brux.  Frais,  36. 

37  Liège.  Féodalité,  36; 

38  Brux.  Tutelle,  13. 

38  Haye.  Preuve  par  écrit,  37. 


1  Brux.  Gains  de  survie,  31 . 
1  Liège.  Act.  possessoire,  38. 
3  Liège.  Exploit,  47. 

7  Brux.  Partage,  41. 

8  Brux.  Substitution,  15. 
8  Brux.  Féodalité,  34. 

8  Brux.  Livres  de  comm.,  4. 

8  Liège.  Hypoth.  légale,  33. 

9  Liège.  Garantie  des  magis- 

trats. 9. 
15  Brux.  Rétention,  3. 
15  Brux.  Saisie  immobilière, 7. 
15  Brux.  Contrefaçon,  18. 
15  Brux.  Contre- lettre,  1. 
15  Brux.  Bail,  131. 
15  Brux.  Commissionnaire,  19. 
15  Brux.  Lettre  de  change,  8. 

15  Brux.  Prescription,  79. 
153rux.  Saisie  immobil.,  116. 

16  Brux.  Scellés,  37. 

17  Brux.  Hypotb.  légale,  20. 
17  Brux.  Domaine  national,  55. 
17  Liège.  Surenchère,  17. 

32  Brux.  Rente  foncière,  6. 

22  Haye.  Enregistrement,  177. 
22  Brux.  Droit  ancien,  35. 

33  Brux.  Bénéfices  simples,  13. 
33  Brux.  Aveu,  37. 

33  Liège.  Dom.  nationaux,  63. 

34  Brux.  Faillite,  129, 173,319. 
34  Brux.  Compensation,  16. 
28  Brux.  Compromis,  I. 

30  Liège.  Béguinage,  3. 

30  Brux.  Pérempi.,39,78,10G. 
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Avril. 

5  Brux.  Réserve,  3,  13. 

5  Brux.  Bois,  0. 

6  Brux.  Act«  ad  exhibendum , 

9. 

6  Brux.  Lettre  de  chaoee,  99, 

103. 

7  Liège.  Eoquêie  ordio. ,  48, 

118. 
9  Liège.  Action  civile,  20. 
9  Brux.  Inscripl.  hyp., 91,99. 
11  Liège.  Héritier,  10. 

17  Liège.  Bénéfices,  4. 

18  Haye.  Arbitrage  forcé,  78. 

18  Liège.  Récidive,  9. 

19  Brux.  Saisie-arrét,  30. 
19  Brux.  Eaux,  7. 

21  Liège.  Date  certaine,  10. 
21  Liège.  Faillite,  239. 
25  Brux.  Péremption,  46 ,  84 , 
88, 80  6m. 

25  Brux.  Commissionnaire,  15. 

26  Brux.  Appel,  104. 
26  Brux.  Vente,  102. 
26  Brux.  Calomnie,  28. 

26  Brux.  Exploit,  107, 125. 

26  Brux.  Payement,  3. 

26  Brux.  Absence,  6. 

26  Brux.  Action  civile,  21,  22. 

26  Brux.  Intérêts,  14. 

30  Liège.  Prescription,  90. 


8  Brux.  Saisie  immobil.,  10. 
3  Brux.  Exécul.  de  jug. ,  34. 
3  Brux.  Appel ,  233. 
3  Brux.  Privilège,  59. 

8  Liège.  Faillite,  267. 

9  Liège.  Accroissement,  3. 

10  Brux.  Contrat  de  mar.,  37. 

10  Brux.  Commun,  conjugale, 

118. 

11  Brux.  Rente,  36,38. 
14  Brux.  Subrogation,  4. 

16  Brux.  Test. authentique,  13. 
16  Brux.  Caution,  31. 
16  Haye.  Enregistrement ,  27. 
16  Haye.  Bail,  53. 

16  Haye.  Acte  notarié,  5. 

17  Liège.  Acte  sous  seing  privé, 

6. 
17  Liège.  Action  en  nullité,  2. 

22  Brux.  Exprop.  forcée,  24. 

23  Brux.  Etranger,  102. 

25  Brux.  Ajournement,  32. 

23  Brux.  tutelle,  55. 

24  Liège.  Enregistrement,  127. 

26  Brux.  Péremption,  36. 
30  Haye.  Test,  autheot.,  55. 

JalB. 

1  Brux.  Vente,  66,  67. 
1  Brux.  Postes,  25. 

1  Liège.  Inscription  hyp.,  69. 

2  Brux.  Prescription,  132. 
6  Brux.  Caution,  18. 


JBln. 

6  Brux. 
6  Brux. 
6  Brux. 
6  Brux. 

6  Brux. 

7  Brux. 
7  Liège. 
9  Brux. 

11  Liège. 
13  Brux. 
13  Brux. 

13  Brux. 

14  Brux. 
16  Brux. 
20  Haye. 
20  Haye. 
20  Haye. 
20  Haye. 

20  Haye. 

21  Brux. 
21  Brux. 

27  Brux. 

28  Brux. 

29  Brux. 
50  Brux. 

30  Brux. 

JnlUet. 

5  Liège. 
5  Brux. 

5  Brux. 

6  Haye. 

7  Liège. 

8  Brux. 

9  Brux. 
9  Liège. 

11  Brux. 

11  Brux. 

12  Brux. 

12  Brux. 

13  Brux. 

14  Brux. 
14  Liège. 

16  Liège. 

17  Brux. 
17  Brux. 
19  Brux. 

19  Brux. 

20  B.  cas 

20  B.  cas 

21  B.cas. 

22  Liège. 

23  B.  cas. 
23  B.  cas. 

25  Haye. 

26  Liège. 

27  Brux. 

Août. 

7  Brux. 


1821. 


Droit  ancien,  70. 
Aliments,  24. 
Novation,  33. 
Atermoiement,  2. 
Lett.  decfa.,82,  83. 
Rapportais,  26. 
Appel,  137,  159. 
Emprisonnement,  5. 
Enregistrement,  1. 
Cess.  de  créance,  17. 
Partage,  23. 
Compensation,  7. 
Imm.pardest.,  5. 
Inscription  hyp.,  14. 
Suce,  bénéfic.,20. 
Suce,  vacante,  10. 
Faillite,  256. 
Enregistr.,  25,  239. 
Gontr.  de  mar.,  44. 
Arbitrage  forcé,  48. 
Notaire,  39. 
Hypot.  en  gén.,  2. 
Aliments,  22,  23. 
Degr.  de  jurid.,7. 
Faillite,  229. 
Hyp.  légale,  12. 


Faillite,  21.  39. 
Chemin  vicinal,  17. 
Legs,  75. 

Enregistrement,  73. 
Contr.  par  corps,  12. 
Patente,  13. 
Filiation,  10. 
Prêt  h  intérêt,  2. 
Test,  en  général,  8. 
Acte  respectueux,  18. 
Novation,  51. 
Droit  ancien ,  253. 
Cons.  de  prèfeci.,  1. 
Engagère,  2. 
,  Antichrèse,  3. 
Mitoyenneté,  5. 
Test,  authenl.,  5. 
Bail,  43. 

Droit  ancien,  315. 
Bénéfices  simples,  3. 
.  Succession  (dr.  de),  1 . 
.Enregistrem.,  5,  76, 

87,218. 
.Communes,  101. 
Sépar.  de  biens,  1 . 
Etranger,  101. 
Libération,  9. 
Compétence,  90. 
Appel  incident,  53. 
Appel  correct.,  43. 


Communauté    conju- 
gale, 20,  21. 
7  Brux.  Bail,  7. 
14  Brux.  Outrages,  32. 
22  Brux.  Mariage,  13,  16. 


Aofti. 

22  Brux. 
30  Brux. 


1821. 

Acquiescement,  127. 
Récidive,  2. 


Septeaibre. 

5  Brnx.  Chasse,  52. 

Il  Brux.  Contributions,  t. 
25  Brux.  Désaveu,  10. 
27  B.  cas.  Récidive,  10. 
27B.cas.Courd'as8.,8,  18,59. 

88,  110. 
27  B.cas. Accusé,  7,  8. 
27  B.  cas.  Excuse,  12. 

27  B.  cas.  Tém.en m.  crîm .113. 
30  Brux.  Tribun,  correct.,  30. 

Octobre. 

4  L.  cas.  Téro.  en  mat.  crimi- 
nelle, 60. 

6  Brux.  Partage,  20. 

9  Brux.  Enq.  ordinaire,  25. 
13  Brux.  Travaux  publics,  3. 
13  Brux.  Saisie-arréf.  62. 
13  Brux.  Servitude,  5g. 
13  Brux.  Sépar.  de  corps,  57. 
13  Brux.  Faillite,  22. 
13  Brux.  Appel,  187. 
13  Brux.  Mariage,  29. 
13  Brux.  Prescription,  67. 
15  Brux.  Comm.  conj.,  90. 
17  Brux.  Désaveu,  11. 
17  Brux.  Gains  de  survie,  7. 

17  Brux.  Legs,  20,23. 

18  Brux.  Caution,  14. 

18  Brux.  Cess.  de  créance,  22. 
18  Brux.  Engagère,  2,  4. 
18  Brux.  Contrainte,  4. 
18  Brux.  Droit  ancien,  202. 
18  Brux.  Prescription,  100. 
21  Brux.  Comp.  des  part.,  4. 
21  Brux.  Reconventioo,  3. 
25  Brux.  Rente,  8. 
25  Brux.  Suspicion  tégtt.,  3. 

25  Brux.  Mandat,  43. 

26  Brux.  Appel,  123. 

28  B.  cas.  Cour  d'assises,  1 10. 

30  Brux.  Preuve  lestim.,  24. 

31  brux.  Caai^judic,  moiri,  13 
31  Brux.  Simulation,  2. 


Novembre. 

7  Haye. 

7  Haye. 

9  Haye. 

9  Li<rge. 
13  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 
21  B.  cas. 
21  B.  cas 
21  B.  cas. 


22  Brux. 

22  Brux. 

23  B. cas 
25  Brux. 


Saisie-arrét,  12. 
Curateur,  2. 
Enregistr.,  182,  257 
Degr.  de  jurîd.,  204. 
Act.  possess.,  43  bU. 
Appel  incident,  50. 
Degrés  de  jurid.,  6. 
Ouirage,  16. 
.Chasse,  109. 
.Connexité  en  matière 

criminelle,  ]. 
Douanes,  17. 
Mines,  170,  172. 
Flagrant  délit,  1. 
Barrières,  4. 
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1821. 


35  B.  ea$. 

33  Brux. 

35  Brux. 

34  Haye. 
34  Brux. 
34  B.  cas. 
34  Liège. 

36  B.  cas. 
36  B.  cas. 
36  B.  cas. 
36  B.  cas. 
38  Brux. 
38  Brux. 
38  Brux. 
30  Brux. 


Adultère.  4. 
Compétence,  78. 
Divorce,  46. 
EQregi8tr.,340,34l. 
Outrage,  17,  18. 
Destruct.  de  titre,  1. 
Mutation,  6. 
Vol,-40. 
Chasse,  101. 
DénoDc.  caloran.,  1. 
Liberté  provisoire,  9. 
Actes  de  Télat  civil,  1. 
Légitimité,  3. 
Loi,  9. 
Art  de  guérir,  1 . 


nécembre. 

3  Brux. 

8  Brux. 

8  Brux. 

8  Brux. 
11  B.cas. 
11  B.pas. 
11  B.cas. 
11  B.cas. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 


Héritier,  3. 

DécHnatoire,  9. 

Acte  de  comm.,  5. 

Lett.  de  change,  104. 

Cons.  de  préfect.,  1. 
,  Expropr.  forcée,  19. 

Cassation,  58. 

Prescription,  68. 

Appel,  341,  343. 

Prescription,  43, 180. 

Tém.  en  mat.  correc- 
tionnelle, 4. 
15  Brux.  Compétence,  79. 
15  Liège.  Faillite,  40. 

18  B.  cas.  Droit  ancien,  65. 

19  B.  cas.  Cour  d'assises,  339. 
19  Brux.  Domaine,  34. 

19  B.cas.  Jury,  113. 

30  Brux.  CtiUl.  Judie,  «o/ei'^33. 

30  B.  cas.  Cassation,  100,  388. 

31  Brux.  Droits  successifs,  6. 
31  Brux.  Outrage,  34. 

33  Brux.  Lett.  de  voiture,  1. 

34  Liège.  Act.  possess.,  33,  33. 
37  Brux.  Bénéfices,  5. 

37  Brux,  Compétence,  6. 
37  Brux.  Appel,  3. 

37  Brux.  Réméré,  10. 

38  Brux.  Preuve  test,,  45,  46. 

38  Brux.  Tém. en  mal.  civ.,  40. 

39  B.  cas.  Serment,  53. 
39  Brux.  Péremption,  79. 
51  Liège.  Intervent.,  11, 13. 

1899. 
Janvier. 

3  B.  cas.  Belge,  6. 

3  D.  cas.  Tém.  instrnm.,  5. 

5  Brux.  Novation,  34. 

5  Brux.  Autorisât,  de  femme 

mariée,  1 1 . 
5  Brux.  Folle  enchère,  1. 
5  Liège.  Action  publique,  10. 
5  Brux.  Contr.  à  la  grosse,  1. 
5  Brux.  Tutelle,  41. 
5  Brux.  Succession,  11. 
5  Brux.  Saisieimraob.,33,34. 


Janvier. 

9  Hkye. 

9  Liège. 

9  Liège. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 

10  Brux. 

11  Brux. 

13  Brux. 

14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
17  Brux. 
17  Liège. 

17  Brux. 
17  Brux. 
17  Liège. 
17  Liège. 

17  Brux. 
34  Liège. 
34  Brux. 

34  Brux. 

35  Brux. 

36  Brux. 
36  Brux. 
36  Brux. 
36  Brux. 
39  Brux. 
30  Brux. 

Février* 

1  B.  cas 
3  B.  cas, 
3  Brux. 

3  Brux. 

4  B.  cas. 
8  Brux. 

8  Brux. 

9  Brux. 
9  Liège. 

13  B.  cas. 
13  B.  cas. 
13  Brux. 

13  B.  cas. 
13  B.  cas. 

13  B.  cas. 
13  B.cas. 
13  B.  cas. 
13  Brux. 

13  Liège. 

14  Brux. 

15  Brux. 

16  Brux. 

18  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 

30  Brnx. 

31  Brux. 
33  Liège. 


1899. 


Enregistrement,  45. 

Mineur,  18. 

Vente,  108. 

Ratification,  3. 

Juges,  56. 

Mineur,  43. 

Conclusions,  33. 

Récusation ,  3. 

Dooat.  entre-vifs,  35. 

Soc.  en  particip.,  13. 

Etranger,  69. 

Billet  à  ordre,  4. 

Degr.  de  jurid.,  190. 

Avarie,  5. 

Frais  en  matière  cor- 
rectionnelle, 18. 

Fret,  4,  6. 

Navire,  1 . 

Mutation,  5. 

Motifs  dejng.,  68  Mf. 

Compétence,  16. 

Tiers  détenteur,  3. 

Saisie  immobil.,  48, 
76,  157. 

Requête  civile,  3, 11, 
31,  33. 

Outrage,  9. 

Compétence,  78. 

Jug.  par  défaut,  53. 

Barrières,  5. 

Hypothèque,  11. 

Saisie  immobil.,  103. 

Ordre,  37. 


,  Compétence,  43. 
,  Timbre  ,11. 
Cassation,  30. 
Boissons,  3. 
Transaction,  30. 
Ajournement,  10. 
Appel,  34. 
Désaveu,  8. 
Connexité,  11. 
Vèrif.  d'écrit.,  30, 51. 
Preuve  testim.,  53. 
Exprop.  pour  utilité 

publique,  90. 
Loterie,  4. 
Lettre  de  change,  38, 

39. 
Evocation,  14. 
Livres  de  comm.,  7. 
Cassation,  316,331. 
Appel,  108. 
Conseil  de  famille,31 . 
Chasse,  53. 
Société  en  partie.,  16. 
Testam.  roystiq.,  11. 
Institut,  contract.,  t. 
Stellionat,  1. 
Antichrèse,  4. 
Demande  nouv.,  19. 
Arbitrage  forcé,  66. 
Citât,  en  pol.  corr.,1. 


Février. 

33  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 
35  Liège. 
35  Brux. 

35  Brux. 
38  Brux. 
38  Brux. 
38  Brux. 

Mars. 

1  Brux. 
1  Brux. 
3  Brux. 
3  Brux. 

3  Brux. 
3  Brux. 

3  Brux. 
6  H. cas. 

6  Brux. 

7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 

7  Brux. 

8  Brux. 

9  Brux. 
9  Brux. 
9  Haye. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 

14  B.cas. 

14  B.cas. 
16  Brux. 
16  Brux. 

30  Brux. 

31  Brux. 
31  Brux. 
31  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 
33  Liège. 

36  Liège. 
38  Liège. 

Avril. 

1  Liège. 

4  Brux. 

5  Brux. 

6  Brux. 
11  Brux. 
1 1  Brux. 

11  Brux. 
11  Brux. 
1 1  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 

15  Brux. 


1899. 

Soc.  en  particip.,  1. 
Arbitrage,  7. 
Mineur,  5. 
Chasse,  54. 
Preuve  testim.,  54. 
Mineur,  48. 
Dom.  nationaux,  67. 
Succession,  31. 
Arbres,  3. 
Appel,  10. 


Désistement,  87. 
Appel,  147. 
Testam.  en  gén.,  71 . 
Saisie  immobil.,  139, 

130, 
Dépôt,  3. 
Aveu,  35. 
Libération,  11. 
Notaire,  3. 
Jup.  par  défaut,  53. 
Saisie  immob.,  1. 
0£Fres  réelles,  7. 
Adjudic.  préparât., 3. 
Faux,  58. 
Loi,  33. 

Compulsoire,  5. 
Chose  jugée  en  mat. 

civile,  30. 
Fret,  5. 

Compétence ,  13. 
Actedecomro.,41,43. 
Enregistrement,  316. 
Arbitrage  forcé,  17. 
Appel,  3,4. 
Gomp«  commerc,  34. 
Cassation,  107  6m. 
Action  civile,  49. 
Fruits,  3,  31. 
Contr.  par  corps,  33. 
Tiers  détenteur,  6. 
Saisie-revendicat.,  3. 
Requête  civile,  33. 
Comm.  conjng.,  53. 
Exception,  4,  5. 
Degrés  de  jurid.,  35. 
Imputation,  5. 
Dom.  nationaux,  64. 
Féodalité,  13. 
Hypotb.  légale,  34. 

Enregistrement,  13. 
Serment,  47. 
Pèche,  9. 
Faillite,  131. 
Enquête  ord.,  55,  56. 
Témoins  en  matière 

civile,  7,  14. 
Enquête  ordinaire,  3. 
Loterie,  4. 
Cause,  5. 

Enquête  som m.,  11. 
Enquête,  71  biê. 
Vente  de  marc, 9, 11. 
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18S2. 
Avril. 

13  Brux.  RcTendic.  en  matière 

coram.,  4. 
13  Brux.  Ordre,  50. 
13  Brux.  Etranger,  21. 
13  Brux.  CauLjudic.  solvi,  1. 
17  Brux.  Commis,  10. 

17  Brux.  Etranger,  6. 

18  Brux.  Saisie-exécutioii ,  H. 
18  Brux.  Appel,  103. 

18  Brnx.  Frais  et  dépens,  16. 

20  Liège.  Divorce,  27. 

22  Brux.  Droit  ancien,  38. 
24  Liège.  Faillite,  240. 

24  Brux.  Lettre  de  change,  25. 

25  Brux.  Serment,  32. 

25  Brux.  Approb.  d'écrit.,  26. 
25  Brux.  Intervention,  43. 
27  Brux.  Partage,  24. 

Mal. 

4  Brux.  Appel,  104. 

4  Brux.  Lettre  de  change,  51. 

7  Brux.  Saisie-exécution,  20. 

8  Brux.  Intervention,  26. 

8  Brux.  Faillite,  95,  205. 

9  Brux.  Testam.  auihenl.,45. 
9  Brux.  Hypotb.  légale,  13. 

11  Brux.  Etat  civil,  3. 

11  Brux.  Lettredechange,109. 

15  Brux.  Rente,  14,23. 

15  Brux.  Don.  entre  époux,  3. 

15  Brux.  Prescription,  136. 

15  Brux.  Appel  incident,  20. 

15  Brux.  Demande  nouv.,  87. 

15  Brux.  Legs,  36. 

18  Brux.  Interdiction,  22. 

18  Brux.  Compétence,  72. 

18  Brux.  Commerçant,  4. 

18  Brux.  Bail,  22. 

18  Brux.  Endossement,  25. 

21  Brux.  Action  civile,  11. 

21  Brux.  Port  d'armes,  11. 

22  Brux.  Droit  ancien,  fSt. 
22  Brux.  Garant,  des  mat.  d'or 

et  d'argent,  16. 
22  Brux.  Exploit,  34,  58. 

22  Brux.  Droit  ancien ,  175. 

23  Brux.  Test,  en  gén.,  59,77. 
23  Brux.  Substitution,  29. 

23  Brux.  Reconvention,  13. 
23  Liège.  Compétence,  83. 
23  Brux.  Portion  congrue,  1 . 
25  Brux.  Garantie,  10. 
25  Brux.  Cession  de  biens,  15. 
25  Liège.  Acte  notarié,  28. 
25  Liège.  Interprétation,  2. 
25  Brux.  Emprisonnement,  21. 
25  Brux.  Délaiss.  d'imm.,  71. 
25  Brux.  Exprop.  forcée,  31. 
27  Brux.  Jug.  interlocut.,  67. 
29  B.  cas.  Testam.  auihent.,  4. 
29  B.  cas.  Cassation,  94. 
29  Brux.  Enregistrement,  228. 

29  B.  cas.  Juge  de  paix,  2. 

30  Brux.  Notaire,  45. 


Juin. 

1  Brux.  Emprunt,  1. 

6  Brux.  Tutelle,  67. 

6  Liège,  Action  personnelle, 2. 

8  Brux.  Prorog.  de  jurid.,  5. 

8  Brux.  Degrés  dejuridicl.,4. 

8  Brux.  Faillite,  124. 

8  Brux.  Appel,  58. 
12  Liège.  Transcription,  4. 
12  Liège.  Don.  entre-vif«,  5,34. 

14  Brux.  Peine,  29. 

15  Brux.  Trib.  correct.,  37. 
15  Brux.  Comm.  de  pièces,  1. 
15  Brux.  Commissionnaire,  16. 
15  Brux.  Péremption,  11. 
15  Brux.  Matières  somm.,  71. 
15  Brux.  Intervention,  13. 

19  Liège.  Saisie-gagerie,  1 . 

20  Liège.  Infanticide,  1. 
20  Liège.  Jury,  182. 

20  Haye.  Enregistrement,  290. 

21  Liège.  Divorce,  38. 

21  Brux.  Testam.  ologr. ,  13. 

22  Brux.  Echouement,  1 . 
22  Liège.  Ordre,  45. 
22  Liège.  Hypoth.  génér.,  4. 
22  Brux.  Vice  rédhibitoire,  12. 
25  B.  cas.  Cour  d'assises,  45. 
25  Brux.  Approb.  d'écrit.,  28. 
25  B.  cas.  Faux,  53. 
25  B.  cas.  Accusé,  9. 
25  B.  cas.  Meurtre,  4. 
25  B. cas.  Jury, 294. 
25  B.  cas.  Téra.  en  mat.  cr.,  31. 

25  B.  cas.  Cour  d'assises,  18. 

26  Liège.  Degrés  de  jurid.,  226. 
26  Brux.  Réalisation,  5. 

Juillet. 

3  Brux.  Revend,  des  imra.,  8. 
3  Liège.  Faillite,  28. 

3  Brux.  Quotité  dispon.,  11. 

4  Brux.  Rente,  97. 
6  Brux.  Faillite,  146. 
6  Brux.  Contrat  de  mar.,  45. 

10  Brux.  Droit  ancien,  87. 

10  Brux.  Remplacement,  11. 

11  Liège.  Testam.  en  gén.,  51. 
11  Lrége.  Séquestre,  11. 
1 1  Brux.  Preuve  test.,  45,  46. 
11  Liège.  Exécut.  provis.,  12. 
11  Liège.  Testam.  en  gén.  ,81. 

11  Brux.  Calomnie,  42. 

12  Brux.  Don.  entre  époux,  4. 
12  Brux.  Commun,  conj.,  88. 

12  Brux.  Calomnie,  17. 

13  Liège.  Tribunal  correct.,  17. 
13  Liège.  Appel  correct.,  4,  15. 
15  Brux.  Légitimité,  6. 

17  Haye.  Enreg.,  126,239,242. 

18  Liège.  Promesse  de  mar.,  1. 
18  Brux.  Testament  conj.,  10. 
20  Brux.  Peines,  22. 
20  Liège.  Droit  ancien,  252. 
20  Liège.  Féodalité,  47. 
20  Brux.  Libération,  10. 


Jnlllei. 

23  Brux.  Exécution  prov.,  12. 

24  Liège.  Enregistrement,  237. 

26  Brux.  Calomnie,  12. 

27  Brux.  Institut,  d'héritier,  3. 
27  Brux.  Recommandation,  1. 
27  Liège.  Ayant  droit,  1. 

27  Brux.  Biens  celés,  15. 
27  Brux.  Hospices,  13. 

Août. 

13  Brux.  Jug.  par  défaut,  ISt. 
23  Brux.  Cbamb.  des  yac..27. 
27  Brux.  Demande  nouv.,  31. 

27  Brux.  Faillite,  25,  79. 

Septembre. 

2  Brux.  Compétence  crim.,  3. 
6  Brux.  Exécution  prov.,  20. 
6  Brux.  Référé,  40. 

6  Brux.  Scellés,  5. 

9  Brux.  Chosejug.  m. cit., 53. 

14  Liège.  Séparât,  de  biens,  4. 
18  Brux.  Partage,  8. 

20  Brux.  Acte  de  commerce,  & 

28  B.  cas.  Brouette,  3« 
28  B.  cas.  Coups,  2. 

Octobre. 

4  Brux.  Succession,  4. 

7  Liège.  Notaire,  66. 

7  Liège.  Contrainte,  5. 
10  Liège.  Enregist.,  172,  205. 
10  Brux.  Exécution  de  jog.,  1 1 . 
12  Brux.  Prescription,  169. 
12  Brux.  Poudre,  2. 
12  Brux.  Acte  de  comm.,  63. 
12  Liège.  Enregisiremeni^  206 
12  Brux.  Appel,  39. 

12  Brux.  Acte  de  commerce,  2. 

13  Liège.  Taxe  de  dépens,  6. 

14  Brux.  Faillite,  126. 

14  Brux.  Faux  incident,  8. 

15  Brux.  Privilège,  63. 

16  Brux.  Rente,  15. 

16  Brnx.  Prescription,  140. 
16  Brux.  Enquête  somm.,  16. 
16  Brux.  Appel,  21. 

16  Brux.  Billet  à  ordre,  46. 

17  Brux.  Testam.  auth.,  1,82. 
17  Brux.  Revend,  des  i  m  m.  «ô2. 
17  Brux.  Péremption,  40,  98. 
17  Liège.  Adjudication,  2. 

17  Brux.  Jug.  par  défoui,  8,  9. 

17  Brux.  Preuve  par  écrit,  !6. 

18  Brux.  Siellionat,  5. 

18  Brux.  Séparât,  de  biens,  8. 
18  Liège.  Rente  domaniale ,  ^2. 
18  Liège.  Garantie,  44. 
18  Brux.  Eviction,  10. 

21  Brux.  Compétence,  75. 

22  Brux.  Rev.desimmeab.«  10. 
22  Brux.  Degrés  de  jurid.,  â42. 

25  Liège.  Don  manuel,  1. 
28  Brux.  Exploit,  43,  51. 
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1892. 


1  Haye.  Suce,  (droit  de),  78. 
4  B.  cas.  Homicide,  1. 

4  B.  cas.  Cassation,  437. 

6  B.  cas.  Garant,  des  mat.  d*or 

et  d'argent,  1 . 
6  B.  cas.  Mineur,  6. 

6  B.  cas.  Chasse,  54. 

7  Brux.  Port  d*armes,  7. 
13  Brux.  Communes,  45. 

13  Liège.  Jugem.  interloc.,  93. 

12  Brux.  Ignorance,  1. 

13  B.  cas.  Tém.  en  ro.corr.,31. 
13  Brux.  Dénon.  calomn.,5. 
13  B.  cas.  Chose  jugée  en  ma- 
tière criminelle,  43. 

13  B.  cas.  Calomnie,  1. 

14  Liège.  Hypothèque,  39. 
18  Brux.  Filiation,  4. 

30  Brux.  Vérifie.  d*éer.,38, 40. 

30  Brux.  Testam.  olographe, 7. 

31  Brux.  Testam.  anthent.,  18. 
31  Brux.  BéFéré,  1. 

31  Brux.  Peines,  36. 

31  Brux.  Ajournement,  6. 

31  Brux.  Exécution  prov.,  13. 

38  Brux.  Saisie  imm.,  75, 158. 

38  B.  cas.  Frais  en  mat.  cr.,  3. 

38  B.  cas.  Cassation,  333. 

38  Liège.  Cassation,  489. 

39  B.  cas.  Suce,  (droit  de),  37. 
39  B.  cas.  Enregistrement,  31  G. 
39  B.  cas.  Acquiescement,  6. 
39  B.  cas.  Délai,  1 . 

5  Liège.  Yoiturier,  6. 

5  B.  cas.  Suce,  (droiu  de),  3. 
5  B.  cas.  Enregistr.,  370  et  s. 
5  Brux.  Enquête  somm.,  30. 

5  Brux.  Etran^jer,  69,  75. 

6  Haye.  Enregistrement ,  43. 

7  Brux.  Procès- verbal,  3. 
7  Liège.  Garantie,  44. 

7  Liège.  Domaines  nation. ,69. 
13  Liège.  Yèrificat.  d'écrit.,  38. 

13  Brux.  Séparât,  de  biens,  4. 

14  Brux.  Yérifieat.  d'écrit.,  36. 
18  Brux.  Vaine  pAture,  8. 

18  Brux.  Ajournement,  13. 
18  Brux.  Exécution  pro?.,  30. 
18  Brux.  Appel,  136. 
18  Brux.  Enquête  somm.,  17. 
18  Brux.  Dom.  nationaux,  31. 
10  Brux.  Testament  olographe, 

4. 
30  Brux.  Procès-verbal,  30. 

30  Brux.  Chose  jugée  en  ma- 

tière civile,  70. 

31  Liège.  Souveraineté,  1 . 
31  Liège.  Cassation,  486. 

33  Liège.  Taxes  mnnicip.,  30. 

34  Liège.  Appel,  316. 

34  Liège.  Jug.  par  défaut,  143. 

37  Liège.  Cour  d'assises,  33. 

38  Brux.  Enregistrement,  355. 


i829. 


38  Brux.  Action  civile ,  4,  34, 

30,  37,  43. 

39  Liège.  Bénéfices,  6. 

1823. 

JasTler. 

3  Brux.  Interdiction,  34. 

3  Brux.  Appel,  49. 

3  Brux.  Testam.  en  gén.,  51. 

3  Brux.  Séquestre,  11. 

4  Brux.  Béatisation,  6. 

4  Liège.  Succession,  37. 
6  Brux.  Bail  h  ferme,  30. 

9  Brux.  Institut,  d'héril.,  3. 

9  Brux.  Legs,  56. 
13  Liège.  Séq.  de  guerre,  3. 
13  Liège.  loscript.  byp.,  80. 
16  Brux.  Bail,  30. 
16  Brux.  Hypoth.  légale,  9. 
16  Brux.  Passage,  4. 
16  Brux.  Appel,  69. 
19  Brux.  Testam.  en  gén.,  78. 
30  Liège.  Legs,  69. 
30  Brux.  Notaire,  39. 
30  Brux.  Preuve  te8timon.,33. 

30  Brux.  Acquiescement,  53. 

35  Brux.  Arbitrage  forcé,  38. 

Février. 

5  Haye.  Enregistrement,  163. 

5  Brux.  Droit  ancien,  193. 

6  Brux.  Vice  rédhibitoire,  4. 
6  Brux.  Purge,  3. 

10  Brux.  Droit  ancien,  55. 
19  Liège.  Acte  notarié,  7. 

13  Brux.  Obligation,  5. 

14  Liège.  Saisie-exécution,  4. 
19  Brux.  Droit  ancien,  333. 

31  Brux.  Garantie,  9. 

36  Brux.  Caut.  j«djc.  êolvi,  94. 

97  Liège.  Dime,  4. 

98  Liège.  Chose  jug.  en  matière 

civile,  3. 

98  Liège.  Tribunal  corr.,  35. 

99  Liège.  Voy.  99  fëv.  1898. 


5  Brux.  Acte  de  comm.,  46. 

6  Liège.  Démence,  3. 

6  Brux.  Capit.  de  navire,  1. 

7  Haye.  Substitution,  37. 

7  Brux.  Commun,  cooj.,84. 

8  Brux.  Prescription,  147. 
13  Brux.  Loi,  8,  10. 

13  Brux.  Partage,  5. 

15  Brux.  Compétence,  99. 

16  Liège.  Mariage,  46. 

17  Liège.  Vol,  49. 

18  Liège.  Contrefaçon,  90. 
90  Brux.  Gains  de  survie,  8. 
30  Brux.  Droit  ancien,  99,  58. 

90  Brux.  Cons.  de  famille,  35. 
30  Brux.  Partage,  31. 

91  Haye.  Acquiescement,  41. 


■tors. 
91  Haye. 
94  Liège. 
97  Brux. 
97  B.  cas. 
97  Brux. 

97  Brux. 

98  Brux. 

38  Brux. 

39  Liège. 

Avril. 

3  Brux. 
5  Brax. 
5  Brux. 

8  H.  cas. 

9  Liège. 
10  Brux. 
14  Liège. 

14  Liège. 

15  Brux. 

16  Brux. 
16  Haye. 
16  Brux. 
18  Haye. 
18  Haye. 
18  H.  cas. 
31  Liège. 
33  Liège. 
33  Liège. 
33  Brux. 
35  Liège. 

35  Liège. 
96  Liège. 

99  Liège. 
39  Brux. 

■al. 

1  Brux. 
9  Haye. 
9  Haye. 
5  Brux. 
3  Brux. 

3  Brux. 
3  Brux. 

5  Haye. 

6  Liège. 

7  Haye. 
7  Haye. 
9  Haye. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 

15  Brux. 

16  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 
16  Haye. 
16  Brux. 
16  Liège. 
91  Liège. 
91  Liège. 


1895. 


Preuve  testim.,  9. 
Droit  ancien,  84. 
Exploit,  54. 
Faux, 34. 
Péremption,  35. 
Acquiescement,  94. 
Faillite,  106. 
Tour  d'échelle,  1. 
Chasse,  39. 


Acte  respectueux,  5. 
Trésor,  1. 
Degr.  de  jurid.,  93. 
.Cassation,  35. 
Compétence,  5. 
Notaire,  39. 
Saisie-exécution,  IC. 
Degr.  de  jurid.,  183. 
Dom.  nationaux,  73. 
Privilège,  63,68,71. 
Enregistr.,  70. 
Hypoth.  conv.,  31 . 
Banqueroute,  6. 
Cassation,  303. 
Peines,  47,  49. 
Dom.  nationaux,  53. 
Abus  de  confiance,  1 7 . 
Comp.  comm.,  45. 
Chasse,  39,40. 
Tém.  en  matière  cri- 
minelle, 69. 
Cess.  de  créances,  31. 
Faillite,  41. 
Servitude ,  39. 
Acquiescement,  8. 


Compétence,  80. 

Appel  incident,  8. 

Dénone.  calomn.,  16. 

Solidarité,  1. 

Soc.  comm.,  3,  0,  11, 
39. 

Renie,  50. 

Droit  ancien,  964. 

Interr.  sur  faits  et  ar- 
ticles, 19. 

Démence,  5. 

Enregistrement,  84. 

Cassation,  303. 

Suce,  (droits  de), 5. 

Meubles,  8. 

Droit  ancien,  63  6t«. 

Fabriq.  d'église,  16. 

Communes,  93,  94. 

Appel,  48. 

Testam.  en  gén.,  53. 

Succession,  6. 

Séquestre,  10. 

Rente,  49. 

Conclusions,  6. 

Hypoth.  légale,  4. 

Vente  pub.  de  m.,  5. 

Saisie-exécution,  9i. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Mal. 

21  Liège. 

21  Liège. 
23  Brux. 

23  Brux. 

24  Liège. 
24  Liège. 
24  Liège. 
26  L.  cas. 
26  L.  cas. 
26  Liège. 
26  Liège. 
26  Liège. 

26  Liège. 

29  Liège. 

30  B.  cas. 
30  B.  cas. 

30  B.  cas. 

31  Brux. 

Sutn. 

3  Liège. 

4  Haye. 

4  Liège. 

5  Brux. 

6  B.  cas. 

0  Liège. 
9  Haye. 

11  L.cas. 

16  Liège. 

17  B.  cas. 
17  Liège. 
19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 

19  Brux. 

20  Haye. 
20  Haye. 

22  Liège. 

23  Liège. 

27  Brux. 

«ottlet. 

1  L.cas. 

1  L.cas. 

2  Brax. 

3  Haye. 
3  Brux. 
5  Brux. 
5  Liège. 
5  Brux. 
5  Liège. 

5  Liège. 

9  Brux. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 

10  Brux. 

1 1  Haye. 

11  Brux. 

12  brux. 


18». 

Enregistrement,  267. 
Timbre»  18. 
Acte  de  comm.,  16. 
Aulor.  de  plaider,  51. 
Calomnie,  23. 
Dévolution,  16. 
Action  civile,  12. 
Suce,  (droits  de),  65. 
Saisie-gagerie,  3. 
Bénéfices,  7. 
Enregistrement,  176. 
Ordre,  72. 
Appel,  137, 165. 
Privilège,  49,  67. 
Cassation,  138. 
Aveu,  3. 
.Caution,  19. 
Cassation,  83. 

Soc.  en  part.,  18. 
Accusation,  10. 
Inscript,  bypot.  111. 
Solidarité,  4. 
,  Success.  (dr.de),  72. 
Novation,  5. 
Notaire,  56. 
Saisie-arrét,  102. 
Degrés  de  jurid. ,  1 86 . 
.  Cour  d^assises,  1 1 . 
Bail  à  rente,  5. 
Respons.  civile,  56. 
Success.  (dr.  de),  27. 
Folie  enchère,  1 . 
Absence,  17. 
Intervention,  2. 
Success.  (dr.  de),  57. 
Enregistrement,  30. 
Hypot.  convent.,  15. 
Test,  olographe,  6. 
Interrogat.  sur  faits 
et  articles,  7, 14. 

Cassation,  507. 
instit.  contract.,  3. 
Droit  ancien,  192. 
Transaction,  7. 
Milice,  4. 
Procès-yerbal,  13. 
Ajournement,  11. 
Bail  à  ferme,  1. 
Connexité  en  mat.  ci- 
vile, 7. 
Jug.  par  défaut,  64. 
Requête  civ.,  15,  14. 
Liiispendance,  7. 
Interdit,  19. 
Faillite,  359. 
Droits  successifs,  51. 
Inscript,  hypot.,  2. 
Garantie,  16. 
Exception,  4. 
Faillite,  251. 
Degrés  de  j  urid .,  347 . 
Témoins  instrum.,  6. 
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«olllel. 

14  Liège. 
14  Liège. 
14  Liège. 
14  Liège. 
14  Liège. 
19  Brux. 
19  Liège. 
19  Liège. 

19  Brux. 
33  Brux. 
24  Brux. 

24  B.  cas. 

25  B.  cas. 
25  Haye. 
25  B.  cas. 
25  B.  cas. 
35  B.  cas. 
35  B.  cas 

35  Brux. 

25  B.  cas. 
35  Brux. 
35  B.  cas. 

26  Haye. 
26  Brux. 
26  Liège. 
26  Liège. 
26  Haye. 
26  B.  cas. 
28  Brux. 
38  Brux. 
28  L.cas. 
28  Liège. 
28  Brux. 
38  Liège. 
28  Brux. 
38  Brux. 
38  Brux. 
38  Haye. 
38  Brux. 

AeftI. 

13  Brux.  Cont.  par  corps,  34. 
32  Brux.  Garantie  des  matières 
d*or  Cl  d'argent,  4. 
25  Brux.  Soc.  commerc,  39. 
23  Brux.  Cession  de  biens,  18. 
23  Brux.  Emprisonnement,  14. 

Septembre» 

30  Brux.  Délit  forestier,  13. 


Lir.  de  commerce,  1 . 
Hypot.  légale,  5. 
Ordre,  15, 
Contrat,  2. 
Bail,  66. 
Jugement,  9. 
Conseil  judiciaire,  1. 
Rapport,  1 . 
Appel  incident,  19. 
Caution,  5. 
Action  possess.,  22. 


Rente  féodale,  4. 

Exécut.  Toiont.,  3. 

Domaine,  9. 

Appel,  118. 

Acquiescement,  13. 

Loi,  60. 

Jury, 184. 

Courd'ass.,10, 174, 
305. 

Etranger,  59. 

Pérempt.,  107,113. 

Délit  forestier,  3. 

Compétence,  38. 

Success.  (dr.  de),  93. 

Substitution,  30,  46. 

Loi,  26. 

Cassation,  169. 

Prescription,  24. 

.  Chose  juçée  en  ma- 
tière civile,  10. 

Délit  forestier,  9. 

Fabriques  d'église,  8. 

Droit  ancien,  247. 

Emigré,  7. 

Transaction,  8. 

Cassation,  436. 

Exécut.  prov.,  31,32. 

Couseil  de  famille,  27. 

Caution,  3,  7. 

Compétence,  104. 

Saisie-arrèt,  100. 

Liiispendance,  13. 

Ministre  des  cultes,  2. 

Degrés  de  jurid.,  138. 

Contributions,  3. 

Déclinatoire,  28  6m. 

Confiscation,  2. 

Droit  anc,  176,  226. 

Compétence,  87. 

Enregistrement ,  17. 

Dom.  nationaux,  3. 


4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 

8  Brux. 

9  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
13  Liège. 


14  Haye. 

14  Brux. 

15  Liège. 
15  Liège. 
15  Liège. 
15  Liège. 
15  Liège. 
17  Brux. 

17  Brux. 

18  Brux. 

18  Brux. 
20  Liège. 
20  Brux. 

20  Brux. 

21  Brux. 
24  Brux. 
38  Brux. 
30  Brux. 

30  Brux. 
50  Brux. 

31  Brux. 
31  Brux. 
31  Brux. 


1825. 


Garantie  des  ma  lier  ei 
d*or  et  d^argeni ,  2. 

Hypot.  jadiciaire,  11 

Test,  en  gén.  75. 

Liiispendance,  5. 

Désistemeoi,  17. 

Domaine,  40. 

Dom.  natiooaox ,  69. 

Bail,  99. 

Intérêts  judic.,  11  h«. 

Ch.  jug.  en  m.  cirilf>, 
86. 

Accises,  4. 

Rente  foncière,  30. 

Chasse,  39..  41. 

Jug.  par  défaut .  24. 

Saisie  immob.,  106. 

Servitudes,  13. 

Acte  de  comm.,  147. 

Date  certaine,  17. 

Jugement,  6t«  62. 

Commis  marcfa.,  3. 

Comm.  de  pièces,  16 

Arbitrage  forcéf  50. 

Droit  ancien,  8. 


liOTenibre. 

4  Liège.  Communes,  85. 

5  Brux.  Vente,  37. 

5  Brux.  Privilège,  65. 

5  Brux.  Appel  incident,  40. 

5  Brux.  Commun,  conj.,  53. 

6  Liège.  Condition,  2. 

6  Brux.  Dom.  naiîonanx.  24. 

6  Brux.  Bail,  95. 

7  Haye.  Saisie  immobil.,  70. 
7  Brux.  Accises,  S5. 

7  Brux.  Degrés  de  jurid.,  51. 

7  B.  cas.  Douanes,  14. 

8  Brux.  Act.  de  comm.,  133. 
10  Liège.  Ordre,  74. 

14  Brux.  Compétence,  106. 
14  Brux.  Bail  emphytéot.,  3. 
19  Brux.  Enclave,  8. 
19  Brux.  Degrés  de  jurid.,  4. 
19  Brux.  Appel,  105. 

33  Brux.  Vente,  19. 

34  Liège.  Intérêts,  3. 
34  Liège.  Faillite,  181. 

36  Brux.  Droit  ancien  ,  33,  33. 
36  Liège.  Jug.  inlerlocut. ,  30. 

36  Liège.  Hypot.  convent.,  12. 
27  Brux.  Prescription,  51. 

27  Brux.  Revend. des  imni..  37. 
27  Brux.  Prescription  du  droit 

ancien,  13. 
27  Liège.  Prescript.,  122. 
27  Brux.  Droit  ancien,  4K  72. 
27  Brux.  Conseil  judiciaire,  4. 
27  Brux.  Appel,  24. 
27  Brux.  Légitim.  da  prince,  1 . 

37  Brux.  Hospices,  4. 

27  Brux.  Compar.  des  part.,  !?. 

28  Brux.  Faillile,  57. 

30  Liège.  Saisie-arrét,  34. 
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iBS5. 


4  Brux. 

6  Liège. 

9  Liège. 
11  Braz. 
13  Brux. 
15  Liège. 
1 5  Liège. 
17  Liège. 

17  Haye. 

18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  Brux. 


20  Liège. 
24  L.  cas, 
34  L. cas 
26  Brux. 
36  Liège. 
39  Liège. 
39  Liège. 
39  Liège. 

30  Liège. 

31  Liège. 
31  Liège. 
31  Liège. 
51  Liège. 
31  Brux. 


3  Haye. 

3  Brux. 

5  Liège. 

7  Brux. 

9  Brux. 

9  Haye. 

9  Haye. 
15  Brux. 
15  Brux. 
31  Brux. 
31  Brux. 
31  Brux. 
31  Brux. 
33  Liège. 
33  Brux. 
33  Brux. 
33  Liège. 
33  Brux. 
23  Haye. 
33  Haye. 

33  Haye. 

34  Brux. 
34  Brnx. 
34  Brux. 
37  Liège. 

37  Liège. 

38  Brux. 
38  B.  cas. 

38  Brux. 
28  Brux. 

39  Brux. 
39  Brux. 


Ck»inpn1soire,  6. 
AbusdecoDf.,  17. 
Saisie  immobil.,  117. 
Enquête  ordio.,  41. 
Vente,  53. 
Compétence,  63. 
Inscription  byp.,  81. 
Droit  ancien,  150. 
Enregistrement,  356. 
Revend,  des  imm.,14. 
Qualité,  S,  4. 
Prescription,  123. 
Enquête  ordin.,  91. 
Ajournement,  18. 
Garantie  en  mat.  de 

délit,  1. 
Appel,  333. 
Tém.enm.crim.,17. 
Vol,  16. 
Pèche,  8. 
Droit  ancien,  388. 
Inscr.  hyp.,  104, 105. 
Privilège,  66. 
Faillite,  44. 
Lett.  de  change,  115. 
Jug.  par  défaut,  103. 
Reconn.  d*enfant,  5. 
Enfent  naturel,  9. 
Bénèâces,  8. 
Appel,  U9quaiêr. 

1824. 

Conn.  en  m.  civ.,  3. 
£xécnt.testam.,  19. 
Jugem.  prépar.,  31. 
Bail,  60. 

Revend,  des  imm.,33. 
Conn. en  m.  civ.,3,4. 
Don  manuel,  1. 
Dom.  nationaux,  54. 
Acte*  respectueux,  21. 
Ajournement,  13. 
Bref  délai,  13. 
Ch.jug.  enm.cr.,13. 
Degr.  de  jurid.  ,135. 
(  Voy.  3  avril  ). 
Jug.  définitif,  15. 
AppeU  268. 
Prescription,  133, 
Délit  rural,  3. 
Exéc.  testament.,  31. 
Enregistrement,  391. 
Suce,  (droits  de),  33. 
Prescription,  ^78. 
Lett.  de  change,  29. 
Endossement,  24. 
Lett.  de  change,  117. 
Reconvention,  16. 
Cons.  de  famille,  19. 
Dépôt,  3. 
Aven,  25. 
Tutelle,  10. 
Communes,  70. 
Enregistrement,  108. 


30  B.  cas. 
80  B.  cas. 
30  B.  cas. 
30  B.  cas. 
30  B.  cas. 
50  Brux. 

30  B.  cas. 

31  B.  cas. 


1834. 


Appel,  357  à  359. 
Act.  possessoire,  30. 
Date  certaine,  18. 
Conciliation,  6. 
Enregistr.,  45,  178. 
Cassation,  367. 
Garantie,  36. 
Servitudes,  45. 


Février. 

3B.cas.Hyp.  en  gén.,  3. 
3  B.  cas.  Loi,  13. 
3  Brux.  Exp.  p.  util,  pul).,  79. 
3  B.  cas.  Exéc.  de  jugem.,  10. 
3  B.  cas.  Enregistrement,  83. 
3  Brux.  Jug.  par  défaut,  85. 
3  B.cas.Hypot.  judic,  13,  15. 
3  Liège.  Dommage8-intér.,35 
3  Liège.  Degr.  de  jurid.,  158. 

6  Brux.  Chasse,  95. 

7  Brux.  Appel,  40. 

7  Brux.  Comp.  des  cours  d*ap 

pel,  9. 
7  Brux.  Créancier,  13. 
7  Brux.  Faillite,  309. 
7  Liège.  Rente,  156  et  137. 

10  Brux.  Exéc.  provisoire,  48. 

1 1  Brux.  Eiang,  1 . 

11  Brux.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  104. 
13  Brux.  Jug.  par  défaut,  104. 
13  Brux.  Féodalité,  4. 
13  Brux.  Rente,  137. 

13  Brux.  Communes,  77. 

14  Brux.  Appel  incident,  43. 
14  Liège.  1mm.  par  destin.,  1. 
14  Liège.  Saisie-exécution,  14. 
18  Brux.  Faillite,  55. 

18  Brux.  Pèrempt.,  52,  53,  86. 

19  Liège.  Approb.  d*écrit.,  17. 
83  Liège.  Reconvention,  17. 
33  Liège.  Aliments,  31 . 

33  Liège.  Vente,  87. 

33  Liège.  Testa  m.  en  gén.,  33. 

36  Brux.  Enquête  ordin.,  19. 

36  Brux.  Revend,  des  imm.,  17. 

37  Brux.  Sépar.  de  corps,  39. 


3  Liège.  Juge  de  paix,  10  bis, 

3  Brux.  Enquête  ord.,  67,  70. 
5  Brux.  Test,  en  gén.,  3,  3. 
8  Brux.  Legs,  63. 

4  Brux.  Acquiescement,  141. 
4  Brux.  Comm.  des  pièces,  3. 
4  Brux.  Rente,  103. 

4  Brux.  Solidarité,  3. 

5  Haye.  Créancier,  8. 

5  Liège.  Port  d*armes,  33. 

6  Brnx.  Sépar.  de  biens,  5. 
10  Liège.  Bois,  17. 

10  Liège.  Pâturage,  8  biê, 
lOLiége.  Usage,  38. 

11  Brux.  Jugement,  135. 

11  Brux.  Empris,  8,  11,  18. 
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1824. 

mmrm. 

11  Brux.  Demande  nouv.,  59. 

13  Haye.  Enregistrement,  50. 

15  Brux.  Présomption,  1. 

13  Brux.  Loi,  55. 

13  Brux.  Appel,  165. 

13  Brux.  Pro  Deo,  8. 

13  Brux.  Comptab.  publics,  1 . 

15  Liège.  Degrés  de  jurid.,  55. 

16  B.  cas.  Prescription  du  droit 

ancien,  30. 
16  B.  cas.  Loi,  5. 
16  Brux.  Cont.  de  mar.,  3,  28. 

16  Liège.  Péremption,  133. 

17  Brux.  Faillite,  169, 192,197, 

202. 

18  Brux.  Action  civile,  47. 
18  Brux.  Cassation, 291. 
18  B.  cas.  Féodalité,  31. 

18  B.  cas.  Vérifie,  d'écrit.,  25. 

19  Brux.  Cassation,  288. 

19  B.  cas.Success.  (dr.  de),  34, 

33,85,94. 
30  Brux.  Appel,  14. 
30  Liège.  Faillite,  133. 
30  Brux.  Enregist.,  146, 151. 
30  Brux.  Cess.  de  créanc.,  10. 
30  Brux.  Pâturage,  15. 
33  Brux.  Cour  d'assises,  121. 

23  B.  cas.  Chamb.  des  mises  en 

accusât.,  24. 
25  B.  cas.  Saisie-arrêt,  78. 

33  Brux.  Livres  de  comm.,  5. 

24  Liège.  Bail  à  ferme,  4. 

24  B.  cas.  Enregistrement,   15. 

34  Liège.  Saisie  imroob.,98. 

35  Brux.  Acte  notarié,  30. 

36  B.  cas.  Bois,  16. 

36  B.  cas.  Garant,  des  mat.  d'or 
et  d*argent,  3. 

36  Liège.  Saisie  immob.,  35.  • 

37  B.  cas.  Témoins  en  matière 

criminelle,  33. 
ATrtl. 

1  Brux.  Chasse,  39. 
1  Brux.  Maria^,63. 
3  Brux.  Question  préjudic,  3. 
5  Liège.  Péremption,  93,  103. 

5  Liège.  Action  possess.,  19. 

6  Brnx.  Appel,  31. 

6  L.cas.  Deg.  dejur.,  10, 137. 

9  Brux.  Acquiescement,  156. 

9  L.cas.  Deçrès  de  jurid.,  10. 

9  Brux.  Tribun,  correct.,  32. 
10  Liège.  Ordre,  9,  47. 
10  Liège.  Témoins  instr.,  15. 
10  Brux.  Serment,  5. 
16  Haye.  Mutation,  4. 
16  Haye.  Contrainte,  9. 

16  Haye.  Snccess.  (dr.  de),  66. 

17  Brux.  Notaire,  67. 

17  Brux.  Acquiescement,  146. 
17  Brux.  Degrés  de  jurid. ,346. 
30  Brux.  Servitudes,  18. 

33  Brux.  Jug.  p.  déf.,  134, 140. 

34  Brux.  Appel,  35. 
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Avril. 

27  Brux. 
37  Brux. 


Enquête  somm.,  26. 

Témoins  en  matiôre 
civile,  24,  27,  56. 
29  Brax.  Communes,  93. 
29  Brux.  Droit  ancien,  3. 


6  Brux.  Expropriât,  forcée,  7. 

6  Liège.  Poids  et  mesures,  34. 

6  Brux.  Substitution^  40. 

8  Brux.  Prescription,  184. 

8  Brux.  Appel,  120. 

8  Brux.  Acte  notarié,  26. 

8  Brux.  Dom.  nationaux,  23. 

8  Brux.  Fruits,  S. 

8  Brux.  Cons.  de  fam.,  24, 38. 

8  Brux.  Bevend.de8imm.,27. 

1 1  Liège.  Hypothèque,  7. 

12  Brux.  Faux,  54. 

12  Brux.  Faux  incident,  16. 
12  Haye.  Enregistrement,  46. 
12  Brux.  Enquête  ordin.,  52. 
12  Brux.  Testam.  en  gén.,  63. 

12  Brux.  Témoins  instr.,  23. 

13  Brux.  Expropr.  forcée,  18. 

14  Brux.  Lettres,  1. 

14  Brux.  Imm.  par  destinât.,  6. 
14  Brux.  Hypoth.  couvent., 28. 

18  Liège.  Lettre  de  change,  21. 

19  Liège.  Dévolution,  2,  14. 

19  Liège.  Degrés  de  jurid.,  236. 

19  L.  cas.  Mariage,  47. 

20  Brux.  Enquête  ordin.,  97. 

20  Liège.  Tém.  en  mat.  cr.,66. 

21  Brux.  Connaissement,  3. 

22  Brux.  Pâturage,  14. 

24  Haye.  Reconvenlion,  10. 
26  Brux.  Mitoyenivelé.  20. 
26  Brux.  Enquête  ordin.,  105. 
26  Liège.  Cession  de  créanc.,5. 
26  Liège.  Résolution,  3. 
'iB  Liège.  Jug.  en  mat.  crim.,4. 
31  Liège. Substitution,  23  et  s. 

3  Liège.  Vol,  22. 

5  Liège.  Procès-verbal,  12. 

10  Brux.  Féodalité,  32. 

11  Haye.  Notaire,  59. 

11  Haye.  Vente  mobilière,  4. 
16  Brux.  Question  préjudic,  1. 
16  Liège.  Degrés  de  jurid.,  87. 
16  Liège.  Demande  nouv.,  60. 

16  Brux.  Péremption,  13. 

17  Brux.  Tém.  en  mat.  civ.,54. 
21  Brux.  Substitution,  52,  55. 

21  B,  cas.  Récidive,  10. 

22  Liège.  Exploit,  19,  117. 

22  Liège.  Etranger,  21,  33. 

23  Brux.  Act.  poss.,  29, 31, 32. 
23  B.cas.  Contrariété  de  jug.,  1. 
23  Liège.  Double  écrit,  8. 

23  B.  cas.  Enregist.,  167, 203. 

24  Brux.  Inscnpt.  hyp.,  3, 18. 
24  B:  cas.  Prescription,  45. 


18M. 


24  B.cas. Enquête  somm.,  28. 
24  B.cas. Cassation,  223,233. 
24  B.cas.  Jugement,  50. 

24  B.  cas.  Action  possessoire,42. 

25  Hay«.  Acte  de  comm.,  17. 

26  B.cas.  Privilège,  60. 

26  Brux.  Cassation,  506. 

28  Liège.  Héritier,  13. 

29  Liège.  Approb.  d*écrit.,  19. 

«olllet. 

2  Haye.  Actede  commerce,  36. 
S  Brux.  Féodalité,  22. 

5  Brux.  Adjudic.  définit.,  11. 

6  Brux.  Saisie  immobil.,  100. 

7  Liège.  Prescr.  de  5  ans,  164. 
7  Liège.  Litispendance,  6. 

7  Liège.  Appel  incident,  22. 
10  Brux.  Question  préjnd.,  81. 
10  Brux.  Acte  de  Tétat  civil,  5. 
12  Liège.  Dévolution,  4. 

12  Liège.  Interprète,  1. 

18  Liège.  Autor.  de  comm.,  11. 

13  Liège.  Référé,  9. 

14  Liège.  Action  personnelle,  7. 

15  Brux.  Adjud.  défîn.,  21,  22. 
15  Brux.  Droit  ancien,  254. 

15  Brux.  Expropr.  forcée,  38. 

15  Brux.  Rente,  18. 

16  Haye.  Chose  ju|rée  en  ma- 

tière civile,  5. 

17  Brux.  Douane,  19,  20. 

17  Brux.  Dom.  nationaux,  75. 
21  Liège.  Faillite,  59. 

21  Brux.  Mines,  128. 

22  Liège.  Servitudes,  55. 

22  Brux.  Saisie  immobil.,  79. 
24  Liège.  Duché  de  Bouillon,  2. 
24  Brux.  Actede  commerce, 91. 
24  Liège.  Dom.  nationaux,  12. 
24  Brux.  Saisie  immobil. ,  28  , 
136,  532. 

27  Liège.  Preuve  testimon.,  16. 
27  Brux.  Lettre  de  change,  132. 
27  Brux.  Jug.  par  défaut,  142. 
27  Brux.  Appel,  216. 

27  Brux.  BénéSces,  9. 
27  Brux.  Etranger,  34. 

27  B.cas.  Demande  nouv.,  39. 

28  Liège.  Intérêtsjudiciair.,  26. 
38  Haye.  Enregistr.,  239  et  s.' 
28  Liège.  Degrés  de  jurid.,  134. 

Aeftt. 

2  Liège.  Enregistrement,  207. 
7  Liège.  Jury,  298. 
7  Liège.  Référé,  10. 
21  Brux.  Emprisonnement,  6. 

Septembre. 

4  Brux.  Enquête  ordin.,  82. 

Oetolire. 

2  Brux.  Billet  à  ordre,  35. 
12  Brux.  Rente,  49. 


1824. 
•etelire. 

14  Brux.  Acte  de  Tétat  civil,  6. 
14  Brux.  Approb.  d*écrit.,  24. 
14  Brux.  Bail  à  ferme,  3. 
14  Brux.  Chose  juçée  en  ma- 
tière civile,  34. 
19  Brux.  Quotité  disponible,  7. 

19  Brux.  Droit  ancien,  162. 

20  Liège.  Droit  ancien,  13. 

20  Haye.  Teslam.  anthent.,  60. 

20  Liège.  Acte  notarié,  37. 

21  Liège.  Appel,  165, 167. 
21  Liège.  Dévolution,  3. 

21  Liège.  Droit  ancien,  124. 
21  Brux.  Faillite,  90. 

21  Liège.  Retrait  successoral,  6. 
25  B.  cas.  Concussion,  2. 

25  Brux.  Délit  forestier,  11. 
25  B.cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  22. 

25  B.  cas.  Chambre  des  mises  en 

accusation,  4. 

26  Brux.  Jug.  par  défaut,  117. 

26  Brux.  Arb.  forcé,  23,36,  58. 

27  Brux.  Désistement,  5. 

28  B.cas.  Cassation, 444.  • 

29  Liège.  Péremption,  84. 

31  Brux.  Testam.  conjonct.,9. 

lievembre. 

2  Brux. 

2  Brux. 

3  Brux. 
3  Brux. 
3  Brux. 
3  Brux. 

3  Brux. 

4  Brux. 

5  Haye. 
5  Haye. 

10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 

10  Brux. 

11  Liège. 
13  Liège. 
16  Brux. 

22  Liège. 

22  Liège. 

23  Liège. 
25  Brux. 

25  Liège. 

26  Brux. 

27  Brux. 

30  Brux. 
30  Liège. 
30  Liège. 


Autor.  de  comm.,  12. 
Vente,  56. 
Privilège,  58. 
Réalisation,  6. 
Ordre,  75. 
Appel,  84. 
Vente,  81. 

Acte  respectueux,  6. 
Navire,  2  et  suiv. 
Capitaine  de  nav.,  7. 
Prescription ,  10,  95. 
Droit  ancien,  343. 
Biens  celés,  9. 
Dom.  nationaux,  11. 
Jug.  par  défaut,  90. 
Saisie  immobil.,  36. 
Dénonciation,  6. 
Acte  s.  seing  privé.  2. 
Rente  domaniale,  23. 
Rescriptipn,  1 . 
Dénonciation,  5. 
Acte  respectueux,  24. 
Séparât,  de  biens,  1ô. 
Faillite,  203. 
Double  écrit,  19. 
Cassation,  533. 
Divorce,  2,  42. 
Saisie-arrêt,  32. 


3  Brux.  Convention,  4. 

4  Brux.  Cassation,  211. 

4  Brux.  Enregistrement,  197. 
4  Brux.  Compétencecrim.,16. 
4  Brux.  Port  d'armes,  23. 
4  B.cas. Testam.  olographe, 8. 
4  Bnix.  Succession  rature,  6. 
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6  Liège. 

6  L.  cas. 

6  Liège. 

8  Liège. 

8  Brux. 
10  Brux. 
10  Broz. 
10  Brux. 

10  Brux. 

11  Liège. 
11  Liège. 

15  L.cafl. 
14  Liège. 
U  Liège. 
14  L.  cas. 
14  Brux. 

16  Liège. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  Liège. 

30  Liège. 

31  Liège. 
33  Liège. 

33  Liège. 

34  Brux. 
34  Liège. 
34  Liège. 

38  Liège. 

39  Liège. 
31  B.cas. 
51  Liège. 
31  Brux. 


Smnwîtir, 

4Brax. 

4  Brux. 

5  Brax. 
5Brax. 

6  Brux. 

7  Haye. 

7  Brux. 

8  Brux. 
8  Brux. 

11  Brux. 
11  Brux. 
13  Haye. 
15  Brux. 
19  Liège. 
31  Haye. 

35  Brux. 
26  Liège. 

36  Brux. 
36  Brux. 
38  Brux. 

38  Brux. 

39  Brux. 
30  Liège. 
39  Liège. 

39  Brux. 
39  Brux. 
29  Brux. 


1834. 


Antichrèse,  7. 
Anticbrèse,  1. 
Compte  courant,  10. 
Douanes,  40. 
Vèri6cat.<rèGrit.,  6. 
Appel,  79. 
Contrainte,  6. 
Saîsie-arrèt,  66. 
Vente,  93. 
Jugement,  7. 
Exécution  dejug.,  31. 
Serment  (Faux),  3. 
Mandat,  31. 
Enregistrement ,  330. 
Success.  (dr.de),  101. 
Appel,  30. 

Action  publique,  13. 
Conserv.  des  byp.,  3. 
Hypoth.  en  gèn.,  50. 
Testam.  authent.,85. 
Voy.  lOdèc.  1833. 
Institution  d*hèrit.,  4. 
Dépens,  8. 
Bail  à  rente,  13. 
Droit  ancien,  148. 
Livres  de  comm.,  3. 
Enregistrement ,  333. 
Jugement,  63. 
Domaine,  83. 
Vérifie.  d*écr.,34,  58. 
Monnaie,  9. 
Actes  respectueux,  19. 
Compèt.  comm.,  17. 

i82tf. 

GoDciliation,  3,  31. 
Compromis,  5. 
Société  civile,  33. 
Acte  s.  seing  privé,  4. 
Adjud.  définit.,  4,  30. 
Stip.  pour  autrui ,  4. 
Saisie-arrèt,  45. 
Vente,  57. 
Appel,  338. 
Voiturier,  9. 
Capit.  de  navire,  4. 
Soc.  en  part.,  106m. 
Preuve  test.,  40, 63. 
Démence,  4. 
Voiturier,  3. 
Servitudes,  88. 
Biens  celés,  33,  36. 
Appel,  35. 
Hospices,  9. 
Saisie  immobil.,30. 
.4ppel,  143. 
Testam.  ologr.,  9. 
Acte  confirmatif,  3. 
Chose  jng.  en  matière 

civile,  57. 
Exploit,  9. 
Jugem.  interl.,  74. 
Testam.  ologr.,  31. 


Février. 

1  Brux. 
3  Brux. 
3  Brux. 
3  Brux. 

3  Brux. 

4  L.cas. 
7  Brux. 

7  Brux. 
10  B.  cas. 
10  Brux. 

10  Brux. 

11  Brux. 
13  B.  cas. 
13  B.  cas. 
13  B.cas. 
13  B.  cas. 

13  Brux. 

14  Brux. 

14  Brux. 

15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brnx. 
17  Brux. 
17  Brux. 
19  Liège. 
19  Li%e. 
19  Liège. 
19  Liège. 
19  Brux. 
31  Brux. 
33 -Liège. 
34  Brux. 
34  Brux. 
34  Brux. 
34  Liège. 
38  Liège. 

■tors. 
1  Liège. 

8  Brux. 
8  Brux. 
3  Brux. 

3  Liège. 

3  L.cas. 

4  Haye. 
6  Liège. 

5  Brux. 
5  Brux. 
5  Brax. 
5  Brux. 

10  Liège. 
10  Liège. 
10  Liège. 
10  Liège. 

10  Liège. 

1 1  Liège. 
13  Brux. 
13  Brux. 

12  Haye. 

13  Brux. 


I82B. 


Autor.  deoomm.,  13. 
Betrait  d^actions,  93. 
Pèrempt.d*inst.,84. 
Appel  incident,  19. 
Exploit,  3. 
Adallère,  7. 
Témoins  instr.,  4. 
Test,  anth.,  30,  47. 
Suce,  (dr.de),  49. 
Bente,  136. 
Poudre,  3. 
Cassation,  338. 
.SoGcess.  (dr.  de),  38. 
Hypothèq.  légale,  3. 
.Cass.,133,163,171. 
Lett.  de  change,  94. 
Enregistrement,  146. 
Hypoth.  en  gèn.,  30. 
Acquiescement,  55. 
Servitudes,  85. 
Juge,  34. 

Péremption,  16,  54. 
Preuve  par  écrit,  10. 
Loi,  6. 

Comm.  de  pièces,  1 . 
Except.  pérempt. ,  8. 
Usure,  18. 
Dom.  nationaux,  66. 
Tierce  opposition,  15. 
Lett.  de  change,  101. 
Appel,  63. 
Faillite,  33. 
Appel  incident,  36. 
Etranger,  35. 
Avocat,  37. 
Bente,  131. 
Béquisition  forcée,  1. 
Presc.  du  dr.  anc,  39. 
Communes,  90. 
Douanes,  16. 


Dénonc.  calomn.,  13. 
Bèserve,  5. 
Bénéfices,  10. 
Ch.  jugée  en  matière 

civile,  31,  58. 
Prescription,  130. 
Action  possessoire,  48. 
Notaire,  03, 67. 
Tiers  délenteur,  1. 
Endossement,  14. 
Cap.  de  navire,  11. 
Louage  de  services,  1 . 
Lett.  de  change,  33. 
Droit  ancien,  1 5, 136. 
Interdiction,  4. 
Legs,  83. 

Acquiescement,  99. 
Communes,  18. 
Faillite,  56. 
Acte  de  comm.,  37, 45. 
Exprop.  forcée,  30. 
Enregistrement,  57. 
Inscr.  hypoth.,  94. 


13  Brux. 

14  Liège. 
14  B.  cas. 
16  Brux. 
16  Brux. 

16  Brux. 

17  Brux. 
17  Brux. 
17  Brux. 
17  Brux. 
19  Brux. 
31  Brux. 
33  Brux. 
33  B.  cas. 

33  Brux. 
33  B.cas. 
33  Brux. 
33  B.  cas. 
33  Brux. 
33  B.  cas. 
23  B.  cas. 
33  Brux. 

33  B.  cas. 

34  L.  cas. 

34  Liège. 

35  B.  cas. 

36  Brux. 
36  Brux. 
36  Brux. 
36  Brux. 
36  Brux. 
39  Brux. 
39  Liège. 
31  Brux. 
31  Brux. 
31  Brux. 

A¥ril. 

3  Brux. 

4  B.  cas. 
4  Brux. 

4  Brux. 

5  Liège. 

6  Brux. 

7  Liège. 
9  B.cas. 
9  Brux. 

13  Brux. 

14  B.  cas. 
Ifi  B.  cas. 

15  B.cas. 

16  Brux. 
16  B.cas. 
19  Liège. 
19  Liège. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Liège. 

30  Brux. 

31  Liège. 
31  Brux. 


1835. 


Comm.  conj.,  10. 
Dèt.  arb.  illégale,!. 
Voy.  14  mars  1836. 
Séparât,  de  biens,  31 . 
Etranger,  103. 
Cassation,  490. 
Bente,  65. 
Absence,  31 . 
CtiUi.damniinfBetîji» 
Prescription,  156. 
Bente,54, 63,  66. 
Caution,  8. 
Soustraction,  3. 
Tém.  en  matière  cri- 
minelle, 77, 105. 
Banqueroute,  13. 
Cassation,  445. 
Faux,  9, 23. 
Coard*ass.,39, 130. 
Jury,  345. 
Monnaie,  3, 5. 
Accusé,  6. 

De^r.  dejurid.,  48. 
Peines,  40  et  suiv. 
Inscr.  hypoth.,  104. 
Cour  d'assises,  308. 
Peines,  40. 
Usure,  16,  17. 
Abus  de  confiance,  18. 
Acte  de  commerce, 38. 
Escroquerie,  3. 
Lettres,  3. 
Evocation,  16. 
Droit  ancien,  133. 
Beprised*instance,13. 
Chasse,  53,  64,  93. 
Garde  partie,  3. 


Avocat,  37. 
Cassation,  345. 
Voy,  4  avril  1837. 
Payement,  13. 
Cour  d'assises,  188. 
Voy.  4  avril  1837. 
Assurances,  15. 
Substitution,  51. 
Notaire,  6,  16. 
Vente  pub.  de  meu- 
bles, 6. 
Motifs,  7. 
Bente,  108. 
Testam.  ologr.,  14. 
Notaire,  15. 
Enregistrem.,  3,  383. 
Partage,  37. 
Jugement,  14, 18. 
Suce,  (droits  de),  13. 
Loi,  39. 
Partage,  85. 
Cont.  de  mariage,  43. 
Saisie  imm.,  37, 49. 
Ministère  public ,  5. 
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4  Haye.  Enregistrement,  2S0. 

5  Brux.  Tém.  en  mat.  correc- 

tionnelle, 14. 
5  Liège.  Venic,  17. 

5  Liège.  Saisie-exécution,  1. 
9  Liège.  Emigré,  6. 

11  Brux.  Remplacera.,  13,  93. 

1 1  Brux.  Référé,  â,  3  bia. 

11  Haye.  Enregistrement,  358. 

11  Brux.  Intervention,  5. 

18  Liège.  Jugement,  123. 

18  Liège.  Enqnéie  ordin.,  131. 

18  B.  cas.  Jugement,  53. 

18  Liège.  Enquête  ordin. ,  113. 

19  Brux.  Saisie-arrét,  69. 
31  Liège.  Chasse,  81. 

31  Brux.  Failliie,  353. 
31  Liège.  Frais  et  dépens,  4. 
31  Liège.  Garant,  des  fonct.,  6. 
21  Brux.  Compét.  comm.,  43. 
33  Liège.  Reconyentioo,  4. 

35  Liège.  Enregistrement,  313. 

36  Brux.  Garant,  des  mat.  d'or 

et  d'argent,  7. 
27  Brux.  Prescription,  33. 

37  Brux.  Lett.  de  ch.,  75,  84. 
37  Brux.  Fret,  8. 

30  Liège.  Péremption ,  68. 

Juin. 

1  Brux.  Tesiam.authent.,35. 

1  Liège.  Rente,  16. 

1  Liège.  Jug.  par  défaut ,  133. 

1  Brux.  Fruits,  11. 

3  Liège.  Vérifie  d'écriture,  7. 

3  Haye.  Sursis,  14. 

3  Haye.  Suce,  (droits  de),  35. 

6  Liège.  Ordre,  9,  47. 

6  B.  cas.  Cour  d'assises,  133. 

7  Liège.  Tutelle,  30. 

7  Liège.  Faillite,  64. 

8  Brux.  Droit  anc,  113, 313. 
8  Brux.  Garantie  de  Brux.,  1. 
8  Brux.  Compte,  1 . 

8  Brux.  Lett.  de  change,  138. 

10  Haye.  Notaire,  57,  63. 

11  Brux.  Démission,  1. 

1 1  Brux.  Lett.  de  ch.,  39  6m. 
1 1  Brux.  Cont.  de  mar.,  37, 33. 
11  Liège.  Fils  de  famille,  10. 
Il  Brux.  Meubles,  16. 
11  Brux.  Lett.decb.,596M^85. 
15  Brux.  Demande  nouy.,  85. 
15  Haye.  Enregisir.,  33,  335. 
15  Brux.  Intérêts  morat.,  31. 
15  Brux.  Billet  à  ordre,  14. 
17  Haye.  Cour  d^assises,  346. 
30  Liège.  Cit.  en  pol.  corr.,  5. 
30  Liège.  Jugement,  3. 
30  Liège.  Rec.  desden.  pub.,  1. 
33  Haye.  Enregistrement,  135. 

33  Haye.  Cassation,  170. 

34  Liège.  Comp.  comm.,  8. 

35  Brux.  Vente,  50. 

35  Brux.  Rev.desimmeub.,15. 


ISStt. 


35  Brux.  Enfont  naturel,  16. 
35  Brux.  Propriété,  15,  16. 

38  Brux.  Dom.  nation.,  33,  37. 

39  Brux.  Ch.  jugée  en  matière 

civile,  5. 
39  Haye.  Enregistrement,  59. 
30  Brux.  Vente,  39. 
30  Liège.  Faillite,  340,  350. 
30  Liège.  Motifs,  19. 

«olllet. 

1  Liège.  Outrages,  35. 
1  Liège.  Rébellion,  10. 
3  Liège.  Fils  de  famille,  9. 
3  Brux.  Comm.  conj.,  58. 
OLiége.Voy.  16  juillet  1835. 

6  L.  cas.  Rente,  30. 

7  Brux.  Saisie  immobil.,  88. 
7  B.  cas.  Garantie  des  mat.dW 

et  d'argent,  5. 

7  Liège.  Cond.  résolutoire,  1. 

8  Haye.  Caution,  6. 

8  Brux.  Endossement,  14. 

8  Brux.  Novation,  9. 

9  Brux.  Droit  ancien,  73. 
9  Liège.  Faillite,  135. 

11  Liège.  Cess.  de  créances,  11. 
11  Liège.  Frais  en  m.  crim.,  4. 
13  Haye.  Vente,  76. 
13  Haye.  Jug.  par  défaut,  31. 
13  Haye.  Acte  de  commerce,  1. 
13  Haye.  Presc.  dudr.anc.,40. 

13  Haye.  Appel  incident,  6. 
15  Haye.  Payement,  5  biê. 

14  Brux.  Ch.  jug.  en  m.  cr.*,  3. 
14  Brux.  Exécution  prov.,  6. 
14  Liège.  Faillite,  60  et  suiv. 
14  Brux.  Preuve,  30. 

14  Brux.  Appel,  355. 

15  Haye.  Suce,  (droits  de),  61. 
15  Liège.  Appel  incident,  33. 

15  Liège.  Intérêts,  33. 

16  Liège.  Faillite,  368. 

16  Liège.  Action  possess. ,  19. 
16  Liège.  Communes,  1 1 . 

30  Brux.  Rente,  49,  70. 

31  Brux.  Rente,  16. 

31  Brux.  Féodalité,  50. 
31  Brux.  Aliments,  10. 
31  Brux.  Autor.  de  plaider,  55. 
31  Brux.  Action  en  justice,  10. 
33  Liège.  Cour  d'assises,  179. 
33  Liège.  Empoisonnement,  1. 
33  Brux.  Testam.  mystique,  15. 
23  Brux.  Accises,  18. 
33  Liège.  Presc.  en  mat.  crimi- 
nelle, 50,31. 
35  Brux.  Solidarité,  3, 7. 
35  Brux.  Renie,  39. 

35  Brux.  Droit  ancien,  339. 

36  Liège.  Saisie- arrêt,  85. 

36  Liège.  Jugement,  130. 

37  Brux.  Témoinsenmat.  civ., 

3,  39. 
37  Liège.  Saisie  immobil.,  97. 


1835. 


27  Brux. 
37  Liège. 
27  Brux. 
37  Liège. 

37  Brux. 

38  Liège. 
38  Liège. 
38  Liège. 
30  B.  cas. 

30  B.  cas. 
30  B.  cas. 
30  B.  cas. 
30  Brux. 
30  B.  cas. 
30  B.  cas. 
30  Brux. 

30  B.  cas. 
30  B.  cas. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  B.  cas. 
50  B.  cas. 
50  Brux. 


Enquête  ordin.,  66. 

Jug.  par  défaut,  14. 

Droit  ancien,  178. 

Faillite,  136. 

Enquête  ordio.,  64. 

Vente,  75. 

Exécution  proTÎs..  7. 

Deçr.  de  jurid.,  200- 

Tnbunal  correct.,  2. 
8. 

Tribunal  de  police,  2. 

Comp.  crirain.,  16. 

Jour  férié,  4. 

Patente,  18. 

Patente,  1. 

Accises,  10. 

Appel  en  mat.  correc- 
tionnelle, 36  biê. 

Mines, 131. 

Motifs,  113. 

Militaire,  3. 

Minist.  public,  16. 

Douanes,  31,  S7,  39. 

Poudre,  4. 

Poids  et  mes.,  30, 31. 


30  Brux.  Partage,  13. 
33B.cas.Faux,3U55. 
33  Liège.  Action  réelle,  2. 
23  Bnix.  Sépar.  de  corps,  32. 
35  Brux.  Chemin  public^  23. 
35  Brux.  Vol,  5. 

Septembre. 

5  Brux.  Saisie  imm.,  149, 151. 

5  Liège.  Condilioo  résoL,  7. 
13  Brux.  Acte  de  comm.,  110. 
16  Liège.  Litispendance,  9,  13. 
30  Liège.  Degr.  de  jurid.,  39. 

Oetelire. 


6 Brux. 

9  Brux. 
10  Brux. 
13  Brux. 

13  Brux. 

14  Haye. 
19  Liège. 
30  Liège. 
30  Liège. 

30  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 
37  Brux. 
39  Brux. 
39  Brux. 

31  Liège. 
51  B.  cas. 
31  Brux. 
31  B.  cas, 
51  Liège. 
31  Brux. 


Mines,  153. 
Détention  civile,  1. 
Enquête  ordÎD.,  99. 
Mines,  55. 
Réméré,  14. 
Saisie-exécution,  13. 
Enquête  ordin.,  58. 
Mitoyenneté,  21. 
Compensation,  19. 
Caul.  Judic,  9oim\  19. 
Vérifie.  d*écritare,  54. 
Saisie-arrét,  5,  2t. 
Scellés,  15. 
Substitution  ,  14  ,  35 
Juif,  1. 
Appel,  33, 
.Cassation,  326. 
Acteauthent.,3frtfl. 
.  Cassation,  320. 
Prescription,  184. 
Saisie  revendicau,  5. 
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NoTembre. 


3  Liège. 

2  Liège. 

7  Liège. 
lOBrux. 
12  Brux. 
12  Bruz. 

15  Liège. 

16  L.  cas. 

18  Liège. 

19  Brux. 

22  B.  cas. 

23  Liège. 

23  Brux. 

24  Brux. 

25  Brax. 

25  Liège. 

26  Liège. 
26  Liège. 
26  Liège. 
26  Brux. 
29  Liège. 


Sèp.  de  corps.  5,  34. 
Appel,  131. 
Acquiescement,  7. 
Tèm.  en  m.  ciy. ,  44. 
Degr.  de  jurid.,  114. 
Féodalité,  10. 
Chose  jugée  en  mat. 

civile,  17. 
Duché  de  Bouillon,  1 . 
Bail,  77. 

Dèclioatoire,  12. 
Monnaie,  8. 
Commerçant,  15. 
Faux  inci'dent,  15,32. 
Bois,  2. 
?ente,  48. 
Compétence,  59. 
Substitution,  16. 
Testament  conj.,  11. 
Droit  ancien,  265. 
Chasse,  103. 
Bail,  9. 


1  Brux. 
1  Brux. 
1  firox. 
1  Liège. 

1  Liège. 

2  Haye. 

6  Liège. 

7  Liège. 
7  Liège. 
7  Liège. 

7  Liège. 

8  Brux. 
8  Liège. 

10  Brux. 
12  Liège. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
19  Liège. 
21  B.cas. 
21  Liège. 

21  B.cas. 

22  Brux. 
22  Brux. 
22  Liège. 
22  Brux. 

22  Liège. 

23  Liège. 
23  B.cas. 

23  Liège. 

24  L.  cas. 
24  B.  cas. 
24  B.  cas. 
24  B.  cas. 

26  B.  cas. 

27  B.  cas. 
27  B.cas. 
27  B.cas. 

27  B.  cas. 

28  L.  cas. 
28  Liège. 


Société  comm.,  48. 
Scellés,  23. 
Droit  ancien,  209. 
Exécution  proy. ,  35. 
Droit  ancien,  125. 
Lett.  de  change,  7. 
Intérêts,  9. 
Cour  d^assises,  142. 
Interprèle,  26. 
Tèm.  en  m.  crim.,30. 
Cour  d*as8ises,  20, 24. 
Dommages-inièr.,  23. 
Presc.  du  d.anc,  2. 
Mineur,  28. 
Acte  s.  seing  privé,  1 0. 
Droit  ancien,  806. 
DèToIntion,  1. 
Féodalité,  6. 
Bail  à  rente,  13. 
Action  possess.,  12. 
Bente,  19. 
Timbre,  15. 
Référé,  23. 
Appel,  266. 
Dévolution,  5. 
Compte  ent.  com.,2. 
Droit  ancien,  91. 
Compétence,  15. 
Expert,  30. 
Féodalité,  11. 
Tèm.  en  m.  corr.,16. 
Suce,  (droits  de),  51. 
Privilège,  65. 
Enregistrement,  198. 
Timbre,  10. 
Suce,  (droits  de),  8. 
Enregistrement,  105. 
Jugement,  77. 
Enregistrement,  210. 
Suce,  (droits  de),  8. 
Domaine,  18,23. 


iSS». 

29  Brux.  Droit  ancien,  45. 

30  Haye.  Enregist.,  68, 189. 

31  Brux.  Jugement,  131. 
31  Brux.  Courtiers,  1. 

1826. 
jMiTler. 

1  Brux.  Endossement,  3. 

2  Liège.  Acquiescement,  61 . 

3  Liège.  Péremption,  28. 

4  Liège.  Délit  forestier,  12. 

5  Brux.  Rente  viagère,  7. 
5  Brux.  Hypothèque,  29. 

I    5  Brux.  Hypoth.  légale,  83. 
5  Brux.  Pillage,  1,  12. 
5  Brux.  Autor.  de  comm.,  22. 
5  Liège.  Procès-verbal,  8. 

5  Liège.  Jng.  par  défaut,  135. 

10  Liège.  Test,  en  général,  80. 

11  Haye.  Domicile,  21. 

12  Brux.  Demande  nouv.^  46. 

12  Brux.  Exécut.  provis.,  26. 

13  Liège.  Peines,  2. 

18  Liège.  Prescript.  en  matière 

crim.,44. 

14  Haye.  Témoins  en  matière 

crim.,  1. 
14  Brux.  Scellés,  7,  26. 
14  Brux.  Poudre,  1. 
14  Haye.  Cour  d*ass.,  150, 207. 
16  Brux.  Action  civile,  17. 

16  Liège.  Gage,  7. 

17  Brux.  Arbitrage,  13. 

19  Brux.  Siellionat,  2. 
19  Brux.  Réalisation,  4. 

23  B.  cas.  Acquiescement,  26. 

24  Liège.  Don.  entre-vifs,  19. 

25  Brux.  Servitudes,  32. 

25  Brux.  Exprop.  pour  utilité 

publique,  31. 

26  Brux.  Serment,  43. 

26  Brux.  Croix,  1. 

27  Liège.  Hypothèque,  26. 

28  Brux.  Enregistrement,  100. 
28  Brux.  Garantie  des  mat.  d^or 

et  d*argent,  6. 
28  Brux.  Serment,  9. 
31  Brux.  Acquiescement,  149. 
31  Brux.  Notaire,  55. 
31  Brux.  Deg.  de  jurid.,  246. 
31  Brux.  Exploit,  10. 

VéTrIer. 

2  Brux.  Rev.  des  imm.,  4. 
8  Brux.  Bemplacement,  19. 

3  Haye.  Notaire,  22. 

3  Brux.  Absence,  7. 
8  Brux.  Caution,  15. 

4  Brux.  Cession  de  biens,  1, 8. 

6  Brnx.  Test,  en  général,  10. 
8  Brux.  Droit  ancien,  98. 

8  Haye.  Success.  (dr.  de) ,  79. 

9  Haye.  Gains  de  survie,  9. 

10  Haye.  Compétence,  20. 

1 1  Brux.  Deg.  de  jurid.,  228. 


1896. 
Février. 

12  Brnx.  Mineur,  86. 

18  Brux.  Déf.  de  la  patrie,  1. 

13  Brux.  Droit  ancien,  244. 

14  Liège.  Deg.  de  jurid.,  181. 

16  Brux.  Renie,  51,  78. 

17  Haye.  Interrog.  sur  faits  ei 

articles,  10. 

17  Liège.  Sépar.  de  biens,  28. 

18  Brux.  Loi,  28. 

18  Brux.  Arbitrage  forcé,  76. 
18  Brux.  Droit  ancien,  77. 

20  Liège.  Enregistrement,  144. 

21  Brux.  Exploit,  21,25. 

22  Brux.  Stipulation  pour  au- 

trui, 7. 
22  Liège.  Test,  mystique,  3. 
22  Brux.  Inscr.  bypoih.,  4. 
28  Brux.  Tutelle,  50. 
28  Brnx.  Contrat  de  mar.,  46. 
25  Brux.  Port  d*armes,  19. 

25  Brux.  Chasse,  53. 

26  Brux.  Voy.  16  fèv.  1826. 

27  Liège.  Biens  celés,  20. 

28  B.cas.  Vol, 26. 

28  Brnx.  Témoins  en  matière 

crim.,  103, 105. 
28  B.  cas.  Peines,  50. 
28  B.cas.  Courd*ass.,  114,219. 
28  Brux.  Cassation,  28. 
28  Brux.  Interprète,  8. 


1  Brux.  Communauté,  1,3. 

1  Brux.  Dot,  1. 

2  Brux.  Jug.  par  défaut,  135. 
2  Brux.  Exprop.  forcée,  26. 

4  Brux.  Société  civile,  12. 
4  Brux.  Soc.  en  pariicip.,  6. 
4  Brux.  Preuve  testimon.,  12. 
4  Brux.  Autor.  mar.,  95,  26. 
4  Brux.  Contrat  de  mar.,  30. 
4  Liège.  Bois,  5. 
4  Brux.  Action  non  adimphti 

coniraetua,  ]. 
7  Liège.  Prescription  du  droit 

ancien,  53. 
7  Liège.  Droit  ancien,  297. 
9  Liège.  Transaction,  17. 
9  Brux.  Inscr.  hyp.,  25,  75. 
9  Liège.  Cont.  par  corps ,  12. 
9  Brux.  Dem.  nouvelle,  47. 
9  Brux.  Hyp.  en  général,  25. 
10  Liège.  Mines,  130. 

10  Haye.  Compétence ,  98. 

1 1  Haye.  Garant,  des  mat.  d*or 

et  d'argent,  8, 10. 

11  Brux.  Compte,  4,  27. 

12  Brux.  Contr.  de  mariage,  4. 

12  Brux.  Lettre  de  change,  73. 

13  Brux.  Test,  authent.,  19. 

14  B.  cas.  Payement,  14. 

14  Liège.  Biens  profect.,  293. 
14  Brux.  Dem.  nouvelle,  18, 44, 

49. 
14  Liège.  Fils  de  famille,  46w. 
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14  Brax. 
14  Liège, 

14  Liège. 

15  Haye. 
15  Brux. 
15  Liège. 

15  B.  cas. 

16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  Liège. 
16  Brax. 

16  B.  cas 

17  B.  cas 

17  B.  cas. 

18  B.  cas. 

18  Liège. 
18  B.  cas. 
dl  B.  cas. 
33  L.  cas. 
33  Liège. 
33  Brux. 

33  Brox. 

33  Brux. 
35  Brux. 
25  Brux. 
35  Brux. 
35  Brux. 

35  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 

30  Brux. 

31  Haye. 
31  Haye. 

ArrU» 

5  Liège. 

6  Brux. 

7  Haye. 

8  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 

13  Haye. 
13  Brux. 
13  Brux. 
13  Brux. 
15  Liège. 
18  Liège. 

30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Liège. 
20  Liège. 
30  Brux. 

30  Brux. 

30  Brux. 

31  Liège. 
31  Haye. 

34  Liège. 

36  Haye. 

37  Brux. 


1896. 


Jugement,  78  biê. 
Inscr.  hypot.,38. 
Juifs,  1. 

Exprop.  forcée,  34. 
Jugement,  77. 
Médecins,  1. 
Jugement,  51,  776m. 
.  Cassation,  173. 
Enregistrement,  81. 
Exècnt.  provis.,  9. 
Juge,  53. 

.  Snccess.  (dr.  de),  49. 
Success.  (dr.  de),  56. 
Compétence,  44. 
Enregisirem.,  30, 33, 

66,68. 
Dom.  nationaux,  71. 
Success.  (dr.  de),  75. 
Qaest.  préjndic,  8. 
Act.  possess.,  33,  33. 
Cassation,  330. 
Exprop.  pour  utilité 

publique,  33. 
Rapport,  9. 
Etranger,  68,  70. 
Soc.  en  command.,  6. 
Loi,  60. 
Divorce,  31 . 
Etranger,  70. 
Exposit.  d*eni«nt,  1. 
Loi,  11. 

Marché  à  terme,  3. 
Contrat  de  mar.,  31. 
Curateur,  4. 
Hypothèque,  6,  44. 


Légitime  défense,  1 . 
Droit  ancien,  50,  51 . 
Enregistrement,  183. 
Douanes,  33. 
Bornage,  3. 
Chevaux,  3. 
Féodalité,  33. 
Mutation,  10. 
Ministère  public,  10. 
Déf .  de  la  patrie,  1 . 
Matière  sommaire,  3. 
Exprop.  forcée,  33. 
Pèrempt.,  104,   105, 

116. 
Serment,  35. 
Vente,  SI. 
Tutelle,  188. 
Prescription,  97. 
Action  personnelle,  8. 
Chose  jugée  en  mat. 

civile,  79. 
Hypothèque,  39. 
Faillite^  133. 
Tierce  opposition,  9. 
Créancier,  9. 
Etranger,  48. 
Contumace,  8. 
Tutelle,  13. 


I8S6. 

37  Brux.  Expert,  56. 

37  Liège.  Exception,  7. 

38  Haye.  Contumace,  5,  8. 
38  Haye.  Etranger,  147. 

38  Haye.  Hypot.  iudic,  1  et  s. 
38  Haye.  Vente,  68  his. 


Saisie-gagerie,  7. 
Jug.  par  défaut,  94. 
Success.  bènéfic,  8. 
Privilèg.,44,51,106. 
Jug.  par  défaut,  88. 
Gar.  des  mat.  d^or  et 

d*argent,  1 1 . 
Testam.  authent.,  17. 
Biens  celés,  15. 
Enfants,  1. 
Responsab.  civ.,  63. 
Péremption,  31. 
Success.  (dr.  de),  10. 
Test,  atithent.,  48. 
Appel,  153. 
Appel,  149,  155. 
Huissier,  16. 
Jugement,  63. 
Acte  respectueux,  1 . 
Rente,  93. 
Cassation,  95. 
Chasse,  38,  85. 
intérêts,  3. 
Vèri6c.  d*ècrit.,33. 
Succession,  36. 
Mandat,  33. 
Commun,  conjug.,  59. 
Approb.  d*ècrit.,  5« 
Contr.  par  corps,  18. 
Exprop.  pour  utilité 

publique,  90. 
Appel,  53. 
Hypoth.  légale,  30. 
Inscript,  hypoth.,  85. 
Ordre,  4. 
Testament,  15. 
Témoins  en  matière 

crimin.,31,  41. 
Cour  d'assises,   39, 

310, 847. 
Faux,  33. 

Test,  authent.,  40. 
Preuve  testim.,  3  bia, 

35. 
Divorce,  19. 
Convention,  3. 
Cassation,  518. 
Interrog.  sur  faits  et 

articles^  33. 
Péremption,  101. 
Aveu,  38, 39. 
Cassation,  873. 
Enregistrement,  185. 
Prescription  du  droit 

ancien,  11. 
Prescription,  105. 
Cassation,  75,  433. 


1  Liège. 
1  Liège. 
3  Haye. 
3  Brux. 
8  Brux. 
5  Brux. 

8  Liège. 
10  Brux. 

10  Brux. 

11  Brux. 
11  Liège. 
13  Haye. 
13  Haye. 
13  Brux. 
15  Liège. 
1 5  Liège. 

15  L.  cas. 

16  Brux. 
18  Liège. 
18  H.  cas. 

18  Brux. 

19  Liège. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 

30  Brux. 
30  Brux. 
33  Liège. 
33  Liège. 
33  B.  cas. 
33  B.  cas. 

35  B.  cas. 

33  B.  cas. 

34  Liège. 
34  B.cas. 

34  Liège. 
34  B.  cas. 
34  B.  cas. 

34  B.  cas. 

35  Liège. 
35  B.  cas. 
35  B.  cas. 

35  B.  cas. 

36  B.  cas. 

36  B.  cas. 
3G  B.  cas. 


i8se. 

Mal. 

36  B.  cas.  Exprop.  pour   atiljte 

publique,  9. 

37  Liège.  Faillite,  38. 

39  B.cas.  Vente,  61,  180. 

39  B.cas.  Motifs  de  jugeiD.,  1. 

39  B.  cas.  Aven,  18. 

39  B.  cas.  Dom.  nation.,  06,  75. 

39  B.  cas.  Conseil  d^Etat,  1. 

30  B.  cas.  EnregUtremeni,  137. 

30  B.  cas.  Faillite,  232. 
51  Liège.  Ordre,  48. 

51  Liège.  Privil^e,  43. 

Juin. 

3  B.  cas.  CassatioD,  431 . 

3  Brux.  Loteries,  3. 

3  Liège.  PrescriptîoD,  138. 

3  Brux.  Action  en  justice,  1 . 

3  Brux.  Dol,  4. 

3  Brux.  Gont.  par  corps,  31. 

3  Liège.  Jugem.    oontradict. 

133. 

4  Brux.  Enregistrem.,  199. 

7  Liège.  Promesse  de  mar.,  3. 

7  Haye.  Appel,  18. 

9  B.  cas.  CassatioD,  53t. 
10  Brux.  Gènèalone,  1. 
10  Brux.  Acte  antneotîqiie,  1. 
10  Liège.  Voy.  16  juin  1836. 
10  Brux.  Saisie-arrèt,  79. 
13  Brux.  Chamb.  du  conseil,  1 . 
15  Brux.  Inscript,  hypoth.,  93. 

15  Brux.  Assurances,  S. 

16  Haye.  Enregiatrcm.,389. 
16  Li^e.  Cess.  de  créanc.,  35. 
16  Haye.  Contr.  par  corps.  27 
16  Liège.  Procès -▼erbal,  10. 
16Li^e.  Ordre,54,65. 

16  Haye.  Référé,  S9. 

17  Brux.  Art  de  goérir,  6. 
17  Brux.  Action  cîtîIc,  16. 

31  Brux.  Deg.  de  jarid.,  311 
31  Brux.  Caut.  judie.9ol9M\  \t 
31  Brux.  Péremption,  18,  58 
33  Liège.  Jug.  par  défaut,  35. 
33  Liège.  Hypotb.  conveot.,  6 
33  Brux.  Prescriptions  du  drtn: 

«ncien,  SO. 
33  Brux.  Date  certaine,  6.  I 

33  Liège.  Bail  à  rente,  16. 

34  Brux.  Jugement,  90.  1 
34  Brux.  Place  forte,  5. 

36  Liège.  Enquête  ordin.,  8&.  j 

37  Liège.  Faillite,  43.  I 

38  Brux.  Droit  ancien,  100.  1 
39' Brux.  Servitudes,  46.  I 

39  Brux.  Responsab.  civile^  99 
39  Brux.  Exprop.  pour  utiliu 

publique,  30. 
39  Liège.  Outrage,  36. 
30  Liège.  Loi,  63. 

jBlllei. 

1  Brux.  Caat.judtc.  *olri,  10 
3  Brux.  Servitudes,  34. 
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1826. 


5  Liège. 

3  Liège. 

4  Liège. 

5  L.  cas. 
5  Brnz. 
5  Bruz. 

5  Brux. 

6  Liège. 
8  Brus. 
8  Brux. 

13  Brux. 

15  Brux. 
13  Brux. 
13  Brux. 
13  Liège. 
13  Liège. 

13  Briix. 

14  Haye. 

16  Liège. 
20  Brux. 

20  Brux. 
30  Brux. 
âO  Brux. 
!21  Liège. 

21  Brux. 

27  Liège. 
27  Liège. 
27  Liège. 

27  Brux. 

28  Brux. 

28  Brux. 


Eofant  naturel,  7. 
Aliments,  15. 
Juge  suppléant ,  6. 
Calomnie,  25. 
Hypoth.  couvent.,  27. 
Condition  résolut.,  7. 
Empbyièose,  2. 
Divorce,  12,  18. 
Effets  de  eomm.,  58. 
Endossement,  S4. 
Faillite,  258. 
Privilèji^e,  14. 
Prescription,  90. 
Acquiescement,  87. 
Deg.  dejurid.,  104. 
Billet  à  ordre,  51. 
Deg.  de  jurid.,  182. 
Inscript,  hypot.,100. 
Mines,  154. 
Tutelle,  59. 
Saisie  immob.,  46.   ' 
Dom.  de  TEtat,  6. 
Exprop.  forcée,  10. 
Compétence,  97. 
Revend,  des  immenb., 

35. 
Rente,  42. 

Enregistrement,  288. 
Hypothèque,  27. 

LOI,70.^ 

Inscript,  bypoth.,  52, 

63. 
Bail,  27. 


Aefttk 

26  Brux.  Test,  en  général,  55. 

29  Brux.  Comp.  coramerc.,54. 

Septembre. 

8  Brux.  Deg.  de  jurid.,  74. 
12  Brux.  Billet  à  ordre,  50. 
12  Brux.  Désistement,  4. 

30  Liège.  Bail,  110. 

Oetehre. 

7  Brux.  Appel  correct.,  27. 

9  L.  cas.  Litispendance,  4. 

9  Liège.  Acquiescement ,  30 , 
31. 

9  Li^.  Enregistrement,  180. 
10  Brux.  Enquête  ordin.,  94. 
12  L.  cas.  Péremption,  29. 
12  Liège.  Cassation,  254. 

12  Liège.  Enregistrement,  130. 

13  Liège.  Divorce,  19. 

18  Brux.  Témoins  en  matière 
civile,  69. 

18  Brux.  Enquête  ordin.,  14. 

19  Brux.  Courtiers,  1. 

25  Haye.  Serment,  17. 

26  Brux.  Pétitoire,  2. 

27  Brux.  A«te  de  comm«,  85. 

28  Brux.  Domicile,  8, 14. 
28  Brux.  Action  civile,  23. 
28  Brux.  Pillage,  22. 


1826. 
•etelire. 

50  Brux.  Garantie,  24. 

31  Brux.  Liberté  provisoire,  5. 

lieTemlire* 

2  Liège.  Juge  suppléant,  7. 
2  Liège.  Test,  en  général,  67. 

2  Liège.  Créancier,  4. 

5  B.  cas.  Cassation,  219. 

3  Haye.  Enregistrement,  64. 
5  B.  cas.  Enregistrement,  154. 
5  Haye.  Privilège,  100. 

5  Brux.  Divorce,  25. 

4  Liège.  Expert,  14. 

4  Brux.  Succession,  14. 

6  Liège.  Mandat,  22. 

6  Brux.  Enregistrement,  51. 

7  Liège.  Commissionn.,  11. 

7  B.  cas.  Cassation,  267,  515. 

8  Liège.  Faillite,  187. 

9  Brux.  Cassât.,  44, 298, 594. 
9  Brux.  Chose  jugée,  56. 

9  Brux.  Cession  de  biens,  2. 
11  Brux.  Dom.  nationaux,  76. 

15  Brux.  Bail  A  cens,  1. 

16  Brux.  Rente,  96,  102. 
16  Brux.  Saisie-arrèt,  82. 
16  Liège.  Meubles,  15. 

16  Brux.  Acquiescement,  15. 
16  Brux.  Compétence ,  89. 

16  Brux.  Patente,  14. 

17  Brux.  Acquiescement,  129. 

18  Brux.  Acquiescement,  88. 
18  Brux.  Fabriq.  d*église,  17. 
1 8  Brux.  Tierce  opposition,  17. 

18  Brux.  Usure,  14. 

19  Liège.  Absence,  24. 
22  Haye.  Qualité,  5. 

22  Haye.  Comm.  coniug.,  53. 

23  Liège.  Fils  de  famille,  5. 

23  Brux.  Jugement,  121. 

25  Brux.  Interrog.  sur  faits  et 
artic,  7, 12,19,51. 

24  Liège.  Poids  et  mesures,  26. 

25  Brux.  Exprop.  pour  utilité 

publique.  51. 
25  Brux.  Revend,  des  imm .,  20. 
28  Bnix.  Serment,  29. 
28  Brux.  Jugement,  45. 
30  Brux.  Patente,  12. 
30  Brux.  Postes,  1 1 . 


1  Brux.  Endossement,  2. 
1  Brux.  Patente,  10,  26. 

1  Brux.  Contr.  personn.,  15. 

2  Brux.  Mandat,  17. 

2  Brux.  Tierce  opposition,  10. 
2  Brux.  Exception,  2. 
4  Liège.  Etranger,  15. 
6  Brux.  Saisie-arrêt,  27. 
6  Brux.  Succession,  7. 

6  Brux.  Vérifie.  d*écrit.,  15. 

7  Liège.  Réméré,  2. 

7  Brux.  £nq.  ordin.,  64,  1 17. 
I    7  Brux.  Intervention,  6. 


i8S6. 


Bèeembre. 

7  Brux.  Conciliation,  20, 52. 

7  Liège.  Chose  jugée  en  mat. 
civile,  51 . 

7  Brux.  Mandat,  16. 

9  Brux.  Interdiction,  9. 

9  Brux.  Cons.defom.,11,54. 

9  Brux.  Bail,  8. 
12  Liège.  Novation,  10. 
15  Brux.  Mines,  118. 
14  Brux.  Succession,  10. 
14  Brux.  Success.  bénéfic,  5. 
14  Brux.  Droit  ancien,  42. 

14  Liège.  Etranger,  15. 

15  Brux.  Douanes,  18. 

19  Liège.  Parcours,  1. 

20  Haye.  Soc.  en  partie,  15 6m. 
20  L.  cas.  Enregistrement,  275. 
20  Haye.  Prorog.  de  jurid.,  6. 

20  Haye.  Arbitr.  forcé,  2, 18. 

21  Liège.  Actes  récognitifs,  2. 

21  Liège.  Deg.  dejurid.,  58. 

22  Haye.  Timbre,  1,4. 

22  Liège.  Acquiescement,  151 . 

25  Liège.  Faillite,  91. 

26  L.cas.  Timbre,  17. 
26  L.  cas.  Jugement,  77. 

26  Liège.  Cassation,  561. 

27  Brux.  Etranger,  96  et  suiv. 
27  Brux.  Faillite,  60, 170, 172. 
27  Brux.  Etranger,  77. 

27  Brux.  Preuve  testim.,  57. 

27  Brux.  Loi,  60. 

28  Liège.  Trib.desimp.pol.,1. 
28  Brux.  Vérifie,  d'écrit.,  14. 
28  Brux.  Success.  bénéfic,  6. 
28  Brux.  Saisie  immob.,  54, 55. 
28  Brux.  Juge  suppléant,  6. 
28  Brux.  Interdiction,  1, 12. 

28  Liège.  Dommages-intèr.,18. 

29  Liège.  Bigamie,  1. 

50  Brux.  Acte  de  comm.,  116. 


1827. 


jMiTler. 

3  L.  cas. 
5  B.  cas. 
5  Liège. 
5  Liège. 
5  B.cas. 

3  B.  cas. 
5  Brux. 

4  Brux. 

4  Brux. 

5  Brux. 

6  Brux. 

10  Haye. 

11  Brux. 
11  Liège. 


15  Brux. 
13  Brux. 
15  Brux. 
13  Brux. 
13  Brux. 


Enregist.,  80,  124. 
Calomnie,  3, 35. 
Témoin  inst.,  24. 
Revend,  des  imm.,  1 1 . 
Poids  et  mesures,  11. 
Accises,  6, 7. 
Mines,  115,  117. 
Faux  incident,  41 . 
Conir.  par  corps,  21. 
Dommages-intèr.,  15. 
Faillite,  60. 
Lett.  de  change,  118. 
Faux, 49. 

Prescription  en  ma- 
tière criminelle,  35. 
Expertise,  45. 
Citât,  en  pol.  corr.,  7. 
Dem.  nouv.,  50,  40. 
Bail,  52. 
Chasse,  108. 
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17  Haye. 
17  Bruz. 
17  Haye. 

17  Haye. 

18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

50  Brux. 

51  Brux. 
22  Brux. 
32  Brux. 
24  Brux. 

26  Brux. 

27  Liège. 
27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 
27  Liège. 

27  Brux. 

28  Brux. 
28  Brux. 
38  Brux. 
28  B.  cas. 
51  Brux. 
31  Brux. 

Février. 

1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brax. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
5  Brux. 
5  Brux. 
5  Liège. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 

7  Haye. 

8  L.cas. 
8  Brux. 

8  Liège. 

9  Liège. 

13  Liège. 

14  Brux. 
14  Brux. 
14  Liège. 

14  Brux. 

15  Liège. 

15  Brux. 


1827. 

EDregisirement,  148* 

Appel,  2G4. 

Mutation,  1. 

Notaire,  60,  61. 

Tutelle,  59. 

Jugement,  115. 

Expert,  45,  46. 

Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  37,  66. 

Exploit,  8. 

Lettre  de  change,  69. 

Saisie  immobil.,  143. 

Enquête  ordin.,  23. 

Droit  ancien,  205. 

Hospices,  21. 

Appel  incident,  36. 

Vente,  103. 

Exception,  89. 

Exécut.  dejug.,28. 

Notaire,  15, 23,  34. 

Dépôt,  1.^ 

Compensation,  21. 

Outrage,  20,21. 

Accises,  26. 

Acte  respect.,  9,  11, 
22. 

Enregistrement,  89. 

Exècut.  prov.,  25. 

Partage,  28. 

>  Acquiescement,  55. 

Bénéfice  d*inyent.,  4. 

Notaire,  53. 


Compèi.  comm.,  39. 
Serment,  11. 
Saisie-exécution,  5. 
Heconvention,  9. 
Avocat,  12. 
Bail,  36. 

Conciliation,  21. 
Chevaux,  5. 
Degrés  de  jurid.,  210. 
Endossement,  17,  30. 
Caution,  39. 
Appel,  191. 
Cons.  de  famille,  36. 
Bail,  108. 

Preuve  testira.,  27. 
Partage,  3. 
Aveu,  14. 

Enregistrement,  73. 
Cour  d^assises,  38. 
Appel,  344. 
Compétence,  53. 
Bècidive,  10. 
Contrefaçon,  6. 
Droit  ancien,  298. 
Appel  incident,  44. 
Voy.  14  fèv.  1838. 
Test,  authentique,  1 1 . 
Témoin  instrument., 

10. 
Séparation  de  corps , 

1,57,73,74. 


1827. 

Février» 

15  Brux.  Inscript.  hypot.,89. 
15  Brux.  Lettre  de  change,  36. 

15  Brux.  Distillerie,  1. 

16  Brux.  Presse,  30. 

16  Haye.  Lettre  de  change,  97. 
16  Liège.  Péremption,  84, 89. 
16  Brux.  Outrage  à  la  mémoire 
des  morts,  1 . 

18  Liège.  Chasse,  3. 

19  Liège.  Commerçant,  3. 

20  L.cas.  Enregistrement,  155. 

30  L.  cas.  Jugement,  64. 

31  Brux.  Enquête  ordin.,  116. 
31  Liège.  Saisie-arrêt,  73. 

33  Brux.  Vente,  35. 

33  Brux.  Garantie  en  matière 

de  délit,  3. 
33  Brux.  Acquiescement,  43. 
33  Brux.  Peines,  11. 
33  Brux.  Conseil  judic,  3. 
33  Brux.  Dom.  nation.,  33,38. 
33  Brux.  Acquiescement,  101. 
23  Brux.  Appel  incident,  5. 

33  Brux.  Fret,  9. 

34  Brux.  Revend. des  meub.,  5. 
38  Liège.  Chasse.  Voy.  18  fév. 


1  Brux.  Adjudication,  4. 
1  Brux.  Droit  ancien,  37. 
1  Brux.  Hyp.  en  général,  38. 
3  Brux.  Patente,  17. 
6  Liège.  Prête-nom,  1. 
6  Liège.  Engagère,  5. 
8  Brux.  Voiturier,  1. 
8  Brux.  Substitution,  31. 
8  Brux.  Petit,  d'hèrèdit.,  1. 

8  Brux.  Degrés  de  jurid.,  337. 

9  Haye.  Usufruit,  31. 

9  Haye.  Enregi6t.,215,216. 

9  Liège.  Sép.  de  corps,  7,  10. 

OLiège.  Appel,  131,  124. 
10  B.  cas.  Ministre  des  cultes,  1 . 
12  Brux.  Exécution,  29. 
14  Brux.  Appel,  330. 
14  Liège.  Domaine,  34. 
14  Brux.  Gompar.  personnelle 

des  parties,  1. 
14  Haye.  Act.de  comm., 39, 39. 

14  Brux.  Compte,  11. 

15  Liège.  Presc.dudr.  anc.,41. 
15  Liège.  Act.  de  comm.,  138. 

15  Liège.  Droit  ancien,  165. 

16  Liège.  Référé,  34. 

16  Li^e.  Escroquerie,  4. 

10  Liège.  Abusdeconfiance^n. 

16  B.  cas.  Cassation,  329. 

17  Liège.  Saisie-arrêt,  39. 

17  Brux.  Lettre  de  change,  98. 
17  Brux.  Cassation,  329. 

30  B.  cas.  Cassation,  383. 

31  B.  cas.  Enreçist.,7,  39,  359. 

32  B.  cas.  Filiation,  6. 

33  B.  cas.  Cassation,  364. 
33  B.  cas.  Sel,  1. 


33  B.  cas. 
33  B.  cas. 

23  Brux. 

24  Brux. 
26  Brux. 
26  B.  cas. 

26  B.  cas. 

27  B.  cas. 
38  B.  cas. 
38  B.  cas. 

38  B.  cas. 

39  Liège. 

30  Brux. 

31  Brux. 

Avril. 

3  Liège. 

3  Liège. 

5  Liège. 

4  Brux. 
4  Brux. 

6  Liège. 

6  Brux. 

7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 

11  Haye. 

13  Brux. 
13  Brux. 
13  Brux. 
13  Brux. 
13  Brux. 

13  Brux. 

14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 

14  Brux. 

15  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  Brux. 
19  Liège. 
35  Brux. 

25  Brux. 
25  Liège. 
25  Liège. 
25  L.cas. 

25  Liège. 

26  Liège. 

27  Brux. 
27  Brux. 

27  Brux. 

28  Brux. 
28  Brux. 
28  Brux. 
38  Brux. 
28  Brux. 
28  Brux. 


1897. 


Success.  (dr.  d^,  70. 
Act.  poesessoire,  33. 
Lett.  de  change,  139. 
Mineur,  17. 
Cassation,  177. 
Enregistrement,  5d* 

371,274,296. 
Jugement,  77. 
Preuve  testim.,  55. 
Lett.  de  change,  119. 
Act.  de  comm.,  34. 
Enregist.,  S,  88, 103. 
Comm.  conj.,  19,  2â. 
Voiturier,  5. 
Succesa.  Tacante,  3. 


Propriété,  7. 
Evocation,  10. 
Juge  suppléant,  6. 
Société  comm.,  5. 
Arbitrage  forcé,  9. 
Degrés  de  jurid.,  65. 
Enquête,  16. 
Vente  de  marcfa.,  2t. 
Té  m.  en  m.  ciT.,  3. 
Marché  à  terme,  3. 
Enregistremeol ,  37. 

163,  345,  393. 
Rente  viagère,  iO. 
Appel,  191. 
Liiispendance.  15. 
Deg.  de  jur.,  132.,  133. 
Convention,  3. 
Endossement,  20. 
Vente  de  marcfa.,  10. 
Vente,  76,  77. 
Success.  béné6c.,3. 
Appel,  326. 
Copie  de  pièces,  3ô. 
Double  écrit,  5. 
Test,  auth.,  37,  31. 
Preuve  en  géo.,  4. 
Legs,  8. 

Comm.  conjug.^  70. 
Conciliation,  15. 
Avocat,  15. 
Appel,  191. 
Presc.  en  mat.cr.,31 
Saisie -exécution,  24- 
Interdiction,  10. 
Act.  posseaa.,  5,  4. 
Féodalité,!. 
Cassation,  508. 
Jugement,  89. 
Privilège,  56. 
Dénonciation,  7. 
Date  certaine,  93. 
Cb.  des  m.  en  aoc..  3. 
Traités,  1. 
Jugement,  38. 
Bivière  na^g.,  10. 
Propriété,  3. 
Prescnpt.,31,48,5â. 
Droit  ancien,  188. 
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18i7. 

28  Brox.  CoDtrai,  S. 
30  Bruz.  Broprisonnement,  30. 
50  Brux.  Degrés  de  jurid.,  18S. 
30  Brux.  Exécut.proTis.,99. 
30  Brux.  Lettre  de  change,  93. 


$ncc.(dr.de),07,05. 
Catsatioo,  359. 
Exprop.  forcée,  35. 
Ayant  cause,  8. 
Enregistrement,  166. 
Enquête  ordin.,  109. 
Cassation,  193. 
Enregistrement,  397. 
Loi,  38. 

Droit  ancien,  77. 
Droit  ancien,  78. 
Cassation,  133. 
Féodalité,  44. 
Success.  (dr.  de),  99. 
Inscript,  bypot.,  60. 
Société  en  pan.,  4. 
Demande  nouy.,  73. 
Droit  ancien,  45. 
Enquête  ordin.,  38. 
Dom.  de  TEiat,  34. 
Visites  judiciaires,  3. 
Tém.  en  m.cr.,  108. 
Faux,  31,38,51. 
Cour  d'assises,  58. 
Yérificat.  d'écrit.,  44. 
Testament  oiog. .  33. 
Droit  ancien,  351. 
Péremption,  66  6m. 
VoMI. 

Acte  decomm.,  15. 
Bail  à  ferme,  31. 
Comm.  conj.,  18,  33. 
Hypothèque,  33. 
Communes,  50, 64. 
Mines,  8. 
Mandat,  15. 
Droit  ancien,  353. 
Expert,  57. 
Compte   entre   com- 
merçants, I. 
Ordre,  33. 
Garantie,  35. 
Fabriq.  d*église,  30. 
Dom.  nationaux ,  57. 
Enregist.,  69, 363. 
Bail,  63  6m. 
Ajournera.,  3,9,  13. 
Dommages-intér.,  30. 
Rente,  58. 
Servitudes,  50. 
Tutelle,  33,  33. 


3  B.  cas. 
3  Brux. 
3  B.  cas. 
3  B.  cas. 
3  Liège. 
3  Liège. 
3  B.  cas. 

3  Brux. 

4  B.  cas. 
4B.caa. 

4  Brux. 

5  B.  cas. 
5  B.  cas. 

7  B.  cas. 

8  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 

14  Liège. 

15  B.  cas. 
15  B.  cas. 
15  B.cas. 

15  B.  cas. 

16  Brux. 
10  Brux. 

17  Liège. 

17  Bru.;. 

18  Brux. 
18  Brux. 

18  Haye. 

19  Brux. 
19  Brux. 
31  Liège. 
93  Brux. 
33  Brux. 
33  L.  cas. 
33  Brux. 
33  Brux. 

36  Brux. 
96  Brux. 

30  Brux. 
50  Brux. 

31  Brux. 
31  Brux. 
31  Brux. 
31  Liège. 
31  Liège. 
31  Brux. 
31  Brux. 


Suln. 

3  Brux.  Exprop.  pour  utilité 

publique,  43. 
3  Bruz.  Provision,  3. 
3  Liège.  Enquête  ordin.,  39. 
0  Brux.  Droit  ancien,  313. 
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1897. 
Juin. 

6Bmx.  Domaine,  31. 

6  Brux.  Bourses  d*étude,  1 . 

6  L.  cas.  Récidive,  9. 

6  Brux.  Prescription,  103. 

7  Liège.  Procès* verbal,  10. 
9  Brux.  Etranger,  104. 

10  Haye.  Billet  A  ordre,  S. 

1 1  Liège.  Démission,  3. 
13  Brux.  Exploit,  103. 

13  Liège.  Faillite.    V.   15  juin 

1837. 
13  Brux.  Hospice,  30. 
13  Liège.  Success.  (dr.  de),  36. 
13  Liège.  Faillite,  118, 1.53. 
13  Liège.  Enregist.,  36, 65. 
13  Brux.  Caution,  33. 

13  Brux.  Appel,  73. 

14  Brux.  Revend,  des meub.,  7. 

14  Brux.  Dime,5. 

15  Haye.  Test,  en  général,  54. 
15  Liège.  Détention  illégale,  3. 
15  Brux.  Appel,  333. 

15  Haye.  Puissance  paiern.,  5. 

16  Brux.  Faillite,  75. 

17  Brux.  Purge,  1. 

30  B.  cas.  Tém.  en  ro.corr.,19. 
30  Haye.  Success.  (dr.  de),  35. 
30  B.  cas.  Douanes,  38. 
30  B.  cas.  Accises,  8,  30. 

30  B.  cas.  Ch.  du  conseil,  4. 

31  B.cas.  Vol,  17. 

31  B.cas.  Usure,  1, 16. 

31  B.  cas.  Abus  de  conf.,  17. 

31  B.  cas.  Frais  en  m.  cr.,  17. 

31  B.  cas.  Jug.  en  mat.  cr.,  5. 

31  Brux.  Jog.  en  mat.  cr.,  15. 

31  B.  cas.  Cassation,  90. 

33  Brux.  Tutelle,  35. 

33  Brux.  Conseil  de  falnille,  1. 

37  Liège.  Dévolution,  6. 

37  Liège.  Mutation,  5. 

38  Liège.  Sépar.  de  corps,  43. 
38  Brux.  Exéc.  de  jugem. ,  30. 
38  Brux.  Dom.  nationaux,  19. 
50  Brux.  Héritier,  3. 

80  Brux.  Acte  de  comm.,  60. 
30  Brux.  Peines,  54. 

50  Liège.  Commissionnaire,  30. 

51  Liège.  Faillite,  156. 

jBlUet. 

5  B.  cas.  Leit.  de  change,  138. 

4  Brux.  Success.  vacante,  7. 

5  Brux.  Société  civile,  5. 
5  B.  cas.  Féodalité,  45. 

7  B.cas.  Bail,  130. 

7  B.  cas.  Biens  celés,  35. 

9  L.  cas.  Cassât.,  36, 509. 

9  L.  cas.  Conclusions,  33. 
11  Brux.  Rente,  135. 
13  Brux.  Test,  en  général,  55. 
13  Brux.  Exéc.  de  jugem.,  35. 
13  Liège.  Conn.  en  m.  civ.,  5. 
13  Liège.  Désaveu,  7. 
13  Liège.  Pèrempt.,  10,  67. 


I8S7. 
Juillet. 

15  Brux.  yéri6cat.  d*écrit.,  39. 
18  Brux.  Test,  olographe,  16. 
18  Brux.  Tierce  opposit.,  16. 
18  Brux.  Tutelle,  53. 
18  Brux.  Biens  de  cure,  1. 

18  Brux.  Compétence,  91 . 

19  Brux.  Hospices,  3. 

19  Liège.  Jugem.  interloe.,  40. 
19  Brux.  Autoris.  de  comm.,  9. 
19  Liège.  Faillite,  138. 
19  Liège.  Comp.  commerc,  57. 
19  Liège.  Lett.  de  change,  96. 
31  Brux.  Saisie  immobil.,  144. 
31  Brux.  Revend,  des  imm.,  5. 
31  Brux.  Possession,  5. 
35  Brux.  Subsiiiuiion,  50. 
35  Haye.  Saisie  arrêt,  36. 
35  Brux.  Dom.  nationaux ,  36. 
35  Haye.  Enregistrement,  184. 

35  Brux.  Loi,  74. 

36  Liège.  Société  civile,  17, 19. 

36  Brux.  Jugement  par  défeui, 

105, 138. 

37  Brux.  Test,  en  gén.,  5. 

37  Brux.  Revend,  des  imm.,  9. 
37  Brux.  EnFani  naturel, 6, 30. 
37  Brux.  Baptême,  1 . 
37  Haye.  Enregistrement,  364. 
37  Brux.  Confiscation,  5. 
37  Brux.  Acte  en  général,  3. 
37  Brux.  Act.  de  Tétat  civil,  3. 
37  Brux.  Preuve  en  général,  3. 
37  Brux.  Mandat,  4. 

37  Brux.  Ministère  public,  3. 

38  Brux.  Appel  incident,  48. 
38  Brux.  Chose  juçée  en  ma- 
tière civile,  60. 

38  Brux.  Dom.  nation., 50, 53. 

38  Brux.  Compensation,  13. 

38  Brux.  Obligation,?. 

51  Brux.  Appel,  38. 

51  Brux.  Jug.  par  défont,  73. 

Aefti. 

4  Liège.  Folle  enchère,  5. 
17  Liège.  Faux,  1. 

30  Brux.  Banqueroute,  7. 

33  B.  cas.  Faux,  8. 

Septeasbre. 

8  Brux.  Question  préjud.,  37. 
10  Brux.  Bail,  8. 
10  Brux.  Preuve  testimon.,  39. 

34  Brux.  Exécut.  prov.,  30, 50. 

Octobre. 

5  Haye.  Enregistrement,  350. 
8  Haye.  Succession  (dr.  de), 

81,85,88. 
5  Haye.  Test,  en  génér.,  51. 
10  Brux.  Présomption.  9. 
15  Brux.  Vente,  10,53. 
15  Brux.  Ordre,  19. 
15  Brux.  Autor.  de  comm  ,  31 . 
14  Brux.  Scellés,  14. 
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14  Brux. 
15Bruz. 

15  Bras. 
15  Brux. 
15  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
35  Brux. 

23  Brux. 

24  Brux. 
51  firax. 
51  Brux. 


Meubles,  11. 
Comm.  par  indiv.,  5. 
Snbslituiiou,  35. 
Acquiescement,  4. 
iDdivisJOD,  3. 
Navire,  5. 
Compte,  24. 
Délit  en  pays  étr.,  1. 
Inscript,  hypot.,  40. 
Privilège,  67. 
Compétence,  14. 
Avoué,  21. 
Mitoyenneté,  7. 


Mevembrc. 

3  Brux.  Substitution,  52. 
6  Brux.  Requête  civile,  16. 
6  B.  cas.  Douanes,  25. 
6  B.  cas.  Enregist.,  52,  240. 

6  B.  cas.  Jugement,  54, 77. 

7  B.  cas.  Enregistrement,  224. 

8  Brux.  Référé,  53. 

8  Brux.  Droit  ancien,  244  bt's. 

9  B.  cas.  Anlor.  de  comm.,  22. 
9  B.  cas.  Vérif.  d'écriture,  2. 
9  Haye.  Arbitrage  forcé,  8. 

9  B.  cas.  Mines,  10, 16, 22, 25. 
9  B.  cas.  Loi,  5. 
12  Brux.  Mariage,  83. 

14  Brux.  Absence,  16. 

15  Brux.  V.  15  octobre  1827. 
15  Brux.  Dom.  nation.,  25, 28. 
15  Liège.  Yol,  59. 

17  Brux.  Caution,  20,  30. 

21  L.  cas.  Usure,  19. 

21  B.  cas.  Témoins  en  matière 

crimin.,  74. 
21  Brux.  Appel,  162,  273. 
21  Liège.  Ratification,  7. 
21  B.cas.  Courd*assis.,18,150, 

212. 
21  B.  cas.  Meurtre,  3. 
21  Liège.  Loi,  56. 
21  Brux.  Comm.  conjug..  54. 
21  Brux.  Ajournement,  25,  38. 
21  L.  cas.  Citation     en     police 

correct.,  8. 
21  Liège.  Dom.  nationaux,  9. 

21  Liège.  Cassation,  220. 

22  Brux.  Belge,  5. 

23  Haye.  Prescription,  101. 

24  Liège.  Juge  suppléant,  0. 
24  Liège.  Vente,  104. 

24  Brux.  Test,  en  gén.,  37. 
28  L.  cas.  Success.  (dr.  de),  71. 
28  Liège.  Concussion,  1 . 

28  Liège.  Enregistrement,  144. 

29  Brux.  Dommages-intèréts,5. 
29  Brus.  Peines,  43. 

29  Brux.  Approb.  d'écrit.,  9. 
29  Liège.  Cassation,  565. 

29  Brux.  Chose  jugée  en  mat. 

crimin.,  11. 

30  Liège.  Cour  d'assises,  151. 
30  Brux.  Acte  de  comm.,  104. 


1887. 


4  Liège.  Hypot  h.  judiciaire,  8. 

5  Liège.  Prescription  du  droit 

ancien,  48. 
5  Brux.  Compensation,  10. 
5  Brux.  Aveu,  13. 

5  Brux.  Deg.  de  juridict.,  155. 

6  Brux.  Caution,  9. 

6  Brux.  Capit.  de  navire,  8. 
8  Brux.  Etranger,  87. 
10  Liège.  Réserve,  7. 

10  Liège.  Testam.  autbent.,24. 

1 1  Haye.  Cit.  en  pol.  corr.,  12. 

12  Liège.  Mines,  106,  172. 
12  L.cas.  Enregist.,  34,  40. 
12  Brux.  Enregistrement,  47. 

14  Liège.  Degr.  de  jurid.,  124. 

15  Brux.  Pro  Deo,  8. 
19  Brux.  Domaine,  34. 
19  Brux.  Appel,  17. 

19  Brux.  Cons.  de  préfect.,  1. 
22  Brux.  Pacle  de  quota  liU'ê,  1. 
22  Brux.  Soc.  en  particip.,  2. 
24  Brux.  Compensation,  11. 
24  Brux.  Exècut.  de  jngem.,  1. 
26  Brux.  Scellés,  9, 15. 

26  Brux.  Deg.  de  jurid.,  175. 

27  Brux.  Cont.  par  corps,  20. 

27  Brux.  Dom.  nation.,  26. 28, 

54. 

28  Liège.  Faillite,  150, 186, 196. 

29  Brux.  Soc.  d*agrément,  1. 
29  Brux.  Commissipnnaire,  17. 

1838. 


Janvier. 

4  Brux. 
6  B.cas 

8  Liégb. 

9  Brux. 


Acte  notarié,  18. 

Adjudic.  définit.,  21. 

Banqueroute,  4. 

Vérificat.  d'écriture, 
59. 

9  Liège.  Ratification,  6. 
10  Brux.  Testament,  38,  59. 
10  Brux.  Success.  (dr.  de),  40. 
10  Brux.  Arbitrage  forcé,  15. 
10  Brux.  Acte  s.  seing  privé,  5. 
10  Brux.  Evocation,  17. 

10  Brux.  Registres  domest.,  3. 

11  Brux.  Caution  jud,  aolûi,  29, 

12  Brux.  Etranger,  58. 

12  Brux.  Péremption,  29,61. 
12  Brux.  Médecin,  2. 
12  Brux.  Loi,  60. 

15  Brux.  Voy.  15  janv.  1829. 

16  Brux.  Appel,  171. 

16  Brux.  Domaines  nation.,  56. 

16  Brux.  Preuve  par  écrit,  9. 

17  Brux.  Scellés,  21. 
17  Brux.  Aveugle,  1. 

17  Brux.  Fab.  d'église ,  19,  50. 

17  Brux.  Incendie,  11. 

19  Brux.  Péremption,  68. 

19  L.cas.  Mines,  154. 

25  Liège.  Saisie  immobii.,  137. 

23  Brux.  Enfant  naturel,  8. 


18M. 
Janner. 

23  Liège.  Expropr.  forcée ,  1 
23  Liège.  Mines,  154,  165. 

23  Liège.  Saisie  immobii.,  89. 

24  Brux.  Domaine  de  TEtat,  17. 

24  Brux.  Enregistrement,  254. 

25  Brux.  Domicile,  27. 

26  Brux.  Commun,  eonj.,  95. 
26  Brux.  Compét.  comm.,  55. 
26  B.cas.  Juge,  54. 

26  Brux.  Notaire,  58. 

26  Brux.  Question  préjad.,  24. 

26  Liège.  Remplacement,  8. 

29  Liège.  Degrés  de  jarid.,  211. 

29  Brux.  Nouire,  15. 

31  Brux.  Appel,  199,  193. 

SI  Brux.  Dol,  8. 

31  Brux.  Acte  de  comm.,  140. 

31  Brux.  Jug.  par  défaot,  80. 

31  Brux.  Prescription,  138. 

Vévrler. 

2  Brux.  Appel,  163  bië. 
2  Brux.  Bail  à  forme,  11. 
2  Brux.  intervention,  52. 

6  Liège.  Bénéfices,  13. 

7  Liège.  Cess.  de  créances,  16. 

7  Liège.  Compte,  38. 

8  Liège.  Port  d*armes,  8. 

8  Liège.  Juge  suppléant,  2. 

9  Brux.  Success.  vac,  iU  12. 
9  Brux.  Lettre«de  chsioge;  90. 
9  Brux.  Ajournement,  S9. 

9  Brux.  Bail,  3. 

9  Brux.  Contrat  de  mar..  17. 
12  Brux.  Retrait  successoral,  5. 
12  Brux.  Saisie-arrét,  22. 
12  Brux.  Poids  et  mes.,  7,  il. 
12  Brux.  Rente,  49. 
12  Brux.  Cassation.,  350. 
12  B.cas.  Chasse,  51. 

12  Brux.  Propriété,  3. 

13  Brux.  Servitudes,  62. 
13  Brux.  Appel,  206. 

13  B.cas.  Ch.  du  conseil,  13. 

14  Brux.  Acquiescement,  136. 
14  Brux.  Domicile,  28. 

1 4  Brux.  Rente,  49. 

15  Brux.  Accouchemeni,  S. 
15  Brux.  Boissons  disiillces.  < 
15  Brux.  Lettre  de  change,  59, 

108,  120. 

18  Liège.  Chose  jugée  en  ms- 

tière  civile,  89. 

19  Brux.  Pétition  d*faéréd.,^ 

20  L.  cas.  Success.  <dr.  de)«  ^. 
20  Brux.  Commun,  cooj.,  98. 
20  Liège.  Jugement,  114. 

20  Liège.  Enregistremenl,  201 

20  Liège.  Mutation,  8. 

21  Brux,  Prescripuon,  28. 

21  Brux.  Caution  Jud,  solH,  M. 

21  Brux.  Belge,  8. 

23  Brux.  Vice  rédhibitoire,  5. 

23  Brux.  Appel,  279. 

23  Brux.  Commissionnaire.  14 
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I8M. 
FéTHer. 

95  Brux.  Reconveotion,  0. 
33  Brux.  Jug.  par  défant,  19. 

95  Liège.  Subaiitution,  9. 
25  Liège.  Mines,  15S. 

2G  Liège.  Frais  et  dèpeos,  10. 

96  Liège.  Degrés  de  jurid.,  155. 
S7  Liège.  Timbre,  5. 

97  Liège.  Acte  notarié,  90. 
37  Brux.  Dépens,  16. 

97  Liège.  Donation  par  contrat 
de  mariage,  1 . 

97  L.cas.  Enregistrera.,  85,  86. 

98  Brux.  Fruits,  9. 

98  L.  cas.  Cassation,  191 . 
98  Brux.  Compte,  9. 

98  Brux.  Prescription,  104. 

99  Brux.  Vente,  98. 
99  Haye.  Usufruit,  15. 


1  Brux.  Délivrés  de  jurid.,  119. 
3  B.  cas.  Peines,  35. 
6  Liège.  Commun,  conj.,  113. 
6  Liège.  Accises,  96. 
6  Liège.  Chose  juçèe  en  ma- 
tière civile,  46. 
6  B.  cas.  Enregistrement,  901. 

6  Liège.  Biines,  91. 

7  Haye.  Enregistrera., 965 6i«. 

8  B.cas.  Droit  ancien,  59,  53. 
8  Brux.  Appel,  99. 

.  8  Brux.  Acqniesc,  50,  94  Ina, 

8  Brux.  Commun,  conj.,  97. 

8  Brux.  Etranger,  33. 

8  Brux.  Appel  incid.,  38,  39. 

8  Brux.  Bail,  6. 

8  Brux.  Etablissem.insal.,15. 

8  Brux.  Mandat,  6. 

8  Brux.  Loi,  31. 

8  Brux.  Hospices,  18. 
11  B.cas.  Doro.  nation.,  17,  99. 
11  B.cas.  Demande  nony.,  35. 
19  B.cas.  Enregistr.,  940,  971. 
19  Brux.  Fret,  3. 
19  Brux.  BènèBces,  14. 
13  Brux.  Ajournement,  99. 
13  Brux.  Droit  ancien,  SI. 
13  Brux.  Exploit,  73. 

13  B.cas.  Preuve  testimon.,  53. 

14  Brux.  Transcription,  1. 

14  B.cas.  Acte  authentique,  10. 
14  B.cas.  Pillage,  99. 

14  Haye.  Enregistrement,  191. 

15  Brux.  Appel,  189. 
15  Brux.  Avocat,  93. 

17  B.cas.  Enregistrement,  978. 

17  Brux.  Requête  civile,  1. 

18  Brux.  Faillite,  15. 

91  Brux.  Cassation,  168. 
91  Brux.  Droit  ancien,  961 . 
99  B.cas.  Inscrîp.  hypoth.,  89. 
94  B.  cas.  Séparât,  de  corps,  76. 
94  Brux.  Hypoihèq.  légale,  97. 
94  Brux.  Hypoth.  conveni.,  1. 
94  Bmx.  Inscrip.  hypoth.,  50. 


95  Brux. 

95  B.cas. 

95  B.cas. 

97  Haye. 

97  Brux. 

97  Brux. 

97  Brux. 

97  Brux. 

97  Brux. 

97  Bnix. 

97  Brux. 

98  Haye. 

98  Brux. 

99  Brux. 

Avril. 

4  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

19  Brux. 

19  Brux. 

14  Haye. 

14  Haye. 

14  Haye. 

18  Brux. 

18  Brux. 

19  Brux. 

19  Brui. 

19  Brux. 

91  Liège. 

96  Brux. 

96  L.cas. 

96  L. cas 

96  Brux. 

96  Brux. 

■toi. 

1  L.cas. 

1  Brux. 

1  Brux. 

3  Brux. 

3  Brux. 

3  Brux. 

3  Liège. 

3  Brux. 

3  Brux. 

3  Liège. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

8  Brux. 

8  Uége. 

8  Brux. 

8  Brux. 

i838. 


Tèm.en  mat.cr.,  81. 
Interprète,  13, 
Courd*assis.,58,913. 
Success.  (dr.  de),  77. 
Acte  (  en  général  ),  1 . 
Désistement,  96. 
Double  écrit,  1. 
Aliénation,  113. 
Cess.  de  créances,  18. 
Faillite,  176. 
Inscript,  hypoth.,  1. 
Enregistrement,  48. 
Billet  à  ordre,  48. 
Prescrip.,  11,63, 178. 


Tribunal  correct.,  S. 
Conir.  par  corps,  4. 
Huissier,  1  et  suiv. 
Cause,  6. 
Dépôt,  5. 

Lettre  de  change,  79. 
Tutelle,  69. 
Témoins  instr.,  17. 
Inventaire,  13. 
Testam.  aulhent.,  34. 
Péremption,  117. 
Emigré,  5. 
Passage  d'eau,  1 . 
Faillite,  50. 
Jugement,  97. 
Inventaire,  6. 
Faux,  96. 
.Jury,  956. 
Prescription,  107. 
Rente  foncière,  99. 


Délit  rural,  7. 

Vol,l. 

Yèrificat.  d*ècrit.,19. 

Appel,  65. 

Degrés  de  jurid.,  31. 

Commun,  conj.,  61. 

Payement,  18. 

Absence,  18. 

Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  70« 

Juçem.  contrad.,  38. 

Tribun,  de  comm.,  9. 

Tierce  opposi  t.,  5,19. 

Ordre,  58, 63  et  64. 

Féodalité,  46. 

Fabriq.  d*ègHse,  69. 

Créancier,  5. 

Hypoth.  convent.,30. 

Faux  incident,  14. 

Mines,  169. 

Prescr.  du  dr.  anc. , 
8,  90  6û,  196,904. 

Jug.  par  défaut,  199. 

Appel,  64. 

Enquête  ordin.,  195. 

Jngem.  préparât., 41. 

Mariage,  65. 


Mai. 

8  Brux. 

8  Brux. 
8  Brux. 

13  Brux. 

14  L.cas. 
14  Brux. 
14  Brux. 

16  Liège. 

17  Brux. 

18  L.cas. 

19  Brux. 
19  Brux. 
91  Brux. 
91  Brux. 
99  Brux. 
99  Brux. 
99  Liège. 
99  Brux. 

97  Brux. 

98  Brux. 

98  Brux. 

99  Brux. 
99  Brux. 
31  Brux. 

Suîn. 

1  Liège. 
1  Haye. 
1  Haye. 
3  B.cas. 
3  Brux. 
3  Brux. 
3  B.cas. 
3  B.cas. 

3  B.  cas. 

4  Brux. 
4  Haye. 
4  Brux. 
4  Brux. 

4  Brux. 

5  Brux. 

6  Liège. 
6  Liège. 
6  Haye. 

6  Liège. 
G  Liège. 

7  Brux. 
11  L.cas. 
11  L.cas. 
11  Liège. 
M  Liège. 
Il  L.cas. 
11  L.cas. 
19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brnx, 
14  Brux. 
14  Brnx. 
14  Brux. 


1898. 

Prescriptions  du  droit 
ancien,  15,90  6m. 

Puissance  maritale,  9. 

Rente  foncière,  1. 

Mariage,  43. 

Témoin  testam.,  16. 

Droit  ancien,  319. 

Dom.  nationaux,  16. 

Voirie.  Voy.  SI  mars 
1899. 

Appel,  917  quaier. 

Evasion,  1 .      * 

Jug.  par  défaut,  193. 

Insc.  hypoihéc,  119. 

Faillite,  117. 

Droit  ancien,  930. 

Transport,  10. 

Peine,  6. 

Dom.  nationaux,  39. 

Lettres,  3. 

Jugement,  8. 

Test,  ologr.,  16. 

Vériâcat.  d'écrit.,  50. 

Héritier,  9. 

Cause,  15. 

Contrefaçon,  7. 


Acquiescera.,  78. 
Contrainte,  9. 
Enregistrement,  911. 
Tèm.en  mat.  cr;,95. 
Cour  d'assises,  113. 
Success.  (dr.  de),  30. 
Récidive,  4. 
Cour  d'assises,  980. 
Brouette,  9. 
Tierce  opposition ,  90 . 
Timbre,  5. 
Substitution,  40  bis* 
Liiispendance,  17. 
Demande  nouv.,  75. 
Appel,  110. 
Vente,  5,  10. 
Serment,  44. 
Mutation,  7. 
Lettres  missives,  1 . 
Preuve  test imon.,  91. 
Appel,  19. 
,  Communes,  0. 
Domicile,  99. 
Acquiesc.,41,44,  99. 
Cassation,  990. 
Jugeai. 

Cassation,  8,98,349. 
Inscript,  hypoth.,  43. 
Réserve, 11. 
Hypoth.  en  gén.,  49. 
Caut.jW.  «o/m,  1 5,35. 
Tierce  opposition ,  1 . 
Substitution,  54. 
Réserve,  4. 
Contrat,  4. 
Hypoth.  judiciaire,  5. 
Cession  de  biens,  17. 
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Juin. 

14  Brux. 
14  Brux, 
14  Brux. 
16  Brux. 

16  Liège 
19  Brux 

19  Liège 
SO  Brux. 
90  Brux. 

20  Brux. 
20  Brux. 
20  Brrix. 
20  Brux. 
20  Brux. 

20  Brux. 

21  Liège. 
23  Liège, 
23  Liège, 
23  Liège. 

23  Liège. 

24  B.cas. 

25  B.  cas. 

25  Brux. 
25  B.cas, 

25  Brux. 

26  Brux. 
26  L.  cas. 
26  Brux. 

26  B.cas 

27  L.cas. 
26  B.cas. 

Juillet. 

2  Haye. 
9  Brux. 
S  Brux. 
4  Brux. 
4  Haye. 
7  L.cas. 
9  Brux. 

11  Brux. 

12  Brux. 
12  Brux. 
12  Brux. 
12  Brux. 
12  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Liège. 
14  Brux. 

14  Brux. 
14  Brux. 

17  Brux. 
17  Liège. 
17  Brux. 
17  Brux. 
17  Brux. 
17  Brux. 
17  L.cas, 
17  Brux. 
17  Brux. 


i8S8. 


Jug.  par  défaut ,  45. 

DoU  6. 

Pèrempiion,  66. 

Curateur,  5. 

Droit  ancien,  270. 
,  Mariage,  58, 49. 
I.  Rébellion,  11. 

Aubaine,  2. 

Prescripi.,  174,  176. 

Rente,  93,  109. 

Reprise  d*instance,  7. 

Compte,  29. 

Fruits,  8,  10. 

Donat.  entre-vifii,  27. 

Pétition  d*hérédit.,  7. 

Arbres,  8. 

Rente,  10. 

Chasse,  3. 

Biens  celés,  52. 

Emigré,  2. 

Enregistrem.,  6,280. 

Témoins  en   matière 
civile,  71. 

Mutation,  2. 

Cass.,6,227,316,589. 

Droit  ancien,  127, 128, 
171. 

Sèp.  de  biens,  20, 23. 

Complicité,  6,  15. 

Faillite,  227  et  sniv. 

Enregisl.,8,170,175. 
200. 

Certificats,  1 . 

Tém.enmat.civ.,76. 


Timbre,  16. 
Enregistrement,  173. 
Etranger,  90. 
Avoué,  17. 

Enregistrement,  110. 
Calomnie,  6,  39. 
Abus  ecclésiastiq. ,  1. 
Appel,  109. 
Avocat,  26. 
Faillite,  34. 
Conciliation,  7. 
Condamn.  altern.,  1. 
Faillite,  67. 
Commerçant,  10. 
Pétition  d*hérédit.,  6. 
Garant,  41. 
Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  48. 
Cession  de  biens,  5. 
Intervention,  45. 
Ameublissement,  1. 
Compétence,  32. 
Aut.  de  femme  raar.,3. 
Expropr.  forcée ,  30. 
Héritier  apparent,  2. 
Loi,  41. 
Jury,  240. 
Interdiction,  16. 
Preuve  par  écrit ,  26. 


1828. 

joiUet. 

19  Brux.  Serment,  89. 
19  Brux.  Commis,  13. 

19  Brux.  Hypoth.  en  gén.,  43. 

20  Brux.  Rente,  49, 55. 

21  Brux.  Exécution  prov.,  27. 
24  Brux.  Retour  légal,  1. 

24  Brux.  Commun,  conj.,  71. 

24  Brux.  Contrainte,  11. 
26  Liège.  Destruction,  2. 

26  Liège.  Cess.  de  créances,  9. 
28  Brux.  Droit  ancien,  231. 
28  Liège.  Faillite,  20. 

28  Liège.  Expropr.  pour  utilité 

publique,  59,  64. 
28  Brux.  Hypothèque,  48. 
28  Brux.  Mariage,  39,  40,  50. 
28  Liège.  Inscrip.  hyp.,  41, 82. 
28  Brux.  Réalisation,  1. 
28  Brux.  Degrés  de  jurtd.,  197. 

AeAt. 

13  Brux.  Etranger,  69,  79. 
23  Brux.  Chamb.  des  vacat./5. 

Septembre. 

5  L.cas.  Récidive,  10. 
10  Brux.  Acte  authentique,  7. 
30  Brux.  Etranger,  83. 

•etobre. 

2  Brux.  V.  20  octobre  1829. 
S  B.cas. Postes,  12. 

3  Brux.  Tribunal correct.,1 6. 

4  Brux.  Chemin  vicinal,  19. 

7  B.  cas.  Tribunal  correct.,  7. 
7  B.  cas.  Mouture,  1. 

7  Brux.  Ouest,  préjudic,  83. 

8  L.cas.Success.  (dr.  de),  64. 
8  Haye.  Notaire,  85,  72. 

8  L.  cas.  Cassation,  92. 

8  Liège.  Cassation,  3. 

9  L.  cas.  Responsab.  civile,  52. 
9  Brux.  Attentat  aux    mœurs 

ou  à  la  pudeur,  22. 
9  Luxem.  Etranger,  61. 
10  Brux.  Contribution,  16. 
13  Liège.  Droit  ancien,  87. 
13  Brux.  Péremption,  15. 
15  Brux.  Communes,  100. 
15  Brux.  Succession,  45. 
17  Brux.  CaLUtiooJud.BoM,  13. 

17  Brux.  Testam.  en  gén.,  5-5. 

18  L.cas.  Conserv.  des  hyp.,  5. 
23  Brux.  Etranger,  88. 

23  Brux.  Libération,  5. 
23  Brux.  Prescription,  141. 
23  Brux.  Rente,  69. 

25  Brux.  Servitudes,  1. 
25  Brux.  Appel,  218. 

25  Brux.  Jug.  par  défaut,  48. 
25  Brux.  Acquiescement,  65. 
25  Brux.  Ratification,  5. 
25  Brux.  Rente,  9. 

27  Brux.  Péremption,  95. 


27  Brux. 

29  Brux. 

30  Brux. 

30  Brux. 
30  Brux. 

30  Brux. 

31  Brux. 
31  Brux. 
31  Brux. 


Lettre  de  ckaoge,  65. 
Droit  ancien,  211. 
Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  52. 
Mariage,  60. 
Prêt,  3. 

Interdiction,  17. 
Appel  incident,  36. 
Novation,  93. 
Solidarité,  9. 


MoTeasIire. 

3  Liège.  Péremption,  112. 
5  Haye.  Ciut.  en  poL  eor.,  12. 

5  Brux.  Mines,  85. 

6  Haye.  Inscrip.  hypotlu,  S9. 

7  Brux.  Enquête  ordinaire,  8. 
7  Haye.  Faillite,  255. 

7  B.  cas.  Preuve  testimon.,  3S. 

8  Brux.  Enquête  ordin.,  86. 
8  Brux.  Contrefaçon,  1. 

10  Haye.  Vol,  42. 

1 1  Liège.  Fils  de  fomille,  7. 
12. Haye.  Timbre,  16. 

12  Brux.  Enquête  ord.,  64,  65. 

13  Brux.  Partage,  40. 

13  Brux.  Caution /imI.  «oIm,  33. 
13  Brux.  Jugem.  prépar.,  17. 
13  Brux.  Rapport,  29. 
18  Haye.  Ajournement,  8. 
18  Liège.  Substitution,  39. 

18  Brux.  Degrés  de  juriiL,79. 

19  Haye.  Enregistremeni,  60. 
19  Brux.  Exploit,  31. 

19  Brux.  Jug.  par  défaut,  17. 
19  Haye.  Enregistrem.,  235. 
19  Brux.  Vérificat.  d*écrit.,55. 

21  Liège.  Vente,  89. 

22  Liège.  Ordre,  53. 

22  Brux.  Demande  nouv.,  41 . 
22  Brux.  Biens  celés,  14. 
22  Brux.  Fruiu,  5. 
22  Brux.  Exploit,  99. 

22  Brux.  Ch.  jug.  en  m.  civ.,fô. 

23  Brux.  Vérificat.  d'écrit.,  sa. 

24  Liège.  Récidive,  10. 

25  Brux.  Etranger,  95. 

26  Liège.  Testam.  aathent.,» 
26  Liège.  Succession  vacante,^ 
26  Haye.  Novaiion,  25. 

26  Liège.  Cassation,  508. 

26  Liège.  Enregistrement,  2iih) 

26  Liège.  Prescription,  181. 

27  Brux.  Exploit,  82. 
29  Brux.  Appel,  189  tor. 
29  Brux.  Etranger,  70,  76. 
29  Brux.  Garant,  19. 

29  Brux.  Billet  à  ordre,  15. 
29  Liège.  Caution  >iMl.«olrt,  1«. 

Seeenaare* 

2  Brux.  Couvent,  I. 

3  Liège.  Acquiescem.,  50,  SI. 
3  Brux.  Expropr.  forcée,  17. 
5  Brux.  Legs,  50. 
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I 


1829. 


•éeembre. 


5  Liège. 

4  Brnz. 

5  Bruz. 

6  Brux. 

6  Brux. 
6  Brux. 
8  Liège. 

8  Liège. 

8  Liège. 

8  Liège. 

8  Liège. 

8  Liège. 
10  Liège. 
10  L.cas. 
10  Bnix. 
10  Haye. 
10  Brux. 
10  L.cas. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 

10  Brux. 

11  Brux. 
11  Brux. 
19  Haye. 

17  Brux. 

18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  L.cas. 

30  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 
33  Haye. 

33  Brnx. 

34  Liège. 
34  Liège. 
34  Liège. 
34  L.cas. 
34  Brux. 

34  B.  cas. 
24  Liège. 

35  Liège. 
37  Liège. 
37  Brux. 
37  Brux. 
37  Brux. 

31  Brux. 
31  Liège. 
31  Brux. 
31  Liège. 
31  Brux. 
31  Brux. 


Cassation,  154. 
Tente,  3. 
Offre  réelle,  11. 
Contrefaçon.  Voy.  8 

nov.  1828. 
Ouirage,4, 10,15. 
Presse,  31. 
Fabrîq.  d*èglise.  Voy. 

8  dèc.  1835. 
Donai.  enire-vifs,  3. 
Démission  de  biens,  1. 
Exploit,  88. 
Exploit,  89. 
Rente,  124. 
Actes  respect.,  8, 10. 
Absence,  1. 
Ajournement,  54. 
Enregistr.,  383,  285. 
Eiabliss.  insalab.,15. 
Cassation,  307. 
Faillite,  8,  58. 
Expert,  47. 
Créancier,  10. 
Enre^istrem.,  339. 
Notaire,  67. 
Interdiction,  11. 
Faillite,  336. 
Action  mixte,  4. 
Scellés,  33. 
Testara.  en  gén.,  54. 
Servitudes,  54. 
Bnil,  10. 
Cbasse,  80. 
Cit.  en  pot.  corr.,  18, 
Récidive,  10. 
Usure.V.30déc.l839. 
Serment,  53. 
Revend,  des  meub.,  6. 
Expert,  67. 
Désistement,  6. 
Bail,  34. 

Arbîir.  forcé,  32,67. 
Autor.  maritale,  38. 
Dom.  nationaux,  31. 
Faillite,  130. 
Mariage,  33. 
Privilège,  63. 
Prescr.dudr.anc,  3. 
Cont.  de  mariage,  12. 
Testam.authent.,75. 
Payement,  17. 
Faillite,  63. 
Intérêts,  25. 
Deg.  de  jur.,  16,  334. 
Enregistrement,  118. 
Aliments,  S. 
Séparai,  de  corps,  52. 
Tém.enra.ciy.,3,59. 
Preuve  testimon.,  1t. 

1829. 


jABTier. 

7  Brux. 
7  Haye. 

7  Brux. 

8  Brux. 
8  Brux. 


Janvier. 

3  Brux.  Compromis,  3. 
7  Brox.  Créancier, 11. 


Acte  notarié,  29. 

Désistement,  6« 

Référé,  37. 

Exécnt.  de  jug.,  55. 

Enquête  ordin.,  34. 
8  Brox.  Reprise  d*inst.,  4. 
10  Brux.  Loi,  4. 
13  Liège.  Deg.  de  jurid.,  155. 
13  Liège.  Aubaine,  1. 
15  Brux.  Test,  olog.,  16,  18. 
15  Brux.  Success.  bènéfic,  4. 
15  Brux.  Jng.  par  défaut,  61. 
15  Brux.  Chevaux,  6. 
15  Brux.  Comm.  conjug.,  54. 
19  Brux.  y.  I9fév.  1829. 
30  Brux.  Success.  bénéfic,  10. 
30  Brux.  Serment,  38. 

30  Brnx.  Interprétation,  1. 
3!  Brux.  Preuve  testim.,  24. 
21  Brux.  Droit  ancien,  215. 

31  Brux.  Exhaure,  1. 

35  Namur,  cour  d'assises.  Accu- 
sation, 11. 

26  Liège.  Privilège,  70. 
37  B.  cas.  Faux,  27. 

37  Brux.  Servitudes,  63. 

27  Brux.  Eviction,  5. 

37  Brux.  Adjudication,  5. 

37  Brux.  Condition  résolut.,  7. 

37  B.  cas.  Marque,  3. 

37  Brux.  Mandat,  41. 

37  B.  cas.  Cour  d^assises,  58. 

37  Brux.  Rapport,  13. 

37  Brux.  Rente,  80. 

38  B.  cas.  Acquiescement,  55. 

38  Brux.  heQ.  de  jurid.,  156. 

39  Brux.  Outrage,  4, 15. 

39  Brux.  Deg.  de  jurid.,  91.^ 
i  30  B.  cas.  Douanes,  5. 

30  B.  cas.  Dommages-intér.,18. 

31  B.  cas.  Jugement,  77. 

31  Brox.  Témoins  en  matière 
civile,  16. 


Vévrier. 

3  B.  cas. 
3  Liège. 
3  B.  cas. 

5  B.  cas. 
3  B.  cas. 

3  B.  cas. 

4  B.cas. 
4  B.  cas. 
4  B.  cas. 

6  B.  cas. 
6  Brux. 
6  Brux. 
6  Haye. 

6  Haye. 

7  Brux. 
7  Brux. 
7  B.  cas. 

10  L.cas. 

11  Liège. 
11  Liège. 


Juge  suppléant,  6. 
Dom.  nation.,  37. 
Action  possess.,  46. 
Test.  €K  général,  5. 
Retour  légal,  3. 
Compétence,  41 . 
Test,  en  g^nèr.,  37. 
Comput.  canon.,  1. 
Acquiescement,  39. 
Timbre,  12. 
Saisie  immob.,33. 
Cassation,  330. 
Enregistrement,  58. 
Frais  et  dépens,  17. 
Loi,  66. 

Capit.  de  navire,  3. 
Enregistrement,  236. 
Enregistrement,  119. 
Enregistrement,  801. 
Notaire,  47. 


1899. 
réTrier. 

11  Brux.  Compn1soit*e,  1. 

11  Brux.  Requête  civile,  4,  18. 

13  Brux.  Vente,  73. 

13  Brux.  Lettre  de  change,  80. 

13  Brnx.  Rente,  128. 

13  Liège.  Réalisation,  0. 

13  Brux.  Autorisât,  de  femme 

mariée,  26. 
13  L.  cas.  Don  manuel,  3. 
13  Liège.  Comm.  conjug.,  111. 

13  Liège.  Loi,  44. 

14  Liège.  Droit  ancien,  298. 
18  Haye.  Caution,  85. 

18  Brux.  Commerçant,  18. 

19  Brux.  Hypoth.  légale,  6,7. 
19  Brux.  Exception,  2. 

19  Brux.  Dom.  nation.,  56. 
19  Brux.  Accises,  3. 
19  Brux.  Compensation,  3,  22. 
19  Brux.  Lettre  de  change,  57. 
19  B.  cas.  Inscript,  bypot.,  62. 
19  B.  cas.  Privilège,  63,  105. 
19  Brux.  Prescrcipt.  du  droit 

^  ancien,  9, 30. 

30  Brux.  Serment,  54. 
30  Bruz.  Dommages-intér.,  13. 

30  Brux.  Meubles,  9. 

31  Brux.  Vente,  40. 

25  Liège.  Tribun,  correct.,  31 . 
35  Liège.  Dom.  nation.,  33. 
25  Haye.  Enregistrement,  953. 
35  Liège.  Avoué,  33. 

37  Liège.  Domaine,  41. 

38  Haye.  Jugement,  17. 

38  Haye.  Enregistr.,  138,  190. 

38  Brux.  Aliments,  13. 

39  Liège.  Vente,  39. 


3  Liège.  Ë vocation,  10. 

3  Liège.  Juge  suppléant,  6. 

4  Haye.  Tribun,  correct.,  4. 
4  Brux.  Société  civile,  6,  7. 

4  Brux.  Autorisât,   de  femme 

mariée,  31,  32. 
4  Brux.  Fabriq.  d*église,  10. 
4  Brux.  Frais  et  dépens,  19. 
4  Brux.  Parcours,  2. 
4  Haye.  Ordre,  30. 
4  Brux.  Appel,  61. 
4  L.  cas.  Motifs  de  jugem.,  5. 

4  Brux.  Exploit,  113. 

5  Brux.  Tutelle,  60. 

5  Brux.  Vente  de  march.,  35. 

5  Brux.  Succession,  39. 

5  Brux.  Testam.  en  gén.,  56. 

5  Brux.  Calomnie,  7. 

5  Brux.  Faillite,  7. 

5  Brux.  Ordre,  65. 

5  Brux.  Appel,  365. 

5  Bruz.  Donat.  entre-vifs,  28. 

5  Brux.  Compétence,  53. 

5  Brux.  Inscr.  hyp.,  36,  42. 

7L.CM.V.  4  mars  1829. 

7  Brux.  Serment,  19. 
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7  L.  cas, 
7  L.  cas. 
0  L.cas. 

10  Brux. 

11  Brux. 
11  Haye. 
11  Haye. 
11  Haye. 
11  Brux. 
11  Brux. 
11  Liège. 
11  Brux. 
11  Liège. 
Il  Liège. 
11  Brux. 
13  Brnx. 
13  Liège. 

13  Brux. 
15  Haye. 

14  Brux. 

15  Brux. 
15  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brnx. 
30  Haye. 

30  Haye. 

31  Brux. 
3t  Brux. 
31  Brux. 

33  Brux. 

34  B.  cas. 

35  Brux. 

36  Brux. 
36  Liège. 
36  Brux. 
36  Brux. 
36  Brux. 

30  Liège. 

50  Brux. 

31  L.cas. 
31  Liège. 

51  Liège. 

Avril. 

3  Brux. 

3  Haye. 

4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 

6  Brux. 

7  Haye. 

8  Brux. 

8  Brux. 

9  Brux. 
9  Liège. 
9  Brux. 

10  Haye. 

11  Liège. 
1 1  Brux. 
11  Brux. 
13  L.cas 
13  Brux. 


1899. 


Action  possess.,  18. 
Droit  ancien,  399. 
Péremption,  34. 
Déconfiture,  1. 
Success.  bénéfic,  15. 
Hypoth.  en  gèn.,  47. 
Enregistrem.,  365. 
Expert,  50. 
Bénéfices,  14. 
Date  certaine,  39. 
Droits  litigieux,  11. 
Légitimité,  1. 
Prescription,  83. 
Rente,  133. 
Responsab.  civile,  39. 
Capit.  de  navire,  10. 
Exploit,  7,  83. 
Cont.  par  corps,  5. 
Timbre,  13. 
Port  d^armes,  4. 
Scellés,  38. 
Convention,  5. 
Viabilité,  1. 
Saisie  immobil.,  45. 
Chasse,  87. 
Domicile,  19. 
Témoin  testam.,  33. 
Enquête  ord.,  38,  81. 
Date  certaine,  35. 
Dom.  nationaux,  80. 
VériBcat.  d*écrit.,  57. 
Notaire,  40. 
Expert,  48. 
Appel,  45,  89. 
Droit  ancien,  33. 
Presc.  du  dr.  anc.,33. 
Vérificat.  d'écrit.,  4. 
Séparât,  de  corps,  1 1 . 
Généalogie,  3. 
Faillite,  106. 
Etranger,  57. 
Droit  ancien,  371 . 
Cassation,  139. 
Prescription,  38. 


Droit  ancien,  163. 
Deg.  de  juridict.,  113. 
Tente,  37. 
Deg.  dejurid.,  155. 
Double  écrit,  9. 
Deg.  dejorid.,  159. 
Commerçant,  11. 
Cour  d*assises,  134. 
Ordre,  58,  65. 
Inscript,  hypoth.,  51. 
Calomnie,  34. 
Domaine,  13. 
Legs,  31,  33. 
Cassation,  189. 
Test,  en  général,  68. 
VériBc.  d'écrit.,  36. 
Arbitrage  forcé,  71. 
,  Enregistrement,  79. 
Aveu,  34. 


1829. 
ATrll. 

13  Brux.  Droit  ancien,  184. 

13  Brux.  Prescription,  157. 

14  Brnx.  Appel,  89, 314. 
14  Brux.  Désistement,  35. 

16  B.  cas.  Suce.  (dr.  de),  36, 74. 

17  B.  cas.Cons.  depréféct.,  1. 
17  Haye.  Succès,  (dr.  de),  31, 

50, 103. 

17  Haye.  Cour  d^assises,  85,87 

biê,  104,  345. 

18  B.  cas.  Capit.  de  navire,  8. 
18  B.  cas.  Droit  ancien,  53. 

18  Brux.  Acte  de  comm.,  133. 
18  Brux.  Préemption,  1. 
30  B.  cas.  Compte,  13. 
30  B.cas.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  30, 94. 
33  Liège.  Substitution,  17,  31. 
33  B.cas.  Saisie  immob.,  101. 
33  B.  cas.  Dr.  anc.  Y.  18  avril. 
33  B.  cas.  Cons.  de  prèfect.,  5. 
33  Brux.  Deg.  de  jurid.,  318. 
33  Brux.  Cassation,  357. 
33  B.  cas.  Cassation,  387. 
33  Brux.  Bail,  100. 
33  B.  cas.  Adjudic.  définit.,  3. 
33  Brux.  Jug.  par  défaut,  139. 
33  Bnix.  Interdiction,  15. 
33  B.  cas.  Rescision,  5. 
30  Brux.  Saisie  immob.,  71. 


3  Brux.  Serment,  13. 

3  Brux.  Acte  de  comm.,  116. 

3  Brux.  Saisie-arrét,  37. 

4  Brux.  Autor.  maritale.  Yoy. 

4  mars  1839. 

5  Brux.  Etranger,  49. 

6  Liège.  Loi,  56. 

7*  Brux.  Eviction,  4. 

7  Brux.  Communes,  3. 

8  Brux.  Deg.  de  jurid.,  155. 

9  Brux.  Revend. des  imm., 34. 
9  Brux.  Presc.  du  dr.  anc,  30. 

13  Brux.  Caution,  17. 

13  Liège.  Gains  de  survie,  14. 

13  Brux.  Communes,  1. 

13  Brux.  Prescription,  53. 

14  Brux.  Retrait  successor. ,  6. 
14  Brux.  Faillite,  66,  68. 

14  Brux.  Réserve,  10. 

14  Brux.  Rescision,  8. 

16  Brux.  Hypoth.  légale,  17. 

16  L.  cas.  Cour  d^assises,  173. 

16  Brux.  Contrat  de  mar.,  34. 

16  Liège.  Accouchement,  1. 

16  Brux.  Legs,  69. 

30  Brux.  Test,  olographe,  5. 

30  Brux.  Appel,  70,  153. 

30  Brux.  Actes  respectueux,  8. 

30  Brux.  Mariage,  37. 

30  Brux.  Jug.  par  défaut,  139. 

31  Brux.  Libération,  15. 

31  Brux.  Pétition  d'héréd.,  4. 
33  Brux.  Accises,  13. 


33  Brnx. 

35  Brux. 

36  Brux. 

37  B.cas. 
37  B.  cas 
37  Brnx. 
37  Brux. 

37  B.  cas 

38  Liège. 

39  Haye. 
51  Brux. 

Juin. 

3  Brux. 
3  Brux. 
3  Brux. 
5  Brnx. 
5  Brux. 

5  Brux. 

6  L.  cas. 
6  Brux. 
6  Brux. 

11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 

15  Brux. 

16  Brux. 

17  L.  cas. 
17  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
30  Brux. 

34  Brux. 
34  Liège. 

34  L.  cas. 

35  Brux. 

35  Brux. 

36  L.  cas. 

37  Brux. 
37  Brux. 
39  L.  cas. 
39  L.  cas. 

JulUet. 

1  Brux. 
3  Brux. 
3  Brux. 

3  Brux. 

4  Brnx. 
6  Brux. 

6  Brux. 

7  B.  cas. 
7  Brux. 

7  B.  cas. 

8  Liège. 

8  B.  cas. 

9  Liège. 
9  Liège. 
9  Liège. 

11  B.cas. 

11  Liège. 


1829. 

Calomnie,  45. 
Récidive,  14. 
Jug.  pardéf.,55, 13ô. 
Vol,  51. 

Serment  (fianz),  6. 
Success.  Tacaoïe,  5. 
Hyp.  en  gén.,  45,  4$. 
Cour  d'assises,  333. 
Deg.  de  jurid...  180. 
Success.  (dr.  de).  31 
Sépar.  de  corps,  30. 


Juge  suppléant,  3. 
Exploit,  45. 
Libération,  8. 
Sépar.  de  corps,  14. 
Bénéfices,  11,  14. 
Mines,  86. 
Chasse,  78. 
Chemin  pnblic,  0. 
Arbres,  S. 

Tém.  en  mat.cÎT.^S^ 
Deg.  de  jurid.,  47. 
Obligation,  13. 
Comp.  commère.,  53. 
Appel,  166. 
Testament  olographe. 
V.  Br.  30  mai  t«J9. 
Péremption,  30,51. 
,  Commissionnaire,  iO. 
Purge,  2. 
Endossement,  15. 
Lettre  de  change,  l). 
Contribution,  10. 
Dom.  nationaux,  61 
Chose  jugée,  45. 
,  Mines,  9. 
Saisie-arrêt,  55. 
Prescription,  143. 
Exp.  en  mat.crim.,1 
Absence,  15. 
Deg.  de  jurid.,  8. 
Complice,  6. 
Expert,  8. 


Test,  antbentiq..  61 
Enq.  somm.,  16,50. 
Avoué,  2t. 
Appel,  58  hU. 
Stellionat,  3. 
Ajournement,  35,  S^ 
Appel,  1866m. 
Dom.  nationaux.  5^- 
Délit  rural,  1 . 
,  Cassation,  420. 
Cess.  decréanc.,  13. 
Enregistrement,  165. 
Frais  et  dépens,  15. 
Tutelle,  45. 
Domicile,  St. 
Comm.  conj.,  70  hit, 

75. 
Légitime  défense.  9. 
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1899. 

15  Haye.  Contrainte,  1. 

15  B.  cas.  Abus  ecclésiastiqae,1. 

16  Brux.  Travaux  publics,  1. 
10  B.cas.  Tém.  en  mat.  civile, 

37,  70,  74. 

16  B.  cas.  Vérifie.  d*écrit.,  53. 

17  Haye.  Enregistrement,  161. 

17  Brux.  Livres  de  eomm.,  5. 

18  Brux.  Soc.  en  nom  coll.,  1. 
93  Brux.  Bail,  71. 

24  Haye.  Enregistr.,  S63,  395. 
35  Brux.  Jug.  préparât.,  43. 
35  Brux.  Dom.  notion.,  66,85. 
35  Brux.  Faillite,  97. 

25  Brux.  Copie,  1. 

35  Brux.  ProDeo,^. 

36  Brux.  Faillite,  154. 

38  Brux.  Tém.  en  mat.  civ.,  17. 
38  Brux.  Test,  en  génér.,  66. 
38  Brnx.  Conseil  de  préFect.,  6. 
38  Brux.  Intervention.  53. 
28  Brux.  Jugement,  37. 
38  Brux.  Droit  ancien,  63. 
38  Brux.  Déconfiture,  4. 
38  Brux.  Appel,  88  i  90. 
38  Brux.  Action  civile,  16. 
38  H.  cas.  Désistement,  1,  18. 
38  Brux.  Meubles,  10. 
38  Brux.  Mitoyenneté,  1. 
38  Brux.  Ministère  public,  4. 
38  Brux.  Privilège,  48. 
38  Brux.  Remplacement,  13. 

Septeaibre. 

31  Brux.  Assurances,  9. 

Octobre. 

10  Brux.  Jug.  par  défaut,  40. 

15  Brux.  Expert,  10. 

15  Brux.  Rentes  domaniales,  4. 

15  Brux.  Preuve  (est  i  m  on.,  35. 

16  Brux.  Péremption,  38. 

30  Brnx.  Presc.  du  dr.  ooc.  4. 

30  Brux.  Suce,  bénéficiaire,  13. 
il  Brux.  Matières  som m.,  5. 

31  Brux.  Compétence,  46. 
31  Brux.  Garant,  8. 

33  Brux.  Approb.  d'écrit.,  8. 

34  Brux.  Capit.  de  navire,  13. 
34  Brux.  Test,  en  général,  57. 
34  Brux.  Vérifie,  d'écriture,  8. 
38  L.  cas.  Péremption,  113. 

38  Haye.  Enregistrement,  58, 
340,247,376,293. 

38  Brux.  Dom.  nat.,  65, 66, 81 . 

39  Brux.  Livres  de  comm.,  11. 
39  Brux.  Date  ceruine,  38. 

31  Brux.  Prescription,  174. 
31  Brux.  Injures,  7. 
31  Brux.  Novation,  32. 
31  Brux.  Livres  de  comm.,  5. 
31  Brux.  Peines,  10. 

«•▼«■ibre. 

4  Brui.  Appel,  108,  109. 


1829. 


M«Teaibre. 

4  Brux.  Gb.  jug.  en  m. cr.,  1 0. 

4  Brnx.  Vente,  71. 

8  Brux.  Lett.  de  change.  Voy. 

0  déc.  1839. 
10  Brux.  Cession  de  biens,  16. 
10  Brux.  Ajournement,  16. 

10  Brux.  Notaire,  52. 

11  Brux.  Exploit,  110. 

12  B.  cas.  Inventaire,  5. 

12  Brux.  Incendie,  12. 

13  B.cas. Scellés,  16. 

14  Brux.  Tutelle,  48. 

14  Brux.  Cons.  de  famille,  30. 
14  Brux.  Tutelle,  48. 
18  Brux.  Exploit,  23,  27,  28. 
21  Brux.  Droit  ancien,  54. 
21  Brux.  Approb.  d*écrit.,  5. 
21  Brux.  Péremption ,  72,  107. 
21  Brux.  Exploit,  23,  34. 
32  Haye.  Reg.  de  Tétat  civ.,1. 
23  Liège.  Chose  jugée,  84. 

23  Liège.  Autor.  de  femme  ma- 

riée, 37. 

24  Brux.  Cons.  de  fam.,  13,  43. 
34  Brux.  Chose  jug^ée  en  ma- 
tière civile,  59,  65. 

24  Brux.  Garant,  45. 

24  Brnx.  Dom.  nationaux ,  45. 

34  Brux.  Acquiescement,  67 6m. 

24  Brux.  Tutelle,  11. 

25  Liège.  Exploit,  69. 

25  Brux.  Interrog.  sur  Faits  et 

articles,  18,  20. 
25  Brux.  Arbitrage,  4. 
25  Brux.  Filiation.  8. 

35  Brux.  Arbitrage  forcé,  34. 

36  Liège.  Deg.  de  jurid.,  94. 
38  L. cas. Frais  en  m.  cr.,  13. 
28  Liège.  Contributions,  9. 
38  Brux.  Prescription,  80. 
28  L.  cas.  Cassation,  61 . 

28  Brux.  Communes,  4. 

29  Liège.  Contributions,  8. 

30  Brux.  Avocat,  28. 

30  Brux.  Letr.  de  change,  76. 
30  Brux.  Cess.  de  créances,  4. 
30  Brnx.  Exception,  6. 
50  Brnx.  Compétence,  4. 
30  Brux.  Désistement,  23. 

IVCCdldkwP^. 

2  B.  cas.  Soc.  en  part.,  3  bis,  4. 
2  B.  cas.  Jugement,  77. 
2  Brux.  Jugement,  23. 
2  B.cas.  Motifs,  95. 
2  Liège.  Novation,  18. 

2  Brux.  Cassation,  149. 

3  B.cas.  Jugement,  65. 

3  Brux.  Enregistrement,  147. 

5  B.  cas.  MotiB,  2. 

4  Brux.  Appel,  172. 

4  B.  cas.  Acquiescement ,  100. 
4  B.  cas.  Cassation,  155. 
7  B.  cas.  Violence,  1 . 
7  B.  cas.  Partage,  30. 


1829. 


7  B.  cas.  Mise  en  demeure,  1. 

8  B.  cas.  Enregistrement,  91 . 

9  Brux.  Vaine  pâture,  1 . 
9  Brux.  Ajournement,  57. 

9  Brux.  Lettre  de  change,  88. 
10  Brux.  Act.  de  comm.,  78. 

10  Brux.  Aliments,  4. 

11  Brux.  Scellés,  16. 

12  Liège.  Tutelle,  35. 

12  Liège.  Motifs,  88. 

15  B.  cas.  Cassation,  446. 

15  B.  cas.  Douanes,  25. 

16  B.  cas.  Taxes  commun.,  1. 
16  Brux.  Jugem.  inlerloc,  71. 
16  L.cas.  Autor.  de  femme  ma- 
riée, 38. 

16  B.  cas.  Désist.  en  m.  crim,,  5. 
16  Brux.  Douanes,  26. 

16  B.  cas.  Cassation,  105. 

17  Brux.  Exp.  p.  util,  pub., 60. 

18  Haye.  Vente  de  meubles,  3. 

18  Brux.  Faillite,  65. 
20  Brnx.  Usure,  2. 
20  Brux.  Mines,  110. 

22  Liège.  Péremption,  47. 

23  Liège.  Actes  respect.,  8, 10. 
23  Brnx.  Contributions,  5. 

23  Liège.  Droit  ancien,  291. 

23  Liège.  Bfines,  117. 

24  Brux.  Avocat,  29. 
24  Brux.  Appel,  173. 

26  Brux.  Folle  enchère,  4. 

26  Brux.  Poids  et  mesures,  28. 

30  Brux.  Rente,  62,81. 

30  Haye.  Caissiers,  1. 

30  Brux.  Endossement,  13. 

30  Brux.  Appel,  112. 

1830. 

Janvier. 

2  Brux.  Saisie  immobîl.,  53. 
2  Brux.  Adjudicat.  prépar.,  4. 
2  Liège.  Expr.  p.  ut.  pub.,  21. 

5  Brux.  Jug.  par  défaut,  26. 

6  Brux.  Acte  de  commerce,  93. 

8  Liège.  Avoué, 15. 

9  Brux.  Lett.  de  change,  113. 

13  Liège.  Degrés  de  juridiction, 

12,31,57. 

13  Haye.  Enregistrement,  96. 

14  B.  cas.  Substitution,  56. 
14  Brux.  Beraise  de  titre,  8. 

14  Brux.  Avocat,  27. 

15  Brux.  Enquête  sommaire,  0. 

16  Brux.  Lettre  de  change,  19. 
16  Brux.  Postes,  10. 

16  Liège.  Péremption,  33. 
16  Brnx.  Avarie,  1. 
16  Brux.  Capitainede  navire, b. 
16  Brux.  Soc.  commer.,  14,21. 

19  Bru<.  Appel,  73. 

20  Brux.  Dîme,  1. 

20  Brux.  Billet  à  ordre,  10. 

21  Brux.  Poids  et  mesures,  13. 
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1830. 


23  Brnz. 
33  Bniz. 
95  Bruz. 
36  Brax. 


Rente,  5. 

Acte  de  commerce,  40. 
Contrat  de  mar.,  34. 
Société,  y.   16  janir. 

1850. 
Exploit,  18. 
Appel,  258. 
Contrat  de  mar.,  5. 
Droit  ancien,  158. 
Degréa  de  jurid.,  10. 
Exploit,  i9. 
Enregistrement,  158. 


36  Brux. 

27  Brux. 
38  Brax. 

28  Liège. 
38  Brux. 

29  Brux. 
29  Haye. 

Férrler. 

5  Brux.  Tatelle,  1. 
4  Brux.  Rente,  53. 

4  Brux.  Fils  de  famille,  8. 

6  Brux.  Contr.  par  corps,  11. 
6  Brux.  Meubles,  13. 

9  Brux.  Divorce,  56. 

9  Brux.  Communauté,  85. 

9  Brux.  Loi,  43. 
10  Brux.  Héritier  apparent,  4. 
10  Brax.  Acte  notarié,  15,  33. 
12  Haye.  Success.  (dr.  de),  86. 

12  Brux.  Transaction,  19. 

13  Brux.  Société  commerciale, 

9,14,18,22. 

18  Brux.  Substitution,  47. 

19  H.  cas.  Enregistrement ,  150. 

20  Brux.  Appel,  89. 

21  Liège.  Faillite,  61, 63. 
23  Brux.  Legs,  20. 

23  Brux.  Avocat,  30. 

23  Brux.  Chose  jugée,  1. 

33  Brux.  Acquiescement,  67. 

24  Brux.  Droits  litigieux,  10. 

25  Brux.  Saisie-arrét,  37. 
25  Brux.  Procès-verbal,  17. 
25  Brux.  Jug.  par  défaut,  93. 
25  Brux.  Etranger,  2. 

25  Brux.  Jug.  par  défaut.  Voy. 

4  mars  1830. 
25  Bmz.  Livres  de  comm.,  10. 
27  Brux.  Ordre,  28. 


5  Liège.  Enrejpistr.,  71,  244. 

3  Liège.  Barrières,  50. 

4  Brux.  Séparât,  de  corps,  49. 
4  Bruz.  Jug.  par  défaut,  95. 
4  Brux.  Chose  jngée  en  ma- 
tière civile,  11, 12. 

4  Brux.  Dom.  nationaux,  66. 
4  Brux.  Appel,  172. 

6  Brux.  Vente  de  march.,  5. 
6  Brux.  Correction,  1 . 

10  Bruz.  Hypoth.  judic,  13. 

10  Brax.  Conciliation,  4. 

10  Brux.  Dom.  nationaux,  78. 

10  Bruz.  Féodalité,  35, 36. 

10  B.  cas.  Cour  d'assises,  185. 

10  Bruz.  Loi,  37. 

13  Bruz.  Etranger,  50. 

16  Bruz.  Biens  de  cure,  10. 


16  Braz. 

17  Bruz. 

18  Bruz. 

18  Bruz. 

19  Bruz. 

20  Bruz. 
20  Bruz. 
20  Bruz. 
24  Bruz. 
24  Bruz. 

24  Bruz. 
24  Bruz. 
24  Liège. 
24  Bruz. 

24  Bruz. 

25  Liège. 

26  Liège. 

26  Liège. 

27  Bruz. 
27  Bruz. 

Avril. 

1  Bruz. 
1  Liège. 
3  Bruz. 
8  Bruz. 

3  Bruz. 
3  Brnz. 

7  Bruz. 

8  Bruz. 
10  Bruz. 
15  Bruz. 
15  Bruz. 

15  Bruz. 

16  Bruz. 
18  Bruz. 
20  Bruz. 

20  Bruz. 

21  Haye. 

23  Bruz. 

22  Bruz. 

24  Bruz. 
24  Liège. 
27  Bruz. 
27  Bruz. 

27  Bruz. 

28  Bruz. 

29  Bruz, 
29  Bruz. 
29  Bruz. 


1  Bruz. 

1  Bruz. 

1  Bruz. 
13  Bruz. 
13  Bruz. 
13  Bruz. 
15  Bruz. 
15  Bruz. 
17  Bruz. 
19  Liège. 


1850. 


Droit  ancien,  138. 
Contr.  par  corps,  19. 
Faillite,  17. 
Péremption,  68. 
Calomnie,  40. 
Saisie-arrét,  84. 
Hypoth.convent.,  23. 
Fret,  3. 
Pro  Doo,  6. 
Droit  ancien,  189  et 

suiv.,224. 
Eauz, 13. 
Comm.  conj.,  100. 
Hypothèq.  légale,  40. 
Aveu,  23. 
Legs,  73. 

Testam.  en  gén.,  11. 
Réunion,  1. 
Bénéfices  simples,  15. 
Tutelle,  64. 
Chasse,  53,  67. 


Domicile,  3. 
Exécution  prov.,  11. 
Propriété,  5. 
Donation  par  contrat 

de  mariage,  3. 
Loi,  50. 

Arbitrage  forcé,  72. 
Droit  ancien,  230. 
Arrimage,  1. 
Ayant  cause,  4. 
Expert,  38. 
Autorisât,  de  femme 

mariée,  19. 
Degr.  de  jurid.,  130. 
Péremption,  16. 
Rente,  49,  56,  87, 99. 
Acte  de  commerce,  8. 
Appel,  377  biê, 
Success.  (dr.  de),  30. 
Serment,  34. 
Commissionnaire,  35. 
Greffier,  3. 
Copie,  5. 

Revend,  des  imm.,  24. 
Presc.  du  dr.  anc,  19. 
Jug.  par  défaut,  81. 
Date  certaine,  26. 
Tèm.en  mat.civ.,81. 
Degr.  de  jurid.,  106. 
Don  manuel,  2. 


Arbitr.  forcé,  40, 46. 
Tèm.enmat.  civ.,73. 
Tutelle,  3. 
Saisie-arrét,  55. 
Biens  celés,  17. 
Minque,  1. 
Etranger,  37. 
Saisie-arrét,  14. 
Notaire,  65. 
Rente,  89. 


Mai. 

19  Bruz. 
31  Bruz. 
31  Bruz. 

34  Liège. 

35  Bruz. 
35  Bruz. 

35  Bruz. 

36  Bruz. 
36  Liège. 
36  Liège. 
36  Liège. 
26  Liège. 
36  Liège. 
36  Bruz. 

36  Liège. 

37  Bruz. 

37  Liège. 

38  Bruz. 

39  Bruz. 
39  Bruz. 
39  Bruz. 

1  Liège. 

3  Liège. 

2  Bruz. 
2  Liège. 
2  Bruz. 

4  Bruz. 

5  Bruz. 
5  Bruz. 

7  Bruz. 

8  Liège. 

9  Haye. 
12  Liège. 

15  Bruz. 

16  Bruz. 

16  Bruz. 

17  Bruz. 

19  Liège. 

20  Bruz. 
22  Bruz. 

22  B.  cas. 

23  B.cas. 

23  B.  cas. 

24  Bruz. 

25  B.  cas. 

26  Bruz. 

28  B.cas. 

38  B.cas. 

39  B.cas. 

29  B.cas. 

Juillet. 

2  B.  cas. 

2  B.cas. 
5  Liège. 
5  Bruz. 

3  Liège. 

5  Liège. 
5  Bruz. 
S  Bruz. 


1850. 


Dom.  naiiooaoz,  5. 
Tutelle.  57. 
Appel,  34. 
Rente,  90. 
Privilège,  75. 
Réalisalioo,  2. 
Don.  entre  épouz,  1. 
Tutelle,  58,  63. 
Prorog.  de  jarîd.,  I. 
Reprise  d^inst.,  15. 
Comm.  de  pièces,  29. 
Jugement,  78  his. 
Jug.  par  défaut,  5. 
Contr.  de  mariage.  C 
Degr.  de  jarid.,  21$ 
Mandat,  54. 
Ordre,  9. 
Autor.  de  femme  m- 

riée,  34. 
Dsufruit,  7. 
Société  civile,  16. 
Soc.  en  Dom  ooU.,  7. 


Inserip.  byp.,  30,  93 
Voy.  SI  jaia  1832. 
Rente,  75. 
Deg.dejnr..  110,111 
Garantie  de  Bmz..  1 
Preuve  par  écrit,  8. 
Acte  de  commerce.  21 
Trib.  decamiiePBe,  5. 
Frais,  27. 
Saisie-arrét,  93. 
Succesa.  (dr.de),  iî 
Dom.  oationaoz,  li 
Appel,  132- 
Mandat,  1S. 
Droit  ancien.  2^ 
Puissance  patent,.  4 
Vente,  45,  96. 
Eiablitaem.iosal..  t7 
Rev.  des  imm..  7,  \i 
Inserip.  bypoib.744 
Cassation,  536. 
Enregistrement,  \^, 
Séparât,  de  corps,  1^ 
Loi,  4t. 
Confusion,  1. 
Cassation,  543,  464 
Mariage,  40,  44. 5ê. 

51. 
Success.  (dr.  de),  7x 
Juge,  35. 


Enregisirem.,  166 
Vente,  3. 
Test,  en  gén.,  4,  H 
Vente,  35. 
Séparation  île  bieci| 

11,18,  19. 
Jug.  par  défaut.  :li 
Religieuz  aécular..  Ii 
Responsabil.civ..il4 
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Jnllle«. 

3  Lié^^e. 
S  Liège. 

5  Briiz. 

6  Bniz. 

6  Brux. 

7  Brox. 

7  Bniz. 

8  Brux. 
0  Brux. 

10  Brux. 
10  Brux. 
13  Brnx. 
16  Brux. 
19  Brux. 
10  Brux. 
19  Brux. 

19  Brux. 

20  Brus. 
30  Brux. 
20  Brux. 

32  Bniz. 

33  Brux. 
32  Brux. 

32  Brux. 
36  Liège. 

36  Liège. 

96  Liège. 
27  Bnix. 
27  Brux. 

37  Brux. 

37  Liège. 

97  Brnx. 

97  Brnx. 

27  Liège. 

98  Brux. 

28  Brux. 

38  Brux. 
38  Brnx. 
98  Brux. 
38  Liège. 
38  Brux. 
38  Brux. 


IBSO. 

Cominnn.  coDj.,  50. 
Exploit,  97, 116k>. 
Legs,  48. 
Respons.  civ.,  43. 
Dommage,  54. 
Commun,  eonjug.,  5. 
Appel,  175. 
Appel,  186  1er, 
Dom.  nationaux,  35. 
Faillite,  106. 
Calomnie,  11. 
Rente,  85,  91. 
Tèm.  enmat.ciT.,96. 
Travaux  publica,  3. 
Reprise  d'insl.,  17. 
Domraag. -intérêts  en 

matière  civile,  50. 
Péremption,  50. 
Sèp.  de  corps,  8,  35. 
Hypoihèq.  légale,  9. 
Loi,  51. 
▼ente,  34. 
Absence.  13. 
Société.  Voy.S7juil. 

let  1830. 
Mineur, 15. 
Garantie,  21. 
Litispendance,  3. 
Garant,  31. 
Usufruit,  14. 
Substitution,  58. 
Soc.  en  nom  coll.,  1 1 . 
Rivières  navigab.,  1. 
Connaissement,  1. 
Legs,  71. 

Hypothèq.  légale,  59. 
Ratures,  1. 
Quittance,  1. 
Renie,  105. 
Dévolution,  7. 
Mandat,  19. 
Jng.  par  défaut,  90. 
Ordre,  57. 
Arbit*  forcé,  44,  69. 


16  Brux.  Subrogation,  3. 
39  Brux.  Deg.  de  jurid.,  74. 

Octobre. 

.^0  Brux.  Péremption,  101 , 1 09. 
50  Brux.  Ezprop.  forcée,  8. 
30  Brux.  Juge  suppléant,  1. 
30  Brux.  Caution,  45. 

Koveaibre. 

13  Brux.  Lettre  de  change,  60. 
16  Brux.  Créancier,  6. 
16  Brux.  Partage,  4. 
19  Brux.  Cons.  de  famille,  52. 
30  Brux.  Obligation,  1. 
90  Brux.  Soc.  en  particip.,  7. 
37  Brux.  Autorisât,  de  femme 
mariée,  45. 
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1880. 


9  Brnx.  Legs,  65. 

5  Brux.  Deg.  de  jurid.,  161. 

5  Brux.  Abandon  d'anim.,  1. 

6  Brnx.  Adultère,  1. 

0  Brux.  Déclinatoire,  15. 

6  Brux.  Mariage,  90,  94,  95. 

9  Brux:  Compétence,  59. 

9  Brux.  Faillite,  959. 

9  Brux.  Jug.  par  défaut,  105. 
15  Brux.  Comm.  des  pièces,  9. 
15  Brux.  Commun. con jug., 55. 
15  Brux.  Aliments,  11. 

15  B.  cas.  Motifs,  89. 

13  Brux.  Partage,  15. 

14  Brux.  Réserve,  19. 

16  Brux.  Charte-partie,  1 . 

18  Brnx.  Acqoiesc.,  100, 107. 

90  Brux.  Brouette,  1. 

91  Brux.  Date  ceruine,  50. 

91  Brux.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  47. 
93  Brux.  Rente,  41,71. 
35  Brux.  Enfant  naturel,  5. 
35  Brux.  Gains  de  survie,  10. 
23  Liège.  Mines,  116. 

33  Brux.  Libération,  14. 

30  Liège.  Assuranc,  99  6m,  55. 

1881. 
JUuivIer. 

10  Liège.  Compensation,  6. 
10  Liège.  Condition  résolut.,  9. 

15  Brux.  Enquête  aomm.,  10. 

19  Liège.  Compensation,  17. 
30  Liège.  Assurances,  54. 

30  Brux.  Chasse,  41  bis. 
21  Brux.  Bois,  5.  . 

31  Liège.  Bail  à  rente,  10, 14. 
31  Liège.  Adjudicataire,  7. 

31  Liège.  Résolution,  1. 

34  Brux.  Sursis,  6. 

35  Brux.  Concubinage,  4. 

38  Brnx.  Success.  vacante,  4. 
3»  Brux.  Etranger,  80. 
38  Brux.  Deg.  de  jurid..  338. 
28  Brux.  Endossement,  28. 

Février* 

2  Brux.  Privilège,  53. 

5  Brux.  Obligation,  3. 

5  Brux.  Hypotb.  légale,  1, 26. 

8  Brux.  Preuve  par  écrit,  19. 

8  Brux.  Prorog.de jurid., 1,8. 

9  Brux.  Biens  celés,  30. 

10  Liège.  Contr.  par  corps,  19. 
10  Brux.  Tente,  49. 
10  Liège.  Lctt.  de  change,  98. 
10  Brux.  Appel  correct.,  27. 
10  Liège.  Acie  de  comm.,  94. 
12  Brux.  Faux  incident,  17. 
14  Brux.  Cont.  de  mariage,  95. 

17  Brux.  Faillite,  14. 
17  Brux.  Accises,  9. 
19  Brux.  AlimenU,  17. 


1881. 

Péirrler. 

19  Brux.  Garant,  50. 

25  Brux.  Jugement,  16. 

23  Brux.  Bail  k  ferme,  7. 

25  Brux.  Croix,  1. 

25  Brux.  Cont.  de  mariage,  15. 

23  Brux.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  31. 
34  Brux.  Exploit,  54,  58. 


Tém.  instmm.,  18. 
Testam.  authent.,  80. 
Tesiam.  myst.,8,  17. 
Substitution,  49. 
Cons.  de  famille,  18. 
Dera.  nouvelle,  74. 
Témoins  en  matière 

crimin.,  41. 
Sépar.  de  biens,  17. 
Adjudication,  6. 
Bail  à  rente,  7. 
Mariage,  96. 
Loi,  76. 
Chose  jugée  en  mat. 

crimin.,  92. 
Vente,  105. 
Sépar.  de  biens,  30. 
Sépar.  de  corps,  75. 
Hypoth.  légale,  14. 
Faillite,  930. 
Appel,  995. 
Récidive,  6. 
Acquietcement,79,91 . 
Appel,  119  6t«. 
Huissier,  15. 
Tutelle,  7,  95. 
Peines,  56. 
Référé,  18. 

Société  commerc.,  9. 
Scellés,  15,  34. 
Vente,  11. 
Eau,  10. 
Compétence,  81. 
Date  certaine,  97. 
Bois,  4. 
Exploit,  14. 
Cons.  defam.,4,  45. 
Fausse  monnaie,  4. 
Intervention,  8. 


4  Brux. 
4  B.  cas. 

4  Brux. 

5  Brux. 
5  Brux. 

5  Brux. 
7  B.  cas. 

7  Brux. 
7  Liège. 
7  Liège. 
9  Liège. 
9  Brux. 

10  Brux. 

11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 

11  Brux. 

12  Brux. 
14  Liège. 
16  Brux. 
16  Brux. 

16  Brux. 

17  Liège. 

18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
35  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 
35  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 

35  Brux. 
26  Brux. 

36  Brux. 

Avril. 

3  Brnx. 

4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brnx. 

6  Liège. 
6  Brux. 
6  Brnx. 

11  Brnx. 
11  Brux. 
11  Brux. 

13  Brux. 
13  Brnx. 


Mineur,  36. 
Preuve  testim.,  7. 
Notaire,  7. 
Jugement,  30. 
Chose  jugée  en  mat. 

civile,  30. 
Résolution,  5. 
Saisie-revendicat.,  9. 
Enq.  ordinaire.  27. 
Actes  de  Tétat  civil,  3. 
Appel,  133. 
Droit  ancien,  500. 
Suce,  bénéfic.,1 1,13. 
Droit  ancien,  71. 
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Avril. 

12  Brux. 

13  Brux. 

14  Liège. 
14  Liège. 
14  Liège. 
14  Liège. 
14  Liège. 
14  Liège. 
16  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brox. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 
31  Brux. 

25  Liège. 

26  Brux. 
37  Brux. 
37  Brux. 

37  Brux. 
39  Liège. 

Mal. 

2  Brux. 

2  Brux. 

3  B.  cas. 
5  Liège. 
5  Brux. 
5  Liège. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 

11  Brux. 
11  Liège. 
11  Liège. 

19  Liège. 
14  Brux. 

14  Brux. 
14  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 
36  Liège. 
36  Liège. 
36  Liège. 
28  Brux. 
50  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 


iSSI. 


Faillite,  78. 
Turelle,  61. 
Rapport,  17. 
PrescripiioD,  185. 
Intérêt,  5. 
Libération ,  13, 18. 
Droit  ancien,  340. 
Dévolution,  18. 
Test,  en  général,  74. 
Assurances,  39. 
Arbit.  forcé,  ^  Us. 
Rente,  76. 
Droit  ancien,  298. 
DoI,3. 
Pillages,  9. 
Défense,  6. 
Enq.  sommaire,  19. 
Enq.  ordin.,  1 1  ,62^m. 
Fils  de  Famille,  2. 
Fanx  incident,  4. 
Exploit,  12. 
Sépar.  de  biens,  9. 
Péremption,  75,91. 
Jog.  par  défaut,  37. 
Chose  jugée  en  mat. 

civile,  3. 
Dora,  nationaux,  7. 
Question  préjod.,  19. 


Actedecomm.,  116. 
Comp.  commerc.,  t^. 
Jugement,  78. 
Test,  en  gén.,21,67. 
Puissance  patern.,  4. 
Droit  ancien,  278. 
Tribun,  correct.,  16. 
Sépar.  de  corps,  71. 
Saisie  foraine,  3. 
Rapport,  21 . 
Duel,1. 

Deg.  de  jurid.,  153. 
Deg.  de  jurid.,  186. 
Acte  de  commerce,  9. 
Faillite,  247. 
Pâturage,  9. 
Acqniescem.,  91   6i>, 

120,131. 
Jugement,  71. 
Faillite,  93. 
Aliénation,  3. 
Deg.  de  jurid.,  228. 
Exception,  6. 
Compétence,  64. 
Acquiescement,  128. 
Vente  de  march.,  2. 
Vente,  7. 

Témoins  instmm.,  7. 
Sép.  de  corps,  44,68. 
Etranger,  5. 

jrniii. 

1  Liège.  Incript.  hypoibéc.  V. 

1er  juio  1830. 
1  Brux.  Droit  ancien,  180. 


JnlB. 

1  Brox. 

2  B.  cas. 

6  Brux. 

7  Brux. 
9  Liège. 
9  Brux. 
9  Brux. 

11  Brux. 
11  Brox. 
13  Brux. 
29  Brux. 
20  Brux. 
20  Brux. 
23  Brux. 
33  Brux. 
35  Brux. 

25  Brux. 

35  Brox. 

26  Brux. 

27  Brux. 

27  Brux. 

28  Brux. 
38  Liège. 
38  Liège. 
38  Brux. 

28  Liège. 

29  Brux. 

29  Brux. 

Juillet. 

IB.cas. 

2  Brux. 
2  Brux. 
2  Brux. 
2  B.  cas. 
2  Brux. 
2  Brux. 
2  Brux. 
2  Brux. 
4  B.  cas. 

4  B.  cas. 

6  B.  cas, 

7  Brox. 

8  Brux. 

8  Brux. 

9  B.  cas. 
11  B.cas. 
11  B.cas. 

13  Brox. 
18  Brux. 

14  Liège. 
14  Liège. 
14  Liège. 

14  Liège. 

15  B.cas. 

15  B.  cas. 

16  Liège. 

18  B.  cas. 
18  B.cas. 


Mineur,  15. 
Garde  civique,  3. 
Renie,  1,49. 
Actedecoum.,  34. 
Deg.  4e  jurid.,  15. 
Escroquerie,  1. 
Garde  champêtre,  3. 
Demande  nouv.,  48. 
Vente  de  march  .^  4. 
Lilispendance,  14. 
Propriété,  5. 
Lettre  de  change,  89. 
Etablies.  iiisaliâ>.,  18. 
Tente,  68. 
Etranger,  88. 
Appel,  224. 
Expreo.  pour  utilité 

pubhq.,  60,  65,  79. 
Gage,  8. 
Surenchère,  12. 
Jug.  par  défaut,  119. 
Mariage,  40,  41,  45. 
Papicrsdomesl.,7,8. 
Prescription,  69. 
Communes,  83. 
Pièces  nouvelles,  1 . 
Deg.  de  jurid.,  240. 
Appel,  189  6m,  190  et 

suiv. 
Deg.  de  jurid.,  199. 


Témoins  en  matière 

erim.,  40. 
VériSc  d'écrit.,  19. 
Vente,  20. 
Saisie-arrét,  28. 
Jury,  353. 
Deg.  de  jurid.,  191. 
Cess.  de  créa  ne.,  29. 
Jugement,  29. 
Enquête  ordin.,  116. 
Témoins  en  matière 

crimin.,  79. 
Courd*assîses<»3. 
►Jury, 327. 
Expert,  44. 
Preuve  testimon.,  35. 
Cassation,  196. 
Huissier,  7. 
Contributions,  13. 
Enregist.,  106,  111. 
Cons.  de  préfect.,  1. 
DévoloUon,  7  6t«. 
Aele  de  comm.,  35. 
Communes^  1. 
Cont.  par  corps,  23. 
Exècut.  provis.,  23. 
Cassation,  135. 
Mines,  3. 
Chose  jugée  en  mat. 

civile,  24. 
Tutelle,  58. 
Acte  sous  seing  privé, 

12. 


JatlIeC. 

18  B.  cas.  Aeles  réoegntiifii,  1 . 

18  B.  cas.  Compte,  19. 

19  Brux.  Trib.  deeomm.,  I. 
19B.cas.  Désaveu,  9. 

19  Brux.  Péremption,  12. 
19  B.  cas.  Juge,  78,  80. 
19  Brux.  Ayant  canae,  5. 
19B.cas.Béné6eea,  14. 

19  Brox.  Cassation,  558. 

23  Liège.  Arbitrage  forcé,  3S. 
26  Brux.  Saisie  imnobil.,  148. 
25  Brox.  Appel,  190  bU. 

25  Brux.  A^jud.  préparaL,  7. 

26  Brux.  Cons.  de  fam.,  31,37. 

27  Liège.  Vente,  70. 

27  Brux.  Rev.  des  imm.,  23. 
27  Brux.  Reversâtes,  1. 
27  Liège.  Prél  à  iaiérét,  1. 
27  Brux.  Inscr.  bypoU,54, 8«. 
27  B.cas.  Loi,  5. 
27  Brux.  Droit  anmeD,  199. 
27  Brux.  PétitioAd*kérédMé.5. 
27  Brux.  Absence,  13. 
27  Brux.  Curateur,  3. 

27  Brux.  Droit  aocioD,  172. 

28  Brux.  Test.aatli.,  16,  32. 
28  Brux.  Revendic.  en  autièrr 

eoBimerc.   2 
28  Brux.  Privilège,  yo,'62. 
28  Brux.  InterdiciioD,  31. 
28  Brux.  Meublée,  2. 
38  Brux.  Deg.  de  juricBct..  18. 
38  Brux.  Droit  ancien,  357. 
28  Brux.  Pérempt.,  84,99,  M. 
28  Brux.  Chose  jugée  en  niat. 

civ.,  77. 
38  Brux.  Gage,  6. 

28  Brux.  Tesiam.  anthent.,  t 

29  Brox.  Faux,  7, 17. 

Septembre. 

2  Brux.  CoocluaieBs,  11. 
2  Brux.  Séquestre,  4. 

2  Brox.  Exccp.  du  droit  d'sa 

tiers,  1. 

3  Brux.  Payement,  7. 
3  Brux.  Mariaee,  12. 

17  Brux.  Fret,  7. 

20  Brux.  Pillages,  5,  8,22. 

21  Brux.  Interdiciion,  23. 

31  Brux.  Repr.  d'instaoce,  ti 
31  Brux.  Désaveu,  15. 

22  Brux.  Délégat,  de  pocrr.,  1. 

22  Brux.  Ajonroeaiefit^  29. 

23  Brux.  Jugement,  33, 135. 
22  Brux.  Jug.  par  défaut,  141 
33  Brux.  Compétence  des  camn 

d*ap|>ei,  f  0. 
22  Brux.  Vérifie,  d^écrit.,  1©. 
37  Brux.  Pillages,  6,  9,  55. 


Octobre. 

8  Brox.  eaut.>tMiWc. 
8  Brux.  Expert,  4. 
13  Brox.  Emigré,  1. 


Od 
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13  Brox. 
13  Brnx. 
18  Brax. 
18  Brux. 
18  B.  cas. 
18  Brux. 
90  BruK. 
33  Brax. 
36  Brux. 
36  Brux. 
36  Brux. 
38  B.  cas, 
38  B.  cas. 
SI  fi. cas. 
31  B.cas. 
31  Liège. 
31  B.  cas< 
31  B.cas 


tSM. 

Exception,  1. 
Hospices,  10. 
ED<|aéteordm.,95. 
Bail,  83  ter. 
.Jngeaicst,78, 79. 
Appel,  133. 
Accouchefoem,  3. 
Gonp.  commcrc.,  53. 
Droit  Aocien,  166. 
Payement,  16. 
Vente,  46. 

.Cour  d'assises,  110. 
Imerprèle,  6. 
Cour  fTassises .  9,  37. 
Faux  léflioic^ai^e,  5. 
Asaorances,  9. 
Loi,  71. 

TéflBoifis  en  matière 
erifflin.,  46. 


3  Brux.  Bris  de  cfMure,  1. 
3  Brux.  Testament  antlieot. , 
7,  14,  33,  77. 

3  Brux.  DépM,  6. 

4  Brux.  Fonds  publies,  1. 

4  Brux.  Jugement,  37  bit, 

5  Brnx.  Preuve  testimon.,  30. 
5  Liège.  Leçs,  30. 

5  Brux.  Divorce,  "93. 

5  Brnx.  Enquête  ord.,  1,15. 
16  Brux.  Succession  béncf.,  14. 
16  Brux.  Saisie-arrêt,  <S5. 
16  Brux.  Payement,  13. 
16  Brux.  Bail,  56. 
16  Brux.  Bâti  à  ferme,  ê. 
16  Brux.  Exploit,  14. 
10  Brax.  Saisie  en  m.  com.,  t^. 
19  Brux.  Référé,  97. 
10  Liège.  Prescnpiion,  167. 
10  Liège.  Auior.  maritale,  55. 
10  Brux.  Etranger,  35. 
93  Brox.  Degrés  de  jurid., 945. 

92  Liège.  Enquête  ordin. ,  61 , 

87,K8,  105. 

33  Brux.  Vente,  6. 

93  Brux.  Rente.  116. 

93  Brux.  Degrés  de  jurid.,  107. 
93  Brux.  Appel,  997. 
93  Brux.  Acte  entlient.,  6. 
93  BruK.  Bo4l,  108. 

93  Brux.  Béoéf.  simples,  1. 

34  Brox.  Aclcdecomm.,151. 

94  Liège.  Assurances,  S. 

94  Brax.  Peines,  7. 

95  Brax.  Frais  en  m.  cr.,  6. 

96  Brux.  Respons.  «inist.,  1. 
96  Liège.  Faillite,  104. 

28  Brux.  Degrés  de  jur.,  165. 
30  Bnix.  Socîéié  en  part.,  S. 


1  Liège.  Mandat,  19. 
1  Uège.  Appel,  5,6. 
1  Liège.  Acquiescement,  00. 


1831. 


9  Liège.  Prescription,  154. 

9  Brux.  Patente,  15. 

3  Brux.  Test,  en  général,  40. 

7  Brax.  Droit  ancien, 89. 

8  Liège.  Vente,  00. 

8  Liège.  Lettre  de  change,  81. 
8  Liège.  Bail  à  rente,  9. 
10  Brnx.  Adjudication  définit., 
l,96,906i«. 

10  Brux.  Eiabliss.  insalab.,5. 

1 1  Brux.  Escroquerie,  15. 

14  Brux.  Jug.  par  défaut,  111. 

90  B.  cas.  Cassation,  961 . 

99  Brux.  Roulage,  36. 

99  Brux.  Peines,  7. 

39  B.cas.  Cassation,  466. 

93  B.cas. Calomnie,  5. 

93  B.  cas.  Ch.  jnç.en  m.  cr.,96. 

94  Brux.  Cour  d*assises,  1,  97. 
94  Brux.  Interdiction,  90. 

94  Brux.  Interprète,  10. 

36  Brux.  Témoin  instram.,  8. 
96  Brux.  Domaine,  38. 

96  Brux.  Dom.  nationaux,  77. 

97  Brux.  Service  requia,  I. 

37  B.  cas.  Peines,  5. 

98  Brux.  Serment,  30. 

1858. 


5  Liège.  Dommages-intér.,  14« 
5  Liège.  Offres  réelles,  0. 

5  Liège.  Fruits,  18. 

6  Liège.  Dépens,  90. 

0  Liège.  Conciiiatioo,  90. 

6  Liégeu  Appel,  96. 

7  Brux.  Acte  de  com.,  19,  41. 

10  Brnx.  Jugement,  196. 

11  Brux.  Exploit, 61. 

11  Brux.  Pèremptioa,  84,09. 

11  Brux.  Référé,  3. 

19  Brux.  Action  civile,  6. 

15  Brnx.  Faillite,  SS. 

14  Brux.  Gar.  desnm^rnts  et 
fonctionnaires,  4. 

16  Lié|^.  ComoMMies,  05. 
18  Drux.  Saisie-arrêt,  57. 
18  Brax.  Movation,  90. 

18  Brux.  Degrés  de  jur.,  178. 

ISSrux.  Appel,  170. 

10  Liège.  Compétenoe,  49. 

10  Li^.  Revend,  des  inm.,  5. 

10  Brux.  DomBWges*imér.,  10. 

10  Brax.  Action  civile,  45,  48. 

93  Brux.  Faux,  6. 

23  Brux.  Intervention,  10. 

95  Brnx.  Saisie-arrêt,  36. 

95  Brux.  Concubinage,  1. 

35  Brux.  Saisie-arrêt,  58. 

36  Brax.  Référé,  15. 

36  Liège.  Compensation,  10. 
98  Brax.  Tranap.p.terre,l,S. 
38  Brux.  Commerçant,  8, 0. 
28  Brax.  Exception  de  anal  ,8. 
38  Brax.  Bou,  3. 


1852. 
FéirHcr. 

1  Brux.  Tutelle,  6. 

1  Brux.  Legs,  81. 

1  Brux.  Interdiction,  31. 

1  Brux.  Conseil  de  famille,  96. 

4  Brux.  Jugement,  60. 

6  Brnx.  Jugement  par  dèf.,  18. 

8  Liège.  Cliemin  vicinal,  11. 

8  Brux.  Degrés  de  jur.,  940. 

8  Liège.  Voirie,  11,19. 

0  Brux.  Transp.  p.  terre,7,8. 

0  Brux.  Peines,  0. 
19  Brux.  Faux  incident,  40. 
18  Liège.  Conseil  de  fam.,  12. 
15  Brux.  Stellionat,  4. 
15  Brux.  Rente  foncière,  10. 
15  Brux.  Coram.  conjugale,  671 
15  Brux.  Partage,  10. 
15  Brax.  Exploit,  0,  44. 
91  Brux.  Compétence,  55. 
91  Brux.  Communes,  83. 
93  B.cas. Cour  d*assises,  115. 
99  Brux.  Exception  prèjud.,  1 . 
99  Brux.  Dèclinatoirc,  14. 
99  Brux.  Appel,  19. 
99  Brax.  Acquiescement,  68. 
95  Liège.  Faillite,  46. 
97  Brux.  Testament  auth. ,  58. 
97  Brux.  Saisie  immobil.,  83. 
97  Brux.  Rapport,  7. 
97  Brux.  Quotité  disponible,  6. 
97  Brax.  Donat.  entre-vifs,  6. 
97  Brux.  Comm.  conjugale,  66. 
97  Brnx.  Don.  p.  cont.  de  ma- 
riage, 4. 
97  Brux.  Adjndic.  prépar.,  3. 
97  B.cas.  Adjud.  définiUve,  91. 
90  Brux.  Enregistrement,  960. 
99  Brux.  Crains  de  survie,  1 1 . 
90  Rrux.  Appel,  118. 


Pert-d*armes,  8. 
Effets  militaires,  1. 
Accusation,  9. 
Droit  ancien,  75. 
Demande  nouv.,  79. 
App.  d'écrit.,  15,97. 
Reprised*insunce,  16. 
Ajournement,  96. 
Jngemeni,  86. 
Jngem.  par  dèf.,  36. 
Appel,  180  ter. 
Degrés  de  jur.,  10. 
Approbat.  d'écr. ,  95. 
Bénéfices,  16. 
Ac<{uiescemem,  119. 
Rivières  navigablcs,5. 
Loi,  16. 

Responsob.  civ.,  56. 
Partage  d'asœnd,,  1. 
Concordat,  10. 
V.  rejet,  98  mai  1833. 
Privilège,  17. 
Dol  et  fraude,  I. 
Faiilite,106,114,108. 


1  Brux. 
9  Brux. 
9  Liège. 
3  Brux. 

3  Brnx. 
5  Brax. 

4  Liège. 

5  Brux. 
5  Brux. 
5  Brux. 

5  Brux. 

6  Brux. 

7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brax. 
7Brax« 
7  Brax. 

7  Brnx. 
BUége. 

8  Brux. 
OBrax. 
OBrnx. 
0  Brnx. 
0  Brax. 
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1833. 


0  Brus.  Demande  dou?.,  45. 

9  Brur.  Atermoiement,  S. 

9  Brux.  Acquiescement,  69. 
19  Liège.  Aliments,  f. 
14  Brux.  Bref  délai,  9. 

14  Brux.  Acte  de  comm.,  4, 5. 

15  Gand.  Conseil  de  famille,  9. 

16  Brux.  Degrés  de  jurid.,  10, 

^41,  159. 
16  Brux.  Bail  k  ferme,  35. 
18  B.  cas.  Enquête  somm.,  26. 
30  Brux.  Conn.  en  m.  cr.,  % 
21  Brux.  Sursis,  7. 
21  Brux.  Communes,  44. 
21  Brux.  Degrés  de  jur.,  159. 
21  Brux.  Avocat,  10,  24. 
24B.ca8.Jury,49,89,94. 
24  Brux.  Faillite,  204. 

24  Brux.  Jugement,  34. 

Avril. 

5  Liège.  Etranger,  81, 92. 
5  Liège.  Evocation,  9. 

5  Liège.  Caul.  judic.  êolvi,  17. 

6  Brux.  Lettre  de  change,  74. 

6  Brux.  Contrat,  1. 

7  Brux.  Domaine,  7. 

9  Brux.  Servitudes,  14. 
9  Brux.  Etat  civil,  3. 
12  Brux.  Divorce,  3. 
12  Brux.  Jugement  par  défaut, 

57. 
15  Brux.  Exploit.  Yoy.  23  avril 
1832. 

15  Brux.  Enquête  ordin.,  59. 

16  Brux.  Donation  déguis.,  13. 
16  Brux.  Cause,  8. 

23  Brux.  Commerçant,  15. 
23  Brux.  Exploit,  120,  122. 

25  Liège.  Port  d'armes,  2. 

25  Liège.  Constitution  belge,  1. 

27  Brux.  Acte  de  comm.,  112. 

28  Brux.  Compensation,  2. 
28  Brux.  Saisie-arrét,  37. 


1  Brux.  Capitaine  de  navire,  9. 

2  Brux.  Endossement,  7. 
2  Brux.  Vin,  1. 

7  Brux.  Acte  de  comm.,  53. 

9  Brux.  Rèversales,  1 . 
12  Brux.  Licitation,  7. 
12  Brux.  Commerçant,  7. 
12  Brux.  Faillite,  47. 
16  Brux.  Vérificat.  d'ècr.,  5,  9. 
16  Brux.  Mines,  28, 75. 
16  Brux.  Prescription,  50. 
16  Brux.  Domain,  nal.,  60,  61. 
16  Brux.  Frais  et  dépens,  20. 

16  Brux.  Exe.  proximioris  hœ» 

rediêj  1,  5. 

17  Brux.  Tribun,  corr.,  21, 22. 
21  Liège.  Tém.  en  m.  cr.,  76. 
23  Brux.  Usage,  25. 

23  Brux.  Cont.  par  corps,  25. 


25  Brux. 
25  Brux. 

23  Brux. 

24  Brux. 

24  Liège. 

25  Brux. 
28  Brux. 
50  B.  cas. 
50  B.  cas. 

Juin. 

1  B.cas. 
1  B.  cas. 

1  L.cas. 

2  Brux. 
2  Brux. 
2  Liège. 
2  B.  cas. 
2  Brux. 
2  B.cas. 
2  B.  cas. 
2  Brux. 
4  Brux. 
6  Brux. 

8  Liège. 

9  Liège. 
9  Liège. 
9  Liège. 

15  Brux. 
15  Brux. 

15  Brux. 
15  Brux. 

15  Brux. 

16  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 

20  Brux. 

21  Brux. 
21  Liège. 
21  Liège. 
21  Liège. 
25  Liège. 

25  Brux. 

26  Brux. 

26  Brux. 

27  Brux. 

27  Brux. 

28  Brux. 

28  Liège. 

29  Liège. 

29  Liège. 

30  Liège. 


1852. 

Exécution  prov.,  12. 
Acte  de  comm.,  6. 
Appel,  274. 
Reconvention,  12. 
Bail,  36,  38. 
Port  d*armes,  23. 
Caution,  44. 
Suboro.  de  tém.,  9. 
Fausse  monnaie,  3, 4. 


Haraudage,  1. 

Jury, 113. 

Gains  de  survie,  15. 

Saisie  immobil.,  21. 

Success.  bènéf.,  16. 

Mines,  100. 

Patente,  16. 

Garde  civique,  2. 

Cassation,  431. 

Chamb.  du  cons.,  5. 

Héritier,  17. 

Exèc.  teslam.,  7,  10. 

Arbitrage  forcé,  70. 

Intérêts,  35. 

Test.auth.,  16,49. 

Témoin  insir.,  21  ter. 

Substitution,  18,  55. 

Acquiescement,  81. 

Lettrea  rogat.,  2,  52. 
(Yoy.  7  juillet  1852.) 

Preuve,  8. 

Chose  jugée  en  ma- 
tière civile ,  28,  67. 

Autorisât,  de  femme 
mariée,  14. 

Divorce,  40. 

Comm.coojug.,  11. 

Enquête  somm.,  22. 

Défense,  1. 

Papiers  domestiq.,  9. 

Droit  ancien,  134. 

Fabriques  d*ègl. ,  45. 

Emigré,  5. 

Presc.du  dr.anc.,21. 

Ministère  public,  1 . 

Condit.  résolut.,  7. 

Saisie  imm.,  58,  159, 
140. 

Ministère  public,  5. 

Puiss.  pniernelle,  2. 

Sépar.  de  corps,  26. 

Contrefaçon,  5. 

Insc.  hyp.,  86, 100. 

Huissier,  5. 

Transp.  par  terre,  2. 

Don  manuel,  5. 


Juillet. 

2  Brux.  Enquête  ord.,  96,  97. 
7  Brux.  Saisie-arrêt,  71. 
7  Brux.  Domm. -intérêts,  7. 
7  Brux.  Appel,  151. 
9  Brux.  Témoins  en  matière 
civile,  %  55. 


1833. 
Juillet. 

9  Brux.  Rente,  153. 

9  Brux.  Exploit.  55. 

9  Brux.  Appel,  252,  358. 
11  Brux.  Remplaoemeot ,  26. 
11  Brux.  Mines,  171. 
15  Brux.  Société  civile,  15. 

15  Brux.  Preuve  lestimon.,  9. 
14  B.cas.  Enregist.,  28,  49,  74, 

129,  232,  245. 
14  Brux.  Cassation,  556. 
14  Brux.  Jugement,  80. 

16  B.  cas.  Success.  (dr.  de),  63. 
16  Liège.  Libération,  16. 

16  Liège.  Communes,  96. 
16  B.  cas.  Enreg.,  131, 181,251. 
16  Liège.  Garantie,  40. 
16  B.  cas.  Conclusions,  19. 

16  B.  cas.  Jugement,  80. 

17  Brux.  Date  certaine,  7. 

18  Brux.  Marchés  d'urgenee,  t. 
18  Brux.  Preuve  en  gén.,  13. 
18  Brux.  Compensation,  20. 

18  B.  cas.  Cassation,  500. 

19  Liège.  Témoins  en  mat.  cor- 

rectionnelle,  17. 
19  Liège.  Lettres,  4. 
19  Liège.  Prescription,  192. 
19  Liège.  Rescision,?. 
19  Liège.  Communes,  109. 
19  Liège.  Emphytéose,  1. 
19  Liège.  Garantie,  34. 

19  Liège.  Droit  ancien,  156. 

20  B.  cas.  Pillages,  9, 21. 

21  Liège.  Abus  de  confiance^  6. 
25  B.  cas.  Soc.  comm.,  9, 10. 
25  Liège.  Communes,  13. 

23  Liège.  Huissier,  10. 

23  B.  cas.  Témoins  en  m.  civ  , 

16. 

24  Brux.  Médecins,  5. 

24  B.  cas.  Cassation,  503. 

25  Brux.  Jugement,  53. 

25  Liège.  ConSscation,  7. 

26  B.  cas.  Pillages.  T.  20  jnUto 

1832. 

26  Brux.  Cassation,  380, 390L 

27  L.  cas.  Jury,  257. 

27  Brux.  Prescriptions  du  drflu 

ancien,  56. 
27  Brux.  Prescription,  6. 
27  Brux.  Dr.  ancien,  191,  21t. 
27  Brux.  Dimes,  2. 

27  Brux.  Except.  pérempU,?. 

28  Liège.  Procès-verbal,  16, 21 
28  Liège.  Deg.  de  juridîct.,  S4. 
28  Liège.  Gar.  des  magist.,  11. 
50  L.cas.  Dénonc.  calomn.,  14. 

Aoftt. 

7  Liège.  Bail  i  lerme,  32. 
16  B.  cas.  Privilège,  40. 


6  Liège.  Abus  de  confiance.  A 
10  Brux.  Vérifie.  d*écrilore,  13 
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1 1  Brux.  Avocat,  5. 
92  Brux.  Appel,  910. 

25  Brux.  CompéieDce*  66. 

25  Brux.  Jug.  par  défaut,  54. 

Octobre* 

1  Liège.  GrelBer,  1. 
4  Brux.  Abus  de  conf.,  19. 
4  Liège.  Peines,  38. 
4  Brux.  Vol,  7. 
17  Liège.  Mi toyenoeté,  15. 

27  Brux.  Référé,  SO,  41. 

Meireiiibre. 

7  Brux.  Jugemeol,  127. 

8  Liège.  Arbitrage  foreé,  54. 
1i  Brux.  Acte  de  comm.,  128. 

12  Brux.  Commerçant,  24. 
13Gand.  Ezécut.  provis.,  24. 

20  Brux.  Goodii.  résolut.,  4. 

21  Gand.  Escroquerie,  16. 

33  Brux.  Acquiescem.,  40,  93. 
23  Brux.  Appel,  174,  237. 

23  Brux.  Enquête  ordin.,  98. 

24  Brux.  Compèt.  comm.,  25. 
24  Brux.  Société  civile,  3. 

26  Brux.  Pillages,  7. 

28  Gand.  Appel  en  m.corr.,54. 
28  Brux.  Exploit,  20. 

28  Brux.  Fraude,  4. 

28  Brux.  Comm.  conjug.,  44. 

28  Brux.  Sépar.  de  corps,  41. 

1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 

4  Liège. 

5  Gand. 

5  Gand. 

6  B.cas. 
6  B.  cas. 

10  Liège. 
12  Brux. 

12  Brux. 
12  Brux. 

12  Brux. 

13  B.  cas. 
15  Liège. 
17  Liège. 
20  B.  cas. 
90  B.  cas 

20  B.  cas. 

31  Liège. 

21  Liège. 
92  Liège. 

32  Brux. 

22  Brux. 
32  Liège. 
32  Brux. 
32  Brux. 
!22  Brux. 
24  Liège. 


Domm. -intérêts,   19. 
Récidive,  17. 
Lettre  de  change,  53. 
Action  civile,  44. 
Coups  et  blessures,  1. 
Consignations,  1. 
Accises,  25. 
Cassation,  520. 
Elections,  54. 
Presc.  du  dr.  anc,  45. 
Pillages,  6,  7, 10, 19, 

52,  55. 
Patema  patemis,  1. 
Sèpar.  de  biens,  7. 
Test,  en  général,  25. 
Roi,  1. 

Calomnie,  40. 
Mitoyenneté,  14. 
Garde  civique,  1 14. 
,  Elections  comm.,  50. 
Elections  provis.  38. 
Dol,  9. 

Acte  anthentique,  4. 
Testam.  auiheni.,  8. 
Scellés,  39. 
Juge  suppléant,  8. 
Port  d^armes,  6. 
Pillages,  7. 
Réserve,  3. 
Remplacement,  22. 
Csage(dr.  d*),  4,  18. 


1839. 


24  Liège.  Cantonnement,  4. 
24  Liège.  Ordonn.  de  1669,  1. 
24  Brux.  Exècul.  provis.,  51. 
24  Liège.  Acquiescement,  14. 
24  Liège.  Voy.  B.  cass.  &1  déc. 

1853. 
24  Liège.  Communes,  2. 
24  Liège.  Copie,  3. 

20  Brux.  Dépens,  2. 

26  Brux.  Communes,  54. 
26  Brux.  Gompéieoce,  58. 
97  Gand.  Presse,  35. 
29  Brux.  Art  de  guérir,  12. 
51  Liège.  Jug.  par  défaut,  82. 

1833. 

Janvier. 

5  B.  cas.  Cassation,  466. 

5  Liège.  Testam.  aulbent.,  22. 

5  Liège.  Appel  en  mat.  cor.,  51. 

6  B.cas.  Cassation.Voy.Sjanv. 
6  L.cas.  Serment,  14. 

6  Liège.  Endossement,  6  et  s. 

6  Liège.  Billet  à  ordre,  46  btê. 

7  Brux.  Tèm.  en  mat.  civ .,  52. 
7  Brux.  Saisie-arrêt,  42. 

7  Brux.  Passage,  5. 

7  Brux.  Lettres  rogatoires,  1. 

7  Brux.  Divorce,  1 . 
1 1  B.  cas.  Cour  d*assises,  17. 
11  B.  cas.  Cassation,  505. 
11  Brux.  Appel  en  mat*  cor.,  61. 

1 1  Brux.  Roulage,  39. 

12  B.cas.  Cassation,  471,  511. 
12B.cas.  Vol,  45à47. 

12  Brux.  Mines,  13,  17,26. 

12  Brux.  Novation,  17. 

12  Liège.  Presc.  en  mat.cr.,11. 

12  Brux.  Féodalité,  41. 

12  Liège.  Chasse,  83,  86. 

14  Brux.  Mines,  60. 

16  Brux.  Presc.  du  dr.  anc,  33. 

16  Brux.  Droit  ancien,  238. 

16  Brux.  Droit  romain,  1 . 

17  B.cas.  Cour  d'assises,  11. 
17  B.cas.  Jury,  101. 

17  Liège.  Aliments,  19. 

18  B.cas.  Accises,  14. 

18  B.  cas.  Cassât.,  353,448, 478. 

18  B.cas.  Douanes,  14. 

19  B.cas.  Enregistrement,  195. 
19  Brux.  Testam.  en  gèn.,  30. 
19  Brux.  Lettres  rogatoires,  5. 
19  Brux.  Reconveniion,  7. 

19  Brux.  Rente,  22. 
19  Brux.  Degr.  de  jurid.,  79. 
19  Brux.  Port  d*armes,  17. 
19  Brux.  Acte  de  commerce,  1. 
19  Liège.  Calomnie,  47. 

21  B.  cas.  Cassation,  500. 

22  Gand.  Appel,  46. 

22  Cour  d*ass.  de  la  Fi.  orient., 
Tèm.  en  mat.  crim. , 
4. 


1855. 
Janvier. 

23  B.  cas.  Notaire,  8. 

23  Brux.  Assurances,  27. 

24  Liège.  Vérifie,  d'écriture,  27. 

24  Liège.  Dévolution,  15. 

25  Cour  d*ass.  de  la  FI.  orient., 

Dom  m. -intérêts ,  10. 
24  Liège.  Enregistrement,  287. 
24  Liège.  Enquête  ordin.,  51. 
24  Liège.  Evocation,  1 . 

24  Liège.  Droit  antien,  114. 
95  B.  cas.  Cassation,  526. 

25  Gand.  Comm.  de  pièces,  13. 
25  Gand.  Reconn.  d'écriture,  5. 
25  Gand.  Acquiescement,  2. 
25  Gand.  Expropr.  pour  utilité 

publique,  14,32,74. 
28  B.cas.  Papiers  doraestiq.,  7. 
28  B.  cas.  Cassation,  508. 
30  Brux.  Servitudes,  4. 

30  Brux.  Lettre  de  change,  1 21 . 

31  Liège.  Eaux  pluviales,  1. 

Février. 

2  B.cas. 
2  B.cas, 
2  B.  cas. 
2  B.  cas. 
2  B.  cas 
2  Liège. 
4  B.  cas. 
4  Liège. 
4  Liège, 
4  Brux. 
4  Liège. 
4  Brux. 
4  Liège. 
6  B.cas. 
6  Brux. 
6  Gand. 
6  Brux. 

6  Brux. 

7  B.cas. 
7  Gand. 
7  Gand. 

7  Gand. 

8  B.cas, 
8  B.cas. 
8  B.cas. 
8  B.cas. 
8  B.cas. 

8  B.cas. 

8  Gand. 
8  B.cas. 
8  Gand. 
8  Gand. 

8  Gand. 

9  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 

11  Liège. 
11  Brux. 
11  Brux. 

11  Brux. 

12  B.cas. 


Cassation,  532. 
Contrav.  de  police,  4. 
Récidive,  15. 
Peines,  25. 
Cassation,  326. 
Absence,  10. 
Cassation,  356. 
Succession,  15. 
Legs,  5,  52. 
Question  d'Etat,  2. 
Rapport,  28. 
Appel,  153. 
Dooat.  déguisée,  14. 
Action  possessoire,  25. 
Pro  Deo,  13. 
Rébellion,  5. 
Arrêté  du  gouvern.,5. 
Domm. -intérêts,  21. 
Jury,  255. 
Motifs,  56. 
Exception,  1. 
Conciliation,  34. 
Cour  d'ass.,  148, 157. 
Jury,  171. 
Dénonciation,  2. 
Cassation,  309. 
Témoins  en  matière 
crimin. ,  89,  93,  94. 
Jury,  181. 
Pénalité  civile,  2. 
Garde  civique,  113. 
Exploit,  1 . 

Degr.  de  jurid.,  128. 
Juge  suppléant ,  9. 
Postes,  1 ,  3. 
Pillages,  5, 7. 
Demande  nouv.,  22. 
Presc. du  dr.  anc,  42. 
Arbitrage  forcé,  53. 
Appel,  140. 
Compromis,  3. 
Délai,  3. 
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Jagement,  57. 

Enreg.,  135,273,281. 

Barrières,  51 . 

Preaye  par  écrit,  6, 

Compétence,  76. 

Bieas  œiés,  6. 

Aiiaieott,  18. 

€auJ.  en  mai.  €!▼.,  80. 

Cassation,  466. 

Ac^uiesoenent,  88. 

Compéienoe,  67. 

Enregislr.,  99,  179. 

Cassaiioa,  381. 

Vagaiiondage,  1. 

Jury,  174. 

Aatorisac.  admîn.,  1. 

Conâscation,  5. 

Jug.  en  maU  erim.,  6. 

Garde  cirique,  1  ]6. 

Jnry, 161. 

Témoins  en  matière 
correction.,  30,  21. 

Appel  en  mat.  cor.,  6. 

Société  civile,  19  bis. 

Coapromis,  11. 

Violences,  2. 

Rébellion,  6. 

Appel  en  matière  cor- 
rectionnelle, 56,  42. 

Responsabil.  civ.,  S5. 

Cassation,  68. 

Actes  s.  seing  privé,  8. 

Garantie,  8. 

Expertise,  42. 

Séparât.  4e  corps^  85. 

Domicile,  12. 

INvorce,  7. 

Eoquèieordin.,  12. 

Eadossenent,  29. 

Acte  de  eomm.,  41. 

Bail,  29. 

Interprète,  28. 

Suspiciofi  légitime,  1 . 

Pillages,6,7, 11,  23. 

Dettes  de  rEtat,  18. 


2  B.  cas.  Cour  d^assises,  47. 

3  B.  cas.  Cassation,  386. 

4  B.  cas.  ImerdiciioD,  82. 

5  B.  cas.  Motifs,  162  et  suiv. 

5  B.  cas.  Dom.  nationaux,  88. 

5  Liège.  Presse,  17. 

6  B.  cas.  Péremption,  25,64. 
6  Brux.  Sacres,  2. 

6  Liège.  SuocessioD,  12. 

0  Brux.  CoauB.  de  pièces,  12. 

7  B.  cas.  CassjTiioD,  426,  459. 
7  B.  cas.  Garée  crvîque,  68. 
7  Liège.  Taxe  de  dépens,  5. 
7  Li^e.  Frais  et  dépens,  18. 
9GaDd.  Pillages,  7,  11,  18, 

22,57. 

11  Liège.  Domm. -intérêts,  11. 

12  B.  cas.  Cassation,  212. 


Février. 

13  B.cas. 
13  B.cas. 
13  Brux. 

13  Brux. 
13Brax. 
15  Brux. 

14  Brux. 

14  Liège. 

15  B.cas. 

16  Brux. 
16  Brux. 

19  B.cas. 

20  B  cas. 
20Gand. 
90  Gand. 

20  Brux. 

21  B.cas. 
21  B  cas. 
21  B.cas. 
21  B.cas. 
21  Brux. 

21  Brux. 

22  Liège. 

22  Liège. 

23  Brux. 
23  Brux. 
23  Brux. 

25  B.cas. 
25  B.cas. 
25  B.  cas. 

25  B.cas. 

26  Brux. 

27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 
27  Brux. 

27  Brux. 

28  B.  cas. 
28  B. cas. 
28  Liège. 
28  Brux. 


1885. 


2B.  cas. 
2  B.cas. 

2  B.  cas. 

13  B.  eas. 

3  B.  cas. 

3  Liège. 

4  B.  cas. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
[4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 

14  Brux. 
4  Brux. 

4  Brux. 

15  B.  cas. 
15  B.cas. 

5  B.eas. 
15  Brux« 
15  Brux. 

5  Liège. 

5  Gand. 

6  Brux. 
6B.cas. 
6  Brux. 
6  B.cas. 
6  B.cas. 
6  Brux. 
6  Brux. 

8  Liège. 

9  B.cas. 
21  Liège. 
23  Brux. 

23  Brux. 
23  Brux. 
26  Liège. 
26  Gand. 
26  Gand. 

26  Gand. 

27  B.  cas. 

27  B.  cas. 

28  B.  cas. 
28  Liège. 
28  Liège. 
28  Liège. 
28  Gand. 

28  Liège. 

29  B.  cas. 

29  Brux. 

30  Brux. 


Dettes  de  PEtat,  2. 

Respottsob.  civile,  33. 

Royaame  <les  Pays- 
Bas,  1. 

Exploit,  58. 

Appel,  164. 

Ordre,  51. 

Acquiescement,  125. 

Revend,  des  in«.,  36. 

Saisie-brandon,  1,  2. 

Présomption,  4. 

Droit  ancien,  238. 

Demande  nouv.,  56. 

Exploit,  33. 

Biens  celés,  32. 

Gouvernem.  belge,  9. 

Héritier,  19. 

Jugement,  123. 

Cassation,  544. 

,  Garde  civique,  40. 

Peines,  14. 

Arbitrage  forcé,  42. 

Citation  en  police  cor- 
rectionnelle, 11. 

Legs.  Voy.  31  mars 
1835. 

Jugement,  106. 

Appel  correct.,  57. 

Cassation,  806. 

Démolition,  1,  5. 

Règl.  munie,  8,  28. 

Instruet.  correct.,  3. 

Témoin  instrnm.,  28. 

Faux  incident,  56. 

Appel,  198, 199. 

Enregistrement,  16. 

Legs,  58,  44. 

Prescriptions  du  droit 
ancien,  35. 

Réalisation,  9. 

Autorisât,  marit.,  54. 

Tèm.en  mat.crv.,  66. 

Lettre  de  cbange,  66. 

Novation,  9. 

Privilège,  24. 

Subsiitntîon,  36« 

Donat.  entre*vil^s,  29. 

Peines,  19. 

Reconventton,  18. 

Réserye,  3. 

Communes,  6. 

Potds  et  mes.,  18,  34. 

Féodalité,  5. 

Voirie,  15. 

Postes,!,  15. 

Peines,  25. 


Avril* 

1  B.cas.  Appel,  124. 

2  B.  cas.  Cassation,  367. 

2  B.cas.  Enregistrement,  196. 
2  B.  cas.  Huissier,  14. 
5  B.cas.  Preuve  test.,  29,  52. 
5  Brux.  Exe.  oktouri  libelli^  1 . 
5  Brux.  Lotiage  de  services,  4. 


£633. 
Avril. 

4  Brux.  Tiitelie,M,8t. 
4  Brux.  Subrogé  tuteor,  1 . 
4  Brux.  Poids  et  ■aesures,  2. 

4  Brox.  Cons.  de  famille,  29 

5  Gand.  Testara.  autbent.,  65. 

5  Gand.  Date  certaine,  51. 

6  Brox.  Vente  de  niareh.,  14 
6  Brux.  Divorce,  17. 

6  Brux.  Partage  d'opiatoss,  1. 

6  Brux.  Jugemeat,  12. 

8  B.cas.Cassatioa,  241. 

8  B.cas. Degr.  de  Jorid.,  196. 
10  B.cas.  Enregistrement,  55. 
10  B.cas.  Success.  (dr.  de),  €8. 

10  B.  cas.  Cassation,  523. 

1 1  irax.  Connextié  en  matièR 

criminelle,  7  hû, 

12  B.cas. Renvoi,  2. 

12  Brux.  Bâtisses  en  bois,  1. 
12  Brux.  Constructions,  15- 

15  Liège.  Inscrip.  brpodi.,  S7. 

16  Li^e.  Vol,  6. 

17  B.cas.  Péremption,  77. 

17  B.  cas.  Earegtaireroenf ,  27* 

17  B.  cas.  Jogemeat,  85. 

18  B.  cas.  CassalÎMi,  4S8. 

18  Brux.  Cli.jiig.enm.cr.,li. 

19  Gand.  AdjudicaC  définit.,  14 

20  Brux.  ReropUteemem,  25. 
20  Liège.  Action  en  jasiwe,  9. 
20  Brux.  Caution >tMl.  mim\  84. 
24  Liège.  Aotor.  de  plaider^  54. 

24  Liège.  Chose  jugée  en  ma- 

tière cirile,  3S. 

25  Uège. Mandatais. 

25  B.  cas.  Garde  eiviq.,4.9.  & 

57,  68,  6ê,  165,111 

26  B.cas. Vol,  99. 

27  B.cas. Cassation,  126. 

27  Brux.  Lettre  de  change,  il 

29  Liège.  Acte  de  comni.,  U& 

30  B.  cas.  Intervention,  16. 
50  B.  cas.  PiUages,  5,  22,  54. 


Prescription,  56, 
DécJinatoire,  17. 
CoocInsioBs,  7. 
Aceroiasement,  7. 
Acquiescement,  48. 
Etranger,  41. 
Saiaie-arréi,  5d. 
Pillages,  7,  «. 
Interrogai.  eoi 
et  articlen,  15. 
Expertise,  «6. 
Presse,  15. 
Antor.  de  c 
Cassation,  9 
Sncrcs,  1. 
Lettre  de  nhaïq^e,  2S 
AO(|aiesoeaienL,  155 
Coram.  de|>ièces.  14 
Enquête  erdin.^  75. 
ConcolMinse.  5. 


1  Brux. 
1  BruK^ 

1  Brux. 

2  Brux. 
5  Gand. 

5  Gand. 
4  Brux. 
4  Liège. 
4  Brnx. 

6  B.cas. 

7  Liège. 

8  B.cas. 
8  B.cas. 
8  Brnx. 
8  Brnx. 
8  Brux. 
8  Brox. 
BBniK. 
BBmix. 
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9B.cas. 

9  B.  cas. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Brus. 
11  Brux. 
11  Brus. 
11  Brux. 
13  B.  cas. 
13  Liège. 

13  Brnx. 

14  B.  cas. 

14  B.  cas. 

15  B.  cas. 
15  Brux. 
15  Brux. 
17  B.cas. 
17  Gand. 

20  B.  cas. 

21  B.cas. 

21  Gand. 
32  Liège. 

22  Brux. 
22  Brux. 
22  Gaad. 
22  Brux. 

24  Gand. 

25  B.  cas. 
25  B.  cas. 

25  Liège. 

27  Brux. 

28  B.  cas. 

29  Brux. 
29  Brux. 
39  Brnx. 
29  Brux. 

29  Brux. 

Juin. 

t  B.  cas. 
1  Brux. 

3  B.cas. 

4  B.  cas. 

4  Briu. 
4  B.  cas. 

4  Gand. 

5  Liège. 
8  Brux. 

10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brnx. 

10  Brux. 

11  Gand. 


1853. 


Garde  ei?îq.,  63, 108. 
Postes,  3,31. 
Usine,  7. 
Moulin,  1. 
Privilège,  09. 
Obligation,  10. 
Acciaes,  36. 
Cassation,  530. 
Garant,  31. 
Exposit.  d'enfant,  1 . 
Presse,  30. 
Intenreation,  16. 
Corruption  de  fonct., 

1,36. 
Goopét.  oomm.,  89. 
Preuve  testim.,  40. 
Avarie,  3. 
Cassa  ti<NS,  156. 
Usufruit,  1. 
Loi,  34,  05. 
Cassation,  460. 
Servitudes,  86. 
Cassation,  555. 
Jugenent,  46. 
Tutelle,  43. 
Témoins  en  matière 

corr.,  5. 
Faux  incident,  3S. 
Facteur  en  grains,  1 . 
Degrés  de  jurid.,  147. 
Endossement,  7. 
Privilège,  35. 
Cassation,  335. 
Garde  cÏTiq.,  96,  90, 

105. 
Domaines  nation.,  79, 

83. 
Séquestre,  5. 
Cassation,  76. 
iBscr.  hyp.,  g,  9, 16. 
Bente,  98. 
Désaveu,  3. 
Péremption,  79,  63. 

99. 
Ordre,  51. 


Ouest.  pré|nd.,7,36. 
Dénonc.  calomn.,  3. 
Socc.  (dr.de),  11,60. 
Connaissement,  4. 
Meubles,  7. 
Act.  possess.,  15,  50. 
Bail  à  ferme,  10. 
Séparât,  de  biens,  7. 
Calomnie,  44. 
Succession,  8. 
Rev.  de  meubles,  1. 
Saisie  -  exécution,  18. 
Motifs,  93. 
Privilège,  13. 
Compétence,  103. 
Compte,  13, 14. 
Exécut.  de  jug,,  153. 
Vente,  30. 


1855. 


Cbose  jugée  en  mat. 

crimin.,  19. 
Faillite,  158. 
Testam.  autbent.,  80. 
Satsie-arrél,  108. 
Privilège,  50. 
OEuvres  de  loi,  4. 
Action  possess.,  36. 
Réalisation ,  8^ 
Droit  ancien,  147. 
Douanes,  41. 
Cassation,  538. 
Garde  civique,  38. 
Jory,  359. 
Naturalisation,  1. 
Jury,  318, 330. 
Récidive,  11,13. 
Comp.  comra.,  10, 13. 
Enquête  ordin.,  54. 
Société  civile,  18. 
Avocat,  33. 
Abus  de  confiance,  3. 


Jaln. 

11  Gand. 

11  Gand. 

14  Liège. 

15  Brux. 
17  B.  cas. 

17  B.  cas. 

18  B.cas. 

19  Brux. 
19  Liège. 

30  B.cas. 

31  B.cas. 
31  B.cas. 
31  B.  cas. 
33  B.  cas. 
33  B.  cas. 
33  B.cas. 
33  Brux. 

33  Brnx. 

34  B.cas 
34  Brux. 
30  Liège. 

Juillet. 

1  B.  cas.  Faillite,  113. 

1  B.  cas.  Cbose  jugée  en  mat. 

civile,  50. 
3  Gand.  Succession,  35. 
3  Gand.  Coni.  de  mariage,  59. 
3  Gand.  Comra.  conjug.,  94. 
3  B.  cas.  Success.  (dr.  de),  97. 
3  Liège.  Sép.  de  biens,  13, 18. 
5  Brux.  Appel  incident,  35. 
3  Liège.  Escalade,  1. 
5  Brux.  Acquiescement,  109. 
5  B.  cas.  Cour  d*assises,  155. 

5  Liège.  Chasse,  13. 
0  Brux.  Vente,  33. 

6  Gand.  Tierce  opposition,  3. 
6  Gand.  Test,  en  général,  18. 
6  Gaod.  Absent,  8. 

6  Gand.  Compétence,  108. 
6  Gand.  Payement,  4. 
6  Liège.  MiKee,  1 . 
6  Brux.  Preacript.,  73,  307. 

6  Brux.  Appel,  133  6m. 

7  Liège.  Procès-verbal,  31 . 

8  B.  cas.  Enregistrement,  98. 

9  B.  cas.  Jug.  par  défaut,  83. 
9  B.  cas.  Cassation,  346. 

9  B.  cas.  Droit  ancien,  516. 
9  Liège.  Gar.  des  magistrats, 

9  Liège.  Garde  particulier,  1 . 
9  Liège.  Procès-verbal,  33. 

10  Liège.  Prescript.,  100,  161. 

1 1  Liège.  Divorce.  54. 

1 1  Liège.  Prescription,  65. 
13  B.  cas.  Ouest,  préjudic,  7. 

12  B.  cas.  Tribunaux  civils,  3. 

13  Liège.  Saisie  immobil.,  43. 

12  Gand.  Chasse,  18,  36,  77. 

13  Gand.  Bail  à  ferme,  15. 
15  Liège.  Enquête  ordin.,  72. 
15  B.cas.  Saisie  immobilière,  3. 


1855. 
Juillet. 

15  B.cas.  Bail  à  rente,  6. 

15  Brux.  Prescriptions  du  droit 

ancien,  50. 
17  Liège.  Séquestre,  6. 
17  Gand.  Deg.  de  jurid.,  170. 
17  Brux.  Coo^.  des  hypol.,  G. 
17  Brux.  Appel,  9. 

17  Brux.  Dot,  4. 

18  Brux.  Mort  civile,  1. 

30  Brux.  Expr.  forcée,  31,  33. 
30  Brux.  Droit  ancien,  303. 

30  Brux.  Qualité,  10. 

33  B.  cas.  Compte,  33,  33. 

34  B.  cas.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  13. 

34  B.  cas.  Compétence,  84. 

35  B.  cas.  Garde  civique,  40,  54, 

116. 
35  Liège.  Deg.  de  jurid.,  170. 
37  Brux.  Donat.  entre^vifs,  10, 

30. 
27  Brux.  Acte  noUrié,  19. 
39  B.  cas.  Motifs,  75. 
39  B.  cas.  Cassation,  97. 
39  Brux.  Autorisât,  de  femme 

mariée,  5. 

31  B.  cas.  Cassation,  379,  344. 
31  Brux.  Prescription,  94, 160. 
31  Brux.  Mandat,  1,  53,  54. 
31  Brux.  Dem.  nouvelle,  79. 
31  B.cas.  Enregistrement,  174. 
31  Brux.  Imputation,  1. 

3  Brux.  Registres  domestiq., 

5. 
5  Brux.  Avocat,  4. 
5  Brux.  Etranger,  110. 

5  Liège.  Saisie  immobil ;,  82. 

6  Liège.  Comra.  conjug.,  40. 

7  B.  cas.  Faillite,  112. 

10  Liège.  Succession.  T.  Gand , 

7  mars  1834. 
10  Brux.  Assurances,  3. 
10  Brux.  Rente  viagère,  8. 
10  Liège.  Chamb.  du  conseil,  8. 
10  Brux.  Barrières,  54. 
13  B.  cas.  Saisie-exécution,  0. 
13  B.  cas.  Jugement,  70. 
13  B.  cas.  Exécnt.  de  jug.,  30. 

13  Gand.  Emigration,  8. 

14  B.  cas.  Cassation,  93. 
14  Brux.  Juge,  13. 

14  Brux.  Usine,  6. 

14  Brux.  Tutelle,  31. 

14  Brux.  Scellés,  8. 

14  Brux.  Preuve  testimon.,  23. 

14  Brux.  Pension  aliment.,  1. 

14  Brux.  Dem.  nouvelle,  33. 

14  Brux.  Aliments,  5, 

17  B.cas.  Témoins  en  matière 

crimin.,  9. 
33  B.  cas.  Cbamb.  des  mises  en 

accusation,  31. 
23  B.  cas.  Jury,  50. 
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23  B.  cas. 
23  B.  ca». 
26  B.  cas. 

26  Brax. 
28  B.  cas. 
28  B.  cas. 
30  B.  cas. 
30  Briix. 
30  B.  cas. 
30  B.  cas. 
30  B.  cas. 

7  B.  cas. 

0  B.  cas. 
10  Liège. 
12  B.cas. 

10  B.cas. 
20  B.  cas. 
50  B.  cas. 
30  B*  cas. 


188S. 

Règlem.  munie,  13. 
GommuDes,  10. 
Chose  jugée  en  mat. 

cÎTÎle,  102. 
Deg.  (iejnr.,85,172. 
Compromis,  6. 
Arbitr.  forcé,  6,  5i. 
Délit  rural,  5. 
Règlem.  munie,  15. 
Voirie,  58. 

Tribun,  correct.,  14. 
Cassation,  470. 


Jury,  168. 
Jury, 158,  255,  295. 
Emprisonnement,  2. 
Jury,  158,255,249, 
295. 
Règlem.  munie,  17. 
Jury,  81. 
Aveu,  1. 
Enregistrement,  150. 


Octobre. 

5  Liège.  Ch.  des  yacat.,  2,  5. 
8  B.cas.  Intérêts,  10. 

11  B.  cas.  Garde  civique,  101. 
1 1  B.  cas.  Procès-verbal,  7. 
11  B.cas.  Ministère  public,  13. 
16  B.  cas.  Success.  (dr.  de),  22. 
18  Liège.  Chasse,  95. 

23  B.  cas.  Compéience,  56. 

24  B.  cas.  Garde  civique,  114. 
24  B.  cas.  Cour  d'assises,  106. 

24  B.cas.  Jury,  88, 103. 

25  Brux.  Acte  de  comm.,  97. 
25  Brux.  Caution,  4. 

28  B.  cas.  Cassât.,  64, 244,  521. 
28  B.  cas.  Compétence,  37. 

Mavembre. 

4  Gand.  Mineur,  14. 
4  Liège.  Vente,  15. 

6  B.  cas.  Cassation,  160. 

6  B.cas.  Hypot.  couvent.,  31. 
6  B.  cas.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  90. 
6  B.  cas.  Inscript,  hypoth.,79. 
6  Brux.  Enquête  somm.,  30. 

6  Gand.  Identité,  1. 

7  B.  cas.  Garde  civiq.,  101  bù, 

7  Liège.  Hypoth.  légale,  31. 

8  Liège.  Propriété,  14. 

9  Liège.  Poids  et  mesures,  25. 
9  Liège.  Appel  en  mat.  corr., 

35. 
11  B.cas. Cassation,  377,  465. 
11  B.cas.  Divorce,  28. 
11  Liège.  Intérêts,  12. 

13  Brux.  Milice,  25. 

14  B.cas.  Tribunal  corr.,  33. 

14  B.cas.  Cassation.  125. 

15  Liège.  Prescription  en  mat. 

crim.,30,  31. 


tan. 

MoveHibre. 

^Sh.  cas.  Cassation,  158. 

18  B.  cas.  Eoregisireroent,  120. 

18  B.cas. Etranger,  18. 

18  B.  cas.  Approb.  d'écrit. ,  4. 

21  B.  cas.  Cimetière,  5. 

22  B.  cas.  Abus  de  confiance,  8. 

23  Brux.  Juge  de  paix,  8. 
23  Brux.  Milice,  27. 

23  Brux.  Comm.  conjug.,  66. 
23  Brux.  Donat.  déguisée,  15. 
23  Brux.  Don.  par  contrat  de 

mariage,  5. 
23  Brux.  Part,  d'ascend.,  2,  4. 
26  Gand.  Compte,  15. 
29  Brux.  Appel  en  mat.  corr., 

12. 


Bécembre. 

1  B.  cas. 

2  B.  cas. 
2  B.  cas. 
5  B.  cas. 


Enregistrement,  115. 

Tesi.  authent.,  1,55. 

Cassation,  150. 

Chose  jugée  en  mal. 
civile,  6. 
3  B.  cas.  Cassation,  203. 
3  B.  cas.  Prescription,  91. 

3  Gand.  Saisie  immobil.,  38. 

4  Brux.  Bénéfices  simples,  17. 

5  B.  cas.  Jury,  296. 

5  B.  cas.  Règlem.  judiciaire,  1. 
5  Liège.  Obligation,  8. 
5Liège.  Bail,  119. 
7  Liège.  Action  civile,  39. 

7  Liège.  Désistem.  en  matière 

criminelle,  5  bi$. 

8  Brux.  Frais  et  dépens,  25. 

8  Brux.  Appel  correct.,  42. 

9  Brux.  Compétence,  35,  65. 
9  B.cas.  Pillages,  7. 

9  B.  cas.  Cbose  jugée  en  mat. 
civile,  98. 

10  Brux.  Notaire,  41. 

11  B.cas.  Preuve  par  écrit,  3. 
11  B.  cas.  Motifs,  36. 

11  B.  cas.  Saisie-arrêt,  40. 

11  B,  cas.  Interrog.  sur  faits  et 

articles,  2. 
11  Liège.  Faillite,  85. 
15  Brux.  Référé,  3, 12. 

17  Gand.  Comm.  de  pièces,  13. 

18  B.cas.  Cassation,  tl63. 
18  Brux.  Commerçant,  23. 
18  Brux.  Faillite,  54. 

18  Brux.  Acte  de  comm.,  20, 

26. 

19  Liège.  Communes,  25,31. 

20  B.  cas.  Cour  d'assises,  218. 
23  B.  cas.  Droit  ancien,  246. 

23  B.  cas.  Cassation,  178. 

24  Gand.  Scellés,  40. 

24  Brux.  Pro  Deo,  8,  12. 

24  Liège.  Autor.  de  comm.,  22. 

26  B.  cas.  Jury,  87. 

26  B.  cas.  Monnaie,  2. 

28  B.  cas.  Dèclinatoire,  18. 

28  Brux.  Loi,  45. 


1SS5. 


28  Brux.  Libération,  20. 
28  Brux.  Droit  ancien,  185. 
28  Brux.  Ordre,  20. 
28  Gand.  Exécut.  provis.,  ôS. 
28  Brux.  Courtiers,  3. 
28  Brux.  Purge,  11. 
31  B.cas.  Cassation,  137,  293. 
31  B.cas.  Ordonn.  de  1669, 1. 
31  Gand.  Saisie  immobil.,  47. 
52,  64,  138. 

1854. 
Janvier. 

2  Liège.  Droit  ancien,  40. 

4  Brux.  Droit  ancien,  204. 

5  Brux.  Propriété,  8. 

5  Brux.  Condition  résol.,  10. 

6  Liège.  Endossement,  7. 

6  Liège.  Degrésde  jund.,^. 

6  Liège.  Lettre  deciiange,!^ 

7  B.  cas.  Suce.  (dr.  de),  7,B. 

8  Brux.  Date  certaine,  35. 
8  Brux.  Droit  ancien,  46. 
8  Brux.  Gage,  10,  11. 

8  Liège.  Faillite,  Iffî,  167. 

8  Brux.  Date  certaine,  5. 

9  B.  cas.  Communes,  79. 
9  B.  cas. Cassation,  326. 
9  Liège.  Barrières,  13. 
9  Gand.  Etranger,  41. 

9  Liège.  Gains   de   ssrrîe,  2. 

22. 
9  Liège.  Droit  ancien,  2S)  bs. 
10  B.cas.  Jury,  211. 

10  B.  cas.  Voirie,  56. 

11  Liège.  Art  de  çnérir.  T(m^ 

18  janvier  1855. 
1 1  Brux.  Appel,  45. 
11  Brux.  Péremption,  55. 
11  Brux.  Etranger.,  71,  72. 
11  Brux.  Dèclinatoire,  23. 
1^  B.  cas.Dén.de  ooaT.eeaT-i 
13  Liège.  Commune,  10. 
13  Liège.  Domaine  potlie,  3. 
15  Brux.  Tém.  instr.,  21  çwt. 

15  Liège.  Faillite.  24. 

16  Liège.  Expropriation.   Ter 

9  mai  1853. 
16  Liège.  Compétence,  40. 
16  Liège.  Enregistr.,  240,  Si 
18  Brux.  Désistement,  10. 
18  Brux.  Expertise,  5. 
18  Brux.  Jugement  intcrl..  1^- 
21  Brux.  Divorce.  4. 
21  Brux.  Bail,  112. 
21  Brux.  Bénéfice  cTinvent.,  i 

21  Brux.  Prescription,  173. 

22  Brux.  Enquête  ordin.,  85. 
22  Brux.  Fruiu.1. 

22  Brux.  Conciliation,  23. 
25  Liège.  Expropr.  forcée.  27. 
27  B.  cas.Ouotité  dtsfionïble.  K 
27  B.  cas.Enregisiremeoi,  19$> 
27  Brux.  Dèclinatoire.  4. 


1834. 
Janvier. 

38  Liège.  Paîllile^  49. 

39  Brux.  Adjudicat.  prépar..  1. 
99  Brux.  Adjudicat.  défiis.  y  \9. 

Février. 

1  Liège. 
1  Briiz. 

1  Brux. 
9  Gaod. 

2  Gaod. 
9  Gand. 
5  B.eaa. 

3  B.  eas. 
3  B.  cas. 
3  B.  cas. 
3  Gand. 
5  Brux. 
5  Brus. 

5  Brux. 

6  Brux. 
5  Brux. 

5  Brux. 

6  B.  cas. 

6  Liège. 

7  B.  cas. 
7  B.  cas. 

11  Liège. 
19  Brux. 
19  Brux. 

13  Brux. 

14  Gaod. 
14  Gand. 
14  Liège. 
14  Gand. 

14  Gand. 

15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
17  Liège. 

19  Brux. 
90  B.  cas. 
90  Liège. 
90  Liège. 
90  Liège. 
90  Liège. 

90  Liège. 

20  Liège. 

91  Gaod. 
91  Gand. 
il  Liège. 
99  Brux. 
90  Brux. 
96  Brux. 
9G  Brux. 
90  Brux. 
96  Liège. 
96  Brux. 
96  Liège. 
98  Brux. 


Preser.  en  m.  cr.,  7. 
Appel,  114. 
Csore,  19. 

Ch.jng.enin.ci?.,99. 
Exccpi.  pèrempt. ,  5. 
Donation  entre- vils,  9. 
Cassation,  159. 
Lettre  de  change,  94. 
Endossement,  18. 
finregist.J7l,914. 
Fabri<|uead*égi.,SO. 
Demande  nou?. ,  78. 
Faux  incident,  10. 
Compèt.  comni.,  13. 
A^udie.  définitive,  6. 
Acte  authentique,  14. 
Appel,  137. 
Roulage,  17. 
Mandat,  36. 
Cassation,  10. 
Menaces,  4. 
Exécotenr  Ielt.,i9. 
Marchandises,  9. 
Expertise,  90. 
Barrières,  6. 
Mariage,  61. 
Appel,  939. 
Port  drames,  10. 
Jugement,  15. 
Compte,  5. 
Remplacement,  91. 
Commun,  oonj.,  97. 
Jugement ,  38. 
Compèt.  eomm.,  97. 
Etranger,  59. 
Enquête  ord.,  9,  106. 
Garde  civique,  80. 
Syndicat  d^amort.,  1. 
TesL  en  général,  69. 
Respons.  civile,  11. 
Action  en  justice,  9. 
Qualité,  5. 
Bois,  19. 
Vente,  18. 
Nouire,  18. 
Chasse,  103. 
Commis  voyag.,  16. 
Arbitrage  rorcé,  74. 
Appel,  999,959,  959. 
ProD9o,U. 
Expertise,  41. 
Chasse,  46. 
Jugement,  81,89. 
Halage,  19. 
Exècuiioii  prov.,  69. 


3  B.  cas.  Test,  en  général,  99. 

3  B.  cas.  Cassation,  86. 

3  B.  cas.  Péremption,  64,  99. 

PASICRISII.  ~  TABLI.      9 


TABLE  GHEOMOLOGIQUE. 


1177 


3B  CM, 

SB.  cas. 
6B.cas. 
6B.cas, 
7  Gand. 
7  Gand. 

7  Gand. 

8  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 

10  B.  cas, 
10  B.cas. 
10  B.  cas. 
10  B.caa. 
10  Liège. 
10  Liège. 

10  Liège. 

11  Gand. 
11  Gand. 
11  Gand. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
13  B.  cas. 
13  Liège. 

13  Liège. 
15  Liège. 

14  Brux. 

15  Brux. 
17  Brnx. 

17  Brnx. 
17  Gand. 
17  Brnx. 

17  Brux. 

18  Gand. 

19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
90  Liège. 

90  Liège. 

91  Liège. 
91  Liège. 
91  Liège. 
91  Liège. 
91  Brnx. 
91  Liège. 
91  Liège. 
99  Brux. 
94  Gand. 
94  Brux. 
94  Liège. 
94  Brux. 

94  Liège. 

95  Gand. 
95  Gand. 

95  Gand. 

96  Liège. 
96  Liège. 
96  Brux. 
96  Liège. 
99  B.cas. 
99  B.cas. 
99  B.cas 


Avoué,  9. 

Cassation,  86,  811. 
Cour  d*assises,  69. 
Cassation,  438. 
Remplacement,  7. 
Socccssion,  38. 
Surenchère,  11. 
Enquête  ordin.,  99. 
Compétence,  31 . 
Action  publique,  11. 
Vices  rèdhibitoires,  1 . 
Vérificat.  d^éorii.,  47. 
Cassation,  151. 
Motifs,  80. 
Appel,  967. 
Hypothèque,  98. 
Emprisonnement,  99. 
Gomp.d.c.  d*app.,  19. 
Adjud.  définitive,  10. 
Ordre,  15. 
Hypoth.  légale,  19. 
Renvoi,  6. 
Privilège,  53. 
Appel  eorrect.,  63. 
Garde  civique^  44. 
Ordre,  59. 
Bornage,  4. 
Conl.  de  mariage,  94. 
Procès-verbal,  6. 
Cont.  de  mariage,  7. 
Tém.  en  mat.  eiv.,  9, 

99,43. 
Prese.  du  dr.  aoe.,  17. 
Faillite,  106. 
Prescription,  14. 
Enquête  ordin.,  103. 
Compétence,  93  à  96. 
Mines,  61. 
Motifs,  99. 
Cassation.  79. 
Acte  authentique,  9. 
Exéc.  prov.,  14,50. 
Transaction,  10, 15. 
Action  personnelle,  6. 
Double  écrit,  18. 
Exploit,  36. 
Barrières,  94. 
Condition  rèsol.,5. 
Cantonnement,  5. 
Peines,  97. 
Substitution,  96. 
Lettre  de  change,  87. 
Offres  réelles,  8. 
Enquête  somm.,  30. 
Double  écrit,  18. 
Usufruit,  4. 
Règlem.  de  suce.,  I. 
Double  écrit,  11. 
Tém.  en  m. civ., 5, 68. 
Communes,  7. 
Enquête  somm.,  80. 
Cess.  de  créances,  19. 
Jury, 55. 

Garde  civique,  49, 55. 
Cour  d'assises,  949. 


1854. 


99  B.  cas.Gassation,  439. 

31  Liège.  Cantonnement.   Voy. 

91  mars  1834. 
31  B .  cas .  Cassation,  994 . 
51  B.eaa. Preuve  lestimon.,  69. 
31  B.cas.  Cassation,  80. 
31  B.caa.  Louage  d*ouvrages,  9. 
31  B.cas.  Vente  pub.  de  réc,  1. 

Avril. 

1  B.cas. 

S  B.cas. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Uége. 
11  B.cas. 
11  B.cas. 
14  Liège. 
14  Gaod. 
14  Gand. 
14  Gand. 
16  B.cas. 
16  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 

16  Brnx. 

17  Liège. 
17  Liège. 

17  Liège. 

18  B.cas. 
18  B.cas. 

18  B.cas. 

19  Gand. 
91  Gand. 
93  Brux. 

93  Brux. 

94  B.cas. 
94  B.cas 
94  Brux. 
94  Liège. 

94  Liège. 

95  Liège. 

96  Brux. 
98  B.eaa. 
98  B.caa. 
98  B.cas. 
98  B.  cas, 
30  Brnx. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Liège. 


Action  poaaesêoire,  56. 

Garde  civique,  97. 

Presse,  14. 

Droit  anc,  961,975. 

Injure,  9. 

Vente,  98. 

Vol,  30. 

Renvoi,  7. 

Degrés  de  jurid.,  95. 

Commandement,  6. 

Faillite,  101 . 

Exploit,  91. 

Failliie,76. 

CautionjM/ic.  êolm,  9. 

Pétitoire,  5. 

Bail,  58, 59. 

Acte  de  comm.,  80. 

Réméré,  5. 

Preuve  testim.,  98. 

Incendie,  15. 

Meurtre,  6. 

Cour  d'ass.,  166, 175, 

997. 
Interprète,  16. 
Propriété,  4. 
Compétence,  18. 
Lettre  de  change,  9, 5. 
Société  civile,  8, 9. 
Chasse,  103. 
Motifii,  13. 
Art  de  guérir,  7. 
Comptes  cour.,  5. 
Acte  de  comm.,  101. 
Cit.  en  pol.  corr.,  91 . 
Expulsion,  1. 
Usine,  1,9. 
Cassation,  40. 
Arrêtésdngouv.,  1. 
Enregistrement,  145. 
Acquiescement,  58. 
Appel,  919. 
Tém.  en  m.  civ.,  77. 
Usnfroit,  18. 


5  Brux.  Chasse,  58. 

5  Brux.  Cit.  en  pol.  corr.,  14. 

5  B.  cas.  Enregistrement,  1 1 4. 

5  Liège.  Lettre  de  ch.  V.  5  mai 

1836. 

6  FI.  occ.  Désist.  en  m.  crim.,  5. 

6  B.cas. Suce,  (droits  de),  98. 

7  Liège.  Bail,  47,  48. 
7  Brux.  EnfBnt8,9. 

9  Brux.  Procès-verbal,  4. 

lis 
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1854. 


9  Briix.  Outrage,  38. 

9  Briix.  Poids  et  mesures,  97. 

9  Liège.  Mines,  113, 117. 

14  B.  cas.  Greffier,  4. 

15  Liège.  Acquiescement,  143. 
15  Liège.  Appel,  35. 

17  Brux.  Garde  champèire,  5. 

17  Brux.  Calomnie,  33. 

19  B.cas.  Privilège,  54. 

19  B.cas. Suce,  (droits  de),  43. 

19  Liège.  Droit  ancien,  159. 

19  Liège.  Péremption.  59. 

31  C.  d'ass.  du  Brab.,  JuryJ79. 

33  B.cas. Taxes  municip.,  34. 

33  B.  cas.  Cassation,  339. 

3i  Liège.  Droit  ancien,  376. 

33  Brux.  Peines,  7,  8. 

33  Gand.  Partage  d*ascend.,  3. 

33  Liège.  Presc.du  dr.anc.,51. 

33  Liège.  Copie,  5,  6. 

33  Brux.  Communes,  1. 

38  Gand.  Tribunal  corr.,  39. 

38  Brux.  Privilège,  54. 

38  Gand.  Appel  corr.,  8,  17. 

30  Brux.  Gomm.  de  pièces,  10. 

31  Brux.  Cb.jug.  enm.cr.,10. 
31  Brux.  Action  civile,  10. 

jritla. 

1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
4  B.cas. 
4  B.  cas. 
4  B.  cas. 
4  B.  cas. 
4  Brux. 
4  Brux. 


Frais  et  dépens,  9. 

Mineur,  30. 

Désistement,  9. 

Vente,  9. 

Usage,  31. 

Cassât.,  134, 179,387. 

Féodalité,  5. 

Autor.  de  comm.,  10. 

Alimenls,  9. 

Contrainte  par  eorps, 
7,13. 

4  Brux.  Bénéfice  d*invent.,  5. 
4  Brux.  Servitudes,  18. 

6  B.cas. Eau, 3. 

0  Gand.  Jugement,  43,  44. 

7  Brux.  Société  comm.,  9. 
7  Brux.  Corporations,  3. 

7  Brux.  Demande  nouv.,  43. 
7  Brux.  Pro  Deo,  5. 
9  Brux.  Double  écrit,  11, 13. 
10  B.  cas.  Enregistrement,  63. 

10  B.  cas.  Jug.  par  défaut,  71. 

11  Brux.  Témoins insirum., 10. 
1 1  Brux.  Naturalisation,  3. 

11  Brux.  Comm.  conjug.,  14. 
13  Liège.  Cont.  par  corps.  Voy. 

13  juin  1835. 
13  B.  cas.  Courtier,  3,  4. 
13  Liège.  Exécut.  pro  vis.,  33. 
15  B.cas. Cassation,  104. 

13  Gand.  Exploit,  98. 

14  Brux.  Séparation  de  corps, 

4,  33,  43. 

14  Gand.  Prescription,  34. 

15  Brux.  Béserves,  1. 
15  Brux.  Noyation,9. 


17  Gand. 

17  Gaod. 

18  B.cas. 
18  B.cas. 

18  Brux. 

19  B.  cas. 

19  B.  cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
33  B.  cas. 
36  B.  cas. 
36  Liège. 
36  Liège. 
36  Liège. 

36  Liège. 

37  Gand. 
37  Gand. 
37  Gand. 

37  Gand. 

38  Liège. 
38  Brux. 
38  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 

Juillet. 

1  Gand. 
1  Gand. 
1  Gand. 
3  Brux. 


3  Brux. 

3  B.  cas. 

3  Liège. 

5  Liège. 

3  Liège. 

3  Liège. 

3  Liège. 

4  B.cas. 

4  Gand. 

5  Gand. 

5  Gand. 

5  Gand. 

5  Gand. 

5  Brux. 

5  Gand. 

6  Gand. 

6  Gand. 

6  Gand. 

7  B.  cas 

7  B.  cas 

7  B.  cas. 

7  Brux. 

9  B,  cas. 

9  Brux. 

9  Brux. 

10  Liège. 

10  Brux. 

1834. 

Jugement,  14, 73  hù. 
Rapport,  35. 
Cassation,  78. 
Meubles,  1,  14. 
Prescription,  81. 
Ch.  des  mises  en  ac- 
cusation, 9. 
Garde  civique,  107. 
Cassation,  450. 
Contumace,  3. 
Jury,  83. 
Privilège,  76. 
Garde  civ.,  47,  103. 
Appel,  7^. 

Enquête  ordin.,  8,  4. 
Jonction,  3. 
Incendie,  16. 
Mariage,  11. 
Aliments,  9. 
Cassation,  488. 
Cons.  de  Famille,  38. 
Injure,  8. 

Compétence,  36,  88. 
Postes,  33. 
Jeux  publics,  1. 
Exploit,  17. 
Courses  de  cber.,  1. 
Mandat,  37. 


Féodalité,  30,  35. 
Substitution,  8. 
Succession,  18. 
Acte  de  comm.,  31, 

34. 
Tém.  en  m.  civ.,  35. 
Outrage,  37. 
Adjudication.  Voy.  3 

juillet  1835. 
Ordre.  Voy.  3  juillet 

1855. 
Offres  réelles,  17. 
Action  en  justice,  17. 
Mines,  81. 

Garde  civique,  14,65. 
Jng.  par  défaut,  134. 
Tesi.  en  général,  14. 
Appel,  40. 
Jug.  interloc,  60. 
Enquête  ordin.,  31. 
Droit  ancien,  3â1. 
Test,  en  général,  33. 
Jug.  préparât.,  39. 
Bail,  83  btê. 
Action  paulienne,  7. 
,  Succession,  16. 
Héritier,!. 
Cassation,  153. 
Tém.  en  m.  civ.,  33. 
Emigration,  9. 
Frais  et  dépens,  14. 
Autorisât,  de  femme 

mariée,  16. 
Uésistemeni,  7. 
Tém.  en  m.  civ.,  38. 


1854. 
Juillet. 

11  B.  cas.  Tèra.en  iii.crîin.,7S. 
11  Liège.  Presse,  18,  19. 
11  Liège.  Lettres  (ira Dsp.de) ,7. 
13  B.cas.  Jury, 54. 
13  B.  cas.  Cour  d^ass.,  306,  334, 
348. 

13  Gand.  Bail  i  ferme,  28. 

14  B.  cas.  Lésion,  3. 

14  Brux.  Etranger,  S3. 

15  Brux.  Exécut.  proWs.,  13. 

15  Brux.  Serment,  54. 

16  Liège.  Biens  celés.   Toy.  K 

juillet  1835. 

16  Brux.  Société  en  part.,  M. 

17  Brux.  Appel,  93. 

17  Liège.  Compétence,  70. 
17  Liège.  Communes,  65. 
17  Liège.  Prescripiioo,  66. 
17  Liège.  Rivières  navîg.,  14. 

17  Liège.  Revend,  des   imnea- 

blés,  34. 

18  B.  cas.  Elections  parlera.,  1 
18  B.cas.  Jury,  5. 

18  Gand.  Comm.  conjug.,  1.'. 

19  Liège.  Pillages,  34. 

19  Brux.  Délit  politique,  3. 

33  Brux.  Vente,  83. 

35  Brux.  Degrés  de  jartd.,  161. 

34  Brux.  Appel,  304  ter. 

34  Liège.  Mandai,  50. 

35  B.  cas.  Cour  d*ass.,  314,  ^o7. 
35  B.  cas.  Jury,  43. 

35  Liège.  Voirie,  13,  7t. 
35  Gaod.  Interdiction,  tt. 
35  Gand.  AcqniesceiDeoi,57. 
35  Liège.  Cit.  en  pol.  corr.,ô. 
35  Brux.  Cassation,  339. 

35  Gand.  Inventaire,  13. 

36  Brux.  Pillages,  16.  56. 

36  Brux.  Cani.  en  m.  corr.,  I. 
36  Brux.  Tribunal  corr.,  38. 
38  Liège.  Communes,  38,51. 
38  Liège.  Faillite,  19. 
30  Liège.  Action  civile,  43. 
30  Liège.  Tesu  autbent.,  51. 

AoftC. 

1  Gand.  Accises,  5, 34. 

1  Gand.  Jugement,  108. 

3  Brux.  Expertise,  53. 

3  Brux.  Comm.  conjng..  79. 

3  Gand.  Jng.  par  défaut,  11^ 

3  Brux.  Mines,  77. 

3  Gand.  Tiers  détenteur,  4 

3  Brux.  Vente  de  marckâmit- 

ses  neuves,  1. 
3  Brux.  Saisie-arrèt,  34. 
3  Gand.  Reconvention,  8. 

5  Gand.  Commissionn.,  4.  7 
3  Gand.  Marché  à  terme,  5. 

6  B.  cas.  Cassation,  60. 

6  B.  cas.  Ch.  des  vacations,  f. 
6  B.cas.  Aven,  6. 
6  Brux.  Autor  de  femme  my- 
rièc,31. 
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1854. 

6  Bruz.  Reale,  135. 

7  Liège.  Avocat,  6. 

7  Liège.  Attarance,  16. 

8  B. cas.  Jury,  96. 

0  B.  cas.  Oulrage,  33. 

9  Brux.  Demande  dout.,  80. 
9  Brux.  Désaveu,  13. 

9  Brux.  Saisie  imraobil.,  94. 

9  Brux.  Sépar.  de  corps,  66. 

9  Liège.  Tém.  en  mat.  civ.,  6. 
13B.cas.yoy.  13  août  1H35. 
13  B.  cas.Success.  (dr.  de),  55. 
13  Liège.  Tribunal  corr.,  13. 
13  Brux.  Domicile,  93. 
13  Gand.  Garantie  des  magist. 
et  fonction D.,  2. 

13  Liège.  Calomnie,  30. 

14  B.cas.  Milice,  3. 

14  Brux.  Rétention,  4. 
14  Gand.  Serment,  45. 
14  Liège.  Sèpar.  de  biens,  36. 
14  Liège.  Mines,  lUl. 
14  Brux.  Mat.  sommaires,  6. 
14  Liège.  Novaiion,  3. 
14  Liège.  Appel,  174,  195. 
14  Gand.  Aci.  possess.,  44. 
14  Brux.  Dépens,  4. 
14  Brux.  Degrés  de  jurid.,  50. 
14  Liège.  Auior.  de  femme  ma- 
riée, 33. 
14  Liège.  Hypot.  légale,  10. 
14  Brux.  Compét.  comm.,  30. 
19  Brux.  Sépar.  de  corps,  13. 
33  B.  cas.  Postes,  9. 
23  B.  cas.  Garde  civique,  116. 
39  B.  cas.  Voirie,  8. 
29  B.cas. Mines,  143. 
29  B.cas.  Motifs, 3. 
29  B.  cas.  Garde  civique,  113. 
39  B.  cas.  Délii  politique,  3. 

3  B.  cas.  Port  d'armes,  9. 

5  Brux.  Roulage,  30,31. 
12B.cas.  Patente,  3. 
13  B.  cas.  Cassation,  1:28. 
19  B.cas.  Cassation,  50. 
19  B.  cas.  Droit  ancien,  373  ter. 

Octobre. 


3  Liège. 

3  Brux. 

4  Brux. 

8  B.  cas. 

9  B.  cas. 
13  Brux. 
13  Brux. 
17  Brux. 
23  B.cas. 
34  Brux. 

27  Brux. 

28  Haute 
39  B.cas. 
31  Brux. 
31  Brux. 


Divorce,  53. 
Vol,  33. 
Loterie,  4. 
Aveu,  5. 

Degrés  de  jurid.,  353. 
Expertise  amiable,  1. 
Usufruit,  13,  35,  36. 
Contra V.  de  police,  3. 
Presse,  15. 
Vol,  3,  7. 
Prescription,  308. 
cour  milit.  Vol ,  7  6i#. 
Pillages,  5, 7, 9, 33. 
Commerçant,  36. 
Vol,  18. 


1854. 


4  Brux. 

5  Liège. 

6  B.  cas. 
6  B.  cas. 

10  B.  cas. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
13  Brux. 
13  Brux. 
13  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
17  B.  cas. 

17  B.cas. 

18  B.cas. 

19  Gand. 
19  Brux. 


19  Liège. 
30  Liège. 

30  Liège. 

31  Brux. 
33  Brux. 
33  Brux. 
'2Q  Brux. 

36  Brux. 

37  B.  cas. 
37  B.  cas. 
37  B.  cas. 
37  B.  cas. 
37  B.  cas. 
37  B.  cas 
37  B.  cas. 

37  Liège. 

38  Liège. 

39  Brux. 


Degrés  dejur.,78. 
Dépens,  33. 
Calomnie,  33. 
Garde  civique,  33. 
Récusation,  3, 4, 8,  9. 
Bail  à  ferme,  34. 
Demande  nouv. ,  63. 
Saisie-arrét ,  33,  43. 
Comm.  conjug.,  41. 
Bref  délai,  8. 
Serment,  6. 
Bail,  113. 

Saisie  imroobii.,  133. 
Appel,  174. 
Degrés  de  jurid.,  198. 
Donat.  déguisée ,  16. 
Bénéfices  simples,  18. 
Motils,  34. 
Douanes,  43. 
Excepi.  non  adtmpleii 

contr,,  3. 
Solidarité,  8. 
Prescripl.,  160,  161. 
Jugement,  93. 
Taxes  munie,  33. 
Arbitrage  forcé,  75. 
Intervention,  39. 
Ordre,  61. 
Pro  Deo,  3. 
Tribunaux  milit.,  1. 
Cassation,  109. 
Procès-verbal,  33. 
Purge  légale,  1. 
Excuse,  3. 
Bois,  15. 

Bénédiction  nupt.,  1 . 
Exploit,  83. 
Calomnie,  37. 
Taxes,  muuicip.,  6. 


Bécembre. 


3  Brux. 

4  Liège. 
4  Liège. 
4  Liège. 
4  Liège. 
6  Brux. 
8  B.  cas. 

8  B.  cas. 

9  Liège. 
10  Gand. 

10  Brux. 

11  Liège. 
11  Liège. 
13  Brux. 
13  Liège. 
15  Gand. 
15  Gand. 
15  Gand. 
17  Brux. 
17  Brux. 

17  Brux. 

18  B.cas. 
18  B.  cas. 

I  18  Brux. 


Repr.  d^instance,  13. 
Exploit,  73. 
Enquête  ordin.,  51. 
Soc.  comm.,  14,  33. 
Test,  auihent.,  73. 
Lettres,  5. 

Reprise  d^instance,  3. 
Test,  en  général,  17. 
Péremption,  87. 
Chasse,  54,80. 
Avocat,  18. 
Syndicat  d*amort.,  4. 
Domaine  de  TÉtat,  8. 
Requête  civile,  15. 
Privilège,  38. 
Suce,  bénéfic,  17. 
Accises,  3. 

Caul.  en  m.  civ.,  34. 
Appel,  340. 
Eau, 17. 
Compte,  6. 
Escroquerie,  34. 
Cour  d^assises,  63. 
Domm. -intérêts,  4. 


i834. 


Bé«eaibre. 

18  Gand.  Ch.  du  conseil,  15. 
30  Brux.  Taxes  municip.,  13. 
30  Brux.  Port  d'armes,  16. 
20  Brux.  Poids  et  mesures,  35. 
33  Liège.  Donat.  déguisée.  Voy. 

33  dèc.  1835. 
33  Gand.  Scellés,  10,  11,  39. 
33  B.  cas.  Exécul.  teslam.,  18. 
33  B.  cas.  Presc.  du  dr.  anc,  58. 
23  B.  cas.  Cass.,  194 ,  493 ,  538. 

35  B.  cas.  Jug.  par  défaut,  30. 
33  B.cas.  Désaveu,  1. 

33  B.  cas.  Prescription,  303. 

36  Gaud.  Sép.  de  biens,  6, 16. 

37  B.cas.  Jury,  66,  810. 
37  Brux.  Commerçant,  14. 
37  Brux.  Billet  à  ordre,  17. 
37  Brux.  Acte  de  comm.,  19. 

29  B.  cas.  Pourvoi.  Voy.  Pane. 

1840,  p.  317,  h   la 
note. 
39  Liège.  Privilège,  5. 

30  Brux.  Exploit,  4. 

30  Brux.  Degr.de  jur.,10,151. 
30  Brux.  Saisie-exécution,  8. 

183». 


Janvier. 


2  B.  cas. 

3  B.  cas. 

2  Gand. 

3  Gand. 
3  Gand. 
3  B.  cas. 
3  Liège. 
3  Brux. 
3  Brux. 
5  Gand. 

7  Brux. 

8  B.  cas. 

7  Brux. 

8  B.  cas. 
8  B.  cas. 
8  B.  cas. 
8  B.  cas. 
8  B.  cas. 
8  Liège. 

8  Brux. 

8  Liège. 
8  Brux. 
8  Brux. 
0  Liège. 
10  Liège. 

10  Brux. 
10  Liège. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Liège. 
13  Liège. 
13  Liège. 
13  Gand. 


Bois,  31. 

Lettres,  7. 

Frais  el  dépens,  31. 

Pro  Deo,  7,  8. 

Taxe  des  dépens,  4. 

Règlem.  municip.,  13. 

Communes,  35,  66. 

Exp.  p.  util,  pub.,  61. 

Expertise,  18. 

Cause,  4. 

Donat.  entre-vifs,  33. 

Cassation,  116,499. 

Ch.  jug.  en  m. civ.,  63. 

Règlem.  municip.,  6. 

Jug.  en  mat.  cr.,  11. 

Compéiencecrim.,  14. 

Garde  civique,  13. 
.  Chasse,  56. 

Chasse.  Voy.  9  mars 
1835. 

Serment.  Voy.  17  jan- 
vier 1835. 

Expertise,  54. 

Jug.  par  défaut,  10. 

Appel,  313. 

Chasse,  73. 

Chose  jugée  en  ma- 
tière criminelle,  6. 

Connexité  en  m.cr.,  7. 

Responsabilité,  3. 

Inondation,  5. 

Saisie  i m mobil. ,  117. 

Testament,  73. 

Déclina  toire,  10. 

OflFres,  1. 

Appel  correction.,  10. 
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15  GâDd. 
17  Brus. 
17  firux. 
17  Brux. 
17  Brux. 
17  Brux. 

17  Bpux. 

18  Brux. 

18  Liège. 

19  Liège. 
10  Liège. 
30  B.  cas. 
90  B.  cas. 

20  B.cos. 
90  B.  cas. 

30  B.  cas. 
SI  Liège. 

31  Brnx. 
31  Brux. 

21  Liège. 
21  Liège. 
33  Liège. 
33  Liège. 
33  Liège. 
33  Brux. 

35  Brux. 
35  Brnx. 

35  Gaod. 

36  Liège. 

36  Liège. 

37  Brnx. 

37  Liège. 

38  Brux. 

30  Liège. 
80  Gand. 

50  Liège. 

80  Brux. 

51  Liège. 

81  Liège. 
81  Gand. 
81  Brux. 

31  Brux. 
81  Brox. 
81  Gand. 
81  Brux. 

Février. 

2B.cas. 
3  B.cat. 
3  B.  cas. 
3  B.  cas. 

3  Liège. 
8  Gand. 

4  Liège. 
4  Brux. 

A  Brux. 

4  Liège. 

5  Liège. 

6  B.  cas. 

7  Brux. 


I8W. 


Citât. en  pot.  cor.,  16. 
Semient,  19,  40. 
Jugement,  109. 
Lettres  rogaioires ,  8. 
Peines,  33. 
Affaires  somraair.,  13. 
Compensation,  95. 
Lettres  rogaioires.  Y. 

17  janvier  1835. 
Art  de  guérir,  0,  10. 
Tutelle,  65. 
Puissance  paiera.,  6. 
Compétence,  f  10. 
Ajournement,  38. 
Cassation,  430. 
Dèclinaloire,  31. 
Arbitrage  forcé,  38. 
Serment,  18. 
Chemin  vicinal,  8. 
Ordre  Teutonique,  1. 
Degrés  de  jurid.,  105. 
Droit  ancien,  373  b€9, 
Corapèt.  crimin.,  17. 
Fruits,  20. 
Possession,  6. 
Expropr.  pour  cause 

d'utilité  publ.,  99. 
Faillite,  363. 
Domicile.  7. 
Gomm.  de  pièces ,  15. 
Interrogal.  sur  lâiu 

et  articles,  6. 
Jog.  par  dèfaat,  101. 
Tèm.enmat.cir.,  49. 
Preso.  enmat.cr.,  18. 
Enregistrement ,  261 . 
Question  prèjud.,  18. 
Mandat,  9. 
Action  civile,  3. 
Témoin  insirum.,  30. 
Compétence,  78. 
Domraag.-intèréts,83. 
Port  d^armes,  15. 
Lettre  de  change,  154. 
Endossement,  41. 
Déclinstoire,  33  èts. 
Question  prèjud.,  50. 
Arbitrage  forcé,  S. 


18M. 


Enregistrement,  56. 
Juge,  80. 
Cassation,  144. 
Saisie-revendicat.,  7. 
Vente,  94. 
Acquiescement.  Voy. 

Gand,  36  juin  1837. 
Degrés  de  jartd.,  54. 
Jugement  par  défaut. 

Voy.  11  mars  1835. 
Enquête  ordin.,  96. 
Purgemeni,  146. 
Acte  récognitif,  5. 
Patente,  5. 
Ordre,  65. 


,  Pévrier. 

7  Brux. 

7  Brux. 

8  B.cas. 
13  B.  cas. 
13  B.cas. 

13  Liège. 
18  Liège. 

14  Brux. 

14  Brux. 

15  Gand. 
15  Gand. 
15  Gand. 

15  Gand. 

16  B.cas. 
16  Liège. 
18  B.cas. 
18  B.cas. 
18  B.cas. 
18  Brux. 
18  Brnx. 

18  Brnx. 

18  Gand. 

19  B.  cas. 
19  B.  cas. 
19  B.  cas. 
19  B.  cas. 
19  Brux. 
19  Brux. 

19  Brux. 
30  Liège. 
30  Brux. 

20  Brux. 
20  Brux. 

20  Brux. 

21  Brux. 
39  Gand. 
93  Gand. 
33  Liège. 
33  Brux. 
33  Gand. 
38  Gand. 
33  Liège. 
33  Liège. 

23  Brux. 

24  B.  cas. 

24  Brux. 

25  B.  cas. 

25  Gand. 

26  B.  cas. 
26  Brux. 
96  Brux. 
29  B.  cas. 


1  Gaod. 
4  Gand. 
4  Brux. 

4  Gand. 

5  Liège. 
7  B.cas. 
7  Brux. 
7  Brux. 

9  Gand. 


Pillages,  16. 
Inscnpt.  hypoth.,  34. 
Moiife.  85. 
Cassation,  545. 
Jury,  116,258. 
Tutelle,  54. 
Degrés  de  jurid.,  149. 
Appel,  348. 
Aciedecomm.,  4, 11. 
Degrés  de  jurid.,  158. 
Voiiurier,  5. 
Vente  de  roarch.,  17. 
Acquiescement,  75. 
Cassation,  593. 
Droit  ancien,  03. 
Cassation,  318. 
Gaçc,  10. 
Faillite,  113. 
Bail,  101. 
Expropr.  pour  cause 

d^uiil.  publ.,  63,  68. 
Expertise,  18. 
Partage,  14. 
Frais  en  mat.  cf.,  16. 
Contrav.de  police,  1. 
Tribun,  de  police,  S. 
Amende,  3. 
Référé,  54. 
Bail,  69. 

Exécut.  des  jug.,  87. 
Duel,  3. 

Actj^uiescemeni,  46. 
Action  civile,  31. 
Chasse,  104. 
Appel  en  m.  cor.,  14. 
Alarché  d'urgence,  3. 
Vente  de  march.,  18. 
Compensation,  5. 
Prescription,  135. 
Rente,  38,  154. 
Mines,  151. 
Notaire,  43,  45. 
Poil  icitat  ion,  1. 
Offres  réelles,  3. 
Droit  ancien,  330. 
Enregistr.,  39, 859. 
Appel,  115,304. 
Enregistrement,  186. 
Acte  authentique,  11. 
Compét.  crimin.,  19. 
Acte  notarié,  19. 
Cause,  10. 
Cassation.  Voyez  17 

juillet  1887. 

Acte  de  commerce,  94. 
Patente,  4. 
Obligation,  19. 
Appel  en  m.  cor.,  58. 
Contr.  pignoratif,  1. 
Jury,  63. 
Expertise,  18. 
Exprop.    pour  utilité 

publique,  69,  63. 
Commun,  conj.,  48. 


9  Gand. 

9  Liège. 

9  Gand. 

10  B.  cas 

10  Liège. 

11  Brux. 
19  B.cas. 
19  Liège. 

12  Liège. 
19  Gand. 
19  Liè«ï. 
19  Liège. 

13  Liège. 
13  Liège. 

13  Liège. 

14  Gand. 

14  Brux. 

15  Gand. 

15  Gand. 

16  B.cas. 
16  B.cas. 
16  Liège. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  Liège. 
19  Liège. 
30  Gand. 
21/îand. 
23  B.cas. 
23  B.cas. 
25  B.cas 

25  B.cas. 
25  B.  cas. 
25  Liège. 
25  Gand. 
25  Gaod. 
25  Liège. 
25  Brux. 
25  Brnx. 
25  Brnx. 

25  Brux. 

26  Brux. 
26  B.cas. 
26  Brux. 
26  Liège. 
37  Liège. 
37  B.  cas. 
37  B.  cas. 

37  B.  cas. 
97  Liège. 

38  Liège. 
38  Brnx. 
80  Liège. 
80  Liège. 
30  Brux. 
30  Liège. 
51  Brux. 
51  Gand. 


t8S5. 

Failfite,  190. 
Chasse,  75. 
Sais.-arrèt,29,  48, 58. 
.  Sel,  2. 

Action  pervono.,  10. 
Jug.  par  défani,  1 10. 
Cbamb.  do  cona.,  5. 
Tribunal  correet..  2S. 
Inscripi.  bypoih.,  19 
Exploit,  9. 
Appel  en  nuit,  eor.,9 
Barrières,  15. 
Hypotb.  en  gén.,  34. 
Faillite,  161. 
Droit  aseien,  155. 
Faillite.  190. 
Poids  et  me^nres..  39 
Droit  ancien,  61. 
Mitoyenneté,  10. 
Priyilége,  55. 
Cantonnement,  5, 9. 
Billets  à  ordre,  8. 
Alimenta,  16. 
Mariage,  57. 
Cassation,  845. 
Excuse,  8. 
Mines,  99. 
Commerçant,  17. 
Pillages,  39,  50. 
Séparât,  de  biens,  27. 
,  Cassation,  164. 
Jugement,  82. 
Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  40. 
Motift,  84. 
Barrières,  56. 
Appel,  58. 

Boissons  distillées.  7. 
Accises,  19. 
Acte  de  commeree,  54 
Enquête  ordin.,  -0. 
Endossement,  1. 
Letire  de  change,  tl 
Legs,  0, 

InterTcntîon,  47. 
Barrières,  36. 
Tém.  en  mai.  cor., 7 
Qualité,  9. 
Passage,  8. 
Cour  d*«asises,  145. 
Compét.  crimin.,  li. 
Voirie,  14. 
Rébellion,  3. 
Caut.  jmdie.  eofet,  fi 
Douanes,  8,  7. 
Appel,  104  frfa. 
Jugement  inierl.,  05 
Tutelle,  56. 
Transaction,  39. 
Exploit,  10,  29. 
Question  pr^od.,}!. 


Avril. 

1  Brnx.  Société  en  part.,  17 
3  Liège.  Folle  enobère,  3. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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Avril. 


S  B.cas. 

SGaod. 

S  Gaod. 

4  B.cas. 

4  B.cas. 

4  GaDd. 

5  Gaod. 

6  Liège. 

6  Liège. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Liège. 

9  Liège. 

10  B.caa. 

10  B.cas. 

10  Liège. 

10  Liège. 

11  B.cas. 

11  B.cas. 

11  B.cas. 

11B.cas. 

11  B.cas. 

11  B.cas. 

11  B.cas. 

Il  Brox. 

;         11  Brus. 

12  Gaod. 

'         12  Brui. 

'         15  B.cas. 

^         14  B.cas. 

'         14  B.  cas. 

15  Liège. 

15  Liège. 

'         15  Liège. 

^         15  Brus. 

1         15  Liège. 

f        15  Liège. 

'         15  Brus. 

'        15  Liège. 

15  Liège. 

^        15  Liège. 

15  Brux. 

I         15  Brux. 

15  Brox. 

10  Brux. 

1         16  Brox. 

f         10  Briix. 

18  Brux. 

18  Brux. 

18  Brox. 

18  Brux. 

18  Brux. 

19  Gaod. 

19  Gaod. 

91  B.  cas. 

21  B.  cas. 

21  B.cas. 

91  B.  cas. 

91  B.  cas. 

95  Brux. 

185tt. 

Cassation,  108,491. 
FaiUile,  S35. 
DenaDde  nonTelle,  2. 
Cour  d^assises.  198. 
Jury,  1,  74,  98,  269, 

995. 
Leiire  de  change,  40. 
Pièces,  1. 
Failliie,  185. 
Bail,  99. 
f>èsaveu,  6. 
Prescription,  197. 
Acquiescement,  5. 
Taxes  munie,  9,  95. 
Cour  d*RSsisas,  185, 

906,  254. 
Interprèle,  97. 
Outrages,  94. 
Bènèdict.  nupt.,  1  hit. 
Frais  en  mat.  cr.,  19. 
Interprète,  10. 
Témoins  en   matière 

criminel  le,  5,  88. 
Jury,  69,  69. 
Chamb.  du  conseil,  1. 
Cour  d^assises,  157. 
Tèm.  en  ra.  cr.,  106. 
Pillages,  55,  45. 
Barrières,  14,  59  Mt. 

58,  59,  42,  45,  55. 
Gontr.  de  mar.,  10. 
Domaine,  27. 
Postes,  99. 
Jugement,  117. 
Droit  ancien,  81. 
Tesiam.olograp.,  10. 
Reconn.  d*èerit.,  9. 
Bail  à  rente,  17. 
Jugement,  51. 
Hypoih.  en  gèn.,  14. 
Faillite,  907. 
Enquête  somm.,  8, 15. 
Droit  ancien,  108. 
Expropr.  pour  cause 

d*utili(èpubliq.,64. 
Concordat,  9. 
Legs,  7. 

Commerçant,  96. 
Usine,  3. 
Appel,  96. 
Jugement,  79. 
Pillages,  17. 
Séparât,  de  corps,  47. 
Remplacement,  S. 
Aciede  commerce,  97. 
Commerçant,  99. 
Voies  de  fait,  1. 
Désistement,  13. 
Don.ent.-Tifs,19ets. 
Cassation,  497. 
Inventaire,  1. 
Effet  rétroactif,  1. 
Succession,  9. 
Mineur,  10,  11. 
Pillages,  99, 53. 


183». 


legs,  5. 

Société  en  pan.,  99. 
Garantie,  55. 
Inierdieiton,  3,  7,  15. 
Appel,  93. 

Eiceptionpèremp.,9. 
Jugement  interl.,  59. 
Bail,  89. 
Accroissement,  9. 


AtHI. 

95  Brox. 

95  Brux. 

96  Gsnd. 

97  Gand. 
97  Gand. 
97  Gaod. 
9H  Liège. 
99  Brux. 
50  Liège. 

Mal. 

1  B.  cas.  Riglem.  de  juges,  6. 
1  B.  cas.  Chasse,  56. 
1  Liège.  Chasse,  56. 
9  B.  cas.  Cour  d*asa.,  169, 934. 
9  B.  cas.  Cassation,  97. 
9  B.cas. Jury,  168,  931. 
9  Brux.  Pillages,  99,  35. 
9  Liège.  Usufruit,  96. 

4  Brux.  Legs,  13,  73. 

5  Brux.  Endossement,  30. 

6  Brux.  Cons.  de  famille,  49. 

7  B.  cas.  Renvoi,  10. 

7  Liège.  Droit  ancien,  109. 

7  Brux.  Etablies.  insalubres,9. 

7  Liège.  Rente  foncière,  9. 

7  Liège.  Qualité,  1 . 

9  Brux.  Dot,  5. 

9  Brux.  Usufruit,  8. 

9  Brux.  Roulage,  38. 
1 1  B.cas.  Juge  de  paix,  1. 
11  B.cas.Cassat.,  969,  964. 
11  B.cas.  Désistement,  97. 
13  B.  cas«J>ènonciaiion  de  nou- 
vel œuvre,  3. 
13  B.  cas.  Dépens,  Q. 
13  B.cas.  Cassation,  289. 

13  Brux.  Sucre,  5. 

14  B.cas.  Délit  rural,  6. 

14  B.  cas.  Régi,  provinciaux,  9. 
14  B.cas.  Jug.  en  mat.  cr.,  10. 
14  Brux.  GouTernemeni,  1. 
14  Liège.  Péremption,  91,  107. 
14  Brux.  Dettes  deTEtat,  6. 

14  Liège.  Domaine  de  PEtat,  4. 

15  Liège.  Degrés  de  jurid.,  199. 

15  Liège.  Libération,  5. 

16  Brux.  Courtier,  5. 

18  Brux.  Loterie,  4. 

19  B.cas.  Usufruit,  19. 

20  Liège.  Irrigations,  1. 

21  B.  cas.  Cassation,  106. 
91  Liège.  Serment,  9. 

21  Liège.  Comm.  parindiv.,  1. 
99  Brux.  Taxes  municip., 96. 
99  Brux.  Responsab.  civile,  8. 
23  Brux.  Mandat,  59. 
95  Brux.  Lettre  de  change,  151. 
94  Gand.  Contratde  mariage,  ]. 

94  Gand.  Mitoyenneté,  9,  5. 

95  Gaod.  Séquestre,  9. 

25  Gaod.  Appel,  150. 

26  Brux.  Expropr.  pour  cause 

d'utilité  pubL,  118. 

27  Brox.  ConiFaiBte,  5. 


val. 

97  Brux.  Bail,  50. 

97  Brux.  Bail  à  ferme,  8. 

97  Liège.  Droit  ancien,  141. 

99  Gaod.  Pro  Dêo,  8. 

50  Brux.  Société  en  partie.,  5. 

1  Gand.  Don.  entre-Tifs,  91. 

1  Liège.  Engagère,  5. 

1  Liège.  Prescription,  1 13. 

1  Liège.  Résolution,  1. 

4  B.  cas.  Distillerie,  9. 

4  B.  cas.  Garde  civique, 95,59. 

4  B.cas.  Accises,  16. 

5  Gand.  Rente,  89. 

5  B.cas.  Appel  correct.,  57. 
5  Gand.  Prescription,  194. 
5  Gand.  Regisi.  domest.,10. 
5  Gand.  Acte  ancien,  1. 

5  Brux.  Jug.  en  m.  crim.,  97. 

6  Liège.  Action  paiilienne,  1. 
6  Brux.  Arbitrage  forcé,  57. 

6  Brux.  Transp.  par  terre,  11. 

7  Liège.  Appel  incident,  6. 

7  Brux.  Saisie  immobil.,  99. 

8  B.  cas.  Accises,  t. 

8  B.cas.  Cassation,  74. 

9  Liège.  Mioes,  57, 97. 
9  Liège.  Expertise,  69. 

10  Liège.  Solidarité,  6. 

11  Liège.  Frais  et  dépens,  1. 
19  Liège.  Billet  à  ordre,  97. 
13  Brux.  Droit  ancien,  177. 

15  B.cas.  Degrés  de  jur.,  944. 
l5B.cas.  Appel,  58. 
15  Liège.  Caut./iMf.  êotm,  97. 
•15  Liège.  Avoué,  4. 
17  B.cas.  Pillages,  95. 
17  B.cas.  Motifs,  100. 
17  B.  cas.  Jugement,  118. 
17  Brux.  Tém.  inslrum.,99. 
17  Brnx.  Société  comm.,  35. 
17  Brux.  ProD0»,4. 

17  Brux.  Jugement,  107. 

18  Liège.  Barrières,  30,  39. 

18  Liège.  Legs  universel,  5. 

19  B.  caa.  Ordonn.de  1669, 7. 
19  B.  cas.  Tentative,  5. 

19  B.cas.  Tourbes,  1. 
19  Liège.  Taxe  des  dépens,  7. 
19  Liège.  Acquiescem.,  155  6ia. 
19  Gand.  Promesse  de  mar.,  S. 
19  Gand.  Jugement,  45. 

19  Liège.  Douanes,  47. 
90  Brux.  Serment,  97, 41. 
90  Brux.  Rèferé,  35. 

90  Liège.  Question  prèjud.,  10. 

20  Li^e.  Contrat  de  mar.,  16. 
90  Liège.  Frais  et  dépens,  13. 
22  Liège.  Conn.  en  m.  civ.,  8. 
99  Liège.  Gains  de  survie,  93. 
i'9Brux.  Degrèsdejurid.,918. 
99  Liège.  Péremption,  75. 

99  Liège.  Désistement,  9. 
99  Brux.  Droit  ancien,  308. 
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1659. 
Smim. 

34  Liège.  Servitudes,  28. 

34  Brux.  Faillite,  80. 

24  Brux.  Exécut.  provis.,  (&&» 

34  Brux.  Motife,  45. 

35  Liège.  Vente,  97. 

35  Brux.  Faillite,  157,234. 
35  Liège.  Droit  ancien,  107. 
35  Liège.  Cheval,  1 . 
37  Liège.  Poids  et  mesures,  9. 
20  Liège.  Adjudication,  3. 
30  Liège.  Domicile,  4. 

1  B.cas.  Cassation,  48,  406» 
1  B.  cas.  Motifs,  51. 
1  Brux.  Etranger,  41. 
1  Brux.  Enquête  somm.,  6. 

1  Bnix.  Jug.  par  défaut,  76. 
3  B.cas.  Ouest,  prèjudic.,  22. 

2  Liège.  Droit  ancien,  379. 

3  Liège.  Postes,  5. 

3  Liège.. Douanes,  47. 

4  Brux.  Deg.  de  jur.,77,  03. 

5  Brux.  Demande  nouv.,  17. 
5  Brux.  Dom.  naliou.,  15,  20. 
5  Brux.  Inscript.  hypot.,  45. 

5  Brux.  Droit  ancien,  323. 

6  Liège.  Degrés  de  jur.,  144. 

6  Liège.  Compét.  comm.,  30. 
0  Liège.  Contr.  pignoratif,  3. 

7  Gand.  Consirucuons^  14. 
7  Gand.  Prescription,  33. 

7  Gand.  Riv.  navigables.  6. 
S  B.cas.  Cassation,  00,  248. 

*  8  B.  cas.  Evocation,  13. 

8  Brux.  Exploit,  111. 

8  Brux.  Corpor.  supprim.,  1. 

8  Brux.  Revend,  des  imm.,  3. 

9  Liège.  Lois,  63. 

9  Brux.  Droit  ancien,  99. 

0  Liège.  Renie,  110. 

9  Liège.  Rente  foncière,  10. 

9  Liège.  Acquiescement,  35. 
10  B.cas.  Règl.  des  juges,  10. 
10  B.cas.  Calomnie, 8. 

10  Liège.  Mitoyenneté,  9. 

11  Liège.  Privilège,  83. 

15  B.cas.  Enregistrement,  113. 
1 5  Liège.  Avoué,  4. 
15  Liège.  Interrog.  sur  faits  et 
articles,  5. 

15  Liège.  Caut.  jud,  êohi,  37. 

16  Liège.  Prescription,  1 14. 
If)  Liège.  Biens  celés,  36. 
16  Liège.  Confusion,  3. 

16  Liège.  Expertise,  55. 

16  Liège.  Domaine,  13. 

17  B.cas.  Règlem.  de  juges,  5. 
17  B.  cas.  Loterie,  3. 

17  B.  cas.  Renvoi,  3. 

17  B.cas.  Jury,  80. 

30  Brux.  Jug.  par  défaut,  76. 

20  Brux.  Enquête  somm.,  5,  6. 

20  Brux.  Etranger,  41. 

21  Liège.  Bail  à  rente,  9. 
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23  B.  ea:  Agent  de  change,  5. 

33  Liège.  Prescription,  44. 

23  Liège.  Règlem.  déjuges,  1. 

25  Brux.  Saisie  immobil.,  117. 

25  Brux.  Tourbes,  2. 

35  Liège.  Renonciation,  6. 

35  Liège.  Aveu,  V2. 

35  Brux.  Exploit,  50,  53,  138. 

35  Liège.  Motifs,  23. 

39  Brux.  Mariage,  30. 

30  Brux.  Comm.  de  pièces,  8. 

50  Brux.  Peines,  .37. 

30  Brux.  Postes,  34. 

30  Liège.  Qualité,  7. 

31  B.cas. Enregistrement,  304. 

1  Liège.  Communes,  56. 
1  Liège.  Rente,  138. 
3  Brux.  Dépens,  9. 

3  Liège.  Avoué,  7. 

5  Liège.  Subrogation,  1  • 

4  B.cas.  Substitution,  30. 

5  B.cas.  Offres  réelles,  14. 

5  B.cas.  Degrés  de  jur.,  150. 

5  B.  cas.  Cassation,  13, 93. 

6  B.  cas.  Appel  correct.,  30. 
6  Brux.  Outrage,  13. 

6  Brux.  Loterie,  1 . 
6  Liège.  Exploit,  40. 
6  Liège.  Bail,  4.  • 
6  Brux.  Contrefaçon,  3. 

6  Liège.  Appel,  15. 

7  Liège.  Saisie  immobil.,  131. 

8  Liège.  Compétence,  60. 
8  Liège.  Mines,  46,  305. 
8  Brux.  Etranger,  51. 

8  Liège.  Exécut.  de  jug.,  17. 

8  Liège,  inventaire,  4. 

8  Brux.  Jugement,  68. 
10  Gand.  Privilège,  36. 
10  Gand.  Novation,9. 
13  B.cas.  Cassation,  14. 
13  B.cas.  Louage  de  serv.,  3. 
13  B.cas.  Motifs,  73. 
13  B.cas.  Aveu,  9. 
13  B.cas.  Cassation,  78. 
13  Brux.  Prescription,  136. 
13  Brux.  Ordre,  13. 
13  Brux.  Dist.  par  contrib.,  3. 
13  B.  cas.  Complicité,  3. 
13  B.cas.  Acquiescement,  153. 
13  Liège.  Privilège,  18,  70,  80, 

131. 
13  Liège.  Preuve  par  écrit,  30. 
13  Liège.  Boissons,  5. 
13  Liège.  Appel  incident,  13. 
13  Liège.  Legs,  35. 

13  Liège.  Legs  universel,  3. 

14  Brux.  Loi,  7:2. 

14  B.  cas.  Droit  ancien,  109. 

14  Liège.  Vol,  43. 

14  Brux.  Vaine  pAture,  5. 

14  Liège.  Bois,  1. 

14  Liège.  Intervention,  9. 
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14  Liège.  Désaveu,  3. 

14  Brux.  Désastres,  1,  S. 

14  Liège.  Dettes  de  TEUit,  14. 

14  Liège.  Domaine,  '?6. 

15  Liège.  Hospices,  S. 

15  Liège.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  18. 
17  B.  cas.  Cassation,  519. 
34  Gand.  Liberté  provU.,  5. 
38  Brux.  Sursis,  4. 

Sei^teailire* 

4  B.  cas.  Acquieseement,   118. 
4  B.  cas.  Distilleries,  7. 
7  Brux.  Compétence,  71 . 
7  Brux.  Loi,  19. 

7  Brux.  Voirie,  16. 

8  Brux.  Ord.  de  1669,2,7, 15. 
8  Brux.  Bois,  8. 

8  Brux.  Resp.  civile,  10,  14. 
10  B.  cas.  Interprète,  8,  17. 

10  B.  cas.  Cour  d'assises,  4,  31 

80,87,141,237,341. 

1 1  B.  cas.  Chemins  vicinaux.  4. 
11  B.  cas.  Question  préjad.,  13 
11  B.  cas.  Vaioe  pàlore,  3. 


•elobre. 

1  B.cas. 
0  Brux. 
0  B.  cas. 
0  B.  cas. 
33  B.  cas. 

32  B.  cas. 

33  B.  cas. 
33  B.  cas. 
33  B.  cas. 
33  Brux. 
33  B.  cas. 

3?  Gand. 
26  B.  cas. 

26  B.  cas. 

27  B.  cas. 
27  B.  cas. 

27  B.  cas. 

28  Brux. 
2K  Brux. 

29  B.  cas. 
29  B.  cas. 
29  B.  cas. 

29  Brux. 


Témoin  instrun., IL 

Faillite,  77. 

Complicité,  13. 

Cassation.  337. 

Outrage,  33  kU. 

Chose  jugée  eu  ma- 
tière crim.,  30. 

Gar.  des  magist.,  3. 

Presc.  en  m.  cr.,  37. 

Injures,  4. 

Serment,  20. 

Tém.  en  mat.  cnm^ 
114. 

Dépens,  15. 

Cassation,  955. 

Bénéfice  d*inveot..  7. 

Success.  <dr.  de),  17. 

Cassation,  527. 

Degrés  de  Jnr.,  24«. 

Bail,  95. 

Communauté,  4. 

Cour  d*ass.,  168,  »4. 

Jury,  56. 

Tém.  en  mat.  crin.. 
58. 

Trib.de  comm.,  S. 


Mevembre.    • 

4  Brux.  Exploit,  75. 

4  Brux.  Degrés  de  jur.,  341. 

4  Brux.  Appel,  79. 

8  Brux.  Taxes  municîp.,  34. 

10  Brux.  Notaire,  11. 

1 1  B.  cas.  Compétence,  49. 

1 1  B.  cas.  Respons.  cit..  55. 
14  Brux.  Péremption,  59. 
16  Gand.  Degrés  de  jur.,  134. 


Table  chronologiqub. 


1185 


i85tt. 

16  Liège.  ÂTOué,  6. 

16  Uége.  Taxes  municip. ,  51. 

18  Brux.  Etranger,  38,  108. 

18  Gand.  Appel  eo  m.  corr.,  0. 

20  Liège.  Droit  ancien,  375. 

31  Brux.  Pillages,  36. 

31  Brux.  Conclusions,  30. 

31  Gand.  Evasion,  3. 

31  Brux.  Ch.jug.eo  ni.civ.,10. 

31  Brux.  Dom.  nationaux,  59. 

31  Brux.  Calomnie,  19. 

33  Gand.  Suppress.  dViat ,  5. 

33  B.  cas.  Jugement,  6  bh. 

33  B.  cas.  Péremption,  76. 

33  Brux.  Emprisonnement,  5. 

33  Brux.  Exécut.  provis..  15. 

33  Brux.  Acquiescement,  30. 

26  Brux.  Loi,  1. 

30  B.cas.  Renvoi,  4. 

37  Brux.  Duel,  1. 

30  Liège.  Bail,  84. 


3  B.  cas.  Enregistrement,  833. 

3  Brux.  Possession,  3. 

3  Brux.  Demande  nouv.,  30. 

3  Brux.  Bail,  81  qualer. 

3  Brux.  Poids  et  mesures,  4. 

3  Liège.  Servitudes,  33. 

4  Liège.  Remplacement,  1. 

5  Liège.  Appel,  190. 
8  B.  cas.  Motifs.  47. 

8  B.  cas.  Cassation,  60. 

9  Liège.  Expert,  13. 

10  Liège.  Bail  à  renie,  8. 
10  Liège.  Prescription,  43. 
13  Liège.  Servitude,  37. 
13  Liège.  Rapport,  41. 
13  Liège.  Don  manuel,  6. 

13  Liège.  Donation  déguisée,  4. 

14  Gand.  Failliie,314. 

15  Liège.  Chaussées,  5. 

17  B.cas. Cassation,  113,  466. 

17  Liège.  Mines,  59, 136. 

18  B.cas. Chose  jugée  en  ma- 

crimineile,  35. 
18  Liège.  Appel,  300. 

18  Brux.  Faillite,  54. 

19  Brux.  Expertise,  40. 
31  B.  cas.  Accises,  37. 

33  Gand.  Scellés.  Yoy.  33  déc. 

1834. 
33  B.  cas.  Exéc.  testamentaire. 

Yoy.  33  déc.  1834. 
33  Brux.  Transaction,  14. 
33  Brux.  Exprop.   pour  cause 

d'utilité  publ.,  33. 

33  Brux.  Péremption,  33,  56. 

34  B.cas. Notaire, 30. 

34  B.  cas.  Abus  de  confiance ,  5. 
34  Brux.  Vol,  53. 

34  Gand.  Charte  partie,  3. 

35  Brux.  Reconvention,  14. 

37  B.cas. Désaveu,  1. 

38  Liège.  Saîsie-brandon,  3. 


1855. 


38  Liège.  Legs,  80. 

38  Liège.  Pèche,  5. 

39  Brux.  Mariage.  19. 
39  Brux.  Appel,  136. 

30  Brux.  Cooi.  par  corps,  96. 
30Courd'ass.  du  Brab.  Tém. 

en  mat.  crim.,  59. 
81  Gand.  Offres  réelles,  5. 

31  Gand.  Pillages, 37,  40. 

31  Gand.  Cess.  de  créances,  6. 
31  Gand.  Rente,  14,  131. 
31  Gand.  Acquiescement,  44. 


1856. 


jAHTler. 

3  B.  cas. 
3  B.  cas. 
3  B.  cas. 
3  B.  cas. 

3  Brux. 

4  B.  cas. 

5  B.  cas. 

6  Liège. 

7  Liège. 
7  Brux. 


Tém.  en  mat.  cr.,65. 
Connex.  en  m.  cr.,  4. 
Défense,  3. 
Accises,  33. 
Compétence,  100. 
Cassation,  441. 
Remplacement,  4. 
Double  écrit,  13. 
Demande  nouv.,  38. 
Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  63. 
7  Liège.  Saisie  îmmobiL,  141. 
7  Liège.  Rapport,  3. 
9  Haye.  Procuration,  1. 
13  Brux.  Inièréis,  13. 
13  Brux.  Domm.«intérétS56,38. 
13  Brux.  Gontr.  par  corps,  14. 

13  Brux.  Compte,  3. 

14  B.  cas.  Barrières,  44. 

14  B.  cas.  Question  prèjud.,  38. 
14  Liège.  Dooai., entre- vifs, 36. 
14  Liège.  Legs.  49. 
14  Li^e.  Fabriques  d*èglise,  9, 

5. 
14  B.cas. Cassation,  334. 
14  Liège.  Chapelle,  3. 
14  Brux.  Barrières,  7,  14. 
16  Brux.  Action  en  justice,  13. 
16  Brux.  Escroquerie,  9. 
16  Brux.  Chasse,  45. 
16  Brux.  Bail  à  ferme,  5. 
16  Brux.  Billet  à  ordre,  40. 
19  Liège.  Peines,  13,  30. 
30  Brux.  Acquiesc.,  104, 133. 

30  Brux.  Bail,  38. 

31  Liège.  Libération,  7. 
33  Liège.  Aveu,  35. 

33  Liège.  Preuve  iestimon.,4]. 
33  Liège.  Péremption,  49. 
33  Brux.  Mitoyenneté,  8. 
33  Brux.  Exprnpr.  pour  cause 

d*utiliié  pnbliq.,  93. 
35  B.  cas.  Cassation,  376. 
35  B.  cas.  Chemins  vicinaux,  6. 
38  B.  cas.  Peseurs  et  mesureurs 

jurés,  4. 

38  Brux.  Appel,  54. 

39  B.  cas.  Tentative,  1. 

39  B.  cas.  Suppression  d'état,  4. 


1858. 

Mitoyenneté,  4. 

Success.  (dr.  de),  57. 
Barrières,  10. 
Duel,  3. 
Délégation,  31. 
Jugemitnt  en  matière 

ci'imin.,  19. 
Cassation,  531. 
Douanes,  6,  10. 
Inventaire,  11. 
Domicile,  5. 
Compétence,  85. 
Presc.  en  m.  cr.,  81. 
Appel  en  m.  corv,  10. 
Faillite,  33,  33. 
Héritier,  14. 
Jugement,  36. 
Bail,  46,  54. 
Litispeodance,  1. 
Pèche,  30. 
Prescription.  139. 
Expertise,  61. 
Si  ipul.  pour  autrui,  5. 
Pro  Dto,  8. 
Roulage,  35. 
Chasse,  66. 
Cassation,  333. 
Eau,  13. 
Désistement,  16. 
Escroquerie,  8. 
Barrières,  34. 
Biens  celés,  36,  38. 
Biens  celés,  38. 
Success.  (dr.  de).  44. 
Jury,   45,  85,  374, 

379,  390. 
Demande  nouvelle,  8. 
Aliments,  30. 
Conseil  de  guerre,  1 . 
Interprète,  16. 
Cassation,  435. 
Cour  d'aaises,  103. 
Témoins  en  matière 

cri  min.,  70, 108. 
Jury,  44. 
Excuse,  8. 
Preuve,  31. 
Société  comroerc,  6. 
Compétence,  33. 
Chemin  public,  14. 
Action  possessoire,  7. 
Enregislr.,  339. 
Péremption,  63. 
Droit  ancien,  139. 
Dom.  nationaux,  44. 
Bénéfices  simples,  19. 
Héritiers,  6. 
Doram.-ioièréts,  15. 
Halage,1. 
Mariage,  31. 
Jugement,  133. 


Férrler. 

1  Liège. 

3  B.  cas. 
8  Brux. 
8  Liège. 

4  Liège. 

5  B. cas. 

5  B.  cas. 

6  B.  cas. 
6  Liège. 
8  B.  cas. 
8  Liège. 

8  Liège. 

9  Gand. 
9  Brux. 

10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Brux. 
10  Liège. 

10  Brux. 

11  Liège. 
11  Liège. 
13  Liège. 
13  Brux. 
13  Brux. 
15  B.cas. 
15  B.cas. 
15  Brux. 
15  Liège. 
15  Liège. 
15  Brux. 

15  Liège. 

16  B.  cas. 
18  B.  cas. 

18  Liège. 

18  Liège. 

19  B.  cas. 
19  B.cas. 
19  B.  cas. 
19  B.  cas. 
19  B.  cas. 

19  B.  cas. 
19  Liège. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
33  B.  cas. 

33  B.  cas. 

34  B.  cas. 

35  Liège. 
35  Liège. 
35  Liège. 
35  Liège. 

35  Liège. 

36  Liège. 
39  B.cas. 
39  Brux. 
39  Brux. 

Marsu 

1  Brux.  Acquiescement,  33. 
S  B.  cas.  Cassation,  453,  454. 
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3  L\é$e, 
3  Liège. 
S  Liège. 
3  Liège. 
S  Liège. 

3  Liège. 

4  B.  cas. 

7  B.  cas. 

8  B.  cas. 
8  B.  cas. 

8  Liège. 

9  B.cas. 
0  Brus. 

10  Liège. 
10  Liège. 

10  Liège. 

11  B.  cas. 
11  B.cas. 
11  B.cas. 
11  B.  cas. 
11  B.cas. 
11  Gand. 

11  Gand. 

12  Brux. 
12  Brus. 
12  Brus. 
12  Brux. 
12  Brux. 
14  B.cas. 
14  Liège. 
14  Brux. 

14  Liège. 

15  Liège. 
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10  Liège. 
10  Liège. 
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10  Gand. 

17  B.  cas. 
17  Liège. 

17  Liège. 
17  Liège. 
17  Liège. 
17  Liège. 

17  Liège. 

18  Brux. 
23  Bniz. 

23  Brux. 

24  Liège. 
24  Liège. 
24  Gand. 
24  Gand. 
26  Brux. 
20  Liège. 
20  Liège. 
20  Brux. 
20  Brux. 
30  Liège. 
30  Liège. 
30  Liège. 
30  Liège. 


isse. 


I>roît  ancien,  115. 
Garaniie,  17. 
Loi,  52. 

Compensation,  9. 
Usufruit,  30. 
Vidnilè,  1. 
Bécidive,  7. 
Taxes  municipales,  5. 
Cassation,  2:>2. 
Motifs,  38,  50,  115. 
Disiillerie,  3. 
Expertise,  09. 
BaiMIB. 
Chasse,  102. 
Fabriques  d^èglise,  0. 
Port  d*armes,  25. 
loierprète,  21 . 
Cassation,  407<,  504. 
Cour  d*assises,  240. 
Presc.  en  m.  cr.,  38. 
Voirie,  18. 
Surenchère,  10. 
Faillite,  180. 
Acquiescement,  25. 
Taxes  municipal.,  21. 
VèriBc.  d'ècritar.,  20. 
Faillite,  155. 
Chemin  d'exploit.,  1. 
Bénéfices  simples,  20. 
Sucre,  4. 

Aui.defemmeinar.,1. 
Mariage,  7« 
aeo?oi,  9. 
Outrage,  27. 
Bail  k  rente,  4. 
Mines,  150. 
Distillerie,  4. 
Renonciation,  0. 
Preuve,  5. 
Aequiesoemem,  144. 
Porc  d*armes,  20. 
Cassation,  102. 
Expropr.  ponr  cause 

d*utilité  publ.,  47. 
Propriété,  17. 
Acquiescement,  130. 
Pénalité,  7. 
Droit  ancien,  112. 
Bail,  117. 
Sursis,  3. 
Domaine,  19. 
Bail,  41. 
Lésion,  1. 
Bente  foncière,  5. 
Corn  m.  coojug.,  28. 
Jugement,  110. 
Question  préjod..  11. 
Taxes  municip.,  20. 
Droit  ancien,  256. 
Enquête  ordin.,  13. 
Acte  de  oonm.,  134. 
Eviction,  1. 
Frais  et  dépens,  9. 
Licitation,  2. 
Ordono.  de  1669,  13. 
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51  B.  cas.  Cassation,  424. 

23  Liège.  Expropr.  ponr  cause 

31  B.  cas.  Discernement,  1. 

d'utilité  publiq.,  52. 
23  Liège.  Exploit,  114. 

31  B.  cas.  Téra.  en  mal.  cr.,  07. 

28  Liège.  Barrières,  45. 

Avril. 

25  B.  cas.  Péremption,  19,  75. 

4  Brux.  Gompét.  eomm. ,  19. 

25  B.  cas.  Privilège,  84. 

5  Brux.  Inventaire,  9. 

25  Brux.  Responsab.  civile,  51. 

0  B.  cas.  Pillages,  86, 40  et  s., 

25  Liège.  Privilétçe,  107. 

66  6m. 

25  Brux.  Témoins  instr.,  20. 

6  B.  cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  08.  * 

20  B.  cas.  Tribun,  correct.,  20. 

8  B.  cas.  Cassation,  827. 

20  Liège.  Marchandises,  1. 

8  Brux.  Exploit,  85. 

27  Gand.   ProDêo^i. 

12  B.  cas.  Cassation,  290. 

30  Liège.  Substitution,  27. 

12  B.  cas.  Barrières,  50. 

31  B.cas.  Mines,  58,129. 

14  Liège.  Action  en  justice,  8. 

15  Liège.  Roulage,  40. 

Sukm. 

15  Brux.  Effet  rétroactif,  8. 

1  Brux.  Autorisât,  de  femme 

18  Brnx.  Exécution  prov.,  17. 

mariée,  18. 

19  Liège.  Contrav.  de  police,  8. 

1  Brnx.  Tém.  en  n.  civ.,  75. 

21  B.  cas.  Voirie,  2. 

1  Brux.  Testament  en  gén.,  6. 

21  B.  cas.  Cour  d'assises,  80. 

1  Liège.  Preaeript.,  118,  115. 

22  Liège.  Droit  ancien,  272. 

2  B.  cas.  Evasion,  8. 

25  B.  cas.  Success.  (dr.  de),  15. 

2  Brux.  Voirie,  28. 

27  Liège.  Legs,  79. 

2  Gand.  Prescription,  121. 

27  Brux.  Etranger,  41. 

2  Gand.  Prescript.  en  esatière 

28  Liège.  Compensation,  8. 

28  Liège.  Expertise,  04. 

30  Brux.  Jug.  par  défaut,  65. 

4  Brux.  Exp.  pour  util,  peb., 
17,90,85,116. 

VAl. 

4  Brux.  aemitt  de  fer,  4. 

2  Gand.  Presc.  du  dr.  aoc.,  10. 

4  Liège.  Faillite,  102. 

8  Liège.  Expropr.  pour  eause 
d*utilitépabliq.,53. 

0  Liège.  Etranger,  73,  74. 

0  Liège.  Exprop.  peur  utilité 

8  Liège.  Frais  et  dépens,  5. 

pub ,  55. 

4  Brux.  Cantonnement,  B. 

0  Liège.  Endossement,  5. 

4  Liège.  Conclusions,  5. 

0  Liège.  Jug.  par  défaut,  114. 

4  Gand.  Fausse  monnaie,  8. 

6  Liège.  Qualités  du jugem., 8. 

4  Brux.  Faillite,  105. 

7  B.  cas.  Frais,  27. 

4  Liège.  Jury,  178. 

7  B.  cas.  Cassation,  68. 

4  Liège.  Commissionnaire,  13. 

4  Brux.  Nullité,  5. 

7  Liège.  Scellés,  15. 

5  Brux.  Accises,  81. 

8  Haute  cour  militaire.  Action 

0  Brux.  Soe.  en  nom  eoll.,  8. 

civile,  5. 

7  firax.  Acte  de  comm.,  87. 

8  Gand.  Voirie,  4. 

7  Brux.  Vol,  27. 

8  Gand.  Prescript.  en  matière 

10  B.  cas.  Cassation,  554. 

criminelle,  12, 19. 

10  B.  cas.  Bouillon  (coût,  de),  1. 

8  Gand.  Question  préjud.,16. 

10  B.  cas.  Garde  civique,  48. 

8  Brux.  Rente,  101. 

10  B.  cas.  CassaUon,  282. 

9  B.  cas.  Incendie,  8. 

10  Brux.  Lettre  de  change,  5t. 

11  Liège.  Juge  de  paix,  4. 

11  Brux.  Acte  de  eomm.,  158. 

14  Liège.  Bail,  24. 

11  Brux.  Marché  à  terme,  7. 

14  Liège.  Expertise  en  matière 

11  Liège.  Pénalité  civile,  6. 

civile,  9. 

1  i  Brux.  Vente  publique  de  ré- 

15 Brux.  Faillite,  80. 

coltes,  8. 

16  Liège.  Acte  de  comm.,  96. 

18  Liège.  Acquieeeement,  113. 

17  B.  cas.  Timbre,  7. 

13  Liège.  Solidarité,  5. 

17  B.  cas.  Hypoth.  cooveot.,  8. 

13  Liège.  Héritier,  7. 

20  B.  cas.  Voirie,  1,20. 

14  B.cas.  Cassation,  294. 

20  B.  cas.  Frais  en  mat.  er.,  3. 

14  B.  cas.  Timbre,  8. 

21  B.  cas.  Cassation,  66, 79. 

14  Liège.  Tém.  en  mat.  eorr.. 

21  B.  cas.  Expertise,  54  6m. 

29,82. 

23  Liège.  Acquiescement,  112. 

15  Liège.  Droit  ancien,  151. 

23  Brux.  Désistement,  15. 

10  B.  cas.  Taxes  municip.,  14. 

25  Liège.  Droit  ancien,  92. 

10  Liège.  Taxe  des  dépens,  B. 
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17  B.  cas. 

17  Bruz. 

18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

18  Liège. 

19  Gand. 
SO  Gand. 
90  Liège. 

90  Liège. 

91  Liège. 
99  B.cat. 

99  B.  cas. 
99  B.cas. 
99  Liège. 
99  Liège. 
99  Liège. 
95  Liège. 
95  Brux. 
97  B.cas. 

97  B.cas. 

98  B.cas. 
98Coor 

98  Liège. 
90  B.  cas 
90  Brux. 
90  Brux. 

99  Liège. 
30  Bruz. 
30  Liège. 

««Ille«. 
9  B.  cas 

9  B.  cas. 

9  Liège. 
5  Liège. 

5  Liège. 
A  Li^e. 

6  Liège. 
8  B.cas. 
8  Brux. 
8  Brux. 
0  Brux. 

1t  B.cas. 
11  B.cas. 
11  B.cas. 
11  Liège. 
19  Liège. 
13  Liège. 
13  Liège. 
13  Brux. 
18  Liège. 

13  Brux. 

14  B.  cas. 

15  B.cas. 
15  Brux. 
15  Brux. 


1856. 


Pèche,  6. 

DisceruemeDifl. 

Vèrificat.  d'écrit.,  41. 

Pillages,  17  fria,  39, 
36,38,80,45. 

Enquête  ordin.,  70. 

Garantie,  38. 

Pillages,  45. 

Approb.  d'écrit.,  14. 

Responsab.  civile,  17. 

Action  civile,  9. 

Barrières,  95. 

Cassation,   18,   174, 
905,  418. 

Enregistrement,  138. 

Timbre,  14. 

Peines,  84. 

Images  obscènes,  9. 

ExpMit.  de  figures,  1. 

Commun.,  56, 57, 76. 

Ju|;ement  interl.,  10. 

Saisie*  arrêt,  76. 

Cassation,  937. 
.Pilla|>^,  36,  41,43. 
d'assises  du  Brabant. 
Infanticide,  9. 

Chasse,  36. 
.  Propriété,  9. 

Appel,  67,  68. 

Serment,  8. 

Calomnie,  96. 

Assurance,  14. 
,  Renie,  19. 


Indigènat,  8. 
Elections  communal., 

4,57,41,47. 
Communes,  86. 
Ordre,  83. 
Injure,  3. 
Droit  ancien,  103. 
Milice,  5. 
Domicile,  6. 
Barrières,  43. 
Escroquerie,  10. 
Emprisonnement,  15. 
Prescription,  179. 
Acquiescement,  85. 
Cb.  jug.  en  m.  ciy.,  97. 
Vèriâcat.  d'écrit.,  81. 
Distillerie,  5. 
Responsab.  civile,  18. 
Soc.  commerciale,  7. 
Scellés,  15, 30. 
Pèche,  3. 
Dépens,  18. 
Elections  communal., 

8,  7,  90, 99. 
Peines,  95. 
Société  anonyme,  9. 
Citation  en  police  cor- 

rectionn.,  1,  19. 
16  Liège.  Expronr.  pour  cause 

d'utilité  publ.,  58. 

PASICRISII.  —  TASII.  9 


1836. 
«aille*. 

17  B.  cas.  Magistrats  (gar.  des). 
Voy.  99  oct.  1885. 

17  B.  cas.  Loterie.  Tov.  17  iuill. 

1835. 

18  Liège.  Retrait,  9. 

19  B.  cas.  Success.  (dr.  de),  69. 
90  Liège.  Presc.  en  m.  cr.,  99. 
90  Brux.  Appel,  917. 

90  Brux.  Désistement,  91. 

91  B.  cas.  Quest.  préjudic,  19. 
93  B.  cas.Elect.  oomm.,  13, 91. 
95  B.cas. Moiift,  11. 

97  B.  cas.  Exécut.  de  jugem.,  7. 

97  B.cas.  Motifs,  91. 

97  B.cas. Communes,  5. 

97  B.cas. Présomptions,  6. 

97  B.cas.  PrcHvetestimon.,  8. 

97  B.  cas.  Arbres,  1. 

97  Brux.  Responsab.  civile,  39. 

97  Brux.  Contr.  par  corps,  1. 

98  B.  cas.Elect.  communales,  t. 
98  Liège.  Acquiescement,  183. 
98  Li^e.  Appel,  50. 

98  Liège.  Sép.  de  corps,  40, 69. 

99  B.  cas.  Tèm.  en  m.  corr.,  57. 
50  Liège.  Droit  ancien,  167. 

30  Brux.  Curateur,  7. 

1  Liège.  Tèm.  en  m.  eîv.,  69. 

3  Brux.  Confiscation,  4. 

3  Brux.  Faillite,  954. 

3  Bruz.  Presc.  du  dr.  anc,  5. 

6  Brux.  Divorce,  5. 
10  B.  cas.  Prescription,  117. 
10  B.  cas.  Retrait  successor.,  4. 
10  B.  cas.  Cassation,  401. 
10  Brux.  Dèclinatoire,  16. 
10  Brux.  Péremption,  31. 

10  Brux.  Réméré,  11. 

11  B.  cas.  Tèm.  en  mat.  cr.,  71. 
11  Liège.  Usage,  13,  15,94. 

1 1  Liège.  Essariage,  1 . 

11  Liège.  Exception  non  adim- 

piêii  eoniraeluê,  6. 
11  Liège.  En<|uète  ordin.,  105. 
11  Liège.  Bois,  15. 
11  Liège.  Jugement,  49. 
19  Liège.  Feuilles  mortes,  1. 
19  B.cas.  Cant.^Miic.  «o/ei,  9. 
19  B.cas.  Cassation,  800, 551. 
19  B.  cas.  Cour  d'assises,  67. 
19  B.  cat.  Tèm.  en  mat.  cr.,  95. 
19B.cas.Jury,  86,  804. 
19  Brux.  Faillite,  5,  163. 
13  B.  cas.  Fausse  monnaie,  6. 
13  B.cas.  Tèm.  en  mat.  cr.,  71. 
13  Brux.  PrescripiioD,  87. 
13  Brux.  Domaine,  55. 

18  Brux.  Bruxelles,  1. 
lOB.cas.Motifo,  37. 

19  B.  cas.  Elect.  commun.,  98. 
19  B.  cas.  Compétence,  9. 

97  B.  cas.  Monnaie,  4. 
97  B.  cas.  Jury,  169,964. 


1856. 
Mepimmhre, 

1  B.  cas.  Cour  d'assises,  133. 
1  B.  cas.  Jury,  10. 
1  B.  cas.  Tèm.  en  m.  cor.,  18. 
1  B.  cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  35. 

5  B.cas.  Jug. p.  dcf.,  131,141. 

6  Brux.  Fausse  monnaie,  7. 
6  Bruz.  Passe-port,  1. 

9  B.  cas.  Jugement,  66. 

9  B.  cas.  Cassation,  498. 

9  B.  cas.  Elect.  commun.,  45« 

9  B.  cas.  Garde  civique,  111 . 

9  B.cas.  Jury,  188. 
16  B.  cas.  Elect.  parlement.,  45. 
16  B.  cas.  Cassation^  196. 
80  B.  cas.  Elect.  comm.,  38, 50. 
Octobre. 

6  B.  cas 

7  B.  cas. 

18  B.cas 

19  B.  cas 
19  B.cas. 
10  B.cas. 
19  B.  cas. 

90  Liège. 

91  B.  cas. 
91  B.  cas 
91  B.  cas. 
97  B.  cas. 
99  Brux. 


Garde  civique,  1. 
Elect.  parlement.,  16. 
Jugement,  91. 
Cassation,  16. 
Conseil  d'Etat,  1 . 
Litispendance,  15. 
Compétence,  1 . 
Frais  ei  dépens,  1 . 
Garde  civiq.,  53, 100. 
Peines,  16. 
Taxes  municip.,  .55. 
Elect.  comm.,  39,  44. 
Outrage,  90. 

Mevenlire* 

4  Brux.  Loterie,  9. 

7  B.  cas.Enregistr.,  988,  940. 

9  Brux.  Caut.v'wiic.  êelvi,  36. 

9  Gand.  Bannières,- 39. 

9  Brux.  Droit  ancien,  88. 

9  Brux.  Saisie  immobil.,  110. 

9  Brux.  Remplacement,  14. 
11  Brux.  Privilège,  6. 
19  Brux.  Voirie,  19,  97. 

14  Liège.  Communes,  48. 

15  B.cas.  Cassation,  141. 

16  B.cas. Loi,  73. 

16  B.  cas.  Dona t.  entre- vifs,  99. 

16  Gand.  Barrières,  17. 

17  B.  cas.  Enregistrement.  Voy. 

97  juin  1839. 
17  Liège.  Cassation,  547. 
17  Brux.  Vagabondage,  9. 
17  Liège.  Pillages,  36. 
19  B.cas. Cassation,  453. 
91  Liège.  Mitojennelè,  9,  13. 
91  Liège.  Saisie  immobilière,  9. 
99  B.  cas.  Jugement,  43, 44. 
93  Liège.  Action  en  justice,  6. 
93  Liège.  Poison,  1 . 
93  Liège.  Droit  ancien,  130. 
93  Gand.  Taxes  municip.,  37. 

93  Liège.  Constructions,  4. 

94  B.cas.  Jug.  en  mat.  cr.,  19. 

95  Brux.  Acquiescement,  150. 
98  B.  cas.  Eeconn.  d'enfant,  1. 

98  B.  cas.  Rente,  117. 

99  Liège.  Roulage,  19. 

80  Gand.  Citât,  en  pol.  corr.,  9. 
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1836. 

1  B.  cas.  Chamb.  du  cons.,  10. 

i  B.  cas.  Pàluragre,  15. 

5  Liège.  Milice,  28. 

7  Braz.  Ch.jag.  en  m.cr.,18. 

7  Brux.  Nom,  8. 

7  Liège.  Roulage,  1. 

8  Liège.  Mineur,  23. 
10  Gand.  Legs,  19. 

10  Gand.  Rapport,  S9. 
19  Liège.  Rècidiye,  15. 
15  Gand.  Duel,  1. 

13  Liège.  Lin,  1. 

14  Brux.  Vente,  4. 

17  Brux.  Sèp.  de  biens, 99,  94. 
17  Brux.  Mines,  7. 
17  Brug.  Jury,  177. 

90  Liège.  Quest.  prèjudic,  99. 

91  Liège.  Ordonn.de  1669, 4. 
99  B.  cas.  Cassation,  569. 

99  B.  cas.  Fausse  monnaie,  9. 

99  B.  cas.  Tenu  en  m.  corr.,  95. 

99  Liège.  Donat.  déguisée,  6. 

99  Brux.  Exploit,  91. 

99  Liège.  Banqueroute,  9. 

93  B.  cas.  Distilleries,  8. 

93  Brux.  Appel  incident,  86  ôm. 

97  Brux.  Euclave,  11. 

98  B.  cas.  Cassation,  481. 

98  B.  cas.  Donat.  entre-vif«.  94. 
98  Brux.  Etabl.  insalubres,  16. 
98  Brux.  Etranger,  105. 
98  Brux.  Demande  non?.,  76. 
98  Brux.  Expertise,  63. 
'99  Liège.  Communes,  14. 
31  Brux.  Pririlège,  90. 


1B37. 


Smuifler* 
9  Liège. 
9  Brux. 
9  Liège. 
9  Brux. 
8  B.eas« 


Contributions,  4. 

Référé,  89. 

Compéteace,  74. 

Domaine,  99. 

Cboee  jof^ée  en  ma- 
tière civile,  99. 
3  B.  tês,  Suceess.  (dr.  de),  18. 
3  B.  cas.  Cassation,  60,  70. 

3  B.  cas.  Rente  ancienne,  8. 

4  Brux.  Tém.  en  m.  eiv.,  47. 

6  B.  cas.  Jury,  180. 

5  Liège.  Bois,  14. 

5  Liège.  Pàtorage,  10. 

7  Brux.  FaiWie,  60. 

9  B.cae.  Pillages,  86,  48. 

9  B.  cas.  Cassation,  594. 

9  Brux.  Expertise,  17. 

9  Brux.  Exécut.  prov.,  10, 45. 

9  Liège.  Enquête  ordin.,  39. 

9  Liège.  Substitution,  68. 
11  B.  cas.  Cassation,  64,  455. 
11  Liège.  Usufruit,  99. 
13  B.  cas.  Jury,  988,999. 
16  Brux.  Action  civile,  91. 
16  Brux.  Cit.  en  pol.  corr.,  16. 
16  Brox.  App.en  m.  corr.,  14. 


1887. 
jAHTler. 

18  Brux.  Preserînt.,  159, 158. 
18  Brux.  Lettre  de  change,  31. 
18  Brux.  Billet  à  ordre,  1,  6. 

18  Brux.  Acte  de  eorom.,  68. 

19  B.cas.  Cour  d*assises,  54. 
19  Brux.  Scellés,  95. 

19  Liège.  Caut.  en  m.  civ.,  38. 
90  B.  cas.  Cour  d*assises,  160. 
90  Brux.  Ordonn.  de  1660,  6. 

90  Bmx.  Armes,  7. 

91  Brux.  Chasse,  56. 
91  Brux.  Faillite,  146. 
91  Brux.  Mines,  83. 

95  Liège.  Acquiescement,  95. 
94  B.cas.  Enregist.,  918,  951. 

94  Liège.  Appel,  196  hiê. 

95  B.cas.  Servitudes, 51. 
95  Liège.  Préte-nora,  9. 

95  Liège,  interrogat.  sur  foiis 

et  articles,  5. 

96  B.  cas.  Brasseries,  1 . 

96  Liège.  Saisie  immobil.,  149. 

96  Gand.  Cession  de  biens,  13. 

97  B.  cas.  Exploit.  117. 
97  B.  cas.  Etranger,  93. 

99  B.  cas.  Escroq.,  14, 90, 93. 
80  B.  cas.  Communes  ,  69. 
30  B.cas.  Conflit  d*atirib.,  1. 
30  Gand.  Bénéf.  simples,' 91 . 
30  Brux.  Sèpnr.  de  corps,  34. 

Février. 

1  Bmx.  Comp.  eomm.,  47. 

1  Brux.  Acte  de  eomm.,  18. 

1  Brux.  Test,  en  général,  75. 

1  Brux.  Motilf,114. 

1  Brnx.  Preuve«S1. 

9B.eas.Jury,  49,  56. 

9B.cas.  Douanes,  47. 
11  Brux.  Toirie,  19. 
11  Brux.  Abordage,  1. 
16  B.cas.  Escroquerie,  94. 
1 8  Brux.  Compétence,  57. 
90  B.cas.  Conflit  d*attrib.,  9. 
90  Brux.  Offres  réelles,  4. 
90  Brux.  Degrés  de  jurid.,  83. 
90  Brux.  Commis  voyag.,  15. 
90  Gand.  Saisie-arrêt,  9. 
90  Liège.  Assurance,  98  ^m^  35. 

90  Liège.  Exception,  9  biê, 

91  Liège.  Concussion,  3. 

93  B.  cas.  Garde  eivique,  86. 
93  Gand.  Emprisonnement,  16. 
97  B.cas.  Bail,  18. 
97  B.  cas.  Exploit,  9S. 
97  B.  cas.  Novation,  9. 
97  B.  cas.  Privilège,  28. 
97  B.oas.  Preuve,  99. 
97  Liège.  Mines,  45. 

97  Liège.  Alignement,  1. 

98  B.cas.  Cour  d*asaises,  199. 
98  B.  cas.  Yénf.  d'écrit.,  3 ,  31 . 

1    9  B.eis.  CoBclusioiM,  19. 


1887. 


9  B.cas.  Casaat.,  48, 199,  9G7. 

3  Brux.  Jug.  par  déBsat,  55. 

5  Brux.  Expulsion,  6. 

4  Brnx.  Acte  conservât.,  1 . 

4  Brux.  Exéc.  provisoire,  46. 

6  B.cas.  Action  possess.,  1 .,  9. 
6  B.  cas.  Cassation,  901,  985. 
6  B.  cas.  Communes,  60. 

6  Liège.  Pillages,  81. 

6  Liège.  Bénâict.  nupt.,  1 . 

8  Liège.  Douanes,  4. 

9  B.cas.  Jug.  en  mat.  er.,  99. 
9  B.cas.  Jury,  84. 
9B.cas.  Disullerie,  6. 

9  B.cas.  Déposit.  pub.,  4, 5. 

10  Cour  d*au.  du  Brab.  Yol,  44. 

11  Liège.  Enquête  ordin.,  57. 
11  Brux.  Faillite,  156. 

11  Brox.  Exéc.  des  jug.,  89. 
11  Brnx.  AToué,  18,  19. 
1 1  Brnx.  Hypot.  couvent. ,  13. 
13  B.cas.  Reprise  d'instance.  5. 
13  Liège.  Acquieseenseat,  159. 

13  Liège.  Dépôt,  7. 

14  Liège.  Mariage,  6. 
15B.cas.CaasatioB,  179. 

15  B.cas.  Compensation,  1. 

1 5  B.  cas.  Enregistrement ,  996. 

17  B.cas.  Jury,  79. 
17B.cas.  Cha8se,57. 

18  Liège.  Barrières,  1. 
99  Brux.  Payement,  8. 
99  Brox.  Novation,  11. 
99  Brux.  Avocat,  8. 

99  Brux.  Caut.  en  m.  eiy.,  95. 
99  Brux.  Imm.  par  destin.,  4. 
99  Brux.  ImpoUtiott,  9. 
99  Brux.  Juge  d^insiruction,  9. 
93  B.cas.  Jogemeni, 60. 
93  B.cas.  Jury,60,199,946eta. 
93  B.cas.  Altent.à  la  pndewr,  6. 
93  B.cas.  Cour  d'assises, 940. 
93  B.  cas.  Accises,  15. 

93  Brux.  Appel,  89. 

94  Brux.  Compétence  des  cours 

d^appel,  4. 

95  Brux.  Appel,  955. 

97  Gand.  Saisie-arrêl,  17. 
97  Brux.  Bail  à  ferme,  19. 

97  Brux.  Cont.  par  corps,  9. 

98  B.  cas.  Serment,  15, 

98  B.cas.  Cassation,  997. 
98B.caa.Bail,  14,  81  t^r. 

99  Bmx.  Vente,  85. 

99  Brux.  Assuranees ,  31  hû, 
99  Brux.  Contr.  de  mariage,  S. 
99  Brux.  Caut.  en  m.  civ. ,  94. 
93  Gand.  Chasse,  54. 
31  B.cas.Cour  d*assises,  57. 
31  Gand.  Emprisonnement,  19. 

AvrU. 

1  Gand.  Prtvil^e,  84,  85. 
8  Liège.  Routes,  1. 
S  Brox.  Avooé,  8. 
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Avril. 

5  Braz. 
5  Brox. 

5  Brnz. 
6B.cas. 
6B.cas. 
ÔB.cas. 

6  B.câs. 
6B.cas. 
6  Liège. 

6  Gand. 

7  B.cas. 
7  Liège. 
0  Brox. 

10  B.cas. 

10  Liège. 

11  B.cas. 
11  Liège. 
13  Liège. 
19  Brux. 
19  Brax. 
13  B.cas. 
13  B.cas. 
13  B.cas. 
13  Liège. 
13  Liège. 
13  Liège. 

17  Liège. 

18  Li^e. 
ISLi^e. 
18  Brux. 
96  Brux. 
96  Brux. 
37  Brux. 
98  B  cas. 
98  B.cas. 

98  B.  cas. 
29  Brux. 

99  Liège. 


1837. 

Dette  de  l*Ëiat,  17. 
Date  oeriaine,  16. 
Droit  aDcien,  111. 
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91  Brux. 
91  Brux. 
91  Brux. 
91  Brnx. 
93  B.  cas 

93  Gand. 

94  Liège. 

96  Liège. 

97  B.  cas 

98  Liège. 

99  B.cas. 
99  B.  cas. 
99  B.cas. 


Droit  ancien,  969. 
Appel  incident,  6,  96. 
Servitudes,  51,  60. 
Approb.  d*ècrit.,  91. 
Inondation.  Voy.  19 

mars  1853. 
Enquête  ordin.,  105. 
Lettres  rogatoires,  6. 
Tém.  en  m.  civ.,  45. 
Communes,  50. 
Approb.  d*écrit.,  10. 
Hypotb.  en  gèn.,  39. 
Vente,  91. 
Cassation,  958. 
Dèsist.  en  m.cr.,  1. 
Appel,  43,  99. 
Quest.  prèjudic,  59. 
Preuve  testimon.,  19. 
Possession,  1. 
Minet,  99. 
Fruits,  19. 

Substit.  exempl.,  57. 
Vente,  70. 

Degrés  de  jurid.,  89. 
Meubles,  3. 
Contumace.  Voy.  15 

avril  1838. 
Société  civile,  4. 
Tutelle,  46. 
Mines,  9,  156. 
Accises,  98. 
Jug.  par  défaut,  54. 
Quest.  prèjudic, 95. 
Acte  de  comro.,  95. 
Intervention,  8. 
Vouerie,  1. 
Deg.  de  jur.,  59,  45. 
Acquiescement,  150. 
Aveu,  33. 
Prescription,  169. 
Mineur,  35. 
Serment,  99. 
Attenl.  aux  mœurs,  90. 
Ctiut,  judic.  êolvi,  35. 
Bènèfic.  simples,  97. 
Avoué,  8. 
Cassation,  73, 89. 
Déclinatoire,  9. 
Compét.  criminelle,  8. 
Evocat.  en  m.  cr.,  5. 
Expertise,  37. 


99  B.cas. 
99  B.  cas. 
99  B.  cas. 
99  Gand. 
81  B.  cas. 
31  B.  cas. 
31  B.  cas. 
31  Liège. 

Avril. 

9  Liège. 
9  Liège. 
6  Liège. 
6  Gand. 
6  Gand. 
6  Gand. 
6  Gand. 
6  Gand. 

6  Gand. 

7  B.  cas. 
7  Liège. 
7  Liège. 

11  B.cas. 
11  Brux. 
11  Brux. 
13  B.  cas. 
13  B.cas. 

15  B.cas. 
13  B.  cas. 

16  Brnx. 
91  B.cas. 
91  Brnx. 
91  Brux. 
91  Brux. 
96B.eas. 
96  B.cas. 
96  B.cas. 

98  Brux. 


1858. 

Cassation,  896. 
Enquête  sommaire,  1 . 
Motifs,  9. 

Lettres  rogatoires,  4, 
Roulage,  95. 
Ponts  h  bascule,  1. 
Frais  en  mat.  cr.,  4. 
Communes,  99, 99. 


Exécution  prov.,  55. 
Servitudes,  30,  69. 
Cons.  de  fam.,  6, 35. 
Compét.  oomm. ,  46-. 
Héritier,  11. 
Capit.  de  navire,  13. 
Bénéfice  d^invent.,  6» 
Exécut.  des  jug.,  53. 
Tribunal  correct.,  19; 
Edifices,  I. 
Acte  de  comm.,  80. 
Appel,  951. 
Assurances,  19  Mf. 
Faillite,  969. 
Contrat  de  mar.,  91. 
Contnmax,  10. 
Faillite,  119. 
Presc.  en  mat.  cr.,  45. 
Effet  rétroactif,  9. 
Testam.  en  gèn.,  15. 
Vol,  4. 

Saisie-arrêt,  46. 
Appel  incident,  45. 
Caut.jWic.  êolvi,  90. 
Attent.  aux  mours,  4. 
Jury,  980,  989. 
Cour  d'assises,  61,66, 

176,  974,  976. 
Acte  de  commerce,  99. 


1  Liège 

3  B.  cas 

4  B.cas 

4  B.cas 

4  B.  cas 

4  Gand. 

5  Liège. 

5  Liège. 

7  Liège. 

8  Brux. 

9  B.  cas. 

9  B.  cas. 

9B.cas. 

9  Gand. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Gand. 

11  Liège. 

19  Brux. 

Procès- verbal,  15. 

Bègl.  munie,  5  bû. 

Jury, 37. 

Presc.  en  m.  cr.,  40. 

Ordonn.  de  1669,  7. 

Adoption,  1 . 

Action  civile,  15. 

Duel,  3. 

Pillages,  97,  98. 

Evocation,  13. 

Séquestre,  8. 

Usage,  33. 

Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  78. 

Exploit,  13. 

Enquête  ordin.,  79. 

Presc.  du  dr.  anc.,95. 

Témoins  en  matière 
civile,  9,  9,  41. 

Sèp.  de  corps,  58, 64. 

Servitudes.  6. 

Saisie-arrêt,  6. 

Surenchère,  18. 

Légitimité,  9,  4. 
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1858. 

Mal. 

13  Brux.  Eaqnète  sonim.,  18. 
13  Bruz.  Exploit,  35. 

13  Brux.  Acte  de  cofflm.,  103. 
12  Brox.  Péremption,  63. 

14  Liège.  Preuve  testimon.,  47. 

15  Liège.  Calomnie,  18. 
17  B.  cas.  Récidive,  10. 

17  B.  cas.  Régi,  monicip.,  33. 
17  B.  cas.  Excuse,  6. 

17  B.  CBS.  Cassation,  440. 

18  Gand.  Payement,  0. 

3t  B.  cas.  Enregistrement,  115. 
93  Brux.  Exécution  prOT.,  18. 
96  Liège.  Corruption,  8. 
35  Brux.  Prese.  en  m.  cr.,  46. 

95  Brux.  Contumaee,  9. 

96  Bmx.  Faux  passe  -  port,  1 , 

p.  578. 
96  Liège.  Armes,  1  bis. 
98  B.  cas.  Société  oomaMre.935. 
50  Gand.  Assurances,  7. 
30  Brux.  Chemin  de  fer,  5. 
30  Liège.  Emigré,  7  bis. 

30  Liège.  Frais  et  dépens,  1 1 . 

31  Gand.  Acquiescement,  40. 
31  Gand.  Preuve  testiraon.,  56. 
31  Gand.  Transp.  par  terre,  15< 


JalH. 

1  B.cas. 
1  B.cas. 
1  B.cas. 
1  B.  cas. 
9  Liège. 

3  Liège. 

4  B.  cas. 
4  B.  cas. 

4  Gand. 

5  Gand. 
8  Gand. 
8  Gand. 
8  Gand. 

0  Liège. 
11  Liège. 
11  Liège. 
14  B.cas. 

14  B.cas. 

15  Brux. 

15  Liège. 

16  Brux. 
16  Liège. 
16  Liège. 
16  Brux. 

16  Liège. 
16  Liège. 
16  Brux. 

16  Liège. 

16  Liège. 
16  Liège. 
16  Brux. 


Sobor nation,  9. 

Ordonn.  de  1660, 7. 

Cassation,  110. 

Jory,  908. 

Etranger,  15,  95. 

Garantie  des  magist. 

et  fonctionn.,  10,  19 

Serment  soppl.,  49. 

Pillages,  3. 

Billet  à  ordre,  7. 

Hospices,  5. 

Communauté,  51. 

Jugement,  30. 

Autorisât,  de  femme 
mariée,  13,37,41. 

Testam.  olograp.,  3. 

Usage,  38. 

Cantonnement,  3. 

Garde  civique,  4 1 . 

Régi,  mnnicip.,  35. 

Alignement,  4. 

Barrières,  46. 

Remèdes  secrets,  1 . 

Garde  forestier,  6. 

Chasse,  37. 

Chose  jugée  en  ma- 
tière criminelle,  39. 

Délit  forestier,  4. 

Exécution  prov.,  38. 

Acte  de  commerce, 
47, 118. 

Inierrogat.  sar  faits 
et  articles,  9. 

Postes,  16. 

Douanes,  47. 

Action  civile,  54. 


Suim. 

18  Lîége. 
18  Liège. 
18  Liège. 
18  Liège. 
30  Liège. 
33  Brux. 
33  Brux. 
93  Liège. 
33  Brux. 
33  Brux. 
95  Brux. 
95  B.  cas. 
97  Brux. 
97  Liège. 
37  Brux. 

97  Liège. 

98  B.  cas. 
98  B.  cas. 
80  Liège. 
30  Liège. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Liège 

50  Liège. 

Maillet. 

9  B.  cas. 
9  B.  cas. 
9  B.  cas. 
7  Liège. 
7  Liège. 
7  Liège. 
9  Brux. 
0  Gand. 
9  Liège. 
9  Liège. 
9  Brux. 
9  Liège. 

10  Gand. 

11  Brux. 
13  Liège. 
13  B.  cas. 

13  B.cas. 

14  Liège. 

14  Brux. 

15  Brux. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  Gand. 
19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
30  Brux. 
30  Bmx. 
30  Brux. 
30  Brux. 

35  B.  cas. 

36  B.  cas. 
36  B.  cas. 
36  B.cas. 
38  B.  cas. 
38  B.cas. 


1858. 


Surenchère,  7, 14. 
Vente,  85, 109,  117. 
Prescription,  149. 
Enchères,  1. 
Droit  anc,  396,  301. 
QuesC.  préjudtc,  5. 
Comptes  courants,  4. 
Biens  celés,  36. 
Compétence  crim.,  4. 
Dommaç.-intéréts,  9. 
Action  civile,  14. 
,  Bénéfices  simples,  98. 
Lettre  de  change,  137. 
Mines,  103. 
Faillite,  51. 
,  Ayant  cause,  3. 
.  Cour  d^assises,  157. 
.  Cassation,  437. 
Action  civile,  45. 
,  Arbres,  7. 
Aubaine,  4,  5. 
Belge,  7. 

.  Tente  de  marchandi- 
ses neuves,  9. 
.  Testam.  antbent.,  39. 


Compétence,  48. 
Chemin  de  fer,  I. 
Cassation,  187. 
Douanes,  51 . 
Droit  ancien,  967. 
Substitution,  4. 
Droit  ancien,  969. 
Pénalité  civile,  1. 
Hypothèque,  30. 
Faillite,  174. 
Renonciation,  4. 
Notaire,  70. 
Vente  de  marchandi- 
ses neuves,  3. 
Servitudes,  36,  49. 
Vices  rédhibitoires,  9. 
Trib.corr.,33, 37,99. 
Coneossion,  4. 
Boissons,  5. 
Domicile,  30. 
Eaux  pluviale»,  8. 
Excuse,  6. 
Cassation,  439. 
Titres  (cxhib.  de),  1. 
Voirie,  37. 
Remèdes  secrets,  8. 
Degrés  de  jurid .,  355. 
Alignement,  3. 
Commerçant,  35. 
Inondations,  1. 
Enqoéte  ordin.,  68. 
Appel  incident,  6. 
Dettes  de  TEtat,  19. 
Appel  correct.,  18. 
Cassation,  101,  510. 
Elections,  50. 
Jury,  106. 
Cour  d^asstses,  55. 


1858. 

30  Brux.  Assurances,  34. 
30  Brux.  FailUte,  149. 
51  B.  cas.  Suco.  (dr.  de),  13, 80. 
81  Ucge.  Ordre,  59. 

Amàu 

1  Liège.  Compétence,  90. 

I  Liège.  Ordonn.  de  justice,  1. 

9  B.  cas.  Cour  d^assises,  143. 
3  Brux.  Acquiescement,  106. 
3  B.cas.  Appel  en  matière  cor- 

reciionnelle,  5, 13. 
3  B.  cas.  Compét.  eomm.,  9. 
3  B.  cas.  Tenutive,  3. 
6  Liège.  Avoué,  13. 
6  Liège.  Exploit,  41 . 
6  Liège.  Mariage,  37. 

6  Liège.  Surenchère,  18. 

7  B.  cas.  Adjudicat.  défin.,  30. 

8  Brux.  Mines,  69. 

8  Brux.  Concession,  9. 

9  Brux.  Compét.  corn  m.,  58 . 

10  B.  cas.  Animaux  malfais.,  1 . 
10  B.  cas.  Arr.  du  gouvero..  3. 
10  Brux.  Compétence  des  conrs 

d'appel,  15. 
10  Liège.  Bail  à  ferme,  98. 
10  B.  cas.  Garde  civique,  33. 
10  Liège.  Vente,  18. 

II  Brux.  Saisie-arrét,  76. 

13  Brux.  Enquèteordin.,71&û. 
18  Brux.  Erreur  commune,  1. 

14  B.cas. Rente,  13. 

14  B.  cas.  Conciliation,  31. 

14  B.  cas.  Barrières,  9. 

14  B.  cas.  Communes,  68. 

33  B.  cas.  Disposit.  réglem.,  1. 

33  B.  cas.  Tribun,  correct.,  9S. 

33  B.  cas.  Commissaire  général 
du  gouvernem.,  1. 

31  B.  cas.  Jug.  en  mat.  cr.,  96. 

31  B.  cas.  Vente  de  march.  neu- 
ves, 4. 

Sei^toniINre. 

7  B.cas.  Barrières, 37. 
7  B.  cas.  Cassation,  119. 

7  B.  cas.  Jury,  59,  59,  991. 
13  B.  cas.  Récidivte,  8. 

37  B.  cas.  Gendarme,  3. 

39  B.  cas.  Soecese.  (dr.  de),  45. 
95  B.  cas.  Conr  d*tssî«ea,  181. 
35  B.  cas.  Serment  (fenx  ),  5. 
39  B.  cas.  Jugement,  48. 
31  Brux.  Appel,  86. 

H^Temlire. 

8  Brux.  Désitteaient,  11. 
5  Liège.  Faux  incident,  7. 
5  Liège.  Privilège,  1. 

7  Liège.  Deg.  de  jor.,  79, 98. 
7  Brux.  Péremption,  71. 

9  Brux.  Etabliss.i»alob.,  19. 

10  B.cas.  Armes,  4. 
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I88B. 


19  B.  cas 
13B,€ai 
lîB.cai. 


Indigénat^l. 
EnreçittremeDi,  940* 
Suceesa.  (droits  de), 
Î6, 75,  W. 

13  Brux.  Lettre  de  change,  4. 

15  Brax.  Appel,  58  i9r. 

15  Liège.  Antîchrèse,  0. 

16  Liège.  Enquête  somm.,  50. 
)d  Gand.  ÂDtorisat.  de  femme 

mariée.  S,  99. 

16  Gand.  Jugement,  74. 

17  Liège.  Barrières,  8. 

19  B.  cas.  Donat.  déguisée.  S,  7. 
19  B.  cas.  Preuve  testimon.,  3. 
19  B.  cas.  Transaction,  9. 
19  B.  cas.  Double  écrit,  10. 
19  B.  cas.  Donat.  entre-TÎfs,  1. 

29  B.  cas.  Cassation,  590. 
99  B.  cas.  Meurtre,  9. 

93  Gand.  Enclave,  5. 

96  B.  cas.  Saisie  immobîl.,  85. 

96  B.  cas.  Jugement,  49. 

90  B.  cas.  Adjudicat.  défin.,  15. 

97  Liège.  Garant,  4. 

97  Liège.  Fabriques  d*égl.,  40. 

97  Liège.  Biens  de  cure,  4,  5. 

98  Brux.  Serment,  98. 

98  Brux.  Jugement,  157. 

99  B.  cas.  Socre,  5. 

90  B.  cas.  Nom  faux,  9. 

99  B.  cas.  Antor.  de  comm.,  90. 

99  B.  cas.  Constructions,  5. 

99  B.  cas.  Jug.  en  mat.  cr.,  90. 

99  B.  cas.  Peines,  5. 

99  B.  cas.  Action  cirite,  98. 

30  Liège.  Maraudage,  9. 


1  Bmz.  Assuraocet,  18. 
1  Liège.  Alignemeni,9. 
1  Brux.  Evocation,  7. 
1  Brux.  Société  comm.,  1. 
5  B.cas.  Enregistrement,  100. 

4  Li^e.  Droit  ancieo,  IW. 

5  B.cas.  Motifs,  51. 
5  B.  cas.  Brevet,  5. 

5  Brux.  Acquiescement,  109. 

5  Brux.  Etranger,  78. 

6  Brux.  Acte  respectueux,  14. 
6  Brux.  Vente,  18. 

8  Brux.  Faillite,  76. 

8  Liège.  Mincor,  4. 

8  Brux.  Donation  dègmsée,  1. 

8  Liège.  Douanea,  15. 

10  B.  caa.  Casaatioo,  379. 

11  Liège.  Usage,  9, 17,90,  98. 
15  Gand.  Substitotion,  90. 
14  B.  cas.  Mines,  190,  149. 

14  B.  cas.  Acte  authentique,  6. 

15  Brux.  Vente  de  marchandi- 

ses neuves,  9. 
15  Brux.  Prisée,  1. 
15  Brux.  Prescriptions  dfl  droit 

ancien,  57. 
15  Brux.  Minea,  45. 


I83B. 

apeeensovea 

15  Liège.  Appel  correct.,  44. 

15  Brux.  Billet  à  ordre,  45. 

15  Brux.  Péremption,  5. 

15  Liège.  Pèche,  9. 

15  Liège.  PAtnrage,  19. 

15  Liège.  Douanes ,  47. 

16  Liège.  Att.  aux  mseurs,  1. 

17  Liège.  Gendarme,  4. 

18  B.cas.  Arrêtés  du  gonT. ,  4. 

18  B.cas.  Enregistrement ,  05. 
IBLiége.  Bail,  11. 

19  B.cas.  Legs,  45. 

19  Liège.  Acte  de  comm.,  05. 
19  Liège.  Domicile,  9. 
90  B.cas.  Sel,  5. 

90  B.  cas.  Voirie,  9. 

91  B.  cas.  Règlem.  raunie«,  18. 
91  Gand.  Inventaire,  7. 

91  Gand.  Acte  authentique,  18. 

99  Liège.  Injure,  10. 

99  Brux.  Quesft.  prèjud.,  99. 

99  Liège.  Chasse,  95. 

90  B.  cas.  Arr.  do  gouv. ,  4  hi$. 

96  Brux.  Mariage,  99, 
97B.cas.  Jury,  978. 

97  B.cas.  Procèa- verbal,  1. 
97  Brux.  Presse,  16. 

97  Brux.  Question  préjod.,  94. 

97  Brux.  Pèche,  7. 

97  Brux.  Divagation d*animanx 

malfaisants,  1. 
99  Liège.  Satsie-arrét,  10. 
99  Liège.  Solidarité,  10.     , 
90  Brux.  Interdiction,  5. 
99  Brux.  Conseil  de  famille,  8. 
99  Brux.  Comp.comm.,  16,18. 
99  Brux.  Compétence,  9. 
51  B.cas. Cassation,  859. 
51  B.cas.  Faillite,  190. 

1889. 


4  B.cas.  Postes,  4. 
1 1  Gand.  Garantie,  15. 
11  Gand.  Saisie-arrét,  59. 
19  Brux.  Jng.pardèf.,93, 109. 
19  Brux.  Deg.  dejuridict.,i^O. 
14  B.cas.  Besponsab.  civile ,  1. 
14  B.cas.  Cassation,  95. 
14  B.cas.  Sabstit.  exempL,  56. 
14  B.  cas.  Société  comm..  45. 
16  B.cas.  Cassation,  599. 
16  Brusw  Etranger,  59, 100. 

16  Brux.  Presse,  94. 

17  B.  cas.  Att.  aux  mcsurs,  9, 3. 
17  Liège.  Chaase,  113. 

9)  B.  cas.  Fanx  incident,  90. 

91  B.  cas.  Cassation,  89. 

91  Liège.  Presc.dudr.  anc.,19. 

91  Liège.  Droit  ancien,  69. 

91  Liège.  Evoealion,  7. 

91  Liège.  Conncxité,  5. 

99  Liège.  Privilège,  105. 

93  Liège.  Bénéfices  simpl.,  99. 


1889. 

JaHvIer* 

94  Liège.  Reeonn.  d*écritnre,  1. 

95  Gand.  Wateringoes,  1. 

95  Gand.  Saisie  irom.,  199, 130. 
95  Gand.  Hypoth.  couv.,  95. 

95  Gand.  Expropr.  forcée,  39. 

96  Brux.  Avocat,  51. 

50  B.cas.  Vér.  d*écr.,  48,656i>. 

50  B.caa.  Cassation,  71. 

50  Brux.  Expertise,  91. 

30  Brux.  Acqoieseem.,  10,  99. 

Février* 

9  B.  cas.  Interprète.  Voyei  9f 

février  1859. 
9  Liège.  Bail  à  ferme,  16. 
9  Brux.  Failliie,941. 

5  Liège.  Enclave,  10. 

6  Brux.  Novation,  9. 
6  Brux.  Privilège,  99. 
6  Brux.  Appel.  104. 
7B.cas.  Cassation,  469. 

9  Brux.  Appel,106,1875M,188. 
11  B.cas.  Success.  (dr.  de),  28. 
14  Brux.  Outrage,  15. 

14  Brux.  Dènonc.calomn.,S,4. 

15  Gand.  Arbitrage  forcé,  99. 

16  Brux.  Faillite,  915. 

16  Brux.  Society  anonyme,  8. 

18  Liège.  Filiation,  8. 

18  Liège.  Absence,  3. 

18  Liège.  Demande  nouv.,  10. 

18  Liège.  Jug.  par  défaut,  11. 

90  Brux.  Aubaine,  4. 

91  B.cas.  Interprète,  3,  10,  99. 
91  B.  cas.  Cour  d'assises,  85, 84, 

190,  147. 
91  B.cas.  Témoins  en  matière 

correct  ionn.,  81. 
91  Brux.  Lettre  de  change,  49. 
93  Brux.  Dèsisl.  enmat.cr.,  9. 
93  Brux.  Chasse,  80. 
93  Liège.  Appel  incident,  6. 
95  B.  cas.  Gont.  de  mar.,  99, 56.  ' 
95  B.  cas.  Cassation,  45,  00. 

95  Gand.  Triban.  corr.,  5,  19. 

96  Liège.  Payement,  6. 
96  Liège.  Faillite,  84. 

98  B.cas.  Tém. enmat.cr.,  109. 


1  Liège.  Respons.  civile,  15. 
1  Gand.  Soc.  en  nom  coll.,  19. 

4  Brux.  Compte,  90,  31 . 

5  Liège.  Eau,  5. 

5  Liège.  Saisie-arrét,  11, 18. 

7  B.caa.  Preuve  testimon.,  1 . 

9  B.cas.  Vente  de  marchandi- 
ses neuves,  5. 

9  Liège.  Mines,  160. 
11  B.cas.Fab.  d*èglise,S5,  56. 
1 1  B.  cas.  Communauté,  10 1 . 
11  Gand.  Servitudes,  49. 
15  Brux.  Séquestre,  S. 
13  Brux.  Soc.  anonyme,  8. 
13  Brux.  Goncetsion,  1. 
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16  Liège. 

18  Liège. 

19  B.  cas. 

19  Liège. 
19  Liège. 
22  Liège. 
25  Liège. 
V  Liège. 
97  Bras. 
97  Brus. 
28  B.  cas. 
28  B.  cas. 

28  B.  cas. 

29  Brus. 
29  Gand. 

Avril* 

1  B.cas. 
1  B.cas. 
1  B.cas. 
1  B.cas. 
SBrux. 
3  B.  cas. 
S  Brus. 
5  Brus. 
8  B.cas. 
8  B.cas. 
8  B.cas 
8  B.cas. 
8  B.cas. 
9B.caa. 

10  B.cas. 

11  B.cas. 

11  B.cas. 
11  B.cas. 
11  B.cas. 

11  B.cas. 

12  Gand. 

12  Gand. 

13  Liège. 
13  Liège. 
18  Brui. 

13  Liège. 
15  Liège. 
15  Brux. 
17  Brnx. 

17  Brux. 

18  B.  cas. 
18  B.  cas. 
20  Liège. 
24  Brux. 
24  Brux. 
24  Brux. 
24  Brux. 

24  Brux. 

25  Brux. 

26  B.cas 
26  B.cas 

26  B.cas< 

27  Liège. 
29  B.cas. 


IB89. 


Demande  nouv..,  13. 
Ordre,  64. 
Prescript.  en  matière 

criminelle,  41. 
Legs,  2. 

Servitudes,  2,  ^7. 
Abus  de  conf.,  7. 
Faux  incid., 6,12,29. 
Appel,  198,  199. 
Prnrilège,  92. 
Jugement,  136. 
Barrières,  41. 
Patente,  20. 
,  Presse,  16.  . 
Trib.  correct.,  25. 
Servitudes,  19. 


Faillite,  216. 

Cassation,  267. 

Privilège,  88. 

Acquiescement,  103. 

Arbitrage,  1 1 . 

Accises,  29. 

Arbit.forcè,41,52. 

Faux  incident,  10. 

Appel,  57. 

Caaation,  346. 

Enregistrement,  268. 

Cassation,  65,  229. 

Requête  civile,  7. 

Cassation,  317. 

Suce,  (dr.de),  15,91. 

Tente  de  marcbandi* 
ses  neuves,  6. 

Courd*ass.,90,248. 

Motifo,  72. 

Jury, 242. 

Cassation.  466. 

Test,  authent.,88. 

Legs,  4. 

Substitution,  55. 

Testam.  autfaent.,  9. 

Vente  de  marchandi- 
ses neuves,  23. 

Hypot.  légale,  52. 

Usage,  9,  10. 

Exploit,  123. 

Usine,  4. 

Exècut.  de  jug.,  6. 

Cour  d*ass.,  247. 

Peines,  44. 

Ch.jug.enro.civ.,61. 

Usufruit,  4. 

Réserve,  8. 

Legs,  9. 

Exprop.  pour  cause 
d^utiliiè  publique,  7. 

Bail,  70. 

Roulage,  24,  27, 28. 
.Jury, 162. 

Cour  d'assises,  150. 

Complicité,  8, 17. 

Dom.  nationaux,  41. 
.  Retrait  success.,  8. 


Val. 

1  Brux. 
1  Brux. 

1  Brux. 

2  B.cas. 
2  B.cas 
2  B.cas. 

2  B.cas 

4  Brux. 
6  B.cas. 
6  B.cas. 
6  B.cas, 
6  B.cas. 
8  B.cas, 

11  B.cas. 
11  Brux. 
13  B.cas, 
18  B.cas. 
13  B.cas. 

18  B.cas. 

22  B.cas. 
22  B.cas. 

22  Liège. 

23  B.cas. 

25  Brux. 
28  B.cas, 

JolB. 

1  Liège. 

3  Liège. 

4  B.  cas. 

5  Liège. 

5  Brux. 

6  Liège. 
6  B.  cas. 
6  Liège. 

6  Liège. 

7  Gand. 
7  Gand. 

7  Gand. 

8  Brux. 
8  Brnx. 

12  Uège. 

13  B.  cas. 

13  B.  cas. 
13  B.  cas. 
13  B.  cas. 
13B.cafr. 
15  Gand. 
15  Gand. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
17  Liège. 
17  Liège. 
17  Liège. 

19  Brux. 

20  Liège. 

20  Liège. 

21  Liège. 

22  Brux. 


1839. 

Autor.  de  plaider,  17. 
Leit.  de  change,  124. 
Preuve,  6. 

Jug.  en  m.  crim.,  10. 
Cassation ,  453,  469. 
Frais  en  m.  crim.,  7. 
Prisée,  2. 
Arbit.  en  gèn.,  12. 
Conclusions,  1. 
Legs,  27. 
Cassation,  41. 
Arbitrage  forcé,  62. 
Enq.  ordin.,  35,  40. 
Arrest.  arbitraire,  1. 
Roulage,  27,  28. 
,  Sépar.  de  biens,  2. 
Acqutescem.,  17, 18. 
Ordre,  55. 
,  Degrés  de  juridiction, 

139,171,221. 
Suce,  (dr.de),  41, 89. 
Prescriptions  du  droit 

ancien,  54. 
Degrés  de  jùrid.,  203. 
.  Prescript.  en  matière 

criminelle,  17. 
Saisie  immobil.,  91. 
,  AcquiescemenL,  55. 


Tierce  opposition,  7. 
Legs,  53. 

Action  possess.,  24. 
Communauté,  3,  112. 
Acquiescement,  1 10. 
Bail,  80. 
Défaut,  1. 
Domaine,  83. 
Preuve,  1  6is. 
Appel,  47. 

Deg.dejur.,131,187. 
Pillages,  34. 
Arbitrage  forcé,  26. 
Taxes  municip.,  15. 
Enclave,  3. 
Complicité.  Toyez  26 
avril  1839. 
Cabarets,  1. 
Jury, 149. 
Motifs,  121. 
Meurtre,  5. 
Suggestion,  1. 
Testam.  mystique,  4. 
Arb.  forcé,  24, 38  èû. 
Appel,  46. 
Eau,  16. 
Commis,  9. 
Presc.du  dr.  anc,  50. 
Prescription,  96. 
Faillite,  178. 
Rente,  2. 

Prescription,  134. 
Communes,  80. 
Domicile,  13. 
Sépar.  de  corps,  48. 


1659. 
Smlm. 

22  Liège.  Appel,  25. 
24  Liège.  Pièces,  2. 
24  Liège.  Intérêts,  7. 
24  Liège.  Compensation,  13. 
26  B.cas. Mines,  51. 
26  Brux.  Arrêtés  du  gouv.,  3. 
26  Brux.  Novation,  35. 
26  Brux.  Dol,  5. 
26  Brnx.  Communes,  42,  94. 
26  Brux.  Bourses  d'étude,  4. 

26  Brux.  Acte  de  comm.,  129. 

27  B.  cas.  Donation  dégniaée,  3. 

y.  19nov.  1838. 
27  B.  cas.  Enregistrement,  246. 
27  B.  cas.  Garde  civique,  57. 

27  Liège.  Compétence,  50. 

28  B.  cas.  Tém.  en  mat.cr.,84. 
28  B.  cas.  Jury,  22, 25, 149. 

28  B.  cas.  Elections  oomos.,  53. 

28  B.  cas.  Incendie,  7. 

29  Brux.  Acte  de  comm.,  186. 
29  Liège.  Exception  péremp.,  4. 
29  Brnx.  Faillite,  222. 

29  Liège.  Prescription,  58. 

30  Brux.  Chose  jtt{^  en  ma- 

tière civile,  95. 

I  Gand.  Hypoth.  en  gén.,  23. 

I  Brux.  Demande  nouv.,  88. 
1  Gand.  Code  de  prooèd.,  1. 
1  Liège.  Faillite,  138. 

3  Liège.  Compétenee,  27. 

3  Liège.  Appel,  248. 

4  Liège.  Péremption,  21,  37. 
6  B.  cas.  Tém.  en  m.  crin.,  7 1 . 
6  B.  cas.  Faux,  57. 

6  Brnx.  Compte,  20. 
6  Brux.  Comptes  courants,  8. 
8  Brux.  Dèsist.en  m. crim., 4. 
8  Brnx.  Diqonclion,  1. 
8  Brux.  Presse.  29,  34, 40. 

8  Brux.  Rente  féodale,  3. 

9  Liège.  Appel,  31. 

9  Liège.  Sépar.  de  corps,  17. 
10  Brux.  Divorce,  36. 

II  B.cas.  Expert,  6. 

II  B.cas.  Conr  d^asaises,  20. 
12  Gand.  Vente  pub.  de  meu- 
bles, 9. 

13Liège.0rdre,  62,  71,79. 
17  Brux.  Usage,  34,  37. 
17  Brnx.  Pillages,  44, 45. 
17  Brux.  Prescr.,25, 170. 
17  Liège.  Prescript.,  183. 

17  Brux.  Cassation,  530. 

18  B.cas.  Témoins  en  matière 

criminelle,  61,65. 

18  B.cas.  Peines,  35. 

19  Gand.  Curateur,  8. 

20  Brux.  Lett.dech.,  31  hiê. 
23  B.cas.  Enregist.,  180, 299. 

23  C.  d*ass.  de  la  Flandre  or. 

Jury,  163. 

24  B.  cas.  Récusation,  7. 
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iU9« 

Juillet. 

35  B.  cas.  Peines,  59. 

25  B.  cas.  Elect.  oommuo.,  17. 

25  B.cas.  Garde  civique,  21. 

25  Brux.  Duel,  2. 

25  Brux.  Conoezilé  en  matière 

crimiDelle,  S. 
25  Liège.  TraosaclioD,4. 
31  Liège.  Bail  à  feriiie,  18,  19. 
31  Liège.  Ezécnt.  dé  jug.,  25. 
31  Liège.  FaiUite,  51, 166. 

Aeài. 

1  Brux.  Roalage,  27,  33. 

1  Brnx.  Reir.  successoral,  1. 

2  Brux.  Commuaes,  72. 

2  Brax.  Leu.  de  change,  38, 

2  Brnx.  Domicile,  26. 

2  Brux.  Comm.  conjog.,78. 

2  Brux.  Tutelle,  16,  17. 

2  Brux.  Conseil  de  fam.,  24, 

25. 

3  B.  cas.  Action  civile,  18. 
3  B.  cas.  Cheval,  14. 

3  Gand.  Biens  celés,  31. 
3Gand.  Fab.  d'église,  9,  4t. 
5  B.  cas.  Cassation,  384. 
5  B.  cas.  Jugement,  86  bis. 
5  Gand.  Demande  nouv.,  84. 
5  Gand.  Enfant  naturel,  17, 
5  Gand.  Incendie,  21. 
5  Gand.  Provision,  4. 
5  Liège.  Retrait  successor.,  6. 

5  Liège.  Revend.desimm.,19. 

6  B.  cas.  Cantonnement,  1. 

7  Brux.  Garantie,  42. 
7  Brux.  Domaine,  16. 
7  Brux.  Incendie,  20. 

7  Brux.  Saisie-arrêt,  7. 

8  B.cas.  Jury, 234. 

8  B.  caa.  Naturalisation,  5. 

8  Brnx.  Test,  en  gèn.,156M. 

9  B.  cas.  Voirie,  22. 
9  B.  cas.  Presse,  10. 

9  Brnx.  Expertise  amiable,  2. 

9  Brux.  Tente,  47. 
iô  Brux.  Gage,  5. 
10  Brux.  Arbitrage  forcé,  14. 

12  Brux.  Domaine,  26. 

13  B.  cas.  Fabr.  dVglise,  29. 
13  B.  cas.  Faillite,  16. 

13  Brux.  Agent  de  change,  1. 

13  Brux.  Marché  à  terme, 8. 

14  B.  cas.  Cassation,  23. 

16  B.  cas.  Passage  illicite,  2. 

«ei^lemAre. 

5  B.cas. Jury,  104. 

5  B.  cas.  Témoins  en  matière 
crimin.,  25,  26. 
31  B.  cas.  Milice,  37  6m. 
21  B.  cas.Comp.  crimin.,  16. 
21  Brux.  Dèclinaloire,  16  bis. 
21  Brux.  Preuve  testim.,  55. 
27  B.  cas.  Dénonciation,  5. 
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1859. 

Sei^leaibre. 

27  B.  cas.  Faux,  12,  89. 

27  B.cas.  Jury, :17,  59,    111, 

152,171.209. 
27  B.  cas.  Cour  d'âsaises,  100. 
27  B.cas. Accusé,  15. 
27  B.  cas.  Témoins  en)  matière 

criminelle,  44. 


8  Brux.  Ajournement,  1. 
24B.cas.Jur^,  164,301. 
28  B.  cas.  Emigration,  10. 

2  Brux.  Conir.  de  mariage,  8. 
2  Brux.  Aocouchemeni,  4. 
7  Brnx.  Accusé,  14. 

9  Brux.  Assnr.  sur  la  vie,  2. 
11  B.cas.Yeniedemarcb.,  24. 
1 1  B.  cas.  Marché  à  terme,  9. 
11  B.cas.  Cassation,  15. 

11  B.cas.  Jugement,  104. 

12  B.cas.  Indigénat,  1,  8. 

18  Brux.  Testament  aulhent. , 
66,76. 

13  Brux.  Acquiescement,  86. 

13  Brux.  Conciliation,  24,  25. 

14  Liège.  Exècnt.  provis.,  38. 
18  B.  cas.  Action  possess.,  6. 
18  Brux.  Saisie  immobil.,  125. 

18  Brux.  Deg.  de  jur.,  1986m. 

19  Brux.  Cour  d*ass.,  Yol,  16. 

19  Cour  d^assises  du  Brabant, 

Alliance,  1. 

20  Gand.  Tribun,  correc.,  10. 
20  Liège.  Exécut.  provis.,  8. 

20  Liège.  Bail  à  rente,  18. 

21  Liège.  Exécut.  provis.,  16. 
21  Brux.  Roulage,  53. 

23  B.  cas.  Biens  de  cure,  2. 
23  Liège.  Art  de  guérir,  11. 
25  B.  cas.  Usage,  52. 
25  B.  cas.  Prescript.  du 

ancien,  52. 
25  B.  cas.  Dépens.  13. 
25  B.  cas.  Cantonnement, 
30  Brnx.  Expertise,  25. 
80  Brux.  Mines,  87. 


droit 


.6. 


2  Brux.  Faillite,  264. 

4  Brux.  Stipulation  pour  au- 
trui, S. 

4  B.  cas.  Possession,  2. 

4  B.cas. Prescription, 35. 

4  B.cas. Confréries  relig.,  2. 

4  B.  cas.  Cassation,  555. 

4  B.cas.  Hypot.convent.,9. 

4  Brux.  CundusioDS,  15. 

4  Liège.  Déposit.  public,  1. 

4  Brux.  Prescript.,  29, 11 1. 

4  Brux.  Prescript.  du  droit 
ancien,  84. 

4  Brux.  Rente,  1.59. 

5  Brnx.  Chamb.  des  mises  en 

accusation,  15. 


1M9. 


5  Brux.  Abandon  d*anim.,  1. 

6  Brnx.  Chasse, 44, 84, 91  bi$, 
6  Liège.  Maraudage,  5.' 

6  Liège.  Suppress.  d*étal,  2. 

7  Brux.  Dépens,  5. 

7  Brux.  Privilège,  2,  102. 

15  Brux.  Acquiescement ,  147. 
18  Brux.  Outrage,  15. 

14  B.cas. Cassation,  188. 

16  Brux.  Presse,  46. 

16  Gand.  Accises,  24. 

17  B.  cas.  Rente  ancienne,  4. 
17  B.cas.  Enregistrement, 97. 

17  B.  caa.  Chose  jugée  en  mal. 

civile,  14. 

18  Liège.  Compétence,  60. 

18  Brux.  Biens  eelés,  2. 

19  B.  cas.  Accises,  20. 
19  B.  cas.  Brasserie,  2. 

19  B.  cas.  Cassation,  24, 526. 
19  B.  cas.  Jnry,  166. 
19  B.  cas.  Cour  d*assises,  5. 
19  B.  cas.  Tém  en  m.  cr.,  107. 
19  Liège.  Rente  foncière,  7. 

19  Liège.  Regist.  domest.,  11. 

20  Brux.   Responsab.  civ.,  63. 

20  Gand.  Double  écrit,  15. 

21  Brux.  Contr.  par  corps,  12. 
25  B.  cas.  Suecess.  (dr.  de),  90. 
25  Gand.  Emprisonnement,  1. 
24  Liège.  Aubergiste,  1. 

24  Brux.  EnF.  naturel,  10,  18. 
24  Brux.  Acte  de  comm.,  44. 

27  Gand.  Test,  authent.,  41. 

28  Brux.  Date  certaine,  13, 36. 
28  Liège.  Dom.  nation.,  40. 
28  Liège.  Garantie ,  46. 

28  Brux.  Accises,  37. 
28  Brux.  Bail,  105. 

50  Brux.  Péremption,  69. 
30  Brnx.  Appel,  83. 

51  Brnx.  Intervention,  80. 

51  Brnx.  Société  anonyme,  12. 

1840. 
jMivIer. 

2  B.cas.  Accises,  18,  21. 

2  Gand.  Caut.enmat.civ.,27. 

2  Gand.  Commnnes,  20. 

4  Uége.  Degrés  de  jurid.,  157. 

4  Brux.  Novation,  21 . 

6  B.cas.  Militaire,  4. 

6  Gand.  Inventaire,  14. 

6  Brux.  Témoin  instrnm.,  19. 

6  Gand.  Scellés,  51. 

7  Liège.  Presc.dudr.anc.,59. 
7  Gand.  Presse,  45. 

7  Liège.  Tém.  en  m.  cor.,  18. 

8  Liège.  Péremption,  96. 

9  Gand.  Sépar.  de  corps ,  45. 
9  Gand.  Jng.  par  défaut,  22. 

11  Liège.  Tém.  en  mat.  civile., 

15, 19. 
14  Gand.  Mais.de  débauche,  1. 

150 
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M  Liège. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 
15  Brux. 

15  Liège. 
10  Brux. 

16  Brus. 

17  Liège. 

18  Brux. 
18  Brux. 
18  Liège. 
18  Brux. 

21  B.  cas. 
81  B.  cas. 
32  Brux. 

22  Brux. 

23  Brux. 
25  Brux. 
25  Liège. 
20  Liège* 
27  Gand. 
27  Gand. 
27  Gand. 
29  Liège. 
!29  Gand. 

29  Liège. 

30  Liège. 
50  Brux. 

31  Brux. 


1840. 


Demande  nonv.,  34. 
Séparât,  de  corps,  9. 
Mariage,  42. 
iDièréift,  16. 
Communes,19,67, 95. 
Cli.jug.eniD.ciT.,7. 
£D(|neie  ordîn.,  49. 
Soeiélé  en  comm.,  4. 
Sèpar.  de  corps.,  59. 
Diligeocet,  1. 
Assuraoces  marit.,1. 
Acquietcemenl,  65. 
Droit  aocien,  132. 
Dom.  Dationaux ,  70. 
Douanes,  56. 
Cassation,  466. 
Jugeaient,  55. 
~  iocideni,  10. 


Appel  iocid 
Chasse,  36. 
Domicile,  24. 
Bail  à  ferme,  21. 
Préte-nom,  5. 
Loi,  20. 

Presc.dndr.  aDC.,6. 
Dom.  nationaux,  61 . 
Garantie,  47. 
Presse,  16. 
Liciiation,  5. 
Degrés  de  jurid.,  49. 
Saisie-arrét,  59. 
Exp.  pour  util,  pub., 
46,80,101,110,111. 


Février. 

1  B.  cas. 

1  B.  cas 
1  B.  cas, 

I  Brux. 
1  Brux. 
3  Gand. 
3  Gand. 
5  Liège. 

5  Liège. 

5  Liège. 

6  B.  cas. 
CGand. 

6  Liège. 

6  Liège. 

7  Brux. 

8  Brux. 
8  Brux. 
8  Brux. 

11  B.cas. 

12  Bnix. 

13  Liège. 
13  Liège. 

13  Liège. 

13  Liège. 
15  Brux. 

14  Liège. 


.  Chose  jugée  en  ma- 
tière crimin.,  38. 

>  Accises,  35. 

Cassation,  307,  435. 

Billet  à  ordre,  45. 

Saisie- gagerie,  8. 

Cimetières,  1. 

Servitudes,  81. 

interrog.  sur  foits  et 
articles,  12. 

Communes,  26. 

Saisie-exècniioD,  23. 

Juge  suppléant,  4. 

Exprop.  pour  utilité 
publique,  48,67. 

Droit  ancien,  86. 

Assarances.20, 28^. 

Aut.de  commune,  3. 

Exécution  voient.,  2. 

Demande  nouv.,  32. 

Exprop.  pour  utilité 
pub.,  75,  81,  110. 

Places  lortes,  4. 

Hospices,  12. 

Tente,  12. 

Expropr.  pour  ntilitè 
publique,  41,  109. 

Exécution  prov.,  34. 

Appr.  d'écrit.,  3,  11. 

Barrières,  24. 

PAturage,  11. 
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Févrtcr. 

19  Brux.  Notaire ,  10,  33,  71. 

21  B.cas.Motifo,  92. 

21  B.cas.  Mines,  4. 

21  B.  cas.  Enregistrement ,  82. 

26  Brux.  Cause,  12. 

29  B.cas.  Divorce.  37. 

29  Brux.  Cheval,  4. 

29  Brux.  Défense,  3. 


2  B.  cas. 

2  Gand. 

8  Gand. 
5  Gand. 

3  Gand. 

4  Brux. 

4  Liège. 

5  Brux. 

7  B.cas. 

9  B.cas. 
9  Brux. 
9  Brux. 

11  Brux. 
11  Liège. 

11  Brux. 

12  B.cas. 
12  B.  cas. 
12  B.cas. 
14  Gand. 
14  Brux. 
14  Liège. 
14  Liège. 

16  Gand. 

17  Liège. 
19  Brux. 
21  Liège. 

23  B.cas. 

24  B.  cas. 

25  Brux. 

27  Liège. 

28  Brux. 
28  Liège. 
30  Gand. 

Avril. 

1  Liège. 
1  Brux. 
1  Brux. 

1  Brux. 

2  B.cas. 
2  B.cas. 
2  B.cas 
2  B.cas 
2  B.cas 
2  B.cas. 
2  Liège. 
4  Brux. 

6  Brux. 

7  Liège. 

8  Brux. 

8  Gand. 
8  Liège. 

8  Brux. 
8  Brux. 


Presse,  11. 
Scellés,  2. 

Appel  en  m.  cor.,  15. 
Fossé,!. 
Action  civile,  22. 
Arbitrage  forcé ,  59. 
Assurances,  29  iêr. 
Usine,  4. 

Cassation,  108,  863. 
Elecl.  commun.,  31. 
Reconveniion,  5. 
Société  comm..  27. 
Acte  notarié,  13. 
Ordre,  46. 
Acte  de  comm.,  100. 
Prescription,  163. 
.Garde  civique,  81. 
Etranger,  41,62. 
Faux,  45. 
Contributions,  14. 
Biens  de  cure,  S. 
Biens  celés,  26. 
Garantie,  !?8. 
Lctt.de  change,  110. 
Chasse,  103. 
Assurances,  22. 
Jury,  144,  228. 
.  Maison  de  déb.,  2, 5. 
Notaire,  29. 
Chasse,  19. 
Patente,  32. 
Tesiam.  mystiq.,  13. 
Domaine,  5. 

Exploit,  25. 
Quot.  disponible,  14. 
Vainc  pAture,  6. 
Servitudes,  7. 
Serm.  supplét.,48. 
Mines,  14, 19,24. 
Livres  de  comm.,  6. 
Cassation,  43,  407. 
Droit  ancien,  16. 
Droit  canon,  1 . 
PAtoraçe,  6. 
Expertise,  27. 
Cassation,  326. 
Assurances,  28  6û. 
Hypoi.  légale,  55. 
App.  en  m.  corr.,  37. 
Expertise,    19,   31  , 

43,46. 
Action  personn.,  9. 
Revend,  des  imm.,  6. 


1840. 

Avril. 

9  Brux.  Suce,  (droit  de),  29. 
9  Brux.  Postes,  8. 

10  Gand.  Exécut.  prov.,  19. 

11  Liège.  Degrés  dejor.,  89. 
14  Brux.  Fausse  monnaie,  10. 
14  B.  cas.  Interprète,  2. 

14  B.  cas.  Chamb.  des  mises  en 

accQsation,  11. 

15  Liège.  Bèoèfices  simplet,  30. 
17  B.cas.  Aubaine,  6. 

17  B.  cas.  Enre^isir.,  116, 266. 

18  Brux.  Voirie,  15. 

21  Gand.  Péremption,  6. 

22  Brux.  Comm.  conjng.,  16» 
22  Brux.  Presse,  25. 

24  B.cas.  Besponsab. ctv., 27. 
24  Brux.  Garant,  des  mat.  d*or 
et  d^argent,  12. 

24  Gand.  Saisie  imroob.,  15. 
29  Brux.  Intervention,  20. 
29  Brux.  Droit  ancien,  28  6m, 

85,170. 

29  Brux.  Usage,  27. 

30  Liège.  Constructions,  10. 
30  Brux.  Chasse,  112. 

80  Liège.  Interdiction,  18. 

Mal. 

1  B.  cas.  Vaine  pAfore,  4. 
1  B.cas.  Compte  courant,  9. 
1  Liège.  AbnsdeconF.,  22. 

4  B.  cas.  Respons.  civile,  16. 

5  Brux.  Avocat,  32. 

6  Brux.  Faillite,  243,257. 
6  Brux.  Privilège,  30. 

6  Brux.  Acte  de  comm.,  69. 

8  Brux.  Chemin  public,  1.?. 

9  Liège.  Enq,  ordinaire,  37. 
9  Liège.  Incendie,  19. 

9  Liège.  Bail  à  ferme,  2. 

10  Brux.  Dénoue,  oalomn. ,  2. 

11  Liège.  Serment  (feux),  4. 

12  Gand.  Outrage,  25. 

13  Brux.  Servitudes,  16,57. 
15  Brux.  Commmunaulé.Voy. 

2  aoâl  1859. 
15  Brux.  Droit  ancien,  21. 

15  Brux.  Chemin  public,  10. 

16  Liège.  Registr.  domest.,  12. 
16  Liège.  Constructions,  11. 
18  Liège,  Conseil  judiciaire,  9. 
20  Brux.  Saisie-arrét,  56. 

20  Brux.  Rente,  6, 126. 
22  Gand.  Faillite,  212. 

22  Gand.  Etat  civil.  4. 

23  Brux.  Servitudes,  89. 
23  Brux.  Ordre,  24,  25. 
25B.cas.Vol,  36,  45. 
25B.cas.CabareU,4. 

25  B.cas.Bèg.dejoge«,2. 

25  B.cas.  Dépositaire  public,  2. 
27  Liège.  Subrogation,  2. 
27  Liège.  Péremption, 26, 83. 
27  Liège.  Ordre,  23. 
27  Liège.  Compte  courant,  15. 
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39Broz.  Faillie,  949. 

20  Brux.  Fabr.  d'église,  14. 

39  Brus.  Assurances,  SI. 

29  Brux.  Leit.  de  change,  125. 
80  B.  cas.  Droits  suce.,  1 . 

80  B.  cas.  Cassation,  3, 375. 

30  firaz.  Acte  authentique,  12. 


2  Brus. 

3  Liège. 
4B.cas. 

4  B.cas. 

5  Liège. 

0  Liège. 
8  B.cas. 

10  Liège. 
10  Brus. 
10  Liège. 
10  Liège. 
12  Gand. 
12Gand. 
12  Gand. 

12  Gand. 

13  Broz. 
13  Broz. 
13  Broz. 
18  Bruz. 
90  Bruz. 
20  Gand. 
30  Broz. 
90  Bruz. 
20  Gaod. 
90  Bruz. 
90  Bruz. 
93  B.cas. 

93  B.cas. 
23  Liège. 

94  B.cas. 
25  Liège. 
25  B.cas. 

95  B.cas. 
25  B.cas. 

25  B.cas. 

25  B.cas. 

26  B.cas. 
97  Bruz. 
97  Bruz. 

27  Bruz. 
27Brux. 

28  Bruz. 
90  Bruz. 
30  B.cas. 

Jslllei. 

1  Bruz. 

1  Bruz. 

2  Liège. 
2  Liège. 
2  Liège. 

2  Liège. 

3  B.cas. 


Sanquerouie,  14. 
Succession  future,  1 . 
Agent  de  change,  2. 
Marché  à  terme,  6. 
Délit  successif,  1 . 
Rente,  21. 
.Banque,  1. 
Prescription,  171. 
Prescription,  112. 
Divorce,  35. 
Droit  ancien,  302. 
Tutelle,  37. 
Loi,  54. 

Libération,  1,  2. 
Droit  ancien,  20. 
Loi,  67. 

Lettre  de  ch.,  5, 125. 
Etranger,  41. 
Vol,  8. 
Pèche,  10. 
Seiritodes,  84. 
Acte  ancien,  4. 
Aci.deraot.  pub.,1. 
Droit  ancien,  79. 
Convention,  23. 
Cens  foncier,  1. 
Constructions,  7. 
Presse,  12. 
Aulor.  de  plaid.,  52. 
Jury,  194. 
Jug.  par  défaut,  56. 
Substitution,  1. 
Caution nemem,  45. 
Acqiiiesc,   19,    105, 

134. 
Compétence,  23. 
Leitredech.,38,45. 
Huissiers,  12  Ma. 
Ordre,  5. 

Demande  nouv.,  52. 
Créancier,  14. 
Saisie-arrèt,  54. 
Appel,  160,  161. 
Mandat  d'arrêt,  1 . 
,  Armes  prohibées ,  5. 


Enqnéte,  53,  67,  77, 

84. 
Prescription,  103. 
Biens  celés,  24. 
Bénèf.  simp.,  23, 28. 
Conciliation,  14. 
Prescription,  41. 
Connezitéen  matière 

criminelle,  5. 


1840. 

Juillet. 

3  B.cas. Minist.  public,  14, 15. 
3  B.  cas.  Poseurs    et   mesor. 

jurés,  3. 
3  B.  cas.  Prescript.  en  matière 

criminelle,  24. 

3  B.cas. Propriété,  10. 

4  B.  cas.  Bzpertise,  2, 7. 
4  Liège.  Assurances,  23. 

7  Liège.  Compte  courant,  6. 

8  Bruz.  Soc.  comm,,  32,33. 

8  Bruz.  Test,  authent.,  10. 
11  Liège.  Rente,  118. 

11  Liège.  Domaine,  42. 
11  Liège.  Garantie,  31. 
14  B.cas.  Visites  judiciaires,  2. 

14  B.cas. Vol,  61. 
14B.oas.Jary,  251. 

15  B.cas. Cassation,  478,  521. 
15  B.  cas.  Voirie,  10. 

15  B.  cas.  Cour  d'assises,  70. 

15  Liège.  Assurances,  19. 

16  B.  cas.  Cassation,  368. 

16  B.  cas.  Action  possess.,  15. 
16  Liège.  Rente,  7. 
16  Liège.  Droit  ancien,  85  6m. 
18  Bruz.  Nom  fauz,  1. 
18  Bruz.  Garantie,  14. 
20  Bruz.  Caut.  judic,  âolm,  4. 
22  Liège.  Chose  jugée  en  mat. 
crtmioelle,  21. 

22  Liège.  Demande  notiv. ,  70. 

23  Liège.  Prescript.   du  droit 

ancien,  43. 
23  Liège.  Acqoiesbemem,  21. 
23  Liège.  Enquête  ordin.,  97. 
25  B.  cas.Success.  (dr.  de),  87. 

28  B.  cas.  Monnaie,  6. 

29  B.  cas.  Jury,  9. 

29  Bruz.  Hypoth.  en  gén.,  13. 

29  Gand.  Prescription  en  mat. 

criminelle,  12, 19. 

29  Bruz.  Inscript,  hypot.,  22. 

29  Liège.  Tiers  détenteur,  2. 

30  B.  cas.  Cassation,  553. 

Si  B.  cas. Tribun,  correct. ,  6. 

31  Bruz.  Soc.eocommaad.94. 

AoAt. 

1  Liège.  Droit  ancien,  146. 
1  Liège.  Prescription,  119. 

1  Liège.  Test,  en  général,  16. 

2  Bruz,  Ezcept.du  droit  d'un 

tiers,  2. 

9  Broz.  Droit  ancien,  241. 
2  Bruz.  QuaH|]è,,3. 

4  B.cas. Cassation,  41,  129, 

541. 
4  B.  cas.  Élections  comm.,  32. 

4  B.  cas.  Mais,  dedébauche,  4. 

5  Liège.  Autor.de  comm.,  15. 
5  Liège.  Demande  nooT.,  5. 
5  Liège.  Ezperts,  16. 

5  Liège.  Fruits,  12. 

5  Bruz.  Manufacture,  1 . 

6  R.  cas.  Faillite,  217. 


1840. 

6  B.  cas.  Cassation,  267. 
10  B.  cas.  Trib.  de  police,  4. 
10  B.  cas.  Cassation,  469. 

10  Bruz.  Hypot.  couvent.,  28. 

1 1  B.  cas.  Fauz,  40. 

11  Bruz.   Quotité  dispon.,  10. 
Il  Gand,   Prescriptions  du  dr. 

ancien,  10. 
11  Liège.  Fabriq.  d*église,  38. 
11  Gand.  Féodalité,  17. 
11  Gand.  Chose  jugée  en  mat. 

civile^  49. 

11  Liège.  Biens  celés,  28. 

12  Liège.  Mariage,  1,  54. 

12  Liège.  Degrés  de  jurid.,  51 . 
12  Liège.  Aoquiescemeni,  14. 
14  B.cas. Féodalité,  24. 
14  B.cas.  Prescription,  86. 
14  B.  cas.  Domaine.  15. 
14  Bruz.  Droit  ancien,  21. 
14  Bruz.  Servitudes,  16. 
2â  Bruz.  Nom  fauz,  2, 7. 

5  Liège.  Saisie  iramobil.,  78. 

18  Gand.  Complices,  4. 

23  Liège.  Emprisonnem.,2,5. 

•ctobre. 

8  Bruz.  Chemin  vicinal,  18. 
8  Bruz.  Ezpropr.  pour  cause 
d*utilité  publ.,  12. 

6  B.  cas.  Chasse,  12. 

6  B.  cas.  Chose  jugée  en  mat. 

criminelle,  27. 
17  Bruz.  Chasse,  39,  49,  54. 

19  B.  cas.  Constructions,  16. 
19  B.  cas.  Compèt.  crimin.,  7. 

24  Bruz.  Enquête  ord.,  5,  26, 

74,  120. 
27  Bruz.  Référé,  28. 


Meveailire. 

4  B.  cas.  Prescription  en  mat. 
criminelle,  20. 

4  B.  cas.  Huissier,  9. 

4  B.cas.  Barrières,  12,27. 

4  B.  cas.  Cheval,  5. 

4  Bruz.  Comparution  person- 
nelle des  parties,  5. 

6  Bruz.  Responsab.  civile,  7. 

7  B.  cas.  Cassation,  256. 

7  B.  cas.  Pillages,  41  Am,  43, 

45. 
7  Bruz.  Autorisât,  de  femme 

mariée,  44. 
7  Bruz.  Ezprop.  pour  utilité 

publique,  97, 120. 
7  Bruz.  Action  publique,  2. 
7  Bruz.  Compéteoce,  77. 
7  Bruz.  Remèdes  secrets,  4. 
7  Bruz.  Notaire,  62. 
7  Bruz.  Timbre,  21. 
11  Liège.  Cour  d'assises,  101. 
11  Bruz.   Degrés  de  jurid.,  86. 
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lV«rembre. 

1 1  Bras.  Acquieicement,  84. 

11  Brux.  Expertise,  3S. 

1â  Gaod.  GhoM  jugée  en  mac. 

criminelle,  38. 
13  Gand.  Nom  faux,  3. 
13  Brux.  Pécbe,  1. 

15  Brux.  Exéent.  provia.,37. 

16  Brux.  Action  mixte,  3. 
31  Brux.  Mineur,  33. 

31  Brux.  Evocation,  8. 

31  Brux.  Aveu,  34. 

33  B-  cas.  Contrefaçon,  16. 

33  B.  cas.  Société  anonyme,  4. 

33  B.  cas.  ContreFaction  ou  fal- 

sification, 1. 

34  Brux.  Chasse,  55, 93. 

35  Brux.  Péremption,  90  hiê, 

36  Brux.  Jugem.  par  déf.,  39. 

37  Gand.  PiNages,  47. 

38  Gand.  Servitudes,  47. 
38  Gand.  Mitoyenneté,  16. 

38  Gand.  Inscr.   hypoth.,  31, 

33,  87. 
38  Brux.  Corrupt.defonct.,7. 
38  Gand.  Prescripi.   du   droit 

ancien.  31. 
38  Gand.  Gommuo.depièc.,7. 
38  Brux.  Appel,  346. 
38  Liège.  Degr.de  jurld.,  146. 
38  Brux.  Compte,  9, 10. 
38  Gand.  Héritier,  16. 
30  B.  cas.  Communes,  7. 


3  Brux.  Motifs,  6. 
3  Brux.  Faillite,  336. 
3  Brux.  Communes,  9. 
3  Brux.  Servitudes,  13. 
3  B.  cas.  Droit' ancien,  60. 
5  Liège.  Armes,  5. 
5  Brux.  Mines,  88. 

7  B.  cas.  Prescription  en  mat. 

criminelle,  1. 

8  Brux.  Jug,  par  défaut,  33. 
0  Brux.  Rente  ancienne,  15. 

10  Brux.  Escroquerie,  11. 
13  Gand.  TeiUm.engénér.,9. 
13  Brux.  Saisie-revendicat.,  4. 
13  Brux.  Privilège,  19. 
13  Brux.  Gommissionn.,  18. 
13  Brux.  Connaissement,  5. 
15  Brnx.  Prescription  en  mat. 

commerciale,  8. 
15  Gand.  Compét.  comm.,  55. 
17  B.  cas.  Notaire,  38. 

17  Brux.  Exécut.  provis.,  49. 

18  Bmx.  Routes,  3. 

18  Brux.  Respons.  civile,  36. 

19  B.  cas.  Appel,  11. 

19  B.  cas.  Expropr.  pour  cause 

d'utilité  publ.,  16. 
10  B.  cas.  Saisie-exécution,  17. 
19  B.  cas.  Jugem.  par  déf.,  34. 
19  B.  cas.  Cassation.  460. 
19  B.  c«s.  Conserv.  des  hyp. ,  4. 


19  Liège.  Chasse,  35. 

33  B.  cas.  Cour  d'assises,  8, 45, 

103,  158. 
38  B.  cas.  Jury,  71,  384. 
35  B.  cas.  Contumace,  1,  4. 
33  B.  cas.  Dénonciation,  1 . 
35  B.  cas.  Expertise,  3. 
33  B.  cas.  Témoins  en  matière 

criminelle,  16. 
33  Brux.  Terme,  1. 
33  Liège.  Tente,  29. 

35  Brux.  Privilège,  91. 
33  Liège.  Communes,  31. 
33  Liège.  Faillite,  141. 

33  Brux.  Jug.  par  défaut,  99. 

34  Brux.  Corruption,  6. 

34  Brux.  Effets  militaires,  1 . 
34  Brux.  Corrupt.defonct.,3. 
34  Brux.  Appel  en  mat. correc- 
tionnelle, 48. 
34  Brux.  Confiscation,  1. 

36  Brux.  Séquestre,  9. 

36  Brux.  Tém.enm.oorr.,13. 
30  Brnx.  Jugement,  116,  134. 
30  Brux.  Compétence,  6. 

30  Liège.  Jugement,  116. 

31  B.cas.  Dettes  de  PEtat,  19. 
31  B.  cas.  Rescript,  de  la  tréso- 
rerie, 3. 

1841. 

Janvier. 

3  Liège.  Chasse,  47,  1 1 1 . 
3  Liège.  Commerçant,  30. 
3  Gand.  Passade,  9. 
3  Liège.  Témoins  en  matière 

civile,  3,  5,  39. 
3  Brnx.  Scellés.  33. 

2  Liège.  Acte  de  comm.,  18. 

3  Liège.  App.  en  m.  corr.,  33. 

3  Brux.  Présomptions,  8. 

4  B.cas.  Règlem.  de  juges,  9. 
4  Liège.  Autorisai,  de  femme 

mariée,  9, 38. 
6  Brnx.  Rev.  des  imm.,  30. 
6  Brux.  Biens  celés,  10. 

6  Liège.  Exposit.  d*enfant,  1. 

7  Brux.  Degrés  de  jurid.,  80. 
7  Brux.  Nom  faux,  10. 

11  B.cas.  Règlem.  munie,  31. 
1 1  B.  cas.  Aband.  d*animaox,  1 . 
13  Liège.  ThéAtre,  1. 

13  Brux.  Acte  de  comm.,  19. 

14  B.cas.  Vente,  6. 

14  B.cas. Saisie-arrét,  49. 
14  B.cas.  Expertise,  33. 
14  B.  cas.  Demande  noov.,  83. 
14  B.  cas.  Cassation,  183. 
14  B.cas.  Recoon.  d*enfant,  1. 
14  B.cas.  Privilège,  101. 

14  Brux.  Comm.  voyaç.,17. 

15  Gand.  Ch.  du  conseil,  17. 

16  B.cas.  Cont.  de  mar.,  9, 18. 
19  B.  cas,  Tém.  en  m.  civ.,  35. 


JlMirler. 

19  B.  cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  Gand. 
19  Gand. 
19  Gand. 
19  Brux. 
19  Gand. 
19  Gand. 
19  Gand. 
30  Lii^e. 
30  Liège. 
30  Liège. 
30  Brux. 
30  Liège. 
33  Li^e. 
33  Brux. 
33  B.cas. 

33  Gand. 
33  Brux. 
33  Brux. 
35  Liège. 
37  B.cas. 
37  B.cas. 
27  B.cas. 

37  B.cas. 
37  Brux. 
37  Liège. 
37  Brux. 
37  Liège. 
37  Liège. 
37  Liège. 
37  Brux. 

37  Brux. 

38  B.cas. 
38  B.cas. 
38  B.cas. 

38  Liège. 

39  Liège. 
39  Brux. 
30  Liège. 

Wéwrîer, 

1  Gand. 
3  B.cas. 
3  B.cas. 

3  B.  cas. 
3  Liège. 
3  Liège. 
3  Liège. 
3  Liège. 

5  B.cas. 

6  Brux. 
6  Brux. 
8  B.  cas. 

8  Brux. 
8  Brux. 
8  Brnx. 
8  Brux. 
10  Brux. 
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Roulage,  37. 

Jury,  47,  35. 

Responsab.  civile,  9. 

Cour  d*assis.,  34,  49. 

Tutelle,  70. 

Compensation,  34. 

Double  écrit,  14. 

Brevets  dUnyent.,  1. 

Aveu,  33. 

Mineur,  39. 

Vente,  44. 

Société  comm.,  15. 

Pension  aliment. ,  3. 

Arbilr.  forcé,  4,  30. 

Ch.  des  Doiaires,  1. 

Avoué,  5. 

Constructions^  6. 

Port  d*armes,  35. 

Revendicat.  des  im- 
meubles, 35. 

Chasse,  54. 

Chemin  public,  13. 

Jug.  par  défaut,  55. 

Abus  de  confiance,  1. 

Cour  d*assise8,  30. 

Calomnie,  3. 

Chambre  des  mises 
en  accusation,  14. 

Courd*ass.,  31, 117. 

Pillages,  3. 

Commnnes,  19,  94. 

Comm.  con|.,  55. 

Comm.  eonj.,  47. 

Fabriques  d^ég^.,  31. 

Bénéf.  simples,  51. 

Conseil  judiciaire,  7. 

Hyp.  jndic.  «  17,  IS. 

Cassation,  11. 

Biens  celèi,  7,  54. 

Fabriques  d^église,  9. 

Acquiescement,  83. 

Enquête  ordin.,  i&S. 

Effets  militaires,  1. 

Serment,  31. 


Degrés  de  jurid.,  81. 
Tém.  en  m.  cr.,  108. 
Jury,  58,  313,  339, 

333,  386. 
Cour  d^ass.,  333, 358. 
Saisie  immob.,  133. 
Domaine  public,  51. 
Action  en  justice,  16. 
PAturage,  7. 
Compensation,  4. 
Juge  de  paix,  5. 
Comm.  marchand,  1. 
Témoins  en  matière 

criminelle,  65. 
Vér.  d'écrit.,  16,  34. 
Tém.  en  mat.  civ.,  8. 
Substitution,  43. 
Appel  incident,  34. 
Respons.  civile,  60. 
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Février. 

11  B.cas.  Pmilége^lK). 

1 1  B.cac.  PéreroptioD,  3. 

1 1  B.  ca».  Cassation,  519. 

1 1  B.  cas.  Retenue  de  la  conlri- 
bution,  1. 

11  B.cas.  Pr.  du  dr.  anc,  88. 

11  Brox.  Désistement  en  ma- 
tière criminelle,  2. 

11  Brox.  Chasse,  80. 

1 1  Liège.  Appel,  90. 

11  Brux.  Postes,  17. 

19  Brux.  Adoption,  6. 

15  B.cas.  Voitures  de  place,  1. 

15  B.cas. Surenchère,  6. 

15  Brux.  Péremption,  45. 

15  Brux.  Fab.  d'église,  S3. 

15  B.cas.  Cassation,  107. 

15  B.cas.  Garde  civique,  91. 

17  Liège.  Privilège,  Si. 

17  Brux.  I>omaine,  25. 

19  Liège.  Prescription  en  ma- 
tière crimin.,  18. 

19  Assis,  du  Brab.  Cour  d'assis. 
107. 

19  Liège.  Ordonn.  de  1669, 17. 

19  Liège.  Usage,  45. 

90  Brux.  Date  ceruine,  90. 

90  Liège.  Bois,  94. 

90  Brux.  Société  anonyme,  9. 

99  B.cas.  Jury,  960. 

99  Gand.  Suce,  vacante,  9, 9. 

94  B.cas. Jury,  965. 

94  B.cas.  Banqueroute,  11,19. 

94  Brux.  Compétence,  51 . 

94  Gand.  Armes,  6. 

94  Brux.  Conciliation,  91. 

94  Liège.  Lett.  de  change,  199. 

95  B.cas.  Servitudes,  89. 
95  B.cas.  Prescription,  51. 
95  Brux.  Brasserie,  8. 

95  Brux.  Marché  à  terme,  10. 

96  Liège.  Poids  et  mesures,  tO. 

96  Brux.  Délit  forestier,  5. 

97  Liège.  Gage,  19. 
97  Brux.  Mines,  50. 


1  B.cas.  Acquiescement,  154. 
1  B.cas.  Ministère  public,  19. 
1  B.cas.  Constructions,  7. 
1  B.  cas.  Chose  jugée  en  mat. 

criminelle,  31. 
1  Brux.  Emprisonnement ,  9. 
5  Liège.  Tutelle,  49. 
5  Liège.  Contrefaçon,  19. 

3  Liège.  Conciliation,  11. 

5  Liège.  Faux  témoignage,  1. 

4  B.cas.  Bénèf.  simples,  39. 

4  Brux.  Acte  de  corom.,  50. 

5  Brux.  Appel,  197,134. 

5  Brux.  Arbitrage  forcé,  73. 
5  Brux.  Jug.  par  défaut,  99. 

5  Brux.  Jug.  interlociit.,  69. 

6  Brox.  Requête  civile,  19. 
6  Liège.  Réméré,  7, 9. 
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6  Liège.  Prescription,  46. 
6  Brux.  Traitement,  1 . 
8  B.  cas.  Cour  d*assises,  56. 
10  Liège.  Appel  incident,  16. 

10  Brux.  Exploit,  56. 

1 1  B.  cas.  Cassation,  475,  479. 
11  B.cas.  Cassation,  479. 

13  B.  cas.  Transaction,  95. 

13  B.cas.  Motifii,  30. 

13  Brux.  Presse,  38,  39. 

13  Brux.  Prescript.  en  matière 
commerciale,  5. 

13  Brux.  Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  95. 

15  Brux.  Évocation,  90. 

13  Gand.  Cont.  par  corps,  9. 

13  Liège.  Mines,  47. 

13  Brux.  Servitudes,  5,  55. 

13  Liège.  Serment  (faux),  9. 

13  Liège.  Milice,  39. 

15  B.cas.  Faux,  59. 

15  B.cas.  Jury,  140. 

16  C.  d'ass.  de  Liège.  Jury,  99. 

17  Brux.  Action  en  justice,  9. 

17  Brux.  Contrefaçon,  9. 

18  B.cas.  Dettes  de  PEtat,  19. 

18  B.cas.  Rescript,  de  la  très., 

9. 

19  Brux.  Acquiescement,  80. 
90  Liège.  Province,  1 . 

90  Liège.  Dettes  de  PEut,  I. 
90  Liège.  Action  mixte,  1. 
99  B.cas.  Régi,  déjuges,  11. 
99  Liège.  Cour  d*assises,  166. 
93  Gand.  Except.  pèrempt.,  6. 
93  Gand.  Mineur,  39. 

93  Gand.  Succession,  93. 

94  Liège.  Corom.  conjug.,  109. 

94  Brux.  Faillite,  961. 

95  B.cas. Prescription,  54. 
95  B.cas.  Doro.  nationaux,  84. 
95  B.cas.  Enquête,  7. 

95  B.cas.  Fab.  d*église,  14,  44. 
95  Brux.  Adultère,  9. 

97  Brux.  Jug.  par  défaut,  44. 

98  B.cas. Cassation,  181. 

99  B.cas.  Tém.  en  m.  cr.,  90. 
99  B.cas.  Cour  d'assises,  93t. 
99  B.cas.  Cassation,  301. 

99  B.cas.  Règlem.  munie,  14. 
99  Liège.  Enquête  ordin.,  14. 

30  Brux.  Intérêts  morat.,  91. 

31  Brux.  Jugement,  10. 

31  Brux.  Dr.  ancien,  105, 195. 
31  Brux.  Arbit.  forcé,  95,  35. 

Avril. 

1  B.cas.  Bènèf.  simples,  89. 
8  Brux.  Acte  de  comm.,  86. 
3  Brux.  Conseil  judiciaire,  6. 
3  Liège.  Privilège,  35. 
5  B.cas.  Presse,  47. 
5  B.cas.  Réhabilitation,  1. 
5  B.cas.  Jury,  131. 
5  B.  cas.  Cassation,  509. 
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A¥rll. 

5  B.cas. Renvoi,  5. 

5  Liège.  Question  préjud.,  14. 

6  B.  cas.  Carrières,  1. 

7  Liège.  Sursis,  8. 

7  Brux.  Faillite,  106. 

7  Liège.  Payement,  1 1 . 

7  Brux.  Respons.  civile,  4. 
10  B.cas.  Exéc.  volontaire,  1. 
10  B.  cas.  Cassation,  77. 

14  Gand.  Port  d^armes,  5. 

15  Brux.  Péremption,  81. 
17  Brux.  Prescription,  165. 
17  Brux.  Demande  nouv.,  58. 
17  Brux.  Droit  ancien,  94. 

17  Brux.  Exploit,  74. 

17  Brux.  Acte  de  comm.,  101. 

17  Brux.  Usufruit,  16. 

18  Brux.  Exploit,  113. 

18  Brux.  Acte  de  comm.,  139. 
18  Brux.  Ajournement,  40. 
18  Brux.  Jug.  par  défaut,  9. 

90  Bnix.  Acquiescement,  45. 

91  Brux.  Presc.enmat.criro., 

9,6. 
91  Liège.  Servitudes,  74. 
91  Liège.  Dom.  nationaux,  47. 
91  Brux.  Domicile,  93. 
94  Liège.  Respons.  civile,  17. 
96  B.cas.  Interprète,  1 1 . 
96  B.  cas.  Cour  d*ass.,  71 ,  161 . 
90  B.cas.  Règlem.  munie,  93. 
96  B.cas.  Ati.  à  la  pudeur,  5. 
96  B.cas.  Faux,  49. 
96  B.  cas.  Chamb.  des  mises  en 

accusation,  91. 
96  B.cas.  Jury,  961. 
96  B.cas.  Tém.  en  m.  cr.,  98. 
98  Liège.  Comp.  comm.,  14. 
80  B.  cas.  Société  comm.,  31. 
50  B.cas.  Société  anonyme,  16. 
30  B.  cas.  Déclina toire,  90. 
80  B.cas.  Arbitrage  forcé, 98. 


1  B.cas.  Règlem.  déjuges,  7. 
1  Brux.  Privilège,  77. 
3  Brux.  Héritier,  4. 
3  Brux.  Bail,  83. 

3  Brux.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  81. 

4  B.cas.  Vol,  48. 

4  B.cas.  Jury,  191,  943,  956. 

4  Brux.  Chemin  vicinal,  15. 

6  B.  cas.  Cassation,  568. 

6  Liège.  Presc.d.dr.anc.,96. 

8  Liège.  Travaux  publics ,  5. 

8  Liège.  Voirie,  95. 

8  Brux.  Tém.  en  m.  civ.,  34. 

8  Liège.  Faillite,  191. 

8  Liège.  Acquiescement,  56. 

8  Liège.  Appel,  39. 

8  Liège.  Devis  et  marchés,  9. 

8  Liège.  Prescription,  145. 
10  Liège.  Mines,  59. 
10  Brux.  Deg.  de  jur.,  10,925 
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10  Gaod.  CheYal,  7. 

13  Liège.  Presc.d.dr.aiic.,44. 

12  Liège.  Gompéleoce,  19. 

12  Liège.  Arbres,  4. 

13  Bnix.  Appel,  38. 

là  Liège.  Ënqiiéie  ordio.,  66. 

12  Liège.  Exec.  des  jug.,  18. 

13  Liège.  Loi,  12. 

13  Liège.  Syndical,  9. 

14  B.cas.  Juge  de  paix,  15. 

15  Brux.  Exéc.  des  jiigem.,  S. 
15  Brux.  Caul.jud,  aolni,  91. 

15  Brux.  Leiire  de  change,  15. 

16  Brux.  iug.  par  défaut,  75. 
19  Brux.  Partage,  43. 

19  Brux.  Go  m  m.  conj.  42,  75. 

19  Brux.  Commerçaot,  21. 

19  Brux.  Erreur  de  droit,  3. 

19  Brux.  Etranger,  40. 

19  Brux.  Legs,  19,46,74. 

19  Brux.  Tutelle,  44. 

21  Brux.  Billet  à  domicile,  4. 

21  Liège.  Faux,  47. 

22  B.cas.  Droit  ancien,  284. 
22  Gand.  Coos.defom.,  10,22, 

41. 
24  B.cas.  Carrières,  23. 

24  B.cas.  Avocat,  7. 

â4  Brux.  Inventaire,  8. 

25  Liège.  Péremption,  32. 

26  Brux.  Rapport,  30. 
26  Brux.  Prodigue,  1,2. 

26  Brux.  Quotité  disponible,!. 

26  Brux.  Intérêts,  18. 

26  Brux.  Droit  ancien,  200. 

26  Brux.  Don.  entre- vifs,  18. 

26  Brux.  Expr.  pour  cause  d^u- 
tiliié  pub.,  6,  26, 
114,  118,  119. 

26  Brux.  Billet  à  ordre,  21. 

26  Brux.  Cont.  de  mariage,  14. 

29  Brux.  Commissionnaire,  8. 

29  Brux.  Acte  de  commerce  , 
47,  120. 

Juin. 

2  Brux.  Aubaine,  7. 
5  Liège.  Conclusions,  3. 

7  Liège.  Huissier,  13. 

8  Gand.  Acte  de  eomm.,  22. 
8  Gand.  Appel,  217. 

8  Gand.  Comp.  comm.,  16. 

8  Liège.  Dépens,  10. 

9  Brux.  Mines,  18. 
Ofirux.  Péremption,  81. 

12  B.cas.  Int.  sur  faits  et  arti- 
cles, 29. 
12  B.cas.  Aliénation,  4. 
12  B.  cas.  Double  écrit,  17. 
12  B.  eas.  Indivision,  2. 
12  B.  cas.  Clause  pénale,  4. 
12  Brux.  Billet  &  ordre,  11, 16. 
16  B.  cas.  Mais,  de  débauche,  5. 
16  Brux.  Rescision,  4. 
16  Brux.  Partage,  34. 


Suim. 

17  B.cas. 
17  B.cas. 
17  B.cas. 
19  Liège. 
23  Brux. 
23  Brux. 
25  Brux. 

25  Brux. 

26  B.cas. 
28  B.cas. 
30  Liège. 
30  Liège. 
30  Liège. 

Juillet. 

2  B.cas. 
2  B.cas. 
2  B.cas. 
2  B.cas. 
2  B.  cas. 

2  Liège. 

3  B.cas. 

5  B.  cas. 
3  B.cas. 
3  B.cas. 
3  Liège. 
3  Liège. 

6  Gand. 

7  B.cas. 

7  Brux. 

8  B.cas. 
8  B.cas. 
8  B.cas. 
8  B.cas. 
8  B.  cas. 

10  Brux. 
10  Liège. 
12  B.cas. 
12  B.cas. 
12  B.cas. 
12  B.cas. 

12  B.cas. 

13  B.cas. 
13  B.cas. 
13  Liège. 

13  Brux. 

14  Liège. 
14  Brux. 
14  Liège. 
14  Brux. 
14  Liège. 

16  Liège. 

17  Liège. 

19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  Liège. 
19  Brux. 

21  Liège. 

22  Liège. 

23  B.cas 
25  B.cas. 

24  Liège. 
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Cassation,  195. 
Motifs,  10,96. 
Jugement,  67. 
Fabr.dVgl.,35,40. 
Cour  d^assises,  112. 
Bail  k  ferme,  12. 
Usufruit.  0. 
Arbitr.  forcé,  64,77. 
Exploit.  64. 
Militaire,  5. 
Usufruit,  21. 
Compte  courant,  2,7. 
Degrés  de  jur.,  174. 

Mines,  104. 
Cassation,  283. 
Droit  ancien,  136. 
Cour  d'assises,  217. 
Prescription,  0. 
Boissons  distillées,  8. 
Déclina toire,  22. 
Cassation,  517. 
Remplacement,  10. 
Communes,  58. 
Pèche,  13. 

Enregisiremeot,255. 
Uyp.  en  général,  9. 
Fabr.dVgiise,41. 
Acte  de  comm.,  30. 
Mines,  119. 
Tém.instr.,  12,21. 
Exploit,  100. 
Cassation,  52,214. 
Communes,  104, 106, 

108. 
Appel,  104. 
Mines,  102. 
Communes,  81. 
Presc.enm.cr.,15. 
Délit  forestier,  10. 
Voirie,  34. 
Tèm.enmat.cr.,47. 
Jury, 215,  281. 
Roulage,  16. 
Fab.  d'église,  3. 
Appel  incident,  6. 
Legs,  24,  54. 
Vèrificat.  d'écr.,  32. 
Bourses  d'étude,  3. 
Enfant  naturel,  11. 
Prescription,  199. 
Postes,  19. 
Gar.  des  mat.  d'or  et 

d'argent,  17. 
Peines,  45. 
Chemin  public,  15. 
Fabriques  d'égl.,  9. 
Degrés  de  jur.,  164. 
Biens  celés,  29. 
Frais  et  dépens,  8. 
Success.  (dr.  de),  58. 
Ch.jug.  en  mat.  ci?., 

105. 
Droit  ancien,  89. 
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Comm.  conj.,  25. 
Jury, 102, 239, 266. 
Interprète,  11. 
Taxes  monicip. ,  29. 
Cour  d*ass.,  45,  121. 
Contrefaçon,  2. 
Communes,  21  ft«a. 

61,87. 
Novation,  1,  28. 
Cassât.,  13, 215, 255. 
Preuve  testi m.,  49. 
Prescription,  78. 
Success.  (dr.  de),  47. 
FaiUite,  92. 
Donation  déguisée,  2. 
Acte  de  comm.,  52. 
Mitoyenneté,  16. 


Jalllei. 

24  Liège. 
27  B.cas. 
27  Brux. 
27  B.cas. 

27  B.ças. 

28  Brux. 

29  B.cas. 

29  B.cas. 
29  B.cas. 
29  B.cas. 
29  B.cas. 
31  B.cas. 
31  B.cas. 
31  Liège. 
SI  Brux. 
31  Liège. 

2  Cour  d'ass.  de  ta  FL  orient. 

Presc.enfflat.cr.,  2. 

3  Gand.  Tribunal  correct.,  9. 

4  Brux.  Appel,  189. 

4  Brux.  Prescription,  71. 

5  B,  cas.  Transcription,  2. 

5  B.cas. Délit  rural,  8. 

6  B.  cas.  Cassation,  260. 

6  B.cas. Frais    et  dépens   en 

matière  crimio.,  1. 

7  B.  cas.  Péremption,  7,  20. 
7  Brux.  Saisie-arrèt,  15,  42. 
7  Brux.  JuridicUon,  1. 

7  Brux.  Caut.  en  mai.eW.,  26. 

7  Liège.  Aliments,  20. 

7  Brux.  Contrainte,  7. 

7  Brux.  Compte  courant,  1. 

7  Brux.  Patente,  53. 

7  Gaod.  Preuve  par  écrit,  5. 

9  B.  cas.  Att.  aux  mœurs,  18. 

9  B.cas. Cour  d'ass.,  50,  241. 

9  B.  cas.  Appel  correctionn.,5. 

9  B.cas.  Jury,  8,   102,  228, 
232. 

9  B.  cas.  Tém.  en  m.  cor.,  38. 

9  Liège.  Vice  rédhibitoire,  H. 

9  Liège.  Servitudes,  S. 

9  Liège.  Loi,  33. 

9  Liège.  Interveniioo,  40. 

9  Liège.  Bail,  69. 

9  Liège.  Approb.  d'écrit.,  20. 

9  Liège.  Bois,  18. 

9  Liège.  Bail  emphytéotiq.,  3. 

9  Liège.  Droit  ancien,  168. 
1 1  B.  cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  34. 
11  B.cas.  Jury,  170,254. 
11  B.  cas.  interprète,  15. 
11  B.  cas.  Eclairage,  1. 
11  B.  cas.  Cour  d'assises,  111. 
11  Brux.  Droit  ancien,  198. 
11  Liège.  Compétence,  38. 
1 1  Liège.  Intervention,  57. 
11  Liège.  Cimetières,  2. 
11  Liège.  Biens  celés,  57. 
11  Brux.  Loi,  43. 
1 1  Gand.  Roulage,  37. 
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19  B.  cas.  Preuve  par  écr.(com- 

roenc.  de),  11. 
12  Liège.  Renie  viagère,  2. 
12  Liège.  Fraits,  4. 
12  Liège.  Délit  forestier,  7. 
12Liège.  Vente,  118. 
14  B.  cas.  Cassation,  472,  476, 

479,  482. 
14  Brus.  Renie  féodale,  S. 
14  Liège.  Rente,  107. 
14  Brux.  Billet  à  ordre,  9. 
14  Bruz.  Soc.  en  nom  con.,10. 

17  Braz.  Saisie-arrêt,  48. 

20  Haute  cour  milit.  Faux ,  50. 

Sepleaabre* 

12  B.  eas.  Roulage,  54. 

13  B.  cas.  Elect.  commun.,  23. 

14  B.  cas.  Incendie,  0. 
14  B.  cas.  Acccusé,  15. 
14  B.  cas.  Renvoi,  8. 

14  B.  cas.  Cour  d'assises,  130. 

18  Liège.  Appel,  13. 
18  Liège.  Expertise,  1. 

•ctobre. 

0  B.  cas.  Jury.  68,291. 
9  B.  cas.  Récusation,  13« 
11  Gand.  Responsab.  civ.,  12. 

15  Liège.  Dcposiiaire  public,  3. 

18  B.  cas.  Peines,  45. 

21  Brox.  Offic.  de  Pètat  civ.,  6. 
35  B.  cas.  Garde  civique,  82. 
27  Gand.  Prévenu,  9. 

27  Brox.  Legs,  11. 

28  B.  cas.  Mines,  150. 

30  Brux.  Action  civile,  27. 

IVoveaMbre. 

2  B.  cas.  Usage,  44. 
2  B.  cas.  Cassation,  406. 

4  Brux.  Herbes,  1. 

6  Brux.  Tém.  en  mat.  cor.,  27. 

6  Liège.  Incendie,  6. 

0  Liège.  Garde  champêtre,  1. 

6  Brux.  Uénonc.  calomn.,  13. 

6  Liège.  Peines,  54. 

6  Brox.  Presc.  en  mat.  cr.,  4. 

6  Gand.  Preuve  testimon.,  34. 

5  B.  cas.  Jury,  5,  7. 

10  Brux.  Responsab.  civile,  43. 

10  Liège.  Incompétence,  9. 

1 1  B.  cas.  Légitimité,  5. 
Il  B.  cas.  Loi,  24. 

1 1  B.  cas.  Mariage,  2,  55,  55. 

11  B.  cas.  Motifs,  S9. 

11  B.  cas.  Aveu,  17. 

1 1  B.  cas.  Stipnl.  pour  autr.,  1 . 

1 1  B.  cas.  Cassation,  287. 

11  B.  cns.  Chômage,  1. 

11  Liège.  Aut.defem.mar.,  17. 

13  Brux.  Exécution  prov.,  33. 

15  Gand.  Divorce,  5. 

19  Cour  d^assises  du  Brabant. 

Jury,  105. 


1841. 

lV«veiiil^re. 

19  Brux.  Roulage,  26,  27. 

20  Brux.  Cheval,  0. 

24  Brux.  Péremption,  115. 

24  Brux.  Aveu,  51. 

25  B.  cas. Preuve  testim.,  44. 
25  B.  cas.  Acquiescement,  32. 
25  B.  cas.  Cassation,  247. 

25  B.  cas.  Compulsoire,  2. 

26  Brux.  Cheval,  10. 
26  Brux.  Exploit,  115. 

26  Liège.  Rivières  navigab.,  2. 

27  Gand.  Pillages,  54. 

29  B.  cas.  Pâturage,  1. 

30  Haute  cour  militairede  Brux. 

Militaire,  9. 


2  B.  cas.  Rente,  20. 

2  B.  cas.  Droit  ancien,  152. 

2  Liège.  Retrait,  1. 

2  Liège.  Contr.  pignoratif,  3. 

2  Liège.  Exploit,  129. 

2  Liège.  Donai.  entre-vifs,  50. 

2  Liège.  Degrés  de  jurid.,  61. 

3  Brux.  Contributions,  17. 

3  Brux.  Faux, 18. 

4  Brux.  Immeub.  pardest.,3. 
4  Brux.  Péremption,  17. 

8  Liège.  Acte  de  coram.,  90. 

9  B.  cas.  Scellés,  33. 

9  Liège.  Ajournement,  33. 

0  Liège.  Bref  délai,  1. 

9  Liège.  Exprop.   pour  cause 

d'utilité  publ.,  51. 
10  B.  cas.  Dom.  nationaux,  52. 

10  Liège.  Bois,  5. 

11  Brux.  Soc.  en  parlicip.,  8. 
14  B.  cas.  Courd*a8s.,  152, 180, 

2t0,  2Ô6,  243. 
14  B.  cas.  Chambre  des   mises 

en  accusation,  22. 
14  B.  cas.  Incendie, 4. 
14  B.  cas.  Jury,  214,  221,225. 
14  B.cas.  Serm.  en  m.  crim.,1. 
14  B.  cas.  Tém.  en  mat.  corr., 

22,  26  bis,  87. 
17  B.  cas.  Caut.  de  compiab.,  1 . 
17  B.  cas.  Cassation,  56, 259. 
17  B.  cas.  Gage,  9. 

17  Brux.  Outrage,  30. 

18  Liège.  Appel,  360. 

18  Liège.  Domicile,  146  hiê, 
20  B.  cas.  Cour  d^ass.,  120, 121. 
23  B.  cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  71 . 
23  Liège.  Preuve  testimon.,  1. 
23  Liège.  Doua  t.  entre- vils,  3. 
23  Liège.  Communauté,  99. 
23  Liège.  Aciesous  seing  pr.,7. 
23  Liège.  Eogagère,  1 . 

23  Liège.  Serment,  4. 
25  Liège.  Succession,  30. 

24  Brux.  Presc.  en  m.  cr.,  16. 
24  Liège.  Saisie  immobil.,  102. 
24  Brux.  Taxps  municip.,  23. 
24  Liège.  Usufruit,  2. 


184t. 

27  Brux.  Appel  incident,  85. 
27  B.cas.  Prévenu,  1. 

29  Liège.  Expropr.  pour  cause 

d'utilité  publ.,  78. 

30  B.  cas.  Success.  (dr.  de),  33. 

50  B.  cas.  Hypoth.  judîc,  18. 
30  Liège.  Prescription,  200. 
30  Liège.  Preuve  par  écrit,  22. 

51  Liège.  Tutelle,  29. 

SI  Haute  cour  mil.  Discern.,  3. 
81  Liège.  Pèche,  4. 


Janvier* 

3  B.  cas. 
5  Liège. 
7  B.cas. 
7  B.cas. 

7  B.cas. 

8  B.  cas. 
8  Liège. 

10  B.cas. 
10  Gand. 
10  Gand. 
12  Brux. 
12  Brux. 
12  Liège. 

12  Liège. 

13  B.  cas. 
13  B.cas. 
13  B.cas. 
15  B.cas. 
15  B.cas. 
15  Liège. 

17  B.  cas. 

18  Gand. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Brux. 

19  Liège. 
19  Brux. 
19  Brux. 
19  Liège. 
19  Liège. 
19  Liège. 
19  Liège. 

19  Liège. 

21  Liège. 
24  B.  cas. 
24  B.cas. 

24  Brux. 

25  B.cas. 

25  Gand. 

26  Liège. 

28  Gand. 

29  Brux. 
29  Liège. 


1849. 


Jury,  103. 
Enquête  ordin.,  104. 
Servitudes,  65. 
Usage,  5. 
Prescription,  61. 
Eau,  3,  4. 
Surenchère,  10. 
Subornsiion,  1. 
Rescision,  2. 
Mandat,  28,  29. 
Acte  de  comm.,  70. 
Dèclinatoire,  24. 
Degrés  de  jur.,  103. 
Frais  et  dépens,  14. 
Conirefecon.  22. 
Marque  ae  fabriq.,  1  • 
Traités,  3. 
Acte  de  comm.,  81. 
Commerçant,  11. 
Voirie,  17. 
Arbres,  6. 

Exécution  prov.,  2t. 
Condit.  résolut.,  5. 
Bail,  69. 
Intérêts,  1. 
Tutelle,  18,  47. 
Térif.  d'écriture,  17. 
Reconn.  d'écrit.,  4. 
Mineur,  31. 
Degrés  de  jur.,  231. 
Mines,  27. 
Prescriptions  du  dr. 

ancien,  46. 
Cous,  de  famille,  15, 

30. 
Remèdes  secrets,  5. 
Jury,  70. 

Cour  d'assises,  116. 
Jugement,  134. 
Cassation,  279. 
Degrés  de  jurid.,  17. 
Rente,  43. 
Substitution,  6. 
Chemin  public,  12. 
Tierce  opposit.,  11. 


Février. 

1  B.cas.  Vol,  38. 

1  Brux.  Preuve  test.,  41,  42. 

1  Brux.  Gage,  4. 


1S00 


PéTTler* 

3  Brnz. 
2  Brux. 
9Brux. 

2  Liège. 

3  Brus. 
3  Brux. 
3  Brax: 

3  Liège. 

4  Liège. 

5  Liège. 
7  Gand. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  Brux. 
9  Liège. 

10  B.cat. 
10  B.  cas. 

10  B.  cas. 

11  Liège. 
13  Liège. 
13  Liège. 
13  Liège. 
13  Brux. 
13  Liège. 

13  Brux. 

14  B.cas. 

15  B.  cas. 

15  B.cas. 

15  B.cas. 

16  Brux. 
16  Liège. 
16  Liège. 

16  Liège. 

17  B.cas. 
17  Liège. 
19  Liège. 
31  Brux. 
33  B.cas. 
33  B.cas. 
33  B.cas. 
33  B.cas. 
33  B.  cas. 
35  B.  cas. 

33  Liège. 

34  B.cas. 
24  B.cas. 

34  Liège. 

35  B.cas. 

36  Liège. 

36  Liège. 
36  Liège. 
26  Liège. 


18451. 


RespoDs.  civile,  46. 
Compétence,  1 1 . 
Faillite,  195. 
Bénèf.  simples ,  33. 
Acte  de  comm.,  144. 
Presse,  16. 
Images  obscènes,  1. 
Degrés  de  jurîd.«  6t. 
Société  comm. ,  38. 
Escroquerie,  19. 
Avocat,  11. 
Privilège,  96. 
Saisie-exécution,  3. 
Société  comm.,  30. 
Faillite,  330. 
Avocat,  13. 
Cassât.,  42, 303, 513. 
Péremption,  80. 
Biens  celés,  1. 
Accises,  11. 
Mines,  83. 
Vente,  13. 
Usufruit  légal,  3. 
Tém.  en  m.  civ.,  38. 
Succession,  5. 
Preuve  tesiim.,  43. 
Port  d*armes,  14. 
Témoins  en  matière 

criminelle,  37, 45. 
Voirie,  5. 

Procès- verb.,  5,  33. 
Fab.  d*église,  33. 
Degrés  de  jur.,  148. 
Domaine,  1. 
Vice  rédhibitoire,  8. 
Dom.  nationaux,  45. 
Caution,  49. 
Licitation,  6. 
Respons.  civile,  88. 
Jury,  53. 
Interprète,  18. 
Meurtre,  5. 
Cour  d'assises,  185. 
Abaud.  d^anim.,1,8. 
Effets  miliiairet,  1 . 
Jugement,  5. 
Motifii,  76. 
Appel,  370. 
Mines,  158. 
Fab.  d*église,  35. 
Donat.  par  conir.  de 

mariage,  6. 
Dom.  nationaux,  38. 
Demande  nonr.,  11. 
Contr.  demar.,  15. 


3  B.cas.  Cassation,  353. 

8  B.cas.  Lett.  de  change,  111. 

8  Brux.  Patente,  19. 

8  Gand.  Halage,  19. 

5  Liège.  Rente,  111. 

8  Haute  cour  militaire.  Mili- 

taire, 8. 

9  Brux.  Adoption,  1. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
tS4S. 


Repr.  d*insiance,  6. 
Appel  incident,  29. 
Cour  d'assises,  149. 
Prescriptions  du  dr. 

ancien,  7, 8. 
Prescription,  16. 
Prescription,  56. 
Domaine,  13. 
Dom.  nationaux,  48. 
Exploit,  2. 
Ord.  d*exequat.,  1. 
Loi,  14. 
Syndicat,  5. 
Chambre  des  mises 

en  accusation.  33. 
Constructions,  5. 
Cour  d'assises,  43. 
Cassation,  39. 
Calomnie,  34. 
Emigration,  11. 
Absent,  5. 
Offres  réelles,  13. 
Motih,  84. 
Vente,  65. 64, 111. 
Traités,  3. 
Séq.  de  guerre,  S. 
Rev.  des  imro.,  31. 
Interprèle,  5. 
Cour  d'assis.,  57, 89, 

98,99,109. 
Témoins  en  matière 

criminelle,  43,  91. 
.Jury,  4,  15,  34,73, 

79,  93,  108,152, 

146, 163,  170,  177, 

189,  190,  303,  304, 

353,  267,  281,  283, 

287,  291. 
Exprop.  pour  cause 

d'utilité  pub.,  5. 
Donat.  déguisée,  8. 
Meubles,  4. 
Société  comm.,  3. 
Presc.  en  m.  cr.,  42. 
Faillite,  103. 
Assurances,  20. 
Usure,  15. 

Degrés  de  jurid.,  24. 
Jugement,  119. 
Avoeat,  15. 


9  LiM^e. 

12  Brux. 

13  B.cas. 
15  Gand. 

15  Gand. 
15  Brux. 
15  Gand. 
15  Gand. 
15  Gand. 
15  Gand. 
15  Gand. 

15  Gand. 

16  Brux. 

16  Gand. 
16  B.cas. 

16  B.cas. 

17  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.  cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.  cas. 
19  E.cas. 
21  B.cas. 
21  B.cas. 

21  B.cas, 

21  B.€as 


28  Liège. 

23  Liège. 
23  Liège. 
28  Liège. 
26  Brux. 
26  Brux. 
36  Brus. 
36  Brux. 

80  Brux. 
31  B.cas. 

81  Gand. 

Avril. 

5  Brux. 

6  Brux. 

6  Brux. 
6  Brux. 

6  Brux. 

7  Brux. 

8  Haute 

8  Haute 

11  B.cas. 
11  B.  cas. 


Outrage,  3. 
Exprop.  pour  cause 

d^ulilité  publ.,  38. 
Faillite,  274. 
Respons.  civile,  40. 
Servitudes,  8. 
Outrage,  81. 
cour  milit.  de  Brux., 

Peines,  46. 
cour  milit.  de  Brux., 

Vol,  53. 
Barrières,  33. 
Règlem.  déjuges,  18. 


IMS. 

Avril. 

11  Gand.  Vente,  1». 

13  Liège.  Puissance patern., 6. 

12  Assises  du  Brabani,  Camion 

judic.  mUtiy  28. 

12  Assises  du  Brabant ,  Aclioa 

civile,  26. 
18  Liège.  Pension  de  PEtat,  1. 

13  Liège.  Bénéfices  simpl.,  34. 

15  Brux.  Billet  à  ordre,  47. 

16  B.  cas.  Avocat,  19. 

16  Brux.  Vente  de  mareh.,5. 
16  Brux.  Donat.  eolre-vifii,  35. 
22  Liège.  Patente,  6. 

22  Liège.  Cheval,  8. 

23  Brux.  Effets  militaires,  1. 
25  Gand.  Commun,  conj.,  8f . 
27  B.  cas.  Douanes,  8. 

27  B.  cas.  Jury,  141. 

27  Liège.  Enquête  ordÎD.,  80. 

28  B.  cas.  Inscript,  hypoi.,  71. 
28  B.  cas.  PrésomplioB,  7. 

28  Liège.  Réserve,  15. 

28  B.  cas.  Communes,  5. 

28  B.  cas.  Hypot.  convent.,  33. 

28  B.  cas.  Faillite,  159. 

38  B.  cas.  Gains  de  survie,  24. 

38  B.  cas.  Ordre,  48. 

38  B.  cas.  Octrois  aacieDs,  f . 

28  B.  cas.  CommaD.covj.,  f08. 

28  B.  cas.  Motiis,  66. 

30  B.  cas.  Traiteatent,  2. 

30  B.cas.  Budget,!. 

30  Liège.  Faillite,  83. 

80  Brux.  Contributions,  7. 

80  Brux.  Soc.  en  nom  coH.,  3. 


Barrières,  42. 
Cassation,  528. 
Communes,  8. 
Chasse,  20. 
AppeleDm.cerr.,1. 
Moulin,  3. 
Cassation,  16. 
Sursis  de  payem.,  5. 
Etranger,  72,  99. 
Expertise,  15. 
Commerçant,  25. 
Brasserie,  5. 
Chose  jugée  en  nat. 

civile,  26. 
Dettes  de  PEut,  4. 
Privilège,  9. 
Poids  et  mesures,  3. 
Sociétés  anouf  m.,  5. 
Cassation,  100. 
Acte  de  eema.,  135. 
Taxes  monicip.,  2. 
Force  majeure,  2. 
Militaire,  1. 
Héritier,  9. 


2  B.  cas. 
2  B.  cas 
2  B.  cas. 
6  Liège. 

6  Liège. 

7  Brux. 
12  B.cas. 
12B.caa. 
16  Brux. 
18  Liège. 

18  Brux. 

19  Liège. 

20  B.  cas. 

20  B.  cas. 

21  Liège. 

25  Gand. 

26  B.  eas. 
26  B.  cas. 
26  B.  cas, 
26  Brux. 

26  Brux. 

27  Brux. 
31  Brux. 


Sulm. 

1  Brux.  Pension  de  rÉtat,  2. 
1  Brux.  Ordre,  M. 
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4  Liège. 

4  Liège. 

5  Briix. 
5  Braz. 
8  Liège. 
8  Gand. 

10  B.  cas. 
10  B.  cas. 

10  B.  cas. 

11  B.  caa. 
11  B.cat. 
11  B.cas. 
11  B.cas. 
13  B.  caa. 

13  B.  caa. 
13  B.  cas. 

13  B.  cas. 
15  Liège. 
15  Liège. 

15  Liège. 

16  B.  cas. 
92  B.  cas. 

22  Liège. 

23  Gand. 
22  Liège. 

22  Liège. 

22  Liège. 

22  Liège. 

23  B.  cas. 
23  B.  cas. 

23  B.eas. 

23  Haute 

24  Liège. 

24  Liège. 
35  Bros. 

25  Brox. 

25  Bruz. 

27  B.  cas. 

28  B.  cas. 
20  Brux. 

29  Brux. 


Hypotb.engéii.,10. 

Degr.  de  jurid.,  108. 

Féodalité,  14. 

Biens  celés,  4. 

Exploit,  16. 

Chasse,  101. 

Motifs,  8. 

Mines,  64. 

Cassation,  51. 

Mines,  28. 

Motifs,  67. 

Action  possess.,  84. 

Inscript,  hypot.,  83. 

Témoins  en  msiière 
criminelle,  27, 106. 

Complot,  1. 

Jury,  16,  114,  202, 
203, 223,  285. 

Cour  d^assises,  207. 

Soc.  en  partie,  21. 

Acte  de  comm.,  117. 

Arbitrage  forcé,  10. 

Sucoess.  (dr.  de),  A4. 

Elections  comm., 36. 

Stip.  pour  autrui,  2. 

Halage,  10. 

Interrog.  sur  faits  et 
articles,  12,  20. 

Conseil  de  fomille,  6, 
7  hU, 

Tutelle,  15. 

Ajournement,  7. 

Cassation.  217. 

Approb.  d*écrit.,  30, 
53,83. 

Motifs,  21. 

cour  milit..  Tenta- 
tive, 4. 

ChevaU  17. 

Patente,  20. 

Société  comm.,  10. 

Exprop.  pour  utilité 
publique,  57. 

Peines,  16. 

ElecL  parlem.,  41. 

Elect.  comm.,  14, 15. 

Test,  conjonctif,  5. 

Preuve  par  ècr.  (com- 
mencement de),  14. 


faille!. 

1  Brox. 
1  Liège. 

1  Brux. 
9  Brux. 

2  Brux. 

4  B.cas. 

5  B.cas. 
5  B.  cas. 
5  B.  cas. 

5  B.cas. 

6  Liège. 

6  Liège. 

7  B.  cas. 
7  B.cas. 


Roulage,  7. 
Usofroit,  22,  23. 
Postes,  18. 
Faillite,  274. 
Tesum.  ologr.,  10. 
Elect.  comm.,  19. 
Elect.  comm.,  24. 
Jury,  226. 
Naturalisation,  1. 
Cheval,  11. 
Passage,  7,  67,  76. 
Enq.  ordin.,  42. 
Cassation,  267. 
Fab.dVgl.,0,34,41. 


iM9. 

Juillet. 

7  B.  cas.  Prescription,  59. 

7  B.cas.Motifi,4. 

7  B.  caa.  Biens  celés,  11, 18. 

7  B.cas.  Patente, 28. 

9  Brox.  Gara nt.  des  mat.  d*or 
et  d'argent,  9. 

11  B.  cas.  Avocat,  7. 

12  B.cas.  Elec.  provinciales, 6, 

15. 

13  Liège.  Communes,  52,  99. 
13  Liège.  Exploit,  9. 

13  Liège.  Prescription,  86. 
13  Brux.  Greffier,  1. 

13  Liège.  FèMialilè,  28. 

14  Brux.  Cheval,  19. 

15  B.cas.  Douanes,  38. 

15  B.cas.  Action  civile,  46. 
15  B.cas.  Tente,  09. 

15  B.  cas.  Degrés  de  jur.,  217. 
18  Brux.  Avocat,  2. 

20  B.cas.  Demande  de  renv.,  1. 
23  B.cas.  Cassation,  287. 
22  B.  cas.  Communes,  22. 
22  Gaod.  Biens  celéa,  19,  28. 
2â  Liège.  Effets  militaires ,  1 . 
22  Liège.  Référé,  13. 
22  Gand.  Hospices,  7. 
22  Gand.  Jtig.  par  défaut,  74. 

22  Gand.  Fab.  d'église,  24. 

23  Brux.  Servitudes,  23. 

93  Brux.  Expr.  p.  cause  d'util. 

publique,  87. 
25  B.  cas.  ElecU  comm.,  25. 
25  Liège.  Divorce,  51. 
25  Liège.  Arbres,  5. 
25  Liège.  Vente,  10. 

25  Brux.  Té  m.  en  m.  civ.,  46. 

26  Brux.  Tém.  en  m.  cr.,  29. 
28  B.cas.  Taxes  mnnicip.,  3. 
30  C.  d'ass.  du  Brab.  Récasa- 

tion,  10. 

1  Liège.  Toi,  37. 

1  Liège.  Jury,  115. 

2  B.cas.  Elect.  comm.,  54* 

3  Liège.  Appel,  28. 
4Bnix.  Faillite,  26,71,151. 

5  B.  cas.  Expertise,  24. 
5B.cas.  Intérêts,  20. 

6  B.cas.  Success.  (dr. de),  99. 
6  Liège.  Saisie-arrét,  98. 

8  B.cas.  Elect.  commun., 48. 
8  Liège.  Roulage,  22. 

10  Liège.  Jugement,  111. 
10  Liège.  Etranger,  56. 

10  Liège.  Loi,  48. 

1 1  B.  cas.  Cassation,  376. 

11  B.cas.  Expr.  p.  cause  d^utî- 
litè  publique,  75. 

16  B.caa.  Avocat,  3,  14,  21. 
16  B.cas.  Elect.  prov.,  6. 

16  B.cas.  Elect.  comm.,  18, 54. 
16  Cour  d*ass.  du  Hain.  Frais 
en  mat.  crim.,  4. 
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td43. 

2  Liège.  Bail  à  ferme,  27. 
13  B.cas.  Banquer.,  9, 11, 12. 
94  B.  cas.  Elections  comm.,  46, 

40,52. 
24  B.cas.  Cour  d'assises,  101. 
24  B.cas.  Subornation,  4. 
26  B.cas.  Jury,  150,  176. 
26  B.cas.  Cour  d'assises,  64. 

•ot^bre. 

7  B.  cas.  Elect.  commun.,  33. 
lOB.cas.  Jury,  128. 
lOB.cas.  Tiol,  13  6m. 
17  B.  cas.  Cassation,  32. 
17  B.  cas.  Barrières,  40. 
10  Liège.  Faux,  14. 
19  Brux.  Rente,  122. 
26  Brux.  Rente,  122. 
31  Brux.  Droit  ancien,  187. 

M^vemlbre. 

2  Brux.  Privilège,  7,  104. 
2  Brux.  Faillite,  3,  86. 

6  Brux.  Mines,  63. 

7  B.  cas.  ToJrie,  29. 

8  B.  cas.  Empbytèose,  5. 

8  B.  cas.  Exprop.  pour  utilité 

publique,  20. 
8  Brux.  Tesiaro.  en  gèn.,  19. 
8  Brux.  Exécuteur  test.,  15. 
8  Brux.  Etranger,  36,  65. 
8  Brux.  Appel,  125. 
8  Brux.  Noiaire,  21. 
10  Gand.  Aulor.  de  comm.,  10. 

16  Brux.  Avocat,  33. 

17  B.cas. Aubaine,  8. 

18  B.  cas.  Traitement,  3. 

18  B.  cas.  Rev.  des  iinm.,  1,  29. 
18  B.  cas.Dom.  nationaux,  46. 
18  B.cas.Cons.  de  préfect.,  7. 
18  B.  cas.  Demande  nouv.,  38. 
18  B.  cas.  Chose  jugée,  8. 
18  Cour  d'assis,  du  Brab.  Tém, 

en  mat.  crim.,  13. 
18  Gand.  Privilège,  07. 

18  Liège.  Effraction,  2. 

19  Brux.  Toirie,  31. 

19  Brux.  Taxea  municîp.,  36. 
10  Liège.  Servitudes,  70. 
10  Brux.  Roulage,  27,  28. 
19  Brux.  Constructions,  12. 
19  Liège.  Bail  à  ferme,  34. 
21  B.  cas.  Chemin  public,  2. 
21  Brux.  Avoué,  9. 
23  Brux.  Absence,  14. 

23  Brux.  Rente,  45, 

24  Liège.  Faux,  37. 

24  Brux.  Calomnie,  21. 

25  Haute  cour  milit.  Tribun. 

milit.,  2. 

26  Liège.  Aulor.  de  comm.,  23. 
28  B.  cas.  Milicien,  38. 

28  B.cas. Cassation,  189. 

98  Liège.  Comm.  de  pièces,  5. 

28  Liège.  Appel,  917,  234. 
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1842. 

98  Liège.  Mioes,  30. 

30  Gand.  Dévast.  de  reçoit.,  1. 

Décembre. 

1  Brux.  Effets  militaires^  6. 

3  B.  cas.  Pension  de  TËtal,  3. 

4  Brux.  Etranger,  Si. 
7  Brux.  Solidarité,  11. 

7  C.  d^ass.  du  Brab.  Presse,  33. 
7  Brux.  Fraude,  3. 
7  Brux.  Pénalité  civile,  3. 
7  Brux.  Motifs,  58. 

7  Brux.  Louage,  1. 

8  Liège.  Gar.  des  magist.,  15. 
8  Liège.  Port  d'armes,  31. 

10  Liège.  Exp.  p.  ut.  pub.,  43. 

10  Liège.  Fabriq.  d*église,  56. 

10  Liège.  Fruits,  ti. 

10  Liège.  Copie,  7. 

10  Liège.  Biens  celés,  16. 

10  Brux.  Droit  ancien,  906. 

10  Liège.  Mariage,  56. 

19  B.  cas.  Pr.  test,  en  m.  cr.  9. 

19  B.  cas.  Preuve  par  ècr.  (com- 

mencem.  de),  10. 
19  B.  cas.  Aveu,  99. 
IS-Liége.  Degrés  de  jurid.,  09. 

13  Liège.  Exp.  p. c. d*ut.  p.,89. 

14  Brux.  Mines,  146. 

17  B.  cas.  Cassation,  315. 
17  B.  cas.  Usage,  4, 16,  36. 
17  Liège.  Acquiescement,  191. 
17  Liège..  Bail,  68  bi§. 
17  Liège.  Bail  héréditaire,  1. 
17  Brux.  Chasse,  93,  96. 
17  Liège.  Degrés  de  jurid.,  916. 
17  Brux.  Vente,  16. 

17  Brux.  Tribunal  corr.,  16. 

18  Brux.  Rente,  3,  97. 

18  Brux.  Droit  ancien,  47. 

91  Gand.  Att.  aax  mesura,  99. 

91  Brux.  Legs,  1. 

99  Liège.  Aliénation,  9. 

99  Liège.  Autoris.decomm.,5. 

93  Liège.  Pèche,  18,  19. 

94  Brux.  Mines,  109. 

94  Brux.  Enquête  ordin.,  194. 
94  Brux.  Fabriq.  d'église,  63. 
94  Brux.  Prescription,  53. 
94  Brux.  Preuve  lestimon.,  15. 
94  Brux.  Interdiction,  95. 
94  Brux.  Responsabilité,  38. 
94  Brux.  Vente,  91. 
94  Brux.  Servitudes,  48. 
94  B.cas.  Couvin.  1. 
98  Liège.  Vues  obliques,  1. 
98  Liège.  Date  certaine,  39. 
98  Liège.  Prescription,  93. 
98  Liège.  Presc.dadr.anc.,49. 
30  B.  cas.  Péremption,  190. 
30  Brux.  Bref  délai,  5,  6. 
50  B.  cas.  Action  possessoire,9. 

30  Liège.  Sépulture,  1. 

31  Liège.  Louage  de  services,  5 
31  Brux.  Eaux,  15. 


1845. 

jAMTler. 

3  firux.  Privilège,  89. 

4  Liège.  Requête  civ.,  17,  90. 
4  Brux.  Acte  de  commerce  , 

91,  149. 
4  Liège.  Degrés  de  jurid.,  67. 

4  Brux.  Saisie-arrét,  103. 

5  B.  cas.  Enregistrement,  78. 

6  Liège.  Renies  anciennes,  15. 
6  Gand.  Faillite,  970. 

6  Gand.  Droit  ancien,  67. 

9  B.  cas.  Procès-verbaux ,  94. 

9fi.cas.  Chasse,  31. 
11  Gand.  Droit  ancien,  98. 
11  Liège.  Att.  &  la  pudeur,  19. 
11  Gand.  Rivières  navig.,  17. 
19  B.  cas.  Exp.  p.  util,  pub.,  68. 
19  Liège.  Cession  de  biens,  11. 
19  Brux.  Comm.  de  pièces,  5. 
13Liège.  Duel,4,  6. 
14  B.cas.  Action  possess.,  11. 
16  B.cas.<Garde  civique,  49. 
16  B.cas.  Alt.  aux  mœurs,  99. 
16  B.  cas.  Suspicion  lègit.,  4. 
16  Gand.  Sépar.  de  corps,  51. 
18  Brux.  Procuration,  9. 
18  firux.  Contumace,  3. 
18  B.cas.  Cassation,  548. 
18  Brux.  Degrés de^urid.,  138. 
18  Brux.  Droit  ancien,  17. 
18  Brux.  Mariage,  34. 
18  firux.  Responsab.  civile,  61. 

18  Brux.  VériEc.  d^ècrit.,  49. 
19B.cas.  Mines,  5. 

19  fi. cas.  Enregistrement ,  41 . 
19  Liège.  Degrés  de  Juridict., 

167,  175,  176. 
19  Liège.  Vol,  50. 
90  Liège.  Chaise,  76. 
90  Liège.  Dom.  nationaux ,  74. 

90  Liège.  4)utrage,  16. 

91  firux.  Mineur,  40. 

91  firux.  Dettes  de  TEtat,  91. 

91  Brux.  Garantie,  43. 

91  Brux.  Partage,  95. 

91  Brux.  Jugem.  prépar.,  37. 

91  Brux.  Droit  ancien,  185. 

95  Brux.  Arbitrage  forcé,  1. 

95  Brux.  Bref  délai,  5. 

90  B.cas.  Compétence,  13. 

96  Liège.  Tribunaux  civils,  1. 

96  Liège.  Domaine,  90. 

9G  Liège.  Enquête  ordin.,  36. 

97  B.cas.  Cons.  de  famille,  99, 

93,  94,  39. 

98  Brux.  Degrés  de  jurid.,  91. 

50  Brux.  Assur.  maritimes,  3. 

30  Brux.  Arbitrage  forcé,  55. 

51  B.cas.  Jury,  91. 

31  B.cas.  Cour  d^assises,  153. 
31  B.cas.  Constructions,  13. 
51  B..ca8.  Barrières,  99. 

Février. 

1  Liège.  Degrés  de  jurid.,  118. 
1  Brux.  Arbitrage  forcé,  11. 


1843. 

Février. 

I  Brux.  Société  comm.,  98. 
1  Liège.  Emancipation,  9. 

9  B.  cas.  Privilège,  14. 

5  Brux.  Presse,  8. 
4  Brux.  Commis,  5. 

6  Liège.  Jag.  par  défaut,  13. 
6  Gand.  Mineur,  54,  41. 

6  Gand.  Commerçant,  1 . 
6  Liège.  Prescription,  15'. 
6  Gand.  Acte  de  comm.,  14. 

6  Liège.  Avoué,  14. 

7  B.cas. Faux,  35. 
7  fi.  cas.  Jury,  100. 

7  B.cas.  Téffl.  en  m.  cr.,  100. 

8  Brux.  Chômage,  9. 

8  Liège.  Chemins  vicîn.,  1,  5. 

8  Brux.  Usine,  8. 

8  Brux.  Enquête  ordin.,  5. 

8  firux.  Appel,  915. 

8  Liège.  Prescription,  146. 

8  Liège.  Privilège,  98. 

8  Liège.  Arbitrage  forcé,  91. 

8  Liège.  Chemins  vicinaux,  5. 

9  Liège.  Vente  de  march.,  15. 
9  B.cas.Caaaation,  163. 

9  Liège.  Degrés  de  jaridid., 

60,  61,  168. 
9  Liège.  Ouvrages,  1. 

II  firux.  Enclave,!. 

1 1  Liège.  Gains  nuptianx,  25. 
15  B.  cas.  Roulage,  29. 

13  Brux.  Chamb.daoons.,  16- 

14  B.cas.  Effets  miliuires,  6. 
14  B.cas.  Tém.  en  m.  cr.^  4S. 
14  B.cas.  Suspicion  l^t.,  4. 
14B.ca8.ThéAtre,9. 

14  B.cas.  Att.  anx  mesura,  99. 

15  Brux.  Hypolh.  en  gén.«  99. 
15  Brux.  Hypoth.  légale,  36. 
15  Brux.  Cantonnement,  19. 
15  Brux.  Mines,  50,  165. 

15  Liège.  Usage,  7,  19,21,30. 
15  Liège.  Action  possess.,  41. 
15  Brux.  Commis,  7. 

15  Brux.  Prescription,  49. 

16  B.  cas.  Cassation,  55. 

16  B.  cas.  Droit  ancien,  250. 

17  Liège.  Chose  jugée  en  mal. 

cr.,  14. 
20  B.cas.  Jury,  91,  117,  197, 

186,  269. 
90  B.  cas.  Tém.  en  m.  er.,  71. 
90  B.cas.  Banqueroute,  5. 
94  Gand.  Mandat,  10. 
94  Liège.  Faux,  50. 
94  Gand.  Degrés  de  jur..  143. 

94  Gand.  Cont.  p.  corps,  3, 16. 

95  firux.  Suggestion,  9. 
95  Brux.  Chasse,  31. 
25  Brux.  Belge,  9. 

95  firux.  Vente,  110. 

95  Brux.  Tesiam.  en  géo.,  76. 

95  firux.  Demande  non v.,  69. 

96  Brux.  Compétence,  23. 
27  B.cas.  Interprète,  29,  95. 


Février. 

37  B.cas. 
27  B.cas. 
27  Gand. 
27  Gand. 

27  Gand. 

28  Liège. 


1  firuz. 
1  Brux. 
1  Bras. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Liège. 

1  Brux. 

2  B.  cas. 
S  Brux. 
5  Gaod. 
4  Liège. 

8  Liège. 
S Gand. 
0  B.  cas. 

9  Brux. 
10  B.cas. 
10  Liège. 
10  Liège. 

10  Liège. 

11  Liège. 
11  Brux. 
11  Brux. 
15  B.cas. 
15  B.cas. 
18  B.cas. 

15  B.cas. 
15  B.  cas. 

15B.eas. 
15  Liège. 
15  Liège. 
15  Liège. 
15  Liège. 
15  Liège. 
15  Liège. 
17  Liège. 
17  Liège. 
17  Liège. 
17  Liège. 
17  Liège. 

17  Liège. 

18  Liège. 
18  B.cas. 
18  B.  cas. 
18  B.cas. 
18  Liège. 
90  B.  cas. 
SO  B.cas. 
20  B.cas. 
20  B.cas. 
SO  B.cas. 

20  B.cas. 
22  Brux. 
22  Brux. 


1845. 


Cour  d*assises,  24. 
Jury,  270. 
Ordre,  40,  65,  70. 
Degrés  de  juridict., 

105,  195, 195. 
Créancier,  5. 
Exprop.  pour  utiHié 

publique,  91. 

Dèp6t,  5. 
Arbitrage,  6. 
Arbitr.  forcé,  60. 
CoDtr.  de  mar.,  19. 
Privilège,  95. 
Militaire,  5. 
Compromis,  4. 
.Enregistrement,  44. 
Appel  corr.,  51,  52. 
Acte  de  comm.,  74. 
Enq.  ordin.,80,  110. 
Chasse,  79. 
Roulage,  28,  29. 
.Cassation,  161. 
Chasse,  71. 
.  Communes,  69. 
Respoosab.  civile,  8. 
Bénéfices  si  m  pies,  55. 
Taxes  municip.,  27. 
Bénéfices  simples,56. 
Bail,  51. 
Conclusions,  4. 
Expert,  7. 
Interprète,  7. 
Cour  d'assises,  79, 

81. 
Jury.  90,  148,  287. 
Barrières,  31. 
Tém.  enmal.cr.,39. 
Faux,  55. 
Rente  féodale,  5. 
Ant.  de  commune,  6. 
Chemins,  7. 
Chasse,  110. 
Commerçant,  27. 
Hypoifa.  eogèn.,  35. 
Hypotb.  légale,  57, 
Cause,  7. 
Ordre,  8, 17. 
Purge,  12, 15. 
Acte  confirmât.,  58. 
Filiation,  9. 
Motifs,  119. 
Appel  incident,  41 . 
Société  anonyme,  15. 
Testa  m.  engén.,70. 
Expert,  7. 
Interprète,  7. 
Jury,  90,  148. 
Barrières,  16,  56. 
Témoins  en  matière 

crim.,  59,  53,  109. 
Jury,  237. 
Jugement,  146. 
Autorisât,  de  femme 

mariée,  15. 


TABLE  CHRONOLOGIQITE. 
1645. 


Exploit,  86. 
Saisie-exéculîon,  15. 
Bail,  21. 
Prospectus,  1. 
Presc.  en  m.  cit.,  55. 
Cess.  de  créanc,  25. 
Degrés  de  jor.,  222. 
Bail  à  ferme,  9  Ur, 
Règlem.  munie,  24. 
Passage  illicite,  1. 
.Jury,  95,  199,220. 
Connexité  en  matière 

criminelle,  8. 
Interprèle,  12. 
Biens  celés,  5. 
Ajournement,  20. 
Près.  dudr.Bnc.,47. 
Prescription,  40,  93. 
Pension  de  TEtat,  4. 
Jugem.  interloc.,  73. 
Fruits,  6. 
Fabriques    d'église , 

21,59,60. 
Demande  nouv.,  36. 
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22  Brux. 

24  Gand. 

25  Liège. 
25*  Brux. 
25  Brux. 
25  Liège. 

25  Brux. 

27  Gand. 

28  B.  cas. 
28  B.  cas. 
28  B.cas 
28  B.  cas 

28  B.  cas. 

29  Liège. 
29  Liège. 
29  Liège. 
29  Liège. 
29  Liège. 
29  Liège. 
29  Liège. 
29  Liège. 

29  Liège. 

Avril. 

1  Liège.  Rente  foncière,  14. 
1  Liège.  Communes,  39. 

6  Brux.  Enregistr.,  159,217. 

7  Liège.  Action  cÎTÎle,  13. 

7  Liège.  Domm.-intéréts,  22. 

7  Liège.  Bois,  19,  20. 

8  Liège.  Biens  profectices,  2. 
8  Brux.  Exception,  6. 

8  Brux.  Exécnt.  teslam.,  15. 

8  Liège.  Fils  de  famille,  5. 
10  B.  cas.  PreuYC  par  écrit,  21. 
10  B.cas.  Gar.  des  magist.,  18. 

10  B.cas.  Coups  et  bless.,  5. 

11  Liège.  Société  générale,  1. 

12  Liège.  Timbre,  23. 
12  Brux.  Legs,  47. 

14  Brux.  Cons.  de  guerre,  2. 

15  Brux.  Bail,  21. 
15  Brux.  Appel,  197. 

15  Brux.  Arbitrage  foreé,  5. 

15  Brux.  Compétence,  17,  25. 

15  Brux.  Deg.  de  jurid.,  116. 

15  Brux.  Appel  incident,  9. 

15  Cour  d'assises  du  Brabant. 
Excuse,  11. 

15  Brnx.  Frais,  3. 

15  Brux.  Blabliss.  dang.,  14. 

15  Brux.  Incendie,  17. 

15  Brux.  Interdict.  légale,  1. 

20  Brux.  Presse,  9. 

22BrQX.  Sauf-conduit,  1. 

24  B.  cas.  Vente  de  marchandi- 
ses neuves,  7. 

26  Brux.  Deg.  de  Jurid.,  201 . 

26  Brux.  Domm.-iniér.,  1, 16. 

27  B.  cas.  Action  possess.,  10. 
27  B.cas. Garant,  23. 

27  B.cas.  Jugement,  87. 

28  B.cas.  Chambre  du  cons.,  2. 


1845. 


Saisie-arrét,  44. 
Chem.  vicinaux,  221 
Cassation,  7. 
Société  civile,  22. 
Tente,  36. 
Entrepôt,  1. 
Motift,  17. 
Action  publique,  8. 
Tèm.en  m.  corr.,  1. 
Tribun,  correct., 21. 
.Domestiques,  1. 
Cassation,  117,325. 
Démence,  5. 
Prescription,  190. 
Dévolution,  8. 
Success.  future,  2. 
Compétence,  95. 
Notaire,  5. 
Communes,  94. 
Droit  ancien,  286. 
Respoos.  minist..  2. 
.Jury,67,  154,  195. 
.  Inondation,  5. 
Courd'a88.,144,162. 
Succession,  17. 
Pétition  d*hèrèd.,8. 
Contributions,  11. 
Constitution  de  non- 

vel  avoué,  1. 
Droit  ancien,  48. 
Appel,  1. 

Exécnt.  de  jog.,  14. 
Mariage,  8,  18.. 
Dévolution,  10. 


1  Liège.  Degrés  de  jur. ,  194* 
2B.cas.ChauMées,  4. 

2  B.  cas.  Jugements,  88. 
2  Liège.  Chasse,  74. 

2  Liège.  Demande  nouv.,  81K 

2  Liège.  Matières  somm.,  4. 
5  B.cas.  Cassation,  136. 

3  B.cas.  Enregistrement,  20) 
3  B.cas.  Passage,  1. 

3  Liège.  Licitaiion,10. 
5B.cas.  Barrières,  11,21. 
5  B.  cas.  Brasserie,  9. 
5  B.cas.  Tèm.en  m. cr., 63. 
7  Gand.  Effets  militaires,  5. 
7  Brux.  Mines,  41. 

7  Gand.  Toirie,  7. 

8  Brux.  Att.  è  la  pudeur,  15. 
8  B.  cas.  Donat.  déguisée,  5. 

12  Brux.  Presc.  en  m.  cr.,54. 

13  B.cas.  Patente,  7. 

14  Brux.  Endossement,  12. 

14  Brux.  Comm.  conjug.,  7(^. 

14  Brux.  Compétence,  113. 

15  B.cas.  Enregistrement,  77. 

16  B.cas.  Enregistrement,  101. 

17  Brux.  Contr.  par  corps,  9: 
19  B.cas.  Cheval,  15. 

19  B.  cas.  Elect.  communales  , 
10. 


4  B.  cas. 
8  B.  cas. 

11  B.cas. 

12  Gand. 

12  Gand. 

15  B.cas. 

13  B.cas. 

16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  B.cas. 
16  B.  cas, 

16  B.  cas. 

17  Bnix. 
19  Liège. 

19  Liège. 

20  Liège. 
20  Brii]t. 

20  Liège. 

21  Liège. 
21  Liège. 
24  Brux. 
24  B.  cas. 
24  B.  cas. 
24  B.cas. 
24Brnx. 
24  Brux. 
24  Brux. 
24  Brux. 

24  Brux. 
29  Liège. 
29  Brux. 
29  Brux. 
31  Brux. 
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2»6and. 

20  Gand. 
91  Bruz. 

21  Liéçe. 
21  Bruz. 
21  Bruz. 
21  Bruz. 

23  Liège. 

24  Bruz. 
24  Liège. 
24  Liège. 
24  Liège. 
26  B.  eas. 

20  B.ca». 

26  Liège. 

27  Bruz. 
50  Gand. 

1  Liège. 
SB.ca«. 

SB.caa. 
3  B.caa. 

S  Liège. 
5  Bruz. 
5  Bruz. 
5  Bruz. 
5  Bruz. 
5  Bruz. 
5  Bruz. 
5  Bruz. 

5  Bruz. 

6  Liège. 
6  B.caa. 
8  Liège. 

11  Bruz. 

12  B.cas. 
12  B.  cas. 

12  Liège. 
15  B.  cas. 

13  B.cas. 
13  B.cas. 
13  Liège. 

13  Bruz. 

14  B.cas. 
14  Liège. 
14  Liège. 

14  Liège. 

15  B.cas. 
15  B.cas. 
15  B.cas. 
15  B.cas. 
17  B.cas. 
17  B.cas. 
17  B.cas. 

17  Liège. 

18  Bruz. 

18  Bruz. 

19  Liège. 
19  Liège. 
19  Liège. 


I84S. 

Serriludes,  78. 
Chemin  public,  1 ,  5. 
Droit  ancien,  242. 
Dépens,  17. 
Partage,  36. 
Concordat,  5. 
Fruits,  9. 
Cbasse,  29. 
Fabr.  d'église,  24. 
Arrêté  du  gouv.,  8. 
Dom  m. -intérêts,  87. 
Résolution,  2. 
,  Elect.  prov.  et  pari., 

1,9  s.,  17  s.,  29, 39. 
Elect.  commun.,  8, 

10,13,30,48,49. 
Command,  2. 
Remise  de  cause,  1 . 
Chemins  vicin.,  18. 


Degrés  de  jur.,  152. 
Elect.  pro?.  et  pari., 

24,33,37. 
Communes,  35, 49. 
£1.  pr.et  pari.,  1,  2, 

11,13,21,23,28. 
Bail,  114. 
Intérêts,  4. 
Menbles,  6. 
Droit  ancien,  295. 
Rente,  136, 140. 
Chapelle,!. 
Concubinage,  5. 
Conciliation,  35. 
Clause  pénale,  2. 
Interdiction,  8. 
Ezécut.  testa  m.,  2. 
Communes,  40. 
Bref  délai,  7. 
Elect.  prov.,  50. 
Peines,  30. 
Gage,  5. 
Evocation,  2. 
Cassation,  397, 494. 
Vente,  14. 
Banqueroute,  10. 
Chasse,  89. 
Success.  (dr.  de),  76. 
Instruction  corr.,  5. 
Bail,  12. 
Croiz,  3. 

Enregistremeot,  153. 
Moiiâ,74. 
Degrés  de  jurid.,  1. 
Appel,  269. 
Cheval,  18. 
Cassation,  22. 
Elect.  prov.,  10,14. 
Comp.  comm.,  50. 
Comparut,  pers.,  6. 
Gar.  des  fonct.,  8. 
Intérêts  morat.,  27. 
Inièréts,  19. 
Date  certaine,  14. 


1845. 

20  B.cas.  InterventioKi,  25» 
20  B.cas.  Brasserie,  4. 
20  B.cas.  Cimetières,  3, 
22  Bruz.  Chemin  public,  11. 
22  Liège.  Devis  et  marché,  3. 

22  Li^e.  Architecte,  1. 

23  Liège.  Droits  successifs,  4. 

25  Gand.  Tente,  15. 
20  Liège.  Garant,  15. 

26  B.cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  6. 
26  Bruz.  Chemins  vicin.,  14. 
26  Liège.  Avocat,  16,  20. 

26  Bruz.  Assurances,  31. 
26  Liéga.  Incendie,  5. 
26  Liège.  Indivision,  1. 

26  Liège.  Ezéc.  de  jugem.,  13. 

27  B.cas.  Enregistrement,  248. 

28  Liège.  Tutelle,  68. 

29  B.cas.  Motifs,  116. 
29  B.cas.  Faillite,  201. 
31  Liège.  Commun ea,  15. 

2  Bmz.  Droit  ancien,  196. 
2  Bruz.  Emprisonnem.,  25. 
5  Bruz.  Mineur,  38. 

4  Bruz.  Faillite,  37. 

5  Liège.  Subrogé  tuteur,  2. 

6  Liège.  Comm.  conjug.,  79. 
5  Liège.  Donat.  enire-vifs,  4. 
5  Liège.  Droit  ancien,  90. 

8  B.cas.  Att.  auz  mœurs,  21. 

9  Liège.  Cess.  de  dr.  liiig.,  5* 
9  Liège.  Réméré,  8. 

10  B.cas.  Garantie, 22. 
10  B.cas.  Cassation,  317. 
10  B.cas.  Pétitoire,5. 
10  Gand.  Vente,  65. 
10  Bruz.  Péremption,  112. 
10  Gand.  Evocation,  24. 
10  Liège.  Jugement,  76. 
10  B.  cas.  Cassation,  500. 

10  Liège.  Frais  ei  dépens,  24. 

11  Bruz.  Tém.  instrum.,  13, 

21  bi9, 

11  Bruz.  Test,  engénér.,44. 

11  Bruz.  Fiiiatiou,  1. 

14  B.cas.  Jury,  77. 

14  B.cas.  Cour  d*assises,  90. 

14  B.cas.  Confiscation,  6. 

14  B.cas.  Garde  civique,  12. 

14  B.cas.  Accusé,  3. 

14  B.cas.  Tém.  en  m.  cr.,  25. 

14  Gand.  Substitution,?. 

14  Gand.  Régi,  de  suce.,  2. 

Seplembre. 

1 1  B.cas.  Cour  d'assises,  79. 

•ctobre. 

4  Bruz.  Ch.  du  conseil,  15. 

7  Liège.  Att«  auz  mcMirs,  22. 
17  B.cas.  Désuétude,!. 

17  B.  cas.  Ch.  d.  m.  en  aoc.,  19. 
17  B.cas.  Cour  d'assises,  14. 


1845. 


25  Bruz.  Domm«-iDL,  17, 2r» 
25  Bruz.  Bail,  45. 
25  Bruz.  Jugem.  interl.,  66. 
25  Bruz.  Mines,  70. 

M^veiiil^re* 

5  Liège. 

6  B.cas. 

6  B.cas. 

7  Liège. 

8  Bruz. 

8  Bruz. 

9  B.cas. 
9  Liège. 
OLi^e. 

9  Liège. 
13  Gand. 

15  Liège. 

16  B.cas. 
16  B.cas. 
16  Liège. 
20  B.cas. 

22  Liège. 

22Brux. 

23  B.cas. 
23  Bruz. 

23  Bruz. 

24  Bruz. 
27  B.cas. 

27  Bruz. 
27  Liège. 
27  Bruz. 

27  Bruz. 

28  Bruz. 
30  Liège 
30  Liège. 

laéeembre. 


Empriaonaani.,  12. 
Tém.  en  m.  cr.,  49. 
Chemins  vicin.,  21. 
Substitution,  22. 
BiU.  à  ordre,  55  à  38. 
Degrés  de  jur.,  203. 
Enregistrement,  9. 
Pr.  en  m.crim...35. 
Gar.  des  ouv.  d^or  et 

d'argent,  14,  15. 
Huissier,  18. 
Soustraction,  1. 
Transp.  p.  terre,  14. 
Notaire,  68. 
Offres  réelles,  3. 
Vente,  60. 

Presc.  en  mat.  cr.,  5. 
Saisie  immob.,  124, 

145,  147. 
Vérifie,  d'éer.,  56. 
Enregistremeot,  Si. 
Chasse,  114. 
Saisie  immob.,  15. 
Calomnie,  39. 
Commiss.  géoér.  du 

gouvernement,  2. 
Vente,  101. 
Rente,  32. 
Référé,  21. 
Intervention,  31. 
Preuve  par  écrit,  24. 
Servitudes,  68. 
Commis,  5. 


1  Bruz.  Appel  en  mat.  corr. 
(V.  Br.  cass.,  12  fé- 
vrier 1844.) 

1  Gand.  Acte  notarié,  17. 

6  Bruz.  Prescription,  201. 

6  Bruz.  Bail,  2. 

6  Bruz.  Halage,  10, 13. 

7  Liège.  Ezpr.  p.  util,  pub., 

35,44. 
9  Bruz.  Pillages,  20. 
9  Bruz.  Pr.  du  dr.  anc.,  22. 
9  Bruz.  Interprétation,  5. 

10  Bruz.  Don.  entre  époux,  5. 

11  B.cas.  Délit  rural,  3. 

11  B.cas.  Garde  civiq.,  42,  51, 

92,  95, 103. 
13  Liège.  Comp.  en  géo.,  111. 
13  Liège.  Ordre,  41. 
13  Bruz.  Prête-nom,  5. 
13  Liège.  Concussion,  5. 
13  Liège.  Faillite,  265. 
13  Li^.  Escrooucrie,  20. 
13  U^e.  flypoth.  en  général, 

2. 
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1845. 


Gommonet,  19. 
Appel  correct.,  5. 
Caiie,  1. 
Expertwe  en  matière 

civ.,  68. 
Calomnie,  16,50,51. 
J115.  prépar.,  58. 
Injures,  5. 
Mines,  149  <er. 
Usufruit,  9. 
Coinroun<*8, 89. 
Droit  ancien,  394. 
Hyp.  en  géo.,  11. 
Cauujud,  êolvi,  96. 
Enregistrement,  300« 
Chasse,  94.  96. 
Cassation,  945, 987. 
Droit  litigieux,  7. 
Jury,  185,  968. 
Complice,  14,15. 
Cassation.  505. 
Cour  d'assises,  186. 
Mines,  65. 
Hypot.  convent.,  16. 
Extradition,  4. 
Revendication,  S. 
Pèche,  16. 

Caisse  de  retraite,  1 . 
Degrés  de  jur.,  910. 
Cha  ussées  anciennes, 

1.  ^ 

Rapport,  16. 
Appel,  117. 
Snbstitation,  16. 

flM4. 


SGand.  Date  certaine,  39. 
3  B.  cas.  Monnaie,  11. 

3  Brux.  Usure,  3. 

4  Brux.  Tribun,  correct.,  40. 

4  Brnz.  Témoins  en  matière 

civile,  10. 

5  Liège.  Escroquerie,  7. 

5  Liège.  Gendarme,  1. 

6  Liège.  Mines,  179, 173. 
6  Brux.  Peines,  93. 

6  Brnx.  Discernement,  1. 

6  Liège.  Désistement ,  90. 

8  B.  cas.  Témoins  en  matière 
criminelle,  104. 

8  B.  cas.  Cour  d'assises,  193. 
lUB.6as.Jory,309,  303. 
10  B.  cas.  Incendie,  4. 
10  Brux.  Acte  de  eomm.,  71. 
10  Brux.  Inventaire,  3. 
10  Liège.  Cantonnement,  15. 
10  Liège.  Preuve  p.  écrit  (com- 
mencement  de),  95. 
10  Brux.  Droit  ancien,  303. 
10  Brux.  Arbitr.  forcé,  69  btt, 

10  Liège.  Usage,  96. 

1 1  B.  ces.  Billet  à  ordre,  90. 
19  U^e.  Preuve  en  génèr.,  3. 


14  Liège. 
14  Liège. 

14  Uége. 

15  Brux. 

15  Liège. 
15  Brux. 
15  Liège. 

15  Brux. 
10  Liège. 

16  Liège. 
16  Liège. 
16  Liège. 

90  Brux. 

91  B.cas. 
91  Liège. 
99  B.cas. 
99  Liège. 
90  B  cas. 
96  B.cas. 
96  B.cas. 

96  B.cas. 

97  Brux. 
97  Brux. 
97  Liège. 

97  Brux. 

98  Liège. 
50  Liège. 
50  Li^e. 
30  Brux. 

80  Liège. 
30  Liège. 
30  Brux. 


1844. 


jraavler. 

19  B.cas. 


13  Brux. 

13  Brux. 

14  B.  cas. 

14  B.cas. 

15  B.  cas. 

15  B.cas. 
18  B.  cas. 

18  B.cas. 

90  Brux. 

90  Brux. 

91  Brux. 
91  Gand. 
94  Brux. 

94  Brux. 

95  B.  cas. 
95  B.  cas. 
95  B.  cas. 
95  Liège. 
97  Brux. 
97  Liège. 
97  Brux. 
97  Brux. 
97  Brux. 
97  Brux. 
97  Brux. 

97  Brux. 
97  Brux. 
81  Liège. 

31  Liège. 
31  Liège. 
31  Brux. 
31  Brux. 

Février» 

1  Gand. 

1  Gand. 

9  Gand. 

8  Brux. 

5  B.  cas. 

5  B.  cas. 

7  Brux. 

7  Liège. 
10  B.cas. 
10  Gand. 
10  Gand. 

19  B.cas. 

19  B.  cas. 
19  B.cas. 
19  B.  cas. 
19  B.cas. 

19  B.  cas. 

14  B.  cas. 
14  B.cas. 

14  Uége. 


Expropr.  pour  cause 
dHitilitèpubl.,84. 

Acquiescement,  119. 

Domaine,  14. 

Calomnie,  10. 

Enregistrement,  31. 

Chamb.  des  mises  en 
accusation,  90. 

Jury,  57. 

Scellés.  35. 

Chose  jugée  en  mat. 
civile,  96. 

Saisie-arrét,  87. 

Privilège,  94. 

Juge,  jugement,  141. 

Appel  correct.,  59. 

Acte  notarié,  95. 

Eaux, 1 1 . 

Enregistrement,  117. 

Pens.  de  TEiat,  1,  7. 

Prescription,  168. 

Faux,  34. 

Appel,  70. 

Etat  civil,  6. 

Droit  ancien,  937. 

Légitimité,  7. 

Mineur,  45. 

Rentes  domaniales,  3. 

Sxprop.  pourc.  d'u- 
tilité publ.,  191. 

Demande  ooov.,  65. 

Adoption,  5. 

Débats  (réonverture 
des),  9. 

Offic.de  l'état  civ., 9. 

Droits  litigieux,  6. 

Société  anonyme,  10. 

Soc.  commerc.,  99. 


Garantie,  49. 
Éviction,  8. 
Désistement,  3. 
Communes,  37,  47. 
Monnaie,  7. 
Vol,  98. 
Faillite,  139. 
Degrés  de  jurid.,  63. 
Arbitrage  forcé,  61. 
Appel  correct., 49. 
Usure,  18. 
Jngem.  interloc.  en 

mat.  crimin.,  93. 
Incendie,  9. 
Jury, 303. 
Vol,  98. 
Abus  de  blanc  seing, 

6. 
Appel  en  matière  cor^ 

rectionnelle,  56. 
Procès-verbanx,  95. 
Témoins  en  matière 

criminelle,  65. 
Témoins  en  matière 

civile,  9y  56. 


Février. 
14  B. cas 

14  Brux. 

15  Brux. 

15  Liège. 

16  Liège. 

16  Liège. 

17  Liège. 
17  Liège. 
19  B.  cas. 

19  B.cas. 

90  Liège. 

91  Brux. 
99  B.  cas. 
99  Liège. 
99  Liège. 

93  Liège. 

94  Brux. 
94  Brux. 

96  B.  cas. 
96  Gand. 
96  Brux. 

96  Brux. 

97  Liège. 

97  Brux. 

98  Brux. 
98  Brux. 

98  Brnx. 

99  Liège. 


1844. 


,  Cour  d'assises,  86. 
Commun,  conj.,  77. 
Divorce,  14. 
Contrefiiçon,  14. 
Casernem.  milit.,  1. 
Contrat  aléatoire,  1. 
Appel,  95. 

Exécution  provis.,S. 
Témoins  en  matière 

criminelle,  111. 
Monnaie,  10. 
Travaux  publics,  4. 
Notaire,  19. 
Divorce,  13. 
Outrage,  99. 
Aciedecomm.,75. 
Abus  de  conF.  ,14. 
Faillite,  9. 
Chose  jugée  en  mat. 

criminelle,  8. 
Meurtre,  5. 
Notaire,  4. 
Enquête  ordin.,  109. 
Brevet,  4. 
Surenchère,  9. 
Etabliss.  insalub.,  7. 
Vices  rèdbibitoires,7. 
Obllgat.  sans  terme. 

Condition,  4. 
Halage,  16. 


9  Brux. 
9  Brux. 
4  B.  cas. 
4  B.  cas. 
4  Brux. 

8  Gand. 

9  Brux. 
9  Gand. 
9  Brux. 
9  Brux. 

11  Brux. 

15  Brux. 
13  Brux. 
13  Liège. 
13  Brux. 

16  Brux. 

18  B.  cas. 

19  Brux. 
19  Gand. 
19  Brux. 
90  B.  cas. 
90  B.  cas. 
90  Liège. 
90  Gand. 

90  Gand. 

91  Gand. 
99  B.  cas. 
99  Liège. 
93  Liège. 
93  Brux. 
93  Brux. 
93  Brux. 


Filiation,  7. 
Société  anonyme,  11 . 
Clôture,  1. 
Cassation,  91. 
Novation,  16. 
Enquête  ordin.,  107. 
Cont.  de  mariage,  35. 
Etranger,  86,  94. 
Loi,  7. 
Mariage,  35. 
Divorce,  15. 
Degrés  de  jurid.,  34. 
Saisie-arrêt,  63,  89. 
Privilège ,  86. 
Rèférè,7,  11,  14. 
Mines,  161. 
Boulangers,  1. 
Appel,  137. 
Monuments  pub.,  1. 
Exploit,  37. 
Faux,  8. 

Dènonc.  calomn.,  8. 
Duché  de  Bouillon,  3. 
Patente,  11. 
Refonte,  1 . 
Péremption,  119. 
Usage,  3. 
Commerçant,  19. 
Action  en  nullité,  1. 
Sursis,  11. 
Peines,  48. 
Instrucl.  par  écrit,  8. 
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95  Bruz.  Rente  fDncière,  1 1 . 
95  B.cas.Elect.  proTiDcialM49; 
97  Brux.  Tesl.  aaih.,  49,  63. 
97  Bruz.  Droit  anc,  998,809. 
97  Bruz.  Donat.  enire-viFs,  95. 
97  Brui.  CEnvres  de  loi,  3. 
97  Bruz.  Rapport,  11,  13. 
97  Bruz.  Rente,  193. 
97  Bruz.  Chose  jugée  en  mat. 

civile,  15. 
50  Liège.  Gains  de  survie,  96*. 

Avril. 

1  B.  cas.  Cabarets,  5. 
S  Bruz.  Compulsoire,  4. 

3  Bruz.  Degrés  de  iurid., 191. 

203,  223. 
S  Bruz.  Vente,  88,  106. 

5  Bruz.  Mandat,  49. 

4  B.  cas.  Mineur,  40  bia. 

4  B.  cas.  Acte  de  comm.,  9. 

6  B.  cas.  Garde  civique,  49. 
6  Bruz.  Ezécut.  tesiam.,  3. 
8  B.  cas.  Cabarets,  2. 

10  Bruz.  Gains  de  survie,  97. 
10  Gand.  Prescription  en  mat. 

crimin.,  26  et  suiv. 
19  Gand.  Saisie-arrêt,  09  bû, 

06. 
19  Gand.  Acte  de  comm.,  111. 
15  Bruz.  Acquiescemeni,  3. 
15  Bruz.  Droifancien,  941. 
15  Bruz.  Communes,49,88,91. 
15  Bruz.  Novalion,  54. 
13  Bruz.  Mines,  74. 
15  Bruz.  Prescriptions  du  dr. 

ancien,  90. 
15  B.  cas.  Jury,  107. 
15  B.  cas.  Cour  d'assises,  194. 
15  Bruz.  Faillite,  103. 
17  Bruz.  Saisie  immobil.,  39, 

17  Bruz.  Référé,  95. 

17  Bruz.  Intervention,  15. 

17  Bruz.  Exécut.  de  jug.,  19. 

17  Bruz.  Bail,  61. 

19  Gand.  Mineur,  97. 

10  Liège.  Rébellion,  8. 

19  Liège.  Halage,  14. 

90  Bruz.  Cession  de  biens,  4. 

90  Bruz.  Féodalité,  57. 

99  B.  cas.  Garde  civique,  04. 

99  Bruz.  Droit  ancien  ,  940. 

99  Bruz.  Rente  domaniale,  1. 

94  Bruz.  Droit  anc,  197,  310, 

311. 
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29  B.  cas.  Communes,  46,  52. 
39  Liège.  Suocess.  bénèfic,  18. 

30  B.  cas.  Motifii,  90. 

30  B.  cas.  Domaine  public,  3. 

31  Liège.  Intervention,  21. 


Tèm.  en  ma  t.  Cf.,  83. 
Douanes,  39. 
Action  réelle  et  per- 
sonnelle, 4. 
Jonction,  3. 
Legs,  3. 

Soc.  en  nom  coH.,4. 
Motifs,  63. 
Soc.  comm.,  16,  17. 
Privilège,  81. 
Emigré,  4. 
Bail,  56,  57. 
Droits  litigieux,  3. 
Rente  via^re,  4. 
Acquiescement,  48. 
Appel,  331. 


Vévrler. 

3  B.  cas. 

4B.cas. 

4  Brux. 

4  Brux. 

4  Brux. 

5  B.  cas. 

5B.cas. 

5  B.  cas. 

6  Liège. 

6  Liège. 

6  Liège. 

7  B.  cas. 

7  B.  cas. 

7B.€as. 

7  B.  cas. 

1846. 


Condit.  résolut.,  11. 

Réserve,  16. 

Hypoth.  spéciale,  1. 

Patrouille,  3. 

Tutelle,  8. 

Prescrip.,  118,  177. 

Action  en  nullité,  S. 

Acte  de  comm.,  136. 

Jury,  175. 

Payement,  3  6t«. 

Saisie-arrét,  4. 

Femme  mariée,  3. 

Jugement,  139. 

Fab.  d'église,  86, 60. 

Connexité  en  matière 
civile,  1. 

Divorce,  33,  57. 

Taxes  municip.,  16. 

Rébellion,  3. 

Communes,  38, 37. 

Chaussée,  3. 

Domaine,  3. 

Fond,  de  bourses,  7. 

Exploit,  50. 

Domaine,  11. 

Requête  civile,  8. 

Bornage,  6. 
.  Exploit,  53. 

Comm.  de  pièces,  18. 

.  Expropr.  pour  cause 

d^uiilité  publiq.,  t. 

Motifo,  55. 

.  Cassation,  335,  440. 
.  Exploit,  33. 

Chose  jugée  en  ma- 
tière civile,  54. 

Mandat,  5. 

Vente,  88. 

Procès- verbal,  14. 

Appel  en  mat.  corr., 
40,  42. 

Juge,  19. 

Respons.  civile,  64. 

Avoué,  1. 

Tutelle,  49. 

Huissier,  19. 


3  B.  cas.  Jury,  373. 

5  B.  cas.  Cassation,  534. 

5  B.  cas.  Exécut.  testam.,  16. 

5  B.  cas.  Pillages,  13 ,  13  (m, 
17  biê,  36,  46,  50. 

5  Brux.  Degrés  de  jur.,  250. 

7  Brux.  Compèt.    des    cours 
d^appel,  5. 

7  Brux.  Juge  d^instruct.,  5. 
13  B.  cas.  Serment,  50,  51 . 
13  B.  cas.  Arbitrage,  9. 
13  B.  cas.  Chose  jugée  en  ma- 

tièrecivile,  36. 
13  B.  cas.  Expertise,  59. 
13  B.  cas.  Cassation,  515. 
13B.cas.  Motifii,  15. 
13  Gand.  Prescription,  187. 


Février. 

7  Bmx. 
7  Liège 
7  Liège 
9  B.  cas. 

9  Gand. 
11  Brux. 
11  Brux. 
1!  Brux. 
Il  Liège. 
13  Gand. 
13  Gand. 
13  Gand. 
13  Gand. 

13  Gand. 

14  Brux. 

14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 
16  Brux. 
16^  Brux. 
16  Brux. 
19  B.  cas. 
19  B.  cas. 

10  B.  cas, 
19  B.  cas, 
19  B.  cas 

19  B.  cas, 
19  B.  cas 
19  B.  cas. 
34  Brux. 

24  Brux. 

34  Brux. 

35  Liège. 

26  Brux. 

27  Gand. 
27  Liège. 
27  Gand. 

27  Gand. 

28  Brux. 


1846. 


14  Liège.  Alignement,  6. 

14  Liège.  Quotité  dispon.,  12. 

16  B.  cas.  Règl.  municip.,  19. 

16  B.  cas.  Réméré,  5. 

16  B.  cas.  Société  civile,  21. 

16  B.  cas.  Théâtre,  3. 

16  B.  cas.  Chose  jugée  en  ma^ 

tière  civile,  44,  91. 
16  B.  cas.  Cassation  ,  197,  265, 

267,  284,  322,  385. 
16  B.  cas.  Faillite,  168. 
16  B.cas.  Acquiescement,  63. 
16  B.  cas.  Appel,  272. 
16  B.  cas.  Mineur,  8. 
16  B.  cas.  Mandat,  18,  37,  88, 

40. 
18  Brux.  Rapport,  3. 
18  Liège.  Butin,  1. 

18  Brux.  Legs,  7,  60. 

19  B.cas.  Cassation,  131, 198, 

368, 286. 
19  B.cas. Enregistrement,  14.. 
19  B.  cas.  Jugement,  30, 128. 
19  B.  cas.  Motifi»,  83. 
19  B.  cas.  Cassation,  57. 
30  B.cas.  Cassation,  158. 
30  Brux.  Contrefaçon,  13. 
33  B.  cas.  Patente,  37. 
33  B.  cas.  Gardeciv.,  15,34,90. 
23  B.  cas.  Brasserie,  2. 
35  Brux.  Notaire,  49. 

25  Gand.  Roulage,  8,  5. 
25*  Brux.  Droit  ancien,  316. 

26  Liège.  Rébellion,  7. 

26  Liège.  Peines,  15. 

37  Liège.  Boissons  distillées,  1. 
37  Liège.  Compar.personn.,7. 

27  Liège.  Droit  ancien,  263. 
30  B.  cas.  Cassation,  500. 

30  B.  cas.  Jury,  1 13, 155, 263. 

Avril. 

1  Brux.  Dettes  de  TËlat,  10. 
3  B.  cas.  Juge  de  paix,  13. 

5  B.  cas.  Barrières,  3. 

3  Liège.  Fabriq.d*égl.,  13,58. 

3  Liège.  Prescription,  139. 

4  BruK.  Scellés,  18  6». 

4  Brux.' Abus  de  blanc  seing, 

4,5. 
4  Brux.  Mines,  67. 

6  B.  cas.  Règlem.  munie,  11. 
6  B.cas. Taxes  municip.,  18. 
6  B.  cas.  Recelé  (en  m.  cr.),  1 . 
8  Brux.  Avocat,  17. 

8  Brux.  Billet  iordre,26, 39. 

8  Brux.  Nouire,  25. 

8  Brux.  Lett.  de  ch.,  30,  70. 

8  Brux.  Commerçant,  13. 

9  B.  cas.  Hypothèque  en  gén., 

40,41. 
9  B.  cas.  Preuve  testimon.,36. 

10  B.cas. Motifs,  14. 

11  Brux.  Cassation,  378. 
11  B.  caa.  Jugement,  74  6m. 


1212 


TABLB  CHRONOLOGIQUE. 


1846. 
ATrtl. 

15  Briiz.  Exp.  p.  c.  d*iit.  pub., 
4,45,49,73,96,98. 
ISB.cas.Moiifs,  49. 
18  Brux.  Usufruit,  10. 
18  Brus.  Jug.  eo  mal.  cr.,  5. 
23  Liège.  Partage  d*a8cend.,7. 
33  Liège.  Droit  ancieo,  259. 
23B.ca8.  Motifs,  78. 
33  Liège.  Exploit,  81. 

33  Brux.  Testa  m.  olog.,  3, 11. 

34  B.  cas.  Cassation,  166. 

37  B.  cas.  Cour  d*assises,  131. 
37  B.  cas.  Interprèle,  9. 

37  B.cas.  Tém.en  mat.cr.,33. 

38  Gand.  Bail,5,35,44,54<er. 

63. 
38  Gand.  Interrog.  sur  faits  et 

articles,  50. 
30  Liège.  Dentiste,  1. 
50  Liège.  Compétence,  31. 
30  Liège.  Action  mixte,  6. 
30  Liège.  Enclave,  13. 
50  Liège.  Deg.  de  jurid.,  334. 
50  Brux.  Contrefiiçon,  13. 


Garantie,  37. 
Constructions,  9. 
Bref  délai,  15. 
Etranger,  32. 
Action  mixte,  8. 
Rivières  navig.,  13. 
Abus  de  confiance,!  1 . 
Décret,  1. 
Fabriq.  d'église,  1. 
Mines,  78. 
Livret,  1. 
Cimetièree,  4. 
Exploit,  87. 
Passage,  3. 
Barrières,  35. 
Outrage,  4. 
Timbre,  3. 
Viande,  1. 

Jug.  par  dèf.,  49, 97. 
Presse,  4. 
Usage,  11,  33,  39, 

41,  43. 
Terrage,  3. 
Cassation,  351,  403. 
Demande  nouv.,  13. 
Pâturage,  4  et  suiv. 
Féodalité,  39. 
Glandée,  3. 
Cassation,  18. 
Motifs,  85. 
Dépens,  5. 
Pâturage,  13. 
Patente,  31 . 
Cassation,  543. 
Att.  à  la  pudeur,  9. 
Testam.  en  gén.,  45. 
Rev.  en  m.comm.,6. 
Prescription,  189. 
Communauté,  114. 


3  B.  cas. 

3  Brux. 
3  Brux. 
3  Brux. 
3  Brux. 
6  Brux. 
6  Liège. 
6  Brux. 
6  Liège. 

6  Brux. 

7  Liège. 

8  Gand. 
8  Gand. 
8  Gand. 

15  Liège. 

15  Gand. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Liège. 
14  Brux. 

16  B.  cas. 

16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  B.cas. 
16  B.cas. 
16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  Brux. 

18  B.  cas. 

19  Liège. 
30  Brux. 
30  Brux. 
30  Brux. 
80  Brux. 


20  Brux. 

32  B.  cas. 

33  B.  cas. 
33  B.  cas. 
33  B.  cas. 

35  Brux. 

36  Brux. 
36  Brux. 

36  Brux. 

37  Brux. 
37  Brux. 

Jaln. 

3  B. cas. 

3  B.  cas. 
3  B.  cas. 

3  B.  cas. 

4  B.  cas. 
4  B.  cas 
4  Gand 

4  Gand 

5  Gand. 
5  Brux. 

5  Brux. 

5  Brux. 

5  Liège. 

6  Brux. 
9  B.  cas. 

10  Brux. 
15  Liège. 
15  Liège. 
15  Liège. 
15  Liège. 
18  B.cas. 
18  B.  cas. 
18  B.cas. 
18  B.cas. 

18  B.cas. 

19  Brux. 

32  B.  cas. 

33  B.  cas. 
33  Liège. 

23  Gand. 
33  Gand. 

33  Gand. 

33  Gand. 

34  Brux. 

24  Brux. 
34  Brux. 
34  Brux. 

25  Liège. 
36  B.  cas. 
36  B.  cas. 

26  B.  cas. 

27  Brux. 
27  Liège. 


1840. 


Ordre  public,  1. 
Jugem .  interloc.,  69. 
Cassation,  350. 
Chemins  vicin.,  13. 
Logem.  militaire,  1. 
Acte  decomm.,  79. 
Ordre,  36,  36. 
Privilège,  79, 80. 
Faillite,  369. 
Command,  3. 
Intervention,  46. 


Jury,  316,  334,  503, 
505. 

Cour  d*assises,  184. 

Subornation,  7. 

Abus  de  bl.  seing,  4. 

Succession,  19,  23. 
.  Cassation,  4. 

Hypot.  légale,  31 . 

Legs,  14. 

Servitudes,  35,  26. 

Exception  non  adim^ 
phli  conlraciuê,  5. 

Interr.sur  faits  et  ar- 
ticles, 34. 

Acte  notarié,  4. 

Degrés  dejur.,  68. 

Ch  .jug.  en  m.  cr.,38. 

Distillerie,  10. 

Banqueroute,  8. 

Saisiearrét,  60. 

Respons.  civile,  48. 

Compte  courant,  13. 

Iniéréisjudic.,25. 

Renonciation,  2. 

Servitudes,  15. 

Motifo,  98. 

Cassation,  08,  146, 
304. 

Substitution,  31. 

Vol,  7. 

Frais  en  mat.  cr.,  4. 

Jury,  137. 

Sais,  imm.,  146, 147. 

Action  paul.,  3,  9. 

Interr.  sur  faits  et  ar- 
ticles, 34. 

Fraude,  6. 

Vente,  131. 

Comm.  conjug.,  34. 

Mines,  6. 

Appel,  55. 

Test,  en  général,  50. 

Rente  viagère,  5. 

Duché  de  Bouillon,  4. 

Féodalité,  48,  49. 

Dom.  nationaux,  10. 

Billet  à  domicile,  3. 

Serment,  35. 


Jnlllet. 

3  Brux.  Appel  en  mat.  corr., 


Maillet. 

3  Brux. 
3  Brux. 
5  B.  cas. 
5  B.  cas. 

3  B.  cas. 
5  B.  cas. 

5  Brux. 

4  B.  cas. 
4  B.  cas. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 

6  B.  cas. 
6  B.  cas. 

8  Brux. 

9  B.  cas. 
9  B.  cas. 

10  Gand. 

10  Liège. 

11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 
15  B.  cas 
15  B.  cas. 

15  Brux. 

16  B.  cas. 

16  Liège. 
16  Brux. 

16  Brux. 

17  Liège. 

17  Liège. 

18  Liège. 
30  B.  cas. 
20  B.  cas. 
30  B.  cas. 
20  B.cas. 
30  B.  cas. 
22  Brux. 
22  Brux. 

22  Liège. 
3^  Brux. 

32  Gand. 

33  Brux. 
33  B.  cas. 

23  B.  cas. 

23  B.  cas. 

33  B.  cas, 

34  B.  cas. 

24  B,  cas, 

35  B.  cas. 

25  Liège. 
35  Liège. 
35  Liège. 
37  C.  d'a( 

39  B.  cas, 
39  B.  cas, 
39  Brux. 


1846. 

Letl.de  change,  138. 
Douanes,  15. 
Prescription,  59. 
.Cassation,  87,  165. 
CoDtr.  denar.,  t1. 
.  Jugem.  ÎDierloe.,  6. 
CaotonBemeot,  15. 
Partage  d'ascend.,  9. 
Cassation,  143. 
Expulsion,  3. 
Cause  des  oblig.,  S. 
Respons.  civile,  50. 
Déclina  toi re,  5. 
Preuve  testim.,  18. 
Acte  de  comm.,  96. 
Etablies,  iosalob.,  6. 
Jury,  146,147. 
Acquiescement,  54. 
.  Cours  dVao.,  9. 
.  Editperp.de  161 1,3. 
Sépar.  de  corps,  63. 
Bail,  73,  74. 
Etranger,  10. 
Faillite,  183,  366. 
Novatioo,  6. 
Ord.de  1669.7,  11. 
Société  en  comm.,  5. 
Subornation,  6. 
Délai,  2. 
Concordat,  4. 
.Foodat.  de  bourses 

d^étude,  1. 
Degrés  de  jnr.,  351. 
Exp.  p.o.d*Qi.pub., 

15,34,36. 
Rivières  navig.,  11. 
Douanes,  11. 
Ed.  perp.de  1611.1. 
Saisie  immob.,  127. 
.  Dénonciation,  4. 
.Démolition,  3. 
.Faux  témoignage,  7. 
.Jug.enoMt.crim.,  1. 
,Cour  d'assises,  9. 
Comm.  Goojug.,  17. 
Appel,  31. 
Halage,  6. 
Billet  à  ordre,  38. 
Barrières,  58. 
Testam.  au  tbent.,  30. 
.  Aquiescement,  48, 97. 
.Haiage,4.9. 
Exp.p.uùl.pub.,  11. 
Cassation,  54,  413. 
Motifs,  54. 
Etat  civil,  3. 
Jugem.interl.,7. 
Degrés  de  jur.,  43. 
Action  en  jusu,  15. 
Bail,  70  bu. 
(S.  du  Brab.  Tén.  en 

mat.  crimin.,  8. 
Elect.  comm.,  48. 
.  Cassation,  533. 
Sarencbère,  9. 


1846. 
«■Illei. 

99  Liège.  Taxes  manicip.,  1S. 
29  Bros.  Cess.  de  créances ,  3. 
39  Bruz.  Garantie,  1i. 

AmâkU 

Rente,  17. 
Cassation,  347. 
Garantie,  48,  50. 
Commuoes,  34. 
Compétence,  61 . 
Dettes  de  PEtai,  16. 
Droit  ancien,  335. 
Instrnci.  correct.,  6. 
Liberté  provisoire,  7. 
Jarj,  156,  281. 
Action  cÎTÎle,  33. 
Acte  d^accusaiion,  3. 
Calomnie,  9. 
Cour  d'assises,  34. 
Faillite,  333. 
Congrég.  rclig.,  1. 
Communes,  107. 
Sépar.  de  corps,  33. 
Saisie-exécution,  3. 
Appel,  307. 
Comm.  conjug.,57. 
Désisiemeni,34. 
,  loscript.  bypoib.,95. 
Xb.  j.  en  m.  ci?.,  53. 
Cassation,  336, 368. 
.Hypoib.  en  gén.,34. 
An  de  guérir,  \7  bii, 
.Appel  incident,  30. 
.Cassation,  414. 
Exploit,  84. 
»Degrésdejur.,  165. 
Cassation,  16. 
Compromis,  7« 
Femme  mariée,  8. 
.  Enregistrement,  134. 
.Usage,  6. 
,  Domicile,  95. 
Servitudes,  66. 
Usage,  34,  35,  40. 
Cantonnement,  17. 
Jug.  pardéFaut,  107. 
Donat.  par  cont.  de 

mariage,  7. 
Lett.  de  cbaoge ,  95. 
Divorce,  6. 
Ordonn.  de  1669,  S. 
Compétence,  96. 
Personne  ci?.,  1. 
Réméré,  9. 
Evocation,  5. 
Cautionnement,  46. 
Nom  faux,  3,  5. 
Donat.  entre- viis,  11. 
Bail,  88. 

4  B.  cas.  Cour  d'assises,  16. 
4  B.  cas.  Tém.  en  mat.  crim., 

96,107. 
4  B.  cas.  Coar  d'assises,  31. 


1  B.  cas. 

1  B.cas.< 

1  B.cas. 

1  B.  cas. 

1  B.cas. 

1  B.  cai. 

1  B.  cas. 

3  B.  cas. 

3  B.  cas. 

5  B.cas. 

3  B.  cas. 

3  B.  cas. 

3  B.  cas. 

3  B.  cas. 

3  Brux. 

3  Brox. 

4  Brux. 

5  Brux. 

5  Brux. 

5  Brux. 

B  Brux. 

6  B.  cas. 

6  B.  cas. 

6  B.  cas. 

6  B.  cai. 

6  B.  cas. 

6  Brux. 

8  B.  cas. 

8  B.  cai. 

8  B.  cas. 

8  B.  cas. 

8  B.  cas. 

10  Brux. 

11  Liège. 

13  B.  cas. 

13  B.cas. 

13  B.cas. 

13  Brux. 

13  Brux. 

13  Brux. 

13  Brux. 

13  Brux. 

13  Brux. 

13  Brux. 

13  Brux. 

14  Brux. 

14  Brux. 

14  Liège. 

14  Brux. 

14  Brux. 

14  Brux. 

14  Brux. 

31  Liège. 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
1846. 


4  Brux.  Interdiction,  5. 

4  Brux.  Degrés  de  jurid.,  88. 
19  Gand.  Cbemin  de  fer,  8. 
19  Liège.  Faux  témoignage,  4. 

35  B.  ca8.  Suppr.  d*état,  1. 
33  Brux.  Cassation^  540. 

•etobre. 

3  Brux.  Toi.  34. 
lOLiège.  Bref  délai,  16. 
10  Brux.  Provision,  5,  6. 
19  B.  cas.  Réglera,  munip.,  83. 

36  B.cas.Cass.,  38,  118,337. 
38  B.  cas.  Exp.  p.  c.  d*ut.  pub,, 

10. 
38  B.ca8.Moiifs,40, 134. 

38  B.  cas.  Mines,91, 135, 136  s., 

147. 

39  C.  d'ass.  d*Anv.  Jury,  159. 
31  Brux.  Vente,  107. 

31  Brux.  Usufruit,  11. 

31  Brux.  Demande  nouv.,  31. 

31  Brux.  Partage,  53. 


li«¥eBabre. 

3  Brux. 
3  B.  cas. 


Tém.  en  m.  cr.,  108. 

Cour  d*assises,  167, 
315,  333,  339. 
3  B.cas.  Jury,  46,97. 
3  Brox.  Compte,  17. 
9  Brux.  Etranger,  83. 

10  Licge.  Avoué,  13. 

11  Liège.  Communes,  74. 
11  Brux.  Divorce,  11,  43. 
18  Brox.  Vente,  100. 

18  Brux.  Saisie  foraine,  3. 
18  Gand.  Abus  de  conf.,  10. 
18  Brux.  Etranger,  107. 
IjB  Brux.  FrniU,  17. 

18  Brux.  Prescription,  309. 

19  B.  cas.  Cb.  jug.  en  mat.  ci- 

vile, 58. 
19  Liège.  Exploit,  83. 
19  Gand.  Pillages,  40,  49. 
30  B.  cas.  Enregistrera., 60, 61. 
30  Liège.  Exploit,  49. 
30  Liège.  Action  publique,  7. 
30  Liège.  Att.  aux  mœurs.  8. 
30  Liège.  Ordonn.  de  1669, 17. 
30  Liège.  Pécbe,  17. 

34  Brux.  Saisie-arrét,  94. 

35  Gand.  Taxes  municip.,  38. 
35  Brux.  Saisie-arrét,  74. 

35  Brux.  Contrat  de  m*ar.,  30. 
35  Brux.  Interrog.  sur  faits  et 

articles,  8,  31. 
35  Brux.  Action  en  justice,  3. 
35  Brux.  Reconn.  d*enf.,  4. 

35  Brox.  Dépôt,  4. 

36  B.  cas.  Success.  (dr.  de),  19. 
36  B.  cas.  Cassation,  401. 

36  B.  cas.  Fondât,  de   bourses 

d'étude,  3. 
36  B.cas.Degrés  de  jurid.,  38. 
39  B.  cas.  Juge  de  paix,  14. 
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3  B.  cas.  Cassation,  43. 
3  B.  cas.  Requête  civile,  5, 6. 
3  B.  cas.Snisie-arrét,  9. 
8  B.  cas.  Transaction,  35. 
8  B.cas. Cassation,  157,  306, 

368,  404,  417. 
8  B.cas. Droit  ancien,  137. 
3  B.  cas.FrAis  et  dépens,  38. 
3  B.  cas.  Conseil  de  fam.,  44. 
8  B.  cas.  Jugement,  73. 
8  B.cas. Compte, .30. 
8  B.  cas.  Motifs.  17,  44,40, 53. 

3  B.cas. Compétence,  8. 

4  B.  cas.  Frais  eu  mat.  cr.,  6. 

4  B.  cas.  Interprète,  33. 

5  B.  cas.  Tém.  instrum,,  37. 

7  Brux.  Notaire,  30. 

8  Brux.  Extradition,  3. 

8  Brux.  Liberté  provisoire,  3. 

9  Liège.  Divorce,  10. 

10  B.  CAS.  Offres  réelles,  15. 

10  Liège.  Chasse,  11. 

11  B.  cas.  Commun,  conj.,  80. 
14  B.  cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  60. 
14  B.  cas.  Att.  h  la  pudeur,  15. 
14  B.  cas.  Jury,  319. 

14  B.cas. Cassation, 39. 

15  Brux.  Tém.  en  mat.  civ., 33. 
15  Brux.  Brevet,  6. 

15  Brux.  Péremption,  31,  43, 

113,131. 
17  Liège.  Etabliss.  insalub.,  1. 
17  Liège.  Quest.  préjud.,  30. 
'31  B.cas.  Ordonn.  de  1669,8. 
3t  Liège.  Assurances,  6. 
33  B.  cas.  Jury,  397. 
33  B.  cas.  Presse,  3. 

33  Brox.  Prescription,  18. 

34  B.  cas.  Tierce  opposition,  8. 
34  B.  cas.  Jugement,  6. 

34  Liège.  Cbasse,  98. 

36  Liège.  Folle  enchère,  6. 

88  Brux.  Réserve,  14. 

39  Brox.  Vol,  33. 

50  Brux.  Tém.  en  m.  civ.,  48. 

81  Liège.  Notaire,  9. 

1847. 
Janvier. 

4  B.  cas.  Abus  de  conf.,  16. 
4  B.  cas.  Faux,  4,  30. 
4  B.  cas.  Témoins  en  matière 
cHminelie,  61. 

6  Brux.  Bref  délai,  18. 

6  Brux.  Conciliation,  38. 
6  Brox.  Domm.-intèréU,  1. 

6  Brux.  Presse,  36. 

7  Brux.  Cassation,  401. 

7  B.  cas.  Commun,  conj.,  13. 
7  B.  cas.  Dépens,  13. 
7B.cas.Hotift,  118. 
7  B.  cas.  Rev.  des  imm.,  13. 
9  Liège.  Gant.  Jnd.  aoln,  35, 
30. 
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9  Uége. 
11  B.cas. 

11  B.cas. 
11  Bruz. 
13  Briix. 

13  Liège. 

14  B.  ca8. 
14  B.cas. 
14  Liège. 

14  Liège. 

15  B.  cas. 

15  B.  cas. 

16  Brux. 
16  Bruz. 
16  Liège. 

16  Liège. 

20  Liège. 

21  Liège. 
21  Liège. 
21  Liège. 
25  B.  cas. 

25  B.  cas. 

25  B.  cas. 

25  B.  cas. 

26  B.  cas. 
26  Gand. 

26  Gand. 

27  Bruz. 

27  Brnx. 

28  Liège. 
28  Liège. 

28  Liège. 
80  Liège. 
80  Liège. 

Wérwiw. 

1  B.  cas. 

4  B.  cas. 

4  B.cas. 

4  B.  cas. 

4  Liège. 

6  Bruz. 

6  Bruz. 

6  Bruz. 

6  Bruz. 

6  Bruz. 

8  B.  cas. 

0  Liège. 
10  Liège. 
10  Bruz. 

10  Bruz. 

11  Liège. 
13  Liège. 
13  Liège. 
13  Liège. 

17  Liège. 

17  Bruz. 

18  B.cas. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


tS47. 


CoDtreFaçoD,  8. 

Cour  d^assises,  15, 
20,53. 

Jury,  281. 

Notaire,  15. 

Degrés  de  jiirid.,  76. 

Degrés  de  jur.,  233. 

Cassation,  8, 401. 

Compte,  16. 

Caution,  51. 

Etranger,  46. 

Transcription,  3* 

Partage,  22. 

Titre  ezècutoire,  1. 

Stip.  pour  autrui,  8. 

Disirib.  parcont.,3. 

Chose  jugée  en  mat. 
civile,  4. 

Chaste,  10. 

Outrage,  14. 

Dévastât,  de  rèc.,  3. 

Adultère,  5. 

Jury,  110,  132, 172, 
187. 

Témoins  en  matière 
criminelle,  24, 110. 

Passage  illicite,  4. 

Ch.  des  mises  en  ac- 
cusation, 18. 

Jury,  23,  26,  129. 

Demande  nouv.,  20. 

Légitimité,  3. 

Intérêts  judic,  32. 

Caution,  35. 

Voirie,  41. 

Compét.  des  cours 
d*appel,  6. 

Appel  correct.,  32. 

Gains  nuptiauz,  29. 

Degrés  dejarid.,  57. 


Militaire,  6. 
Mines,  36, 46, 71, 84. 
Accession,  2. 
Cassation,  271. 
Abus  de  confiance,  8. 
Compte  courant,  1 1 . 
Evocation,  23. 
Commissionnaire,22. 
Ratification.  8. 
Référé,  22, 38. 
Jury, 118. 
Chasse,  15. 
Att.  anz  mœurs,  16. 
Faillite,  11. 
Compte  courant,  13, 

14. 
Liquid.  admin.,  1,2. 
Enq.  somm.,  3,  12. 
Brevet,  5. 

Acte  de  comm.,  145. 
Divorce,  39. 
Hypoih.  convent.,18. 
Cassation,  405. 


1847. 


FéTrier. 

18  B.cas. 
20  Bruz. 
20  Bruz. 
2»  Bruz. 

22  Liège. 

23  B.  ca». 
23  B.  cas. 

23  B.  cas. 

24  Bruz. 
24  Bruz. 
27  B.  cas. 
27  B.  cas. 
27  B.  cas. 
27  Bruz. 


Communes,  36. 

Adoption,  2. 

Degrés  dejurid.,61. 

Legs,  5. 

Commis  voyag.,  85. 

Cour  d*assiset,  75. 

Droit  de  grâce,  1. 

Identité,  2,  3. 

Saisie  Foraine,  4. 

Bail,  18,  32. 

Aut.  decoffim.,4, 19. 

Dois,  23. 

Action  possess.,  87. 

Presse,  36,  44. 


1  B.  cas.  Chevauz,  19. 

1  B.  cas.  Témoins  en  matière 
criminelle,  62. 

1  Bruz.  Saisie-orrét.  109^ 

1  Liège.  Saisie  imroobil.,  63. 

1  Bruz.  Ezploit,  14. 

4  B.  cas.  Agents  de  Pautor.,  1. 

4  B.  cas.  Motifs,  68,  79. 

4  B.  cas.  Preuve  testimon.,  4. 

4  B.caa.  Presse,  41. 

4  B.  cas.  Calomnie,  87,  43» 

4  B.  cas.  Emphytéose,  7. 

4  B.cas.  Bail,  1,85. 

4  B.  cas.  Aven,  15. 

6  B.  cas.  Ordre,  77. 

8  Bruz.  Notaire,  58,  54. 

8  B.  cas.  Cassation,  35. 
10  B.  cas.  Interprète,  32. 
10  B.  cas.  Cour  d'assis., 73,1 05. 
10  Bruz.  Mise  en  demeure ,  3. 
10  Bruz.  Procès- verbal,  8. 
10  Bruz.  Preuve  en  génér.,  1. 
10  Bruz.  Prévision,  2. 
10  Bruz.  Commun,  coaj.,  56, 

60. 
10  Bruz.  Intérêts  morat.,  85. 
10  Bruz.  Interprétation,  6. 

10  Bruz.  Clause  pénale,  1. 

1 1  Liège.  Chasse,  34. 

12  Bruz.  Escroquerie,  6. 

15  B.  cas.  Cour  d^assises,  74. 

15  Bruz.  Acte  de  comm.,  02. 

16  B.  cas.  Abus  de  blanc  seing, 

17  B.cas.  Moiifi,  39. 

17  Bruz.  Approb>  d^écrit.,  13. 
17  Bruz.  Divorce,  84. 
17  Bruz.  Halage,  il.   , 
17  Bruz.  Jugement,  145. 
17  Bruz.  Ezprop.  pour  utilité 
publiq.,93,94,n0. 

17  Liège.  Chasse,  115. 

18  Liège.  Ordon.  de  1669,  10. 
18  Liège.  Acte  de  comm.,  76. 

18  Bruz.  Tribunal  corr.,  11. 

19  Gand.  Deg.  de  jur.,  42,  71. 

20  Bruz.  Mandat,  45. 

24  Bruz.  Endossement,  38. 

25  B»  cas.  Servitudes,  12,  52. 


1847. 


25  B.  cas.  Ezploit,  11. 

25  Liège.  Compétence erim.,  6. 

25  Liège.  Cheval,  18. 

25  Liège.  Bois,  25. 

26  Liège.  Usufruit,  24. 
26  Bruz.  Totelle,  26. 

26  Bruz.  Appel  incident,  1,  2. 
26  Liège.  Loi,  57  6m. 
26  Bruz.  Appel,  269  bit, 
26  Bruz.  Jugement,  11. 
29  Bruz.  Date  certaine,  19. 
29  Liège.  Divorce,  29,  58. 

29  Bruz.  Prescription,  175. 

30  B.  cas.  Tentative,  6. 

30  B.  cas.  Témoins  en  matière 
correct.,  24. 

80  B.  cas.  Nom  fanz,  1, 6,  11. 

30  B.  cas.  Instruct.  corr.,  7,8. 

30  B.  cas.  Eauz,  18. 

30  Bruz.  Complicité,  1. 

30  B.  cas.  Frais  en  mat.  crin., 
It. 

30  Bruz.  Essartage,  2. 

30  Bruz.  Chasse,  1. 

30  Bruz.  Cassation,  535. 

80  Bruz.  Intérêts  morat. ,  30. 

30  Bruz.  Pension  de  PEut,  B-. 

30  Bruz.  Prescription,  168. 

31  Bruz.  Barrières,  57. 

31  Bruz.  Vœuz  oooastiq.,  1. 
31  Gand.  Chose  jngée  en  mat. 

crimin.,  59. 
31  Bruz.  Soc.  anonyme,  15. 

Avril. 

7  Gand.  Dévastât,  de  rée.,  2. 

8  Bruz.  Tribunal  corr.,  12. 
10  Bruz.  Tierce  opposition,  6. 
10  Bruz.  Novation,  12. 

10  Bruz.  Ordre,  42. 

13  Bruz.  Intervention,  14. 

13  Bruz.  Degrés  de  jur.,  208. 

14  Liège.  Aflfoaage,  1. 

15  B.  cas.  Barrières,  60. 
15  Liège.  Chasse,  97. 

15  Liège.  Bois,  10. 

10  Liège.  Interdiction,  26. 

16  Gand.  Acquiescement,  60. 
19  Gand.  Teslam.  mysc,  1,5. 
19  Gand.  Témoins  en  matière 

civile,  5. 
19  Gand.  Suggestion,  2. 
19  Gand.  Degrés  de  jorid.,  40. 
21  Liège.  Mines,  141, 142. 

21  Bruz.  Béalisation,  10. 

22  Liège.  Récusation,  11. 

23  B.  cas.  Chose  jugée  en  mac. 

civile,  92. 
23  B.  cas.  Cassation,  83,  209. 
23  B.  cas.  Prescription,  57. 
23  B.  cas.  Réméré,  15. 
23  Liège.  Roulage,  SI. 
23  Liège.  Liberté proTiaoire, t. 
26  B.  cas.  Cour  d'aasises,  178.  • 
26  Broz.  Mandat,  24. 
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Bèglem.  munie,  36. 
Jury,  99,  981. 
Acquiescement,  59. 
Curateur,  9. 
Conneziié  eo  matière 

criminelle,  10. 
Chose  jugée  en  mat. 

criminelle,  57. 
Intérêts,  11. 
Gardes  voyers,  1. 
Boissons,  4. 
Vente  de  marchand. 

neuves,  9. 
Stellionat,  6. 


A¥Hi. 

96  B.  cas. 

96  B.  cas. 
96  Bruz. 

96  Brux. 

97  B.  cas. 

97  B.  cas. 

98  Bruz. 
98  Gand. 

98  Liège. 

99  Bruz. 

99  Liège. 

Mal. 

1  Bruz. 

8  Bruz. 
7  Gand. 
7  liand. 

7  Gand. 

10  B.  cas. 
14  Bruz. 

14  Bruz. 

15  Bruz. 

16  Liège. 
15  Bruz. 
15  Bruz. 

17  B.  cas. 
17  B.  cas. 

17  Brux. 

18  B.  cas. 

18  B.  cas. 

19  Bruz. 

90  B.  cas. 

91  B.  ca«. 
96  Brux. 
96  Bruz. 
96  Brux. 
?6  Brux. 
96  Brux. 
96  Brux. 
99  Bruz. 
99  Brux. 
81  B.  cas. 
81  B.cas. 
81  B.cas. 

9  Brux.  PriWlège,  89. 

9  Liège.  Charb.  (faulde  à),  1. 

8  B.  cas.  Lettre  de  change,  9, 

5  Li^e.  Boulage,  4,  80. 
4  Gand.  Legs,  41. 

9  Cour  d^assises  du  Brabanl. 

Jury,  98. 

9  Liège.  Art  de  guérir,  18. 

9  Gand.  Arrêté  du  gouv.,  7. 

9  Gand.  Douanes,  34,  85. 
10  Liège.  Nouire,  5. 
10  Liège.  Escroquerie,  17. 


Expr.  p.  utilité  pub., 
99,  109,  106, 119. 

Divorce,  50. 

Exploit,  16. 

Intervention,  84. 

Autorisât,  de  femme 
mariée,  90,  99. 

Chasse,  107. 

Date  certaine,  83. 

Délit  en  pays  étran- 
ger, 9. 

Saisie-gagerie,  6. 

Droit  ancien,  96. 

Conciliation,  94. 

Bail,  40. 

Douanes,  19,  49. 

Cour  crassises,  65. 

Testam.  auth.,91. 

Jury,  78. 

Compét.  crim.,  80. 

Compèt.  engén.,74. 

Sèpar.  de  corps,  68. 

Scellés,  98. 

Source,  1. 

Sépar.  de  biens,  99. 

Mines,  39. 

Jugem.  interl.,  18. 

Exception,  1 . 

Acte  decomm.,  187. 

Saisie  immobil.,  111. 

Expropr.  forcée,  9. 

Cassation,  430. 

Constructions,  8. 

Bèglem.  déjuges,  8. 


1847. 

JnlB. 

11  Liège.  Bespons.  civile,  45. 
19  Liège.  Accroissement,  8. 
19  Liège.  Benonciation,  3. 
14  B.cas.  Brasserie,  8. 
14  B.cas.  Livrets,  a. 

14  B.cas.  Peines, 4. 

15  Brux.  Chemins  vicinaux,  9. 

16  Brux.  Distribution  par  con- 

tribution, 1 . 

17  B.  cas.  Barrières,  61. 

17  Liège.  Appel,  199  6m. 

19  Brux.  Success.  (dr.  de),  75. 

19Bnix.  Legs,  96. 

91  B.  cas.  Connexité  en  matière 

criminelle,  9. 
93  Brux.  Degrés  de  jurid.,  99. 

95  Brux.  Faillite,  140. 

96  B.  cas.  Loi,  9. 

96  Brux.  Soc.  en  «ommand., 
8. 

98  B.cas.  Elections provinc., 8, 

51,58. 

80  Liège.  Chasse,  99. 

81  Liège.  Mines,  84. 

Maillet. 

9  B.  cas.  Mines,  104. 
9  B.  cas.  Cassation,  186. 
9  Liège.  Appel^  99. 

6  B.  cas.  Elections  proY.,  18, 

34,49. 

7  Brux.  Transaction,  8. 
7  Brux.  Succession,  9. 
7  Brux.  Partage,  96. 

7  Brux.  Dettes  de  PEtai,  19. 
7  Brux.  Interrog.  sur  faits  et 
articles,  90. 

7  Bruz.  Szprop.  pour  utilité 

publique.  100, 108. 

8  B.cas.  Success.  (dr.  de),  9. 
8  Bruz.  Béféré,  90,  37. 

10  Liège.  Fab.  d'église,  98, 49. 
10  Liège.  Acte  de  commerce, 

89,  144  A«i. 
10  Bruz.  Fauz  incident,  18. 
10  Liège.  Appel  incident,  11. 
l3B.ca.s.  Jury,  300. 

18  B.cas.  Elections  prov.,  97, 

59. 
13  B.cas.  Chem.  Ticinaux,  8. 

13  Brux.  Bénéfice d^invent.. 5. 
18  Brux.  Acte  de  comm.,  73. 

14  Gand.  Transp.  par  terre, 

6,9. 

14  Brux.  Enfant  naturel,  14. 

15  B.  cas.  Privilège,  73. 
15  B.  cas.  Ordre,  35. 
17  Brux.  Faux.  38. 

17  Brux.  Faux  incid.,  18,38. 
17  Brux.  Bemèdes  secrets,  6. 
17  Brux.  Indigénat,  4. 
90  Brux.  Cautionnement,  47. 

90  Brux.  Billet  ii  ordre,  19, 37. 

91  Brux.  Acte  de  comm.,  195. 

99  Bruz.  Soc.  anonyme,  6. 


1847. 


JaiUet. 


99  Liège. 

99  Gand. 

99  Liège. 

94  Bruz. 

94  Liège. 

96  B.cas. 

96  B.cas. 

96  B.cas. 

96  B.cas. 

96  Brux. 

97  Brux. 

29  B.cas. 

99  fi.  cas. 

99  B.cas. 

99  B.cas. 

31  Liège. 

31  Liège. 

31  Liège. 

81  Liège. 

81  Brux. 

31  Liège. 

A«At. 

1  Brux. 

1  Brux. 

9  B.cas. 

9  B.cas. 

3  B.cas. 

3  B.  cas. 

8  B.cas. 

8  Brux. 

4  B.cas. 

4  B.cas. 

4  B.  cas. 

4  B.cas. 

4  Brux. 

4  Brux. 

4  Gand. 

4  B.  cas. 

4  Brux. 

5  B.cas. 

5  B.cas. 

6  B.cas. 

6  Brux. 

6  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

7  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

11  Brux. 

11  Brux. 

11  Brux. 


Test,  olographe,  99. 
Assurances,  95. 
Enclave,  14. 
Marché  à  terme,  4. 
Héritier,  18. 
Elections  provin.,  19 

et  s. 
Interprète,  36. 
Tém.  en  m.  cr.,  65. 
Milice,  39. 
Arbitrage  forcé,  15. 
Legs,  40. 
Substitution,  54. 
Success.  (dr.  de),  4« 
Acquiescement,  137. 
Eu  regisiremem,  908. 
Bail,  55  bu. 
Demande  nanv. ,  77. 
Enregislrem.,  986. 
Presse,  94,  49. 
Tiaode,  9. 
Saisie-gagerie,  4. 


Enq.  ordin.,  44,  66. 

Instance,  9. 

Notaire,  94,  81. 

Motifs,  9,  43. 

Jug.  en  m.  crim.,  9. 

Tém.  en  m.  cr.,  39. 

Liberté  provisoire,  4 . 

Comm.  Gonjug.,  49. 

Expos,  en  vente,  1 . 

Escroquerie,  18. 

Empoisonnement,  1. 

Cour  d'assises,  190. 

Divorce,  33. 

Bivières  navig.,  13. 

Abus  de  conf.,  19. 

Cassation,  387. 

Appel  incident,  36. 

Cassation,  968,  493. 

Exploit,  99. 

Cassation,  81. 

Domm.-intéréts,  36. 

Alignement,  8. 

Success.  bénéfic,  1. 

Saisie  imm.,  19, 87. 

Appel,  277. 

Droits  successifi,  9. 

Compromis,  8. 

Chose  juçée  en  ma- 
tière criminelle,  7. 

Appel,  U6biê. 

Comp.  comm.,  4, 6. 

Commerçant,  16. 

Jugem.  définitif,  64. 

Cause,  9. 

Frais  et  dépens,  4. 

Acte  de  comm.,  39. 

Degrés  de  jurid.,  64. 

Fondations  de  bour- 
ses d^étude,  3. 

Ezprop.  pour  cause 
d*aiîlité  pub,,  104. 
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1847. 

11  Brux.  FailKie^SM. 

11  Brux.  Etranser,  37,  47. 

11  Brus.  Billet  à  domicile,  1. 

ï  I  Broz.  Aveu,  90. 

19  B.cat. SnoceMÎon  (dr.  de), 

100, 102. 
13  Liège.  Abus  ecclésiast.,  9. 

13  Liège.  Déclinai oire,  7. 

14  Brux.  Serviiudea,  91. 

5  Liège.  Chambre  du  conaeil, 
18. 

10  B.caa.  Inondation,  4. 

10  B.caa.  Juge  de  paix,  11. 

10  B.cas.  Castation,  390,  549. 

10  B.cat.  Corroptîon  de  fonc- 
tionnaires, 4. 

94  B.cas.  Ch.  du  conseil,  11. 

94  B.cas.  Pillage,  4. 

97  B.cas.  Tém.  en  m.  cr.,  75. 


19  B.cas.  Faux,  40. 
10  B.cas.  Alt.  k  la  pudeur,  7. 
19  B.cas.  Jury,  151. 
19  B.cas.  Tém.  en  mat.  cr.,56. 
97  Brux.  Corruption  de  fonc- 
tionnaires, 3. 
30  Brux.  Droit  ancien,  960. 
30  Brux.  Partage,  6. 
50  Brux.  Réalisation,  7. 

novembre. 

9  Brux.  Degrés  de  jur.,  100. 

9  Brux.  Exprop.  pour  utilité 

publique,  105, 110. 

6  Brux.  Port  d'armes,  18. 

8  B.  cas.  Tém.  en  mal.  cr.,55. 
8  B.cas.  Presse, 50. 
8  B.  cas.  Action  publique,  0. 
8  B.cas.  Outrage^  5. 
8  B.  cas.  Cit.  en  pol.  corr.,  10. 
13  Brux.  Divorce,  41. 

13  Brux.  Appel,  75. 

14  Brux.  Juge  de  paix,  10. 

15  B.cas.  Presc.  en  m.  cr.,  95. 
15  B.cas.  Art  de  guérir,  13. 
15  Brux.  Discipline,  1. 

15  Brux.  Juge  d'in8iruct.,4. 
17  Brux.  Sépar.  de  corps,  65. 
17  Liège.  Passe-port,  3. 

17  Brux.  Comp.  Gomm.,91. 

18  B.cas.  Appel,  7. 

18  B.cas.  Cassât.,  17, 185,949. 
90  Liège.  Exploit,  85. 
99  B.cas.  Patrouilles,  !• 

liéecBibre* 

4  Liège.  Test,  en  génér.,  40. 
4  Liège.  Mines,  159. 
4  Liège.  Hypot.  judiciaire,  9. 
4  Liège.  Cess.de  créances,  96. 

7  B.cas.  Casaaiioo,  194. 


1847. 

vcooBabw» 

7  B.  cas.  Acte  notarié,  9. 

8  Brux.  Presbytères,  1. 
8  Liège.  Paroisse,  1 . 

8  Liège.  Biens  de  cures,  9. 

9  B.cas.  Iles,  1. 

9  Brux.  Tém.  en  n.  corr.,  9. 
fO  Liège.  Acte  de  comm.,  194 

13  B.cas.  Conpét.  crim.,  10. 

17  B.cas.  Imputation,  8,  4. 

17  B.cas.  Motifs,  41. 

17  B.cas. Suceess.  (dr.de),  14. 

17  Liège.  Saisie-arréi,  79. 

17  Liège.  Saisie  immob.,  90. 

17  Brux.  Banx,  19. 

17  Liège.  Exprop.  forcée,  8. 

17  Liège.  Bref  délai,  9. 

18  B.cas.  Enregistrement,  63. 

18  Liège.  Compte,  18. 

91  B.cas.  Avoriement,  9. 
99  Brux.  Privilège,  93. 
94  Brux.  Concordat,  3. 
97  B.  cas.  Ouiragev  5. 
30  B.  cas.  Prescription,  159. 

30  Gand.  Date  certaine,  34. 

31  Brux.  Comm.  conjug.,  6. 
31  Brux.  Usufirait,  17. 

1848. 
Janvier. 

3  B.  cas.  Jniy,  64. 

3  B.cas.  Comm.  de  poliee,  1. 
S  Liège.  Roulage,  15. 

4  B.  cas.  Jugem. criminel,  7. 

5  Liège.  Extradition,  1. 

5  Liège.  Délit  forestier,  S. 
5  Liège.  Assaranoes,  1. 
8  B.cas. Mines,  56. 
8  Liège.  Absent,  4. 
8  Brux.  Sable,  1. 

10  Brux.  Livraison,  1. 

11  Brux.  Qualité,  9. 

11  Brux.  Food,  de  bourses,  4. 
11  Brux.  Arrêtés  du  goQverne- 

menl,  3. 
13  B.  eas.  Cassation,  149,  979, 

984  biê,  360,  496. 
13  B.cas.  Expulsion,  5. 
13  B.cas.  Preuve  tesiim.,  86. 
13  B.cas.  Responi.  minist.,  8. 
13  B.  cas.  Surenchère,  16. 

13  Liège.  Eaux  pluviales,  9. 

14  Gand.  Cause,  16. 

15  Brux.  Concordat,  7. 

15  Liège.  Témoins  en  matière 

civile,  67. 
15  Brux.  Délit,  A. 
15  Brux.  Contrefaçon,  95. 
15  Liège.  Chasse,  68. 
17  Li^.  Avoué,  16. 
17  Brux.  Tentedemarch.,96. 

19  Gand.  Lettres,  8. 

19  Brux.  Cetfioadecréaiic.,1. 


JaBTier. 

19  Brux. 
19  Liège. 

90  Brux. 

91  B.cas. 
91  B.cas. 

91  Brux. 
99  B.cas. 
99  Brux. 
99  Brux. 

92  B.  cas. 

99  Liège. 

94  B.cas. 

94  B.cas. 
94  Liège. 
96  Gand. 
96  Liège. 
96  Liège. 

96  Gand. 

97  Liège. 

97  Liège. 

98  B.cas. 

98  B.cas. 

99  Liège. 
99  Liège. 
99Liége. 

réviser. 

9  Brux. 

8  Gand. 
S  Liège. 
5  Liège. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 
7  Brux. 

7  Brux. 

8  B.cas. 
8  B.cas. 
8  B.cas. 
8  B.  cas. 
8  B.  cas. 
8  Gand. 
8  Gand. 

9 Gand. 
11  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  Liège. 

15  B.cas. 

16  Brux. 
16  Brux. 

16  Liège. 
19  Brux. 
19Bn]x. 


1848. 


Condosioi»,  14. 
Chasse,  16. 
Rècusaiion,  19. 
Fabr.d'égl.,31,  60. 
Cassation,  46  ,47. 
Dettes  de  TEtat,  13. 
Enregistremeni,l68. 
Appel  corr.,  46. 
Chasse,  60. 
Autorisât,  de  Ceane 

mariée,  40. 
Vente    publique   de 

menbies,  7. 
Prcscript.  en  meiière 

criminelle,  99. 
Interprèle,  94. 
Eaux  pluviales,  4. 
Poids  et  mesures,  36. 
Coraraonaaié,  93. 
Serment, 9, 49. 
Abus  de  eonf.,  18. 
Milice,  86. 
Etranger,  55. 
Mines,  68. 
Chose  jugée  esi  mat. 

civile,  41 . 
Action  mixte,7. 
Expertise,  51,  59. 
Degrés  de  jarîdicc., 

96. 


Exprop.  pour  oliUté 

pubùqne,  66. 
Offres  réelles,  18. 
Barrières,  18. 
Biens  celés,  59. 
Déclinatoire,  95. 
Exploit,  99. 
Degrés  de  jur.,  999. 
Garantie,  87. 
Vente,  78. 
Appel,  55. 
Commun,  conj.,16. 
Divorce,  9. 
Coard*aseises,95. 
Jury,  73. 

Empoisonnement,  9. 
Complice,  10. 
Héritier,  16. 
Comm.  de  pièces,  7. 
Prescript.  du  droit 

ancien,  81. 
Escroquerie,  19. 
Privilège,  37. 
Cassation,  87, 484. 
Preuve  testimoa.,  5. 
Péremption,  9. 
Garde  civiq.,  95, 95. 
Mines,  55. 
Tesum.  raystiq.,14, 

18. 
Enquête  ordia.,  75. 
Privilège,  49. 
ExéfQtioaprovis.,  I. 
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1848. 

Février. 

91  B.  est.  Réglera,  roiinic.,  90. 
âSGand.  Payement,  5. 
26  Liège.  Mines,  98. 
26  Liège.  Jugement,  37  kiê. 
96  Brux.  Etablifi.  insainb.,  9. 
99  Brox.  Mines,  159. 


Prescription,  190. 
Loi,  61. 
Communes,  98. 
Cassation,  408. 
Enquête  ordin.,  5. 
Transaction,  6. 
Société  anonyme,17. 
Partage,  15. 
Chose  jugée  en  mat. 

criminelle,  39. 
Dem.  nonv.,  Z5bis. 
Etabliss.însalab.,19. 
Jonction,  4. 
Peines,  91. 
Mines,  135. 
Chemin  de  fer,  7. 
Compétence,  19. 
Degrés  de  jurid.,  98. 
Personne  civile,  9. 
Notaire,  69. 
Appel,  74. 

Acquiescera.,  16,53. 
Acquiescement,  36. 
Société  civile,  1 . 
Demande  nouv.,  37. 
Evocation,  19. 
Obligation,  11. 
Don  manuel,  4. 
Aveu,  91 ,  94. 
Préte-nom,  4. 
Presse,  98. 
Créancier,  9. 
Cassation,  53. 
Enquête  ordin.,  39. 
Chose  jugée  en  raat. 

civile,  60. 
Exploit,  94. 
Pension  de  TËtat,  9. 
Cassation,  17. 
Action  paulienne,  10. 
Substitution,  17,  48. 
Contrefaçon,  17. 
Cassation,  340. 
Evocation,  6. 
Connexitéen  matière 

criminelle,  6. 
Prescript.,  159, 153. 
Testa  m .  conjonct.  ,7. 
Success.  bénéfic,  7. 
Acte  de  comra.,  79. 
Pâturage,  9. 
Degrés  de  jurid.,  4. 
Témoins  en  matière 

civile,  61. 
Défense,  5. 
Référé,  9. 
Liquidation,  1. 


9  B.cas. 
2  B.cas. 
9  B.  cas. 
9B.cas. 
9  Liège. 
9  Liège. 
8  Brux. 

8  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 

9  Brux. 
11  Bnix. 
11  Brux. 
11  Brux. 
11  B.cas. 
11  B.cas. 
13  Liège. 
ISGand. 
13  Brux. 
13  Gand. 
13  Brux. 
13  Brux. 
15  Brox. 
15  Brox. 

15  Brux. 

16  Liège. 
16  Liège. 

16  Liège. 

17  B.cas. 
17  B.cas. 

17  B.  cas. 

18  B.cas. 
18  Brux. 
18  B.cas. 
18  Brux. 
18  Brux. 
90  B.  cas. 

90  B.  cas. 

91  B.cas. 
91  B.cas. 

99  Brux. 
99  Brux. 
99  Brux. 
99  Brux. 
93  Liège. 
93  Brux. 
93  Liège. 

93  Brux. 
95  Brux. 
95  Brux. 


97  B.cas. 
97  B.cas. 

37  Liège. 

97  B.cas. 
97B.cns. 

98  B.cas. 

38  B.  cas. 
98  B.cas. 

39  Brux. 

Avril. 

1  Liège. 
5  Brux. 
5  Brux. 

5  Brux. 

6  Brux. 
6  Brux. 
6  Brux. 
6  Brux. 
6  Brux. 
6  Brux. 
8  Liège. 
8  Brux. 
8  Liège. 

10  B.  cas. 
10  B.cas. 
10  Brux. 
10  Liège. 
19  Liège. 

13  Brux. 

14  B.cas. 
14  B.cas. 
14  B.  cas. 

14  B.cas. 

15  B.cas. 
15  Brux. 

15  Brux. 

16  Liège. 

17  B.cas. 
17  B.cas. 

17  B.  cas. 

18  Liège. 

19  Brux. 
90  Brnx. 

95  Liège. 
98  Brnx. 


1848. 

Action  publique,  3. 
Escroquerie,  95. 
Etranger,  63. 
Cassation,  466. 
Règlem.  munie,  16. 
Prescription  en  mat. 
criminelle,  14. 93. 
Cassation,  330  6m. 
Règlem.  munie,  97. 
Désisteraent,  93. 


Faillite,  191. 
Corapét.  comm.,  48. 
Ordre,  91. 
Purge,  9. 
Alignement,  3,  7. 
Billet  à  domicile,  3. 
Frais  en  mat.  cr.,  8. 
Ordonn.  de  1669,  7. 
Pèche,  11. 
Loi,  18. 
Délégation,  1. 
Garantie,  90. 
Saisie  iramob.,  64. 
Juge  de  paix,  19. 
Cassation,  500. 
Faillite,  49. 
Mariage,  9. 
Brevet,  9. 
Soc.  comm.,  9,  13. 
Partage,  39. 
Droit  ancien,  900. 
Cassation,  905,  969, 

396. 
Effet  rétroactif,  6. 
Enregistrement ,  67. 
Faillite,  159. 
Chasse,  59. 
Ratification,  5. 
Mandat,  96. 
Suborn.  de  tém.,  5. 
Abusdeeonf.,94. 
Degrés  de  jnr.,  166. 
Degrés  de  jur.,  930. 
Rente,  90,  94,  104, 

lOG. 
Action  en  justice,  18. 
Tutelle,  54, 38. 


5  Liège. 

5  Gand. 

6  B.  cas. 
10  Brux. 
10  Brux. 
19  Gand. 
13  Liège. 
13  Brux. 

17  Liège. 

18  B.cas. 
18  B.  cas. 
18  B.cas. 

18  B.cas, 

19  Liège. 


Presse,  49. 
Original,  1 . 
Voirie,  39. 
Appel  incident,  3. 
Demande  nonv.,  68. 
Domain,  nation.,  49. 
Appel,  99. 
Faillite,  149. 
Légitimité,  10. 
Votifs,  69. 
Hospices,  19. 
Fabriques  d'égl.,  59. 
Biens  de  cure,  8. 
Frais  et  dépens,  99. 


PA9ICRISIB.   —  TABLE.   9 


1848. 
Mal. 

90  Liège.  Lot,  57. 

90  Liège.  Droits  litigieux,  8. 

90  Brux.  Commun,  conj.,  7. 

90  Liège.  Jugement,  140. 
99  Brux.  Oompèt.comm.,9. 
94  Brux.  Droits  litigieux,  4. 
94  Brux.  Double  écrit,  7. 
94  Brux.  Chasse,  69. 

94  Brux.  Pacte  de  9trola/ilia^  9. 
94  Brux.  Mineur,  7. 

94  Brux.  Notaire,  50. 

95  B.  cas.  Intérêt,  5  bis,  56. 

95  Liège.  Taxe  des  dépens,  1. 

96  B.  cas.  Faux  incident,  5. 
96  B.  cas. Preuve  testim.,  8. 

96  Brux.  Acte  de  comm.,  54. 

97  Brux.  Servitudes,  64. 

97  Brux.  Chemin  d*exploit.,  9. 
31  Brux.  Exprop.  pour  utilité 

publique,  107. 
31  Brux.  Demande  nouv.,  3. 
31  Brux.  Imra.  par  destin.,  9. 
31  Brux.  Comm.  conj., 37, 64. 

Jaln. 

3  Brux.  Privilège,  91. 
6  B.  cas.  Dèp.  en  mat.  cr.,  14. 
6  B.  cas.  Elections provinc, 4. 
6  B.  cas.  Ministère  public,  18. 
6  B.  cas.  Poids  et  mesures,  37. 

6  Brux.  Péremption,  83. 

7  Brux.  Obligation,  16. 

7  Brox.  Aciedecomm.,476i«. 

7  Liège.  Soc.  comm.,  34. 

9  B.  cas.  Cassation,  910. 

9  B.  cas.  Prescription,  19. 

9  B.  cas.Presc.d.dr.anc.,60. 

9  Brux.  Délit  forestier,  1. 
10  Brux.  Arbitrage,  43. 
10  Liège.  Rapport,  19, 39. 
19  B.cas. Cour  d*assises,  199. 
19  B.  cas.  Mandat  de  justice,  1 . 
19  Ë.  cas.  Acte  d*accnsation ,  1. 
14  B.  cas.  Elect.  comm.,  49, 50. 
14  Brux.  Respons.  civile,  37. 
14  Brux.  Demande  nouv.,  43. 
14  Brux.  Remise  à  forfait,  1. 
14  Brux.  Mines,  40. 
14  Brnx.  Polders,!. 
14  Brux.  Obliçation,  4. 
16  Gand.  Servitudes,  51 . 
16  Gand.  Deg.dejnr., 91 6,990. 
16  Gand.  Exécution  prov.,  9. 

16  Gand.  Bac,  1. 

17  Liège.  Droit  ancien,  955. 
19  B.  cas. Elect.  commun.,  9, 

16,96,99,50,51. 

91  Brox.  Droit  ancien,  95. 

93  B.  cas.  Lett.  de  change,  109. 
93B.cas.lntéréu,  17. 
93  B.  cas.  Endossement,  16. 
93  Liège.  Prescription,  47. 
95  B.  cas.  Billet  à  ordre,  35. 
97  B.  cas.Fonctionn.  pub.,  9. 
97  B.cas. Cour  d'assises,  169. 

153 


1216 


TABLE  CHEONOLOGIQUB. 


1847. 


11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brux. 
11  Brax. 
13  B.cas. 


Faillite,  911. 
EtraDger,  37,  47. 
Billet  h  domicile,  1. 
Aveu,  20. 

SucceMioo  (dr.  de), 
100,102. 
19  Liège.  Abai  ecclésiaat.,  2. 

13  Liège.  Déclinaioire,  7. 

14  Brux.  Serviludet,  31. 

3  Liège.  Chambre  du  conseil, 

18. 
10  B.cas.  lDondatioo,4. 
10  B.cas.  Juge  de  paix,  11. 
10  B.cas.  Cassation,  536,  543. 
10  B.cas.  Corruption  de  fonc- 
tionnaires, 4. 
94  B.  cas.  Ch.  du  conseil,  1 1 . 
34  B.cas.  Pillage,  4. 
37  B.cas.  Tém.  en  m.  cf.,  75. 


•etobre. 

19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
19  B.cas. 
97  Brux. 

SO  Brux. 
50  Brux. 
50  Brux. 


Faux,  46. 

Att.  k  la  pudeur,  7. 
Jury,  151. 
Tém.  en  mat.  cr.,56. 
Corruption  de  fonc- 
tionnaires, 3. 
Droit  ancien,  360. 
Partage,  6. 
Réalisation,  7. 


M^veaibre. 

3  Brux.  Degrés  de  Jur.,  100. 
3  Brux.  Exprop.  pour  utilité 
publique,  105,  110. 
6  Brux.  Port  d'armes,  18. 
8  B.cas.  Tém.  en  mal. cr.,5r> 
8  B.cas.  Presse, 50. 


8  B.cas.  AeiJoo  publique,  ( 


Séceaib 

7  B.  cas. 

8  Brux. 
8  Liège. 

8  Liège. 
0  B.cas. 

9  Brux. 
fO  Liège. 

13  B.cas. 
17  B.cas. 
17  B.cas. 
17  B.cas. 
17  Liège. 
17  Liège. 
17  Brux. 
17  Liège. 

17  Liège. 

18  B.cas. 
18  Liège. 
31  B.cas. 
39  Brux. 
34  Brux. 
37  B.  cas. 
50  B.  cas. 
50  Gand. 
31  Brux. 
31  Brux. 


Smn\i 

3  î' 


1847. 


Acte  notarié,  9. 
Presbytères,  1. 
Paroisse,  1. 
Biens  de  cures,  9. 
Iles,  1. 

Tém.  en  m.  corr.,9. 
Acte  de  comm.,  194 

bit. 
Corapét.  crim.,  10. 
Imputation,  8,  4. 
Motifo,  41. 
Success.  (dr.de),  14. 
Saisie-arrél,  79. 
Saisie  immob.,90. 
Eaux,  19. 
Exprop.  forcée,  3 . 
Bref  délai,  3. 
Enregistrement. 
Compte,  18. 
AToriement. 
Privilège,  .' 
Conconin' 
Ouirafjr. 
Prcsci 
Date  ( 

Coin 


1848 


Jaavier. 

19  Brux.  Coiic 
19  Liège.  Ch.^ 

30  Brux.  R. 

31  B.cas.  F 
91  B.cas. ( 
91  Brux 

32  B  ( 

32   Wvn 

22  n 

2-J  |: 


lie 


U. 


-récrit,  53* 

443. 
lises,  220, 

«#s,  71. 

*tis  cnmiii.,55* 
rn  en  justice,  14. 

Ltii»,  dnconi,,  13. 

.  lïci,  20. 

léiîtoitij  CD  nitttière 

Umirsi^H  irélfidct,  5. 

4|ijH'l,  ôr^T  57, 

,  EtiiqjiiL,  140*  14 L 
.  Ï*&i4i  et  uii-sure»,  B, 


L,  33. 


corps,  0, 


lie,  18. 

\  â1- 

;i  oi'driî,  55, 
I.  ealre-vif*,  17. 

.•i^i^vu  18. 
Lontr*  |tar  curp»j  17. 


ni!.  Etranger,  13. 
qîtsTraosÊieiioM,  Ih 
.  I  lU*  Tesiaiis.aulbeou,  8fi. 
i  «ruK.  iogemeni,  SU. 
I  linix,  CauLiotinement,  48. 

>  tinix.  Intervention,  4L 

>  Bnix.  D^injinde  pouv,,  55. 
i  Bnix.  FiiîUiie,  1,  It,  100. 

ï  BruK.  ËnfiiDt  iToiiirel,  15. 
»  fStUK,  Rflppôi  t,  t7. 
»  B.c^ii.AJcurire,  5* 
»B.cas,€onr  d*nssisci,  187, 
î  Brux.  Ai;t«  de  comin.,  53. 

>  Liège.  Crie utt  L 

ï  itrux.  Comr,  par  corps,  B. 

j  Bruï.  Leurc  de  ch.ioge,  4tS, 

ï  Urux.  Approb»  tfiîcrit.,  7. 

)  DtCDS*  Caîorniiîe,  14* 

i  Uriiï.  Ucmcmcie  DQUV.  È[, 

f  Bruat.  FnuîC,  1K 

^  Bruic.  aiguës,  1. 

'  Brâix,  Archiieele,  2. 

t  U.c'ÉE.  Sodélçi  àtiDnyrQ.^  7. 

*  Giaud.  Doyal.  dê^yuiïc^.,^. 
j  G^ïid,  PreuvïîteiUm.,2i2. 

!  Giiinl,  DiïJiai.  enire-viraj  10. 

»GiiJid,  Du|,2. 

i  Gand.  Donoiiop  parcouiral 

de  niari^^e,  8* 
î  Gand.  Test,  olographe^  60* 
t  Gaùd,  Téro.  inatrum.,âG. 
!  Brtix.  Appel.  ISd. 
^  ïi.ciis.  Barrières,  SB. 
^  B.  CI1&.  Saisie  i  mmolii  I  h  ,  51 , 
I  B.eas.Bnrrièrea,  19. 
I  ^.  c;ts.  âuQcmcin  en  maijère 

cri  m.,  15. 

*  B,  cas.  Frais  en  m.  cr.,  10. 

I  Gaud.  Di*[;rés  de  jui%,  133. 

*  Gancl.  Rivières  navigab.,  7. 
}  Bi'iix,  Saisie  iiiimuBil.,  41- 

!  B.  Ciis,  CuJi motion  »  4^. 
l  B.Ç1L&,  Idîlilairc,  7. 


I   gglIIW 

n  tiéïîc 

23  Ltéj^e 

24  Lîë^e, 
24  Lièiîe. 
34  Briiît. 
34  Bnix. 
24  Lipf^e. 
94  Lié|*<î, 
24  Hriix, 
24  Knix. 
28  Brox. 
2î*  BriJX. 
2H  Gand. 
38  Brux. 
^8  Brui, 
â8  G.ifid. 

1  B.cas. 

2  Brtix, 
0  B.caf. 
G  B,c.is, 
7  BruK. 
7  Brux, 
7  Hriix. 
7  ftitm. 
a  Lié^e. 
0  Brnx. 

10  B.  caa, 
12  B.cas, 
'i^  fi. cas. 

15  B.ens. 
12  Bru K, 
14  BritK. 

14  Briix. 

15  B.caB, 
17  Beos^ 
17  Liège. 
2t  Brux. 

il  Brux. 
51  Briix. 
51  Bruï. 
22  Gaiïd 
54  Brux. 
24  Lïùf^e. 
20  B.cns. 
58  Bru^. 
SOB.cns. 
29G.tnd. 
SO  Bnix. 
31  LiefTi*. 
31  Brux. 
31  Liège. 
31  Lîétîe, 

31  Liège. 
31  Lii'ge, 

Avril. 

5  B.eai.Chanih.  des  mises  en 

aecua^tion,  7. 
2  B.c»».  Cussaiioii,  528,  405. 


.  Ttixe  des  dépens^  3. 
Jttg.  par  déKaul.  127, 
Mînîsl,  public,^  11. 
Reeoaveiiiîon,  1, 
Chérie  pariie^  5, 
Appel  ineiden^  25. 
Soc.  en  comm30d,,5. 
Saisie  immob..  1 17^ 
Tcm.  en  m.  c*v.,30> 
Navire,  0, 
insl.  par  écrit.,  1. 
Kom  (ohangvde),  1, 
Acritïn  civile,  35, 
Douanes,  32. 
Chasse,  17. 
Calomnie,  15, 


Ch.  jm^ée  en  mnticre 

civile,  42. 
Toi,  19. 
Jury, 47, 303. 
Cour  d^4issises,  155. 
Usage,  14, 
StifenchÊre^  20. 
Faillite,  188, 
Privilège,  74. 
Hespons.  civile,  41* 
Voïrie,  3&, 

Slip,  pour  autrui,  6. 
MoitFs.  153. 
G»rde  civique,   G8 , 

82,  88, 
Térn.en  Tn.ciïrr,,2S. 
Gajje,  5  Itt», 
Degrés  de  jtirid.,  97. 
Hospices,  1  f . 
Juge  de  pak,  7, 
Dule  certaine,  35, 
Téru,  en  m.  eiv.,  50. 
Prescript.eo  inaiîère 

etfmmercialc,  4. 
AeeroijisenieQi,  10. 
Hypoi,  couvent,,  51. 
Saisie  immobil...  93 
Test,  anihent.,  02- 
Société  eu  pari.,  1t). 
Wayoi,  K 
Escroquerie,  20. 
Aeie  notariées,  10. 
Testa  m.  en  gen.,  43, 
Sfiren chère,  8* 
Chaise,  Bl . 
Evocation.  21* 
Faillite,  f9i,200. 
Oepiins,  19. 
.%ri>itra^îe  fWcé*  30. 
Rente,  ^9,  33,49* 
Mines,  79. 
Succetiioit,S. 
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1848.  I 

Jaln.  i 

S7  B.  cas.  TémoÎDS  en  roalière  i 

crimiDellc,  80,  07. 
S7  fi.  cas.  Jury,  153. 
28  Brux.  Tesiam.  en  général, 

41,  42. 

Jalllel. 

1  Brux.  Étranger,  95. 
1  Brux.  Bail,  16. 
1  Brux.  Belge,  1. 

3  B.  cas.  Elect.  provinc,  50. 

4  B.  cas.  Prescript.  en  matière 

criminelle,  0,  25. 

4  Brux.  Acte  de  comm.,  59. 

5  Brux.  Chose  jugée  en  ma- 

tière criminelle,  5. 

5  Brux.  Soc.encommand.,7. 

6  Brux.  Acquiescement ,  1 10. 
5  Brux.  Art  de  guérir,  17. 

5  Brux.  Remèdes  secrets,  2. 

6  Brux.  Appel  incident,  37. 

6  B.  cas.  Cassation,  351. 

7  B.  cas.  Servitudes,  0. 

7  B.  cas.  Arrêté  du  gouv.,  6. 
7  B.  cas.  Communes,  73. 
7  B.  cas.  Places  fortes,  1. 
7  B.  cas.  Loi,  17. 

7  Brux.  Presse,  5. 

8  Liège.  Chose  jngée  en  ma- 

tière criminelle,  41. 
8  Liège.  Degr.  de  jurid.,  169, 
8  Liège.  Autor.  de  plaid.,  53. 

10  B.  cas.  Appel  corr.,  45, 50. 

10  B.  cas.  Elect.  communal.,  6. 

10  Brux.  Cause,  11. 

10  Brux.  Tém.  en  m.  civ.,  53. 

1 1  Brux.  Adoption,  1 . 
11  Brux.  Courtier,  7. 

11  Brux.  Acquiescement,  143. 

13  Liège.  Rivières  navig.,  9. 

14  B.  cas.  Etranger,  53. 
15B.  cas.Enreçist.,  142,  294. 

15  Liège.  Provision,  7. 
15  Brux.  Assurances,  4. 

15  Brux.  Sép.  de  corps,  38, 70. 
17  B.  cas.'  Cassation,  545. 

17  B.  cas.Evocat.  en  m.  cr.,  5. 

18  B.  cas.  Poids  et  mesures,  6. 
18  B.  cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  S. 
18  B.  cas.  Cassation,  103,  442, 

466. 
18  B.  cas.  Elect.  provinc,  47. 
18  B.  cas.  Abus  de  confiance,  15. 
10  Brux.  Saisie-arrêt,'  31. 
10  Brux.  Soc.  en  particip.,  19. 
10  Brux.  Degr.  de  jurid.,  138. 
21  Gand.  Daie  certaine,  15. 
21  Gand.  Hypoibèq.  conv.,  19. 
21  Gand.  Ordre,  14. 
21  Gand.  Liquidation,  2. 
21  Gand.  Lettre    de    change , 

23  6m,  106. 

21  Gand.  lnscrip.hypoth.,49. 

22  Liège.  Naufrage,  1 . 
24  B.  cas.  Rébellion,  9. 


Jnlliet. 

24  Brux. 
24  Brux. 
26  Brux. 
26  Brux. 

26  Gand. 

27  Gand. 
27  Haye. 

27  B.  cas. 

28  Brux. 

29  Liège. 
29  Liège. 
29  Brux. 
29  Brux. 
29  Gand. 

1  B.  cas. 
1  Gand. 
3  B.  cas 
5  B.  cas 
3  B.  cas. 

3  Liège. 

4  B.  cas. 

5  Brux. 

6  B.  cas 

7  Brux. 

8  Gand. 

9  B.  cas. 
9  B.  cas. 

9  Brux. 
10  B.cas 
10  B.  cas, 
10  B.cas. 
10  B.  cas. 

10  Liège. 

11  Gand. 
11  Liège. 

11  Brux. 

12  B.cas. 
12  Brux. 
12  Brux. 
12  Brux. 
12  Brux. 
12  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  B.cas, 
14  B.cas. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 

14  Liège. 
14  Li^e. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
24  Brux. 


1848. 


Tém.  en  m.  civ.,21. 
Enquête  somm.,  31. 
Appel,  245. 
Fondât,  de  bourses 

d'étude,  5. 
Autor.  de  comm.,  14. 
Acte  notarié,  8. 
Saisie-revendicat. ,  6. 
Enregistrement,  93. 
Art  de  guérir,  1,  2. 
Inscr.  hvp.,  70, 102. 
Ordre,  7, 

Ord.  de  1669,  7,  19. 
Eaux,  14. 
Hyp.  conv.,  20. 


Pes.  et  mes.  jnréa,  1 . 

Tribunaux  corr.,  26. 
.Cassation,  419. 

Etranger,  7. 

Sépar.  de  corps,  56. 

Appel,  116. 

Timbre,  20. 

Faillite.  2,  175. 
.Jury,  159. 

Désistement,  19. 

Calomnie,  38. 

Suppress.  d*état,3. 

Chose  jugée  en  mat. 
cri  m.,  36. 

Sép.  de  corps,  18,46. 
.Cassation. 266,  557. 
.Enregistrement,  61. 
.  Tierce  opposit.,  12. 
.  Saisie-arrêt,  88. 

Avoué,  20. 

inscr.  hyp.,  48,  70. 

Hyp.  couvent.,  20. 

Appel,  50. 
.  Cour  d'assises,  76. 

Succession,  46. 

Tuteur,  19. 

Compte,  2. 

Cons.  de  Famille.  16. 

Partage,  7. 

Mines,  107, 108. 

Provis.  dejust.,  1. 
.Quest.  préjadiG.,5. 
.Procès-verbal,  26. 

Novatioo,  8. 

Legs,  15. 

Coropos.    des  cours 
d*appel,  3. 

Compétence,  99. 

Assurances,  28. 

Serment,  1. 

Servitudes,  24. 

interprétation,  4. 

Faillite,  200. 

Exéciit.  de  conv.,  5. 

Demande  incid.,1. 

Ch.jug.  enm.cr.,13. 

Respons.  civile,  2. 

Féodalité,  12.  I 


1848. 
0epteBibre. 

8  B.  cas.  Cassation,  335. 
8  B.  cas.  Elect.  comm.,  5,  40. 
8B.  cas.Fanx,  44. 

8  B.cas. Pâturage,  3. 
8B.cas.Aloti£B,122. 

9  B.cas. Elect.  commun.,  53. 
9  B.  cas.  Enregistrement,  157. 
9  Brux.  Jug.  pardèf.,  47,  48. 
9  Brux.  Saisie  imra.,  17,  56. 

11  Gand.  Intervention,  4. 

1 1  Gand.  Appel,  209. 

11  Gand.  Jug.  par  défaut,  1 16. 

Octobre. 

6  B.  cas. 
16  B.cas. 
16  B.cas. 
16  B.cas. 
20  Brux. 

23  Brux. 

24  Liège. 
28  Brux. 
30  B.  cas, 


Rébellion,  4. 
Cassation,  447. 
Tém.  en  m .  corr. «  ôO. 
Liberté  provisoire,  6. 
Sépar.  de  corps,  16. 
Jury, 160. 
Acte  de  comm.,  88. 
Comm.  Gonjug.,  43. 
Barrières,  33. 


2  B.  cas. 
8  B.  cas. 


Exploit,  70. 

Attent.eicomp.  coni. 
la  sûr.  de  TEiat,  1 . 
8  B.  cas.  Complot,  3. 
8  B.  cas.  Ch.  des  m.  en  ace.,  1. 
8  B.cas.Règl.  déjuges,  12. 
8  B.  cas.  Cassation,  326. 
8  B.  cas.  Tém.  en  m.  cr.,  85. 
8  B.  cas.  Interprète,  11,  \4. 
8  B.  cas.  Faux  incident,  19. 
8  B.cas. Jury,  195. 
8  B.  cas.  Cour  d'assis.,  77, 92, 
97,127. 

8  Liège.  Cfa.  des  mis.  en  ace., 

5,15. 

9  Liège.  Poids  et  mes.,  15. 16. 
13  Brux.  Vente,  48. 

13  Brux.  Résolution,  B. 

15  Liège.  Mines,  148. 

16  Brux.  Poids  et  mesures,  37. 

17  Brux.  Banqueroute,  1 . 

18  Brux.  Acte  de  comm.,  83, 

120  et  suiy. 

23  B.  cas.  Motifs,  28. 

24  Gand.  Exp.  p.  ut.  pub.,  1 13. 

25  Liège.  Expertise,  13. 

25  Brux.  Saisie  immob.,  92. 
29  Brux.  Société  comm.,  20. 

1  Liège.  Hyp.  en  général,  4. 

2  B.  cas.  Prescription,  70. 

2  Brux.  Degrés  de  jur.,  204. 
2  Brux.  Tutelle,  4. 
4  Brux.  Enquête  ordin.,  108. 
4  Brux.  Interdiction,  2. 
6  Brux.  Père  de  sept  enf.,  1. 
6  Brux.  Degrés  de  jur.,  70. 
8  Brux.  Contrefaçon,  15. 
8  Brux.  Chemin  de  fer,  6. 
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1846. 

décembre. 

8  Brus.  Délit  politique,  3. 

8  Briiz.  Calomnie,  15. 

8  Brux.  Passe-port,  9. 

8  Brux.  Nom,  3. 
MB.  cas.  Place  forte,  â. 
^1  B.  cas.  Voirie,  53. 
jl  B.  cas.Chose  jugée  en  mat. 
crimin.,35, 40,  43. 
)d  Brux.  Novation,  13. 
^3  Brux.  Commun,  conj.,  60. 
) 3  Brux.  Cb.jug.enm.civ.,43. 
15  Brux.  Liberté  provis.,  8. 
10  Liège.  Frais  et  dépens,  G. 
SI  Brux.  Jug.  en  mat.  cr.«  35. 
51  Liège.  Respons.  civile,  68. 
^3  Brux.  Tém.  en  m.  corr.,  11 . 
^ô  Brux.  Chasse,  43. 
S4  Brux.  Billet  à  domicile,  1. 
36  B.  cat.Quest.  préjud.,  0. 
36  B.  cas.  Jury,  35. 

36  B.  cas.Cb.  jug.enm.cr.,44. 

37  B.  cas.  Compét.  crimin.,  11. 
37  B.  cas.  Complot,  3. 

37  U.  cas.Presse,5l. 
37  Liège.  Lett.  de  change,  78. 
37  Liège.  Degrés  de  jur.,  101. 
37  Gand.  Gar.  des  mag.,  1. 
27  Brux.  Dcg.  de  jurid.,  137. 
39  B.  cas.  Scellés,  5,6. 
39  B.  cas.  Droit  ancien,  68. 
20  B.  cas.Gomro.  conj.,  38,  06. 
39  B.  cas.  Droit  ancien,  74,  80. 
39  B.  cas.  Evocation,  32. 
ôO  Liège.  Cession,  14. 
30  Liège.  Conseil    antique    de 

Vienne,  1. 
30  Brnx.  Usufruit,  5. 

30  Liège.  Pénalité  civile,  5. 

31  B.  cas.  Pr.  du  dr.  anc,  14. 


Janvier. 

3  B.  cas. 
3  B.  cas. 

2  B.  cas. 

3  B.cas. 

2  B.cas. 
5  Brux. 
o  Liège. 

3  Brux. 
3  Brnx. 

5  Liège. 

6  Lifge. 
6  Liège. 
6  Brux. 
8  B.  cas. 

8  B.cas. 
10  Brnx. 
10  Brux. 
10  Brux. 
13  B.cas 
13  B.cas. 
'J5  Liège. 


1849. 


Motifs,  117. 
Preuve  par  écrit,  33. 
Cassation,  443. 
Cour  d*assises,  336. 
Abusdeconf.,30,31. 
Servitudes,  71. 
Elections  comm.,55. 
Action  en  justice,  14. 
Privilège,  33. 
Chamb.  ducons.,13. 
Mines,  83. 
Scellés,  30. 
Aliments,  7. 
,  Témoins  en  matière 

criminelle,  19. 
Milice,  37. 

Bourses  d^étndes,  5. 
Communes,  41. 
Appel,  3G,  37. 
intérêts,  34. 
Enregist.,  140,  141. 
Poids  et  mesures,  8. 


1849. 


Janvier. 

16  Brux. 
10  Brux. 
18  B.  cas. 

18  Brux. 

19  Liège. 
19  Gand. 
19  Gand. 
19  Gand. 

19  Brux. 

20  Brux. 

33  B.cas. 

34  brux. 

34  Brux. 

35  Brux. 

36  Gand. 

37  Brux. 
27  Brux. 
37  Brux. 
20  Gand. 
31  Brux. 


Approb.  d*écrit.,  32. 
Sauf  conduit,  1. 
Act.  possess.,  21,26. 
Déuonc.  calomn.,  5. 
Légion  d'bonn.,  1. 
Ordre,  65,  70. 
Deg.  dejuridicl.,  195. 
Créancier,  5. 
Séparât,  de  corps,  6. 
Bail.  50. 
Vol,  25. 
Garantie,  18. 
Iniervention,  17. 
Presse,  21. 
Billet  à  ordre,  25. 
Donat.  entre-vifs,  17. 
Comm.conj.,86,102. 
Bapport,  18. 
Contr.  par  corps,  17. 
Rapport,  24. 


Février. 

1  Gand.  Etranger,  13. 

3  Liège.  Transaction,  11. 

3  Brux.  Testam.autbent.,  86. 

3  Brux.  Jugement,  59. 

3  Brux.  Cautionnement,  48. 

3  Brnx.  Intervention,  41. 

3  Brux.  Demande  nouv.,  55. 

3  Brnx.  Faillite,  1,  12,  100. 

5  Brux.  Enfant  naturel,  15. 

3  Brux.  Rapport,  27. 

5  B.cas. Meurtre,  5. 

5  B.cas. Cour  d*assises,  187. 

5  Brux.  Acte  de  comm.,  53. 

5  Liège.  Crieur,  1. 

5  Brux.  Contr.  par  corps,  8. 

5  Brux.  Lettre  de  change,  46. 

5  Brux.  Approb.  d'écrit.,  7. 

6  B.cas. Calomnie,  14. 

6  Brux.  Demande  nouv.  81 . 

7  Brux.  Faux,  11. 
7  Brux.  Digues,  1. 

7  Brux.  Architecte,  2. 

8  B. cas.  Sociétés  anonym.,  7. 
13  Gand.  Donat.  déguisée,  9. 
13  Gand.  Preuve  testim.,  22. 
13  Gand.  Donat.  entre-vifs,  10. 
13  Gand.  Dol,2. 

13  Gand.  Donation  par  contrat 

de  mariage,  8. 
13  Gand.  Test,  olographe,  69. 

13  Gand.  Tém.  instrum.,36. 

14  Brux.  Appel,  38. 

16  B.cas.  Barrières,  58. 

16  B.cas.  Saisie immobil., 21. 

10  B.cas. Barrières,  19. 

19  B.  cas.  Jugement  en  matière 

crim.,  15. 
19  B.cas.  Frais  en  m.  cr.,  10. 
19  Gand.  Degrés  de  jor.,  133. 
19  Gand.  Rivières  navigab.,  7. 
19  Brnx.  Saisie  immobil.,  44. 
33  B.cas.  Cassation,  43. 
23B.cas.  Militaire,  7. 


1849. 
Février. 

32  Liège.  Taxe  des  dépens,  3. 

23  Liège.  Jug.  par  défaut,  127. 

24  Liège.  Minist.  public,  11. 
24  Liège.  Reconvention,  1. 
24  Brux.  Charte  partie,  5. 
24  Brux.  Appel  incident,  25. 
24  Liège.  Soc.encommand.,2. 
24  Liège.  Saisie  immob.,  117. 
24  Brux.  Tém.  en  m.  ciy.,30. 
34  Brux.  Navire,  6. 

28  Brux.  Inst.  par  écrit.,  1. 
28  Brux.  Nom  (chang.  de),  1 . 
28  Gand.  Action  civile,  85. 
28  Brux.  Douanes,  82. 
38  Brux.  Chasse,  17. 
38  Gand.  Calomnie,  15. 


1  B.cas.  Ch.  jugée  en  matière 

civile,  42. 

2  Brux.  Vol,  19. 

6  B.  cas.  Jury,  47, 208. 

6  B.cas.  Cour  d'assises,  125. 

7  Brux.  Usage,  14. 

7  Brux.  Surenchère,  20. 
7  Brux.  Faillite,  188. 

7  Brux.  Privilège,  74. 

8  Liège.  Respons.  civile,  41. 

9  Brux.  Voirie,  39. 

10  B.cas.  Stip.  pour  autrui,  6. 

12B.cas.  Motifs,  123. 

12  B.cas.  Garde  civique  ,  68, 

82,88. 
12  B.cas.  Tém. en  m. corr., 28. 
12  Brux.  Gage,  5  6m. 
14  Brux.  Degrés  de  jurid.,  97. 

14  Brux.  Hospices,  11. 

15  B.cas.  Juge  de  paix,  7. 
17  B.cas.  Date  certaine,  35. 

17  Liège.  Tém.  en  m.  civ.,  50. 
31  Brux.  Prescript.en  matière 

commerciale,  4. 
21  Brux.  Accroissement,  10. 
21  Brux.  Hy pot.  couvent.,  21. 
21  Brux.  Saisie  immobil.,  93. 

23  Gand.  Test,  anthent.,  62. 

24  Brux.  Société  en  part.,  10. 
34  Liège.  Wayot,1. 

36  B.cas.  Escroquerie,  26. 
28  Brux.  Acte  notarié,  3, 16. 
39  B.cas.  Testam.  en  gèn.,43. 
39  Gand.  Surenchère,  8. 
30.Brux.  Chasse,  61. 
31  Liège.  Evocation,  31. 
31  Brux.  Faillite,  194,306. 
31  Liège.  Dépens,  19. 
31  Liège.  Arbitrage  forcé,  30. 
31  Liège.  Rente,  39,  33, 49. 
31  Liège.  Mines,  79. 
31  Liège.  Succession,  3. 

Avril. 

2  B.  cas.  Chamb.  des  mises  en 

accusation,  7. 
2  B.cas.  Cassatiooy  328,  465. 
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1849. 
Avril. 

3  B.cas.  Faux,  36. 

4  Gand.  Tribun,  correct.,  34. 
4  Liège.  Adjud.  préparât..»  6. 
4  Brux.  Demande  Douv.,  35. 
4  Brux.  Partage,  38. 

4  Liège.  Adjud.  défiaitive,  30. 
4  Liège.  Appel,  141. 
4  Brux.  Privilège,  37. 

4  Brux.  Novatioo,  0. 

5  Gand.  Legs,  78. 

6  Gaod.  Degrés  de  jur.,  138, 

6  Gand.  Acquiesceroeni,  70. 

7  B.  cas.  Cb.  jugée  en  matière 

criminelle,  55. 

10  Gand.  Droits  litigieux,  3. 

10  Gand.  Acte  sous  seing  pri- 
vé,!. 

13  Gand.  Enquête  ordinaire,  0. 

16  B.cas.  Règlem.  munie,  30. 

18  Brux.  Assurances,  11. 

18  Brux.  Demande  nouv.,  67. 

19  Liège.  Frais  en  mat.  cr.,  15. 
10  Liège.  Cbeval,3. 

19  Brux.  $urveill.delapol.,2. 

31  Brux.  Cbasse,  70. 

31  Brux.  Barrières,  30. 

35  B.cas.  Garde  ctviq.,70,  78. 

33  B.cas.  Dépens  en  m.  cr«,  9. 

35  Brux.  Loi,  59. 

35  Brux.  Comm.  conjug.,  61. 

36  B.  cas.  Cassation,  184. 

36  B.  cas.  Mines,  SI ,  35, 37, 43, 

80,93,111. 
36  B.cas.  Preuve  testim.,  37. 
36  Brnx.  Presse,  7. 

36  Liège.  Test,  en  général,  35. 

37  B.  cas.  Licttation,  8. 

37  B.  cas.  Prorogation  de  jnri- 
diciian,  5. 

37  Gand.  Faux  incident,  35. 

38  Brux.  Billet  h  ordre,  19. 
38  Brux.  Garant,  des  matières 

d*or  et  d'arg.,  15. 


1  B.cas.  Gardé  dvique,  17. 

1  B.cas.  Règlem.  munie,  31. 

1  B.cas.  Jurjr,  38. 

3B.cas.  Privilège,  31. 

5  Brux.  Scellés,  13. 

5  Brux.  Prescription,  150. 

5  Brnx.  Preuve  «esiim.,  51. 

5  Brux.  Mineur,  19. 

5  Brux.  Vente,  86. 

7  B.cas.  Tém.en  m.  corr.,56. 

7  B.cas. Cassation,  493. 

7  B.  cas.  Incendie,  1 . 

7  B.cas.  Cour  d^assises,  341. 
11  B.cas.  Sncc.  (dr.  de),  101. 
11  Cour  d'assises  du  Brabant. 

Complicité,  16. 
13  Brux.  Connaissement,  3. 
13  Brux.  Lettre  de  change,  79. 

13  Brux.  Marché  h  terme,  11. 

14  B.cas.  Jury,  133,373. 


1849. 

Mal. 

14  b.cas. Dénonc. calomn., 31. 
14  B.cas.  Cassation,  304. 
14  B.cas.  Garde  civique,  7. 
19  Liège.  Droit  ancien,  395. 
19  Liège.  Débats,  3. 
19  Brux.  Respons.  civile,  50. 
33  Brux.  Saisie  imm.,  51, 74. 
35  Liège.  Demande  nouv.,  63. 
35  Liège.  Aliments,  8. 

35  Gand.  Sépar.  de  corps,  60. 

36  Brux.  Ordonn.  de  1669,  9. 
36  Brux.  Contrefaçon,  11. 

38  B.cas.  Règlem.  munie.,  3. 
28  B.cas.  Cassation,  331. 
38  Brux.  Dèlaiss.  mariiime,  1. 
50  Brux.  Exploit;  131. 

Jaln. 

1  Brux.  Mais,  de  débauche,  6. 
3  Brux.  Saisie -arrêt,  61. 
3  Brux.  Compèt.  comm.,  51. 
3  Brux.  Ajournement,  35. 

3  Brux.  Presse,  37. 

4  Brux.  Calomnie,  36. 

4  B.  cas.  Cassation,  130. 

5  Brux.  Exploit,  66. 

6  Brux.  Intervention,  34. 

7  B.cas.  Cassation,  81. 

7  B.cas. Hypol.  légale,  41. 

8  B.cas.  Compromis,  10. 

9  Liège.  Hypot.  couvent.,  35. 
9  Liège.  Pénalité  civile,  4. 

9  Liège.  Droit  ancien,  380. 
11  B.cas.  Tém.  en  mat.  crim., 

10,  99. 
11  B.cas.  Jury,  34. 
11  B.cas. Cour  d'assises,   48, 

164,355. 
11  Gand.  Mandai,  51. 
11  B.cas.  Jury,  34. 
1 1  Gand.  Demande  nouv.,  83. 
Il  Gand.  Approb.  d'écrit.,  13. 
14  Liège.  Bénéfices  simples,  38. 
16  Brux.  Att.  aux  mœurs,  19. 
16  Liège.  Droit  ancien,  117. 
16  Brux.  Déclinatoire,  30,  34. 
18  B.  cas.  Surveillance  spéciale 

de  la  police,  1. 
18  Brux.  Chemin  vicinal,  7. 
18  Brux.  Appel,  174. 
30  Brux.  Armes,  9. 
30  Brux.  Degrés  de  jur.,  163. 

30  Brux.  Serment  (faux),  8. 

31  B.  cas.  Mines,  38. 

33  Liège.  Acqniescem.,  145  <er. 

33  Brux.  Défense,  7. 

33  Brux.  Faillite,  333. 

83  Liège.  Bail,  17. 

33  Brux.  Soc.  en  comm.,  5. 

23  Brux.  Sursis,  15. 

35  B.  cas.  Cour  d'assises,  44. 

35  B.cas.  Jury,  51,  97,  131, 

130,  198,  213. 
26  Brux.  Prescript.  en  matière 

criminelle,  45. 


1848. 
Jnln. 

36  Brux.  Respons.  civile,  6. 
36  Brux.  Assurances,  10. 
36  Brux.  Divorce,  44. 
36  Brux.  Pèche,  15. 
36  Brux.  Sépar.  de  corps,  36. 
28  B.  cas.  Soc.  comm.,  15, 16. 
28  Brux.  Vol,  9. 
30  Brux.  Cours  d'eau,  14. 
30  Brux.  Prescript.  en  matière 
commerciale^  6. 

Jaliiet. 

3  B.cas.  Garde  civiq.,37,  69. 
3  B.  cas.  Elections  comm.,  1 1. 
3  Brux.  Bail,  73. 

3  Brux.  Juge  de  paix,  1. 

4  Brux.  Commis,  8. 

5  Brux.  Escroquerie,  13. 

7  Rrux.  Enquête  sorom.,37. 

7  Brux.  Prescription,  148. 

9  B.  cas.  Cour  d'assises,  65. 
H  Gand.  Rivières  navig.,  16. 
1 1  Brux.  Jug.  par  défiai,  85. 
11  Brux.  Faillite,  335. 
11  Brux.  Preuve  par  écrit,  15. 
14  Brux.  Livret,  3. 
14  Brux.  Prescript.  en  matière 

criminelle,  fO. 
14  Brux.  Arbitrage  forcé,  33. 
14  Brnx.  Pèche,  13. 
14  Brux.  Décrets  impér.,  3. 
14  Brux.  Jugement,  145. 
16  B.  cas.  Jury,  39, 135, 154. 
16  B.  cas.  Presse,  33. 
16  B.cas.  Poids  et  mes.,  19, 39. 
16  B.cas.  Chamb.  des  mises  eu 

accusation,  17. 
1 6  B.  cas.  Jug.  en  m.  crim.,  1 4. 
16  B.cas.  Vente  de  mareb.,  37. 

19  B.  cas.  Etranger,  106. 
30  B.cas.  Vol,  45. 

20  Brux.  Défense,  7. 

30  Gand.  Biens  celés,  13. 

31  Brux.  Ch.  du  conseil,  19. 

35  B.cas.  Compétence,  9i. 

33  B.cas.  Garde  civiq.,  73,  75, 

84, 104. 
33  B.cas.  Cassation,  513. 
25  B.  cas.  Jug.  en  m.  crim.,  18. 

38. 
33  B.cas.  Garde  civique,  6,  11, 

16,30,36,50,60. 

36  Gand.  Art  de  guérir,  3,  4. 
38  Liège.  Mandat,  59. 

38  B.cas.  Quotité  dîspon.,  13. 

28  Liège.  Faillite,  39,  354. 

28  Liège.  Exprop.  pour  uiiliié 

publique,  19,85. 
28  Liège.  Cantonnement,  10. 
28  Liège.  Saisie  immobiL,  19. 
30  B.cas.  Règlem.  munie,  39. 
30  B.cas.  Eleci.  provine.,7,31. 

30  Brux.  Divorce,  8. 

31  B.cas.  Jury,  83. 

51  B.  cas.  Cour  d'assises,  94. 
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1  Brux. 

5  Gand. 
3  Gaod. 

3  Gand. 

4  B.cas. 
4  B.cas. 
4  Brus. 
4  Liège. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 

6  Liège. 
6  B.  cas. 

6  B.cas. 

7  B.  cas. 
7  B.  cas. 

7  B.cas. 

8  Brux. 

9  Brux. 
9  B.cas. 
9  Gaod. 

10  B.cas. 
10  Liège. 
10  B.cas. 

10  GâDd. 

11  B.cas. 
11  B.cas. 
11  Brux. 
11  Brux. 
11  Liège. 
11  Liège. 
11  Brux. 
13  Brux. 
13  B.cas. 

13  Brux. 

14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  B.cas. 
14  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 
S4  B.cas. 
94  B.  cas. 
34  B.cas. 
34  B.cas. 


1849. 

Brevet,  8. 
Hospices,  15. 
Hypoi.  judiciaire,  19. 
Erreur  de  droit,  5. 
Délégation,  3. 
Saisie  immob.,  65. 
Aciedecomm.,  105. 
Chem.  vicinalylO. 
Expertise,  30. 
Ordre,  39. 
Mines,  104. 
Suspicion  légit.,  9. 
Tèm.  en  m.  cr.,  11. 
Palenle,  3,  23,  55. 
Garde  civique,  99. 
Belge,  4. 

Cassation,  191,  434. 
Soc.  d*agrémeoi,  9. 
Sèpar.  de  corps,  91. 
Mines,  48, 49. 
ippel,  936. 
Cassation,  4  bis,  485. 
Appel  correct.,  91. 
Enregistrement,  1 1 . 
Enfant  naturel,  9. 
Lettre  de  change,  63. 
Coolr.  par  corps,  10. 
Acte  de  comm.,  61. 
Crédit  ouvert,  ] . 
Donat.  entre-vifs,  8. 
Droit  ancien,  968. 
Référé,  19. 
Droit  ancien,  149. 
Abus  d*autorilé«  1. 
Intervention,  94. 
IntérèU,  6. 
Usufruit  légal,  9. 
Privilège,  36. 
Commun.  conj..69. 
Enregistrement,  969. 
Entreprise,  1. 
Faillite,  184. 
Date  certaine,  8,  94. 
Appel  incident.,  91. 
Intervention,  35. 
Tèm.  en  m.  civ.,  57. 
Garde  civique,  71. 
Cassation,  197. 
Jury,  41. 
Lacération,  1. 


Septembre. 

7  B.  cas.  Ch.  d.  m.  en  ace,  93. 
39  B.  cas.  Bécidive,  16. 


•etebre. 

5  B.  cas. 

5  B.  cas. 

6  B.  cas. 
6  B.  cas. 
6  B.  cas. 

8  Brux. 
30  Brux. 
94  Brux. 


Jury,  190,  196. 
Cour  d'assises,  95. 
Vol,  94. 

Garde  civique,  75. 
Jury,  83,  135,  138, 

149,  196, 916  et  s. 
Degrés  de  juridict .,  9. 
Nom  faux,  3. 
Concordat,  8. 


1849. 
•etebre. 

99  B.  cas.  Complot,  4. 
99  B.cas.  Ord.de  1669, 7. 
99  B.  cas.  Jury,  103. 
31  B.  cas.  Garde  civique,  87. 

li«veBibre. 

9  B.  cas. 
9  Brux. 
3  Brux. 
5  B.  cas. 

7  Gand. 

8  Brux. 
14  Brux. 
14  Brux. 

14  Brux. 

15  Brux. 

15  Liège. 

16  Liège. 

17  Brux. 
17  Brux. 
19  B.cas. 
19  B.  cas. 
91  Brux. 

91  Brux. 
99  B.  cas. 
99  B.  cas. 
9â  Liège. 
99  Liège. 

92  Liège. 

93  B.  cas. 
93  B.cas. 

93  B.  cas. 

94  B.  cas. 
94  B.  cas. 


94  B.  cas. 
94  B.  cas. 
94  B.  cas. 
94  Brus. 
96  B.  cas. 
96  B.  cas. 
96  B.  cas. 
96  B.cas. 


Degrés  dejnr.,  69. 
Faillite,  183. 
Assurances,  30. 
Benvoi,  1. 
Dévastation,  4. 
Etranger,  67. 
Incendie,  94. 
Tente,  93. 
Injure,  6. 
Faux, 39. 
Société  civile,  14. 
Fabriq.  d*égl.,  49. 
ThéAire,  4. 
Degrés  de  jurid.,  99. 
Patente,  30. 
Cassation,  36,  477. 
NoCaire,  36. 
Cent,  de  mar.,  95. 
Cassation,  995, 975. 
Brasserie,  7,  10. 
Demande  nouv.,  15. 
Droit  ancien,  169. 
Cautionnement,  98. 
Serment,  46. 
Cassation,  400. 
Jugem.  interloc.,  3. 
Action  possess.,  49. 
Comp.  d.  cours  d'ap- 
pel, 11. 
Déciinatoire,  33. 
Défense,  9  bis. 
Servitudes,  87. 
Duel,  5. 

Cour  d'assises ,  903. 
Abus  de  bl.  seing,  1. 
Interprète,  93. 
Cassaiion,  591. 


1  Brux. 

3  B.  cas 

4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
4  Brux. 
6  Gand. 
6  Brux. 
6  Brux. 
8  B.  cas, 
8  B.  cas. 
8  B.  cas, 
8  B.  cas. 
8  Brux. 

10  B.cas. 
10  Brux. 
15  Brux. 


Société  en  comm.,  1. 

Garde  ci viq.,  99,  98, 
45,  56,  64,  88,  89. 

Deg.  de  jnr.,  93,  41. 

Gains  nuptiaux,  50. 

Bail  à  ferme,  9. 

Appel,  378. 

Vices  rèdbibit.,  3. 

Faillite,  100. 

Dén.  calomn.,  7,  90. 

Cassation,  86. 

Motifs,  19. 

Eoregisireoi.,  4,  19. 
.  Halage,  9. 

Expropriât,  pour  uti- 
lité pub.,  56,  89. 

Gardeciv.,  106, 109. 

Billet  à  ordre,  18. 

Téni.  en  mat.  civile, 
1,9,99,49. 


1649. 

vecesibre. 

15  Brux.  Pécbe,  14. 

17  B.  cas.  Garde  civique  ,  35, 

74,115,118. 
19  Brux.  Jug.  par  défaut,  108. 
19  Liège.  Respons.  civile,  5. 
19  Liège.  Contrib.personn.,6. 
19  Liège.  Taxes  municip.,  10. 
99  Liège.  Bourses  d'étude,  6. 
39  Liège.  Acte  de  comm,,  95. 
93  Brux.  Saisie  immob.,  117. 
96  B.  cas.  Suborn.  de  tèm.,  8. 
96  Brux.  Cause,  14. 

96  Brux.  Sèpar.  de  biens,  14. 

97  B.cas.  Inscript,  bypol.,  98. 
97  B.  cas.  Motifs,  65, 84«  94. 
97  B.  cas.  Lett.  de  change,  54. 
97  B.  cas.  Cassation,  907,  943, 

348. 
97  B.  cas.  Conclusions,  16. 
97  B.  cas.  Hypot.  convenu,  99. 
97  B.  cas.  Cassation,  513. 

97  B.  cas.  Cautionnement ,   13. 

98  Gand.  Domicile,  15. 

99  Brux.  Béféré,  56. 

99  B.  cas.  Enregistrement,  191 . 

99  B.cas. Garantie, 6. 

99  Brux.  Arbitrage  forcé,  97. 

99  Brux.  Bail,  93. 

99  Brux.  Juge  de  paix,  3. 

31  B.  cas.  Garde  civique,  105. 

31  B.  cas.  Communes,  110. 


Janvier. 

5  B.  cas. 

7  B.  cas, 

8  Liège. 

9  Brux. 

10  Liège. 

11  Liège. 
19  Brux. 

19  Brux. 
19  Brux. 
19  Brux. 
14  B.  cas. 
14  Liège. 

14  Gand. 

15  Brux. 
17  Brux. 
19  Brux. 
19  Liège. 
91  B.cas. 
9]  B.  cas. 
94  Liège. 
96  B.  cas. 

96  B.  cas. 
96  Liège. 

96  Brux. 

97  B.  cas. 

27  B.cas. 


18^0. 

.  Légion  d'honn.,  3. 
.  Patente,  34. 
Faux  témoignage,  8. 
Autorisât,  de  femme 

mariée,  30. 
Contr.  pignoratif,  5. 
Rente  viagère,  6. 
Interrogat.  sur  faits 

et  articles,  16. 
Etranger,  66. 
Billet  à  ordre,  16. 
Cont.  par  corps,  6. 
Jury,  977. 
Expert,  99. 
Bornage,  7. 
Vente,  38. 

Dénoue,  calomn.,  15. 
Sursis,  10. 
Commun,  conj.,  36. 
Cassation,  105. 
Cour  d'assises,  59. 
Bail,  49. 
Fondât,  de  bourses 

d'étude,  6. 
Cassation,  951. 
Cont.  pignoratif,  6. 
Don.  enire-vife,  15. 
Acte  sous  seing  privé, 

Cassation,  514. 
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1850. 


Janvier. 

38  B.  cas.  Tém.  en  mat.  cr.,  04. 
38  fi.  cas.  Garde  civiqae,  10. 
30  Liège.  Chasie,  58. 
SI  B.cas.  nilice,  51. 

Février. 


4  B.  cas. 

5  B.  cas. 
5  B.  cas. 
5  B.  cas. 
5  B.  cas. 

5  Liège. 

8  GaDd. 

9  B.  cas. 
9  B.  cas. 
9B.cas. 
9  B.  cas. 
9  B.  cas 
9  Bruz. 

9  Liège. 

0  Liège. 

13  Brux. 

13  Brux. 

14  Brux. 
14  Liège. 
14  Liège. 
16  Liège. 
10  Brax. 
1C  Liège. 
18  B.cas. 
18  B.  cas. 
18  Liège. 
31  Liège. 
33  B.  cas. 
33  B.  cas. 
33  Liège. 
33  Liège. 
23  Liège. 
33  Liège. 
33  Liège. 
33  Liège. 
38  B.  cas. 
38  B.  cas 
38  B.  cas. 
38  B.  cas. 
38  B.  cas. 


Faux,  19. 
Amendes,  3. 
Peines,  10. 
Voies  de  Fait,  1. 
Transport  par  terre, 

4,  5. 
Gompèt.  crimin.,  5. 
Lettres  missives,  3. 
Prescription,  13,  88. 
Transaction,  36. 
Cb.jug.enm.civ.,59. 
Exècut.  de  conv.,  3. 
. Aveu,  4. 
Autorisât,  de  femme 

mariée,  39. 
Privilège,  46. 
Rescision,  1. 
Lettre  de  change,  10. 
Etranger,  37. 
Tèm.enm.corr.,  8. 
Faillite,  10. 
Acte  de  comm.,33. 
Assurances,  5. 
Chaussée,  0. 
Chasse,  8. 
Adultère,  3. 
VèriBcal.  d'écrit.,  46. 
Abus  de  bl.  seing,  4. 
Divorce,  51. 
Cassation,  84,  418. 
Respons.  civile,  40. 
Appel,  19. 
Rev.  des  imm.,35. 
Fruits,  7. 

Degrés  de  jur.,  145. 
BénèF.  simples.,  39. 
Communes,  73. 
Prescr.,7,  155,310. 
.  Mines,  89,  90. 
Exèc.  de  couvent.,  1. 
.  Conclusions,  1 0. 
Aveu,  16. 


1  B.cas. 
1  B.  cas, 
1  Gand. 
1  Gand. 
3  Brux. 

3  Brux. 
3  Brux. 
3  Liège. 

5  Liège. 

6  Liège. 
6  Brux. 

6  Liège. 

7  B.  cas. 
7  Gand. 


Mines,  115, 127. 
.  Motifs,  99. 
Except.  pérempt.,  8. 
Passage,  5. 
Exp.  pour  util,  pub., 

40,  49. 
Impôts,  3. 
Accroissement,  6. 
Droit  ancien,  118. 
Prescription,  191. 
Bail,  15. 

Chemin  de  fer,  5. 
Chasse,  72,  117. 
Education,  3. 
Presc,d.dr.anc.,57. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
i8»0. 


Prescription,  93. 
Sursis,  12. 
Abus  de  bl.  seing,  3. 
Garantie,  2. 
Cons.  de  fam.,  17. 
Ordre,  56. 
Obligat.  à  terme,  15. 
Séquestre,  7. 
Cassation,  125. 
Saisie  immob.,  138. 
Fabr.d'égl.,  27,61. 
Double  écrit,  2. 
Date  certaine,  4,  38. 
Interprétation,  S. 
Rétroactivité,  1. 
Mines,  162. 
Prescription,  57. 
H  y  p.  en  général,  15. 
Loi,  52. 

Preuve  par  écrit,  1 . 
Cassation,  222,  270. 
Bois,  22. 
Courtiers,  8. 
Cassation,  122,  531. 
Ord.  de  1669,  7,  10. 
Faux  témoignage,  5. 
Interrog.  sur  faits  et 

articles,  11. 
Communes,  55. 
Rente  viagère,  9. 
Communes,  103. 
Transp.  par  terre,  5. 
Détourn.de  val.,  1. 


Cassation,  558. 
Garde  civique,  119. 
Jury,  12. 
Mitoyenneté,  12. 
Taxes  municip. ,  52. 
Date  certaine,  1 1 . 
Livres  de  comm.,  9. 
Loteries  éi  rang.,  1. 
Chasse,  9,  100. 
Sépar.  de  corps,  55. 
Gendarme,  3. 
Disposit.  réglem.,  2. 
Jug.enmat.cr.,  21. 
Ministère  public,  18. 
Rescision,  3. 
Ord.  de  1669,  7. 
Dom.  nationaux,  53. 
Cassation,  218. 
Date  certaine,  5. 
Mariage,  56,  56  bia. 
Intérêts,  54. 
Belge,  3. 

Acte  de  comm.,  106. 
Compét.  comm.,  7. 


7  Gand. 

8  Gand. 

9  Brux. 
9  Liège. 
9  Liège. 
9  Liège. 
9  Liège. 
9  Brux. 

11  B.cas. 
11  Liège. 
,14  Liège. 
15  B.  cas. 
15  B.cas. 
15  B.  cas. 
15  B.cas. 
15  B.cas. 
15  Liège. 

15  Liège. 

16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  B.  cas. 
16  Liège. 
18  B.cas. 
18  B.  cas. 
18  Gand. 

30  Liège. 

31  Brux. 

21  Liège. 
25  B.  cas. 
23  Liège. 
27  Liège. 
27  Liège. 

Avril. 

2  B.cas. 
2  B.  cas. 
2  B.  cas. 

5  Gand. 

6  Brux. 
13  B.cas. 
13  B.cas. 
13  Brux. 
16  Liège. 
30  B.  cas. 
30  Brux. 
33  B.  cas. 

32  B.  cas. 

23  B.  cas. 

22  Brux. 

24  Liège. 

25  B.  cas. 
35  B.  cas. 
35  B.  cas. 
27  Liège. 
27  Liège. 
37  Liège. 
27  Liège. 
37  Liège. 


MAI. 

7  B.cas.  Jury,  271. 

8  Brux.  Vente,  34. 
8B.  cas.  Patente,  34. 

13  B.  cas.  Milice,  14. 


Mal. 

14  B.  cas. 
14  B.cas. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 
18  Brux. 

18  Liège. 
30  B.  cas. 
30  B.  cas. 

30  Gand. 

31  B.  cas. 
31  B.  cas. 
35  B.  cas. 
35  B.  cas. 
35  B.  cas. 
35  B.  cas. 
39  Brux. 
30  Liège. 

Jnln. 

1  B.cas. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Brux. 
1  Liège. 

3  Brux. 

4  B.  cas. 

4  Brux. 

5  B.  cas. 

6  Liège. 

7  Gand. 

8  B.  cas. 
8  B.  cas. 
8  Liège. 
8  B.  cas. 
8  B.  cas. 
8  B.  cas. 
8  Liège. 
8  Liège. 
8  Brux. 

10  B.  cas. 
13  B.  cas. 

12  B.  cas. 

13  Brux. 

14  B.cas. 
14  B.  cas. 
14  B.cas. 
14  Gand. 

14  Brux. 

15  Liège. 
15  Bru;c. 

17  B.  cas. 

19  Liège. 
21  Gand. 

33  Liège. 

34  B.  cas. 
34  B.  cas. 
34  B.  cas. 

34  Gand. 

35  Liège. 


1850. 


Enregistrement,  36. 
Chasse,  105. 
Renoue,  en  ^én.,\. 
Adjud.  définitive,  7. 
Jour  férié,  1. 
Etat  civil,  1. 
Appel  incident,  7. 
Patente,  8. 
Garde  civ..  8, 54;  46, 
59,61,77,96,120. 
Chasse,  23. 
Milice,  13,  15. 
Citation  correct. ,  3. 
Tém.  en  m.  civ.,  68. 
Enclave,  15. 
Cassation.  354. 
Appel  incident,  54. 
Privilège,  47. 
Appel,  33. 


Approb.  d*écrit.,  6. 
Bail,  107. 
Usufruit,  20. 
Venic,  54. 
Licitation,  11. 
Prescription,  108. 
Milice,  7,  23,54. 
Poids  et  mesures,  38. 
Milice,  6,  13,  76,  18. 

21,32,38,29. 
Privilège,  78. 
Acte  de  coram. ,  84. 
Qualités  du  jug.,  3. 
Legs,  55. 

Obligat.  h  terme,  18. 
Conclusions,  17. 
Cassation,  385. 
Hospices,  16. 
Test,  en  général,  47. 
Preuve  par  écrit,  17. 
Divorce,  49. 
Milice,  17,  19. 
Corruption  de  fonct. 

publics,  5. 
Garde  civiq.,  50,  79. 
Tém.  en  m.  civ.,  13. 
Droit  ancien,  145. 
Ch.iug.  enm.civ.,93. 
Motifs,  18,  55. 
Mandat,  31. 
Outrage,  19. 
Servitudes,  29. 
Tém.  en  m.  civ.,  11, 

18. 
Milice,  30. 
Homicide,  5. 
Intervention,  29. 
Mines,  76. 
Cour  d'assises,  6. 
Milice,  35. 
Garde  civiq.,  67,  76, 

85. 
Faillite,  74. 
Faux  témoignage,  3. 


1850. 
Jala. 

36  Gand.  Expos,  d^eofant,  3. 
36GaDd.  App.  enm.corr.,98. 
97  B.  cas.  Milice,  11. 

37  Brnx.  Eiabliss.  iosal.,  11. 

Jnlllel. 

1  B.  cas.  Garde  civique,  S7. 

1  B.  cas.Cb.desiii.enacc.,8. 

3  Liège.  Art  de  guérir,  5. 

ô  Liège.  Evoc.  en  m.  criui.,  4. 

3  Brux.  Faillite,  153. 

3  Liège.  Etabiiss.  iosalub.,  5. 

3  Liège.  Voirie,  40. 

3  Brus.  Saisie  immob.,  68. 

3  Liège.  Armes,  8. 

4  B.  cas.  Quai,  du  jugem.,  1. 
4  B.  cas.  Passage,  13. 

4  Liège.  Taxe,  3. 

5  Gand.  Test,  en  général,  46. 

5  Gand.  Dépens,  14. 

6  Liège.  Degrés  de  jur. ,  49. 
C  Brux.  Chasse,  83. 

8  B.  cas.  Milice,  9,  10,  34. 
8  B.  cas.  Garde  civique,  31. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

1850. 
Jalllet. 

8  B.  cas.  Elections  prov.,  3. 

8  B.  cas.  Barrières,  48. 
10  Liège.  Bigamie,  1. 
10  Brux.  Soc.  en  nom  coll.,  6. 
13  B.  cas.  Brevets  d^invent.,  3. 
15  B.  cas.  Exploit.  68. 
15  B.  cas.  Milice,  5. 
15  Liège.  Prescription,  191. 

30  Liège.  Partage  d'ascend.,  8. 
33  B.  COS.  Milice,  8. 

33  B.  cas.  Appel  correct.,  39. 
33  B.  cas.  Complicité,  5. 
33  B.  cas.  Jury,  65. 
33  fi.  cas.  Cour  d'ass.,  7,  133. 
33  Brux.  Inscripl.  hyp.,  114. 

33  Brux.  Novation,  14. 

34  Brux.  Appel,  35. 

35  Brux.  Chasse,  4. 
39  B.  cas.  Jury,  13. 

39  Brux.  Acquiescement,  133. 
39  Brux.  Jug.  interloc,  4,  1 1 . 
81  B.  cas.  Abus  de  bl.  seing,  3. 

31  B.  cas.  Cassation^  487. 
31  Brux.  Majorât,  1. 
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1850. 


3  Brux. 

8  B.  cas. 

8  B.  cas. 

13  B.  cas. 

13  B.  cas. 
13  B.  cas. 

13  B.  cas. 

14  Brux. 


Degrés  de  jur.,  37. 
Cassation,  176. 
Vente,  3. 
Cour  d*ass.,  154,338, 

333. 
Etabiiss.  insalub.,  8. 
Milice,  33. 
Jury,  61. 
Vérific.d'écp.,  17,49. 

SeptcBibre. 

6  B.  cas.  Ch.  d.  m.  en  ace,  10. 
lOB.cas.GrAce,  1. 
10  B.  cas.  Jury,  14. 
10  B.  cas.  Mort  civile,  3. 

30  Brux.  Ch.  du  conseil,  15. 

31  Brux.  Extradition,  5. 

•etobre. 

38  B.  cas.  Garde  civique,  83. 

M«vcBibre« 

4  B.  cas.  Patente,  35. 
16  B.  cas.  Enregistrement, 334. 


I 


FIN. 


